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PRÉFACE  DE  L'AUTEUR. 


QUATRIÈME  ÉDITION. 


Ces  volumes  contiennent  l'histoire  d'Angle- 
terre depuis  la  première  invasion  des  Romains 
jusqu'à  la  révolution  de  1688. 

Il  importe  fort  peu  ,  sans  doute ,  au  lecteur 
de  connaître  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à 
commencer  cet  ouvrage  ;  on  me  permettra  ce- 
pendant de  dire  que  je  n'ignorais  pas  les  dif- 
ficultés de  l'entreprise  et  que  je  rendais  toute 
justice  au  mérite  et  à  la  réputation  des  auteurs 
qui  m'ont  précédé  dans  cette  carrière.  La  cu- 
riosité m'avait,  depuis  longtemps,  poussé  à 
consulter  les  écrivains  originaux  ;  l'étude  ap- 
profondie de  ces  autorités  me  convainquit  que 
si  l'on  y  avait  beaucoup  puisé ,  on  avait  laissé 
beaucoup  plus  encore  à  examiner  5  que  la 
meilleure  de  nos  histoires  fourmillait  d'erreurs 
à  corriger,  de  lacunes  importantes  à  remplir, 
et  qu'il  serait  utile  de  se  livrer  à  de  nouvelles 
recherches  pour  éclaircir  les  obscurités  et 
rectifier  ce  que  l'on  avait  présenté  sous  de 
fausses  couleurs.  Je  bornai  d'abord  mon  plan 
à  ce  seul  but  \  mais  c'est  une  occupation  fâ- 
cheuse et  désagréable  que  de  rechercher  les 
fautes  des  autres ,  même  pour  les  réparer. 
J'abandonnai  donc  mon  projet,  et  je  me  ha- 
v  sardai  à  composer  ces  volumes ,  tâche  beau- 
coup plus  diflicile  et  plus  laborieuse. 

Afin  de  les  rendre  plus  dignes  de  l'approba- 
tion publique,  je  n'hésitai  point,  dès  le  com- 
mencement de  mes  travaux,  à  m'imposer  l'o- 
bligation rigoureuse,  dont  je  ne  crois  m'être 
essentiellement  écarté  en  aucune  occasion , 
de  ne  rien  admettre  de  confiance ,  de  limiter 
d'abord  mes  premières  recherches  aux  docu- 
ments originaux  et  aux  plus  anciens  écrivains, 
et  de  ne  consulter  les  historiens  modernes 
qu'après  avoir  formé  mon  propre  jugement 
et  composé  ma  narration.  J'avais  pour  objet 
d'éviter  aussi  de  copier  les  erreurs  des  autres , 
de  ne  point  me  laisser  égarer  par  leurs  opi- 
nions et  leurs  préjugés ,  et  d'offrir  au  lecteur 
t.  1, 


une  relation  exacte  et  complètedes  événements, 
puisée  dans  les  sources  authentiques.  Celle 
réserve  ajoute  beaucoup,  sans  doute,  au  tra- 
vail de  l'écrivain,  mais  elle  le  marque  au  coin 
de  la  vérité  et  de  la  nouveauté.  C'est  au  pu- 
blic à  juger  si  j'ai  réussi-,  mais  j'espère  qu'on 
voudra  bien  reconnaître ,  quels  que  soient , 
sous  d'autres  rapports,  les  défauts  de  celte 
histoire ,  qu'elle  peut  au  moins  réclamer  le 
mérite  des  recherches  consciencieuses  et  de 
l'originalité. 

Le  travail  était  d'abord  assez  facile,  car 
l'écrivain  est  forcé  de  se  contenter,  pour  dé- 
crire l'ancienne  Bretagne,  des  rares  indica- 
tions qu'il  peut  glaner  dans  les  notes  jetées  çà 
et  là  au  milieu  des  ouvrages  de  l'antiquité  clas- 
sique. Mais  dès  qu'il  arrive  à  l'époque  sui- 
vante ,  il  rencontre  une  race  entière  d'histo- 
riens nationaux  qui,  ayant  reçu  quelques  élé- 
ments de  littérature  avec  les  doctrines  du 
christianisme,  se  sont  empressés  d'écrire  les 
événements  de  leurs  temps,  ou  se  sont  con- 
tentés de  copier  les  mémoires  laissés  par  leurs 
prédécesseurs.  Leur  méthode  est  aride,  leur 
langage  grossier,  leur  goût  peu  judicieux; 
cependant,  avec  leur  aide  et  celui  des  lois 
saxonnes  et  des  conciles  saxons  publiés  par 
Spelman  et  Wilkins ,  il  est  possible  de  former 
un  tableau  intéressant ,  sinon  complètement 
satisfaisant,  de  l'Angleterre  avant  la  conquête 
des  Normands.  Après  celte  période  les  maté- 
riaux pleuvent,  en  quelque  sorte,  sur  l'histo- 
rien. A  chaque  règne ,  ils  croissent  en  nom- 
bre et  en  importance  ;  et,  à  mesure  que  l'on 
approche  des  temps  modernes ,  il  se  présente 
à  lui  une  masse  volumineuse  et  formidable 
d'annalistes  et  d'historiens  ,  de  registres  et 
de  journaux  de  parlement,  de  collections  de 
papiers  d'État ,  de  dépêches  d'ambassadeurs 
et  de  lettres  particulières  de  ministres  et  de 
gens  de  cour.  Son  devoir  est  de  tout  exami- 
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ner  et  de  tout  comparer,  afin  de  fixer  les  dates, 
de  décider  entre  des  témoignages  qui  se  con- 
trarient, de  développer  les  intrigues  deg  hom- 
mes é'Élat  et  de  dépouiller  la  vérité  de  l'en- 
veloppe grossière  sous  laquelle  la  cachaient 
l'ignorance,  le  préjugé  ou  la  passion. 

Parmi  ces  sources  d'instructions  histori- 
ques, il  en  est  une  qui  mérite  son  attention 
particulière  :  ce  sont  les  correspondances  con- 
fidentielles des  personnes  qui  ont  occupé  de 
hautes  fonctions.  Elles  lui  apportent  des  se- 
cours Ires-importants  ;  elles  écartent  les  Yoilcs 
dont  la  politique  avait  entouré  les  conseils  des 
princes ,  révèlent  les  secrets  ressorts  qui  font 
mouvoir  le  mécanisme  du  gouvernement ,  et 
représentent  les  rois  et  les  ministres  sous  leur 
véritable  caractère  ,  non  comme  ils  affectent 
de  paraître  aux  yeux  du  peuple,  mais  comme 
ils  sont  réellement  dans  l'intérieur  de  leurs 
maisons  et  dans  le  cercle  de  leurs  connaissan- 
ces familières.  Privée  de  ces  documents,  l'his- 
toire n'est  qu'une  masse  inerte  et  sans  ame  -, 
ils  lui  communiquent  la  force  et  la  vie. 

L'historien  ne  doit  pas  non  plus  omettre  de 
poursuivre  ses  recherches  jusque  dans  les  ou- 
vrages des  historiens  du  continent.  En  ma- 
tière de  politique  étrangère  ,  dans  les  discus- 
sions et  négociations  entre  les  souverains  de 
son  pays  et  ceux  des  autres  contrées,  il  se 
trompera  souvent  s'il  s'en  rapporte  unique- 
ment à  la  fidélité  de  ses  guides  anglais.  Il  est 
de  son  devoir  de  comparer  les  récils  des  étran- 
gers avec  ceux  des  nationaux ,  de  tenir  entre 
eux  la  balance  d'une  main  équitable,  et  d'ou- 
blier qu'il  est  Anglais  pour  juger  avec  impar- 
tialité, comme  citoyen  du  monde.  Souvent, 
dans  les  détails  mêmes  de  l'histoire  domesti- 
que, les  renseignements  les  plus  intéressants  et 
les  plus  authentiques  ressortent  des  rapports 
faits  à  leurs  souverains  par  les  ambassadeurs 
étrangers  en  Angleterre.  Le  lecteur  verra,  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage ,  combien  je  suis  rede- 
vable, en  ce  qui  concerne  le  règne  de  Marie, 
aux  lettres  de  l'ambassadeur  de  l'empereur, 
conservées  dans  la  bibliothèque  de  Besançon, 
en  France  -,  et,  pour  le  règne  d'Elisabeth,  aux 
extraits  des  papiers  déposés  par  Philippe  II 
à  Simancas,  en  Espagne. 

Le  docteur  Henry  ,  l'un  de  nos  modernes 
écrivains,  s'est  hasardé  à  quitter  les  chemins 
battus,  et  il  a  composé  une  histoire  d'Angle- 
terre sur  un  plan  totalement  neuf.  Il  classe 


les  temps  en  petites  périodes ,  et  divise  son 
sujet  en  divers  articles,  affectant  un  livre  sé- 
paré à  chaque  période  et  un  chapitre  à 
chaque  article.  Celle  méthode  lui  a  donné 
beaucoup  d'admirateurs,  et  il  faut  avouer 
qu'elle  possède  les  avantages  de  la  classifi- 
cation et  de  la  clarté.  Mais  elle  me  semble 
susceptible  de  solides  objections  :  elle  inter- 
rompt le  cours  de  la  narration  ;  elle  isole  des 
faits  qui,  pour  être  biens  compris,  doivent 
nécessairement  être  unis  et  comparés  à  d'au- 
tres -,  elle  sépare  les  effets  de  leurs  causes , 
qui  se  trouvent  souvent  disséminées  dans  des 
chapitres  divers ,  et  elle  prive  l'histoire  de  son 
charme  naturel  et  puissant,  en  lui  donnant 
l'apparence  d'une  étude  et  non  celle  d'un  amu- 
sement. Par  toutes  ces  raisons,  je  n'ai  pas  hé- 
sité à  préférer  la  méthode  consacrée  par  les 
plus  grands  écrivains  de  l'antiquité  et  adop- 
tée par  la  majorité  de  leurs  successeurs.  Il  est 
facile  à  une  main  savante  de  mêler  à  une  nar- 
ration continue  tous  les  détails  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  bien  dépeindre  les  mœurs, 
les  opinions,  les  arts,  la  littérature  et  les  prin- 
cipes législatifs  de  chaque  âge. 

En  lisant  ces  pages ,  on  découvrira  promp- 
tement  que  j'ai  peu  de  prétentions  à  ce  que 
l'on  appelle  la  philosophie  de  l'histoire,  que, 
dans  une  dernière  circonstance ,  j'ai  eu  la  té- 
mérité de  nommer  la  philosophie  du  roman  *. 
C'est  le  privilège  des  romanciers,  ainsi  que  je 
l'ai  dit  alors,  d'être  toujours  instruits  des  mo- 
tifs secrets  de  ceux  dont  ils  décrivent  la  con- 
duite ou  le  caractère.  Mais  l'écrivain  de  l'his- 
toire ne  peut  rien  savoir  de  plus  que  ce  que 
ses  autorités  lui  ont  découvert  ou  ce  que  les 
faits  lui  ont  nécessairement  appris.  S'il  se  li- 
vre à  son  imagination,  s'il  prétend  découvrir 
les  ressorts  cachés  de  chaque  action  ,  l'origine 
réelle  de  chaque  événement ,  cela  peut  embel- 
lir son  récit ,  mais  il  en  impose  à  ses  lecteurs 
et  probablement  à  lui-même.  Beaucoup  de  re- 
cherches et  d'expérience  m'ont  peut-être  ac- 
quis le  droit,  d'avoir  une  opinion  j  et  je  n'hé- 
siterai pas  à  dire  que  peu  d'écrivains  ont  plus 
contribué  à  pervertir  la  vérité  de  l'histoire  que 
les  historiens  philosophiques.  Us  peuvent  dé- 
ployer une  grande  sagacité  d'investigation , 
une  profonde  connaissance  du  cœur  humain; 

•  Dans  l'Avertissement  qui  précède  le  quatrième  yo- 
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mois  on  doit  donner  pou  de  confiance  à  la 
fidélité  de  leurs  citations.  Dans  leur  empres- 
sement à  établir  quelque  théorie  favorite,  ils 
dédaignent  les  autorités  contraires,  souvent 
trop  gênantes  -,  ils  torturent  les  faits  pour  les 
adapter  à  leur  système,  et  prennent  dans  leur 
imagination  tout  ce  qui  manque  à  sa  solidité 
ou  a  son  agrément.  La  discussion  relative  à 
l'infortunée  Marie  Stuart  fournira  un  grand 
exemple  de  la  facilité  avec  laquelle  l'histoire, 
ainsi  traitée,  peut  se  plier  aux  hypothèses.  Les 
principaux  actes  de  sa  vie  n'admettent  au- 
cune controverse  *,  mais  les  ennemis  de  la 
reine  d'Ecosse  les  ont  attribués  à  de  certaines 
causes,  et  ses  défenseurs  à  d'autres-  d'où  ré- 
sulte naturellement  l'explication  de  sa  con- 
duite subséquente.  Dans  l'un  des  deux  cas , 
elle  nous  apparaît  comme  convaincue  d'adul- 
tère et  de  meurtre  -,  dans  l'autre,  comme  une 
femme  innocente  et  trop  outragée. 

Lorsque  je  considère  l'étendue  de  cet  ou- 
vrage, qui  remplit  déjà  treize  volumes  et  qui 
comprend  les  événements  de  plus  de  seize 
siècles,  je  ne  dois  nullement  me  flatter  de  l'es- 
poir qu'il  soit  exempt  de  toute  erreur.  Les  per- 
sonnes qui  ont  l'habitude  des  compositions 
historiques  peuvent  seules  comprendre  com- 
bien il  est  difficile  ,  dans  les  longs  travaux  et 
les  recherches  multipliées,  de  se  tenir  toujours 
en  garde  contre  les  méprises.  En  dépit  de  l'at- 
tenlion  la  plus  vigilante,  un  nom  tronqué  ou 
changé  ,  une  fausse  date,  se  glissent,  inobser- 
vés, sous  la  plume;  quelquefois  on  néglige 
ou  l'on  oublie  une  circonstance  importante, 
une  autorité  digne  de  foi  ;  et  l'écrivain  doit 
tomber  quelquefois  dans  ce  danger,  auquel  il 
est  constamment  exposé,  de  se  laisser  tromper 


par  les  préjugés  secrets  ou  par  les  citations 
infidèles  des  auteurs  qu'il  doit  consulter.  Ces 
erreurs,  toutefois,  telles  qu'elles  peuvent  exis- 
ter, ne  portent,  je  le  pense,  que  sur  des  objets 
de  peu  d'importance  ,  et  elles  ne  proviennent 
ni  de  négligence  ni  de  mauvaise  intention. 
D'une  part,  je  ne  me  suis  épargné  aucune  peine 
et  je  n'ai  reculé  devant  aucune  investigation; 
de  l'autre,  je  ne  me  connais  aucun  sentiment 
qui  puisse  me  porter  à  déguiser  la  vérité.  J'ai 
fait  de  constants  efforts  pour  me  garantir,  au- 
tant que  possible  ,  de  toute  partialité ,  pour 
ressembler  au  spectateur  désintéressé  qui  voit 
de  loin  se  dérouler  les  événements,  et  pour  les 
raconter  exactement  comme  ils  se  sont  eux- 
mêmes  successivement  présentés  à  mes  yeux. 
Je  ne  puis  espérer  qu'ils  paraîtront  toujours 
aux  autres  sous  le  même  jour  qui  les  éclaire 
pour  moi  ;  mais  je  prie  le  lecteur  qui  serait 
dispose  à  m'accuscr  de  prévention  de  s'assu- 
rer d'abord  s'il  est  lui-même  à  l'abri  de  tout 
reproche  de  ce  genre. 

Avant  de  conclure,  je  dois  peut-être  aver- 
tir le  lecteur  que  si,  pour  ne  pas  charger  les 
pages  d'une  multitude  de  notes ,  j'ai  classé 
plusieurs  citations  dans  une  même  ligne,  je 
ne  prétends  pas  que  chacune  d'elles,  sépa- 
rément, soit  la  preuve  complète  de  points 
qu'elles  concernent  :  quelques-unes  ne  se  rap- 
portent qu'à  des  circonstances  particulières 
ou  sont  en  partie  contredites  parles  autres; 
la  vérité  du  texte  résulte  de  la  comparaison 
de  toutes ,  et  l'on  ne  doit  point  le  (axer  d'in- 
exactitude avant  de  les  avoir  toutes  envisa- 
gées sous  leurs  différents  rapports  et  de  s'ê- 
tre assuré  soigneusement  de  leur  valeur. 
Hornby,  mai  1825. 
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Afin  de  conserver  à  l'ouvrage  important  du 
docteur  Lingard  toute  sa  physionomie,  je  me 
suis  servi  d'un  assez  grand  nombre  d'expres- 
sions qui  n'ont  aucun  équivalent  en  français. 
J'en  ai  partout  donné  l'explication  ;  mais,  pour 
épargner  au  lecteur  la  peine  d'une  recherche,  je 
crois  devoir  réunir  ici  dans  une  espèce  d'index 


ceux  qui  reviennent  le  plus  fréquemment  dans 

la  narration. 

Mlegiancc,  ou  allégeance,  foi  et  hommage, 
vassalité  :  le  serment  d'allégeance  est  celui 
du  sujet  à  son  souverain,  par  lequel  il  se 
déclare  son  homme  lige. 

A mer dament,  châtiment  qui  consistait  à  met- 


tro  un  coupable  à  la  merci  du  roi,  qui  lui 
imposait  ou  une  amende  proportionnée  au 
délit  ou  une  confiscation  complète,  scion  le 
plus  ou  le  moins  d'avidité  ou  d'équité  du 
prince  régnant. 

Bretwalda,  roi  saxon,  suzerain  des  rois  ou 
chefs  des  provinces  anglaises. 

Canfinny ,  prince  ou  chef  de  clan,  en  Ir- 
lande. 

Caracutc,  cent  acres  de  terrain. 

Ceorl,  vassal  laboureur ,  tenu  de  suivre  son 
maître  à  la  guerre. 

Chiule,  sorte  de  bateau  long  et  plat,  propre  à 
remonter  les  grandes  rivières. 

Danegclt,  impôt  danois,  établi  dans  l'origine 
pour  racheter  une  ou  plusieurs  provinces 
anglaises  des  incursions  des  pirates. 

Domesday  Book,  livre  terrier  de  l'Angleterre, 
ou  cadastre  de  Guillaume  le  Conquérant. 

Ealdorman,  gouverneur  de  province,  com- 
mandant des  troupes  et  grand  propriétaire, 
tenancier  de  la  couronne. 

Etheling,  premier  prince  du  sang  royal. 

Gavelkind,  système  de  possessions  des  terres 
en  Irlande.  A  la  mort  de  chaque  proprié- 
taire, ses  terres  et  toutes  celles  du  clan 
étaient  réunies  en  une  masse  que  le  chef  du 
clan  divisait  entre  tous  les  chefs  de  famille, 
selon  son  équité  ou  son  caprice. 

Hide,  étendue  de  terre  évaluée  par  quelques- 
uns  à  quarante  arpents  5  par  d'autres  à  cent 
et  même  plus.  J'ai  suivi  la  première  éva- 
luation, parce  que  la  seconde  m'a  paru  quel- 
quefois hors  de  mesure  dans  l'application , 
mais  sans  aucun  autre  motif  pour  me  déter- 
miner. Je  prierai  d'observer  que  le  hide  se 
composait  de  quatre  yards-land,  et  que  le 
yard-land  est  évalué,  selon  les  lieux,  à  seize, 
vingt-quatre  et  même  soixante  acres,  l'acre 
étant  égal  à  l'arpent  de  Paris.  Ainsi  le  hide 
pourrait  même  valoir  deux  cent  quarante 
arpents  ;  mais  si  l'on  veut  remarquer  que  les 
fiefs  de  chevaliers,  les  plus  faibles  de  tous, 
se  composaient  de  quatre  à  cinq  hides,  quel- 
quefois plus  et  jamais  moins  5  que  ces  fiefs 
étaient  concédés  pour  l'entretien  des  che- 
vaux et  des  armes  par  les  tenanciers  directs 
de  la  couronne  à  leurs  propres  vassaux,  afin 
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de  compléter  la  cavalerie  qu'ils  devaient  au 
roi,  et  que  leur  nombre  s'élevait  à  plus  de 
soixante  mille,  on  sera  peut-être  porté  à 
penser  comme  moi  que  ces  fiefs  ne  pou- 
vaient guèredépasser  deux  cents  arpents  ;  ce 
qui  porte  le  hide  à  quarante  ou  cinquante, 
au  plus.  Il  est  très-souvent  question  de  cette 
mesure  dans  l'histoire  d'Angleterre,  et  le 
lecteur  aurait  pu  s'étonner  des  difficultés  de 
son  évaluation  si  je  ne  lui  avais  soumis  celte 
remarque. 

Du  Hundred,  canton  ou  district. 

Hundredmote,  cour  ou  tribunal. 

Iarl,  comte  danois. 

Knight,  chevalier,  tenancier  d'un  fief  de  qua- 
tre hides  de  terre. 

Mancusc,  ancienne  monnaie  de  la  valeur  d'en- 
viron trente  sous  d'argent. 

Scutage,  commutation  pécuniaire  du  service 
féodal  militaire.  Les  grands  tenanciers,  qui 
devaient  fournir  au  roi  un  certain  nombre 
d'hommes,  lui  payaient  une  somme  d'argent 
par  tête  et  gardaient  leurs  vassaux,  sur  les- 
quels ils  levaient  à  leur  tour  un  scutage  pour 
s'indemniser. 

Sea-king,  roi  de  la  mer,  chef  des  pirates. 

Shiremote,  cour  ou  tribunal  d'un  shire  (  pro- 
vince). 

Tanistry  et  Tanist,  ordre  de  succession  à  la 
couronne  en  Irlande.  La  loi  de  Tanistry  ex- 
cluait l'héritier  direct  pour  faire  passer  l'hé- 
ritage à  un  parent.  Tanist  était  le  titre  de  la 
personne  désignée  pour  succéder  au  prince 


Thane,  propriétaire  noble  d'une  certaine  éten- 
due de  terre.  Il  y  en  avait  deux  classes  : 
l'une  relevait  immédiatement  de  la  cou- 
ronne, l'autre  des  grands  tenanciers  civils 
et  ecclésiastiques. 

Thingmanna,  garde  royale  des  monarques  an- 
glais de  race  danoise. 

Tkingman,  un  de  ces  gardes.' 

TVelsh,  Gallois. 

IVelshman,  habitant  du  pays  de  Galles. 

ÏVitan,  conseil  royal  ou  étals  du  royaume. 

Witcna-gemot,  états  du  royaume,  assemblée 
des  membres  du  witan,  cour  ou  tribunal 
de  sages  ou  hommes  illustres. 
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CHAPITRE  Ie'. 

BRETAGNE  ROMAINE. 

César  envahit  deux  fois  la  Grande-Bretagne.  —  Tribus  britan- 
niques. —  Usages.  —  Religion.  —  Gouvernement.  —  Con- 
quête progressive  de  la  Bretagne  par  les  Romains.  Sa  situa- 
tion sous  les  empereurs. —Conversion  des  indigènes  au 
christianisme.  —  Les  Romains  abandonnent  celte  ile. 

(Av.  J.-C.  55.)  C'est  à  ïa  plume  d'un  géné- 
ral romain  que  nous  devons  nos  premières  no- 
tions sur  l'histoire  de  la  Grande-Bretagne. 
Dans  le  court  espace  de  trois  années,  Jules 
César  avait  conduit  ses  légions  victorieuses  du 
pied^des  Alpes  à  l'embouchure  du  Rhin.  Delà 
côte  des  Morins,  il  pouvait  apercevoir  les 
blanches  falaises  de  l'île  voisine,  et,  conqué- 
rant des  Gaules ,  il  aspira  soudain  à  la  gloire 
d'ajouter  la  Bretagne  aux  domaines  de  Rome. 
Le  refus  ou  l'impuissance  des  mariniers  gau- 
lois de  lui  faire  connaître  le  nombre  des  habi- 
tants, leur  manière  de  combattre  et  leurs  insti- 
tutions politiques,  et  la  timide  circonspection 
de  Volusène,  qui,  envoyé  pour  se  procurer  ces 
renseignements,  était  revenu  sans  avoir  osé 
communiquer  avec  les  naturels,  ne  servirent 
qu'à  irriter  sa  curiosité  et  à  enflammer  son  am- 
bition. Les  Bretons ,  en  prêtant  leur  appui  aux 
Yenètes,  ses  ennemis,  lui  fournirent  un  pré- 
texte plausible  pour  se  livrer  à  des  hostilités-, 
et  le  26  du  mois  d'août,  dans  la  cinquante-cin- 
quième année  avant  l'ère  chrétienne,  César  fit 
voile  de  Calais  avec  l'infanterie  de  deux  lé- 
gions. Quelques  heures  avaient  suffi  pour  tra- 
verser le  détroit;  mais  quand  il  vit  les  hauteurs 
qui  se  montraient  en  face  toutes  couronnées 
d'hommes  armés,  il  changea  de  route,  et,  cô- 
toyant le  rivage ,  il  alla  jeter  l'ancre  devant  le 


lieu  où  s'élève  aujourd'hui  la  ville  de  Déal.  Les 
naturels  suivaient  attentivement  les  mouve- 
ments de  la  flotte,  poussant  leurs  chevaux  dans 
les  vagues  et  défiant  les  envahisseurs  par  leurs 
gestes  et  par  leurs  cris.  L'aspect  de  ces  barba- 
res presque  nus  et  la  crainte  superstitieuse 
d'offenser  les  dieux  de  cette  terre  inconnue 
causèrent  aux  Romains  quelques  moments  d'a- 
larme; mais  après  une  courte  hésitation,  le 
porte-enseigne  de  la  dixième  légion,  appelant 
à  lui  ses  compagnons ,  s'élança  dans  la  mer 
avec  son  aigle.  Plusieurs  détachements  sortirent 
aussitôt  des  bâtiments  voisins  ;  les  naturels,  re- 
poussés du  rivage,  n'opposèrent  pas  une  longue 
résistance,  et  leur  valeur  inexpérimentée  céda 
aux  armes  et  à  la  discipline  de  leurs  ennemis. 
Les  Romains  étaient  consommés  dans  l'art 
de  la  guerre,  mais  ils  connaissaient  peu  la 
science  nautique.  La  quatrième  nuit  après  leur 
arrivée ,  la  violence  du  vent  fit  enfler  les  va- 
gues, qui  s'élevèrent  au-dessus  du  niveau  des 
grandes  marées.  Les  vaisseaux  qui  avaient  été 
halés  sur  le  rivage  se  remplirent  d'eau  ;  ceux 
qui  étaient  à  l'ancre  furent  entraînés  à  la  mer, 
et  une  escadre  employée  au  transport  de  la  ca- 
valerie venant  des  Gaules  fut  entièrement  dis- 
persée. Les  chefs  bretons,  qui  s'étaient  rendus 
au  camp  pour  solliciter  la  paix,  remarquèrent 
la  consternation  qu'avaient  produite  ces  fâ- 
cheux événements,  et,  s'étant  retirés  séparé- 
ment sous  divers  prétextes,  ils  se  tinrent  ca- 
chés avec  leurs  troupes  dans  les  bois  d'alentour. 
César  ne  soupçonna  leur  dessein  que  lorsqu'il 
apprit  que  la  septième  légion ,  qu'on  avait  en- 
voyée fourrager,  se  trouvait  cernée  et  près  d'ê- 
tre accablée  par  des  troupes  nombreuses  d'en- 
nemis. Le  reste  de  l'armée  put  arriver  à  temps 
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pour  sauver  du  péril  ceux  qui  n'y  avaient  pas 
déjà  succombé;  mais  les  Bretons,  poursuivant 
rexéculiou  de  leur  plan,  expédièrent  des  mes- 
sagers aux  tribus  voisines  pour  leur  représen- 
ter que  les  ennemis  étaient  en  petit  nombre 
et  que  pour  effrayer  les  aventuriers  qui  seraient 
tentés  de  venir  encore,  il  fallait  exterminer 
ceux  qui  étaient  venus.  Un  assaut  général  fut 
bientôt  dirigé  contre  le  camp  romain  ;  et,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  réussi,  il  porta  César  à  réfléchir 
sur  le  danger  évident  de  sa  position  si  l'inclé- 
mence de  la  saison  venait  à  interrompre  ses 
communications  avec  la  Gaule  et  à  le  retenir 
l'hiver  sur  un  rivage  étranger,  sans  renforts  et 
sans  provisions.  Pour  sauver  sa  réputation,  il 
accepta  volontiers  une  promesse  illusoire  de 
soumission  de  la  part  de  quelques  indigènes , 
et  il  se  hâta  de  ramener  son  armée  dans  la 
Gaule  après  une  courte  absence  de  trois  se- 
maines. Il  avait,  certes,  peu  de  motifs  pour  se 
vanter  du  succès  de  celte  expédition  ;  aussi  af- 
fecte-t-il  dans  ses  Commentaires  de  la  repré- 
senter comme  un  simple  projet  de  découverte. 
Mais  à  Rome  on  la  prôna,  on  en  lira  le  pré- 
sage des  plus  brillantes  victoires.  Une  simple 
irruption  dans  la  Grande-Bretagne  grossie  par 
l'enthousiasme  devint  la  conquête  d'un  monde 
nouveau ,  et  le  sénat  décréta  que  des  'actions 
de  grâces  seraient  rendues  pendant  vingt 
jours  aux  dieux  immortels  '. 

(Av.  J.-C.  54.)  L'hiver  suivant  fut  employé 
activement  de  part  et  d'autre  en  préparatifs  de 
guerre.  Le  printemps  venu,  l'armée  romaine, 
composée  de  cinq  légions  et  de  deux  mille  che- 
vaux, quitta  les  côtes  de  la  Gaule  sur  une  Hotte 
de  plus  de  huit  cents  vaisseaux.  À  la  vue  de 
cet  armement  immense  qui  se  déployait  à  tra- 
vers le  détroit,  les  Bretons  se  retirèrent  avec 
précipitation  dans  les  bois,  et  les  envahisseurs 
débarquèrent  sans  opposition,  exactement  à  la 
môme  place  qu'ils  avaient  occupée  l'année  pré- 
cédente. César  marcha  immédiatement  à  la 
poursuite  des  naturels ,  mais  il  fut  rappelé  le 
jour  suivant  par  la  nouvelle  du  désastre  arrivé 
à  sa  flotte.  Une  tempête  s'était  élevée  dans  la 
nuit;  quarante   vaisseaux  furent   totalement 

1  Gscs.,  deBello  gallico,  iv,  20-36.  Dio,  xxxix,  120. 
César  dans  ses  lettres  donne  à  l'Angleterre  une  éten- 
due immense;  c'est  un  autre  monde  :  «  Alium  orbem 
lerrarum.  »EumenM  Paneg.,  p.  174.  Lucain  dit  posi- 
tivement en  parlant  de  ses  succès  ;  «  Territa  quœsilis 
•'sîeiKÎit  k\«ga  Britannls.  n  tucain,  ii,  673. 
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perdus,  un  plus  grand  nombre  échouèrent  sur 
le  rivage.  Afin  de  prévenir  de  semblables  acci- 
dents ,  il  ordonna  de  haler  ceux  qui  restaient 
jusqu'au  delà  du  point  où  arrivaient  les  marées, 
et  il  les  fit  entourer  de  fortifications  ou  levées 
de  terre.  Ces  travaux  pénibles  exigèrent  dix 
jours  :  au  bout  de  ce  temps,  les  envahisseurs 
reprirent  leur  marche  vers  l'intérieur  de  la 
contrée.  Chaque  jour  était  marqué  par  quel- 
ques rencontres  partielles,  dans  lesquelles  il  pa- 
raît que  les  naturels  obtenaient  souvent  l'avan- 
tage. Ils  évitaient  avec  soin  tout  engagement 
général  -,  mais,  formés  en  petits  corps  à  portée 
les  uns  des  autres ,  ils  surveillaient  la  marche 
de  l'ennemi ,  massacraient  ses  traîneurs  et  ne 
perdaient  jamais  l'occasion  de  le  harceler. 
Leurs  principaux  guerriers ,  montés  sur  des 
chars,  arrachaient  des  éloges  aux  Romains  par 
leur  adresse  et  leur  intrépidité.  Sur  le  bord 
d'un  précipice  ou  sur  une  pente  rapide,  ils 
guidaient  leurs  chevaux  aussi  sûrement  que 
sur  la  plaine  la  plus  unie.  Aucun  danger  ne  les 
effrayait.  Ils  rasaient  audacieusement  la  ligne 
des  Romains,  cherchant  une  place  pour  péné- 
trer dans  leurs  rangs  ;  et,  durant  la  chaleur  du 
combat,  courant  sur  le  timon,  ils  sautaient  lé- 
gèrement à  terre  ou  regagnaient  leurs  sièges, 
suivant  les  circonstances.  Désespéraient- ils 
du  succès ,  ils  se  retiraient  avec  vitesse  ;  se 
voyaient-ils  poursuivis,  iis  abandonnaient  leurs 
chars,  et,  armés  de  leurs  piques,  ils  résistaient 
à  pied  aux  charges  de  la  cavalerie.  Il  fallut  à 
César  toute  son  habileté  pour  pouvoir  atteindre 
un  ennemi  si  actif.  A  la  fin,  trois  légions  allè- 
rent fourrager  avec  toute  la  cavalerie,  et  leur 
désordre  apparent  engagea  les  Bretons  à  les  at- 
taquer avec  toutes  leurs  forces.  Ils  descendi- 
rent des  hauteurs,  s'enfoncèrent  dans  les  rangs 
cnlr'ouverts  des  Romains  et  pénétrèrent  jus- 
qu'aux aigles  ;  là,  les  vétérans  les  reçurent  avec 
leur  froide  bravoure  et  les  forcèrent  de  recu- 
ler. La  cavalerie  les  poursuivit  dans  leur  fuite, 
et  bien  peu  d'entre  eux  purent  regagner  leurs 
bois  et  leurs  montagnes.  Découragées  par  cet 
échec,  plusieurs  tribus  regagnèrent  leurs  foyers, 
laissant  retomber  tout  le  poids  de  la  guerre  sur 
le  roi  de  Cassie,  Cassibelan,  que  les  confédérés 
reconnaissaient  pour  leur  chef. 

Par  de  nombreuses  victoires  sur  ses  voi- 
sins, Cassibelan  avait  acquis  une  haute  renom- 
mée parmi  les  Bretons.  Les  tribus  de  la  rive 
droite  de  la  Tamise  l'avaient  invité  à  se  pla- 
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cer  à  leur  tôle ,  et  sa  conduite  pendant  la 
guerre  avait  justifié  ce  choix.  Abandonné  par 
ses  confédérés,  il  se  relira  sur  ses  propres  ter- 
res, essayant  de  mettre  la  Tamise  entre  ses  en- 
nemis et  lui.  Des  pieux  pointus  furent  enfon- 
cés par  son  ordre  dans  le  lit  du  fleuve,  au 
seul  endroit  où  il  était  guéable.  La  rive  gauche 
se  hérissa  de  palissades ,  et  il  posta  derrière 
elles  le  principal  corps  de  son  armée.  Mais  la 
marche  des  Romains  ne  pouvait  être  relardée 
par  de  tels  obstacles,  ouvrage  d'un  art  encore 
peu  exercé.  La  cavalerie  entra  sans  hésiter 
dans  le  fleuve,  et  l'infanterie  suivit,  Teau  jus- 
qu'aux épaules  5  les  Bretons ,  intimidés  par 
l'aspect  de  ces  ennemis  intrépides ,  s'enfuirent 
dans  les  bois.  Tel  est  le  compte  que  César  a 
rendu  de  celte  campagne  ;  maisPolyène  attri- 
bue le  succès  à  la  terreur  panique  causée  aux 
indigènes  par  la  vue  d'un  éléphant.  A  l'appro- 
che de  cet  animal  inconnu  ,  d'un  énorme  vo- 
lume, recouvert  d'écaillés  d'acier  poli  et  por- 
tant sur  son  dos  une  tour  garnie  d'hommes 
armés,  les  Bretons  abandonnèrent  toute  dé- 
fense et  cherchèrent  leur  salut  dans  une  fuite 
précipitée. 

ToulefoisleroidesCassii  ne  perdit pointeou- 
rage.  Pour  arrêter  les  progrès  de  l'ennemi,  il 
ravagea  ses  propres  Etats.  En  exécution  de  ses 
ordres,  les  habitations  furent  incendiées,  les 
bestiaux  emmenés  au  loin  ,  les  provisions  dé- 
truites -,  et ,  tandis  que  les-  Romains  s'avan- 
çaient à  travers  ce  désert  qu'il  .avait  créé,  Cas- 
sibelan, suivi  de  quatre  mille  chars,  épiait  soi- 
gneusement tous  leurs  mouvements  ;  mais  ce 
chef  infortuné  ,  outre  les  ennemis  du  dehors, 
avait  à  se  défendre  contre  la  jalousie  et  le  res- 
sentiment de  ses  propres  compatriotes.  Il  avait 
jadis  soumis  les  Trinobantes,  ses  voisins;  leur 
roi ,  Immanuentius ,  avait  été  tué ,  et  son  fils , 
Mandrubatius,  condamné  à  s'expatrier,  ser- 
vait dans  l'armée    ennemie.  Les  Trinoban- 
tes offrirent   dd  se  soumettre  aux  Romains 
à  condition  qu'ils  seraient  gouvernés  par  le 
fils  d'Immanuentius-,  et  plusieurs  tribus  qui 
supportaient  impatiemment  le  joug  de  Cassii 
suivirent  leur  exemple  et  sollicitèrent  la  pro- 
tection de  César.  Ces  nouveaux  alliés  le  con- 
duisirent à  la  capitale  ou  principale  forteresse 
de  Cassibelan  ,  située  sur  l'emplacement  où 
s'éleva  plus  tard  Yérulam,  près  de  la  ville  ac- 
tuelle de  Sainl-Albans.  Elle  était  entourée  d'un 
rempart  et  d'un  fos&éj  des  bois  épais  et  des  mu- 


rais immenses  la  couvraient  de  toutes  parts. 
César  lui-même  admira  le  choix  judicieux  do 
cette  position  et  Part  avec  lequel  elle  était  for- 
tifiée -,  mais  ces  fortifications  furent  aisément 
forcées  par  les  Romains ,  et  les  troupeaux  do 
Cassibelan  ,  sa  principale  richesse  ,  devinrent 
la  proie  des  vainqueurs. 

Le  prince  brelon  attendait  alors  le  résultat 
de  ses  plans  contre  la  flotte  ennemie.  11  avait 
engagé  les  quatre  chefs  du  pays  de  Kent  à  réu- 
nir leurs  forces  ,  à  donner  un  assaut  au  camp 
des  Romains  et  à  mettre  le  feu  à  leurs  vais- 
seaux. Si  la  chose  avait  réussi ,  les  Romains 
seraient  tombés  dans  un  embarras  inextrica- 
ble ;  mais  les  guerriers  de  Kent  furent  défaits, 
et  Cassibelan  consentit  à  solliciter  la  paix.  Cé- 
sar, qui  appréhendait  l'approche  de  l'équi- 
noxe,  se  contenta  de  lui  imposer  pour  condi- 
tions de  remettre  des  otages ,  de  vivre  amica- 
lement avec  les  Trinobantes  et  de  payer  sa 
portion  d'un  tribut  annuel  auquel  la  Bretagne 
venait  dêtre  soumise.  Les  Romains  reprirent 
immédiatement  le  chemin  de  la  côte,  et  comme 
leur  flotte  avait  été  réparée,  ils  retournèrent 
dans  la  Gaule  vers  le  mois  de  septembre  *. 

Tel  fut  le  petit  résultat  de  cette  grande  ex- 
pédition. Les  citoyens  de  Rome  célébrèrent 
avec  enthousiasme  les  victoires  de  leur  géné- 
|  rai  favori  -,  mais  le  conquérant  de  la  Bretagne 
ne  possédait  pas  un  seul  pouce  de  terre  sur  le 
sol  breton.  Toutefois  les  habitants  et  les  pro- 
ductions de  ce  nouveau  monde  excitèrent  l'in- 
térêt des  nations  les  plus  civilisées  de  la  Grèce 
et  de  l'Italie ,  et  leurs  écrivains  mirent  beau- 
coup d'empressement  à  satisfaire  la  curiosité 
du  public.  La  plupart  de  leurs  ouvrages  ont 
péri  sans  doute  ;  nous  avons  glané,  [pour  ainsi 
dire ,  dans  ceux  qui  nous  restent  les  détails 
suivants  sur  l'ancienne  Bretagne,  telle  qu'elle 
existait  vers  le  commencement  de  l'ère  chré- 
tienne. 

Il  existe  dans  les  langues  des  principales  na- 
tions de  l'Europe  des  différences  radicales  qui 
prouvent  qu'elles  descendent  des  trois  gran- 
des familles  des  Celtes,  des  Goths  et  des  Sarma- 
les  5  et  d'après  les  contrées  qu'elles  ont  suc- 
cessivement occupées ,  il  paraît  que  les  Celtes 
furent  les  premiers  qui  franchirent  les  limites 
de  l'Asie  pour  entrer  en  Europe;  que  les  flots 
de  celle  population ,  continuant  à  se  dérouler 

»C*iM  v,  1-23.  Dio,  xl,  146. 
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vers  l'ouest,  furent  poussés  en  avant  par  la 
marche  des  nations  gothiques ,  et  que  celles- 
ci,  à  leur  tour,  cédèrent  à  la  pression  des  tri- 
bus sarmales.  Les  premières  lueurs  de  l'his- 
toire nous  montrent  les  Celles  épars  sur  une 
grande  partie  de  l'Europe.  Au  temps  de  César, 
ils  occupaient  les  principales  contrées  de  l'Es- 
pagne, de  la  Gaule  et  des  îles  britanniques  '. 
Ce  conquérant,  dans  sa  description  des  habi- 
tants de  la  Bretagne,  ne  peut  parler,  d'après 
ses  propres  connaissances ,  que  des  tribus  qui 
habitaient  près  de  l'embouchure  de  la  Tamise, 
et  il  nous  apprend  qu'elles  descendaient  des 
Belges.  Leurs  ancêtres,  à  une  époque  qui  n'é- 
tait pas  encore  bien  éloignée,  avaient  envahi 
cette  île ,  chassé  loin  des  côtes  les  peuplades 
indigènes  et  donné  à  leurs  nouveaux  établisse- 
ments les  noms  des  pays  d'où  ils  venaient  eux- 
mêmes  2.  Au  delà  de  ces  tribus,  il  en  existait 
d'autres  moins  familiarisées  avec  les  habitudes 
de  la  civilisation.  Quand  César  s'enquit  de 
leur  origine,  elles  répondirent  que  leurs  an- 
cêtres avaient  été  spontanément  produits  par 
la  terre.  Des  découvertes  plus  récentes  ont 
prouvé  qu'elles  étaient  celtes  et  qu'elles  des- 
cendaient des  premiers  habitants  de  la  Bre- 
tagne 3. 
Le  général  romain  s'étonna  de  trouver  tant 

1  On  ne  sait  pas  bien  si  l'on  doit  attribuer  aux  tri- 
bus belges  une  origine  celtique  ou  gothique. 

2  Cacs.,  n,  3;  v,  12. 

5  Je  ne  fais  point  mention  de  la  fable  de  Brutus, 
arrière -petit-fils  d'Énée,  lequel  donna  son  nom  à  cette 
île,  et  dont  les  descendants  ont,  dit-on,  porté  le  scep- 
tre pendant  plusieurs  générations  (Nennius  prétend 
avoir  extrait  ce  conte  «  ex  veteribus  scriptis  veterum 
nostrorum,  »  ce  qui  lui  donne  plus  d'ancienneté  que 
Geoffroy  ou  Tyssilio).  Je  ne  dis  rien  non  plus  des  rêves 
de  nos  modernes  antiquaires  qui  prennent  le  patriar- 
che des  Cymri  dans  l'arche  de  Noé  et  le  conduisent 
avec  ses  enfants  en  Bretagne  à  travers  mille  périls.  — 
Les  triades  nous  font  connaître  les  noms  et  quelque- 
fois l'origine  des  trois  tribus  primitives  qui  ont  habité 
la  Bretagne,  des  trois  tribus  étrangères  qui  s'y  établi- 
rent sans  opposition,  et  des  trois  tribus  usurpatrices 
qui  se  mirent  en  possession  de  la  plus  grande  partie 
de  l'île.  Mais  quelle  que  puisse  être  l'antiquité  de  ces 
triades,  leur  témoignage  est  fort  douteux,  puisqu'elles 
ne  sont  fondées  que  sur  des  traditions  orales  ou  sur 
des  fictions  imaginées  dès  l'origine  pour  expliquer 
l'apparition  de  ces  tribus;  car  Gildas  confesse  que,  de 
son  temps,  il  n'existait  parmi  ses  compatriotes  aucun 
document  historique  :  «  Quippe  qme  ,  si  qua  fuerint, 
aut  ignibus  hostium  deleta,  aut  civium  exilii  classe 
longius  deportata,  non  compareant.  »  Gild.,  éd.  Btrt., 
p.  G9. 


d'habitants  dans  les  cantons  auxquels  ces  ob- 
servations s'appliquent  -,  et  il  y  a  lieu  de 
croire  que  d'autres  districts  étaient  également 
peuplés  '.  La  population  de  l'île  entière  com- 
prenait plus  de  quarante  tribus,  dont  plusieurs, 
quoiqu'elles  conservassent  leurs  noms  primi- 
tifs, avaient  perdu  leur  indépendance  ,  tandis 
que  d'autres,  traversant  deux  ou  trois  siècles 
de  révolutions ,  s'étaient  élevées  au  plus  haut 
point  de  prééminence  et  de  pouvoir.  Le  long 
espace  de  terre  qui  se  trouve  au  midi  de  la 
Severn  et  de  la  Tamise  était  inégalement  par- 
tagé entre  dix  nations ,  dont  les  principales 
étaient  celles  des  Canlii,  hommes  du  Kent-  les 
Belges,  habitants  actuels  des  comtés  de  Hamp- 
shire  et  de  Wilts,  et  les  Damponii ,  qui,  de  la 
rivière  d'Ex,  s'étaient  peu  à  peu  étendus  jus- 
qu'au promontoire  de  l'ouest.  Sur  les  deux 
rives  du  bras  de  mer  qu'on  nomme  aujour- 
d'hui canal  de  Bristol,  vivaient  plusieurs  tribus 
dont  la  plus  puissante  était  celle  des  Silures. 
Des  rives  de  la  Wye,  où  ils  avaient  formé  leur 
premier  établissement  ,  les  Silures  avaient 
porté  leurs  armes  vers  la  Dee  et  l'Océan  ,  et 
leur  autorité  était  reconnue  par  les  Ordovices 
et  les  Dimètes  ,  qui  habitaient  les  montagnes 
du  nord  et  les  districts  occidentaux  du  pays  de 
Galles.  Sur  la  côte  orientale  de  l'île  ,  entre  la 
Tamise  et  le  Stour,  on  trouvait  les  Trino- 
bantes,  dont  la  ville  de  Londres  était  la  capi- 
tale, et  plus  loin,  du  Stour  à  l'Humber,  les 
deux  nations  alliées  deslcènes,  connues  sous 
le  nom  de  Cenimagni  et  de  Coitanni.  Les  Do- 
buni  et  les  Cassii  ,  tribus  confédérées  qui 
avaient  pour  chef  Cassibelan,  s'étendaient  sur 
la  rive  gauche  de  la  Tamise,  de  la  Severn 
au  pays  des  Trinobantes  -,  au  delà  résidaient 
les  Carnabii  et  quelques  autres  clans  de  peu 
d'importance.  De  toutes  les  nations  bretonnes, 
la  plus  puissante  était  celle  des  Brigantes,  qui 
avaient  l'Humber  au  sud ,  et  la  Tyne  au  nord  5 
ils  avaient  subjugué  les  Volantii  et  les  Sislun- 
tii  de  la  côte  occidentale.  Au  nord  des  Bri- 
gantes, on  comptait  cinq  tribus,  connues  sous 
la  dénomination  générale  de  Maasles ,  et  plus 
loin  encore  erraient,  au  milieu  des  lacs  et  des 
montagnes ,  divers  clans ,  parmi  lesquels  on 
distinguait  les  Calédoniens  à  leur  courage  in- 


1  Hominum  est  infinita  multitudo.  Cœs.,  v,  12.  noXu. 
avèfùwoç  vricro;.  Diod.  Sic.v,  347.  Brigantes,  civitas  nu- 
merosissima.  Tac,  Agric,  c.  17. 
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domptable  ou  plutôt  à  leur  férocité  sans  égale  *. 
Tous  les  habitants  de  la  Bretagne  sont  in- 
distinctement appelés  barbares  par  les  auteurs 
romains  :  c'est  un  terme  dont  le  sens,  assez  va- 
gue, varie  suivant  l'objet  auquel  on  l'applique. 
Tout  éloignées  quelles  étaient  de  l'élégance 
polie  de  leurs  vainqueurs,  les  tribus  belges  du 
sud  pouvaient  prétendre  aux  honneurs  de  la 
civilisation  en  comparaison  de  leurs  frères  du 
nord.  Leurs  vêtements  sortaient  de  leurs  pro- 
pres fabriques  ;  un  manteau  carré  recouvrait 
une  veste  et  des  culottes  courtes ,  ou  bien  une 
tunique  à  grands  plis  d'une  étoffe  tressée-,  une 
ceinture  leur  serrait  le  milieu  du  corps;  des 
anneaux  ornaient  le  second  doigt  de  chaque 
main,  et  une  chaîne  de  fer  ou  de  cuivre  était 
suspendue  à  leur  cou2.  Leurs  cabanes  ressem- 
blaient à  celles  des  Gaulois,  leurs  voisins.  Des 
fondations  en  pierre  soutenaient  un  mur  cir- 
culaire en  bois  de  charpente  et  en  roseaux; 
sur  ce  mur  reposait  un  toit  conique,  ouvert  au 
sommet ,  dans  le  double  but  d'ouvrir  un  pas- 
sage à  la  lumière  et  une  issue  à  la  fumée5.  Ils 
entendaient  très-bien  l'exploitation  des  terres; 
ils  savaient  employer  la  marne  en  guise  d'en- 
grais. Ils  recueillaient  plus  de  grains  qu'il  ne 
leur  en  fallait  pour  leur  consommation;  et, 
pour  les  conserver  jusqu'à  la  moisson  suivante, 
ils  les  déposaient  d'ordinaire  dans  des  cavités 
creusées  dans  le  roc4.  Mais  au  delà  des  fron- 
tières des  tribus  méridionales,  ces  faibles  tra- 
ces de  civilisation  disparaissaient  par  degrés. 
Les  nations  du  centre  et  de  l'ouest  étaient 
tout  à  fait  étrangères  à  l'agriculture  et  aux  ma- 
nufactures. Leurs  richesses  consistaient  dans 
l'étendue  de  leurs  pâturages  et  le  nombre  de 
leurs  troupeaux.  Ils  apaisaient  leur  faim  avec 
du  lait  et  de  la  viande,  et,  sous  des  vêtements 
de  peaux,  ils  bravaient  l'inclémence  des  sai- 
sons3. Mais  le  bétail  à  laine  était  presque  in- 
connu dans  les  contrées  septentrionales,  et  les 
hordes  sauvages  qui  vaguaient  dans  les  déserts 
de  la  Calédonie  n'avaient  souvent  pour  se 
soutenir  que  les  produits  incertains  de  la 
chasse.  Ils  allaient  à  peu  près  nus  et  ne  s'a- 
britaient contre  les  intempéries  de  l'air  que 

1  Ptol.,  vin,  2.  Ricard.  Corin.,  i,  6.  Whitaker's  Man- 
chester, i,  91;  ii,  201. 

2  Plin.,  vin,  48 ; xxxiii,  l.Dio  Nie.,  w Nerone, p.  1G9. 
Whitaker's  Manchester,  vu,  5. 

'"  Ca;s.,  v,  12.  Dic-d.  Sic.,  v,  p.  347.  Slrabo,  iv,  197. 
*  Plin.,  Hist,  nat.,  xvn,  6,  8.  Diod.  Sic,  v,  p.  347. 
8  Os.,  v,  14. 


sous  l'épaisseur  de  leurs  bois  ou  dans  les  ca- 
vernes de  leurs  montagnes.  Celte  situation 
avait  endurci  à  la  fois  leur  caractère  et  leur 
corps  ;  mais  en  les  accoutumant  à  la  fatigue  et 
aux  privations,  elle  les  avait  rendus  rapaecs, 
sanguinaires  et  vindicatifs.  Quand  Sévère 
s'empara  de  celle  contrée,  les  légions  romaines 
s'étonnèrent  de  la  force  ,  de  l'activité,  de  l'au- 
dace et  de  la  férocité  de  ces  Bretons  du  nord  '. 
Les  historiens  attribuent  la  civilisation  plus 
avancée  des  tribus  méridionales  à  leurs  rela- 
tions avec  les  étrangers  que  les  besoins  du 
commerce  al  liraient  sur  leurs  côles2.  Quand 
les  mines  d'élain  de  l'Espagne  commencèrent 
à  s'épuiser,  ce  fut  principalement  de  celles  de 
la  Bretagne  qu'on  continua  de  tirer  ce  mêlai. 
Des  aventuriers  phéniciens,  venus  de  Cadix, 
furent  les  premiers  qui  les  transportèrent  de 
ces  parages  aux  divers  ports  de  la  Méditerra- 
née. Afin  d'avoir  le  monopole  de  celte  branche 
si  lucrative  de  commerce  ,  ils  cachèrent  soi- 
gneusement à  leurs  voisins  le  lieu  d'où  ils  ti- 
raient l'étain ,  et  environ  cinq  siècles  avant  la 
naissance  du  T.-C,  Hérodote,  le  père  de  l'his- 
toire profane  ,  avouait  franchement  qu'il  n'a- 
vait pu  découvrir  la  position  réelle  des  Cassilé- 
rides,  ou  îles  d'Élain\  Les  Phéniciens  de  Car- 
tilage furent  plus  heureux.  Jaloux  de  partager 
ces  avantages  commerciaux  avec  leurs  frères 
de  Cadix,  Hannon  et  Himilcon  entreprirent 
séparément  un  voyage  de  découvertes.  Après 
avoir  franchi  le  détroit,  Hannon  prit  vers  la 
gauche  et  explora  les  côles  de  l'Afrique.  Hi- 
milcon ,  dirigeant  sa  course  au  nord ,  suivit 
d'abord  le  rivage  de  l'Espagne  ;  ensuite,  poussé 
par  le  hasard  ou  suivant  un  projet  conçu  d'a- 
vance, il  entra  dans  le  Grand-Océan,  et  au 
bout  d'environ  qualremois,  il  découvrit  l'objet 
de  son  voyage.  Les  OEstrymnides  (c'est  ainsi 
qu'il  nomme  les  îles  d'Étain  dans  son  journal, 
qui  existait  encore  au  cinquième  siècle  ) 
étaient  éloignées  de  deux  journées  de  naviga- 
tion de  Y  île  Sacrée  des  Hiberniens ,  et  celle-ci 
était  située  près  de  l'île  des  Albions4.  Le  succès 

1  Mêla,  m,  p.  2G4.  Dio  Nie.,  in  Severo,  p.  340.  He- 
rodian,  m,  47. 

2  Os.,  v,  14.  Diod.  Sic.,  v,  347. 

r>  Slrab.,  m,  175.  Plin.,  vu,  5G.  Herod.,  m,  203.  Lug. 
Bat.,  1715. 
4  Fest.  Avicn.,  Ora  marit.,  v,  117,  410. 

Ast  hinc  duobus  in  Sacrum  (sic  insulam 
Dixorc  prisci  ),  solibus  cursus  rali  est, 
Eamquc  latè  gens  llibçrnorum  colil. 
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des  Carthaginois  réveilla  la  cupidité  des  Grecs 
de  Marseille,  et  Pylhéas,  leur  plus  célèbre  na- 
vigateur, durant  son  voyage  dans  les  mers  du 
Nord  ,  eut  aussi  le  bonheur  de  découvrir  les 
Cassilérides1.  Ces  îles  étaient  au  nombre  de 
dix  5  elles  abondaient  en  élain  et  en  plomb  \  un 
canal  étroit,  mais  dangereux,  les  séparait  delà 
côte  des  Damnonii.  La  plus  grande  portait  le 
nom  de  Silure  ou  Sigdelis ,  nom  dans  lequel 
se  retrouve  probablement  l'origine  de  celui 
d'îles  Scilly ,  qu'elles  ont  actuellement.  Neuf 
de  ces  îles  étaient  peuplées,  et  on  a  dépeint  les 
habitants  comme  une  race  d'hommes  paisibles 
et  industrieux ,  adonnés  aux  pratiques  d'un 
culte  religieux  et  à  la  divination.  Us  portaient 
de  longues  tuniques  de  couleur  foncée,  ne  fai- 
saient pas  usage  des  monnaies,  n'avaient  pas 
d'habitations  fixes  et  passaient  d'une  île  aune 
autre  sur  des  bateaux  d'osier  travaillé,  recou- 
verts en  peaux2. 

Ces  découvertes  successives  ouvrirent  enfin 
à  des  peuples  divers  les  roules  de  ces  mers. 
Le  Romain  Lucius  Crassus  apprit  aux  insulai- 
res à  exploiter  leurs  mines  pour  en  tirer  de 
plus  grands  avantages.  L'exportation  annuelle 
devint  même  si  abondante  que  l'excédant  de 
l'étain  était  vendu  sur  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée à  des  facteurs,  qui  l'envoyaient  par  terre 
jusqu'aux  extrémités  de  l'Indej5  ;  les  vaisseaux 
ne  passaient  pas  les  colonnes  d'Hercule,  parce 
que  la  navigation  au  delà  de  ce  point  offrait 
trop  de  dangers  et  causait  trop  de  dépen- 
ses. Quand  les  mineurs  bretons  avaient  con- 
verti leur  étain  en  blocs  carrés,  ils  l'appor- 
taient à  l'île  de  Wight,  où  était. l'entrepôt  géné- 
ral. Là,  il  était  livré  à  des  marchands  gaulois  qui 
serendaientauxbouchesdelaSeine,  de  la  Loire 


Pourquoi  le  mot  sacrée?  Diodore  dit  qu'elle  était 
appelée  Irin;  e'estsousle  même  nom  qu'elle estencore 
connue  des  indigènes  :  mjv  ôvonàÇojwvqv  ipiv.  Diod.  Sic.,  355. 
Serait-ce  la  ressemblance  qui  existe  entre  iPw  et  iefav 
qui  lui  aurait  fait  donner  l'épithète  de  sacrée? 

1  Plin.,  n,  75.  Voss.,  de  Ris  t.  grœc,  iv.  Les  Romains 
enfin,  après  divers  essais  infructueux,  découvrirent  les 
Cassilérides.  On  raconte  d'un  marchand  phénicien  que, 
s'étant  aperçu  qu'un  bâtiment  romain  le  suivait  de 
près,  fit  échouer  son  vaisseau  sur  la  côte  pour  ne  pas 
découvrir  son  secret  à  un  rival.  Il  fut  dédommagé  de 
ses  perles  par  le  trésor  public.  Strab.,  m,  176. 

2  Sol., xxn,  42.Fest.Avien.,v,95.  Strab.,in,  175.  Les 
envahissements  de  l'Océan,  qui  submergeait  par  degrés 
les  basses  terres,  avaient  multiplié  le  nombre  de  ces 
petites  îles. 

s  Slrabon,  ibid»  Plin»,  xxxiv,  n* 
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et  de  la  Garonne,  remontaient  ces  rivières  et 
transportaient  leurs  lingots  à  dos  de  cheval 
jusqu'au  premier  point  d'où  on  pouvait  les 
faire  arriver  par  eau  dans  les  cités  de  Mar- 
seille et  deNarbonne1,  siège  d'un  commerce 
immense.  En  échange  de  ce  métal,  très-re- 
cherché des  anciens  peuples ,  les  Bretons  re- 
cevaient des  articles  d'une  valeur  bien  infé- 
rieure, mais  que  leur  ignorance  des  choses  de 
la  vie  rendait  pour  eux  très-précieux,  tels  que 
du  sel  pour  conserver  leurs  provisions ,  de  la 
poterie  pour  l'usage  domestique,  et  du  cuivre 
pour  leurs  manufactures  d'armes  et  d'orne- 
ments2. 

Les  entreprises  et  les  recherches  des  étran- 
gers éveillèrent  l'industrie  des  indigènes.  L'é- 
tain avait  formé  d'abord  leur  seul  article  de 
commerce;  à  l'exportation  de  ce  métal  ils 
joignirent  celle  des  cuirs ,  dont  les  tribus  de 
l'intérieur  leur  fournissaient  uneimmensequan- 
tité.  Bientôt  le  plomb  fut  extrait  des  veines 
qui  sillonnaient  la  surface  des  rochers,  et  celte 
acquisition  fut  suivie  de  la  découverte  et  de 
l'emploi  du  fer5.  Mais  les  rapports  exagérés 
des  marchands  avaient  fait  prendre  une  fausse 
idée  de  la  valeur  réelle  des  productions  de  ce 
pays.  Au  temps  de  l'invasion,  les  Romains 
nourrissaient  l'espérance  de  conquérir  une  île 
dont  les  rivages  abondaient  en  perles  et  le  sol 
en  métaux  précieux.  Leur  cupidité  fut  déçue  ; 
ils  ne  trouvèrent  pas  la  moindre  trace  d'or  ou 
d'argent4,  et  les  perles  de  la  Bretagne,  parleur 
petitesse  et  leur  couleur  terne,  ne  pouvaient  ni 
couvrir  les  dépenses  de  la  recherche  ni  en 
payer  la  fatigue3.  Cependant  l'invasion  produi- 
sit un  avantage  pour  les  indigènes:  à  force  de 
travaux ,  ils  finirent  par  découvrir  des  mines 
de  ces  mêmes  métaux  que  l'avidité  romaine 
avait  si  péniblement  et  si  vainement  cherchés. 
Les  exportations  britanniques  comprenaient, 
au  commencement  de  l'ère  chrétienne,  si  nous 


1  Tout  ce  trajet  se  faisait  en  une  trentaine  de  jours. 
Voyez  Diod.  Sic,  v,  346,347,301.  Slrab.,  m,  147. 

2  Strab.,  m,  175. 

5  Plin.,  iv,  22  ;  xxxiv,  17.  Cœs.,  v,  12. 

4  Illud  cognilum  est,  neque  auri ,  neque  argenti 
scrupulum  esse  ullum  in  illâinsulà.Cic.,^.  ad Fam., 
vu,  7;  ad  Att.,  iv,  1G. 

s  Parvos  atque  décolores.  Plin.,  ix,35.  Origcne  dit  : 
«  Elles  étaient  d'une  couleur  sombre  et  moins  brillan- 
tes que  celles  de  ITnde. »Com.  inMatlh., 211.  Toutefois 
César  offrit  à  Vénus  un  pectoral  orné  de  perles  qu'il 
prétendait  avoir  trouvées  dans  la  Grande-Bretagne, 
Plin,,  iùidt 
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en  croyons  un  écrivain  de  ce  temps  bien  in- 
formé ,  des  grains  et  du  bétail ,  de  l'or  et  de 
l'argent ,  de  l'élain  ,  du  plomb  et  du  fer  ,  des 
cuirs,  des  esclaves  et  des  chiens1. < 

Quant  aux  habitudes  particulières  des  Bre- 
tons, les  contemporains  n'ont  transmis  à  leurs 
neveux  que  des  notions  imparfaites  et  en  petit 
nombre.  II  paraît  que  dans  beaucoup  de  can- 
tons de  l'île  les  habitants  avaient  l'étrange  et 
dégoûtante  coutume  de  se  peindre  le  corps. 
Les  tribus  :du  midi  employaient  à  cet  usage 
une  teinture  bleue  extraite  du  pastel;  ce  qui 
leur  donnait,  aux  yeux  des  étrangers,  l'appa- 
rence d'Éthiopiens.  Les  deux  sexes  s'en  ser- 
vaient également,  et  des  cérémonies  religieuses 
en  avaient  consacré  l'usage  dans  leur  opi- 
nion 2.  Une  autre  coutume  plus  barbare  en- 
core était  celle  de  se  tatouer  ;  les  Bretons  de 
l'extrémité  septentrionale  de  l'île  ont  conservé 
longtemps  la  manie  du  tatouage.  Dès  leur  ten- 
dre enfance,  on  leur  traçait  sur  la  peau,  à 
laide  dinstruments  pointus,  des  figures  d'ani- 
maux ;  on  passait  sur  les  piqûres  une  forte  in- 
fusion de  pastel,  et  ces  images,  s'étendant  à  me- 
sure que  le  corps  lui-même  prenait  de  l'accrois- 
sement, retenaient  pendant  la  vie  entière  du 
tatoué  tous  les  traits  de  la  figure  primitive.  Le 
Breton  était  fier  de  ce  hideux  ornement  5  c'était 
pour  le  montrer  à  ses  ennemis  que  dans  un 
jour  de  bataille  il  se  dépouillait  toujours  de  ses 
vêlements  5. 

La  religion  des  indigènes  était  celle  des 
druides,  soit  qu'ils  l'eussent  apportée  de  la 
Gaule,  comme  il  est  naturel  de  le  penser,  soit 
qu'elle  eût  pris  naissance  dans  l'île,  comme 
César  le  prétend.  Les  druides  adoraient,  sous 
des  noms  différents,  les  mêmes  dieux  que  les 
Grecs  et  les  Romains.  Ils  regardaient  Pluton 
comme  leur  créateur  ;  Apollon  ,  Mars,  Jupiter 
et  Minerve  avaient  chacun  un  culte  particu- 
lier ;  mais  c'était  pour  Mercure,  inventeur  des 
arts  utiles,  qu'ils  étaient  plus  remplis  de  véné- 
ration 4.   A  ces  dieux  principaux  ils  adjoi- 

1  Tacit.,  Fit.  Ayric,  xn.  Strab.,  iv,  199. 

2  riin.,xxn,  1.  Mêla,  m,  G.  César  (v,  14)  dit  :  «  Om- 
ncs  vero  se  Britanni  vitro  inficiunt.  »  Comme  cepen- 
dant il  n'avait  vu  aucune  de  ces  tribus  reculées,  il  est 
douteux  que  son  observation  leur  soit  applicable. 

5  Solin.,  xxii,  43.  Ilcrod.,  m,  47.  Cet.  usage  fut  con- 
servé par  les  rides  jusqu'à  la  fin  du  cinquième  siècle. 

l'erlegit  exan^ues  IMcto  inoriente  figuras. 

Claj.d.,  de  Ual.  gei.t  v,  165, 
4  Cœ§.,  vi,  iô,  16, 


gnaient,  comme  les  autres  polythéistes,  une 
multitude  de  divinités  locales  :  les  génies  des 
bois,  des  fleuves  et  des  montagnes  ».  Quelques 
écrivains  à  système  ont  prétendu  qu'ils  avaient 
proscrit  l'usage  des  temples  à  cause  de  l'idée 
sublime  qu'ils  s'étaient  formée  de  l'immensité 
de  Dieu  ;  mais  il  est  bien  plus  probable  que 
l'absence  totale  de  ces  monuments  ne  vient  que 
du  peu  d'aptitude  de  ces  peuples  pour  l'archi- 
tecture. Le  chêne  était  pour  eux  l'objet  d'une 
vénération  spéciale  ;  ce  roi  des  forets,  à  raison 
de  sa  force  et  de  sa  durée,  était  considéré 
comme  l'emblème  le  plus  parfait  de  la  Divi- 
nité 2.  L'arbre  et  ses  fruits  étaient  sacrés  ; 
quand  une  victime  était  dévouée  à  la  mort,  on 
l'attachait  au  tronc  d'un  chêne,  et  de  ses  feuil- 
les les  druides  tressaient  des  guirlandes  dont 
ils  se  paraient  durant  le  sacrifice.  Si  le  gui  ve- 
nait à  croître  sur  un  chêne,  toute  la  tribu  était 
convoquée  ;  on  immolait  deux  génisses  blan- 
ches sous  ses  rameaux;  le  chef  des  druides 
coupait  la  plante  sacrée  avec  une  serpette  d'or, 
et  une  fête  religieuse  terminait  les  cérémonies 
de  ce  jour  3. 

Les  druides  avaient  coutume  de  placer  leurs 
habitations  loin  des  yeux  profanes,  ou  même 
de  s'enfermer  dans  des  huttes  ou  des  cavernes, 
au  milieu  du  silence  et  de  l'obscurité  des  bois  : 
là,  aux  heures  de  midi  et  de  minuit,  heures  où 
l'on  supposait  que  la  Divinité  honorait  ce  saint 
lieu  de  sa  présence,  le  dévot  tout  tremblant 
était  introduit  dans  une  superbe  enceinte  de 
chênes  pour  faire  sa  prière  et  entendre  les  ré- 
ponses du  ministre4.  En  temps  de  paix,  ils 
offraient  les  fruits  de  la  terre;  en  temps  de 
guerre,  ils  vouaient  au  dieu  des  batailles  les 
dépouilles  de  l'ennemi.  Ils  immolaient  des 
animaux  en  son  honneur ,  et  ils  lui  consa- 
craient une  portion  du  butin,  dont  ils  formaient 
un  monceau ,  comme  un  monument  de  sa  puis- 
sante protection 3.  Mais  si  le  danger  était  pres- 


1  Gild.,  11.  Plusieurs  de  ces  divinités  locales  sont 
nommées  dans  des  inscriptions  qui  existent  encore. 

2  Â^ftÀpa  St  A'.o;  «Xmèv  b^Wj  £py<;.  Max.  lYl'.,  UlSSCft,, 
xxxvm,  p.  G7. 

3  Plin.,  xvi ,  44. 

''Mêla,  m,  343.  Luc.,  1,  v.  454;  v.  299,  423.  Tac.,  Ann.% 
xx,  30.  Je  n'ai  pas  parlé  des  cercles  de  pierres  brutes 
dont  les  restes  existent  toujours  à  Slonclicnge,  Abury, 
etc.,  parce  que  je  ne  trou\e  pas  d'auteurs  anciens  qui 
aient  parlé  de  ces  sortes  de  pierres  comme  dépen- 
dantes des  lieux  sacrés  chez  les  Celtes, 

13  GAI.,  iv,  iGé 
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sant,  on  lui  préparait  des  sacrifices  humains, 
qu'on  regardait  comme  plus  efficaces.  Poussé 
par  la  superstition,  qui  ferme  le  cœur  â  tout 
sentiment  d'humanité,  le  sacrificateur  plon- 
geait le  couteau  dans  le  sein  de  la  victime  (c'é- 
tait ordinairement  un  captif  ou  un  malfaiteur), 
et  suivant  que  le  sang  coulait  de  la  blessure 
avec  plus  ou  moins  de  violence,  ou  dans  les 
convulsions  de  la  victime  expirante,  ils  pui- 
saient le  présage  du  bonheur  ou  du  malheur 
qui  attendait  le  pays  '. 

A  la  vénération  que  les  druides  bretons  ti- 
raient de  leur  caractère  sacerdotal,  le  peuple 
joignait  ce  respect  qu'une  grande  réputation 
de  science  ne  manque  jamais  d'arracher  à  l'i- 
gnorance. Ils  se  disaient  dépositaires  d'une 
science  mystérieuse  bien  au-dessus  de  l'intel- 
ligence vulgaire,  et  leurs  écoles  n'étaient  ou- 
vertes qu'aux  fils  des  plus  illustres  familles.  Ils 
étaient  si  renommés  que  les  druides  de  la 
Gaule  qui  voulaient  arriver  à  la  perfection  de 
leur  institut  ne  dédaignaient  pas  de  venir  étu- 
dier sous  leurs  frères  de  Bretagne 2.  De  même 
que  dans  les  anciens  ordres  de  prêtres  de  ce 
genre,  ils  soumettaient  les  adeptes  à  un  long 
cours  de  discipline  préparatoire,  et  l'on  assure 
que  parmi  ces  derniers,  il  s'en  trouvait  d'as- 
sez patients  pour  consacrer  vingt  ans  à  ce  no- 
viciat. Ils  exigeaient  des  initiés  le  secret  le 
plus  inviolable;  et,  pour  que  les  profanes  ne 
pussent  parvenir  à  la  connaissance  de  leurs 
doctrines ,  ils  proscrivaient  l'usage  des  écrits  : 
chaque  précepte  était  donné  en  vers  par  le  maî- 
tre et  confié  à  la  mémoire  du  disciple 5. 

Les  druides  ont  mis  tant  de  soins  à  cacher 
leurs  dogmes  qu'il  n'est  guère  possible  de  les 
connaître  parfaitement;  ce  que  nous  allons 
dire  est  le  résultat  du  petit  nombre  des  no- 
lions  éparses  dans  les  anciens  livres  et  compa- 
rées avec  les  doctrines  particulières  aux  bar- 
des. Les  druides  se  vantaient  de  connaître  la 
nature ,  le  pouvoir  et  les  desseins  de  la  Divi- 
nité ;  la  figure,  la  grandeur,  la  formation  et  la 
destruction  finale  de  la  terre  ;  les  astres,  leur 
position ,  leur  mouvement  et  leur  influence 
prétendue  sur  les  choses  humaines 4.  Ils  pra- 


'  Diod.  Sic,  v,  354.  Tac,  Ann.t  xiv,  30.  Cœs.,  vi,  15. 
Plin.,  xxx,  l.Strab.,  iv,  198. 

2  Cœs.,  vi,  12. 

5  Cœs.,  vi,  13.  Aiv.YiMttwSwî.  Diog.  Lacrt.,  in  Proem.,  p. 
5.  Amslel.,  apud  ^Yest. 

4  Cœs.,  vi,  13.  Mcla,  m,  243.  Amm,  Mar.,  xv,  427. 


tiquaient  l'art  de  la  divination.  Trois  de  leurs 
anciens  astrologues  étaient,  dit-on ,  capables 
de  prédire  tout  ce  qui  devait  arriver  avant  le 
jour  du  jugement,  et  leur  savoir  en  magie  était 
si  grand,  à  ce  que  dit  Pline,  que  les  Perses  eux- 
mêmes  pouvaient  bien  passer  pour  leurs  dis- 
ciples '.  Ils  avaient  aussi  des  prétentions  en 
médecine  ;  mais  leurs  connaissances  pratiques 
se  réduisaient  à  l'usage  du  gui,  de  la  verveine, 
du  savinier  et  du  trèfle;  encore  la  vertu  de  ces 
simples  n'était-elle  pas  attribuée  à  la  nature 
des  plantes ,  mais  à  l'influence  des  prières  et 
des  incantations a.  Le  grand  but  de  leur  ordre 
était,  suivant  eux-mêmes,  «  de  réformer  les 
u  mœurs,  d'assurer  la  paix  et  d'encourager  la 
«  vertu  ;  »  et  la  leçon  suivante,  qu'ils  tâchaient 
d'inculquer  au  peuple,  pouvait  sans  doute  con- 
duire à  ce  résultat  :  «  Les  trois  premiers  prin- 
ce cipes  de  la  sagesse  sont  d'obéir  aux  lois  de 
((  Dieu ,  de  travailler  au  bonheur  des  hommes 
«  et  d'opposer  la  force  d'âme  aux  accidents  de 
«  la  vie  3.  »  Us  enseignaient  aussi  l'immorta- 
lité de  Tâme,  mais  ils  ajoutaient  à  celte  grande 
vérité  la  fiction  absurde  de  la  métempsycose4. 
L'homme,  suivant  leur  doctrine,  est  placé  dans 

1  Mêla,  m,  243.  Plin.,  xxx,  1.  Solin.,  xxii,  42.  Diod. 
Sic,  v,  354.  Cic,  de  Div.,  i,  41.  Triad.  89. 

2  Plin.,  xvi,  44;  xxiv,  11;  xxv,  9;  xxx,  1. 

3  On  peut  voir  ces  deux  triades  dans  Davis  (  Cell. 
Researches,  171,  182  ).  Il  est  assez  remarquable  que  la 
dernière  ait  été  traduite  par  Diogéne  Laèrte  il  y  a  plu- 
sieurs Siècles.  SiSttv  Ôsoù;,  scod  [aïjSév  xaxov  &fôy,  xoù  àvàpàav  dwxeiv. 

(  Diog.  Laërt.,  in  Proem.,  p.  5.) 

4  Cœs.,  vi,  13.  Mel.,  m,  243.  Diod.  Sic,  v,  352.  Strab., 
iv,  197.  J'ai  ajouté  ici  une  explication  de  la  métemp- 
sycose; elle  est  tirée  des  écrits  des  bardes.  Il  est  si  peu 
probable  qu'un  tel  système  ait  été  inventé  après  l'in- 
troduction du  christianisme  que  je  suis  persuadé  qu'on 
doit  plutôt  le  regarder  comme  un  reste  des  doctrines 
druidiques.  Par  la  même  raison,  j'attribuerais  volon- 
tiers à  ces  anciens  prêtres  le  rhyn,  ou  langage  mysté- 
rieux si  souvent  mentionné  par  les  bardes.  Ils  sem- 
blent avoir  attaché  une  signification  arbitraire  et 
symbolique  à  chaque  arbre,  à  chaque  arbrisseau,  à 
leurs  ileurs,  à  leurs  feuilles,  à  leurs  branches;  et  la 
substitution  de  ce  sens  allégorique  aux  noms  réels 
des  choses  et  de  leurs  propriétés  doit  avoir  formé 
par  ses  nombreuses  combinaisons  une  espèce  de  jar- 
gon entièrement  inintelligible  pour  tout  autre  que 
pour  les  initiés.  Cette  science  futile  a  été  estimée  du- 
rant plusieurs  siècles,  en  raison  de  ses  difficultés  ou 
plutôt  de  son  extravagance.  Taliessin  se  vante  com- 
plaisamment  de  connaître  jusqu'au  moindre  jet  d'ar- 
buste de  la  grotte  du  devin,  de  connaître  aussi  la 
signification  des  arbres  dans  le  recueil  des  traités, 
enfin  de  connaître  le  bien  et  le  mal.  Davis,  Cellic 

A  Researches,  245-253. 


CHAPITRE  I. 

un  cercle  de  chances  diverses;  le  bien  et  le  mal 
sont  devant  lui  pour  qu'il  choisisse  entre  eux. 
S'il  préfère  le  premier,  la  mort  le  fait  passer 
de  la  terre  dans  un  cercle  de  félicité;  mais  s'il 
choisit  le  second,  la  mort  le  ramène  dans  le 
cercle  des  chances;  il  doit,  durant  certain 
temps,  faire  pénitence  dans  le  corps  d'une  bote 
ou  d'un  reptile,  et  il  lui  est  ensuite  permis  de 
reprendre  la  forme  humaine.  Suivant  que  le 
mal  ou  le  bien  prédomine  dans  la  constitu- 
tion, le  renouvellement  de  l'épreuve  peut 
devenir  nécessaire  ;  mais  après  un  certain  nom- 
bre de  transmigrations ,  ses  fautes  seront  ex- 
piées, ses  passions  vaincues,  et  le  cercle  de  fé- 
licité le  recevra  parmi  ses  habitants  ».  C'était  à 
cette  doctrine  que  les  Romains  attribuaient  ce 
inépris  de  la  mort  qui  se  faisait  si  bien  remar- 
quer chez  les  peuples  celtiques  2. 

On  ne  sera  pas  étonné  que  des  hommes  qui, 
par  leurs  fonctions  et  leurs  connaissances  pré- 
tendues, se  sont  tant  élevés  au-dessus  du  vul- 
gaire, aient  acquis  un  ascendant  absolu  sur 
l'esprit  de  leurs  compatriotes.  Dans  les  déli- 
bérations publiques  et  privées  de  quelque  im- 
portance ,  on  demandait  toujours  leur  avis , 
qu'on  manquait  rarement  de  suivre.  Leur  au- 
torité maintenait  la  paix  :  la  haine  et  la  ven- 
geance se  taisaient  devant  eux  5  à  leurYoix, 
les  armées  ennemies  remettaient  le  glaive  dans 
le  fourreau.  Les  contestations  civiles  étaient 
soumises  à  leur  décision,  et  la  punition  même 
des  crimes  appartenait  à  leur  justice.  La  reli- 
gion leur  conférait  le  pouvoir  de  contraindre  à 
la  soumission.  La  désobéissance  entraînait  l'ex- 
communication, et  dès  le  moment  où  la  peine 
était  prononcée ,  le  coupable  était  banni  de 
leurs  sacrifices,  privé  de  la  protection  des  lois, 
flétri,  stigmatisé,  comme  déshonorant  sa  famille 
et  son  pays 5. 

Comme  les  druides  donnaient  leurs  instruc- 
tions en  vers,  ils  devaient  avoir  quelque  con- 
naissance de  la  poésie ,  et  nous  trouvons  en 
effet  parmi  eux  une  classe  particulière  qui  se 

*  Voyez  les  triades  qui  se  trouvent  dans  les  poèmes 
de  William,  u,  227  ,  et  l'abrégé  qu'en  a  donné  Davis, 
p.  185. 

2  Caes.,  vi,  13.  Mêla,  m,  243. 

Indu  ruendi 
In  ferrum  mens  prona  viris,  animœque  capaecs 
Morlis,  et  ignavum  redilurœ  parcerc  vitœ. 
Lucain,  1,  460. 

B  Caes.,  vi,  12.  Diod.  Sic.,  v,  354. Strabon,  iv,  1 97, Dio. 
Chrys.,  Orat.,  xlix,  p.  538, 
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distinguait  par  le  nom  de  bardes.  Les  triades 
assignent  leur  origine  à  certains  individus  dont 
les  noms  rappellent  des  caractères  symboli- 
ques plutôt  qu'ils  n'indiquent  des  personnages 
réels'.  Le  barde  était  à  la  fois  musicien  et 
poêle,  et  sa  voix  s'accompagnait  toujours  des 
accords  de  sa  harpe.  Chaque  chef  en  avait  un 
ou  plusieurs  à  son  service  ;  ils  le  suivaient  dans 
son  palais,  louaient  sa  générosité  et  sa  valeur, 
et  chantaient  l'histoire  de  leur  pays.  Dans  les 
joyeux  festins,  aux  heures  du  plaisir  et  de  la 
folie ,  le  barde  saisissait  sa  harpe,  et  chacun 
admirait  le  héros  objet  de  ses  chants,  et  se 
pénétrait  des  sentiments  que  le  barde  voulait 
inspirer.  Il  accompagnait  le  chef  et  son  clan 
sur  le  champ  de  bataille  5  c'était  aux  accords 
de  son  instrument  que  les  guerriers  marchaient 
à  l'ennemi  5  au  fort  de  la  mêlée,  il  les  animait 
par  l'espoir  que  leurs  actions  vivraient  dans  ses 
chants  et  descendraient  glorieuses  vers  la  pos- 
térité2. 

Quant  â  la  forme  de  gouvernement  adoptée 
par  les  tribus  bretonnes,  il  en  est  fait  à  peine 
mention  dans  l'histoire.  II  paraît  que  dans 
quelques-unes  l'autorité  suprême  se  partageait 
entre  plusieurs  chefs  -,  que  dans  beaucoup 
d'autres  elle  était  confiée  à  un  seul  ;  mais  que 
dans  toutes  le  peuple  conservait  une  grande 
influence.  Pour  ce  qui  concerne  le  mode  de 
succession,  on  voit  tantôt  le  père  distribuer  ses 
domaines  entre  ses  enfants ,  tantôt  le  prince 
régnant  laisser  sa  couronne  à  sa  veuve,  qui 
savait  remplir  les  devoirs  paisibles  de  la 
royauté  ou,  le  glaive  à  la  main  ,  conduire  ses 
sujets  sur  le  champ  de  bataille3.  Mais  comme 
aucune  loi  ne  réglait  l'ordre  des  successions, 
il  est  probable  que  la  force  prenait  souvent  la 
place  du  droit  et  qu'un  prince  faible  souffrait 
souvent  de  l'ambition  d'un  voisin  belliqueux. 
On  rapporte  que  les  Bretons  étaient  querel- 
leurs ,  d'un  naturel  rapace  et  vindicatif  ;  que 
des  dissensions  intestines  déchiraient  leurs  peu- 

1  Triad.  58. 

2  Diod.  Sic.,  v,  p.  354.  Athenacus,  vi,  p.  24G.  Ammidn 
Mar.,  xv,  24.  Strabon  ,  iv,  197. 

Vos  quoque,  qui  fortes  animas,  belloque  pcrcmplas 
Laudibus  in  longum  vates  dimittilis  ajvum, 
Plurima  securi  fudistis  carmina  bardi. 

Luc,  1,  v,  417. 

5  Caes.,  v,  11,  20,  22.  Diod.  Sic,  v,  p.  347.  Mêla,  m. 
p.  2G4.  Tac,  Agric,  xvi.  Dio.  Cass.,  ix,  p.  779,  Dio, 
in  tfever.,p.  339, 
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pladcs,  et  que  les  prétextes  ne  manquaient 
jamais  pour  justifier  l'oppression  quand  l'op- 
presseur pouvait  compter  sur  l'impunité1.  Ce 
furent  ces  querelles  invétérées  qui ,  divisant 
leurs  tribus,  hâtèrent  l'époque  éde  leur  asser- 
vissement à  la  puissance  romaine.  «Il  n'est  pas, 
«  dit  Tacite,  de  circonstance  plus  heureuse  que 
«  celle  où  ces  nations  puissantes  ne  font  point 
«  cause  commune  5  elles  combattent  divisées  et 
<c  sans  appui,  et  chacune  à  son  tour  est  forcée 
«  de  subir  le  joug  de  Rome2.  » 

Tels  étaient  les  Rrclons,  qui  par  leur  bra- 
voure et  leur  persévérance  firent  échouer  les 
desseins  du  premier  et  du  plus  belliqueux *des 
Césars.  Depuis  celte  époque  jusqu'au  règne  de 
Claude  et  durant  l'espace  de  quatre-vingt-dix- 
sept  ans  ils  conservèrent  leur  ancienne  indé- 
pendance :  les  guerres  civiles  des  Romains  les 
occupaient  trop  chez  eux  pour  qu'ils  songeas- 
sent à  des  conquêtes  étrangères.  Auguste  an- 
nonça trois  fois  l'intention  d'annexer  la  Bre- 
tagne à  l'empire  -,  mais  une  ambassade  respec- 
tueuse des  insulaires  et  le  soin  de  veiller  sur 
des  intérêts 5  plus  graves  détournèrent  pour 
quelque  temps  le  danger.  Au  lieu  d'exiger  le 
tribut  imposé  par  César,  Auguste  se  contenta 
de  lever  des  taxes  sur  le  commerce  qui  se  fai- 
sait entre  la  Gaule  et  la  Bretagne.  Par  celte 
mesure  adroite,  une  somme  plus  forte  que  le 
montant  du  tribut  entra  dans  le  trésor  impé- 
rial, et  les  Brelons  payèrent  sans  murmure4. 
Un  poëte  courtisan  a  exailé  cette  opération 
financière  comme  s'il  s'était  agi  de  la  conquête 
de  l'île  entière  5. 

(A.  D.  21.)  Tibère  suivit  la  politique  d'Au- 
guste, et  il  justifia  par  elle  l'espèce  d'abandon 
qu'il  fit  delà  Bretagne,  alléguant  que  l'empire 
était  déjà  trop  étendu  c.  (A.  D.  40.)  Tenant  une 
conduite  opposée  ,  Caligula,  son  neveu  et  son 
successeur,  donna  au  monde  un  singulier  spec- 
tacle, vrai  jeu  d'enfant  digne  du  prince  insensé 
qui  l'avait  imaginé.  Cunobeline,  le  plus  puis- 
sant des  successeurs  de  Cassibelan,  avait  banni 

1  Maxime  imperitandi  cupîdine,  et  studio  prolatandi 
ca  qurc  possident.  Mêla,  m,  265.  Tac,  sfyric,  xn. 

2  Mêla,  m,  265.  Tac,  Agric,  xn. 

3Dio,  xlix,  p.  472;  lui,  586.  Hor.,  1.  1,  ode  29;  iv,  12. 
4  Strab.,  iv,  p.  200. 

»  Prœsens  divus  habebitur 

Augustus,  adjectis  Britannis 

Impcrio, 

lion.,  m,  5, 
uTac,  Jgiic.i  xiii. 


son  fils  Adminius.  Le  prince  exilé  se  rendit 
auprès  de  l'empereur,  et  comme  si  la  Brela- 
gne  eût  été  son  patrimoine,  il  fit  hommage  de 
l'île  entière  entre  les  mains  de  Caligula.  Le  sénat 
fut  immédiatement  instruit  de  ce  glorieux  évé- 
nement, et  l'armée  qui  était  destinée  à  marcher 
contre  les  Germains  reçut  l'ordre  de  se  réunir 
sur  les  côtes  de  Gesoriacum  '.  L'empereur  ne 
futpas plus  tôt  arrivéqu'ilrangcascslégions  sur 
le  rivage,  fit  avancer  dans  la  mer  la  galère  im- 
périale où  il  était  monté,  revint  précipitam- 
ment à  terre  et  donna  le  signal  du  combat.  Les 
soldats,  étonnés,  immobiles ,  demandaient  où 
était  l'ennemi  ;  mais  Caligula  leur  répondit 
qu'ils  venaient  en  ce  jour  de  conquérir  l'Océan, 
et  il  leur  ordonna  de  ramasser  les  dépouilles  du 
vaincu,  c'est-à-dire  les  coquillages  épars  sur  le 
sable ,  comme  des  preuves  de  leur  victoire. 
Pour  couronner  cet  acte  de  démence  et  en  per- 
pétuer le  souvenir,  il  jeta  dans  ce  lieu  les  fon- 
dements d'un  superbe phareetsehâladeretour- 
ner  à  Rome  pour  s'y  décerner  les  honneurs  du 
triomphe2. 

(A.  D.  45.)  Mais  cette  comédie  ridicule  ne 
fit  que  précéder  de  peu  de  temps  le  fléau  d'une 
invasion  réelle.  A  l'insligation  de  Béric,  chef 
breton  que  des  querelles  domestiques  avaient 
forcé  de  s'expatrier,  l'empereur  Claude  or- 
donna à  Auîus  Plautius  de  conduire  quatre 
légions  et  leurs  auxiliaires  dans  la  Bretagne. 
Ce  ne  fut  pas  sans  difficulté  qu'on  parvint  à  les 
engager  dans  cette  expédition  5  mais  comme 
elles  traversaient  le  détroit,  les  soldais  aperçu- 
rent un  météore  qui  suivait  la  direction  de  la 
flotte,  et  ils  le  regardèrent  comme  un  présage 
certain  de  la  victoire.  Les  Bretons,  sous  les  or- 
dres de  Caractacus  et  de  Togidumnus ,  tous 
deux  fils  de  Cunobeline,  adoptèrent  la  tactique 
de  leurs  ancêtres  ,  et  ils  cherchèrent  moins  à 
repousser  les  Romains  qu'à  les  harasser.  Mais 
les  auxiliaires  germains ,  plus  propres  à  ce 
genre  de  guerre  que  les  soldats  des  légions , 
poursuivirent  les  naturels  à  travers  les  rivières 
et  les  marais ,  et,  malgré  leur  vigoureuse  résis- 
tance, ils  les  repoussèrent  au  delà  de  la  rive 
gauche  de  la  Tamise.  Togidumnus  périt  dans 

1  Boulogne. 

2  Suet.,  in  Calig.,  46,  47.  Diod.,  lix,  754.  Les  ruines 
de  Briienhuis,  sur  la  côte  de  Hollande,  ont  été  regar- 
dées comme  celles  de  ce  phare.  Camd.,  p.  nv.Gibson's 
version;  mais  il  est  très-probable  que  ce  fut  à  Boulo- 
gne que  s'éleva  cet  édifice, 
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la  mêlée.  L'empereur  prit  alors  en  personne  le 
commandement  de  l'armée;  il  s'avança  jusqu'à 
Camalodunum  '  et  reçut  l'hommage  de  tous  les 
Bretons  des  contrées  voisines.  A  son  départ,  il 
divisa  les  forces  romaines  entre  le  légat  Plau- 
tius  et  Vespasien  ,  officier  que  son  mérite  fit 
revêtir  plus  lard  de  la  pourpre  impériale.  Tout 
le  pays  au  nord  de  la  Tamise  fut  confié  aux 
soins  de  Plautius;  Vespasien  eut  les  provinces 
du  sud.  L'un  et  l'autre  éprouvèrent  de  la  part 
deshabitants  la  résistance  la  plus  opiniâtre.  Ves- 
pasien nelivra  pas  moins  de  trentebatailles  avant 
de  soumettre  les  Belges  et  les  naturels  de  l'île 
deWight.  Plautius,  durant  les  cinq  dernières 
années  de  son  gouvernement,  eut  en  tête  Carac- 
tacus,  chef  indomptable  des  Cassii  et  des  Silu- 
res, qui,  le  lendemain  d'une  défaite,  revenait 
offrir  le  combat.  Claude  était  entré  à  Rome  en 
triomphe;  Plautius  n'obtint  pour  prix  de  ses 
services  que  les  simples  honneurs  de  l'ovation2. 
(A.  D.  50.)  Ostorius  Scapula  fut  le  succes- 
seur de  Plautius.  Pour  réprimer  les  incursions 
des  Bretons  insoumis,  il  éleva  deux  chaînes  de 
forteresses,  l'une  au  nord,  sur  le  cours  de  la 
rivière  d'Avon,  l'autre  à  l'ouest,  sur  la  rive 
gauche  de  la  Severn.  Les  cantons  subjugués 
reçurent  peu  à  peu  la  forme  de  provinces  ro- 
maines; lorsque  leslceni  tentèrent  de  secouer 
le  joug,  leur  rébellion  fut  sévèrement  punie, 
et  une  colonie  de  vétérans  fut  établie  à  Cama- 
lodunum pour  les  maintenir  dans  l'obéissance. 
La  liberté  des  Bretons  ne  trouva  bientôt  plus 
d'asile  que  chez  les  Silures.  L'amour  frénéti- 
que de  ces  peuples  pour  leur  indépendance  les 
avait  fait  comparer  aux  anciens  Sicambres  ;  et 
leur  haine  pour  le  nom  romain  s'était,  dit-on, 
envenimée  par  un  propos  imprudent  d'Osto- 
rius ,  qui  avait  dit  que  leur  existence  comme 
peuple  était  incompatible  avec  ses  projets. 
Dans  le  Shrosphirc,  au  confluent  du  Coin  et  du 
Tèmc,  s'élève  une  haute  monlagne  qu'on  ap- 
pelle Caër-Caradoc,  et  qui  relient  encore  des 
traces  de  ses  anciennes  fortifications.  Ce  fut  là 
que  Caractacus  et  les  Silures  résolurent  de  dé- 
fendre la  liberté  de  leur  patrie.  Le  bord  de  la 

•  Malden  ou  Colchcster. 

2I)io,  lx,  779-781.  Suct.,m  Claud., xvn,  xxiv.  Tac, 
Agric,  xm.  L'armée  romaine  trainaitaprês  elle  plu- 
sieurs éléphants;  c'était  sans  doute  pour  effrayer  les 
Bretons.  Dio,  ibid.  Les  exploits  de  Plautius  sont  men- 
tionnés dans  une  inscription  à  sa  gloire,  laquelle  existe 
encore  sur  le  mausolée  de  la  famille  Plautienne,  près 
du  Ponte  Lucano,  sur  la  route  de  Rome  à  Tivoli. 


rivière  fut  garni  de  troupes  -,  des  remporta  de 
pierre  sèche  défendirent;  l'accès  de  la  monla- 
gne. A  l'approche  des  Romains,  les  Bretons  se 
lièrent  entre  eux  par  le  serment  de  vaincre  ou 
de  mourir,  et  leurs  bruyantes  clameurs  défiè- 
rent l'ennemi  au  combat.  Ostorius  hésita-, 
mais ,  cédant  au  vœu  de  ses  légions ,  il  donna 
le  signal  du  combat.  Le  passage  de  la  rivière 
fut  forcé  )  les  Romains  gravirent  la  monlagne 
sous  une  grêle  de  traits,  et  renversant  les  rem- 
parts, ils  chassèrent  les  Silures  de  leur  posi- 
tion. L'épouse  et  la  fille  de  Caractacus  tombè- 
rent au  pouvoir  des  vainqueurs  ;  ses  frères  se 
rendirent  peu  de  temps  après  ;  et  lui-même , 
couvert  de  chaînes,  fut  livré  à  Ostorius  par  sa 
belle-mère  Cartismandua,  reine  des  Briganlcs, 
sur  la  protection  de  laquelle  il  avait  compté 
pour  se  soustraireà  l'ennemi  qui  le  poursuivait. 
(A.  D.  52.)  La  renommée  de  Caractacus 
avait  déjà  passé  les  mers,  et  les  habitants  de 
l'Italie  étaient  impatients  de  connaître  l'homme 
qui  pendant  neuf  ans  avait  bravé  la  puissance 
de  Rome.  En  traversant  la  cité  impériale,  il 
exprima  son  élonnemenl  que  des  hommes  qui 
possédaient  chez  eux  de  tels  palais  les  quit- 
tassent, prissent  la  peine  de  combatlre,  pour 
enlever  aux  Bretons  leurs  pauvres  cabanes. 
Claude  et  l'impératrice  Agrippine  avaient  pris 
place  sur  deux  trônps  élevés;  la  garde  pré- 
torienne s'étendait  sur  les  côtés;  le  sénat  et 
le  peuple,  en  face  de  l'empereur,  assistaient 
à  ce  spectacle.  On  portait  d'abord  les  armes  et 
les  insignes  du  prince'breton  ;  venaient  ensuite 
sa  femme,  sa  fille  et  ses  frères,  déplorant  leur 
sort  funeste  ;  Caractacus  lui-même  fermait  celte 
marche  pénible;  mais  il  ne  se  montrait  ni  dé- 
couragé par  son  infortune  ni  effrayé  de  la 
scène  imposante  qui  se  déployait  sous  ses 
yeux.  Claude,  disons-le  à  sa  louange,  lui  fit 
un  accueil  gracieux  et  lui  rendit  la  liberté  ; 
si  même  d'assez  plausibles  conjecturés  méri- 
tent quelque  confiance,  on  peut  croire  qu'il 
l'investit  de  l'autorité  souveraine  sur  une  por- 
tion de  la  Bretagne  conquise  '.  Cet  événement 
fut  célébré  à  Rome  par  des  réjouissances  ex- 
traordinaires. La  captivité  de  Caractacus  fut 

1  Quœdam  civitales  Cogiduno  régi  donataï  (is  ad  nos- 
tram  usçucmenioriamudissimus  mansit).  Tac,  sfgric, 
xiv.  Quoiqu'on  trouve  de  grandes  autorités  pour  pen- 
ser que  Gogidunus  est  la  même  personne  que  Carac- 
tacus, je  suis  tenté  de  soupçonner  que  c'était  plutôt 
Togidumnus,  qui,  suivant  Dion,  aurait  péri  les  armes 
à  la  main. 
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comparée  par  le  sénat  à  celle  de  Syphax  -,  les 
poêles  dirent  que  Claude  avait  uni  les  deux 
mondes  et  fait  entrer  l'Océan  dans  les  limites 
de  l'empire1. 

Cependant  les  Silures  ne  s'abandonnèrent 
pas  au  désespoir  -,  sachant  par  expérience  que 
la  valeur  sans  discipline  ne  pouvait  tenir  con- 
tre la  tactique  et  l'armure  défensive  des  lé- 
gions, ils  renoncèrent  à  toute  méthode  régu- 
lière de  faire  la  guerre,  mais  ils  n'en  devinrent 
que  plus  dangereux;  ils  se  contentèrent  de 
harceler  les  Romains  dans  leurs  quartiers ,  de 
couper  leurs  communications  et  de  surpren- 
dre leurs  détachements.  Si  plus  d'une  fois  ils 
éprouvèrent  de  grandes  pertes,  plus  d'une  fois 
aussi  ils  en  firent  subir  de  cruelles  à  leurs  en- 
nemis ;  on  dit  môme  que  Oslorius  fut  tellement 
épuisé  de  fatigue  et  de  chagrin  par  leurs  con- 
tinuelles attaques  qu'il  n'y  put  résister.  (A. 
D.  53.)  Aulus  Didius,  son  successeur,  se  trouva 
bientôt  engagé  dans  une  guerre  nouvelle.  Ve- 
nusius,  chef  des  Jugantes,  avait  épousé  Carlis- 
mandua  :  ils  avaient  été  l'un  et  l'autre  alliés  fi- 
dèles des  Romains  ;  mais  peu  de  temps  après 
son  mariage,  la  reine  se  sépara  de  Yenusius, 
et  la  place  qui  appartenait  à  l'époux  fut  remplie 
par  un  Breton  nommé  Vellocatus.  Des  hos- 
tilités en  furent  la  conséquence  immédiate. 
Carlismandua  réclama  l'appui  des  Romains 
au  nom  de  ses  anciens  services-,  les  Bri- 
ganles,  en  haine  de  l'adultère,  embrassè- 
rent le  parti  de  Venusius.  Après  plusieurs 
combats  meurtriers,  la  reine  fut  contrainte  d'a- 
bandonner le  trône  à  son  époux  et  de  traîner 
dans  l'abjection  le  reste  de  sa  Yie,  sous  la  pro- 
tection de  ses  alliés  2. 

A  Didius  succéda  Yeranius,  dont  la  mort 
prématurée  ouvrit  la  route  du  commandement 
à  Suelonius  Paulinus,  général  d'une  habileté 
consommée  et  de  grande  réputation.  L'île  d'An- 
glesey,  berceau  et  résidence  des  druides,  avait 
offert  jusque-là  une  retraite  sûre  à  ces  prêtres-, 


*  Tacit.,  Ann.y  xu,  31-38. 

At  nunc  Oceanus  geminos  interluit  orbes  : 
Pars  est  imperii  ;  terminus  ante  fuit. 
E  Calulect.  Scalig.  apud  Camd.,  lix. 
a  Tac,  Ann.,  xu,  40;  Hist. ,\ut4b.  Ce  fait  suffit  pour 
qu'on  puisse  douter  de  l'exactitude  de  César  (v,  14)  et 
de  Dion  de  Nieée  (in  Sev.,  p.  339),  qui  représentent  la 
communauté  des  femmes  comme  une  institution  na- 
tionale des  Bretons.  Peut-être  celte  opinion  est-elle 
venue  de  ce  que  plusieurs  familles  habitaient  les 
mêmes  cabanes. 
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et  comme  c'était  à  leur  influence  et  à  leurs  dis- 
cours qu'on  attribuait  la  résistance  obstinée  des 
Bretons  (A.  D.  61),  Suétone  résolut  de  se  ren- 
dre maître  de  celte  île.  Sa  cavalerie  traversa  le 
détroit  a  la  nage,  tandis  que  l'infanterie  passa 
dans  des  bateaux.  En  approchant  de  l'île  sa- 
crée, les  Romains  virent  rangés  sur  le  rivage 
non-seulement  des  guerriers,  mais  encore  des 
troupes  de  druides  des  deux  sexes.  Les  pre- 
miers, les  bras  tendus  vers  le  ciel,  dévouaient 
les  ennemis  au  dieu  de  la  guerre  ;  les  autres , 
en  habits  de  deuil,  les  cheveux  flottant  au  gré 
du  vent ,  des  torches  allumées  dans  les  mains, 
couraient  en  tous  sens  le  long  du  rivage.  Sai- 
sis, au  premier  moment,  d'une  horreur  su- 
perstitieuse, les  Romains  s'arrêtèrent,  mais 
bientôt  les|  reproches  de  leur  chef  et  la  honte 
d'être  vaincus;  sans  combattre  les  poussè- 
rent en  avant:  leur  facile  victoire  ne  fit  point 
couler  leur  sang.  La  puissance  des  druides  re- 
çut en  ce  jour  une  atteinte  dont  elle  ne  se  re- 
leva jamais;  leurs  autels  furent  renversés;  leurs 
bois  sacrés  tombèrent  sous  la  hache  des  légion- 
naires :  les  prêtres  et  les  prêtresses  périrent 
dans  les  flammes  qu'ils  avaient  allumées  pour 
leurs  captifs  '. 

Le  séjour  de  Suétone  dans  l'île  d'Anglesey 
laissa  éclater  une  insurrection  dangereuse. 
Prasutagus,  roi  des  Icèni,  depuis  longtemps 
fidèle  allié  de  Rome ,  voulant  disposer  de  ses 
biens  avec  garantie  de  sûreté,  désigna  l'empe- 
reur comme  cohéritier  de  ses  filles.  Mais  la 
cupidité  romaine  était  insatiable.  Le  procura- 
teur impérial  Catus  s'empara  immédiatement 
de  l'entière  succession.  La  veuve  du  roi,  Boa- 
dicée,  qui  osa  faire  des  remontrances,  fut  bat- 
tue de  verges  comme  une  esclave ,  et  des  offi- 
ciers romains  déshonorèrent  ses  filles.  La  mal- 
heureuse princesse  saisit  la  première  occasion 
de  se  venger.  Le  récit  des  outrages  qu'elle 
avait  subis  rappela  aux  Bretons  leurs  propres 
souffrances  ;  en  peu  de  jours ,  la  plupart  des 
tribus  conquises  eurent  pris  les  armes.  Ce  qui 
explique  ce  mécontentement  général,  c'est  que 
les  mauvais  traitements  et  l'oppression  de  la 
part  des  conquérants  étaient  devenus  intoléra- 
bles. La  jeunesse  bretonne  avait  été  traînée  de 
force  à  des  contrées  lointaines  pour  servir  dans 
les  cohortes  des  auxiliaires  ;  pour  pouvoir  payer 
les  taxes,  les  chefs  des  tribus  s'étaient  vus 


»  Tac,  <irm>t  m,  29, 80, 


obligés  d'emprunter  dix  millions  de  drach- 
mes f  au  philosophe  Sénèque,  qui  les  accablait 
des  plus  odieuses  poursuites.  Leurs  biens  ve- 
naient d'être  cadastrés  et  chargés  d'impôts  5 
enfin  beaucoup  de  familles  nobles  avaient  été 
réduites  à  l'indigence  et  à  l'esclavage  2.  Tou- 
tes ces  causes  réunies  firent  enfler  le  torrent 
qui  fondit  alors  sur  les  établissements  ro- 
mains. 

Camalodunum  fut  la  première  ville  qui  en 
éprouva  la  fureur.  On  avait  érigé  dans  l'en- 
ceinte de  cette  colonie  un  temple  à  la  divinité 
de  Claude,  le  conquérant  de  la  Bretagne,  et 
les  indigènes  aspiraient  ardemment  à  démolir 
ce  monument  de  leur  servitude.  La  ville,  em- 
portée au  premier  assaut,  fut  réduite  en  cen- 
dres}  les  murs  du  temple  ne  servirent  qu'à 
prolonger  de  deux  jours  la  défense  de  la  gar- 
nison. Pétilius  accourut  à  son  secours  avec  la 
neuvième  légion  :  elle  fut  écrasée  sous  le  nom- 
bre des  insurgés. 

Cependant  Suétone  était  retourné  à  Londres, 
déjà  populeuse  et  florissante  par  son  com- 
merce 3  ;  ne  pouvant  protéger  celte  ville,  il 
l'abandonna,  emmenant  avec  lui  ceux  des  ha- 
bitants qui  voulurent  partager  sa  fortune. 
Londres  devint  la  proie  des  flammes,  et  bien- 
tôt après  la  ville  municipale  de  Vérulam 
éprouva  le  même  sort.  Les  révoltés  dans  leur 
fureur  traitèrent  en  ennemis  tous  ceux  qui  ne 
s'étaient  pas  joints  à  eux  ;  ils  les  faisaient  périr 
par  le  fer  ou  ils  les  immolaient  impitoyable- 
ment en  l'honneur  d'Andraste,  déesse  de  la 
victoire.  Le  massacre  de  soixante-dix  mille 
victimes,  sans  distinction  de  sexe,  d'âge,  de 
rang,  de  patrie,  atteste  à  la  fois  la  violence  de 
leurs  ressentiments  et  l'étendue  de  la  contrée 
où  s'exerçait  leur  vengeance  contre  les  Ro- 
mains4. 

A  la  fin  Suétone  fut  obligé  de  faire  face  à 
l'ennemi.  Quoique  la  crainte  eût  empêché  la 
seconde  légion  de  se  joindre  à  lui  dans  la  re- 
traite, il  avait  tiré  de  plusieurs  garnisons  envi- 


1  Environ  480,000  liv.  sterl.,  ou  11,520,000  fr. 

2  Comparer  Tac,  Ann.t  xiv,  31,  avec  Dion  de  Nicée, 
apud  Xiphil.,  inNer.,  p.  1G9. 

5  Copia  negociatorum  et  commeatuum  maxime  cé- 
lèbre. Tac.,  33. 

4  Tac,  ibid.  Dio.  Nie,  ibid.  Leurs  fêtes  étaient  célé- 
brées dans  les  bois  consacrés  à  Andraste.  Quelques 
victimes  étaient  crucifiées,  d'autres  périssaient  dans  le 
feu.  Ils  pendaient  les  femmes  captives  ou  ils  les  em- 
palaient après,  leur  avoir  amputé  les  mamelles.  Ibid, 
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ron  dix  mille  hommes,  et  il  avait  pris  une  po- 
sition où  il  ne  pouvait  être  attaqué  que  de 
front.  Les  Bretons  étaient  réunis  en  masses  au 
tour  de  leurs  chefs  :  les  femmes,  les  enfants 
avaient  été  placés  à  l'arrière-garde  sur  une 
longue  file  de  chariots,  et  l'air  retentissait  de 
leurs  cris  et  de  leurs  imprécations.  Les  Ro- 
mains gardaient  le  silence,  ils  laissèrent  l'en- 
nemi s'avancer  sans  faire  eux-mêmes  aucun 
mouvement,  se  formèrent  en  colonne  triangu- 
laire, et  s'élançant  tout  à  coup  sur  les  Bretons, 
ils  renversèrent  tout  ce  qui  s'opposait  à  leur 
passage.  Toutefois  la  bataille  fut  longue  et 
courageusement  soutenue.  Le  nombre  chez 
les  Bretons  suppléait  au  défaut  de  discipline, 
et  leurs  attaques  successives  étaient  près  d'é- 
puiser la  constance  des  légionnaires.  Victo- 
rieux à  la  fin,  les  Romains  prirent  une  terrible 
revanche;  ils  ne  firent  point  de  quartier,  et  ils 
enveloppèrent  dans  le  même  carnage  les  fem- 
mes, les  enfants  et  les  combattants.  Tacite  a 
comparé  le  résultat  de  cette  journée  aux  vic- 
toires les  plus  glorieuses  de  l'ancienne  Rome  5 
et  si  c'est  par  le  nombre  des  morts  qu'on  peut 
apprécier  un  succès ,  l'opinion  de  Tacite  pa- 
raîtra justifiée  :  il  évalue  à  quatre-vingt  mille 
hommes  la  perle  des  Bretons.  Cependant  ceux 
qui  avaient  survécu  à  ce  désastre  voulaient 
tenter  de  nouveau  le  sort  des  armes  5  mais 
Boadicée,  qui  avait  conduit  les  Bretons  au 
combat  et  partagé  avec  eux  les  dangers  de  la 
journée,  refusant  de  survivre  à  sa  défaite,  ter- 
mina ses  infortunes  par  une  mort  volontaire •. 
(  A.  D.  62.  )  Cette  action  brillante  avait 
conservé  aux  armes  romaines  tout  leur  ascen- 
dant, mais  elle  ne  mit  pas  fin  à  la  guerre.  Le 
bruit  courut  à  la  cour  impériale  que  l'opiniâtre 
résistance  des  Bretons  provenait  de  la  crainte 
que  leur  inspirait  la  sévérité  de  Suétone  :  il  fut 
rappelé,  et,  sous  l'administration  plus  douce 
de  ses  trois  successeurs,  Turpilianus,  Trebel- 
lius  et  Bolanus,  les  habitants  des  contrées  sou- 
mises aux  Romains  furent  peu  à  peu  accoutu- 
més au  joug  ;  mais  le  soin  de  pacifier  la  pro- 
vince, l'esprit  de  mutinerie  qui  régnait  dans 


1  Tac,  34, 37.  Dio  Nie,  apud  Xiphil. ,inNer.,  p.  17G. 
Dion  a  dépeint  cette  héroïne  comme  une  femme  d'une 
haute  stature  et  d'un  grave  maintien.  Ses  cheveux 
blonds  tombaient  jusqu'à  terre;  elle  portait  une  tuni- 
que plissée  de  diverses  couleurs;  sa  ceinture  était  une 
chaîne  d'or,  et  un  long  manteau  la  couvrait  en  entier, 
Page  173, 
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Formée  et  les  rivalités  des  divers  prétendants 
à  l'empire  empêchèrent  ces  gouverneurs  de 
faire  aucune  tentative  contre  la  partie  indé- 
pendante de  la  Brclagne.  (A.  D.  70.  )  Mais 
aussitôt  que  Vcspasien  eut  revêtu  la  pourpre , 
une  ère  nouvelle  commença.  Petilius  Cercalis 
reçut  l'ordre  de  soumettre  les  Brigantes,  et, 
dans  l'espace  de  cinq  ans,  celte  tribu  puissante 
augmenta  le  nombre  des  sujets  de  l'empire. 
(  A.  D.  75.  )  Julius  Fronlinus,  qui  lui  succéda, 
subjugua  presque  en  entier,  pendant  les  trois 
années  de  son  gouvernement,  la  nation  guer- 
rière des  Silures1. 

(A.  D.  78.  )  Cependant  la  réputation  de 
tous  ces  gouverneurs  s'éclipsa  devant  celle  de 
Cneius  Julius  Agricola,  qui  se  couvrit  en  Bre- 
tagne d'une  gloire  solide.  Quand  il  arriva, 
l'armée  était  disséminée  dans  ses  quartiers 
d'hiver.  Il  la  rappela  immédiatement  dans  les 
camps,  et  entrant  sur  le  territoire  des  Ordovi- 
ces,  qui  avaient  surpris  un  détachement  de 
cavalerie  romaine,  il  passa  au  fil  de  l'épée  la 
plus  grande  partie  de  cette  nation.  Précédé 
par  la  terreur  de  son  nom,  il  prit  à  travers  la 
contrée  la  roule  d'Anglesey -,  les  habitants  ne 
firent  point  de  résistance,  et  l'île  Sacrée  fut 
une  seconde  fois  réunie  à  l'empire.  Dans  les 
deux  campagnes  suivantes,  il  porta  jusqu'au 
Tay  les  limites  de  son  gouvernement.  Toutes 
les  tribus  se  soumirent  l'une  après  l'autre;  des 
garnisons  furent  établies  dans  tous  les  postes 
importants,  et  la  crainte  d'être  vaincue  força 
la  révolte  de  s'éloigner.  Agricola  employa  la 
quatrième  année  de  son  gouvernement  à  don- 
ner aux  possessions  romaines  une  frontière 
inexpugnable,  et  une  ligne  de  forteresses  qui 
s'étendit  du  détroit  de  Forth  à  celui  de  la 
Clyde  opposa  aux  Bretons  des  provinces 
septentrionales  une  barrière  qui  défia  leurs 
efforts2. 

Mais  Agricola  aspirait  à  une  gloire  plus 
solide  qu'à  celle  des  conquêtes,  et  il  consacra 
ses  hivers  aux  arts  moins  brillants  mais  plus 
utiles  de  la  paix.  Instruit  par  les  erreurs  de  ses 
prédécesseurs,  il  réforma  l'administration  ci- 

ï    «Tac.^roi.,  xiv,  37-39  ;Hist'.,  1,9,  60: 11,  97  ;  Fit. 
Jgric,  8,  16,  17. 

2  Agricola  semble  avoir  traversé  la  Dce,  parcouru  le 
Lan  cash  ire,  le  Westmoreland,  le  Cumberland  et  l'An- 
nandalc,  jusqu'à  l'isthme  étroit  qui  se  trouve  entre 
les  détroits  Uc  Forth  et  de  la  Clyde,  Gordon's  Itin. 
svplmt. 


vile  dans  toutes  ses  branches,  établit  un  sys- 
tème d'impôts  plus  égal,  écouta  avec  bonlé  les 
plaintes  des  habitants  et  punit  sévèrement  la 
tyrannie  des  officiers  inférieurs.  Les  Bretons, 
charmés  de  la  douceur  et  de  la  justice  de  son 
gouvernement,  le  proclamèrent  leur  bienfai- 
teur. Les  chefs,  dociles  à  ses  conseils,  aban- 
donnèrent le  séjour  des  forêts  pour  s'établir 
dans  le  voisinage  des  stations  romaines.  Ce  fut 
là  qu'ils  apprirent  à  goûter  les  bienfaits  delà 
civilisation  et  qu'ils  prirent  le  goût  des  amé- 
liorations. Le  manteau  breton  fit  bientôt  place 
à  la  loge  romaine;  leurs  maisons,  leurs  bains 
et  leurs  temples  furent  aussi  construits  à  la  ro- 
maine ;  on  enseigna  la  langue  latine  aux  en- 
fants. Mais  avec  les  mœurs  des  Romains ,  les 
Bretons  adoptèrent  leurs  vices.  L'esprit  d'in- 
dépendance s'évanouit  promplement  dans  ces 
innovations,  et  ces  guerriers  audacieux  qui 
avaient  bravé  si  longtemps  la  puissance  des 
empereurs  finirent  par  devenir  peu  à  peu  des 
provinciaux  mous  et  efféminés  ». 

Poussé  par  l'ambition  ou  la  curiosité,  Agri- 
cola franchit  alors  les  limites  qu'il  avait  d'a- 
bord prescrites  à  la  conquête.  Un  chef  irlan- 
dais chassé  de  son  pays  était  venu  chercher 
protection  dans  le  camp  des  Romains.  On  sut 
par  lui  que  l'île  voisine  possédait  un  climat  et 
un  sol  semblables  à  ceux  de  la  Bretagne,  et 
qu'elle  était  habitée  par  des  tribus  de  mêmes 
mœurs  et  de  même  tempérament.  Agricola  ne 
fut  pas  insensible  à  la  gloire  d'ajouter  cette 
contrée  inconnue  aux  provinces  de  rempire; 
mais  la  prudence  lui  défendait  de  s'engager 
dans  une  seconde  conquête  avant  d'avoir  com- 
plété la  première;  il  se  contenta  de  prendre 
possession  des  côtes  occidentales  de  la  Breta- 
gne, afin  d'être  prêt  à  saisir  la  première  occa- 
sion favorable  que  le  cours  des  événements 
pourrait  lui  offrir. 

(  A.  D.  84.  )  Après  avoir  reçu  l'année  sui- 
vante la  soumission  des  tribus  établies  sur  le 
rivage  du  Forth,  Agricola  s'avança  le  long  de 
la  côte  orientale.  Les  opérations  de  l'armée  de 
terre  avaient  été  combinées  avec  celles  d'une 
flotte  nombreuse.  La  vue  de  ces  forces  navales 
alarma  les  naturels  ;  les  Romains  de  leur  côté 
n'écoutaient  pas  sans  une  secrète  terreur  ce 
qu'on  leur  disait  de  la  multitude  et  de  la  féro- 
cité de  leurs  ennemis.  Profitant   d'une  nuit 

1  Tac  ,  Jgric,  18-24, 
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sombre,  les  Bretons  attaquèrent  les  quartiers 
de  la  neuvième  légion,  pénétrèrent  dans  le 
camp  et  soulinrent  dans  les  retranchements 
un  combat  longtemps  incertain;  ils  ne  se  re- 
tirèrent que  lorsque  le  jour  naissant  leur  eût 
permis  de  découvrir  les  aigles  des  autres  lé- 
gions accourant  au  secours  de  leurs  compa- 
gnons d'armes.  Cette  campagne  ajouta  peu  de 
lustre  aux  armes  impériales. 

(  A.  D.  85.  )  Désireux  d'illustrer  la  huitième 
et  dernière  année  de  son  gouvernement,  Agri- 
cola  réunit  toutes  ses  forces,  qu'il  augmenta 
de  plusieurs  cohortes  de  Bretons  levées  dans 
les  tribus  méridionales.  Instruits  du  danger  qui 
les  menaçait,  trente  mille  Calédoniens,  com- 
mandés par  Galgacus,  entreprirent  de  défendre 
le  passage  des  monts  Grampians.  On  les  dé- 
couvrit, divisés  par  clans,  échelonnés  les  uns 
au-dessous  des  autres  sur  le  penchant  de  la 
montagne  ;  la  plaine  au  pied  de  la  hauteur 
était  couverte  de  cavalerie  et  de  chars  de  guerre. 
Agricola  rangea  ses  troupes  sur  deux  lignes;  il 
composa  la  première  des  auxiliaires ,  la  se- 
conde des  légions.  Tant  qu'on  ne  combattit 
qu'avec  des  flèches  et  des  javelots,  les  Bretons, 
plus  nombreux,  eurent  l'avantage;  mais  quand 
la  mêlée  commença,  leurs  épées  lourdes  et 
sans  pointe  servirent  mal  leur  courage,  et  ils 
furent  peu  à  peu  chassés  de  la  montagne  par 
l'attaque  vigoureuse  des  auxiliaires  '.  Une  ten- 
tative faite  pour  surprendre  J'arrièrc-garde  des 
Romains  fut  déjouée  par  la  vigilance  du  gé- 
néral, qui  à  son  tour  prit  les  Bretons  en  flanc 
et  les  mit  en  désordre.  Le  courage  et  le  déses- 
poir de  quelques  corps  détachés  prolongèrent 
le  combat  jusqu'à  la  nuit.  Le  lendemain  matin 
laissa  voir  un  spectacle  bien  différent.  Un  si- 
lence effrayant  avait  succédé  au  bruit  et  au 
tumulte  de  la  veille,  et  les  colonnes  de  fumée 
qui  s'élevaient  à  l'horizon  prouvaient  que  les 
Bretons  dans  leur  fuite  avaient  brûlé  leurs  chau- 
mières. Dix  mille  Calédoniens  et  environ  qua- 
tre cents  Romains  restèrent ,  dit-on,  sur  le 
champ  de  bataille2. 

Après  celle  victoire  l'armée  rentra  dans  ses 
quartiers  d'hiver:  la  flotte  poursuivit  sa  mar- 
che et,  faisant  le  tour  de  l'île,  alla  aborder  au 

1  Ils  avaient  des  boucliers  d'osier  recouverts  de  cuir, 
et  de  longues  et  lourdes  épées,  avec  lesquelles  ils  ne 
frappaient  que  du  tranchant  et  non  de  la  pointe.  Tac, 
A  g  rie,  xxxvi. 

•Ttc,  4gric.,  24-38. 


port  de  Sandwich,  d'où  elle  était  sortie  pour 
celle  expédition.  Domitien,  jaloux  d'Agricola  , 
ne  lui  accorda  que  les  simples  ornements  du 
triomphe  :  il  lui  refusa  la  marche  triomphale. 
Après  avoir  résigné  le  commandement  à  son 
successeur  Lucullus,  Agricola  revint  à  Rome, 
alla  voir  l'empereur  son  maître  et  s'enfonça 
dans  l'obscurité  de  la  vie  privée  '.  (A.D.8G.  ) 
La  puissance  romaine  était  alors  solidement 
établie  dans  l'île.  Les  tribus  soumises  ne  firent 
aucune  tentative  pour  recouvrer  leur  indépen- 
dance ;  et  les  Calédoniens,  humiliés  par  leur 
dernière  défaite ,  se  contentèrent  de  pouvoir 
parcourir  en  liberté  leurs  forêts  natales.  Les 
successeurs  d'Agricola,  au  lieu  de  conduire  les 
légions  au  combat,  s'occupèrent  de  proléger  la 
tranquillité  publique,  d'établir  convenable- 
ment l'administration  des  provinces  et  d'assi- 
miler la  Bretagne  aux  autres  contrées  qui 
avaient  été  déjà  incorporées  à  l'empire.  Une 
esquisse  rapide  de  ce  système  ne  sera  peut- 
être  pas  sans  intérêt  pour  le  lecteur. 

I.  Le  gouverneur  portail  le  litre  de  préfet  ou 
propréteur  de  Bretagne;  il  exerçait  sur  toute 
l'île  l'autorité  suprême,  mais  son  pouvoir  pré- 
caire était  subordonné  par  sa  durée  à  la  vo- 
lonté de  l'empereur.  Il  réunissait  en  sa  per- 
sonne tous  les  genres  d'autorité  que  possédaient 
à  Rome  les  divers  magistrats  :  il  commandait 
l'armée,  il  était  investi  de  l'administration  de 
la  justice  et  pouvait  substituer  ses  propres 
idées  d'équité  à  la  lettre  trop  rigoureuse  de  la 
loi.  Une  autorité  si  étendue,  à  laquelle  on  ne 
pouvait  opposer  de  résistance ,  devait  souvent 
donner  lieu  à  des  actes  d'injustice,  et,  quoique 
la  voie  du  recours  à  l'empereur  et  au  sénat  fût 
ouverte  aux  indigènes,  l'éloignement  de  la  ca- 
pitale et  l'appui  de  ses  patrons  laissaient  espé- 
rer ou  plutôt  garantissaient  à  l'oppresseur  une 
scandaleuse  impunité.  Toutefois,  par  la  suite, 
le  pouvoir  exorbitant  des  préfets  fut  limité 
par  l'empereur  Adrien,  qui,  dans  son  édit  per- 
pétuel, créa  un  système  de  règles  de  conduite 
pour  ces  officiers  et  rendit  l'administration 
de  la  justice  uniforme  pour  toutes  les  provin- 
ces de  l'empire2. 

II.  Le  procurateur  ou  questeur  était  subor- 
donné au  préfet,  mais  nommé  par  l'empereur; 
ses  fonctions  consistaient  à  lever  les  taxes  et 


1  Tac,  Agric,  40. 

2  Tillcm.  Emp.,  u,  61, 
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à  administrer  les  revenus  de  la  province.  Ces 
revenus  provenaient  de  divers  impôts  :  une 
capitation  qui  non-seulement  atteignait  les  vi- 
vants, mais  qui  frappait  encore  les  funérailles 
des  morts;  une  taxe  sur  les  legs,  la  vente  des 
esclaves  et  les  ventes  à  l'enchère;  le  dixième 
du  produit  des  mines  ;  une  certaine  quantité 
de  grains,  de  foin  et  de  bétail,  payable  en  na- 
ture ou  en  argent,  au  choix  du  procurateur1. 
Il  remplissait  aussi  quelquefois  le  honteux  of- 
fice d'espion,  et  ses  rapports  s'enflaient  de  dé- 
tails exagérés  sur  la  richesse,  le  pouvoir  et 
l'ambition  du  préfet.  Car  la  dislance  qui  sépa- 
rait ce  dernier  du  siège  du  gouvernement  et  la 
force  naturelle  de  l'île  étaient  pour  les  empe- 
reurs une  source  continuelle  de  soupçons  et 
de  méfiance  ;  et ,  dans  le  cours  de  celte  his- 
toire ,  nous  verrons  plus  d'une  fois  ces  soup- 
çons justifiés  par  des  usurpateurs  qui,  à  la  tête 
des  légions  bretonnes  ,  s'empareront  de  la 
pourpre  et  combattront  pour  l'empire  de 
Rome. 

III.  Le  nombre  de  troupes  qu'on  entretenait 
en  Bretagne  a  dû  varier  selon  les  circonstan- 
ces. Quand  Plautius  entreprit  de  réduire  l'île, 
il  commandait  quatre  légions  avec  leurs  auxi- 
liaires, ce  qui,  d'après  un  calcul  modéré,  pou- 
vait excéder  cinquante  mille  hommes  *.  Si  on 
avait  mis  en  même  temps  garnison  dans  toutes 
les  stations  militaires,  en  général  très-rappro- 
chées  dans  tout  ce  pays,  il  aurait  fallu  encore 
plus  de  monde  5  ;  mais  il  est  probable  qu'à  me- 
sure que  le  pouvoir  romain  s'affermit,  pîu- 


*  Dans  les  provinces  qui  se  soumettaient  volontaire- 
ment, c'était  seulement  le  dixième  (frumentum  decu- 
manum);  dans  les  provinces  conquises,  la  quantité 
était  arbitraire  (  frumentum  stipendiarium).  De  plus, 
les  naturels  fournissaient  le  blé  nécessaire  aux  troupes 
à  un  prix  fixe  (frumentum  emptum).  Quant  à  la  quan- 
tité destinée  pour  l'usage  du  gouverneur,  ils  en  payaient 
d'ordinaire  en  argent  le  montant  de  l'estimation 
(frumentum  œstimatum).  Voyez  le  Tacite  de  Murphy, 
de  la  Blctlerie,  vol.  iv,  p.  402. 

2  A  cette  époque,  une  légion  consistait  en  six  mille 
cent  fantassins,  sept  cent  vingt-six  cavaliers  et  à  peu 
près  le  môme  nombre  d'auxiliaires.  (Veget.,  n,  6.  Tac, 
Ann.,  iv,  6.)  Sous  les  successeurs  de  Constantin,  le 
nombre  des  légions  avait  été  porté  de  vingt-cinq  à  cent 
trente-deux  ;  mais  leur  masse  avait  été  réduite  de  sept 
mille  à  douze  cents  hommes.  (Pancir.,  ad  IVotit.  imp., 
f.  23.) 

5  II  y  avait  en  tout  cent  soixante-six  stations,  sans 
compter  plusieurs  petits  forts.  Rie,  Corin.,  i,  p.  17,  33. 
Whitaker's  Manches.,  m,  2;  xi,  2. 


sieurs  de  ces  postes  furent  abandonnés ,  et 
que ,  dans  la  décadence  de  l'empire ,  on  ne 
priva  pas  les  autres  provinces  de  troupes  né- 
cessaires à  leur  défense.  Les  citoyens  romains 
avaient  seuls  le  privilège  d'entrer  dans  les  lé- 
gions; mais  les  auxiliaires  se  composaient  de 
tous  les  habitants  des  provinces  qui  n'avaient 
pas  obtenu  le  droit  de  cité,  ou  des  barbares 
que  le  sort  de  la  guerre  ou  l'espérance  de 
s'enrichir  avait  attachés  au  service  impérial. 
Ces  auxiliaires  égalaient  presqu'en  nombre 
les  légionnaires;  les  anciens  écrivains  dans 
leurs  ouvrages  et  les  anciens  monuments  dans 
leurs  inscriptions  nous  ont  fait  connaître  les 
noms  de  trente-trois  cohortes  auxiliaires  d'in- 
fanterie et  de  onze  escadrons,  aussi  auxiliaires, 
de  cavalerie  stationnés  en  Bretagne1.  Toutes 
ces  troupes  s'étaient  formées  d'étrangers  :  car , 
bien  que  par  une  loi  de  conscription  les  natu- 
rels fussent  obligés  au  service  militaire,  il  ne 
leur  était  pas  permis  de  rester  dans  l'île.  Chez 
eux,  ils  auraient  pu  employer  leurs  armes 
pour  défendre  l'indépendance  de  leur  patrie; 
mais,  sur  le  continent ,  ils  n'avaient  aucune 
liaison  avec  les  habitants;  ils  dépendaient, 
pour  leur  subsistance,  des  libéralités  de  l'em- 
pereur ;  et ,  loin  de  songer  à  le  renverser,  ils 
se  montraient  toujours  prêts  à  défendre  et  à 
soutenir  le  trône  de  leur  bienfaiteur.  On 
ignore  quel  pouvait  être  leur  nombre;  mais 
on  a  la  preuve  qu'ils  formaient  au  moins 
vingt-six  cohortes ,  qu'on  envoyait  ces  cohor- 
tes jusque  dans  l'Egypte  et  dans  l'Arménie, 
que  même  quelques-unes  avaient  gagné  par 
leur  valeur  le  surnom  d'Invincibles*. 

Lorsque  les  conquêtes  des  Romains  en  Bre- 
tagne furent  arrivées  au  point  qu'elles  ne  fran- 
chirent pas,  le  pays  soumis  fut  divisé  en  six 
provinces  irrégulières ,  que  gouvernaient  des 
préleurs  choisis  par  le  préfet.  Le  long  espace 
de  terre  qui  s'étend  de  l'extrémité  occidentale 
du  Cornouailles  jusqu'au  cap  du  sud,  dans  le 
comté  de  Kent,  est  presque  séparé  du  reste  de 
l'île  par  le  bras  de  mer  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui canal  de  Bristol  et  par  le  cours  de  la 
Tamise.  De  toutes  les  provinces  britanniques, 
c'était  la  plus  riche;  et,  soit  parce  qu'elle 
avait  été  conquise  la  première,  soit  à  cause  de 

1  II  n'est  cependant  pas  improbable  que  la  même 
cohorte  ou  le  même  escadron  ait  pu  être  désigné  sous 
deux  noms  différents. 

2  Jpwl  Gamd.,  Introd.,  p,  cvu, 
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sa  plus  grande  proximité,  on  la  distingua  par 
le  nom  de  Bretagne  première.  La  Bretagne 
seconde  comprenait  la  principauté  actuelle  de 
Galles  et  tout  le  terrain  que  la  Severn  em- 
brasse dans  les  sinuosités  de  son  cours,  vers 
le  canal  de  Saint-Georges.  Flavia  Ccsariensis 
n'était  en  rang  que  la  troisième  province  , 
quoiqu'elle  fût  la  première  en  étendue  -,  elle 
était  bornée  de  deux  côtés  par  les  deux  Breta- 
gnes,  et  de  deux  autres  par  l'Humbcr,  le  Don 
et  l'océan  Germanique.  Au  nord  de  l'Humber 
se  trouvait  la  province  Maxima  :  elle  arrivait 
jusqu'à  l'Éden  et  la  Tyne;  à  l'est  et  à  l'ouest 
les  deux  mers  baignaient  ses  rivages.  Venait 
ensuite  Valentia ,  qui  renfermait  la  basse 
Ecosse  jusqu'aux  détroits  de  la  Clyde  et  de 
Forth.  Les  tribus  situées  au  delà  de  ces  détroits 
formaient  le  sixième  gouvernement ,  ou  de 
Vespasiana,  que  séparait  des  Calédoniens  in- 
dépendants une  longue  chaîne  de  montagnes 
qui  commence  près  de  Dumbarton,  traverse  les 
deux  comtés  d'Athoi  et  de  Badenoch  et  s'étend 
au  delà  du  détroit  de  Murray  ;  mais  la  plus 
grande  partie  de  cette  province  avait  depuis  si 
longtemps  brisé  le  joug  de  Rome  quïl  en  est 
très-rarement  parlé  dans  les  anciens  écrits, 
et  la  prétenture  '  d'Agricola  a  été  généralement 
regardée  comme  limite  septentrionale  de  l'em- 
pire dans  la  Bretagne2.  Chacune  de  ces  divi- 
sions avait  un  gouverneur  particulier,  sous 
l'inspection  générale  du  préfet  ;  mais  les  gou- 
verneurs s'occupaient  de  leurs  intérêts  parti- 
culiers beaucoup  plus  que  de  ceux  des  pro- 
vinciaux. Tout  Breton  de  naissance  était  exclu, 
dans  son  propre  pays ,  de  tout  emploi  qui 
pouvait  donner  du  crédit  ou  de  l'autorité  -,  il 
était  môme  défendu  par  la  loi  aux  Romains 
qui  avaient  des  emplois  de  ce  genre  d'épouser 
une  femme  indigène  ou  d'acquérir  des  pro- 
priétés dans  l'île5. 
Dans  toutes  ces  provinces  on  voyait  répan- 

1  Du  latin  prœtentura,  qui  signifie  ouvrage  avancé, 
fortification  construite  sur  les  frontières.  (IVote  de 
l'Éditeur.) 

2  Rie.  Corin.  i,  p.  15,  IVot.  imp.  occ,  f.  155.  Les  ca- 
pitales de  ces  provinces  étaient  Richborough ,  Caer- 
leon,  Londres,  York,  Whithern  et  Inverness.  On  a  mis 
en  doute  l'existence  de  la  province  de  Vespasiana, 
mais  l'autorité  de  Richard  est  fortifiée  par  le  témoi- 
gnage de  Ptolémée,  qui  nomme  la  station  militaire  de 
Plerotone  oulnverness.  Ptol.,  vm,  2,  apud  Gale.  Whit. 
Manch.,  i,  8;  ni,  2;  xi,  2. 

z  Voy.  les  Pandectes,  uni,  tit.  u,  n.  38,  57,  63.  Cod. 
Théod.,  vm,  tit.  xv,  leg.  1.   - 


dues  un  grand  nombre  de  villes  habitées  et  de 
stations  militaires  dont  les  noms  se  conservent 
dans  les  itinéraires  de  Richard  et  d'Antonin. 
Les  unes  devaient  leur  origine  aux  Bretons, 
les  autres  aux  Romains  ;   on  les  divisait  en 
classes  qui  prenaient  rang  suivant  leur  im- 
portance ou  suivant  leur  privilège.  Les  colo- 
nies avaient  la  première  place.   Depuis  bien 
longtemps  Rome  était  dans  l'usage  de  récom- 
penser ses  vétérans  en  leur  donnant  des  terres 
dans  les  pays  conquis  ;  et  pour  ces  concessions 
on   choisissait   d'ordinaire  les  lieux  qui  of- 
fraient le  double  avantage  d'un  sol  fertile  et 
d'une  position  militaire.  Chaque  colonie  re- 
présentait en  petit  la  métropole  :  c'étaient  les 
mêmes  coutumes,  les  mêmes  lois,  et  les  ma- 
gistrats portaient  les  mêmes  titres,  exerçaient 
la  même  autorité.  Il  existait  dans  la  Bretagne 
neuf  de  ces  établissements,  tous  gouvernés  mi- 
litairement, à  l'exception  de  deux1.  On  aper- 
çoit dans  la  constitution  des  premières  des 
ressemblances    frappantes    avec   les   tenures 
féodales  du  moyen  âge.  Le  vétéran  tenait  sa 
terre  de  lja  munificence  de  l'empereur  -,  aussi 
était-il  obligé  d'enrôler  ses  fils  dans  l'armée 
aussitôt  qu'ils  sortaient  de  l'adolescence.  Les 
jeunes  gens  qui  refusaient  de  servir  le  bien- 
faiteur de  leur  père  et  de  leur  famille  encou- 
raient la  disgrâce  de  l'empereur,  ou  même  ils 
subissaient  l'emprisonnement  et  quelquefois  la 
mort.  Les  privilèges  des  villes  municipales  éga- 
laient presque  les  avantages  dont  jouissaient  les 
colonies  -,  sur  quelques  points  même  ils  les  ex- 
cédaient; leurs  habitants  n'étaient  pas  soumis 
à  l'action  des  statuts  impériaux;  et,  quoiqu'ils 
eussent  le  titre  de  citoyens  romains,  ils  avaient 
le  droit  d'élire  leurs  décurions,  ou  magistrats, 
et  de  se  donner  des  lois.  D'aussi  grands  privi- 
lèges étaient  destinés  à  d'éminenls  services, 
et  la  Bretagne  ne  posséda  jamais  que  deux 
villes  municipales,  Yérulam  et  York2.  Quant 
au  jus  Latii,  ou  droit  latin,  qui  conférait  des 
avantages  particuliers,  on  l'accordait  plus  ai- 
sément.   Dix  villes  britanniques  l'avaient  ob- 
tenu de  la  faveur  de  divers   empereurs  ;  ce 
droit  leur  donnait  la  faculté  d'élire  leurs  ma- 
gistrats,  qui,  au  bout  d'un  an,  abdiquaient 
leurs  emplois  et  obtenaient  le  droit  de  bour- 

1  Richborough,  Londres,  Colchester,  Bath,  Glouces- 
ter,  Caerleon,  Chester,  Lincoln  et  Chesterûeld.  Rie. 
Corin.,  i,  p.  36., 

2  Rie.  Corin.,  i,  p.  3G. 
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geoisie  romaine'.  Ce  droit  était  pour  les  pro- 
vinciaux un  grand  sujet  d'ambition  -,  l'utile 
expédient  des  élections  annuelles  l'avait  fait 
conférer  successivement  à  presque  tous  les 
membres  de  chaque  corporation  latine.  Les 
autres  villes  étaient  stipendiaires,  c'est-à-dire 
obligées,  comme  ce  mot  l'indique,  de  payer 
tribut,  et  gouvernées  par  des  officiers  romains 
qui  recevaient  leur  commission  du  préteur. 
Cependant  ces  distinctions  furent  abolies  par 
degrés.  Antonin  accorda  le  droit  de  bourgeoi- 
sie à  tout  habitant  des  provinces  qui  avait  de 
la  naissance  et  de  la  fortune.  Caracalla  étendit 
ce  privilège  à  tout  le  corps  de  la  nation 2. 

Agricola  avait  défait  les  Calédoniens,  mais 
il  ne  les  avait  pas  subjugués.  Après  son  dé- 
part, ils  continuèrent  d'insulter  la  puissance 
romaine  \  ils  franchirent  plus  d'une  fois  la  li- 
gne de  forts  établie  entre  les  détroits,  et 
le  succès  qu'ils  obtinrent  ralluma  dans  presque 
tous  les  cœurs  le  désir  de  l'indépendance.  En 
moins  de  trente  ans,  la  situation  de  la  Breta- 
gne devint  si  précaire  qu'elle  rendit  nécessaire 
la  présence  de  l'empereur  Adrien.  (A.  D.  1*20.) 
L'histoire  se  tait  sur  ses  exploits  •  mais,  d'a- 
près le  témoignagne  des  médailles  et  des  ins- 
criptions, nous  pouvons  croire  qu'il  repoussa 
les  barbares  et  qu'il  recouvra  les  provinces  per- 
dues 5.  Mais  si  le  souvenir  de  ses  victoires  s'est 
perdu,  sa  mémoire  du  moins  s'est  conservée 
dans  un  monument  militaire  qu'il  fit  construire 
et  qui  a  défié  jusqu'ici  les  ravages  du  temps. 
Convaincu  par  expérience  que  la  prétenture 
d'Agricola  ne  pouvait  arrêter  les  tribus  du 
Nord,  il  résolut  d'opposer  une  seconde  bar- 
rière à  leurs  incursions  en  élevant  un  rempart 
garni  de  fossés  au  travers  de  nie,  à  partir  de 
la  baie  de  Solway,  sur  la  côte  occidentale,  jus- 
qu'à l'embouchure  de  la  Tyne,  sur  la  côte 
orientale.  Ce  grand  ouvrage  avait  plus  de 
soixante  milles  de  long  (trente  lieues),  et  des 
corps  de  troupes  considérables  stationnaient 

1  Inverness,  Perth,  Dumbarton,  Carlisle,  Catterick, 
Blackrode,  Cirencesler,  Salisbury,  Caister  dans  le 
comté  de  Lincoln,  et  Slack  dans  celui  de  Longwood. 
Rie,  ibid. 

2  Tillem.  Emp.,  n,  103.  C'est  ce  qui  fit  que  Rutilius 
lui  adressa  ce  vers  : 

Urbem  fecisti  quod  priùs  orbis  erat. 

Rutil.,  Itin.,  v.  66. 

s  Voyeï  Speed,(  96.  Gamd*,  Introdtt  u%i%e 


constamment  sur  toute  la  ligne ,  à  des  inter- 
valles assez  rapprochés'. 

(A.I).  146.)  Mais  la  tranquillité,  qu'Adrien 
avait  rétablie,  fut  souvent  troublée  sous  le  rè- 
gne de  son  successeur  Antonin.  Au  delà  du 
rempart ,  les  six  tribus  des  Maaetes  raffermi- 
rent leur  indépendance;  au  midi,  lesBrigantes 
prirent  les  armes  et  envahirent  le  territoire  des 
Ordovices.  Lollius  Urbicus  fut  nommé  pro- 
préteur de  la  Bretagne,  il  réprima  les  Brigan- 
les,  subjugua  les  Maaetes,  et,  à  l'imitation 
d'Adrien,  éleva  dans  l'isthme  un  nouveau 
rempart,  long  de  trente-six  milles,  depuis  Caer- 
riden ,  sur  le  Forth ,  jusqu'à  Alcluid,  sur  la 
Clyde ,  et  en  l'honneur  de  l'empereur ,  il  lui 
donna  le  nom  de  rempart  d'Antonin  :  de  nom- 
breuses inscriptions,  encore  existantes,  indi- 
quent les  noms  des  différents  corps  qui  tra- 
vaillèrent à  l'élever  et  les  portions  respectives 
dont  chacun  d'eux  fut  chargé  «. 

(A.D.  180.)  Les  Calédoniens  et  les  Romains 
étaient  alors  en  état  permanent  d'hostilité. 
Poussés  par  la  haine  nationale  autant  que  par 
la  soif  du  pillage,  ces  intraitables  barbares  at- 
taquaient tous  les  ans  la  muraille  d'Antonin, 
trompaient  souvent  la  vigilance  des  gardes  ou 
triomphaient  de  leur  résistance,  et  répandaient 
la  dévastation  dans  la  province.  Mais,  sous  le 
règne  de  Commode ,  leurs  incursions  prirent 
un  caracclère  plus  formidable ,  et  le  mécon- 
tentement des  légions  alarma  l'empereur  pour 
le  salut  de  la  Bretagne.  Ulpius  Marcellus,  sol- 
dat d'une  valeur  éprouvée  et  d'une  intégrité 
irréprochable,  étant  devenu  propréteur,  réta- 

1  Spartian.,  in  Hadrian.,  p.  290.  On  peut  suivre  les 
traces  de  la  muraille  depuis  Burgh,  dans  les  sables  , 
jusqu'à  la  ville  de  Ncwcastle ,  en  évitant  les  monta- 
gnes et  en  serpentant  le  long  des  vallées.  ;  Le  fossé 
semble  avoir  eu  onze  pieds  de  largeur  et  neuf  de  pro- 
fondeur. Aujourd'hui  le  rempart  s'élève  en  quelques 
endroits  à  six  pieds  au-dessus  de  l'ancienne  surface 
du  sol.  En  outre,  deux  levées  de  terre,  l'une  au  nord, 
l'autre  au  midi,  courent  tout  le  long  de  la  ligne  paral- 
lèlement au  fossé,  à  la  dislance  de  près  de  vingt  pieds. 
Il  est  probable  que  la  levée  de  terre  au  midi  était  une 
voie  militaire,  et  qu'originairement  l'ouvrage  d'Adrien, 
comme  celui  d'Antonin  entre  les  détroits,  ne  consis- 
tait que  dans  le  fossé,  le  rempart  et  le  chemin.  La 
chaussée  du  nord  dut  être  ajoutée  dans  la  suite  comme 
passage  militaire  pour  la  muraille  de  Sévère,  lorsque 
le  rempart  d'Adrien  cessa  d'être  regardé  comme  une 
bonne  défense. 

2  Pausan.,  inArcad.,  1.  vin,  p.  698.  Capitol.,  in  An' 
ton.,f>.  297.  Horsiey,  Brit.  Rom.t  P»  160.  Henry,  m 
App-,  IX,  476j 
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blit  la  discipline  dans  l'armée  et  refoula  les 
Calédoniens  dans  leurs  montagnes }  mais  ses 
services  furent  payés  d'ingratitude.  Sa  sévéri- 
té lui  attira  la  haine  d'une  soldatesque  sédi- 
tieuse, et  sa  gloire  excila  la  jalousie  d'un  prince 
dissolu.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'il  déroba 
sa  vie  aux  poignards  des  mutins;  et  Commode 
fut  violemment  tenté  de  la  lui  ôter  après  l'a- 
voir privé  de  son  commandement  », 

Cependant  les  légions  britanniques  mirent 
bientôt  à  l'épreuve  l'énergie  ou  la  faiblesse  de 
l'empereur.  Elles  envoyèrent  une  députalion 
de  quinze  cenls  hommes  demander  la  tète  du 
ministre  Perennis.  Ces  dangereux  pétitionnai- 
res traversèrent  sans  obstacle  la  Gaule  etlTla- 
lie,  et  rencontrèrent  Commode  lui-même  aux 
portes  de  Rome.  Pour  un  prince  avide  de 
plaisirs  et  prodigue  de  sang,  c'était  peu  que 
la  vie  d'un  favori  :  il  livra  Perennis  à  leur 
rage.  Après  avoir  battu  de  verges  ce  malheu- 
reux, ils  lui  coupèrent  la  tête  ,  sa  femme  et  ses 
[iilcs  furent  immolées  sur  son  cadavre  2. 

(A.  D.  190  —  197.)  Clodius  Albinus  reçut, 
après  le  rappel  de  Marcellus,  le  gouvernement 
de  la  Bretagne.  Sa  naissance  et  ses  talents  ex- 
citèrent la  jalousie  de  son  maître,  qui,  pour 
éprouver  sa  fidélité,  ou,  comme  il  est  plus 
probable,  pour  tenter  son  ambition,  lui  offrit 
le  rang  et  l'autorité  de  César.  Albin  eut  la  pru- 
dence de  rejeter  cette  offre  insidieuse  ;  mais 
après  la  mort  de  Commode  et  les  règnes  éphé- 
mères de  Pertinax  et  de  Julianus ,  il  accepta 
de  l'empereur  Sévère  cette  même  dignité.  Ces 
dehors  d'amitié  et  de  bienveillance  couvraient 
dans  Sévère  une  haine  mortelle-,  on  put  bien- 
tôt en  acquérir  la  preuve.  Albin,  excité  par  ses 
partisans,  revêtit  la  pourpre  impériale  et  con- 
duisit dans  la  Gaule  les  légions  britanniques. 
Cent  mille  hommes ,  de  part  et  d'autre  ,  com- 
battirent dans  la  plaine  de  Trévoux,  près  de 
Lyon.  La  cause  d'Albin  parut  d'abord  triom- 
pher; Sévère  disparut  même  du  champ  de  ba- 
taille, mais  revenant  avec  des  troupes  fraî- 
ches, il  engagea  de  nouveau  le  combat,  et  il 
obtint  la  victoire.  Le  César  britannique  paya 
de  sa  tête  les  torts  de  son  imprudente  ambi- 
tion \ 
(A.  D.  198.)  Dès  ce  moment,  Sévère  fut 

1  Dio,  apud  Xiphil.,  in  Commodo,  p.  286,  287. 

2  JOid.,  p.  287.  Lamprid. ,  in  Comm.,  p.  311.  Zo- 
nar.,  p.  209. 

5  Herodian.,  m,  lG-23.Dio,af;wcJ  Xiphil.,  in  Sevor., 
pi  322,  324» 


maître  absolu  de  l'empire.  Pour  abolir  le  pou- 
voir exorbitant  du  préfet  de  la  Bretagne ,  il 
divisa  l'île  en  deux  gouvernements  ',  confia 
l'un  à  Héraclianus,  et  l'autre  à  Virius  Lupus. 
Ce  dernier,  qui  n'avait  que  des  troupes  de 
nouvelle  levée,  ne  pouvait  résister  aux  efforts 
réunis  des  Maœtes  et  des  Calédoniens  ;  il  fut 
obligé  d'acheter  une  trêve  à  prix  d'argent. 
Mais  cet  expédient,  qui  ne  lui  procurait  qu'un 
repos  momentané,  invitait  ses  ennemis  à  re- 
nouveler leurs  tentatives,  et  Lupus,  fatigué  de 
leurs  continuelles  hostilités ,  sollicita  l'empe- 
reur de  se  rendre  sur  les  lieux  en  personne  et 
d'amener  une  armée  nombreuse  2. 

(A.  D.  207—211.)  Sévère  était  d'un  âge 
avancé  et  d'une  santé  languissante  :  il  ne  lais- 
sa pas  de  se  rendre  aux  instances  de  son  lieu- 
tenant. II  s'était  fait  accompagner  de  ses  deux 
fils,  Caracalla  et  Géta  :  il  remit  à  ce  dernier  le 
gouvernement  civil  de  la  province  et  donna 
un  commandement  à  Caracalla  dans  l'expé- 
dition projetée.  Quand  l'empereur  s'éloigna 
d'York,  il  parut  annoncer  par  le  choix  des 
généraux,  le  nombre  des  légions  et  des  co- 
hortes auxiliaires ,  et  le  train  immense  de  cha- 
riots chargés  de  provisions  et  de  machines  de 
guerre  qui  suivaient  l'armée,  qu'il  était  décidé 
à  subjuguer  ou  à  exterminer  toutes  les  tribus 
rebelles  du  Nord.  Les  Bretons  n'étaient  pas 
préparés  contre  une  si  formidable  invasion. 
Us  n'avaient  pour  leur  défense  qu'un  étroit 
bouclier,  et  leurs  armes  offensives  consistaient 
en  un  poignard,  une  lourde  épée  attachée  à  la 
ceinture  par  une  chaîne  de  fer,  et  une  courte 
lance  à  l'extrémité  de  laquelle  était  suspendue 
une  clochette.  Mais  ils  avaient  pour  auxiliai- 
res la  nature  du  pays,  tout  couvert  de  mon- 
tagnes, de  lacs  et  de  forêts  -,  leur  tempéra- 
ment endurci  à  la  fatigue,  à  la  faim  et  aux 
privations;  l'habitude  de  courir,  de  nager, 
de  traverser  les  rivières  et  les  marais  ;  et  sur- 
tout le  mépris  du  danger  et  un  amour  indes- 
tructible de  liberté.  La  marche  des  Romains 
fut  constamment  interrompue  par  la  nécessité 
d'ouvrir  des  chemins  au  travers  des  bois,  de 
jeter  des  ponts  sur  les  rivières  et  d'élever  des 
chaussées  dans  les  marais.  En  vain  Sévère  vou- 
lut attaquer  l'ennemi  de  front  ;  les  naturels 


1  El;   S'jo  \rw> 

Sever.,  p.  320 
erreur,  pour  m. 
■  Herodian.,  ni,  46 
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s'étaient  sagement  sépares  en  petits  corps, 
qui,  s'attachant,  pour  ainsi  dire,  aux  flancs  de 
l'armée  romaine,  épiaient  le  moment  de  saisir 
le  moindre  avantage  ;  plus  d'une  fois  par  des 
attaques  subites  ils  portèrent  le  désordre  dans 
les  lignes  trop  étendues  de  leurs  ennemis. 
L'empereur,  sans  s'effrayer  de  ces  pertes  ni 
des  difficultés  qu'il  rencontrait ,  poussa  en 
ayant  jusqu'au  détroit  de  Cromarty  ;  là  ,  il 
consentit  à  recevoir  les  offres  de  soumission 
qu'il  avait  d'abord  formellement  refusées  ;  et 
pour  avoir  l'air  de  punir  l'opiniâtreté  des  na- 
turels, il  exigea  d'eux  l'abandon  nominal  d'une 
partie  de  leur  territoire.  Ce  faible  avantage 
avait  été  chèrement  acheté;  et  le  nombre  des 
Romains  qui  périrent  de  fatigue,  de  maladie 
ou  par  le  fer  fut  estimé  à  cinquante  mille 
hommes  '. 

Sévère,  de  retour  à  York,  put  chercher  à 
loisir  les  moyens  de  pourvoir  à  la  tranquillité 
future  des  provinces  méridionales.  Ce  qu'il 
avait  vu  lui  avait  donné  la  conviction  que  des 
remparts  de  gazon  ne  pouvaient  résister  aux 
assauts  de  ces  barbares  actifs  et  persévérants  ; 
il  résolut  d'opposer  à  leurs  incursions  une  mu- 
raille solide  de  pierre,  à  quelque  distance  au 
nord  de  celle  d'Adrien.  Dans  le  voisinage  de 
la  mer,  la  muraille  nouvelle  conservait  la  mê- 
me direction  que  l'ancienne;  mais,  à  mesure 
qu'elle  approchait  des  terres  élevées,  elle  lais- 
sait le  rempart  de  cet  empereur  suivre  son 
cours  tortueux  tout  le  long  des  vallées  ;  elle 
s'élevait  audacieusement  sur  les  plus  hautes 
éminences  et  se  prolongeait  sur  le  bord  des 
précipices  les  plus  escarpés.  Elle  était  haute 
de  douze  pieds  *,  et  la  largeur  de  ses  fonda- 
tions variait  de  deux  à  trois  verges.  On  avait 
creusé  en  avant  un  fossé  des  mômes  dimen- 
sions que  celui  d'Adrien,  et  on  destina  pour  sa 
défense  quatre  escadrons  de  cavalerie  et  qua- 
torze cohortes ,  ce  qui  formait  une  armée  de 
dix  mille  hommes,  occupant  dix-huit  postes  sur 
toute  la  longueur  de  la  muraille.  Les  historiens 
de  Sévère  parlent  de  cette  étonnante  construc- 
tion comme  du  monument  le  plus  glorieux  de 
son  règne,  et  les  modernes  voyageurs  contem- 
plent aujourd'hui  ses  restes  avec  une  vive  ad- 
miration 5. 

1  Dio,  apud  Xiphil.,  in  Severo,  p.  340.  Herod.,  ni, 
46,  49. 

2  Bède,  Hist.,  i,  12, 

5  JVolit.  imp.  Pancirol.,  f.  176,  177.  Maximum  decus, 
Spart.,  in  Severo,  p. 321. 


A  peine  les  Romains  avaient-ils  évacué  le 
territoire  des  Calédoniens  et  des  Maœtcs  que 
Sévère  reçut  la  nouvelle  que  les  barbares 
avaient  repris  les  hostilités.  Les  fatigues  de  la 
dernière  campagne  avaient  tellement  augmenté 
ses  infirmités  qu'il  ne  put  rejoindre  l'armée. 
Il  en  donna  le  commandement  à  Caracalla, 
avec  l'ordre  d'exterminer  sans  pitié  toute  la 
race  des  rebelles.  Mais  ce  prince  avait  en  vue 
un  objet  bien  différent  :  c'était  d'exclure  de  la 
succession  son  frère  Gela.  Au  lieu  de  marcher 
contre  les  Bretons,  il  s'efforça  de  gagner  l'af- 
fection des  troupes  par  l'indulgence  et  les  lar- 
gesses ;  et  dès  que  son  père  eut  rendu  dans 
York  le  dernier  soupir,  il  renouvela  la  paix, 
licencia  l'armée  et  reprit  le  chemin  de  Rome  '. 

(A.  D.  211—284.)  L'histoire  n'est  guère  au- 
tre chose  qu'un  tableau  des  misères  qui  affli- 
gent les  hommes  par  l'effet  des  passions  de 
quelques-uns  d'entre  eux.  Si  donc,  durant  les 
soixante- dix  ans  qui  s'écoulèrent  depuis  la 
mort  de  Sévère  ,  les  anciennes  annales  restent 
muettes  sur  la  Bretagne,  nous  devons  en  con- 
clurequ'au  prix  dece  qui  avait  été,  ce  furent 
soixante-dix  ans  de  tranquillité  et  de  bonheur. 
Les  tribus  du  Nord  respectèrent  la  force  des 
nouveaux  remparts  et  la  valeur  de  l'armée  qui 
les  gardait ,  et  les  habitants  du  Midi,  accoutu- 
més dès  l'enfance  à  la  soumission,  supportaient 
sans  impatience  le  joug  qui  avait  pesé  de  tout 
son  poids  sur  leurs  ancêtres,  nés  libres.  Le 
reste  de  l'empire  était  agité  par  les  prétentions 
des  nombreux  compétiteurs  connus  sous  le 
nom  des  trente  tyrans ,  et  d'après  les  mon- 
naies qu'on  a  découvertes  postérieurement 
dans  l'île,  on  suppose  que  Posthumus,  Lollia- 
nus,  Victorinus,  Tetricus,  Bonosus  et  iElianus 
furent  successivement  reconnus  en  Bretagne. 
Si  cette  supposition  est  juste ,  on  peut  aussi 
présumer,  d'après  le  silence  de  l'histoire,  que 
leur  autorité  fut  admise  sans  opposition,  tan- 
dis que  dans  les  autres  provinces  elle  ne  s'é- 
tablit qu'à  la  pointe  de  l'épée.  Il  est  probable 
que  la  Bretagne  eut  toujours  le  même  sort  que 
la  Gaule. 

L'état  de  trouble  où  se  trouvait  l'empire 
donna  des  espérances  aux  barbares  qui,  sous 
les  noms  de  Francs  et  de  Saxons ,  possédaient 
toutes  les  côtes  depuis  les  bouches  du  Rhin 
jusqu'à  l'extrémité  de  la  Chersonèse  cimbri- 
que.  Ils  amenèrent  dans  leurs  propres  ports 

1  Dio,  p.  342.  Herod.,  ibid. 
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tout  le  commerce  des  détroits,  et  ils  insulté-  ;  dont  l'une,  commandée  par  lui-même,  se  te- 
nait devant  Boulogne,  tandis  que  l'autre,  sous 
les  ordres  du  préfet  Asclépiodote,  était  slalion- 
nairc  à  l'embouchure  de  la  Seine.  Cédant  à 
l'impatience  des  marins,  ce  dernier  mit  en  mer 
avant  Constance,  et,  protégé  par  le  brouillard, 
il  passa  prés  de  l'île  de  Wight  sans  être  aperçu 
par  la  flotte  des  Bretons,  ce  qui  lui  permit  d'ar- 
river sans  obstacle  à  la  côte  voisine.  Cons- 
tance, avec  des  forces  plus  considérables,  se 
dirigea  vers  la  côte  de  Kent,  et  il  reçut  en  abor- 
dant l'agréable  nouvelle  de  la  mort  d'Allcctus. 
Au  premier  bruit  de  l'arrivée  d'Asclépiodote, 
l'usurpateur  s'était  porté  en  toute  haie  vers  le 
lieu  du  débarquement;  mais  la  plus  grande 
partie  de  ses  troupes  n'avait  pu  le  suivre  dans 
sa  marche  rapide;  rencontré  par  les  Romains 
avec  sa  seule  garde,  qui  se  composait  d'une 
bande  de  Francs ,  il  fut  promptement  accablé 
par  le  nombre  (297).  Et  ce  ne  fut  pas  la  seule 
faveur  que  le  César  obtint  de  la  fortune.  Une 
division  de  sa  flotte  qui  s'était  égarée  dans 
l'obscurité  entra  dans  la  Tamise  et  s'avança 
jusqu'aux  environs  de  Londres  sansrencontrer 
d'ennemis.  En  ce  moment,  un  corps  d'auxi- 
liaires à  la  solde  d'Allectus,  ayant  appris   sa 
mort ,  commençait  de  piller  la  ville;  l'arrivée 
fortuite  des  Romains  la  sauva  de  la  destruc- 
tion. Les  habitants  ne  tardèrent  pas  à  procla- 
mer Constance  leur  libérateur  et  leur  souve- 
rain. L'autorité  impériale  fut  immédiatement 
rétablie;  la  Bretagne  devint  le  séjour  de  pré- 
dilection de  Constance,  et  les  naturels  jouirent 
du  bienfait  d'une  administration  douce  et  équi- 
table jusqu'au  moment  où  des  querelles  reli- 
gieuses vinrent  troubler  leur  repos1. 

Après  tant  de  siècles  d'intervalle,  il  est  im- 
possible de  savoir  qui  le  premier  annonça  le 
christianisme  dans  l'île.  Quelques  écrivains 
ont  attribué  celte  mission  à  saint  Pierre;  d'au- 
tres nomment  saint  Paul;  mais  ces  deux  opi- 
nions ,  si  peu  vraisemblables  au  fond,  ne  s'ap- 
puient sur  aucune  base  solide,  et  les  témoi- 
gnages qu'on  invoque  sont,  pour  la  plupart, 
douteux,  équivoques  ou  peu  concluants.  Il  est 
certain  néanmoins  qu'à  une  époque  très-éloi- 
gnée,  il  y  avait  des  chrétiens  dans  la  Bretagne, 
et  cette  circonstance  s'explique  aisément  par 
les  relations  qui  depuis  longtemps  existaient 


rent  par  leurs  pirateries  toutes  les  côtes  de  la 
Gaule  et  de  la  Bretagne.  Pour  châtier  ou  ré- 
primer leur  insolence,  les  empereurs  Dioclétien 
et  Ma  xi  mien  donnèrent  àCarausius,  capitaine 
habile,  Ménapicn  de  naissance,  le  comman- 
dement d'une  flotte  puissante,  avec  le  titre  de 
comte  du  rivage  saxon.  Mais  sa  conduite  ne 
tarda  pas  à  donner  des  soupçons.  Les  pirates 
continuaient  impunément  leurs  déprédations, 
et  ils  livraient  régulièrement  à  Carausius  une 
portion  de  leur  butin,  dont  le  produit  servait  à 
corrompre  la  fidélité  des  marins.  Maximien 
résolut  de  punir  celte  perfidie.  Mais  ce  Ména- 
pien  fortifia  Boulogne  à  la  hâte  ,  conclut  une 
alliance  avec  les  barbares  ,  fit  voile  pour  la 
Bretagne,  décida  l'armée  et  la  flotte  à  épouser 
sa  cause,  et  prenant  avec  la  pourpre  impériale 
le  litre  d'Auguste,  il  parut  défier  toute  la  puis- 
sance de  Rome. 

(A.  D.  293.  )  Le  règne  de  cet  aventurier  ne 
fut  pas  moins  glorieux  que  fortuné.  Les  Calé- 
doniens prirent  la  fuite  devant  ses  armées.  La 
côte  occidentale  de  la  Gaule  reconnut  son  au- 
torité, et  une  flotte  nombreuse  porta  la  terreur 
de  son  nom  jusqu'à  l'entrée  de  la  Méditerra- 
née. Toutefois,  on  ne  pouvait  s'attendre  à  voir 
les  empereurs  consentir  sans  résistance  au 
succès  de  son  usurpation.  Ils  avaient  cru  d'a- 
bord prudent  de  le  reconnaître  en  qualité  de 
collègue;  mais  quand  ils  eurent  adopté  les 
deux  Césars  Galère  et  Constance,  ils  chargèrent 
ce  dernier  de  lui  reprendre  la  Bretagne.  Cons- 
tance commença  par  le  siège  de  Boulogne , 
dont  il  ferma  le  port  par  une  jetée  de  pierres, 
et  la  garnison,  que  ce  grand  ouvrage  empêchait 
de  tirer  des  secours  de  la  Bretagne  ,  dut  finir 
par  se  rendre  après  une  résistance  obstinée. 
Cette  perte  fut  sensible  à  Carausius,  mais  il  ne 
perdit  pas  courage.  Il  était  encore  maîlre  de  la 
mer  et  il  avait  une  armée  nombreuse  ;  mais 
tandis  qu'il  cherchait  à  se  garantir  d'un  péril 
éloigné,  il  périt  victime  d'une  trahison  domes- 
tique :  son  ministre  Allectus  ,  qui  avait  abusé 
de  sa  confiance  et  qui  redoutait  son  ressenti- 
ment, l'assassina  dans  York,  la  huitième  année 
de  son  règne. 

Allectus  ne  jouit  que  trois  mois  du  fruit  de 
sa  perfidie.  Constance  employa  ce  temps  à 
préparer  une  floUe  capable  de  transporter  sû- 
rement ses  troupes  dans  l'île.  Pour  distraire 
l'attention  de  l'ennemi,  il  en  fit  deux  escadres, 


1  Paneg.  vel.,  p.  177,  ISO.  Eutrop. 
ici.  Vict.,  in  Constan. 
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entre  l'île  et  Rome.  Dès  les  premières  années  de 
l'ère  chrétienne,  l'Eglise  de  Rome  avait  acquis 
une  grande  célébrité  ;  elle  ne  tarda  pas  à  fixer 
l'attention  des  empereurs,  et  bientôt  elle  put 
s'honorer  de  l'inimitié  de  Claude  et  de  Néron1. 
Parmi  les  Romains  que  leur  goût  ou  leurs  af- 
faires conduisaient  en  Rrctagne  ou  parmi  les 
Bretons  que  les  mômes  motifs  amenaient  à 
Rome,  il  est  à  présumer  que  quelques-uns  du 
moins  avaient  eu  des  rapports  avec  les  prédica- 
teurs de  l'Évangile,  et  que  plus  d'une  fois  le 
zèle  de  ces  derniers  avait  été  couronné  de  suc- 
cès. Pomponia  Gracina,  femme  du  proconsul 
Plaulius  ,  le  premier  qui  fit  dans  l'île  des  con- 
quêtes durables ,  et  Claudia  ,  dame  bretonne 
qui  avait  épousé  le  sénateur  Pudens  ,  sont  re- 
gardées, non  sans  raison,  comme  chrétiennes9. 
Mais  que  ce  soit  à  la  piété  de  ces  femmes  ou  à 
celle  de  loutautre individu  qu'il  faille  attribuer 
l'introduction  chez  les  Bretons  des  doctrines 
du  christianisme  %  il  paraît  qu'elles  firent  des 
prosélytes  et  qu'elles  s'étendirent  paisiblement 
cl  d'une  manière  durable  jusqu'aux  dernières 
limites  de  l'île.  L'attention  des  officiers  romains 
était  absorbée  en  entier  dans  leurs  stations  par 
les  soins  de  l'administration  militaire  et  civile  ; 
et  tandis  que  le  sang  chrétien  coulait  dans  les 
autres  provinces  de  l'empire ,  on  laissait  les 
Bretons  se  livrer,  sans  être  inquiétés,  aux  pra- 
tiques de  la  religion  nouvelle.  Il  est  môme 
hors  de  doute  que  la  connaissance  de  l'Évan- 
gile n'appartenait  pas  exclusivement  aux  Bre- 
tons soumis  à  la  domination  romaine;  vers  la 
fin  du  deuxième  siècle ,  elle  avait  pénétré  au 
milieu  des  tribus  indépendantes  du  Nord4. 
Il  semble  qu'on  devait  attendre  des  écrivains 

1  Épit.  aux  Rom.,  i,  8.  Suét.,  in  Claud.,  xxv.  Tac, 
Ann.  ,  xv,  44. 

2  Pour  Pomponia,  voyez  Tacite,  Ann.,  xiii,  32  ;  pour 
Claudia,  comparez  saint  Paul,  Tim. ,  iv  ,  21,  avec 
Martial,  Epig.,  n,  54  ;  îv,  13. 

3  Rien  n'est  au  fond  moins  probable  ni  moins 
prouvé  que  la  prétendue  conversion  des  Bretons  par 
des  missionnaires  venus  de  l'Orient.  Les  anciens  his- 
toriens sont  muets  sur  ce  point.  La  seule  raison  qu'on 
donne  de  celle  opinion,  c'est  que  les  Bretons  ne  célé- 
braient point  la  Pàque  le  même  jour  que  l'Église  ro- 
maine. C'est  une  erreur,  car,  dès  le  commencement  du 
quatrième  siècle,  ils  suivaient  la  coutume  de  Rome, 
comme  l'affirment  Eusèbe  [Vit.  Const.  ,  ni,  19),  So- 
crate  {Hist.,  v,  22),  et  le  concile  d'Arles  (Spelman, 
p.  40,  42). 

*  Britannorum  inaccessa  Bornants  loca,  Christo 
vero  subdita.  Tertull.,  adver.  Jud<t  c.  vu,  p,  189,  édi 
Rigalti 
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bretons  qu'ils  conservassent  la  mémoire  d'un 
événement  aussi  important  que  celui  de  la  con- 
version de  leurs  pères  ;  mais  les  traditions 
qu'ils  ont  recueillies  ont  été  si  ornées  ou  plu- 
tôt si  défigurées  par  les  fictions  des  bardes,  que 
sans  le  secours  des  preuves  qui  sortent  de 
l'histoire  collatérale,  on  pourrait  distinguer  à 
peine  dans  leurs  récits  ce  qui  est  vrai  de  ce 
qui  ne  l'est  pas.  Ainsi,  en  retranchant  de  l'his- 
toire de  Nennius  et  de  ses  frères  tout  ce  qu'il 
y  a  d'invraisemblable,  on  pourra  croire  en  ré- 
sultat que  l'autorité  que  l'empereur  Claude 
avait  donnée  à  Cogidunus  se  perpétua  dans  sa 
famille  ;  que  l'un  de  ses  descendants  les  plus 
proches ,  Lucius ,  qu'on  surnomma  Lever 
Plaur,  ou  la  Grande  Lumière ,  avait  eu  con- 
naissance de  l'Évangile,  et  qu'il  avait  envoyé  à 
Rome  Fagan  et  Dervan  pour  les  y  faire  ins- 
truire à  fond  dans  la  foi  chrétienne,  et  que  ces 
envoyés ,  à  qui  le  pape  Évarisle  ou  Éleulère 
avait  confié  les  ordres,  de  retour  dans  la  Bre- 
tagne, firent ,  par  leurs  prédications,  des  pro- 
sélytes ,  et  que,  soutenus  par  le  crédit  de  leur 
patron  Lucius,  ils  établirent  l'Église  britanni- 
que à  l'égal  des  Églises  du  continent.  Mais  in- 
dépendamment de  l'autorité  de  Nennius ,  nous 
avons  la  preuve  incontestable  que,  môme 
avant  la  fin  du  troisièmu  siècle,  le  nombre  des 
chrétiens  était  considérable  et  qu'il  existait 
parmi  eux  une  hiérarchie  régulière.  En  effet, 
les  écrivains  de  ce  temps  placent  toujours  l'É- 
glise britannique  au  niveau  des  Églises  de 
l'Espagne  et  de  la  Gaule;  dans  l'un  des  plus 
anciens  conciles  d'Occident,  le  concile  d'Arles 
de  l'an  314 ,  on  voit  figurer  les  noms  de  trois 
prélats  bretons  :  Éborius,  évoque  d'York ,  pour 
la  province  deMaxima  -,  Restilutus,  évoque  de 
Londres ,  pour  celle  de  Flavia,  et  Adelphe  de 
Richborough  pour  celle  de  Britannia  prima1. 
(303—305.)  On  a  vu  que  les  chrétiens  de  la 
Bretagne  n'avaient  pas  été  encore  atteints  par 
les  persécutions  auxquelles  leurs  frères  du 
continent  s'étaient  trouvés  si  souvent  exposés. 
Mais  vers  le  commencement  du  quatrième  siè- 
cle, Dioctétien  et  Maximien,  voulant  venger 
sur  tous  ceux  qui  professaient  la  religion  chré- 
tienne les  revers  dont  l'empire  était  affligé,  pu- 
blièrent divers  édits  qui  ordonnaient  la  démo- 
lition des  églises  dans  tout  l'empire  et  punis- 

1  Spelm.,  Conc. ,  42,  45.  Labbe ,  Conc,  i,  14,  30* 
Rugèb,,  y^  23.  Socrûte,  v»  2i, 
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saicnt  de  mort  le  refus  d'adorer  les  dieux  du 
paganisme.  Constance  condamnait  intérieure- 
ment ces  menaces,  mais  il  n'osa  pas  s'opposer 
à  leur  exécution  ;  seulement  il  eut  soin  de 
montrer  par  sa  propre  conduite ,  en  celle  cir- 
constance ,  l'opinion  qu'il  avait  des  persécu- 
tions religieuses.  Il  réunit  autour  de  lui  tous 
les  officiers  chrétiens  de  sa  maison  ;  il  leur 
donna  connaissance  de  la  volonté  des  empe- 
reurs ,  et  il  finit  par  leur  dire  d'opter  entre 
leur  emploi  et  leur  religion.  Ceux  qui  renon- 
cèrent à  leur  religion  pour  conserver  leurs 
emplois  reçurent  la  digne  récompense  de  leur 
apostasie.  Constance  les  renvoya  de  son  service 
en  disant  qu'il  n'était  pas  possible  de  compter 
sur  la  fidélité  d'hommes  qui  ne  craignaient 
pas  de  trahir  leur  Dieu1.  Mais  la  modération 
de  Constance  n'arrêta  pas  dans  les  magistrats 
inférieurs  l'essor  de  leur  zèle.  Dans  plusieurs 
districts,  on  rasa  les  églises;  beaucoup  de 
chrétiens  s'enfuirent  au  milieu  des  bois  et  des 
montagnes  pour  sauver  leur  vie  ;  d'autres  souf- 
frirent courageusement  les  tortures  et  la  mort. 
Gildas  nous  a  transmis  les  noms  de  Julien  et 
d'Aaron  ,  citoyens  deCaerleonsurl'Usk;  et  la 
glorieuse  mémoire  du  proto-martyr  de  la  Bre- 
tagne, Alban,  a  été  longtemps  honorée  dans  sa 
patrie  et  chez  les  nations  voisines  ;  mais 
comme  au  bout  d'environ  deux  années  Diocté- 
tien et  Maximien  abdiquèrent,  l'empire,  et  que 
Galère  et  Constance  prirent  le  titre  d'empe- 
reurs ,  la  liberté  religieuse  fut  rendue  aux  ha- 
bitants de  file2. 

(306.)  Constance,  avant  son  élévation  ,  avait 
épousé  Hélène,  qui,  suivant  les  uns,  était  née 
dans  la  Bylhinie,  et,  s'il  faut  en  croire  nos  écri- 
vains nationaux,  était  fille  d'un  prince  breton. 
Quand  il  fut  élevé  à  la  dignité  de  César,  il  dut 
répudier  Hélène  pour  épouser  Théodora, 
belle-fille  de  Maximien  ;  mais  déjà  Hélène  l'a- 
vait rendu  en  Bretagne;  père  d'un  fils  que  la 
postérité  a  désigné  par  le  surnom  de  Grand,  le 
célèbre  Constantin5.  Ce  jeune  prince  fut  élevé 
comme  un  illustre  otage  à  la  cour  de  Dioclé- 
lien,  d'où  il  avait  passé  à  celle  de  Galère  5  mais 
il  n'eut  pas  plutôt  appris  que  la  santé  de  son 
père  déclinait  rapidement,  que,  saisissant  pour 


1  Eusèb. ,   Vit.   Const.  ,  1,  1G.  Sozom.,  1,  G.  Lact., 
DeMorlib.  persec,  15,  16. 

2  Gild.,  vu,  vin.  Bèd.,  i,  vu. 

h  Tu  nobiles  illic  orimdo  feeiitlt  Pancg,   voter. t 
p»  I92i  Ibidn  p,  207. 
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s'échapper  nn  moment  favorable,  il  partit  pour 
la  Bretagne.  Pour  qu'on  ne  pût  facilement  le 
poursuivre,  il  prit  la  précaution  de  faire  muti- 
ler à  chaque  relais  tous  les  chevaux  qui  ne  lui 
étaient  pas  nécessaires.  11  atteignit  York  peu 
de  jours  avant  la  mort  de  son  père,  qui  le  re- 
commanda au  dévouement  et  à  l'affection  de 
l'armée:  les  soldats  le  proclamèrent  César  et 
Auguste.  L'histoire  de  ce  prince  et  la  longue  sé- 
rie de  victoires  qui  mirent  tout  l'empire  en 
son  pouvoir  sont  des  choses  qui  ne  sauraient 
entrer  dans  celle  esquisse  5  il  est  seulement  né- 
cessaire de  faire  remarquer  les  changements 
importants  qui  s'opérèrent  dans  le  gouverne- 
ment delà  Bretagne1. 

Dioclétien  avait  fait  quatre  lots  de  l'empire; 
il  en  avait  gardé  un  pour  lui-môme;  les  autres 
furent  donnés  à  Maximien  et  aux  deux  Césars. 
Constantin,  devenu  seul  empereur  ,  adopta  la 
même  division ,  mais  il  n'eut  que  des  préfets 
prétoriens.  Vers  le  même  temps ,  il  créa  un 
grand  nombre  de  titres  et  d'emplois  nouveaux  ; 
mais  en  établissant  dans  ces  emplois  une  hié- 
rarchie nécessaire,  il  eut  grand  soin  de  séparer 
l'administration  civile  de  l'administration  mi- 
litaire. D'après  cette  organisation  nouvelle,  la 
Bretagne  fut  placée  sous  la  juridiction  du  pré- 
fet des  Gaules,  dont  l'autorité  s'étendait  de- 
puis la  muraille  d'Antoine  jusqu'aux  dernières 
limites  de  laMauritaine  Tingitane.  Son  lieute- 
nant avait  sa  résidence  à  York,  avec  le  titre  de 
vicaire  de  la  Bretagne.  Le  gouvernement  subal- 
terne des  provinces  fut  confié  aux  deux  consu- 
laires de  Valentia  et  de  Maxima  et  aux  trois 
présidents  deFlavia,  de  Britannia  prima  et  de 
Britannia  secunda.  L'administration  de  la  jus- 
tice et  des  finances  fut  laissée  à  ces  officiers  ; 
mais  le  commandement  de  l'armée  fut  divisé 
entre  trois  chefs  militaires  qui  reconnaissaient 
pour  supérieur  le  maître  de  la  cavalerie  ou  de 
l'infanterie  des  bords  du  Rhin.  Le  premier  de 
ces  chefs  avait  le  titre  de  duc  de  Bretagne,  et 
son  commandement  s'étendait  depuis  la  fron- 
tière du  Nord  jusqu'à  l'ilumber  ;  on  appelait  le 
second  comte  du  rivage  saxon,  et  il  était  chargé 
de  la  garde  des  cèles  depuis  l'ilumber  jusqu'à 
l'extrémité  du  Cornouailles.  Le  troisième, 
sous  le  titre  du  comte, de  Bretagne,  avait  sous 
ses  ordres  toutes  les  autres  garnisons  de  l'île2. 


1  Zosim.,  11,  78,79.  Philostorg,, 
8  Zosim.,  11,  109,  110.  Tillcm.,  iv, 
lî»i>,  161,  102,  170,  A7Te 


I,  p.  477. 
lll.jyoLimp,tU 
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Sous  Constantin  et  ses  fils,  la  Bretagne  jouit 
d'un  demi-siècle  de  repos.  Les  attaques  des 
barbares  furent  constamment  repoussées,  l'in- 
dustrie et  le  commerce  reçurent  des  encoura- 
gements. La  première  atteinte  portée  à  la  pros- 
périté publique  vint  de  l'avarice  et  de  la 
cruauté  de  l'Espagnol  Paulus,  officier  de  jus- 
tice. L'empereur  Constance  l'avait  envoyé  dans 
la  Bretagne  avec  la  mission  d'informer  sur  la 
conduite  des  officiers  qui,  au  moment  de  la 
défection  des  légions  de  l'Occident,  avaient  re- 
connu l'usurpateur  Magnence.  Paulus  était 
versé  dans  la  chicane;  il  avait  môme  converti 


en  art  la  rapacité  ;  à  ses  yeux,  il  suffisait  d'être 
riche  pour  paraître  coupable;  et  nul  individu 
possédant  quelques  biens  dont  pouvait  se  gros- 
sir le  trésor  impérial  et  celui  de  Paulus  ne 
trouva  jamais  grâce  devant  son  tribunal.  Mar- 
tin ,  vicaire  de  Bretagne,  blâmait  hautement 
ces  procédés  iniques,  et  plus  d'une  fois  il  s'é- 
tait interposé  pour  prévenir  le  mal.  Informé 
qu'il  se  tramait  dans  l'ombre  un  complot  con- 
tre lui-même  pour  l'envelopper  dans  la  pros- 
cription générale;  poussé  par  le  désespoir,  il 
voulut  prévenir  Paulus  en  l'assassinant.  Pau- 
lus évita  le  coup,  et  Martin  se  perça  immédia- 
tement de  son  épée.  Les  complices  réels  ou 
supposés  de  Martin  furent  punis  par  les  tortu- 
res, l'exil  ou  la  mort  ;  la  confiscation  les  attei- 
gnit tous  ;  et  Paulus  poursuivit  sa  carrière 
sans  se  mettre  en  peine  d'exciter  la  haine  et  les 
imprécations  des  naturels.  Constance  applau- 
dit à  sa  fidélité,  mais  Julien,  qui  lui  succéda  sur 
le  trône,  le  fit  brûler  vif  '. 

Pendant  que  Julien ,  revêtu  du  titre  de  Cé- 
sar, administrait  la  préfecture  des  Gaules,  il 
arriva  un  événement  qui  prouve  qu'à  cette 
époque  la  Bretagne  avait  de  grandes  ressour- 
ces. Depuis  quelque  temps,  les  Francs,  les 
Saxons  elles  Allemands  s'étaient  répandus  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  ;  ils  avaient  dévasté  une 
immense  étendue  de  pays,  réduit  en  cendre 
quarante  cités  et  emmené  les  habitants  en 
captivité.  Le  César,  par  de  nombreuses  victoi- 
res, contraignit  les  barbares  à  rendre  leurs  pri- 
sonniers. Son  premier  soin  fut  ensuite  de  pro- 
curer des  vivres  aux  habitants  de  cette  contrée 
que  tant  d'années  de  guerre  avaient  ruinée. 
Les  greniers  de  la  Bretagne  offrirent  sur-le- 
champ  les  secours  nécessaires.  Huit  cents  pe- 

1  Amm.  Marcel.,  xiv,  12;  xx,  2. 


tits  vaisseaux  ,  réunis  aux  bouches  du  Rhin, 
firent  plusieurs  voyages  aux  côtes  de  la  Breta- 
gne :  des  allèges  prirent  leurs  chargements 
pour  remonter  le  lleuve  ;  et  les  habitants  affa- 
més reçurent  une  ample  provision  de  grains, 
tant  pour  ensemencer  leurs  terres  que  pour  se 
nourrir  jusqu'à  la  récolte  prochaine  *.  Et  ce 
n'était  pas  seulement  un  secours  momentané 
que  l'île  pouvait  fournir,  car  elle  exportait  an- 
nuellement de  grandes  quantités  de  grains  pour 
le  continent 2. 

Il  est  à  remarquer  qu'à  dater  de  cette  épo- 
que les  Calédoniens  et  les  Maaeles,  tribus  qui 
pendant  deux  siècles  avaient  été  la  terreur  des 
Bretons  civilisés,  disparaissent  sans  cause  con- 
nue des  pages  de  l'histoire.'  On  trouve  à  leur 
place  les  Pietés  et  les  Ecossais ,  qui,  bien  que 
différant  d'eux'par  le  nom,  sont  représentés 
comme  des  barbares  d'un  naturel  également 
sauvage,  également  porté  à  l'invasion  et  à  la 
rapine  3.  L'origine  de  ces  deux  nations,  dont 
l'existence  se  dévoile  tout  à  coup  dans  le  cours 
du  quatrième  siècle,  a  donné  lieu  à  des  théo- 
ries savantes,  mais  peu  fondées.  Quant  à  moi, 
il  me  semble  évident  que  les  Pietés  sont,  sous 
une  dénomination  nouvelle,  le  même  peuple 
que  nous  avons  jusqu'ici  désigné  par  le  nom 
de  Maœtes  et  de  Calédoniens 4.  Le  nom  de  Ca- 
lédoniens appartenait  particulièrement  aux 
habitants  de  celle  longue  mais  étroite  langue 
de  terre  qui  s'étend  depuis  Loch-Finn ,  sur  la 
côte  de  l'ouest,  jusqu'au  détroit  de  Tayne ,  sur 
la  côte  orientale  ;  mais  les  Romains  l'avaient 
étendu  à  tous  les  clans  alliés  et  indépendants 

1  Zozim.,  m,  145. 

2  Amm.  Marcel.,  xvm,  2,  p.  204,  édit.  Gronov.  Li- 
ban, Orat.,  x,  tom.  n,  p.  281. 

3  Voy.  Gild.,  c.  25. 

4  Cela  résulte  :  1°  de  ce  que  nous  n'avons  aucune 
preuve  de  l'extirpation  ou  de  l'émigration  des  ancien- 
nes tribus  ;  2°  de  ce  que  le  caractère  des  Pietés  est  le 
même  que  celui  qui  est  attribué  aux  Calédoniens  par 
Héiodian,  Dion  et  Solin.  Ils  vivaient  de  rapines;  ils 
étaient  presque  nus  (Gild. ,  15);  ils  s'imprimaient  sur 
le  corps  des  figures  d'animaux  (Claud.,  de  Bello  get., 
165);  3°  de  ce  que  Eumène,  le  premier  qui  en  parle, 
compte  les  Calédoniens  parmi  les  autres  Pietés  (Eum., 
Paneg.  Constan.,  p.  235);  4°  de  ce  que  Ammien 
Marcellin  (lib.  xxvn,  p.  520),  qui  écrivait  environ 
quatre-vingts  ans  après  Eumène,  divise  les  Pietés  en 
Dicalédones,  très-probablement  les  Calédoniens,  et 
en  Vecturions,  qui  habitaient  dans  le  voisinage  de  la 
rivière  de  Tay.  (Ptol.,  vin,  3.  P»ic.  Cor.,  i,  6.)  Le  terri- 
toire des  Pietés  s'étendait  depuis  la  mer  du  Nord  jus- 
qu'au sud  de  Galloway.  (Bèd.,  m,  4.) 
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qui  se  trouvaient  entre  leur  pays  et  l'extrémité 
septentrionale  de  L'île.  L'erreur  fut  reconnue  et 

rectifiée  au  quatrième  siècle,  et  depuis  ce  temps 
on  a  compris  sous  le  nom  générique  de  Pietés, 
non-seulement  les  Calédoniens ,  mais  encore 
leurs  voisins  du  Midi ,  les  cinq  tribus  des 
Maaetes.  Au  surplus,  il  est  plus  que  probable 
que  ce  nom  de  Pietés  vient  de  la  coutume  de 
ces  peuples  de  se  peindre  le  corps  ■ ,  et  que  ce 
n'était  pas  celui  qu'ils  se  donnaient  eux-mêmes 
dans  leur  idiome. 

Les  Écossais  viennent  indubitablement  de 
l'Irlande,  qui,  de  même  que  l'Angleterre,  pa- 
raît avoir  été  peuplée  par  des  colonies  d'aven- 
turiers de  différents  pays:  car  nous  y  trouvons 
des  tribus  deDamniens,  de  Volances,  de  Bri- 
ganles  et  de  Canges,  noms  qui  n'indiquent  pas 
une  origine  bretonne  -,  nous  y  trouvons  des  Mô- 
napiens  et  des  Cauces,  issus  de  tribus  primiti- 
ves de  la  Belgique  et  de  la  Germanie  \  nous  y 
trouvons  enfin  des  Iberniens  et  des  Concans, 
qui  semblent  avoir  émigré  d'Espagne  2.  Ces 
derniers  étaient  répandus  sur  divers  points  de 
la  côte ,  tandis  que  des  clans  nombreux  d'E- 
cossais 5    occupaient  l'intérieur  des    terres. 

Nec  falso  nomine  Piclos 
Edomuit. 

Clatid.,  in  ni  consul.  Honor.,  54. 

5  Ptol.,  vin  ,  2.  Rie.  Corin.  ,  i,  S.  Dyonisius  place 
une  colonie  espagnole  jusque  dans  les  îles  Scilly. 

TôOi  xoKTffhtpo'.o  ftviÛX/], 

Aovî'.ot  valouffiv  ù.-[a.'JO'.  raû£:;    IS/jçcjv. 

Dion.  Perierg.,  v,  5G3. 

Comme  les  armes  romaines  ne  pénétrèrent  jamais 
en  Irlande,  les  anciens  n'ont  pu  avoir  que  des  notions 
fausses  sur  ses  habitants.  Diodore  (v,  335),  Strabon  (iv, 
201),  Mêla  (m,  2GG)  et  Solin  (xxn,  42)  les  représentent 
comme  les  plus  féroces  de  tous  les  cannibales.  Mais 
Tacite  nous  apprend  que  les  ports  de  l'Irlande  étaient 
fréquentés  par  des  marchands,  et  que  les  mœurs  et  le 
caractère  des  naturels  ressemblaient  à  ceux  des  Bre- 
tons. {Vit.  Agric,  xxiv.) 

5  Dans  le  quatrième  siècle,  ils  étaientuniversellcment 
connus  sous  le  nom  de  Scots.  (Scoticœ  gentes.Porphyr., 
apud  S.  Hieron.  ad  Ctesiph.,  iv,  481.)  Aussi  Claudius, 
parlant  de  leurs  déprédations,  s'exprime  ainsi  : 

Me  juvit  Stilicho,  totam  cum  Scotus  lemen 
Movit,  et  infesto  spumavit  rémige  Tethys. 

De  laud.  StiU.j  n,  v.  2i9. 
Scolorum  cumulos  flevit  glacialis  lerne. 

In  iv  consul.  Honor.,  v.  33. 

L'île  elle-même  était  appelée  Scotia.  «  Scotia  eadem 
et  Hihernia;  cujus  partes  priores  Iberiam  intendunt, 
undè  et  Hibernia  dicta  :  Scotia  aulem,  quod  ab  Scoto- 
rumgcnlibus  colilur,  appcllata,  »  (laid,,  Orig-,  xiv , 


Dans  le  quatrième  siècle,  plusieurs  Écossais 
s'unirent  aux  Al  tacot  tes,  clan  des  environs  de 
Loch-Lomond ,  pour  dévaster  les  riches  pro- 
vinces soumises  aux  Romains  -,  mais  bientôt 
les  Ecossais  aspirèrent  à  quelque  chose  de  plus 
stable  qu'une  invasion  qui  n'avait  pour  but 
que  le  pillage  :  la  traversée  par  le  nord  de  l'Ir- 
lande était  courte,  elle  invitait  les  Écossais  à  la 
franchir-,  des  hordes  d'aventuriers  se  succé- 
daient sans  relâche  sur  cette  roule;  ils  obte- 
naient de  l'amitié  ou  de  la  faiblesse  des  Pie- 
tés la  liberté  de  former  des  établissements  $  si 
bien  qu'à  la  fin  ces  étrangers  acquirent  une 
supériorité  si  marquée  sur  les  tribus  indigè- 
nes qu'ils  firent  prendre  le  nom  d'Ecosse  à  la 
partie  septentrionale  de  la  Bretagne  ».  Toute- 
fois il  a  fallu  bien  du  temps  pour  que  les  deux 
nations  se  confondissent  en  une.  Jusqu'au  dou- 
zième siècle ,  nous  trouvons  les  Pietés  distin- 
gués des  Écossais 2. 

(A.  D.  360.)  Sous  le  règne  de  Constance,  les 
Pietés  et  les  Écossais  pénétrèrent  en  grand 
nombre  dans  la  province  romaine.  Le  César 
Julien  ne  pouvait  s'éloigner  de  la  Gaule;  et 
son  lieutenant  Lupicinus,  qu'il  avait  envoyé  à 
sa  place,  n'osa  pas  s'aventurer  contre  les  en- 
vahisseurs. Cet  aveu  manifeste  de  faiblesse  les 
rendit  plus  audacieux-,  ils  renouvelèrent  leurs 
courses,  et  chaque  fois  ils  arrivaient  plus  avant 
dans  la  contrée.  Ils  avaient  des  espions  dans 
l'armée  romaine;  ils  tentèrent  par  leur  moyen 
la  fidélité  des  garnisons ,  ils  séduisirent  même 
plusieurs  auxiliaires  étrangers  en  leur  mon- 
trant le  pillage  en  perspective.  A  la  fin,  l'empe- 
reur Valenlinien  s'alarma  pour  la  sûreté  de 
l'île.  Le  général  romain  Fallofaudes  avait  péri 

123.)  Voyez  aussi  Orosius  (i,  2),  iEthicus  (Cosmog., 
507),  Ravennas  geographus  (Gale,  i,  748)  et  Bède  (Haec 
autem  propriè  patria  Scotorum  est.,  Hist.,  i.).  11 
n'est  pas  impossible  que  les  Scots  fussent  les  tribus 
les  plus  nombreuses  de  l'intérieur  de  l'île  et  qu'ils 
formassent  une  branche  de  la  grande  famille 
celtique  des  Gottiens.  Le  langage  des  Waldenses, 
habitants  des  vallées  situées  dans  les  Alpes  Cottiennes, 
offre  encore  de  nos  jours  une  grande  ressemblance 
avec  les  langues  qu'on  parle  en  Irlande  et  en  Ecosse. 
Voir  Chamberlayne  (Oratio  domin.)  et  Finkerton 
{Dissert.,  p.  84). 

*  Loarn,  Fergus  et  Angus,  fils  de  Ere,  chef  de  Dal- 
raida,  dans  l'Ulster,  s'établirent  dans  l'isthme  de  Can- 
tire  en  503.  C'était  d'eux  que  les  rois  d'Ecosse  se  pré- 
tendaient issus.  Voir  le  docteur  O'Connor,  Proleg.,  i, 
12G;  ii,83. 

2  Rie.  Hagul.,  291,310. 
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par  trahison-,  Ncclarides,  comlc  de  la  côlc 
saxonne,  avait  succombé  sur  le  champ  de  ba- 
taille, et  la  dévastation  se  répandait  comme 
un  feu  dévorant  sur  la  rive  droite  de  la  Ta- 
mise. L'intendant  du  palais  impérial  Jovinus  et 
après  lui  Théodosc  reçurent  le  commande- 
ment. Ce  dernier,  officier  distingué,  prit  terre 
à  Richborough  avec  l'élite  de  l'armée  gauloise; 
et,  après  avoir  divisé  ses  troupes  en  plusieurs 
corps,  il  attaqua  et  défit  les  partis  de  barbares 
qui  se  livraient  au  pillage.  Il  entra  dans  Lon- 
dres en  triomphe,  et  comme  il  prétendait  à  de 
nouveaux  succès,  il  employa  un  mois  ou  deux 
en  préparatifs  de  guerre.  Un  décret  d'amnistie 
engagea  les  déserteurs  à  rejoindre  leurs  dra- 
peaux ;  l'ancienne  discipline  de  l'armée  reçut 
une  nouvelle  vie;  des  munitions  et  des  ren- 
forts arrivèrent  -,  et  à  la  reprise  des  hostilités,  les 
envahisseurs  apprirent  par  plusieurs  sanglan- 
tes défaites  à  craindre  la  bravoure  des  soldats 
et  les  talents  du  général.  Ils  ne  tardèrent  pas  à 
se  retirer  au  delà  des  anciennes  limites  de 
l'empire  -,  et  de  son  côté  Théodose  rétablit  l'an- 
cien système  de  gouvernement.  Il  confia  au 
vicaire  Civilis  l'administration  politique,  et 
lui-même,  comme  chef  de  l'armée,  fit  réparer 
les  fortifications,  plaça  des  garnisons  dans  les 
postes  militaires  et  restaura  la  province  de 
Valentia,  depuis  longtemps  abandonnée.  Lors- 
qu'il s'éloigna  de  l'île,  les  naturels  l'accompa- 
gnèrent en  foule  jusqu'au  rivage,  exprimant 
ainsi  leur  gratitude  pour  ses  loyaux  services; 
le  souverain  les  reconnut  en  le  comblant  d'hon- 
neurs '. 

Gratien  succéda  à  l'empire  après  son  père 
Valentinien,  et  il  revêtit  de  la  pourpre  Théo- 
dose le  jeune,  fils  du  libérateur  de  la  Bretagne. 
Il  y  avait  alors  (A.  D.  379)  dans  l'île  un  offi- 
cier nommé  Maxime.  Il  avait  de  grands  talents, 
mais  encore  plus  d'ambition  2.  Jaloux  de  l'é- 
lévation d'un  homme  qui  avait  été  son  égal,  il 
se  mit  à  intriguer  auprès  des  soldats;  et,  à 
force  d'artifice ,  il  obtint  de  leur  reconnais- 
sance ou  de  leur  crédulité  l'offre  du  titre  d'Au- 
guste. Ce  ne  fut  qu'après  une  résistance  appa- 

1  Airnn.  Marcel.,  xxvn,  c.  8  ;  xxvm,  c.  3.  Claud.,  in 
îv  Bon.,  y.  2G.Tbeodosius  ab  Augustâ  profectus  quam 
veleres  appellavère  Lundinium.  (Amm.  Marcel.,  ibid.) 

"  Maxime  est  regardé  comme  Espagnol  par  Zosi.Tie 
(iv,  247),  comme  Breton  par  Socrales  (v,  n)  et  Gildas 
(c.  x),  et  nommé  le  brigand  de  Richborough  par  Au- 
sone  (Lalro  Rhutupinus,  tie  Clar.  urb.,  vu,  p,  130J, 
apud  PoQt,  vet.).i 


rente  qu'il  se  rendit  à  leurs  instances  :  sa  con- 
duite postérieure  trahit  ses  sentiments  réels. 
Non  content  de  posséder  la  Bretagne,  il  voulut 
l'empire  d'Occident  en  entier.  Suivi  de  l'ar- 
mée britannique  ,  il  fit  voile  vers  les  bouches 
du  Rhin  :  le  meurtre  de  Gratien  favorisa  son 
usurpation  de  la  Gaule,  et  après  la  fuite  préci- 
pitée de  Valentinien,  la  plus  grande  partie  de 
l'Italie  se  soumit  forcément  à  son  autorité. 
(A  D.  382.)  Il  régna  honorablement  et  châ- 
tia sévèrement  les  Pietés  et  les  Écossais  ,  qui 
s'essayaient  à  recommencer  leurs  incursions. 
Théodose  reçut  d'abord  son  image  '  et  recon- 
nut son  titre;  mais  bientôt,  cédant  à  un  senti- 
ment de  pudeur  et  de  crainte,  il  prit  les  ar- 
mes contre  l'usurpateur.  La  puissance  de 
Maxime  reçut  un  premier  échec  sur  les  bords 
de  la  Save  ,  en  Pannonie  ;  et  peu  de  temps 
après,  la  ville  d'Aquilée  le  vit  dépouiller  des 
ornements  impériaux  et  perdre  la  tête  par  or- 
dre de  son  vainqueur.  (A.  D.  388.)  Les  Bre- 
tons qui  avaient  suivi  ses  drapeaux  ne  revirent 
jamais  leur  patrie;  et  les  écrivains  nationaux 
déplorent  l'état  de  faiblesse  où  la  laissa  leur 
absence,  livrée  aux  insultes  de  ses  ennemis 
acharnés2. 

La  vigilance  des  Pietés  et  des  Écossais  ne 
laissa  pas  échapper  celle  occasion  favorable. 
(A.  D.  388  —  400.)  Le  peu  de  troupes  qui 
étaient  restées  dans  l'île  ne  put  leur  opposer 
de  résistance,  et  ils  s'en  retournèrent  chargés 
des  dépouilles  des  provinces.  Leurs  invasions 
fréquentes  engagèrent  les  Bretons  à  mettre 
sous  les  yeux  de  l'empereur  le  tableau  de  leurs 
souffrances,  et  ce  fut  probablement  par  l'in- 
termédiaire du  vicaire  Chrysante,  dont  l'admi- 
nistration est  citée  avec  éloge.  Stilicon,  maître 
de  la  cavalerie  et  de  l'infanterie,  envoya  à  leur 
secours  un  corps  de  troupes  qui  repoussa  les 
ennemis  et  les  refoula  sur  leur  propre  terri- 
toire s. 

Mais  déjà  le  grand  édifice  de  la  puissance 
romaine  était  ébranlé  jusqu'en  ses  fondements. 

1  Quand  la  coutume  se  fut  établie  de  nommer  un 
ou  deux  Césars  et  autant  d'Augustes,  qui  tous  ensem- 
ble exerçaient  l'autorité  impériale,  celui  qui  venait 
d'être  nommé  envoyait  son  image  à  ses  collègues,  et 
la  réception  par  ceux-ci  de  cette  image  équivalait  à  un 
acte  de  reconnaissance. 

2  Prosper.,  in  Chron.,  an.  387.  Sozom.,  Uist., 
vu,  p.  721.  Gild.,  c.  n.  Nenn.,  xxin. 

5  Comparez  Gildas  (c.  l2)etBède(i,  12)  avec  Clan- 
dien  (de  Laud,  Stilic,  n,  vers  247). 
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Des  hordes  de  barbares  sous  des  noms  divers, 
sorties  des  régions  inconnues  de  l'Est  et  du 
Nord,  avaient  dépeuplé  les  plus  belles  provin- 
ces de  l'empire;  et  un  torrent  de  Goths,  de 
Vandales  et  d'Alains  ,  sous  les  ordres  du  cé- 
lèbre Alaric  ,  s'était  précipité  du  haut  des 
Alpes  Juliennes  sur  les  plaines  llorissantes  de 
l'Italie.  Il  devint  nécessaire  de  rappeler  les 
troupes  des  frontières  pour  défendre  le  centre 
de  l'empire 5  et  les  cohortes  jusque-là  station- 
nées le  long  des  murailles  de  la  Bretagne, 
conduites  par  Slilicon,  combattirent  et  triom- 
phèrent à  la  sanglante  bataille  de  Pollentia  \ 
(A.  D.  403.)  Il  paraît  qu'après  la  retraite  d'A- 
laric  les  troupes  bretonnes  retournèrent  dans 
l'île  et  qu'elles  repoussèrent  les  Pietés,  qui 
avaient  profilé  de  leur  absence  pour  piller  la 
contrée  voisine.  Mais  deux  ou  trois  ans  s'é- 
taient à  peine  écoulés  que  les  nations  de  la 
Germanie,  se  répandant  sur  la  Gaule  ,  semè- 
rent la  dévastation  d'une  extrémité  de  ce  pnys 
à  l'autre;  les  légions  de  la  Bretagne,  voyant 
alors  leurs  communications  avecHonorius  tout 
à  fait  interceptées,  résolurent  de  se  donner  un 
empereur  particulier.  (A.  D.  406.)  Marcus , 
un  de  leurs  officiers,  reçut  d'elles  la  pourpre 
impériale  ,  et  bientôt  après  il  périt  dans  une 
sédition  de  la  soldatesque.  Gratien,  second  ob- 
jet de  leur  choix,  était  né  dans  un  des  muni- 
cipes  de  la  Bretagne  :  au  bout  de  quatre  mois 
il  éprouva  le  sort  de  son  prédécesseur.  Le  dan- 
gereux honneur  de  commander  ne  laissa  pas 
d'être  brigué  :  Constantin,  simple  soldat,  à  la 
faveur  de  son  nom,  s'offrit  de  lui-même  aux 
suffrages  de  l'armée.  Proclamé  Auguste,  il  la 
conduisit  à  Boulogne,  et,  ralliant  à  lui  quel- 
ques corps  de  troupes  romaines  dispersées 
dans  les  environs,  il  purgea  la  province  des 
barbares  qui  l'infestaient.  Son  fils  Constant , 
qui  avait  porté ,  dit-on  ,  l'habit  monastique  à 
Winchester,  fut  nommé  César  et  se  hâta  d'al- 
ler prendre  possession  de  l'Espagne.  (A.  D.  41 1 .) 
Mais  leur  bonheur  ne  fut  pas  de  longue  du- 
rée. Le  fils  périt  à  Vienne,  de  la  main  de  Ge- 
ronce,  un  de  ses  officiers-,  et  le  père  fut  déca- 
pité à  Arles  par  ordre  de  Constance,  qui  com- 
mandait les  armées  d'Ilonorius2. 

Tandis  que  Constantin  courait  à  sa  perte,  la 
Bretagne  devenait  le  théâtre  d'une  révolution 
importante.  Ses  habitants ,  que  le  défaut  ab- 

1  Claud.,  de  Bcllo  f/et.,yt/t\Cu 

2  Zosim.,vi,  p  371,. 376. 


solu  de  forces  militaires  laissait  exposés  aux 
invasions  de  leurs  ennemis,  résolurent  de  reje- 
ter une  autorité  qui  ne  pouvait  les  défendre. 
Ils  déposèrent  les  magistrats  romains,  procla- 
mèrent leur  propre  indépendance  ,  coururent 
aux  armes,  et,  soutenus  par  le  sentiment  exalté 
de  la  liberté  ,  ils  chassèrent  les  barbares  de 
leur  territoire  '.  Quand  cette  nouvelle  parvint 
â  Bavenne,  l'empereur  Honorius  écrivit  aux 
étals  de  la  Bretagne  «  qu'ils  eussent  à  pour- 
voir à  leur  propre  défense.  »  On  a  pensé  que , 
par  cette  expression  ambiguë  ,  il  les  avait  re- 
levés de  leur  allégeance  ;  mais  il  est  probable 
que,  tout  en  autorisant  leurs  efforts  actuels,  il 
prétendait  se  réserver  des  droits  à  leur  future 
obéissance. 

Il  serait  intéressant  de  pouvoir  relracer  la 
conduite  des  naturels  dans  cette  mémorable 
circonstance  et  d'exposer  avec  exactitude  les 
causes  qui  firent  passer  la  plus  grande  partie 
de  la  Brelagne  de  la  domination  douce  et  pai- 
sible des  Bomains  à  la  domination  par  le  glaive 
des  Saxons  exterminateurs.  Mais  la  Bretagne, 
après  sa  séparation  de  l'empire,  cessa  de  fixer 
l'attention  des  historiens  élrangers,  et  nos  écri- 
vains nationaux  ont  vécu  si  loin  de  nous  et  ont 
mêlé  tant  de  fables  à  leurs  récils  qu'ils  n'ont  au- 
cun droit  à  notre  confiance.  Nous  apprenons  de 
Zosime  qu'après  l'abolition  de  l'autorité  impé- 
riale dans  cetle  contrée  ,  les  états  bretons  se 
constituèrent  en  gouvernements  particuliers, 
selon  les  circonstances.  Ces  états  se  compo- 
saient indubitablement  des  villes  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  et  auxquelles  Honorius 
avait  adressé  ses  lettres. 

Comme  les  colonies ,  les  municipes  et  les 
villes  latines  avaient  toujours  formé  des  com- 
munautés ou  républiques  séparées,  sous  la  su- 
rintendance des  présidents  provinciaux,  elles 
voulurent  probablement  conserver  une  forme 
de  gouvernement  dont  elles  avaient  depuis 
si  longtemps  l'habitude.  Il  est  à  présumer 
néanmoins  que  durant  l'anarchie  qui  dut  sui- 
vre l'expulsion  soudaine  des  magistrats  ro- 
mains, il  se  trouva  quelque  heureux  capitaine 
qui,  profitant  des  troubles  produits  par  les  in- 
cursions répétées  des  Pietés  et  des  Ecossais  et 
abusant  de  son  pouvoir  et  de  la  confiance  de 
ses  concitoyens,  parvint  â  s'emparer  de  l'auto- 
rité souveraine.  Au  bout  de  peu  d'années,  il 
ne  restait  plus  de  traces  de  gouvernement  po^ 
1  Zosim.,vr,  37G. 
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pulaire,  et  toules  les  provinces  de  l'empire  se 
divisèrent  entre  une  foule  de  petits  souverains, 
la  plupart  bretons ,  mais  quelques-uns  d'ori- 
gine romaine.  On  les  honora  du  litre  de  roi, 
bien  qu'ils  eussent  presque  tous  de  plus  étroi- 
tes limites  que  celles  de  nos  comtés  actuels  ;  et 
leur  ambition,  leurs  guerres,  leurs  vices  affli- 
gèrent ce  pays  de  plus  de  maux  réels  qu'il  n'en 
avait  soufferts  par  les  incursions  des  ennemis 
étrangers  ». 

Peu  de  temps  après  que  les  Bretons  eurent 
repris  leur  indépendance,  la  plus  grande  par- 
tie de  l'Europe  fut  dévastée  par  deux  fléaux 
terribles,  la  famine  et  la  peste  :  la  Bretagne  ne 
put  se  soustraire  à  cette  calamité  générale,  et 
les  Ecossais  et  les  Pietés  saisirent  ce  moment, 
qu'ils  jugeaient  favorablepour  renouveler  leurs 
incursions.  Les  dissensions  des  chefs  indigènes 
facilitèrent  leurs  entreprises,  et  bientôt  chacun 
de  leurs  Etats,  successivement  envahis,  de- 
vint le  théâtre  d'une  horrible  dévastation.  Ce- 
pendant l'approche  du  danger  rappela  aux 
Bretons  de  la  partie  méridionale  le  soin  de  leur 
propre  sûreté.  Quelques-uns  sollicitèrent,  mais 
en  vain,  la  protection  d'iEtius,  qui  comman- 
dait l'armée  de  la  Gaule  2  :  d'autres ,  sous  la 
conduite  de  Vortigern ,  le  plus  puissant  des 
rois  bretons ,  recoururent  a  un  expédient  qui 
promettait  d'abord  beaucoup  d'avantages, 
mais  qui  en  résultat  devint  bien  fatal  à  la  li- 
berté du  pays.  Les  empereurs  avaient  été  bien 
longtemps  dans  l'usage  d'acheter  les  services 
des  barbares-,  et  les  Armoricains,  qui,  à  l'exem- 
ple des  Bretons,  avaient  brisé  le  joug  romain 
avec  le  secours  des  Saxons ,  conservaient  sans 
obstacle  leur  indépendance  5.  Yortigern  réso- 
lut d'employer  la  même  politique.  Une  esca- 
drille saxonne  ,  composée  de  trois  chiules,  ou 
vaisseaux  longs,  croisait  dans  le  canal,  en  quête 
d'aventure  ;  les  deux  commandants,  Hengist  et 
son  frère  Horsa,  reçurent  avec  empressement 
les  ouvertures  du  prince  breton  et  la  proposi- 
tion qu'il  leur  fit  de  l'aider  dans  ses  guerres  et 
de  s'en  rapporter  à  sa  reconnaissance  pour  le 
prix  de  leurs  services.  Ils  abordèrent  à  Ebbs- 
fleet  et  furent  cantonnés  dans  l'île  de  Thanet4. 
(A.  D.  449.) 


1  Gild.,  c.  xix,  xxin,  xxv.  Epist.,  p.   10, 
c.  lxi.  Procop.,  Hist.  Fand.,  1. 1,  p.  8,  9. 

2  Gild.,  c.  xvi,  xvii,  xxi. 

3  Sid.  Apol.,  Paneg.  Avit.>  v,  3G9, 

4  Gild.,  c.  xxiu.  Nen.,  xxyui. 
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Au  milieu  de  ces  calamités ,  les  Bretons 
trouvaient  assez  de  loisirs  pour  se  livrer  à  des 
disputes  théologiques.  Vers  le  commencement 
du  cinquième  siècle,  le  Breton  Pelage  et  l'É- 
cossais Céleste  avaient  avancé  des  opinions 
nouvelles  et  hétérodoxes  sur  la  nature  du  pé- 
ché originel  et  de  la  grâce  divine.  Agricola,  un 
de  leurs  disciples ,  entreprit  de  répandre  la 
nouvelle  doctrine  parmi  ses  compatriotes  •  mais 
les  prélats  bretons,  peu  faits  aux  subtilités  de 
la  controverse,  sollicitèrent  l'assistance  de  leurs 
voisins  les  évêques  des  Gaules.  Germain 
d'Auxerre,  avec  l'approbation  du  pape  Cèles- 
tin  ,  visita  deux  fois  la  Bretagne  :  la  première 
fois  en  429,  avec  Loup  de  Troyes  ;  la  seconde, 
en  44G,  avec  Sévère  de  Trêves.  Il  fit  condam- 
ner et  rejeter  la  doctrine  de  Pelage  ;  et ,  dans 
plusieurs  diocèses ,  on  ouvrit  des  écoles  pour 
l'instruction  du  clergé.  Le  prélat  gaulois ,  qui 
s'était  distingué  dans  sa  jeunesse  par  sa  fer- 
meté, en  donna  une  preuve  nouvelle  pendant 
son  séjour  en  Bretagne.  Un  parti  de  Pietés  et 
de  Saxons  avait  dévasté  les  côtes:  Germain 
prit  en  personne  le  commandement  des  Bre- 
tons, qu'il  mit  en  embuscade  dans  un  défilé  où 
ils  attendirent  les  ennemis.  Quand  ceux-ci  fu- 
rent arrivés,  les  Bretons  poussèrent  tout  à 
coup  le  cri  iï alléluia  ;  ce  cri  retentit  dans  les 
montagnes  environnantes  ;  les  Pietés,  épou- 
vantés, prirent  la  fuite,  et  beaucoup  d'entre 
eux  périrent  dans  les  eaux  d'une  rivière  voi- 
sine. Nos  anciens  écrivains  ont  célébré  ce  fait 
sous  le  nom  de  la  victoire  de  Y  alléluia  \ 
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Vers  le  milieu  du  deuxième  siècle,  les  Saxons, 
tribu  obscure  de  barbares,  occupaient  le  terri- 
toire situé  entre  l'Elbe  et  i'Eyder,  à  l'entrée 
delaChersonèsecimbrique2.  Et  dans  le  cours 
d'environ  deux  cents  ans,  ce  nom  devint  com- 

!  Prosp.,  in  Citron.,  p.  630,  ad  ann.429.  Constan., 
Vit.  S.  Ger.,  c.  1.  28.  Bèd.,  1,  17.  Hunt.,  178. 
2  Ptol.,  in-4°,  Europœ  tab. 
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mun  à  toules  les  nations  qui  habitaient  depuis 
le  fond  de  la  péninsule  jusqu'aux  bords  du 
Weser,  du  Rhin  et  de  l'Ems  '.Elles  formaient 
une  sorte  d'association  libre  assez  faiblement 
cimentée  par  des  intérêts  et  des  entreprises  de 
même  nature  :  le  pillage  sur  terre  et  la  pira- 
terie sur  mer  ;  et  quoique  la  flotte  impériale 
eût  souvent  cherché  à  les  réduire,  elle  n'avait 
jamais  pu  dompter  leur  audace  et  leur  courage 
intrépide.  Ce  fut  surtout  lorsque  la  puissance 
de  Rome  commença  de  s'affaiblir  que  leur  hu- 
meur entreprenante  prit  un  nouvel  essor; 
leurs  expéditions  devinrent  plus  fréquentes  , 
leurs  descentes  plus  destructives.  Dans  la 
suite,  ils  fondèrent  des  colonies  dans  le  pays 
qu'ils  avaient  pillé,  et  les  mêmes  hommes  qui 
avaient  dépeuplé  la  Bretagne  la  repeuplèrent 
plus  lard  en  grande  partie.  Il  y  avait  parmi  les 
colonsdesavenluriersdctoutesles  tribus  alliées, 
mais  la  plupart  étaient  Jules,  Angles  et  Saxons 
proprement  dits2.  Nous  avons  déjà  indiqué  le 
pays  habile  originairement  par  les  Saxons  :  les 
Angles  étaient  leurs  voisins  du  côté  du  nord, 
et  ils  s'étendaient  jusqu'à  l'emplacement  ac- 
tuel de  la  ville  de  Flcnsburg;  au  delà  des  An- 
gles résidait  la  nation  des  Jutes,  qui  n'avaient 
pour  limites  que  l'Océan  3. 

L'idiome  des  Saxons ,  leurs  institutions  na- 
tionales et  leur  haute  stature  annoncent  évi- 
demment une  origine  gothique.  Ils  partageaient 
leur  temps  entre  le  vol  et  l'inaction.  Ils  regar- 
daient comme  indigne  d'hommes  libres  d'ac- 
quérir par  le  travail  ce  qu'ils  pouvaient  se  pro- 
curer par  la  force  :  ils  abandonnaient  aux  viles 
mains  des  femmes  et  des  esclaves  la  culture 
des  terres  et  le  soin  des  troupeaux.  Chaque 
guerrier  allachait  sa  fortune  à  celle  de  quel- 
que chef  favori,  et  il  l'accompagnait  dans  ses 
pirateries.  Ces  chefs  présidaient  aux  conseils 
de  la  tribu  ;  et  dans  les  moments  de  crise  on 
choisissait  parmi  eux  un  général,  qui  avait  le 
commandement  suprême  et  que  l'on  honorait 
du  titre  de  conyng,  ou  de  roi.  Son  autorité,  au 

1  Eutrop.,  ix,  p.  G59. 

a  Bèd.,  I.  16.  Elhelwerd,  Chron.,  p.  47G. 

5  Bèdc  parle  aussi  des  Frisiens,  des  Boructuaires,  ou 
peuple  de  Berg,  des  Ilugins,  des  Danois  cl  des  Huns, 
v,  9.  Alfred,  dans  son  Orosius,  distingue  l'Angle-Land, 
le  Sealand  et  le  Danemark  ;  mais  bientôt  il  ajoute  que 
le  Jutland  ,  le  Sealand  et  les  autres  îles  avaient  eu  les 
Angles  pour  premiers  habitants.  «  On  Ihœm  landum 
eardodon  Engle  aer  bi  hider  on  land  comon.  »  Bar- 
rington's  Orosius,  p.  20. 

t.  i, 


surplus,  n'était  que  temporaire  :  elle  cessait 
avec  le  danger  qui  l'avait  fait  naître  *. 

Il  fut  aisé  dans  les  premiers  temps  de  conte- 
nir les  efforts  guerriers  de  ces  tribus,  qui  man- 
quaient d'armes-,  mais  par  leurs  rapports  de 
trois  siècles  avec  les  Romains,  ou  même  par 
leurs  guerres ,  ils  apprirent  à  suppléer  à  ce 
qu'ils  n'avaient  pas.  Ils  portaient  un  bouclier 
au  bras  gauche,  et  pour  armes  offensives,  ils 
avaient  la  lance,  l'épée  et  la  hache  de  bataille. 
Les  deux  dernières  étaient  longues  et  très-pe- 
sanles  ;  c'est  à  leur  effet  destructeur  qu'on  at- 
tribue le  ravage  que  faisaient  les  Saxons  dans 
les  rangs  ennemis  quand  ils  étaient  parvenus 
à  les  rompre2.  Comme  leurs  vaisseaux  étaient 
impropres  au  transport  de  la  cavalerie,  ils 
combattaient  ordinairement  à  pied,  en  une 
masse  compacte  ;  mais ,  après  qu'ils  se  furent 
établis  en  Bretagne  ,  les  capitaines  et  les  plus 
riches  guerriers  eurent  des  chevaux.  Leur  es- 
time pour  les  chevaux  de  bataille  était  une 
espèce  de  vénération;  mai3  avant  d'en  venir  là, 
ils  leur  fendaient  les  naseaux  ,  leur  coupaient 
les  oreilles  et  détruisaient  en  eux  l'organe  de 
l'ouïe.  Après  celle  opération ,  l'animal  était 
consacré  au  dieu  de  la  guerre  ;  et  l'on  pensait 
que  dans  les  occasions  importantes  il  annon- 
çait la  volonté  de  la  divinité3. 

Dans  l'enfance  de  la  marine  des  Saxons, 
leurs  barques  ressemblaient  à  celles  des  autres 
tribus  du  Nord.  C'était  sur  quelques  plan- 
ches garnies  de  claies  d'osier  et  recouvertes 
de  peaux  que  ces  barbares  intrépides  parcou- 
raient les  mers ,  cherchant  les  aventures  et 
l'occasion  du  bulin  4.  Mais  au  cinquième  siè- 
cle, leurs vaisseauxde guerre (chiules):j  avaient 
déjà  la  plus  formidable  apparence  ;  on  peut 
présumer  aussi ,  d'après  le  nombre  des  guer- 
riers qu'ils  portaient  et  la  longueur  de  leurs 
courses  qu'on  les  construisait  avec  des  maté- 
riaux plus  solides  et  plus  durables.  Montés  sur 
ces  navires,  les  Saxons  sortaient  fréquemment 
de  leurs  ports,  tantôt  se  dirigeant  vers  un  point 

1  Bèd.,  v,  10.  Wilticb.,  i,  p.  7. 
9  Huntingd.,  178,  181. 
3  Wilk.,  Con.,  i,  150. 

*  .  .  .  Cui  pelle  salum  sulcare  Britannum 
Ludus,  et  assuto  glaucum  mare  findere  lembo. 

Apol.  Pan.  Avil.,  v.  370. 

u  Ce  mot  s'emploie  encore  sur  la  Tyne  et  sur  la  Werc. 
D'anciens  écrivains  l'ont  traduit  par  vaisseau  long  ou 
large.  Voy.  Bèd.,  1,  15.  Trad.  d'Alfred,  ibid.  Chron. 
sar.,   12.  Gildas,  c.  xxm. 
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déterminé,  tantôt  s'abandonnanl  à  la  mer  et 
aux  vents;  mais  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas 
leur  but  était  toujours  le  môme  :  surprendre 
et  piller  les  habitants  inoffensifs  de  quelque 
point  de  la  côte  britannique  ou  de  celle  de  la 
Gaule.  L'éloquent  Sidoine,  évoque  de  Cler- 
mont,  a  décrit  d'un  style  animé  les  terreurs  des 
habitants  ci  les  ravages  des  barbares.  «  Nous 
n'avons  pas  ,  dit-il,  de  plus  cruels  et  de  plus 
dangereux  ennemis  que  les  Saxons.  Ils  triom- 
phent de  ceux  qui  ont  le  courage  de  leur  résis- 
ter; ils  surprennent  les  imprudents  qui  n'ont 
pas  su  prévoir  leurs  attaques.  Quand  ils  pour- 
suivent leur  ennemi,  ils  l'atteignent-,  quand 
l'ennemi  les  poursuit,  ils  lui  échappent,  lis 
méprisent  le  danger;  ils  ne  craignent  pas  le 
naufrage;  ils  poursuivent  leur  proie  avec  ar- 
deur, même  au  péril  de  leur  vie.  Les  tempêtes, 
qui  pour  les  autres  sont  si  redoutables,  sont 
pour  eux  des  sujets  d'allégresse  ;  car  la  tem- 
pête les  protège  contre  l'ennemi  qui  les  presse, 
et  quand  ils  méditent  une  attaque,  elle  cache 
leur  marche  à  celui  qu'ils  menacent.  Avant  de 
quitter  leurs  rivages ,  ils  vouent  à  leurs  dieux 
la  dixième  partie  dos  principaux  captifs  ;  quand 
ils  sont  au  moment  du  retour,  ils  forment  les 
lots  avec  la  plus  apparente  équité,  et  le  vœu 
impie  s'accomplit  '.  » 

Ce  que  dit  Sidoine  du  caractère  de  ces  hom- 
mes féroces  est  confirmé  par  toutes  les  an- 
ciennes autorité»,  Marcellin  a  parlé  delà  ter- 
reur qu'excitaient  leurs  agressions  soudaines 
et  imprévues;  Zosimc  leur  accorde  la  supé- 
riorité du  courage,  la  force  du  corps  et  la  fa- 
culté d'endurer  la  fatigue;  l'empereur  Julien 
les  regarde  comme  les  plus  formidables  de  tou- 
tes les  nations  d'outre-Rhin  et  des  côtes  de 
l'océan  Occidental2. 

(A.  D.  449.)  Telle  élait  la  terreur  qu'inspi- 
rait le  nom  saxon  quand  Hengist  et  llorsa,  en 
449,  furent  invités  par  Yortigern  à  combattre 
pour  sa  cause.  Us  le  servirent  durant  six  ans 
avec  fidélité.  Les  Pietés  redoutèrent  leur  va- 
leur, et  les  Bretons  cherchèrent  à  la  récom- 

1  Sidon.,  vin,  G. 

»  Saxones  prae  cœlciis  hoslibus   timentur.    Amm. 

Marc,  XXVIli,p.  620.  Kap-sfwxa'ïo-.  Ôijjmu  y.cù  pw^  /m  zajttv.a 
ty  iccpi  taç  iwxya;.  ZOS.,  1!I,  p.  HT.  Tuv  iflttf  t/,v  Pr(vov  r.ù  *yjv 
«ncspiav  bàm,v*w   tOvwv    «a   y.afiytvza.'ta.  Jlll.  Orat.,  I,  in  Laud. 

Const.,  p.  34.  Angli,  homincs  omnium  quos  novimus 
baibarorum  ad  bellaaeenimi.  Vrocop., Hisl.  Got.,  îv, 
p.  4GS.  Geniem  virliilc,  pique  agililale  tenibiiem. 
Oros.,  vu»  p.  549. 


penser.  Ilengist,  qui  peut-être  avait  déjà  for- 
mé des  projets  de  conquête,  qui  ne  voulait 
peut-être  que  rendre  de  nouveaux  services  à 
ceux  qui  l'employaient,  obtint  la  permission  de 
demander  des  renforts  dans  son  propre  pays. 
Ses  messagers  y  furent  bien  reçus,  et  un  grand 
nombre  de  capitaines  amenèrent  successive- 
ment leurs  guerriers  à  Thanet,  de  sorte  que 
l'île  se  couvrit  d'étrangers;  ce  qui  devint  bien- 
tôt pour  les  Bretons  un  sujet  de  crainte  et  de 
jalousie.  Un  surcroît  de  provisions  fut  deman- 
dé à  ceux-ci,  et  leur  refus  donna  aux  deux  par- 
tis le  signal  de  la  guerre.  Les  Saxons  marchè- 
rent vers  la  Medway   et  rencontrèrent  les  in- 
digènes à  Aylesford.  (A.  D.  455.)  Le  passage 
de  la  rivière  fut  vivement  disputé;  Vorligern 
perdit  son  fils  dans  l'action  ;  Hengist  y  perdit 
son  frère;  il  paraît  au  surplus  que  l'issue  du 
combat  fut  avantageuse  aux  étrangers.  Après 
la  mort  de  Horsa ,    Oise  ,  fils  dllengist ,   fut 
associé  au  commandement  par  son  père,  et 
une  seconde  bataille,  livrée  plus  à  l'est,  sur  les 
rives  de  la  Cray,  fut  encore  plus  désastreuse 
pour  les  Bretons.  Quatre  de  leurs  généraux 
tombèrent  sur  le  champ  de  bataille;   leurs 
troupes  s'enfuirent  précipitamment  à  Londres, 
et  le  comté  de  Kent  resta  livré  à  l'invasion.  Ce 
fut  alors  qu'Hengist  s'aventura,   si  toutefois 
c'était  s'aventurer,  à  franchir  les  limites  de  ce 
comté.   Nous   apprenons  de  Gildas   que   les 
Saxons  traversèrent  l'île  sans  trouver  d'obs- 
tacle,   et   qu'ils   répandirent  partout  autour 
d'eux  la  dévastation  ;  mais  qu'à  leur  retour, 
les  Bretons,  réunis  en  grand  nombre,  tirèrent 
de  leurs  oppresseurs  un  vengeance  complète. 
Il  est  possible  qu'un  événement  semblable  ail 
eu  lieu;  mais  les  écrivains  saxons  n'en  disent 
rien,  et  les  déclamations  hyperboliques  de  Gil- 
das ne  sauraient  êlre  prises  à  la  lettre.  (A.  D. 
463.)  Huit  ans  plus  lard  ,  une  bataille  plus 
meurtrière  encore  que  toutes  les  autres  coûta 
la  vie  à  douze  chefs  bretons  ;  les  Saxons  per- 
dirent un  capitaine  fameux  nommé  Wypped, 
ce  qui  fit  donner  au  lieu  où  s'était  livré  le 
combat  le  nom  de  Wyppedsfleel.  Ce  fut  en  473 
que  Hengist  remporta  sa  dernière   victoire. 
Les  Bretons  fuirent,  dit-on,  devant  leurs  en- 
nemis  «  comme  devant  un  feu  dévorant ,  » 
laissant  derrière  eux  des  dépouilles  d'une  va- 
leur incalculable.  Le  vainqueur  vécut  encore 
quinze  ans,  et  mourut  en  488,  laissant  à  son 
fils  Oise  la  paisible  possession  du  comté  de 
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Kenl  '.  C'est  de  ce  dernier  prince  que  les  des- 
cendants dTIengisl  ont  lire  le  nom  d'Ois- 
cingas. 

Les  écrivains  bretons  racontent  ces  faits  tout 
différemment  dans  leur  vanité  ils  ont  attribué 
la  perle  du  Kentau  fol  aveuglement  de  Yortigern 
et  à  la  politique  perfide  d'JIcngisl.  Ce  chef,  s'il 
faul  les  en  croire,  avait  une  fille,  nommée  Ko- 
wena  ,  d'une  beauté  accomplie.  Il  fui  convenu 
que  dans  un  festin  offert  aux  nobles  bretons,  elle 
servirait  Yorligcrn,  et  Vortigcrn,  épris  de  ses 
charmes,  la  prit  pour  épouse.  On  ajoute  qu'il 
donna  le  royaume  de  Kent  à  son  beau-père. 
Mais  celte  alliance  avec  les  Saxons  lui  ravit 
l'attachement  des  indigènes.  Son  fils  Yorlemir 
fut  placé  sur  le  trône*,  il  livra  trois  batailles 
aux  étrangers  et  les  expulsa  du  Kenl.  Pendant 
cinq  ans ,  Hengist  parcourut  l'Océan  en  aven- 
turier-, mais  à  la  mort  de  Vorlemir,  le  père 
recouvra  sa  couronne ,  et  le  Saxon  demanda 
qu'on  le  réintégrât  dans  les  possessions  qu'il 
avait  perdues.  Trois  cents  députés  de  chaque 
nalion  s'assemblèrent  en  conseil  pour  pronon- 
cer sur  celte  question.  Mais  pendant  la  confé- 
rence, chaque  Saxon  ayant  tiré  a  part  un  dé- 
puté breton,  Hengist,  saisissant  le  moment 
favorable,  s'écria  :  Nemelh  yure  scax  (tirez 
vos  glaives  )  !  et  soudain  le  sol  se  couvrit 
des  cadavres  de  deux  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  Bretons.  Yorligern  fut  le  seul  qu'on 
épargna  \  et,  pour  rendre  a-la  liberté  ce  prince, 
qu'ils  haïssaient ,  les  indigènes  cédèrent  à 
Hengist  le  territoire  qui  a  formé  depuis  les 
comtés  de  Kent,  d'Essex,  de  Susscx  el  de  Mid- 
dlesex.  Est-il  nécessaire  de  dire  que  la  plu- 
part de  ces  événements  prétendus  sont  contre- 
dits par  l'évidence  même,  et  que  Gildas, 
écrivain  breton  et  presque  contemporain,  n'en 
fait  pas  la  moindre  mention?  Il  est  à  présu- 
mer que  c'est  là  une  fable  arrangée  par  les 
naturels  pour  expliquer  comment  les  Saxons 
se  sont  établis  dans  la  Bretagne  sans  qu'ils 
l'aient  conquise  2. 

1  Chron.  sax.,  13,  14.  Bêd.,  i,  15;  n,  5. 

2  Nen.,  c.  3G,  44-47.  Je  n'aurais  pas  mentionné  ces 
fictions  si  l'opinion  de  l'expulsion  d'Hcngist  ne  se 
trouvait  accréditée  par  un  passage  de  Gildas  (Ali- 
quantô  cum  recessissent  domum,  c.  26);  mais  il  est 
évident  que  par  domum  il  a  entendu  parler  de  réta- 
blissement des  Saxons  dans  le  Kent,  puisqu'il  ajoute 
que  les  Bretons  les  attaquèrent  et  les  délirent  en  ce 
lieu,  rcul-êlrc  fait-il  allusion  à  la  bataille  de  Wyp- 
pedsfieet.  Il  y  a  bien  en  effet  dans  l'île  de  Thanct  un 


Hengist  et  ses  successeurs  se  contentèrent  de 
la  possession  du  Kent.  Leur  petit  Etat  élail  pro- 
tégé au  nord,  a  l'est  el  au  sud  par  la  Tamise  et  la 
mer  j  du  côté  de  l'ouest ,  il  et  lit  à  l'abri  des  at- 
taques des  indigènes  par  l'établissement  inter- 
médiaire dune  troupe  nouvelle  d'avenluriers 
commandés  par  TUlIa  et  ses  trois  fils.  Conduits 
par  l'espoir  du  pillage,  ils  étaient  débarqués,  en 
477,  à  Cymensorc,  près  de  AVilhering,  dans 
l'île  de  Selsey.  Les  Bretons  leur  avaient  opposé 
une  vive  résistance  -,  mais  la  perle  qu'ils  éprou- 
vèrent les  força  de  se  réfugier  dans  la  forêt 
d'Andredswold  ,  de  cent  vingt  milles  de  long 
sur  trente  de  large.  Les  progrès  d'Ella  furent 
lenls.  En  485 ,  il  livra  une  grande  bataille 
dont  on  ignore  l'issue-,  et  ce  ne  fut  qu'en  490 
qu'il  pénétra  jusqu'à  la  ville  d'Anderid ,  qui 
donnait  son  nom  à  la  contrée  et  que  l'on  re- 
gardait comme  une  forteresse  imprenable.  Sa 
destinée  est  célèbre  dans  nos  annales.  Tandis 
que  les  Saxons  en  faisaient  le  siège  ,  ils  étaient 
enveloppés  eux-mêmes  par  une  armée  nom- 
breuse de  Bretons  qui  ne  leur  laissait  de  repos 
ni  le  jour  ni  la  nuit.  Chaque  fois  qu'ils  don- 
naient un  assaut  à  la  place,  les  indigènes  atta- 
quaient leur  arrière-garde;  cl  s'ils  voulaient 
se  défendre ,  les  assaillants  se  sauvaient  dans 
les  forêts ,  pour  reparaître  aussitôt  que  les 
Saxons  reprenaient  leur  première  position.  Ce 
genre  de  guerre  très-fatigant  suggéra  aux  bar- 
bares l'idée  de  partager  leur  armée  en  deux 
corps,  dont  l'un  continuerait  le  siège,  tan- 
dis que  l'autre  surveillerait  au  dehors  les  mou- 
vements de  l'ennemi.  A  la  fin ,  les  Saxons 
pénétrèrent  dans  Anderid,  qu'ils  réduisirent  en 
cendres  ;  tous  les  habitants  furent  passés  au  fil 
de  l'épée  '.  Cette  victoire  assura  à  yElla  la 
possession  de  ses  conquêtes  antérieures,  et  il 
devint  ainsi  le  fondateur  du  royaume  de  Sus- 
sex.  (A.  I).  490.) 

(A.  D.  495.)  Cinq  ans  après  la  destruction 
d'Anderid,  une  flotte  puissante,  composée  de 
cinq  chiules,  ou  vaisseaux  longs,  parut  dans  le 
détroit.  Cerdic,  qui  la  commandait,  se  porla 
au  delà  des  premières  conquêtes  de  ses  com- 
patriotes ,  el  il  débarqua  plus  à  l'ouest  dans 
un  lieu  qui,  dès  ce  moment,  prit  le  nom  de 

lieu  de  ce  nom  ;  mais  il  n'est  nullement  certain  que  ce 
soit  là  que  le  combat  fut  livré. 

1  Chron.  sax.,  14,  15.  Ilunt. ,  179.  On  évaluait  la 
superficie  de  Sussex  à  sept  mille  bides  de  terre.  Béd., 
iv,  13. 
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Ccrdicsorc  ».  Natanleod,  roi  de  ce  district,  dé- 
ploya contre  ces  étrangers  tant  de  courage  et 
de  persévérance  que  Cerdic  fut  plusieurs  fois 
obligé  de  solliciter  le  secours  des  autres  aven- 
turiers. En  501 ,  Porta  arriva  à  Porlsmouth 
avec  deux  chiules  et  tua  un  prince  breton  qui 
s'opposait  à  son  débarquement.  Cependant 
Natanleod  relarda  longtemps  les  progrès  de 
Cerdic,  il  le  défit  même  complètement  en  508; 
mais  tandis  qu'il  le  poursuivait,  attaqué  lui- 
même  par  Cynric,  il  périt  sur  le  champ  de  ba- 
taille avec  cinq  mille  Bretons.  Toutefois  celte 
victoire  importante  ne  donna  pas  au  Saxon 
la  possession  paisible  de  la  contrée.  En  514 , 
il  reçut  un  renfort  considérable  par  l'arrivée 
à  Cerdicsore  de  ses  neveux  Sluffa  et  Whitgar 
avec  trois  chiules,  et  il  étendit  successivement 
ses  conquêtes  par  de  fréquentes  victoires;  en- 
fin, en  519,  la  grande  bataille  de  Charford,sur 
l'A  von  ,  lui  permit  d'établir  le  royaume  de 
Wessex,  ou  des  Saxons  de  l'ouest.  Cerdic  as- 
socia son  fils  Cynric  au  pouvoir  royal,  et  il 
donna  à  ses  neveux  l'île  de  Wight,  dont  il  se 
réserva  la  suzeraineté  :  il  mourut  en  534  2. 

Le  succès  obtenu  par  ces  aventuriers  donna 
une  direction  nouvelle  à  la  politique  des 
Saxons.  Ils  n'avaient  eu  d'abord  en  vue  que  le 
pillage  :  maintenant  ils  songèrent  à  coloniser. 
Les  chefs  les  plus  entreprenants,  abandonnant 
leurs  foyers,  cherchèrent  à  former  de  nouveaux 
établissements  dans  un  pays  plus  riche  et  sous 
un  soleil  plus  doux  -,  ils  furent  suivis  par  beau- 
coup de  Saxons  qui  voulurent  partager  leur 
fortune.  Il  ne  resta  pas  un  seul  point  de  la 
côte  orientale ,  depuis  le  détroit  de  Forth  jus- 
qu'à l'embouchure  de  la  Tamise,  qui  n'eût  été 
visité  par  des  hordes  de  barbares.  Tandis  que 
Cerdic  était  aux  prises  avec  les  Bretons  du 
Midi ,  plusieurs  chefs  indépendants  poussaient 
leurs  conquêtes  sur  la  rive  gauche  de  la  Ta- 
mise ;  et  en  530,  Erkenwin  s'était  rendu  sou- 
verain de  l'Essex,  ou  des  Saxons  de  l'est3. 
L'esprit  entreprenant  des  Angles  les  avait  por- 
tés à  déserter  entièrement  le  sol  natal  4.  Plu- 

1  Hîgden  dit  que  ce  shore ,  ou  rivage,  of  Cerdic 
est  actuellement  Yarmouth  (Gale,  page  224).  Il  a 
sans  doute  voulu  parler  de  Yarmouth  dans  l'île  de 
Wight. 

2  Chron.  sax.,  15-19.  Hunt. ,  179.  Whitgar  et 
Stuffa  passèrent  au  fil  de  l'épec  tous  les  habitants  de 
l'île.  Asscr,  p.  5. 

5  Mat.  West.,  ad  an.  5SG. 

*  Bèd.,  î,  15.  Chron.  sax.,  12. 


sieurs  divisions  de  ces  peuples  débarquèrent 
au  nord  des  Saxons  de  l'est  :  elles  choisirent 
pour  chef  Ufl'a,  dont  les  successeurs  furent  ap- 
pelés Uflingas  ;  la  puissance  de  ceux-ci  devint 
si  grande  que,  tout  en  poursuivant  leurs  con- 
quêtes sur  les  Bretons ,  ils  fournissaient  des 
hommes  pour  une  expédition  étrangère  *.  La 
fille  d'un  de  leurs  chefs  avait  été  fiancée  à  Ra- 
digis,  prince  des  Varncs,  qui  habitaient  la  rive 
septentrionale  du  Rhin.  Mais,  à  la  mort  de 
son  père,  Radigis  épousa  sa  belle-mère,  fille 
du  Franc  Théodebert,  et  les  Est-Angles  réso- 
lurent de  venger  celte  injure.  Une  flotte  fit 
voile  vers  le  Rhin;  les  Varnes  furent  défaits 
et  leurs  villes  saccagées.  Quand  les  vainqueurs 
reparurent  devant  leur  princesse,  qui  était  res- 
tée avec  sa  garde  non  loin  du  champ  de  ba- 
taille ,  elle  leur  reprocha  amèrement  d'avoir 
laissé  Radigis  s'échapper  :  ils  retournèrent  à 
sa  poursuite,  découvrirent  le  fugitif  dans  un 
bois  et  l'amenèrent  à  ses  pieds  chargé  de  chaî- 
nes. Son  châtiment  fut  moins  sévère  qu'on 
n'aurait  pu  le  croire.  Il  fut  forcé  de  répudier 
la  sœur  de  Théodebert  et  d'épouser  la  prin- 
cesse des  Est-Angles.  Les  vainqueurs  rentrè- 
rent en  triomphe  dans  la  Bretagne  2. 

Mais  le  nombre  toujours  croissant  des  An- 
gles les  obligeait  à  se  répandre  vers  le  Nord.  Ida, 
qui  commandait  une  flotte  de  quarante  chiu- 
les, réussit,  après  de  rudes  combats,  à  éloigner 
de  la  côle  les  Bretons  de  Bernicie,  et  il  fixa  son 
séjour  à  Bebbanburgh,  château  qu  il  avait  fait 
conslruire  sur  un  promontoire  élevé,  et  auquel 
il  avait  donné  ce  nom  en  l'honneur  de  Bebba, 
son  épouse  5.  Il  obtint  le  titre  de  roi  en  547 
et  régna  douze  ans.  Ses  États  formèrent  le 
royaume  de  Bernicie,  ainsi  nommé  du  mot 
breton  Bryneich;  ils  étaient  bornés  au  midi 
par  la  Tees. 

Les  Bretons  qui  occupaient  la  rive  droite  de 
la  Tees  portaient  le  nom  de  Deiriens,  de  Dey- 
fyr.  Seomil  fui  le  premier  capitaine  angle  qui 
les  attaqua  et  qui  les  vainquit.  /Ella,  un  de  ses 
descendants,  était  en  560  en  possession  pai- 
sible de  cette  contrée ,  et  il  y  forma  un  nou- 
veau royaume,  qui  conserva  son  nom  breton  4. 

1  Hunting.,  -313.  Bèd.,  u,  15. 

2  Procop.,  Hist.  Goth.,  iv,  4G8. 

5  Chron.  sax.,  p.  19.  Bèd.,  m,  6.  Nen.,  63    64. 

4  Nen.,-64.  Lorsque,  plus  tard,  la  Bernicie  fut  réu- 
nie au  Deira  sous  un  seul  souverain  ,  ces  provinces 
reçurent  le  nom  de  royaume  de  Northumbrie  ,  parce 
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Les  Saxons  de  Deira  s'étendirent  jusqu'à 
l'Humber.  En  586  une  colonie  commandée 
par  Crcoda  traversa  la  rivière,  cl,  après  avoir 
expulsé  les  Bretons  de  la  côte ,  elle  poussa  ses 
conquêtes  au  delà  de  l'Anglic  orientale,  jus- 
qu'au centre  môme  de  l'île.  Ils  turent  généra- 
lement appelés  Merciens,  parce  qu'ils  s'éta- 
blirent d'abord  dans  un  canton  marécageux 
(marshy).  Mais  quelques-uns  d'entre  eux  pri- 
rent le  nom  de  Middle-Angles,  Angles  du  mi- 
lieu, à  cause  de  leur  position  centrale  '. 

Depuis  l'arrivée  d'Ilcngist  jusqu'aux  der- 
niers succès  de  Crcoda,  il  s'était  écoulé  une 
période  de  cent  cinquante  ans  el  plus.  Les  na- 
turels s'élaienl  peu  à  peu  retirés  devant  leurs 
ennemis,  marchant  de  la  côte  vers  les  monta- 
gnes cl  abandonnant  ainsi  aux  Saxons  une 
moitié  environ  de  la  division  méridionale  de 
l'île.  Huit  royaumes  nouveaux  s'étaient  for- 
més ;  Kent  et  Sussex  ne  s'étendaient  pas  au 
delà  des  étroites  limites  des  comtés  actuels  de 
ce  nom.  Les  Saxons  de  l'est  possédaient  Essex, 
Middlesex  et  la  partie  méridionale  du  Hert- 
fordshire.  L'Est-Anglie  comprenait  Norfolk, 
Sulîolk,  Cambridge  et  l'île  d'Ely.  Ces  États  ne 
pouvaient  étendre  leur  territoire,  parce  qu'ils 
se  trouvaient  placés  entre  le  rivage  de  la  mer 
et  d'autres  aventuriers  saxons.  Mais  les  autres 
royaumes,  qui  n'avaient  pour  voisins  que  les 
Bretons,  s'agrandirent  successivement  parla 
conquête.  Lorsqu'ils  eurent  atteint  leur  plus 
grande  extension,  la  Bernicie  au  nord  de  la 
Tees,  et  le  Deira  au  midi  de  la  même  rivière, 
s'étendaient  du  Forth  à  l'Humber  et  de  la  nier 
orientale  à  la  mer  occidentale.  Le  Wessex  était 
borné  par  la  Tamise  et  par  la  Severn  au  nord, 
et  des  limites  du  Kent  et  du  Sussex  il  arrivait 
à  l'extrémité  du  Cornwall,  ou  Cornouaille.  Le 
royaume  de  Mercie  comprenait  tout  l'intérieur 
de  l'île  jusqu'aux  montagnes  de  Galles,  ou 
Wales.  Il  est  facile  de  marquer  l'origine  con- 
tinentale de  ces  différents  peuples.  Les  nations 
saxonnes  se  reconnaissaient  à  leurs  propres 
noms  :  Essex,  Middlesex,  Wessex.  Les  con- 
quérants du  Kent,  de  l'île  de  Wight  et  de  la 
côte  de  Hampshire  opposée  à  cette  île  étaient 

qu'elles  comprenaient  les  conquêtes  des  Saxons  au 
nord  de  l'Humber. 

*  La  rivière  de  Tient  divisait  la  Mercie  en  septen- 
trionale et  méridionale  ;  la  première  pouvait  contenir 
environ  sept  mille  hides  de  terre,  l'autre  cinq  mille 
seulement.  Bèd.,  m,  24. 
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Jules,  et  tous  les  autres  royaumes  furent  fondés 
par  les  Angles  '. 

Durant  celle  longue  période,  féconde  en  évé- 
nements ,  les  Bretons,  bien  que  malheureux  à 
la  fin,  avaient  déployé  beaucoup  de  courage 
et  de  résolution.  Dans  les  autres  provinces  de 
l'empire  romain,  les  indigènes  étaient  restés 
paisibles  spectateurs  de  la  lutte  engagée  entre 
les  forces  impériales  elles  barbares  •  et  toutes  les 
fois  que  le  sort  de  la  guerre  avait  favorisé  ces 
derniers,  ils  avaient  subi  sans  murmure  la  loi 
des  conquérants.  Les  Bretons  seuls,  de  même 
que  les  habitants  de  l'Armoriquc ,  avaient 
osé  saisir  le  glaive  pour  la  défense  de  leur  li- 
berté. Si  pendant  ces  longues  querelles  ils  per- 
dirent la  plus  belle  partie  de  leur  île,  c'est  dans 
le  défaut  d'union  entre  leurs  chefs  qu'il  faut 
chercher  la  cause  réelle  de  leurs  désastres.  De 
même  que  leurs  ancêtres ,  ils  furent  vaincus 
en  détail.  Les  écrivains  nationaux  parlent  de 
rois  qui,  à  cette  époque,  étendaient  leur  pou- 
voir sur  toute  la  Bretagne  -,  mais  aucun  récit 
digne  de  confiance  n'offre  la  trace  d'une  sem- 
blable autorité.  La  population  du  pays  recon- 
naissait une  multitude  de  chefs,  que  leurs  cri- 
mes et  leurs  dissensions  avaient  trop  remplis  de 
sujets  personnels  de  jalousie  ou  de  désirs  d'a- 
grandissement pour  qu'il  leur  fut  permis  d'agir 
de  concert  et  de  réunir  leurs  efforts  contre 
l'ennemi  commun.  La  plus  grande  résistance 
que  les  Saxons  rencontrèrent  vint  des  habi- 
tants mêmes  des  lieux  où  ils  abordèrent  suc- 
cessivement ;  et  les  autres  tribus  sentaient  si 
peu  le  danger  qui  les  menaçait  elles-mêmes, 
ou  bien  elles  se  montrèrent  si  indifférentes  au 
sort  de  leurs  compatriotes  plus  éloignés,  qu'au 
moment  même  où  les  barbares  fondaient  des 
royaumes  au  sud-ouest  de  l'île,  une  armée  de 
douze  mille  Bretons,  sous  le  commandement 
de  Riothamus,  faisait  voile  de  la  côte  de  Corn- 
wall vers  l'embouchure  de  la  Loire,  et  remon- 
tait cetle  rivière  pour  combattre  les  Visigoths 
dans  le  voisinage  de  Bourges  2. 

Nous  ne  possédons  qu'une  liste  imparfaite 
des  chefs  qui  signalèrent  leur  valeur  contre  les 
Saxons.  Le  premier  est  Aurelius  Ambrosius, 
qu'on  regarde  comme  Romain  d'origine,  issu 
de  parents  qui  avaient  porté  la  pourpre  et 
guerrier  brave,  loyal  et  modeste.  On  croit  qu'il 


1  Bède,  i,  15.  Chron.  sax.,  12. 

2  Jornand.,  cxlv,  p.  G78.  Sid.  Apoll.,  m,  ep.  0. 
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combattit  contre  Ilengist  et  qu'il  périt  dans 
une  querelle  particulière  avec  Guilolin  *.  La 
renommée  de  Nalanleod  s'est  conservée  dans 
les  chroniques  saxonnes;  il  fut  le  constant  ad- 
versaire de  Cerdic  -,  il  tomba  sur  le  champ  de 
bataille  et  il  laissa  son  nom  à  un  district  con- 
sidérable du  Hampshire  ".  Les  Étals  d'Urien 
et  le  théâtre  de  ses  exploits  sont  du  côté  du 
nord.  Ida  et  ses  Angles  trouvèrent  dans  Urien 
un  ennemi  formidable  ;  mais  le  Breton,  après 
bien  dcscombals  souvent  accompagnés  de  suc- 
cès, perdit  la  vie  par  la  jalousie  d'un  chef  con- 
fédéré nommé  Morcant 5.  Mais  le  nom  d'Ar- 
tur  brille  au-dessus  de  tous  les  noms  contem- 
porains. Si  pourtant  nous  dépouillons  sa  mé- 
moire de  cet  éclat  chimérique  dont  l'entoura 
l'imagination  des  bardes  et  des  ménestrels ,  il 
disparaîtra  dans  l'obscurité  comme  ses  compa- 
gnons. Nous  ne  savons  ni  clans  quel  temps  il  a 
vécu  ni  sur  quelle  province  il  a  régné.  On  dit 
qu'il  livra  et  gagna  douze  batailles  :  il  paraît, 
d'après  le  nom  des  lieux  où  elles  furent  livrées, 
qu'il  eut  à  combattre  les  Angles  dans  le  Lin- 
colnshire,  et  que  sa  dernière  bataille,  près  du 
mont  Badon,  eut  lieu  contre  les  Saxons  de 
Cerdic  ou  de  Cynric  4.  Au  fond  ,  que  cette  ba- 
taille ait  été  ou  n'ait  pas  été  livrée  par  Arlur, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  dut  être  une 
victoire  bien  importante  que  celle  du  mont 
Badon,  puisqu'elle  arrêta  pendant  quarante  an- 
nées les  progrès  des  étrangers 3.  Mais  peut-être 
quand  nous  aurons  dit  au  lecteur  qu'Artur  fut 
un  capitaine  breton  ,  qu'il  gagna  plusieurs  ba- 
tailles, qu'il  fut  assassiné  par  son  neveu  et 
enterré  à  Glaslonbury,  où  ses  restes  furent  dé- 
couverts sous  le  règne  de  Henri  II  °,  nous  lui 
aurons  appris  tout  ce  qu'on  peut  savoir  de  ce 
guerrier  renommé. 

Les  conquêtes  des  Saxons  replongèrent  l'île 
dans  l'état  de  barbarie  d'où  les  Romains  l'a- 
vaient tirée.  Les  vainqueurs  avaient  pris  l'ha- 
bitude du  pillage  et  du  meurtre;  plusieurs  fois 
les  villes  et  les  villages  avaient  été  enveloppés 
avec  leurs  habitants  dans  le  même  désastre. 
Les  barbares,  dit  Gildas,  embrasèrent  la  côte 


1  Gild.,  c.  25.  Nen.,  cl. 

2  Ckron.  sax.,  p.  17. 

5  Nenn.,  <!.  64. 

*  Nenn.,  c.  61,  62,  cum  not.  Gale,  p.  131. 
a  Gild.,  c  26. 

6  Girald.,  apud  Larghorn,  page  91.  Lel.  Coll.,  v, 
8,  ». 


orientale  de  l'île  d'un  vaste  incendie  qui  en 
dévora  peu  à  peu  la  surface  entière  f.  Dès  que 
les  naturels  jugeaient  la  résistance  utile,  pour 
éviter  le  fer  exterminateur  de  leurs  ennemis, 
ils  fuyaient  vers  les  bois  et  les  montagnes,  em- 
portant leurs  effets  les  plus  précieux.  Celles  qui 
couvrent  la  partie  occidentale  de  l'île  pro- 
curèrent un  asile  sûr  à  un  grand  nombre  de 
fugitifs.  Là,  obligés  de  lutter  contre  les  priva- 
lions  ou  engagés  dans  des  combats  continuels, 
ils  perdirent  promplemcnl  ce  qu'ils  avaient 
acquis  jusque-là  de  civilisation  dans  les  pro- 
vinces, et  ils  retombèrent  dans  plusieurs  ha- 
bitudes de  la  vie  sauvage.  D'autres,  suivant 
leurs  prélats  et  leurs  chefs,  abandonnèrent 
pour  toujours  leur  patrie.  Après  avoir  tra- 
versé l'Océan  ,  ils  débarquèrent  sur  les  terres 
de  l'extrémité  occidentale  de  l'Armorique,  dé- 
truisirent l'indépendances  des  villes  voisines 
et  donnèrent  à  tout  le  pays  qu'ils  avaient  sub- 
jugué le  nom  de  leur  mère  patrie.  On  lui  donne 
encore  le  nom  de  Bretagne  2. 

Mais  enfin  l'œuvre  de  la  dévastation  s'arrêta 
vaincue  par  l'intérêt  personnel.  Les  vainqueurs 
appliquèrent  à  leur  usage  les  habitations  des 
Bretons,  et  le  travail  des  captifs  fut  jugé  néces- 
saire pour  la  culture  du  sol.  De  là  vient  que  les 
Saxons,  à  mesure  qu'ils  étendaient  leurs  con- 
quêtes, laissaient  subsister  les  édifices,  et  qu'ils 
épargnaient  les  Bretons  qui  tombaient  dans 
leurs  mains,  à  moins  que  la  soif  de  la  ven- 
geance n'eût  été  excitée  par  une  résistance 
trop  opiniâtre.  Les  captifs  étaient  partagés,  de 
même  que  les  terres,  entre  les  conquérants.  Ils 
devenaient  la  propriété  particulière  de  leur  sei- 
gneur, qui  pouvait  les  vendre  et  en  user  à  son 
gré.  Leurs  descendants  eurent  le  même  sort 
pendantplusieurs  générations,  et  d'après  le  mo- 
nument authentique  du  Doomsday  %  il  paraît 
que  jusqu'au  onzième  siècle  une  grande  partie 
de  la  population  de  l'Angleterre  resta  dans  l'es- 
clavage 4. 

1  Gild.,  c.  24.  Chron.  sax.,  p.  15. 

2  Gild.,  c.  25.  Le  témoignage  d'Usher,  Antiq., 
p.  225,  227.  Bouquet,  Rerum  gallic. ,  tom.  v,  p.  14»; 
vu,  298,  et  dans  le  tome  vi.  Eginhard,  Annal.,  ad  an. 
7S6,  et  Ermold.  Nigel.,  de  lieb.  Ludov.,  1.  m. 

5  Espèce  de  terrier  ou  cadastre  dont  il  sera  parlé 
plus  bas.  {Note  de  Vèditeur.) 

4  Mais  après  que  les  aventuriers  eurent  formé  des 
Étals  permanents,  ils  abandonnèrent  peu  à  peu  leur 
vieille  politique  et  leur  système  d'extermination.  Ils 
permirent  aux  naturels  de  garder  leurs  institutions  et 


CHAP1T 

Les  conquérants  avaient  fondé  dans  l'île 
huit  royaumes  indépendants,  bien  qu'on  n'en 
compte  ordinairement  que  sept ,  parce  que 
ceux  de  Bernicic  et  de  Deira  se  trouvèrent 
souvent  réunis  sur  la  môme  tôle.  L'histoire 
de  ces  diverses  dynasties,  soit  qu'on  l'écrivît 
simultanément ,  soit  qu'on  en  fît  des  tableaux 
séparés,  ne  ferait  qu'embarrasser  et  fatiguer  le 
lecteur  et  l'écrivain.  On  peut  acquérir  une 
connaissance  suffisante  de  l'époque  antérieure 
à  la  prédomination  des  rois  saxons  de  l'Ouest 
en  se  fixant  sur  les  règnes  des  monarques  les 
plus  puissants ,  car,  dans  le  nombre,  il  s'en 
trouvait  presque  toujours  un  de  qui  l'autorité 
était  reconnue  par  tous  ou  par  la  majeure  par- 
tie de  ses  contemporains,  et  ce  prince  prédo- 
minant était  désigné  par  le  nom  de  brclwalda, 
seigneur  ou  souverain  de  la  Bretagne.  Mais 
on  ne  saurait  dire  s'il  tenait  ce  titre  du  suffrage 
spontané  de  ses  égaux  ou  s'il  le  devait  à  l'in- 
fluence de  son  autorité.  Nous  ne  savons  pas 
mieux  si  quelques  obligations  ou  quelques  pré- 
rogatives étaient  attachées  à  sa  dignité.  Bède 
donne  ce  litre  à  sept  princes  saxons;  d'aulres 
historiens  en  ajoutent  un  huitième.  On  peut, 
sans  trop  s'écarter  de  la  vérité ,  rapporter  à 
leurs  règnes  les  principaux  événements  arri- 
vés dans  les  royaumes  qui  ne  relevaient  pas 
immédiatement  de  leur  autorité1. 

£XLA,  lev  BRETWALDA. 

On  a  déjà  parlé  de  l'irruption  d'iElla  sur  la 
côte  méridionale  et  des  succès  qui  la  suivi- 
rent-, mais  il  n'est  pas  aisé  de  dire  par  quels 
moyens  il  acquit  la  prééminence  sur  les  chefs 
alliés. Le  royaume  de  Sussex,  qu'il  fonda  en  477, 
était  le  plus  petit  et  le  moins  puissant  de  tous 
les  nouveaux  Etats.  11  est  probable  que  cette 
distinction  ne  lui  fut  accordée  qu'à  cause  de 
quelques  prérogatives  dont  il  jouissait  dans  sa 
patrie  ou  de  quelque  exploit  dont  on  a  perdu 
la  mémoire  :  nos  anciens  chroniqueurs  en  font 
à  peine  mention2. 

leurs  princes  et  de  se  considérer  comme  tributaires. 
Bède  en  rapporte  un  exemple  en  parlant  d'Édilfrid  de 
Norlhumbrie,  vers  l'an  G00  :  «  Qui  terras  eorum,  sub- 
jvgalis  aut  exterminant  indigenis,  aut  tribularias 
genli  Anglorum  aut  habitabiles  fecit.  »  Bèd.,  74. 

1  Voyez  Bède,  il,  5,  cl  les  Chron.  sax.,  p.  71.  D'a- 
près les  termes  formels  de  Bède,  on  peut  conclure 
avec  assurance  que  les  rois  intérieurs  se  reconnais- 
saient eux-mêmes  vassaux  du  brelwalda. 

a  Bède,  et  Chron  sax.,  ibid. 
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CEVWLIN,  2e    BRETWALDA. 


(A.  D.  568.)  Élhclbert,  quatrième  roi  de 
Kent,  fut  le  premier  qui  troubla  l'harmonie 
qu'on  avait  vue  régner  entre  les  princes  saxons. 
Dès  l'âge  de  seize  ans  on  l'entretenait  dans 
l'idée  que  la  dignité  de  brelwalda  lui  appar- 
tenait comme  représentant  d'JIengisl1.  Dans 
celte  opinion ,  il  conduisit  une  armée  contre 
Ceawlin,  roi  de  Wcssex  et  pclit-fils  de  Cerdic. 
Sa  témérité  fut  cruellement  punie  à  Wimblc- 
lon  :  Oslac  et  Cncbba,  ses  deux  ealdormen2, 
périrent  dans  le  combat ,  et  Éthelbert  lui- 
même  n'échappa  qu'avec  peine  aux  poursuites 
de  l'ennemi.  Ceawlin,  satisfait  d'avoir  humilié 
le  roi  de  Kent,  dirigea  ses  armes  contre  les 
Bretons.  La  bataille  deBetford,  gagnée  par  son 
frère  Cuthwin,  ajouta  à  ses  domaines  les  villes 
de  Leighlon  ,  d'Ailesbury,  de  Bensington  et 
d'Eynsham.  (A. D.  571. )Sixansaprès,  la  victoire 
de  Derham  dans  le  Gïocestershire  coûta  la  vie 
à  trois  rois  bretons,  Conmail,  Condidan  et  Fa- 
rinmail ,  et  enlraîna  la  reddition  des  impor- 
tantes cités  de  Glocester,  de  Cirencesler  et  de 
Bdth.  Quand  Ceawlin  eut  affermi  ses  conquê- 
tes, il  reprit  l'offensive  contre  les  Bretons.  Il 
perdit  à  Frilhcrn,  sur  la  rive  gauche  de  la  Sc- 
vern  ,  son  fils  Cutha  (A.  D.  584)  ;  mais  la  vic- 
toire se  déclara  pour  les  Saxons.  Les  villes 
voisines  furent  pillées,  et  l'armée  retourna  dans 
ses  foyers  chargée  de  butin.  Au  bout  de  peu 
d'années,  à  la  mort  de  Cissa  ,  fils  dVEHa, 
Ceawlin  joignit  le  Sussex  à  ses  autres  domai- 
nes; mais  la  fortune  l'abandonna  lorsqu'il  fut 
parvenu  au  faîte  delà  puissance.  (A.  D.  591.) 
Ses  sujets  rebelles  battirent  ses  troupes  à  Woo- 
densburg  en  Wiltshirc,  et  Ccolric ,  son  ne- 
veu, monta  sur  le  trône.  Ceawlin  mourut  en 
593  \ 

ÉTHELBERT,   3e   BRETWALDA. 

Le  souvenir  des  revers  qui  avaient  terni  les 
premières  années  d'Elhelbert,  roi  de  Kent,  fut 
bientôt  effacé  par  les  longues  prospérités  d'un 
règne  glorieux.  A  la  mort  de  Ceawlin,  il  avait 
obtenu,  par  des  moyens  qu'on  ignore,  la  di- 

1  Malms.,  p.  12.  Ilunt.,  p.  315. 

2  Comtes,  généraux  ou  gouverneurs  militaires. 

3  Chron.  sax.,  20 -21.  Étbelwerd,  834.  Ilunt.,  315. 
En  écrivant  le  nom  de  ce  roi,  Bède  (n,  5)  observe  que 
les  Angles  et  les  Saxons  parlaient  difierenls  dialectes  : 
«  Cœlin,  qui  lingud  eorum  Ccaulin  vocabatur.  >» 
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gnité  de  brclwalda,  et  son  autorité  était  recon- 
nue par  tous  les  princes  saxons  du  midi  de 
rHumber.(A.lD.596.)Ilélaildéjàpossessctirde 
ce  titre  lorsqu'il  reçut  l'avis  que  quarante 
étrangers  avaient  pris  terre  dans  l'île  de  Tha- 
ncl.  C'étaient  Augustin  et  ses  compagnons  gau- 
lois et  italiens  que  le  pape  Grégoire  le  Grand 
envoyait  en  Bretagne  avec  l'intention  bienveil- 
lante de  convertir  les  païens.  Ethelbert  avait 
déjà  quelques  notions  de  la  religion  chrétienne; 
c'était  probablement  la  croyance  de  la  majorité 
des  esclaves  bretons  de  ses  domaines,  et  bien  cer- 
tainement  c'était  celle  de  la  reine  Berlhe,  fille 
de  Charibert,  roi  de  Paris.  Le  prince  saxon 
reçut  les  missionnaires  sous  un  chêne,  au  mi- 
lieu de  la  campagne  ;  ses  prêtres  lui  avaient  dit 
que  de  cette  manière  les  enchantements  des  ma- 
giciens étrangers  perdraient  leur  influence.  Au 
jour  marqué,  Augustin  fut  conduit  vers  le  roi  : 
on  portait  devant  lui  une  croix  d'argent  et  une 
bannière  représentant  le  Rédempteur  -,  ses  com- 
pagnons marchaient  en  procession  derrière 
lui,  et  ils  faisaient  retentir  l'air  des  antiennes 
qu'ils  chantaient  alternativement  en  chœur. 
Dès  que  l'interprète  eut  expliqué  l'objet  et  les 
motifs  de  leur  mission,  Ethelbert  répondit  qu'il 
n'avait  nul  désir  d'abandonner  les  dieux  de  ses 
pères  pour  un  culte  inconnu  ;  mais  il  ajouta 
que  l'intention  des  étrangers  lui  semblait  ras- 
surante, ainsi  que  leurs  promesses  ;  qu'ils  pou- 
vaient donc  prêcher  sans  crainte  d'êlre  inquié- 
tés et  quils  seraient  défrayés  à  ses  dépens.  Cette 
réponse  favorable  les  combla  de  joie,  et  ils 
poursuivirent  leur  roule  jusqu'à  Canlerbury 
en  chantant,  comme  ils  l'avaient  fait  en  venant, 
la  prière  suivante  :  «  Seigneur,  dans  ta  misé- 
«  ricorde,  détourne,  nous  l'en  supplions,  dé- 
«  tourne  ta  colère  de  celte  cité  et  de  Ion  saint 
«  temple  ,  car  nous  sommes  pécheurs.  Alle- 
«  luia*.  w 

La  reine  avait  déjà  pris  soin  de  préparer  une 
résidence  pour  les  nouveaux  apôtres.  On  les 
logea  dans  l'ancienne  église  de  Saint-Martin, 
qui  avait  appartenu  originairement  aux  Bre- 
tons et  qui  venait  d'être  réparée  pour  l'usage 
de  Liudhard,  prélat  chrétien  venu  des  Gaules 
avec  Berthe.  La  curiosité  porta  les  Saxons  à 


visiter  les  étrangers;  ils  admirèrent  les  céré- 
monies de  leur  culte,  comparèrent  leur  vie 
avec  celle  des  prêtres  païens  et  apprirent  à  ai- 


ilSTOIRE  D'ANGLETERRE. 

mer  une  religion  capable  d'inspirer  tant  de 
piété ,  d'auslérilé  et  de  désintéressement.  Ce 
fut  avec  une  satisfaction  secrète  qifElhelbcrt 
entrevit  un  changement  dans  les  opinions  de 
ses  sujets  :  à  la  fêle  de  la  Pentecôte  de  l'an 
597,  il  se  déclara  lui-même  chrétien  ,  et  il 
reçut  le  sacrement  du  baptême  ;  à  la  Noël  de  la 
même  année,  dix  mille  Saxons  imitèrent  leur 
souverain  *. 

Les  heureuses  dispositions  du  prosélyte 
royal  furent  encore  excitées  par  les  lettres  et 
les  présents  du  pontife.  Aussi  employa-t-il 
toute  son  influence  à  seconder  les  efforts  des 
missionnaires,  non  par  la  violence  ,  qu'il  re- 
gardait comme  incompatible  avec  l'esprit  to- 
lérant de  l'Evangile,  mais  par  ses  exhortations 
particulières  et  les  faveurs  qu'il  répandit  sur 
les  convertis.  Dès  qu'Augustin  eut  reçu  la 
consécration  épiscopale  de  l'archevêque  d'Ar- 
les, le  roi  se  retira  dans  la  ville  de  Reculver  , 
et  il  donna  aux  missionnaires  Canterbury  et  le 
pays  environnant.  L'église  de  Saint-Sauveur  , 
autrefois  construite  par  les  Bretons,  fut  répa- 
rée par  sa  munificence  et  destinée  à  la  rési- 
dence de  l'évêque  et  de  son  clergé,  tandis 
qu'un  nouveau  monastère  s'élevait  hors  des 
murs  pour  l'usage  des  religieux ,  sous  la  dédi- 
cace des  apôtres  Pierre  et  Paul.  En  même 
temps  le  nombre  des  missionnaires  fut  aug- 
menté par  la  sollicitude  de  Grégoire,  et  leurs 
succès  s'étendirent  rapidement  jusqu'aux 
frontières  du  royaume.  A  mesure  qu'un  can- 
ton avait  embrassé  la  nouvelle  doclrinc,  le 
temple  païen  était  converti  en  église  chré- 
tienne-, et  pour  arracher  les  néophytes  à  leurs 
coutumes  idolâtres,  on  leur  permit,  au  lieu 
des  fêtes  qu'ils  célébraient  auparavant  autour 
des  autels  de  leurs  dieux,  de  s'assembler  dans 
les  jours  solennels  au  voisinage  de  l'église  et 
d'y  prendre  part  à  un  frugal  repas.  Afin  de 
surveiller  les  nouveaux  convertis  qui  se  trou- 
vaient plus  éloignés ,  Augustin  conféra  la  di- 
gnité épiscopale  à  son  disciple  Justus.  Le  nou- 
veau prélat  fixa  sa  résidence  à  Rochester,  et 
la  piété  d'Éthelbert  y  érigea  l'église  de  Saint- 
André. 

(A.  D.  604.)  Le  royaume  d'Essex  était  alors 
gouverné  par  Saberct,  fils  de  son  fondateur 


liède,  i,  25, 


et  neveu   d'Ethelbert.   L'oncle,  par  son  in- 
fluence, obtint  l'introduction  d'un  mission- 


1  Bède,  i,  26.  Greg.,  Epist.,  vu,  30. 


CHAPITRE  11. 


41 


naire,  l'abbé  Mellilus,  auprès  de  Sabcrcl,  qui 
consentit  bientôt  a  recevoir  le  baptême.  La 
consécration  épiscopalc  fut  conférée  à  Melli- 
lus  ;  et  Londres,  qu'on  représente  comme  une 
ville  populeuse  cl  commerçante  ,  devint  le 
siège  de  ce  nouvel  évoque.  La  cathédrale  fut 
construite  et  dotée  aux  frais  communsd'Elhel- 
bcrl  et  de  Sabcrcl*. 

Après  la  conversion  des  Saxons,  le  zèle 
d'Augustin  s'exerça  en  faveur  des  Bretons , 
qu'il  entreprit  de  réformer.  Pendant  cent  cin- 
quante ans  d'une  guerre  malheureuse  ,  l'an- 
cienne discipline  de  leur  Église  avait  été  presque 
anéantie,  et  les  membres  de  leur  clergé  s'é- 
taient déshonorés  par  les  vices  les  plus  incom- 
patibles avec  la  sainteté  de  leur  profession2. 
On  ignore  aujourd'hui  à  quel  siège  delà  Bre- 
tagne avait  été  primitivement  attachée  la  juri- 
diction archiépiscopale  ;  on  sait  seulement  que 
Grégoire  avait  écrit  à  Augustin  qu'il  soumet- 
tait à  son  autorité  tous  les  évêques  bretons. 
Le  missionnaire  ,  soutenu  par  Ethelbert ,  ob- 
tint de  ces  prélats  qu'ils  se  réunissent  à  lui 
dans  un  lieu  que  l'on  a  nommé  depuis  le  Chêne 
d'Augustin,  dans  le  Worceslershire.  Après  des 
débats  longs  et  inutiles,  la  conférence  fut  ren- 
voyée à  un  autre  jour.  Dans  l'intervalle,  les 
Bretons  consultèrent  un  ermite  voisin ,  qui 
leur  conseilla  d'observer  comment  se  condui- 
rait Augustin  quand  ils  l'aborderaient  :  s'il  se 
levait  pour  aller  à  leur  rencontre  ,  ils  devaient 
le  considérer  comme  un  homme  de  caractère 
modeste  et  donner  leur  attention  à  ses  deman- 
des ;  si  au  contraire  il  restait  sur  son  siège,  ils 
pouvaient,  en  l'accusant  d'orgueil,  rejeter  son 
autorité.  Munis  de  ce  prudent  avis,  qui  laissait 
au  hasard  la  décision  de  la  controverse,  sept 
évêques  et  Dinoth,  abbé  de  Bangor,  retournè- 
rent au  lieu  de  la  conférence.  Il  arriva  qu'Au- 
gustin, qui  était  assis,  ne  se  leva  point  à  leur 
arrivée-,  en  conséquence  on  dédaigna  ses  pa- 
roles, et  son  autorité  fut  méconnue.  Au  fond  ils 
ne  différaient  pas  entre  eux  sur  les  points  de 
doctrine  ;  il  ne  s'agissait  donc  que  d'obtenir 
leur  consentement  sur  des  matières  de  disci- 
pline. Pour  y  réussir ,  l'archevêque  réduisit 
ses  demandes  à  trois   chefs  :  1°  observer  le 

1  Bède,  I,  26,  30;  in,  3. 

2  Gildas,  compatriote  et  contemporain,  a  tracé  leur 
caractère  avec  des  couleurs  odieuses,  mais  qui  proba- 
blement ne  sont  que  trop  Odèles.  Gildas,  Epist., 
p.  23. 


comput  catholique  pour  la  fête  de  Pâques  -, 
2°  adopter  le  rit  romain  dans  l'administration 
du  baptême;  3°  et  se  joindre  aux  missionnai- 
res pour  prêcher  l'Evangile  aux  Saxons". 
Toutes  ces  demandes  lui  furent  obstinément 
refusées  par  déférence  pour  l'avis  de  l'ermite. 
«  Eh  bien  !  s'écria  le  missionnaire  d'un  ton 
prophétique,  sachez  que  si  vous  ne  m'aidez  à 
montrer  aux  Saxons  le  chemin  de  la  vie,  ils 
deviendront  pour  vous,  par  le  juste  jugement 
de  Dieu,  des  ministres  de  mort!  »  Il  ne  vécut 
pas  assez  pour  voir  l'accomplissement  de  sa 
prédiction 2. 

Le  règne  d'Ethelbert  dura  cinquante -six 
ans.  Avant  sa  mort,  il  publia  un  code  de  lois 
pour  régulariser  l'administration  de  la  justice. 
Il  n'entreprit  celle  amélioration  que  d'après  les 
conseils  des  missionnaires,  qui,  bien  qu'ac- 
coutumés aux  formes  et  aux  décisions  de  la 
jurisprudence  romaine,  évitèrent,  en  donnant 
des  lois  aux  Saxons,  de  blesser  l'opinion  que 
ce  peuple  avait  de  l'équité,  et  conservèrent 
sagement  le  principe  de  la  compensation  pé- 
cuniaire, principe  universellement  adopté  par 
les  nations  du  Nord.  Les  crimes  qui  parais- 
sent le  plus  opposés  au  bien-être  de  la  société 
furent  scrupuleusement  énumérés.  Le  vol 
dans  ses  divers  degrés,  le  meurtre,  le  sacrilège, 
l'attentat  à  la  pudeur  des  femmes,  les  infrac- 
lions  à  la  paix  du  roi  et  à  celle  de  VEglise 
étaient  punies  d'une  amende  qui  croissait  en 
proportion  de  la  dignité  de  la  personne  offen- 
sée. Il  paraît  encore  que  ces  lois  classaient 
tous  les  hommes  libres  suivant  leur  fortune, 
leurs  propriétés  et  l'importance  des  emplois 
qu'ils  occupaient.  Chaque  classe  avait  son 
mund  et  son  were  particuliers.  Le  mund  était 
une  amende  pécuniaire  dont  le  montant  était 
censé  suffire  pour  donner  à  un  individu  les 


•  Il  est  bien  surprenant  que  tant  d'historiens  mo- 
dernes aient  représenté  les  Bretons  comme  ayant  reçu 
des  doctrines  différentes  de  celles  que  professaient  les 
missionnaires  romains,  et  cela  sans  avoir  jamais  pré- 
cisé aucun  cas  constatant  celle  divergence.  Augustin 
aurait-il  demandé  au  clergé  breton  de  se  joindre  à  lui 
pour  convertir  les  Saxons  s'il  avait  enseigné  des  doc- 
trines qu'il  aurait,  lui,  condamnées?  Bède  a  rapporté 
minutieusement  toutes  les  discussions  qui  s'élevèrent 
entre  les  deux  partis;  elles  ne  concernent  que  des 
points  de  discipline;  et  dans  tout  ce  qu'il  dit  on  ne 
voit  pas  le  moindre  indice  d'une  différence  même  lé- 
gère dans  la  doctrine. 

2  Bède,  n,  2. 
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moyens  de  pourvoir  à  sa  sûrelé  personnelle  et 
à  celle  de  Ions  ceux  qui  vivaient  sous  le  môme 
loi  t.  Ainsi,  le  mund  d'une  veuve,  quand  elle 
était  du  plus  haut  rang  ,se  montait  à  cinquante 
shellings  -,  à  vingt,  si  elle  appartenait  au  se- 
cond ;  à  douze,  si  elle  était  du  troisième  ;  a  six 
enfin ,  si  elle  était  du  quatrième.  On  appelait 
were  la  somme  à  laquelle  on  évaluait  la  vie 
de  chaque  personne.  En  cas  de  mort,  le  meur- 
trier payait  le  werc  à  la  famille  comme  com- 
pensation. Si  le  défunt  lui-même  avait  trans- 
gressé les  lois ,  l'amende  appartenait  au  roi 
par  voie  de  confiscation.  Le  meurtre,  au  sur- 
plus, n'était  pas  seulement  un  crime  envers 
les  individus,  on  le  regardait  encore  comme 
une  injure  à  la  communauté  ,  et  le  coupable 
était  obligé  de  faire  tout  ce  qu'on  regardait 
comme  servant  de  compensation  tant  pour 
avoir  enfreint  la  justice  du  pays  que  pour  avoir 
offensé  la  famille  du  défunt.  Il  payait  donc, 
outre  le  vvere,  une  amende  additionnelle  nom- 
mée le  wite,  laquelle  était  reçue  par  le  roi  ou 
par  le  premier  magistrat  du  canton.  Les  mê- 
mes dislinclions  et  les  mômes  punitions  se 
retrouvent  dans  toutes  les  ordonnances  des  lé- 
gislateurs qui  suivirent1,  sauf  quelques  modi- 
fications que  le  temps  ou  les  circonstances 
avaient  introduites. 

Ethelberl  mourut  en  616.  La  couronne  fut 
dévolue  à  son  fils  Éadbald,  dont  les  passions 
violentes  manquèrent  de  replonger  la  nation 
dans  l'idolâtrie,  d'où  elle  sortait  à  peine.  Sa 
belle-mère  ,  veuve  d'Éthclbcrl ,  était  jeune  et 
belle  :  il  ne  craignit  pas  de  l'épouser ,  il  osa  la 
prendre  pour  femme,  et  lorsque  les  mission- 
naires l'exhortèrent  à  rompre  cette  union  illé- 
gitime, il  abandonna  une  religion  qui  ne  lui 
permettait  pas  de  satisfaire  ses  désirs.  Vers  la 
môme  époque ,  les  trois  fils  de  Saberct  (leur 
père  était  mort)  relevèrent  les  autels  des  dieux 
et  chassèrent  de  leurs  Étals  révoque  Mellilus. 
Ce  prélat  se  retira  dans  la  Gaule  avec  Justus 
de  Rochester  -,  et  Laurentius,  successeur  d'Au- 
gustin au  siège  de  Canlerbury,  résolut  de  sui- 
vre leurs  pas.  Le  matin  même  du  jour  fixé 
pour  son  départ,  il  tenta  un  dernier  effort  sur 
l'esprit  d'Eadbald ,  et  ses  représentations  ob- 
tinrent un  succès  complet  :  le  roi  répudia  sa 
belle-mère  et  rappela  les  prélats  fugitifs.  Sa 
conduite  postérieure  prouva  la  sincérité  de  sa 

1  Lcg.  sax.,  p.  1. 


conversion,  et  le  christianisme,  soutenu  par 
son  influence,  prit  un  ascendant  qu'il  a  tou- 
jours conservé  depuis  ce  moment  '. 


REDWALD,  A1 


BRETWALDA. 


Les  princes  saxons  refusèrent  d'obéir  à 
Eadbald  comme  ils  avaient  obéi  à  son  père, 
et  la  dignité  de  brelwalda  passa  des  Jutes  à  la 
nation  plus  puissante  des  Angles.  Redwald,  le 
second  Ufïinga  ,  occupait  alors  le  trône  de 
l'Esl-Anglie  \  il  avait  autrefois  visité  Élhelbcrt, 
et,  à  sa  persuasion,  il  avait  embrassé  le  chris- 
tianisme. Mais  à  son  retour,  le  nouveau  con- 
verti, assailli  par  les  importunilésdesafemme 
et  l'opposition  de  son  peuple,  n'eut  pas  la  force 
de  persévérer 5  seulement,  pour  apaiser  le  cri 
de  sa  conscience,  il  prétendit  réunir  les  deux 
cultes,  et,  dans  le  temple  môme  de  Woden,  à 
côté  de  la  statue  de  l'idole,  il  consacra  un  autel 
au  Dieu  des  chrétiens2. 

Pour  pouvoir  apprécier  la  conduite  que  ce 
prince  tint  ensuite,  nous  sommes  obligés  de 
revenir  à  l'histoire  de  Norlhumbrie.  Edilfrid  , 
petit-fils  d'Ida,  était  un  prince  entreprenant  et 
sanguinaire,  qui,  durant  plusieurs  années, 
avait  dirigé  tous  ses  efforts  contre  les  Bretons 
ses  voisins.  Dans  plusieurs  districts  ,  ils 
avaient  été  exterminés  par  les  armes  ;  dans 
quelques  autres  ,  ils  avaient  heureusement 
acheté  leur  repos  au  prix  d'un  tribut  annuel. 
Aidan,  roi  des  Ecossais,  craignant  tout  de  ce 
formidable  voisin  ,  réunit  loules  ses  forces  et 
s'avança  jusqu'au  rocher  de  Degsa  ,  lieu  de- 
puis longtemps  célèbre  dans  les  annales  du 
pays.  (A.  D.  603.)  Quoique  Théodbald,  frère 
d'Édilfrid,  eût  péri  avec  tous  ceux  qui  l'ac- 
compagnaient ,  la  victoire  se  déclara  pour 
les  Norlhumbres.  La  plus  grande  partie  des 
Écossais  furent  immolés  à  leur  vengeance  ; 
Aidan  lui-même  ne  réussit  qu'avec  beau- 
coup de  difficulté  à  se  sauver  avec  une  poi- 
gnée des  siens,  ce  qui  lui  servit  de  leçon ,  de 
môme  qu'à  ses  successeurs.  Pendant  plus 
d'un  siècle  aucun  prince  écossais  n'osa  offrir 
le  combat  aux  Norlhumbres  5. 


1  Bède,  h,  5. 

2  Bède,  ii,  15. 

5  Bède,  i,  34.  On  croit  que  le  rocher  de  Degsa  était 
le  même  que  Dalston  près  de  Garlisie,  ou  Dawston 
près  de  Jedburgh.  Aidan  était  le  septième  roi  d'Ecosse 
si  on  regarde  Loarn  comme  le  premier.  O'Connor., 
Proleg.,  i,  p.  126;  II,  83. 
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A  la  mort  dVElla,  fondateur  du  royaume  de 
Delta,  Édilfrid,  qui  avait  épousé  sa  fille,  prit 
possession  de  ses  domaines  5  mais  j^lla  avait 
laissé  un  enfant  màlc  nommé  Edwin  ,  âgé 
d'environ  trois  ans,  qu'on  crut  placer  hors  d'at- 
teinte de  la  part  du  tyran  en  le  confiant  aux 
soins  de  Cadvan,  roi  de  Nord-Galles.  L'hospi- 
talité du  prince  breton  appela  sur  lui  la  ven- 
geance du  Norlhumbrc;  et  les  deux  armées  se 
rencontrèrent  dans  les  environs  deChcstcr.  Sur 
le  sommet  d'une  montagne  voisine,  Edilfrid 
aperçut  plusieurs  personnes  sans  armes  :  c'é- 
taient les  moines  de  Bangor  qui,  à  l'exemple 
de  Moïse  dans  le  désert,  invoquaient  dans  leurs 
prières  le  Dieu  des  batailles,  tt  S'ils  prient, 
s'écria  le  païen,  ils  combattent  contre  nous-,  » 
et  il  ordonna  à  un  détachement  de  les  passer  au 
fil  de  Tépée.  La  victoire  fut,  comme  de  coutume, 
fidèle  à  ses  drapeaux.  La  ville  de  Chester  suc- 
comba; Bangor  fut  démoli,  et  ses  ruines  épar- 
ses  ont  appris  aux  générations  suivantes  quelle 
avait  été  l'étendue  de  ce  monastère  célè- 
bre ' .  i 

Le  fils  dVElla,  toujours  poursuivi  par  la  ja- 
lousie d'Édilfrid  cl  forcé  de  s'éloignèl^du  toit 
hospitalier  de  Cadvan,  parcourut  plusieurs 
États  saxons  ou  bretons  sans  trouver  d'asile;  la 
cour  de  Redwald  lui  offrit  enfin  une  retraite. 
Édilfrid  tenta  aussitôt  la  foi  de  ce  prince  par 
des  menaces  et  des  promesses,  et  Redwald, 
après  avoir  longtemps  résisté,  préféra  l'amitié 
d'un  monarque  puissant  au  danger  de  proléger 
un  faible  exilé.  Un  soir,  tandis  que  le  conseil 
délibérait  sur  son  sort,  Edwin  était  seul,  assis 
dans  l'ombre  à  la  porte  du  palais,  quand  une 
voix  amie  murmura  ces  mots  à  son  oreille  : 
«  Il  est  temps  de  fuir,  car  le  roi  vient  de  con- 
sentir à  la  demande  de  votre  ennemi. — J'ai 
trop  longtemps  connu  l'infortune,  répondit  le 
prince,  pour  être  attaché  à  la  Yie  -,  et  si  je  dois 
mourir,  j'aime  mieux  que  ce  soit  par  la  trahi- 
son d'un  roi.  »  Il  resta  à  la  même  place,  rê- 
vant à  sa  triste  situation  \  il  paraît  même  qu'il 
s'endormit  :  un  songe  dont  les  souvenirs  exer- 
cèrent une  grande  influence  sur  sa  conduite 
ultérieure  vint  lui  offrir  un  faible  rayon  d'es- 
pérance ;  et  son  ami,  s'approchant  furtivement 

'  On  dit  généralement  que  le  nombre  des  moines 
tués  sur  la  montagne  lut  de  douze  cents;  mais  Bède 
observe  que  d'autres  personnes  s'élaient  réunies  à  eux 
pour  prier.  Il  pense  que  la  victoiro  d'Édilfrid  accom- 
plit la  prédiction  d'Augustin. 


une  seconde  fois,  l'informa  qu'il  était  sauvé. 
Les  sollicitations  de  la  reine  avaient  triomphé 
de  la  perfide  résolution  de  son  époux  !. 

(A.  D.  G1G.)  Redwald  ne  se  fut  pas  plutôt  dé- 
terminé à  rejeter  les  propositions  d'Édilfrid 
qu'il  sentit  la  nécessité  de  prévenir  son  res- 
sentiment. Le  Northumbre  accourait  avec  un 
détachement  peu  nombreux,  espérant  surpren- 
dre son  ennemi ,  et  contre  son  attente,  il  ren- 
contra toutes  les  forces  des  Est-Angles  sur  la 
rive  gauche  de  l'Idel,  dans  le  Noltinghamshire. 
Elles  étaient ,  dit-on,  habilement  divisées  en 
trois  corps  :  leurs  casques,  leurs  lances,  leurs 
bannières,  leur  donnaient  un  aspect  martial  et 
formidable.  Édilfrid,  bien  que  déconcerté,  dé- 
daigna de  se  retirer,  et  se  précipitant  sur  la 
première  division,  il  la  détruisit-,  son  chef,  Rœ- 
genheri  ou  Rainer,  fils  de  Redwald,  périt  dans 
l'action  j  mais  bientôt  les  Norlhumbrcs  furent 
écrasés  par  le  nombre  des  Est-Angles  -,  et  leur 
roi,  cherchant  à  s'ouvrir  un  passage  avec  son 
épée  au  milieu  de  ses  ennemis ,  tomba  sur  les 
corps  de  ceux  qu'il  avait  tués.  Les  vainqueurs 
se  hâtèrent  de  profiler  de  leur  avanlage.  Edwin 
fat  reçu  dans  le  D&ira  au«x  acclamations  de  ses 
habitants.  Les  enfants  d'Édilfrid  se  sauvèrent 
dans  le  nord  de  l'île,  et  les  Berniciens  se  sou- 
mirent sans  résistance  a  l'heureux  fils  d'Ella. 
Redwald,  après  avoir  placé  son  ami  sur  le 
trône  des  deux  royaumes  réunis,  rentra  en 
triomphe  dans  ses  Étals 2. 

EDWIN,    5e   BRETWALDA. 

Le  génie  martial  d'Édilfrid  avait  élevé  la 
Norlhumbrie  au  niveau  des  États  les  plus  puis- 
sants des  Anglo-Saxons  -,  elle  acquit  une  su- 
périorité marquée  sous  le  gouvernement  d'Ed- 
win,  ce  qui  le  fit  revêtir  du  litre  de  bretwalda, 
lui  el  ses  successeurs  immédiats.  On  ignore 
par  quels  degrés  il  put  monter  à  celte  préémi- 
nence, mais  la  plume  du  vénérable  Bède  nous 
a  conservé  l'histoire  de  sa  conversion  au  chris- 
tianisme. 

(A.  D.  625.)  Dans  la  neuvième  année  de 
son  règne,  Edwin  avait  épousé  Édilberge,  fille 
d'Éthelbcrl,  défunt  roi  de  Kent.  Éadbald,  plein 
d'un  louable  zèle,  avait  stipulé  pour  sa  sœur 
le  libre  exercice  de  sa  religion  -,  il  avait  même 

1  Bédé,  ii,  12. 

-  Bède,  11,  12.  Chron.  sax. ,  p.  27.  llunl.,  181. 
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oblcnu  d'Edwin  la  promesse  qu'il  examinerait 
avec  soin  les  preuves  de  la  foi  chrétienne.  La 
reine  amenait  avec  elle  le  missionnaire  Paulin, 
qui  venait  de  recevoir  la  consécration  épisco- 
pale.  Le  roi  tint  fidèlement  sa  parole;  mais, 
quoiqu'il  n'empêchât  nullement  Édilberge  de  se 
livrer  aux  pratiques  de  son  culte,  il  .se  montrait 
lui-môme  fort  peu  dispose  à  changer  de  reli- 
gion. Ce  fut  en  vain  que  Paulin  l'y  exhorta, 
qu'il  en  fut  prié  par  la  reine,  que  le  pape  Boni- 
face  lui  envoya  des  lettres  et  des  présents  : 
Edwin  paraissait  invariablement  attaché  aux 
croyances  de  ses  pères. 

(A.  D.  626.)  Le  royaume  de  Wessex  était 
alors  gouverné  par  deux  princes,  Cuichelrn  et 
Cynegils,  successeurs  de  Ceohvulf.  Ils  suppor- 
taient impatiemment  la  suprématie  qu'Edwin 
s'attribuait;  et,  trop  faibles  pour  se  mesurer 
avec  lui  sur  le  champ  de  bataille,  ils  tentèrent 
de  s'en  défaire  par  un  assassinat.  Eumer,  am- 
bassadeur de  Cuichelrn,  demanda  une  audience 
à  Edwin.  Il  avail  caché  sous  ses  vêtements  un 
poignard  à  deux  tranchants  trempé  d'avance 
dans  le  pokon  ;  et  au  moment  où  le  roi  prêtait 
la  plus  grande  attention  à  son  discours,  l'assas- 
sin tenta  de  lui  porter  au  cœur  un  coup  déses- 
péré ;  mais  le  fidèle  Lilla  avait  suivi  de  l'œil 
les  mouvements  d'Eumer;  il  s'élança  au  de- 
vant du  coup  et  tomba  mort  aux  pieds  de  son 
maître.  Le  poignard  avait  été  poussé  avec  tant 
de  force  qu'après  avoir  traversé  !e  corps  de 
Lilla,  il  put  encore  blesser  le  roi.  Tous  les 
glaives  furent  à  l'instant  levés;  mais  Eumer  se 
défendit  avec  le  courage  du  désespoir  ;  avant 
d'être  accablé  par  le  nombre,  il  tua  Frodheri 
et  un  autre  thane. 

La  nuit  précédente,  Édilberge  s'était  déli- 
vrée d'une  fille,  et  Edwin  adressa  publique- 
ment des  actions  de  grâces  à  ses  dieux  pour  sa 
propre  conservation  et  pour  la  santé  de  sa 
femme.  Paulin  ne  perdit  pas  cette  occasion 
d'attribuer  les  deux  événements  à  la  protection 
du  Christ,  dont  la  reine  venait  de  célébrer  la 
résurrection.  Son  discours  fit  impression  sur 
l'esprit  du  roi,  qui  lui  permit  de  baptiser  sa 
fille  et  promit  de  se  faire  chrétien  s'il  reve- 
nait vainqueur  de  l'expédition  qu'il  méditait 
contre  les  perfides  souverains  de  Wessex  '. 

Edwin  marcha  contre  ses  ennemis  à  la  tête 

*  La  fille  d'Edwin  fut  baptisée  avec  onze  filles  nées 
de  parents  attachés  à  la  maison  de  la  reine.  Bède,  h, 
9.  Chron.  sax.,  27. 


d'une  puissante  armée.  Les  deux  frères  furent 
battus  ;  cinq  chefs  west-saxons  périrent  dans 
la  bataille,  et  les  vainqueurs  saccagèrent  la  con- 
trée. Après  avoir  satisfait  ses  ressentiments,  le 
roi  revint  dans  la  Norlhumbrie,  et  Paulin  lui 
rappela  sa  promesse.  Il  commença  dès  ce  mo- 
ment par  s'abstenir  du  culte  de  ses  dieux  ;  mais 
il  hésitait  encore  à  embrasser  le  christianisme  : 
il  consultait  alternativement  ses  prêtres  cl  les 
missionnaires,  et  quand  il  était  rentré  le  soir 
dans  son  appartement,  il  repassait  dans  sa  mé- 
moire leurs  arguments  respectifs.  Le  souve- 
nir de  son  rêve  en  Est-Anglie  influa  puissam- 
ment sur  sa  détermination.  Il  le  voyait  réalisé 
sur  tous  les  autres  points  ;  pour  l'accomplir  en 
entier,  il  ne  lui  manquait  que  d'être  chrétien  : 
il  le  devint.  Dès  qu'il  se  fut  déterminé,  il 
convoqua  une  assemblée  de  ses  witan,  ou  con- 
seillers, et  il  voulut  que  chacun  exprimât  li- 
brement son  avis  sur  ce  point.  Le  premier  qui 
parla  fut  le  grand  prêtre  Coifli;  loin  de  s'oppo- 
ser aux  desseins  du  roi,  il  conseilla  l'adoption 
du  culte  étranger.  Il  donna  un  singulier  mo- 
tif :  personne,  dit-il,  n'avait  servi  les  dieux 
avec  plus  de  zèle  que  lui-même,  et  cependant 
personne  n'avait  été  moins  heureux;  [fatigué 
d'honorer  des  divinités  si  indifférentes  ou  si  in- 
grates, il  tenterait  volontiers  l'épreuve  d'une 
religion  nouvelle,  où  il  trouverait  peut-être  plus 
de  bonheur.  A  ce  profond  théologien  succéda 
un  thane,  dont  le  discours,  tout  en  prouvant  le 
bon  sens  de  l'orateur,  offrait  une  peinture  frap- 
pante des  usages  de  ce  temps.  Il  voulait  se  ren- 
dre compte  de  l'origine  et  de  la  destinée  de 
l'homme,  a  Souvent,  dit-il,  ô  roi,  dans  le  cœur 
de  l'hiver,  lorsque  vous  vous  réjouissez  avec 
vos  thanes  et  que  le  feu  brille  dans  le  foyer  au 
milieu  de  la  salle,  vous  avez  remarqué  un  oi- 
seau poussé  par  la  tempête,  entrer  par  une 
porte  et  s'échapper  par  l'autre.  Tandis  qu'il 
passait,  vous  pouviez  le  voir  ;  mais  d'où  Ye- 
nait-il,  où  allait-il?  Vous  l'ignorez.  Telle  est, 
ce  me  semble,  la  vie  de  l'homme:  il  passe  sur 
la  terre  quelques  années;  mais  ce  qui  précède 
sa  naissance  ou  ce  qui  suit  sa  mort,  nous  ne 
pouvons  le  dire.  Sans  doute  si  la  nouvelle  re- 
ligion peut  expliquer  ces  importants  mystères, 
elle  sera  digne  de  toute  notre  attention.  »  A  la 
demande  générale,  Paulin  fut  introduit,  et  il 
exposa  les  principales  doctrines  du  christia- 
nisme. Coiffi  se  déclara  convaincu,  et,  pour 
prouver  sa  sincérité ,  il  offrit  de  mettre  le  feu 


au  temple  voisin  de  Godmundingham.  Avec  la 
permission  d'Edwin ,  il  prit  un  cheval  cl  des 
armes,  deux  choses  défendues  aux  prêtres  des 
Angles.  En  le  voyant  ainsi  chevaucher,  beau- 
coup de  Saxons  le  suivirent,  attribuant  sa  con- 
duite à  un  accès  de  folie.  Mai»,  au  grand  élon- 
nement  de  tous,  on  le  vil  enfoncer  dans  le  mur 
du  temple  la  lance  qu'il  avait  apportée,  tandis 
qu'il  défiait  par  ses  paroles  les  dieux  de  ses  pè- 
res. Le  peuple  s'attendait  à  voir  les  feux  du 
ciel  venger  le  sacrilège.  L'impunité  de  l'apostat 
dissipa  ses  alarmes.  Entraîné  par  son  exemple 
et  par  ses  discours,  il  se  joignit  à  lui  pour  al- 
lumer des  flammes  qui  dévorèrent,  avec  le  tem- 
ple, les  dieux  qui  furent  si  longtemps  des  ob- 
jets de  terreur  cl  de  vénération  \ 

Quand  Grégoire  le  Grand  régla  l'ordre  fu- 
tur de  l'Eglise  anglo-saxonne,  il  voulut  que  le 
métropolitain  du  Nord  fixât  sa  résidence  à 
York.  En  conséquence,  le  roi  donna  à  Paulin 
une  maison  et  des  possessions  dans  cette  cité, 
et  il  fut  baptisé  dans  une  église  élevée  à  la  hâte 
pour  celle  cérémonie.  Le  pape  Honorius  fut 
immédiatement  informé  de  cet  événement,  et 
sur  la  demande  du  roi ,  il  accorda  l'usage  du 
pallium  aux  archevêques  de  Canterbury  et 
d'York,  avec  la  faculté  pour  le  survivant  à  la 
mort  de  l'un  ou  de  l'autre  de  consacrer  son 
successeur,  sans  avoir  besoin  de  consulter  le 
ponlife  de  Rome.  Edwin  continua  de  donner  à 
Paulin  des  preuves  de  protection  et  d'amitié; 
et  ses  habitations  de  Yeverin  dans  le  Glendale 
et  de  Callerick  dans  l'Yorkshire  furent  long- 
temps vénérées  par  les  Anglo-Saxons  comme 
des  lieux  où  leurs  pères,  initiés  aux  doctrines 
de  l'Évangile,  avaient  reçu  le  sacrement  du 
baptême.  Son  zèle  ne  se  contenta  pas  de  la 
conversion  de  ses  propres  sujets.  A  la  mort  de 
Redwald ,  les  lhanes  de  l'Est-Anglie,  témoins 
de  ses  vertus  et  de  ses  talents  ,  lui  offrirent  la 
dignité  royale.  (A.  D.  627.)  Il  refusa  celte  offre 
par  reconnaissance  en  faveur  d'Eorpwald,  fils 
de  son  bienfaiteur,  et  sa  piélé  le  porta  à  expli- 
quer au  jeune  roi  les  principes  du  christia- 
nisme \  mais  Eorpwald  périt  après  un  règne  de 
trois  ans.  (A.  D.  631.)  La  conversion  des  Est- 
Angles  élail  réservée  aux  efforts  réunis  de  Si- 
gebert,  son  frère  et  son  successeur ,  et  de  Fé- 
lix, prélat  bourguignon  envoyé  par  Honorius, 
archevêque  de  Canterbury*. 

1  Bède,  il,  13. 
9  Bédé,  m,  14 -t5. 
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L'empire  d'Edwin  fut  plus  étendu  que  celui 
des  brelwalda  qui  l'avaient  précédé.  Les  îles 
d'Anglesey  et  de  Man  étaient  soumises  à  son 
autorité  '  -,  tous  les  princes  bretons  lui  payaient 
tribut;  cl  si,  parmi  les  rois  saxons,  Eadbald 
de  Kent  conserva  seul  une  apparente  indépen- 
dance ,  il  ne  dut  pas  celte  faveur  à  sa  propre 
puissance,  mais  à  l'influence  de  sa  sœur  Édil- 
berge.  Comme  symbole  de  sa  suprématie,  le 
Norlhumbre  s'arrogea  une  distinction  jusque- 
là  inconnue  aux  Saxons  :  il  fil  porter  devant 
lui  le  Tufa2,  insigne  militaire  d'origine  ro- 
maine, toutes  les  fois  qu'il  paraissait  en  public. 
Jaloux  de  maintenir  l'obéissance  à  ses  lois,  il 
punissait  sévèrement  le  vol  et  la  rapine  ;  et  les 
avantages  qui  résultèrent  de  son  inflexible  ad- 
ministration de  la  justice  se  sont  longtemps 
conservés  dans  le  souvenir  de  la  postérité  par 
une  phrase  proverbiale  dont  Bède  garantit  la 
vérité:  «Aux  jours  d'Edwin,  une  femme,  avec 
«  son  enfant  dans  ses  bras,  aurait  traversé  l'île 
«  entière  sans  recevoir  la  moindre  insulle.  » 
Sur  les  grands  chemins ,  à  des  dislances  con- 
venables, il  fit  placer  des  citernes  de  pierre 
pour  recueillir  l'eau  des  sources  voisines,  et  il 
y  fit  attacher  des  coupes  de  cuivre  pour  la 
commodité  des  voyageurs,  bienfait  qui,  même 
au  septième  siècle,  lui  attira  des  éloges  et  la 
reconnaissance  publique. 

Après  la  mort  de  Céorl  de  Mercie,  Penda, 
fils  de  son  prédécesseur,  sans  avoir  le  titre  de 
roi,  en  posséda  l'autorité  \  Il  était  alors  avancé 
en  âge,  mais  brave  et  plein  d'expérience  de  la 
guerre,  tourmenté  au  surplus  d'une  ambition 
insatiable.  Pendant  quelques  années ,  il  sup- 
porta impatiemment  la  supériorité  du  Nor- 
lhumbre -,  mais  à  la  fin,  trouvant  dans  Céad- 
walla ,  roi  de  Gwynez,  ou  de  Nord-Galles,  un 
allié  qui  avec  la  même  audace  formait  les  mô- 


mes vœux  que  lui,  il  unit  ses  armes  aux  armes 
de  Céadwalla,  et,  levant  ensemble  l'étendard 
de  la  révolte,  ils  prirent  la  roule  du  Yorkshirc. 

»  Anglesey  était  évaluée  à  OGOhides;  Man  à  un  peu 
plus  de  300.  Bède,  n,  9. 

2  Bède,  ii,  5,  9,  16.  Les  uns  croient  que  le  tufa  était 
un  globe  planté  au  bout  d'une  lance  ;  d'autres  pensent 
que  ce  n'était  qu'une  touffe  de  plumes. 

3  La  Chron.  sax.  (p.  28)  et  beaucoup  d'autres  écri- 
vains rapportent  qu'il  monta  sur  le  trône  en  020  et 
qu'il  régna  trente  ans;  mais  Bède  dit  expressément 
qu'il  ne  régna  que  vingt-deux  ans,  ce  qui  place  la 
première  année  de  son  règne  à  l'époque  de  la  bataille 
d'Hatfleld, 
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La  bataille  se  donna  dans  la  campagne  de  Ilat- 
field ,  entre  le  Don  et  le  Torre.  L'année  des 
Northumbres  fut  mise  en  déroute-,  Edwin  pé- 
rit avec  la  plus  grande  partie  des  siens.  Des 
deux  fils  qu'il  avait  eus  de  sa  première  femme 
Queenburge,  fille  de  Céorl ,  Tun  ,  nommé  Os- 
frid,  périt  avec  son  père-,  l'autre,  Éadfrid, 
implora  la  protection  de  son  parent  Pcnda 
et  fut  ensuite  assassiné  par  lui,  au  mépris  de 
ses  serments.  Édilbcrge  avec  ses  enfants  et 
Paulin  se  sauvèrent  par  mer  et  se  rendi- 
rent à  la  cour  d'Eadbald ,  dans  le  royaume  de 
Kent  '. 

Les  confédérés  s'abandonnèrent  sans  frein 
à  tous  les  abus  de  la  victoire.  Ils  différaient  de 
religion ,  car  les  Bretons  étaient  chrétiens  et 
les  Mcrciens  idolâtres  -,  mais  les  deux  nations 
montraient  la  même  ardeur  pour  faire  éprou- 
ver aux  vaincus  leur  ressentiment-,  l'une  pré- 
tendait venger  les  anciennes  injures  de  la  con- 
trée, l'autre  voulait  punir  l'apostasie  des  Nor- 
thumbres, qui  avaient  renoncé  au  culte  de  leurs 
pères.  Les  Bretons  laissèrent  voir  plus  de  fé- 
rocité que  leurs  alliés  ;  ils  n'épargnaient  ni  le 
sexe  ni  l'âge  \  et  leur  cruauté  ,  loin  de  s'assou- 
vir par  la  mort  des  victimes,  se  complaisait 
avec  délices  dans  l'aspect  de  leurs  souffrances. 
Les  deux  peuples  se  séparèrent  après  avoir  ré- 
pandu la  désolation  d'une  extrémité  à  l'autre 
de  la  contrée.  Céadwalla  resta  pour  massa- 
crer tous  les  Northumbres,  ainsi  qu'il  s'en  était 
vanté-,  Penda,  avec  sesMerciens,  prit  le  che- 
min du  pays  des  Est-Angles.  (A.  D.  634.)  Leur 
roi  Sigebcrt  s'était  depuis  peu  retiré  dans  un 
monastère,  après  s'être  déchargé  sur  son  cou- 
sin Egeric  des  honneurs  et  des  soins  de  la 
royauté  -,  mais  les  Est- Angles,  alarmés  de  l'ap- 
proche du  danger,  rappelèrent  à  grands  cris  le 
vieux  monarque  ,  qui  les  avait  si  souvent  con- 
duits à  la  victoire.  Ce  ne  fut  pas  sans  regret 
qu'il  abandonna  la  tranquillité  du  cloître  pour 
le  tumulte  des  combats-  mais  comme  il  se 
trouvait  déjà  engagé  dans  l'ordre  monastique, 
il  refusa  de  prendre  des  armes  parce  qu'elles 
étaient  incompatibles  avec  sa  profession  ,  et  il 
dirigea  avec  un  simple  bâton  les  opérations  de 
l'armée.  La  fortune  des  Merciens  l'emporta-, 
Sigebert  et  Égeric  périrent  ensemble  en  com- 
battant pour  leur  pays 2. 


1  Bède,  u,  20.  Chron.  sax.,  p.  29. 

2  Bède,  u,  20;  m,  18. 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

Oswald  ,  6e  Bretwalda. 


La  mort  désastreuse  d'Edwin  fit  cesser  pour 
quelque  temps  l'union  des  royaumes  northum- 
bres. La  famille  dVElla  conserva  la  suprématie 
chez  les  Deiricns,  et  le  sceptre  fut  confié  ,  non 
à  la  vérité  aux  enfants  d'Edwin  ,  mais  à  leur 
cousin  Osric  ,  prince  d'un  âge  muret  guerrier 
éprouvé.  Le  souvenir  d'Ida  était  toujours 
cher  aux  Berniciens,  et  Eanfrid,  l'aîné  des  fils 
d'Édilfrid,  sortit  des  montagnes  de  la  Calé- 
donic,  qui  lui  avaient  servi  de  retraite,  pour 
monter  sur  le  trône  de  ses  ancêtres.  Ces  prin- 
ces avaient  anciennement  reçu  le  baptême, 
Osric  des  mains  de  Paulin  ,  Eanfrid  de  celles 
des  moines  de  Saint-Columban  ,  et  tous  deux 
retournèrent  avec  la  même  facilité  aux  erreurs 
du  paganisme.  Mais  si  la  possession  du  trône 
avait  un  moment  satisfait  leur  ambition,  ils 
payèrent  bientôt  de  leur  sang  le  prix  de  celle 
possession  dangereuse.  Céadwalla  continuait 
ses  ravages.  Il  se  trouvait  dans  la  ville  d'York 
quand  Osric,  qui  voulait  l'y  surprendre,  atta- 
qué lui-même  à  l'improvisle,  périt  sur  le 
champ  de  bataille.  Eanfrid ,  effrayé  du  sort 
d'Osric  et  de  la  renommée  de  Céadwalla ,  se 
rendit  auprès  du  Brelon  avec  douze  de  ses 
serviteurs  pour  demander  la  paix  :  il  fut  mis 
traîtreusement  à  mort.  Dans  leur  pieuse  indi- 
gnation, les  Northumbres  rayèrent  les  noms 
de  ces  deux  princes  apostats  du  catalogue  de 
leurs  rois,  et  le  temps  de  leur  règne  fut  dési- 
gné dans  leurs  annales  par  ces  mots  expres- 
sifs :  «  l'année  malheureuse.  » 

La  mort  d'Osric  et  d'Éanfrid  fil  retomber 
sur  Oswald  ,  le  plus  jeune  des  fils  d'Édilfrid 
(635) ,  le  devoir  de  venger  sa  famille  et  son 
pays.  Poussé  par  le  désespoir  et  accompagné 
d'une  troupe  peu  nombreuse  mais  déterminée, 
il  se  mit  à  la  recherche  des  Bretons,  qu'il  dé- 
couvrit, au  point  du  jour,  négligemment  cam- 
pés dans  le  voisinage  d'Hexham.  Oswald  n'a- 
vait pas  imité  l'apostasie  de  son  frère  :  il  fit  sur- 
le-champ  élever  et  planter  en  terre  une  croix 
de  bois  ;  se  retournant  ensuite  vers  son  armée, 
(c  Soldats,  s'écria-t-il ,  fléchissons  les  genoux 
et  demandons  au  Dieu  vivant,  au  vrai  Dieu 
de  nous  protéger  contre  l'insolence  et  la  féro- 
cité de  nos  ennemis  :  car  il  sait  que  notre  cause 
est  juste  et  que  nous  combattons  pour  le  salut 
de  notre  patrie.  »  A  ce  commandement,  tous 
les  soldats  tombèrent  à  genoux  et  prièrent  ; 


CHAPITRE  M. 


de  la  prière  ils  coururent  au  combat,  et  la  vic- 
toire devint  la  récompense  de  leur  valeur  cl  de 
leur  piété.  Céadwalla  fut  tué,  et  son  invincible 
armée  anéantie.  Oswald ,  du  consentement 
unanime  des  Bcrniciens  et  des  Dciriens,  prit 
le  gouvernement  des  deux  nations.  Il  était 
allié  à  chacune  d'elles,  car  si  par  son  père  il 
descendait  d'Ida,  il  comptait  /Ella  au  nombre 
de  ses  aïeux  par  Acha,  sa  mère  '. 

La  piété  dOswald,  qui  attribua  ses  succès  à 
l'intervention  de  la  Divinité,  l'engagea  à  solli- 
citer de  ses  anciens  instituteurs  le  secours  de 
quelques  missionnaires ,  afin  d'instruire  son 
peuple  dans  la  doctrine  de  l'Evangile.  Corman, 
le  premier  qui  lui  fut  envoyé,  moine  d'humeur 
austère  et  mélancolique,  s'en  retourna  peu  sa- 
tisfait à  son  monastère;  mais,  lorsqu'en  pré- 
sence de  la  communauté,  il  accusa  d'ignorance 
et  de  barbarie  les  habitants  de  la  Norlhumbrie, 
il  reçut  une  vive  et  sévère  réprimande.  «Mon 
frère ,  dit  une  voix ,  la  faute  vient  de  vous. 
Tous  exigez  des  païens  plus  que  leur  faiblesse 
ne  peut  supporter.  Vous  deviez  d'abord  des- 
cendre jusqu'à  eux  et  faire  ensuite  monter 
leur  esprit  par  degrés  aux  vérités  sublimes  de 
l'Evangile.  »  A  ces  mots,  tous  les  yeux  s'étaient 
fixés  sur  l'orateur  :  c'était  un  simple  moine, 
nommé  Aidan  ;  le  suffrage  unanime  de  ses  frè- 
res le  désigna  aussitôt  pour  succéder  à  Corman. 
Après  avoir  reçu  la  consécration  épiscopale, 
il  parut  à  la  cour  dOswald ,  qui  se  chargea 
d'expliquer  en  anglais  les  instructions  que  l'é- 
vèque  donnait  dans  son  propre  langage.  Aidan 
obtint  du  roi  la  donation  de  l'île  de  Lindis- 
farne,  appelée  depuis  l'île  Sainte,  et  il  y  bâtit  un 
monastère  qui  fut  longtemps  l'objet  de  la  vé- 
nération des  Norlhumbres.  Il  parcourut  toutes 
les  parties  du  royaume  avec  une  persévérance 
infatigable  ;  et  ses  efforts  furent  secondés  par 
ceux  de  quelques  moines  zélés  qui  avaient 
abandonné  leur  pays  natal  pour  partager  ses 
travaux.  L'austérité  de  sa  vie,  son  mépris  des 
richesses,  sa  charité  pour  les  pauvres,  son  at- 
tachement aux  devoirs  de  sa  profession  lui  ga- 
gnaient tous  les  cœurs,  tandis  que  ses  raison- 
nements portaient  la  conviction  dans  l'esprit 
de  ses  prosélytes.  Le  christianisme  ne  tarda 
pas  à  devenir  la  religion  dominante  de  la  Nor- 
lhumbrie2. 


1  Bede,  m,  2,  G. 
*  Bèdc,  m,  3,  5. 


Oswald  avait  revendiqué  des  Saxons  la  pré- 
éminence dont  avaient  joui  ses  prédécesseurs  -, 
il  conlraignil  de  plus  les  princes  des  Picles  et 
des  Ecossais  à  se  ranger  au  nombre  de  ses  vas- 
saux '.  Il  contribua  aussi,  comme  Edwin,  à  la 
conversion  d'un  prosélyte  couronné.  Lorsque 
Birinus,  évèque  étranger,  envoyé  du  pape  Ho* 
norius ,  débarqua  sur  les  côtes  du  Wessex , 
Oswald  se  trouvait  dans  ce  royaume,  où  il 
demandait  pour  épouse  la  fille  de  Cynégils. 
Leurs  efforts  réunis  portèrent  le  monarque,  sa 
famille  et  ses  principaux  lhanes  à  recevoir  le 
sacrement  de  baptême.  On  parvint  même  à 
vaincre  l'obstination  de  Cuichelm,  et  ce  prince 
sur  son  lit  de  mort  fil  aussi  profession  du  chris- 
tianisme. Cynégils  donna  la  ville  de  Dor- 
chester,  au  confluent  de  la  Tame  et  de  l'Isis,  au 
nouvel  apôtre  Birinus.  Oswald,  en  qualité  de 
brelwalda,  confirma  la  donation  2. 

Mais  déjà  le  sort  d'Edwin  menaçait  Oswald, 
et  c'était  encore  Penda  qui  allait  devenir  l'ins- 
trument de  sa  mort.  (A.  D.  642.)  Dans  la  hui- 
tième année  de  son  règne  et  la  trente-huitième 
de  son  âge  ,  le  roi  de  Norlhumbrie  livra  ba- 
taille à  Penda  et  à  ses  Merciens ,  dans  les 
champs  de  Maser5.  Les  païens  furent  victo- 
rieux -,  Oswald,  entouré  d'ennemis,  fut  tué. 
Ses  dernières  paroles  ont  été  recueillies  par 
les  Northumbres  reconnaissants ,  et  un  vieil 
adage  les  a  transmises  à  la  postérité  :  «  Que 
Dieu,  dit  Oswald  en  lombant,  ail  pilié  des 
âmes  de  mon  peuple.  »  La  férocité  de  Penda 
n'épargna  pas  le  cadavre  de  son  ennemi  :  il  fit 
séparer  du  tronc  la  tète  et  les  bras  et  les  fit  at- 
tacher à  des  poteaux  élevés  et  fixés  sur  le  sol. 
Les  restes  d'Oswald  furent  inhumés  à  Bardney, 
et  son  étendard  de  pourpre  et  d'or  fut  suspendu 
sur  sa  tombe.  La  tête  et  les  bras  furent  repris 
l'année  suivante  par  Oswio  ,  son  successeur, 
qui  déposa  la  tête  dans  le  monastère  de  Lin- 
disfarne ,  et  les  bras  dans  la  cité  royale  de 
Bamborough4. 

Bamborough  fut  la  première  place  qui  tenta 
d'arrêter  les  progrès  destructeurs  des  Merciens 

'  Bèdc,  m,  G.  Cuminius,  moine  écossais  contempo- 
rain, l'appelle  loiius  Brilanniœ  imperator.  Cum., 
Vit.  st.  Coltim.,  p.  44. 

2  Bèdc,  m,  7. 

3  Maser,  suivant  le  plus  grand  nombre,  est  Oswcs- 
tre,  dans  le  Sbropsbire  j  suivant  quelques  autres,  ce 
serait  Winwich,  dans  le  Lancashirc. 

1  Bède,  in,  9j  ii,  12.  Chron,  sax.,  p.  32. 
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après  la  bataille  de  Maserfield.  Siluée  sur  un 
rocher ,  défendue  d'un  côlé  par  un  précipice 
el  de  l'autre  par  l'Océan ,  elle  pouvait  défier 
leurs  efforts.  Mais  le  génie  de  Penda  était  fer- 
tile en  expédients  ,  cl  celui  qu'il  adopta  mon- 
tre bien  la  férocité  de  son  caractère.  On  démo- 
lit, par  son  ordre,  tous  les  villages  voisins ,  on 
prit  dans  les  ruines  tous  les  matériaux  com- 
bustibles et  on  les  enlassa  contre  les  murailles, 
et  aussitôt  que  le  vent  se  mit  à  souffler  vers  la 
ville ,  les  Mcrciens  attachèrent  le  feu  à  ce  bû- 
cher immense.  Déjà  la  fumée  el  les  flammes 
tourbillonnaient  sur  les  tètes  des  habitants 
épouvantés,  lorsque  le  vent,  changeant  subi- 
tement, le  feu  étendit  sa  furie  dans  une  direc- 
tion opposée.  Mécontent  et  confus,  Penda  leva 
le  siège  et  se  relira  avec  son  armée1. 

OSWIO,  7e  BRETWALDA. 


La  retraite  de  Penda  laissa  aux  lhanes  nor- 
thumbres  le  temps  de  donner  un  successeur  à 
Oswald.  Ils  choisirent  son  frère  Oswio,  qui,  déjà 
héritier  de  ses  talents,  le  devint  ainsi  de  son  trô- 
ne, elqui,  pour  le  consolider,  épousa  Eanfled  , 
fille  d'Edwin*-;  mais  la  puissance  de  la  nation 
était  bien  affaiblie,  et  durant  un  long  règne 
de  vingt-huit  ans,  souvent  relevé  par  de  bril- 
lants succès ,  Oswio  fut  plus  d'une  fois  tour- 
menté par  les  invasions  des  Mcrciens,  les  hos- 
tilités de  son  neveu  Oidilwald  et  l'ambition 
d'Alchfrid,  son  propre  fils. 

(A.  D.  644.)  Dès  la  seconde  année  de  son 
règne,  il  se  vil  menacé  par  les  prétentions  d'un 
compétiteur  dangereux  de  la  maison  d'iEHa, 
Oswïn,  fils  d'Osric.  La  prudence  et  la  nécessité 
le  firent  consentir  à  un  compromis  par  lequel 
il  céda  Deira  à  son  rival,  en  se  réservant  la 
Bernicic  et  les  pays  conquis  dans  le  Nord.  Le 
pinceau  du  vénérable  Bède  a  peint  des  plus 
belles  couleurs  le  caractère  d'Oswin.  Il  était 
affable  et  juste,  religieux  et  magnanime.  Ses 
vertus  l'avaient  rendu  fidole  de  ses  sujets,  et 
sa  cour  était  remplie  de  Saxons  étrangers  qui 
sollicitaient  du  service  auprès  de  lui.  (  A.  D. 
651.  )  Les  deux  princes  vécurent  pendant  six 
ans  sous  les  dehors  d'une  amitié  réciproque, 
mais  à  la  septième  année  leur  jalousie  secrète 
éclata  au  dehors  par  des  hostilités  réelles.  Os- 
win, voyant  contre  lui  toutes  les  probabilités  de 

«  Bède,  u\,  \G. 

8  Bède,  m,  15.  Nen.,  c.  44. 
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succès,  licencia  son  armée  et,  suivi  d'un  seul 
serviteur,  se  retira  à  Gilling,  habitation  de 
fealdorman  Iïundwald.  Ce  perfide  lhanc  le  li- 
vra traîtreusement  à  son  ennemi,  qui,  dans  sa 
cruelle  politique,  jugea  sa  mort  nécessaire. 
L'évoque  Aidan,  qui  laimait  et  le  révérait  à 
cause  de  ses  vertus,  déplora  amèrement  sa  fin 
tragique  et  douze  jours  après  le  suivit  au  tom- 
beau1. Le  Norlhumbre  toutefois  ne  recueillit 
aucun  fruit  de  sa  cruauté.  Le  fils  d'Oswald  , 
Oidilwald,  monta  sur  le  trône  de  Deira,  proba- 
blement soutenu  par  l'influence  toute-puissante 
de  Penda  2. 

Ce  dernier,  dans  son  humeur  inquiète,  sem- 
blait déterminé  à  obtenir  la  dignité  de  bret- 
walda.  Il  avait  depuis  peu  chassé  Coinwalch  du 
trône  de  AVessex  parce  que  ce  prince  avait  ré- 
pudié sa  fille  Sexburge  ;  il  dirigea  de  nouveau 
ses  armes  contre  laNorthumbrie,  pénétra  jus- 
qu'à Bamborough  et  brûla  toutes  les  habita- 
tions qui  se  trouvèrent  sur  sa  roule3.  (A.  D. 
652.  )  Oswio  ,  pour  qui  le  sort  de  ses  prédéces- 
seurs Edwin  et  Oswald  était  un  terrible  aver- 
tissement, fil  tous  ses  efforts  pour  calmer  le 
ressentiment  de  son  formidable  ennemi  :  il  lui 
envoya  des  présents  du  plus  grand  prix;  son 
second  fils,  Egfrid,  fut  remis  comme  otage  à  la 
reine  Cynwise  ,  épouse  de  Penda,  el  Alchfrid  , 
son  aîné,  reçut  la  main  de  Cyncburge,  fille  du 
Mercien.  Quelque  temps  après,  et  à  la  faveur 
de  cette  alliance,  Péada,  fils  de  Penda,  se  ren- 
dit à  la  cour  de  Norlhumbrie  pour  visiter  sa 
sœur  ;  il  y  vit  Alchflède,  fille  d'Oswio,  et  il  l'ad- 
mira -,  mais  la  différence  de  religion  aurait  op- 
posé un  obstacle  insurmontable  à  leur  union 
si  Alchfrid  n'eût  obtenu  de  son  ami  qu'il  écou- 
lât les  missionnaires  et  qu'il  embrassât  la  foi 
des  chrétiens.  Comme  on  parut  douter  de  sa 
sincérité,  il  dit  avec  chaleur  que  nulle  considé- 
ration ,  pas  même  le  refus  d'Alchflède ,  ne  le 
forcerait  à  retourner  au  culte  deWoden.  A  son 
départ,  il  se  fit  accompagner  de  quatre  prêtres, 
afin  d'instruire  ses  sujets,  les  Merciens  du 
Sud,  ou  Middle-Angles. qu'il  gouverna  sous  le 
litre  de  roi  durant  la  vie  de  son  père.  On  de- 
vait craindre  que  la  conversion  de  Péada  n'ir- 
ritûl  le  fanatisme  de  Penda  ;  mais  le  vieux  roi , 
quoiqu'il  persévérât  dans  son  attachement  au 
culte  de  ses  ancêtres,  témoigna  son  admiration 


1  Bedc,  m,  14. 

2  Bède,  ibid.t  etc.  23,  24. 

3  Bède,  m,  17. 
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pour  la  morale  de  l'Évangile ,  et  il  permit  de 
renseignera  ses  sujets.  Toutefois,  il  fit  obser- 
ver très-pertinemmenl  aux  néophytes  que,  puis- 
qu'ils avaient  préféré  une  religion  nouvelle, 
ils  devaient  nécessairement  en  pratiquer  les 
préceptes  5  il  leur  annonça  qu'ils  encourraient 
sa  disgrâce  s'ils  prétendaient  unir  les  habitudes 
du  paganisme,  qu'ils  abjuraient,  avec  les  prati- 
ques du  christianisme,  qu'ils  embrassaient1. 

(A.  D.  653.)  Vers  la  même  époque,  un  autre 
converti  couronné  reçut  les  eaux  du  baptême. 
Sigeberct ,  roi  d'Essex  ,  était  attaché  à  Oswio 
par  reconnaissance,  et  on  le  voyait  souvent  à  la 
cour  de  Northumbrie.  Oswio  travaillait  avec 
fruit  à  convaincre  son  ami  des  erreurs  de  l'ido- 
lâtrie :  il  lui  répétait  fréquemment  que  des 
images  taillées  par  le  ciseau  d'un  ouvrier  ne 
possédaient  rien  de  l'essence  divine,  et  que 
le  Dieu  qui  seul  mérite  les  adorations  de 
l'homme  est  un  ôlre  tout-puissant,  éternel, 
créateur,  régulateur  et  arbitre  de  l'univers2. 
Sigeberct  écoula  attentivement  son  royal  insti- 
tuteur ;  il  consulta  les  thanes  qui  le  suivaient, 
et  il  fut  baptisé  par  Finan,  successeur  d'Aidan, 
à  Waubottle,  dans  la  Northumbrie.  Le  prêtre 
Cedd  fut  sacré  évêquedes  Saxons  de  l'est,  et  il 
fixa  sa  résidence  à  Londres. 

(A.  D.  654.  )  Mais  Penda  avait  encore  ap- 
pelé ses  Mercicns  aux  armes.  La  première  vic- 
timequ'il  immola  fut  Anna,  roi  des  Est-Angles, 
qui]  depuis  trois  ans  accordait  un  asile  à  Coin- 
walch,  roi  de  Wessex.  Il  périt  dans  la  bataille 
et  fut  remplacé  par  son  frère  Edilhère(  654), 
qui  parvint  par  ses  artificieuses  manœuvres  à 
diriger  sur  les  Norlhumbres  les  hostilités  du 
Mercien.  Vainement  Oswio  essaya  de  détour- 
ner le  danger  par  l'offre  d'un  tribut  et  la  re- 
connaissance de  sa  suprématie.  Le  Mercien  dé- 
clara que  son  dessein  était  d'exterminer  toute 
la  nation  des  Northumbres  ;  il  distribua  les  pré- 
sents qu'on  lui  avait  envoyés  aux  auxiliaires, 
et  trente  chefs  saxons  ou  bretons  ses  vassaux 
grossirent  avec  leurs  guerriers  le  nombre  de 
ses  soldats.  Le  désespoir  ranima  le  courage 
d'Oswio  :  accompagné  de  son  fils  Alchfrid  et 
d'une  troupe  peu  nombreuse  mais  détermi- 
née, il  marcha  résolument  à  la  rencontre  de 
ses  ennemis.  La  nuit  qui  précéda  ce  dangereux 
combat,  il  implora  avec  ferveur  l'assistance  du 


1  Bédé,  m,  21. 
*  Bédé,  m,  22. 


ciel;  il  fit  vœu,  s'il  revenait  vainqueur,  de 
consacrer  iElflèdc,  sa  plus  jeune  fille,  à  la  pro- 
fession monastique.  Vers  le  malin,  Oidilwald, 
rougissant  peut-être  de  combattre  contre  ses 
compatriotes  ,  se  sépara  des  Mercicns ,  et,  re- 
tiré à  quelque  distance,  il  resta  simple  specta- 
teur. Cette  fois ,  la  valeur  et  le  désespoir  des 
Norlhumbres  l'emportèrent  sur  la  fortune  de 
Penda  :  des  trente  capitaines  qui  servaient 
sous  sa  bannière,  Oidilwald  et  Catgubail,  roi 
breton  de  Gwynez  ,  furent  les  seuls  qui  ne  pé- 
rirent point.  Penda  ne  survécut  pas  à  la  des- 
truction de  son  armée.  Ce  vétéran  blanchi 
sous  les  armes  ,  qui  venait  d'atteindre  sa  qua- 
tre-vingtième année ,  qui  avait  teint  son  épée 
du  sang  de  trois  rois  des  Est-Angles  et  de  deux 
rois  des  Northumbres  ,  avait  été  entraîné  hors 
du  champ  de  bataille  par  une  troupe  de 
fuyards;  mais  bientôt  atteint  par  ceux  qui  le 
poursuivaient,  il  fut  misa  mort.  Cette  bataille 
eut  lieu  à  Winwidfield,  près  de  Leeds  ;  et  l'Are, 
qui  était  alors  débordée,  engloutit  plus  de 
Merciens  dans  leur  fuite  qu'il  n'en  était  tombé 
sous  le  fer  de  l'ennemi.  Les  Anglo-Saxons 
avaient  la  coutume  de  consacrer  par  des  ada- 
ges ou  expressions  proverbiales  les  événements 
les  plus  remarquables  -,  quand  ils  parlaient  de 
celte  victoire,  ils  disaient  :  «  La  mort  d'Anna, 
la  mort  d'Edwin  et  d'Oswald  et  la  mort  de  Si- 
geberct et  d'Égeric  ont  été  vengées  dans  le 
ruisseau  de  Windwid1.  » 

La  mort  de  Penda  et  la  destruction  complète 
de  son  armée  offrirent  à  l'ambition  d'Oswio  un 
nouvel  aliment.  Il  parcourut  rapidement  la 
Mercie  et  TEst-Anglie,  subjugua  les  habitants, 
stupéfaits ,  et  il  leur  fit  sentir  à  leur  tour  les 
maux  dont  ils  avaient  si  souvent  accablé  les 
Norlhumbres.  Il  partagea  la  Mercie  en  deux 
portions:  il  réunit  à  ses  domaines  les  provin- 
ces situées  au  nord  de  la  Trent ,  et  par  égard 
pour  sa  fille,  il  laissa  celles  du  midi  sous  le 
gouvernement  de  Péada.  Mais  ce  prince  in- 
fortuné ne  jouit  pas  longtemps  de  cette  faveur: 
aux  fêtes,  alors  prochaines,  dePûques,  il  fut 
assassiné  ,  et  ce  fut ,  dit-on  ,  par  ordre  de  son 
épouse.  Les  Northumbres  occupèrent  immé- 
diatement son  lerriloire. 

Oswio  voulut  s'occuper  ensuite  de  l'accom- 
plissement de  son  vœu.  iElflède  ,  à  peine  âgée 


«  Bèdc,  m,  2i  Ncnn.,  c.  C4.  Aie,  de  Pont.,  apud 
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d'un  an  ,  fut  remise  aux  mains  de  l'abbesse 
Ililda  ;  son  douaire  fut  fixé  à  cent  vingt,  hides 
de  terre  dans  la  licrnicie  et  à  un  nombre  égal 
dans  le  Deira.  Celle  riche  dotation  donna  à  la 
communauté  la  faculté  de  quitter  Ilartlepool 
pourWhilby,  plus  avantageusement  situé.  La 
princesse  y  vécut  cinquante-neuf  ans  dans  la 
pratique  de  tous  les  devoirs  religieux  -,  pendant 
la  moitié  de  sa  vie,  elle  remplit  les  fonctions 
d'abbesse.  Peu  de  temps  après,  le  roi  dota  un 
autre  monastère  à  Gilling.  Sa  conscience  lui 
reprochait  le  sang  d'Oswin,  et,  à  la  sollicita- 
tion de  la  reine  Éanfled,  sa  propre  épouse,  il 
fonda  sur  le  lieu  même  où  le  meurtre  avait 
été  commis  une  communauté  de  moines  , 
chargés  d'offrir  chaque  jour  au  ciel  des  prières 
pour  l'âme  de  la  victime  et  pour  celle  du 
meurtrier  '. 

Oswio  était  alors  brctwalda  dans  le  sens  le 
plus  étendu  de  ce  mol.  La  réunion  de  la  Mcr- 
cie  à  la  Norlhumbric  lui  avait  donné  beaucoup 
plus  de  terres  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs 
n'en  avait  possédées.  Les  princes  bretons  et 
saxons  se  soumirent  spontanément  à  son  au- 
torité, et  la  plus  grande  partie  des  Pietés  et 
des  Écossais  lui  payèrent  un  tribut  annuel  pour 
ne  pas  encourir  son  inimitié2.  Cependant, 
longtemps  avant  sa  mort ,  la  puissance  d'Os- 
wio  éprouva  une  diminution  sensible.  Trois 
ealdormen  merciens,  lmmin,  Eaffa  et  Ead- 
bert,  reprirent  les  armes  pour  recouvrer  l'in- 
dépendance de  leur  pays:  ils  expulsèrent  les 
magistrats  norlhumbres  et  remirent  le  sceptre 
a  un  prince  qu'ils  avaient  soigneusement  sous- 
trait aux  recherches  du  brelwalda  :^c'était 
Wulphère,  le  plus  jeune  fils  de  Pcnda.  Ce 
prince  maintint  son  autorité  malgré  les  Nor- 
lhumbres ,  et  il  réunit  sous  sa  domination  les 
Merciens,  les  Middlc-Angles  et  les  Lindiswa- 
ras,  ou  habitants  du  pays  de  Lincoln.  Comme 
pour  ajouter  aux  mortifications  d  Oswio,  Alch- 
frid,  son  fils  aîné,  lui  demanda  une  portion  de 
la  Norlhurnbrie  avec  le  litre  de  roi  -,  Bède  sem- 
ble insinuer  même  qu'il  tira  l'épée  contre  son 
père.  Comme  Oidilwald  élait  mort,  l'ambition 
d'Alchfrid  fut  satisfaite  ,  et  on  lui  forma  un 
royaume  dans  le  pays  des  Deiriens  5.  Sur  le 
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déclin  de  ses  ans,  Oswio  s'éloigna  du  champ 
de  la  politique  et  ne  s'occupa  plus  que  des  ma- 
tières religieuses.  Le  christianisme  avait  été 
annoncé  dans  tous  les  royaumes  saxons ,  ex^ 
ccplé  dans  le  Sussex-,  mais  comme  les  mission- 
naires étaient  venus  de  pays  divers,  ils  diflé- 
raient  sur  plusieurs  points  de  discipline  ecclé- 
siastique ,  bien  qu'ils  enseignassent  la  même 
doctrine.  Le  plus  important  concernait  l'épo- 
que canonique  de  la  célébration  de  la  Pâque, 
sujet  qui  pendant  plusieurs  siècles  avail  trou- 
blé la  paix  de  l'Eglise.  On  admeltait  généra- 
lement qu'elle  dépendait  delà  lunaison  équi- 
noxiale  5  mais ,  d'après  les  astronomes  ro- 
mains ,  celle  lunaison  devait  commencer  au 
plus  tard  le  5  mars,'el,  selon  ceux  d'Alexandrie, 
le  8  de  ce  mois  au  plus  lot.  Par  une  consé- 
quence nécessaire  de  celle  différence  d'opi- 
nions ,  quand  la  nouvelle  lune  tombait  le  5  ,  le 
6  ou  le  7  mars,  les  Latins  célébraient  la  fête 
de  Pâques  un  mois  enlier  avant  les  chrétiens 
grecs  '.  Au  milieu  du  sixième  siècle,  l'Eglise 
de  Rome,  fatiguée  des  disputes  occasionnées 
par  ces  divers  calculs ,  avait  adopté  un  nou- 
veau cycle  ,  qui  dans  tous  les  points  princi- 
paux s'accordait  avec  le  compul  d'Alexandrie. 
Mais  les  chrétiens  bretons,  qui,  à  celte  époque, 
ne  s'occupaient  que  des  moyens  de  repousser 
linvasion  de  leur  pays,  ignoraient  complète- 
ment celte  amélioration,  et  ils  continuèrent  de 
suivre  l'ancien  cycle  de  Sulpice  Sévère,  qui 
devint  alors  leur  cycle  particulier.  II  arriva  de 
là  que  la  fête  de  Pâques  et  toutes  celles  qui , 
dans  le  cours  de  l'année  ,  dépendent  pour  leur 
date  de  celle  première  solennité  étaient  célé- 
brées à  des  époques  différentes  par  les  Saxons 
chrétiens,  selon  qu'ils  avaient  été  instruits  par 
des  missionnaires  écossais  ou  par  des  mission- 
naires romains  et  gaulois. 

Un  autre  sujet  de  dispute,  moins  sérieux,  il 
est  vrai,  s'éleva  sur  la  forme  de  la  tonsure  ec- 
clésiastique. Suivant  une  coutume  qui  venait 
de  loin,  les  membres  du  clergé  se  distinguaient 
des  laïques  par  la  manière  dont  ils  portaient 
leurs  cheveux  5  et  les  missionnaires,  peu  versés 
dans  la  connaissance  des  modes  adoptées  dans 
chaque  pays,  furent  réciproquement  étonnés 


*  Bède,  m,  2i. 

2  Bède,  h,  5;  m,  84.  C'est  de  là  que  le  pape  Vitalien 
appelle  la  Bretagne  Pile  d'Oswio  :  Suam  insulam.  Id., 
111,29. 

s  Bède,  m.  11  ;  in,  21. 


1  II  y  avait  dans  les  canons  relatifs  à  la  Pûque  quel- 
ques autres  différences  qui  contribuaient  encore  à 
obscurcir  la  matière.  On  peut  les  voir  dans  le  Bède  de 
Smith,  app  ix,p.  698,  et  le  docteur  O'Conor.,  Proleg., 
II.  119. 
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et  mêHH  choqués ,  quand  ils  se  virent  pour 
la  première  fois ,  du  costume  peu  canonique 
de  leurs  confrères.  Les  Romains  avaient  la 
tonsure  sur  la  tète  et  ils  regardaient  le  cercle  de 
cheveux  autour  de  la  couronne  comme  une 
image  de  la  couronne  d'épines  enfoncée  sur  la 
tête  de  Jésus-Christ  par  ses  cruels  persécu- 
teurs. Les  Écossais  laissaient  tomber  leurs 
cheveux  sur  leurs  épaules,  mais  ils  les  rasaient 
en  forme  de  croissant  sur  le  devant  de  la  tète. 
Les  premiers  alléguaient  pour  la  défense  de 
leur  tonsure  qu'ils  la  tenaient  directement  de 
saint  Pierre,  et  ils  accusaient  leurs  adversaires 
de  porter  la  marque  dislinclive  de  Simon  le 
Magicien  et  de  ses  sectateurs  •  les  seconds  ne 
pouvaient  détruire  ces  assertions,  mais  ils  pré- 
tendaient que  leur  manière  de  se  raser  la  lêle  , 
s'^  elle  avait  une  origine  impie  ,  avait  élé 
sanctifiée  par  les  vertus  de  ceux  qui  s'en  étaient 
servis.  Chaque  parti  s'obstina  a  suivre  ses  usa- 
ges et  condamna  sévèrement  ceux  du  parti 
contraire. 

(A.  D.  664.  )  Si  de  semblables  questions 
avaient  pu  diviser  les  missionnaires,  il  n'est 
pas  étonnant  qu'elles  eussent  jeté  leurs  disci- 
ples dans  une  grande  perplexité.  II  était  réservé 
au  zèle  et  à  l'autorité  d'Oswio  de  rétablir  la 
concorde.  Il  tenait  des  Écossais,  et  il  en  était 
de  même  du  plus  grand  nombre  de  ses  sujets, 
la  connaissance  du  christianisme-,  la  reine 
Éantled  et  son  fils  Alehfrid "avaient  été  élevés 
par  des  disciples  des  Romains.  Ainsi  Qsvvio  vit 
sa  famille  même  partagée  en  factions  et  les 
mêmes  solennités  célébrées  à  différentes  épo- 
ques dans  son  propre  palais.  Comme  il  voulait 
établir  l'uniformité,  il  somma  les  champions 
des  deux  partis  de  se  réunir  à  Whitby  pour  y 
discuter  le  mérite  de  leurs  usages  respectifs. 
AVilfrid,  depuis  évêque  d'York  ,  appuya  la 
cause  des  Romains  de  l'autorité  de  saint  Pierre 
et  de  l'usage  de  l'Église  universelle,  qui,  di- 
sait-il, ne  devait  pas  céder  aux  prétentions  de 
quelques  congrégations  obscures  de  chrétiens 
établies  sur  les  rivages  occidentaux  de  la  Bre- 
tagne. Colman  argumenta  de  la  sainteté  de 
saint  Colomban,  l'apôtre  du  Nord,  et  prétendit 
qu'on  ne  devait  rien  changer  à  un  usage  que 
ce  saint  et  ses  successeurs  avaient  sanctionné. 
Oswio  termina  le  débat  en  déclarant  qu'il  pré- 
férait les  institutions  de  saint  Pierre  à  celle  de 
saint  Colomban.  La  majorité  de  l'assemblée 
applaudit  à  celte  décision  ;  quant  aux  moines 


écossais,  le  plus  grand  nombre  se  conformèrent 
sur-le-champ  à  l'usage  de  leurs  adversaires; 
les  autres  se  retirèrent  mécontents  cl  en  silence 
à  leur  principal  monastère,  dans  l'île  d'IIii  '. 

Dans  le  cours  de  cette  même  année  (c'était  la 
vingt-deuxième  du  règne  d'Oswio),  le  com- 
mencement du  mois  de  mai  fut  signalé  par  une 
éclipse  totale  de  soleil.  Les  observateurs  ne 
manquèrent  pas,  dans  leur  ignorance,  de  pré- 
dire les  désastres  les  plus  alarmants,  et  l'évé- 
nement sembla  justifier  leurs  prédictions.  L'été 
fut  d'une  extrême  sécheresse  -,  le  ciel,  suivant 
l'expression  d'un  ancien  chroniqueur,  parais- 
sait en  feu  ;  et  une  peste  des  plus  cruelles  (  on 
lui  donna  le  nom  de  peste  jaune)  dépeupla  l'île2. 
Elle  fit  sa  première  apparition  sur  les  cotes 
méridionales,  et  de  là  s'avançant  par  degrés 
vers  le  nord,  elle  eut  le  temps,  avant  l'hiver, 
de  ravager  les  cantons  de  Deira  et  de  Bernicie  : 
elle  atteignit  l'Irlande  au  commencement  du 
mois  d'août.  Les  symptômes  de  ce  fléau  dévas- 
tateur n'ont  point  été  décrits  parles  historiens; 
tout  ce  qu'on  en  sait,  c'est  que  toute  la  science 
des  médecins  du  pays  échoua  contre  lui  et 
que  beaucoup  de  Saxons  de  l'est,  ne  pouvant 
l'expliquer  par  des  causes  naturelles,  l'attri- 
buèrent à  la  colère  des  dieux  et  retournèrent 
à  leur  ancienne  idolâtrie.  Il  paraît ,  d'après 
Bède,  que  la  plupart  des  malades  périssaient 
dans  l'espace  d'un  jour  et  que  de  tous  ceux 
que  la  contagion  atteignit,  il  ne  s'en  sauva  qu'à 
peine  un  sur  trente.  Pendant  vingt  années 
consécutives,  elle  parut  ou  reparut  successive- 
ment dans  les  différentes  provinces  de  la  Bre- 
tagne ci  de  l'Irlande.  Bède  n'essaie  point  de 
calculer  l'étendue  de  ses  ravages  ;  il  se  contenle 
de  parler  en  termes  vagues  de  districts  dépeu- 
plés et  de  morts  innombrables.  En  Irlande, 
dit  un  ancien  écrivain,  le  nombre  des  victimes 
s'éleva  aux  deux  tiers  des  habitants  \  Les  pays 
montagneux  de  la  Calédonie  furent  seuls 
exempts  de  celle  horrible  dévastation  :  les  na- 
turels attribuèrent  pieusement  leur  bonheur  à 
l'intercession  de  leur  patron,  saint  Colomban  ; 
ils  se  montraient  même  persuadés  que  jusque 
dans  les  contrées  infeclées,  ils  n'auraient  pu 
souffrir  des  atteintes  du  mal.  Adamnan,  abbé 
d'Icoîmkilie,  rapporte,  non  sans  obéir  à  un 

1  Bède,  m,  2.^,  20. 

-  Com-arcz  Bède  (m,  27)  avec  les  Annales  d' Uhler, 
(Ushcr,  s/nt.  Brit,  p.  9iS.) 
'  Fil.  Géra},  sa$.t  apuri  /tnt.  Brit.,  p.  HGi, 
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mouvement  d'orgueil  national,  que  deux  fois 
à  cette  époque  il  alla  voir  le  roi  de  Northum- 
brie  ;  qu'il  vivait  au  milieu  de  la  contagion, 
qu'il  voyait  chaque  jour  périr  autour  de  lui 
un  grand  nombre  de  pestiférés,  et  que,  malgré 
cela,  ni  lui  ni  personne  de  sa  suite  ne  furent 
atteints* . 

La  peste  ne  se  fut  pas  plutôt  déclarée  qu'elle 
devint  fatale  aux  personnages  les  plus  distin- 
gués de  l'île.  Catgualet,  roi  de  Gwynez;  Ercom- 
bert,  roi  de  Kent;  Éthelwald,  roi  de  Sussex; 
Deusdedit  (  Dieu-donné  ),  archevêque  de  Can- 
lerbury;  les  évoques  de  Londres  et  de  Lindis- 
farne,  Boisil,  abbé  célèbre  de  Mailros,  et  la 
princesse  Ethelburge,  abbesse  de  Berking,  en 
furent  les  premières  victimes.  La  mort  de 
l'archevêque  fournit  à  Oswio  l'occasion  de 
reproduire  son  système  favori  d'uniformité  re- 
ligieuse. Il  s'entendit  avec  Egbert,  nouveau 
roi  de  Kent,  et  ils  envoyèrent  d'accord  à  Rome, 
pour  prendre  l'avis  du  siège  apostolique,  le 
prêtre  Wighard,  qui  venait  d'être  choisi  pour 
succéder  à  la  dignité  archiépiscopale.  Mais  le 
nouveau  prélat  périt  dans  cette  ville  victime 
de  la  peste  qui  l'avait  respecté  dans  son  propre 
pays ,  et  sa  mort  fut  annoncée  à  Oswio  par  une 
lettre  du  pape  Vitalien.  En  même  temps  le 
pontife  assura  le  roi  qu'il  remplirait  ses  vues 
en  choisissant  pour  l'Église  de  Canterbury  une 
personne  digne  d'un  poste  aussi  élevé-,  et  peu 
de  temps  après,  on  vit  arriver  à  Kent  avec  le  titre 
d'archevêque  de  la  Bretagne  le  sage  Théo- 
dore, moine  de  Tarse,  dont  la  vertu  et  l'érudi- 
tion avaient  depuis  longtemps  mérité  l'estime 
générale.  Son  autorité  fut  immédiatement  re- 
connue par  tous  les  prélats  saxons  ;  on  créa  de 
nouveaux  évêchés  ,  on  tint  des  synodes,  et 
l'uniformité  de  discipline  fut  partout  établie  et 
observée. 

Oswio  mourut  en  670.  Avec  lui  s'éteigni- 
rent le  titre  et  l'autorité  de  bretwalda.  La  puis- 
sance de  laNorthumbrie  déclinait  depuis  quel- 
ques années,  tandis  que  le  royaume  voisin  de 
Mercie,  créé  par  le  génie  de  Penda ,  acqué- 
rait et  mûrissait  des  éléments  de  force,  et  que 
le  royaume  méridional  de  Wessex  arrivait  à 
pas  lents  mais  sûrs  à  la  domination  future  de 
la  Bretagne.  Ces  trois  nations  rivales  appelle- 
ront dans  le  chapitre  suivant  l'attention  du 
lecteur  :  les  faibles  royaumes  d'Essex,  de  Kent, 

1  Adamn.,  Fit.  S.  Coîumb.,  n,  c.  xlvii,  p.  153, 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

d'Esl-Anglie  et  de  Sussex,  quelquefois  alliés, 
le  plus  souvent  tributaires  ou  vassaux  de  leurs 
voisins  plus  puissants ,  n'offrent  plus  assez 
d'intérêt  pour  mériter  une  mention  particu- 
lière. 


CHAPITRE  III. 

Rois  de  Nortliumbrie.  —de  Mercie.—  Éthelbald.  —  Offa. — 
Cenulf.  —  de  Wessex.  —  Cœadwalla.  —  Ina.  —  Cynewulf.— 
Egbert.  —  Éthelwuir.  —  Éthelbald.  —  Éthelbert.  —  Éthelred. 

NORTIIUMBRIE. 

Le  sceptre  d'Oswio  passa  aux  mains  d'Eg- 
frid,  l'aîné  des  fils  qui  lui  avaient  survécu  '. 
Les  Pietés,  méprisant  la  jeunesse  du  nouveau 
monarque,  se  réunirent  sous  leur  prince 
Bernherth  et  voulurent  ressaisir  leur  indé- 
pendance; mais  Egfrid,  avec  une  vigueur  qui 
les  surprit  et  les  découragea,  se  mit  à  la  tête 
d'un  corps  de  cavalerie,  pénétra  sur  leur  terri- 
toire, les  défit  dans  une  bataille  sanglante  et 
les  força  de  se  soumettre  encore  à  la  supréma- 
tie des  Norlhumbres.  Avec  la  même  célérité,  il 
prévint  et  déjoua  les  desseins  de  Wulphère, 
roi  de  Mercie,  qui  comptait  au  nombre  de  ses 
vassaux  la  plupart  des  chefs  du  Midi.  Cette 
victoire  parut  détruire  à  jamais  la  puissance 
des  Merciens  ,  car  Wulphère  étant  mort  peu 
de  temps  après,  son  royaume  fut  d'abord  saisi 
par  le  Norihumbre;  mais  ensuite  il  le  rétablit 
en  faveur  d'Elhelred,  qui  avait  épousé  sa  sœur 
Oslhryde2. 

Les  longues  querelles  d'Egfrid  avec  le  fa- 
meux Wilfrid,  évoque  d'York,  ont  donné  au 
règne  de  ce  prince  un  intérêt  accessoire  que 
nos  historiens  modernes  ont  développé  bien 
qu'avec  trop  d'étendue.  Wilfrid  était  un  noble 
northumbre  qui  avait  voyagé  pour  s'instruire; 

1  Malmsbury  (20,  21)  et  quelques  autres  écrivains 
postérieurs  disent  qu'Alohfrid,son  fils  aîné,  vivait  en- 
core, mais  qu'il  avait  été  repoussé  comme  illégitime  et 
qu'il  monta  néanmoins  sur  le  trône  après  la  mort 
d'Egfrid.  D'après  l'examen  attentif  de  Bède  ,  il  me 
semble  qu'on  a  confondu  Alchfrid  et  Aldfrid  et  fait 
de  ces  deux  une  seule  personne.  Aldfrid  était  illégi- 
time, et  il  passait  pour  fils  d'Oswio.  Il  s'était  exilé 
volontairement  chez  les  Écossais  pour  y  acquérir  des 
connaissances;  il  fut  appelé  au  trône  après  la  mort  de 
la  descendance  légitime  d'Oswio.  Voyez  Bède,  p.  129  , 
132,  178,  20G,  207,  234,  247,  293,  et  le  poëme  de  Ab- 
bat.  Lindis.,  in  Act.  SS.  Bened. ,  p.  305. 

2  Edd.,  Fit.  mif.,  xix,  xx,  Gl,  02.  Bède,  rv,  12. 
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à  son  retour  d'Italie,  il  avait  été  placé  auprès 
dAIchfrid,  fils  d'Oswio,  en  qualité  d'institu- 
teur et  de  confident.  Lorsque  révoque  d'York 
Tuda  mourut,  Wilfrid  fut  choisi  pour  lui  suc- 
céder ,  et  les  deux  princes  renvoyèrent  en 
Gaule  recevoir  la  consécration  épiscopale  des 
mains  de  son  ami  Agilbcrct,  évêque  de  Paris. 
Mais  soit  que,  pendant  son  absence ,  il  se  fût 
élevé  des  contestations  entre  Oswio  et  son  fils, 
soit  que  le  parti  des  missionnaires  écossais  eût 
repris  de  l'ascendant,  comme  Eddius  le  donne  à 
entendre,  Wilfrid,  à  son  retour,  trouva  Ceadda 
en  possession  de  l'épiscopat  5  il  se  retira  paisi- 
blement dans  son  monastère  à  Rippon.  Mais 
Théodore  de  Cantcrbury  rétablit  Wilfrid  et 
transféra  Ceadda  à  Lichfield.  Oswio  acquiesça 
à  la  décision  du  métropolitain  ,  et  l'évoque 
posséda  pendant  plusieurs  années  son  amitié 
et  celle  de  son  successeur  Egfrid  '. 

Egfrid  avait  eu  pour  première  épouse  la 
princesse  Édilthryde,  fille  d'Anna,  roi  des  Est- 
Angles  et  veuve  de  Tondberct,  ealdorman  des 
Girviens.  Dans  sa  première  jeunesse,  elle  s'é- 
tait liée  elle-même  par  un  vœu  de  chasteté, 
vœu  que  son  mari  respecta  par  piété  ou  par 
indifférence.  A  la  mort  de  Tondberct,  Oswio  la 
demanda  pour  son  fils  Egfrid,  âgé  seulement 
de  quatorze  ans,  et  malgré  sa  résistance,  elle 
fut  conduite  par  ses  parents  à  la  cour  de  Nor- 
thumbrie.  Elle  persista  dans  sa  première  ré- 
solution. Lorsque  Egfrid  fut  monté  sur  le 
trône,  il  choisit  Wilfrid  pour  arbitre  entre  la 
reine  et  lui.  Il  lui  avait  promis  d'avance  de 
riches  présents  s'il  pouvait  obtenir  d'Édil- 
thryde  qu'elle  renonçât  à  son  vœu.  Toutefois  le 
prélat  trompa  ses  espérances  :  la  princesse  pritle 
voile  à  Coldingham ,  et  l'amitié  qui  existait  en- 
tre Wilfrid  et  Egfrid  s'affaiblit  considérable- 
ment. Le  roi  s'unit  alors  à  Ermenburge,  qui 
par  son  caractère  violent  excita  le  méconten- 
tement du  peuple  et  les  remontrances  de  l'é- 
vêque.  La  liberté  des  paroles  de  ce  dernier 
mortifia  l'orgueil  de  la  reine,  qui  trouva  dans 
son  mari  un  ministre  complaisant  de  sa  ven- 
geance2. 

L'archevêque  Théodore,  toujours  sévère  dans 
l'exercice  de  son  autorité,  poussait  quelquefois 
la  rigueur  jusqu'au  despotisme  ;  il  avaitdéjà  dé- 
posé trois  prélats  saxons,  et  Wilfrid  devait 
éprouver  le  même  sort.  A  la  sollicitation  d'Eg- 

1  Edd.,  i-xv.  Bède,  m,  28  ;  iv,  3;  y,  19. 

2  Bède,  iv,  19.  Edd.,  xxiv. 


frid  et  d'Ermenburgc,  il  se  rendit  en  Norlhum- 
bric,  partagea  le  vaste  diocèse  d'York  en  trois 
parties  et  consacra  trois  nouveaux  prélats,  l'un 
pour  la  lîernicic,  l'autre  pour  le  Deira,  et  le 
troisième  pour  le  Lindiswaras  ;  mais  celte  fois 
Wilfrid  ne  se  résigna  pas  sans  se  défendre.  Il 
se  plaignit  d'avoir  été  déposé  sans  aucune  forme 
et  même  sans  accusation }  et  fort  de  l'avis  des 
évêques  ses  collègues,  il  en  appela  à  l'équité  du 
souverain  pontife.  L'appel  fut  admis.  Le  prélat 
outragé  poursuivitpcrsonnellementla  décision  ; 
le  moine  Cœnwald  se  présenta  comme  avocat 
de  Théodore.  Après  avoir  écouté  patiemment 
ces  débals,  le  pape  Agalhon  décida  que  Wilfrid 
serait  rétabli  dans  son  ancien  siège,  mais  qu'il 
choiserait  hors  de  son  propre  clergé  trois  per- 
sonnes capables  qu'il  sacrerait  évêques  et  qu'il 
leur  confierait  les  parties  les  plus  éloignées  de 
son  diocèse  '. 

Egfrid  et  Ermenburge  avaient  fait  plusieurs 
tentatives  infructueuses  pour  empêcher  le  pré- 
lat de  terminer  son  voyage.  A  son  arrivée,  ils 
le  firent  mettre  en  prison ,  et,  durant  neuf 
mois,  ils  s'efforcèrent,  en  employant  alternati- 
vement la  douceur  et  la  sévérité,  les  promesses 
et  les  menaces,  de  lui  extorquer  l'aveu  que  le 
rescrit  du  pape  n'avait  été  obtenu  qu'à  force 
de  présents  ou  qu'il  avait  été  falsifié  de  sa 
main.  Vaincus  enfin  par  sa  constance  ou  fati- 
gués des  imporlunités  de  l'abbesse  Ebba,  ils 
consentirent  à  son  élargissement,  mais  à  con- 
dition qu'il  s'engagerait  par  serment  à  ne  plus 
mettre  les  pieds  dans  les  Etats  d'Egfrid.  Wil- 
frid se  retira  dans  la  Mercie  ;  les  intrigues  de 
ses  ennemis  l'y  poursuivirent  :  il  se  rendit  dans 
le  Wessex,  et  du  Wessex  il  fut  obligé  d'aller 
chercher  un  asile  chez  les  païens  de  Sussex. 
Édilwalch ,  leur  roi,  le  prit  sous  sa  protec- 
tion, et  l'exilé  reconnut  ce  bienfait  en  répan- 
dant parmi  ses  sujets  les  doctrines  de  l'Évan- 
gile. Les  Saxons  méridionaux  furent  les  der- 
niers peuples  de  l'octarchie  qui  embrassèrent 
le  christianisme  2. 

Les  familles  royales  de  Northumbrie  et  de 
Mercie  s'étaient  alliées  par  des  mariages  ; 
l'ambition  d'Egfrid  brisa  les  nœuds  qui  les 
unissaient.  Les  armées  ennemies  des  deux 
peuples  se  rencontrèrent  sur  la  Trcnl;  elles 
déployèrent  inutilement  leur  courage  dans  un 
combat  qui  resta  indécis  j  la  paix  se  rétablit 

1  Edd.,  xxiv-xxxi.  Bède,  iv,  12    v,  19. 

2  Edd.,  xxxiii-xl.  Bède,  îv,  13;  v.    9. 
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par  les  exhortations  paternelles  de  Tiiéodore. 
TEIfwin,  frère  d'Egfrïd,  avait  péri  dans  la  mê- 
lée, et  comme  le  roi  croyait  son  honneur  en- 
gagé à  demander  compensation  ,  on  lui  per- 
suada d'accepter  le  were  '  légal,  au  lieu  de 
prolonger  les  hostilités  dans  l'espoir  d'une  ven- 
geance incertaine  2.  Ensuite,  et  dans  l'année 
qui  précéda  sa  mort,  il  changea  Beorht,  chef 
belliqueux  et  sanguinaire,  d'aller  ravager  la 
côte  de  l'Irlande.  Nous  ne  connaissons  pas  les 
motifs  de  cette  expédition.  Bède  nous  assure 
que  les  Irlandais  étaient  un  peuple  inoffensif 
cl  bienveillant.  Beaucoup  d'Angles  étaient  dans 
l'usage  d'aller  chez  eux  puiser  des  connais- 
sances, et  ils  avaient  été  reçus  constamment 
avec  bonté  et  complètement  défrayés.  Beorht 
leur  paya  l'hospitalité  en  ravageant  leur  pays 
et  en  brûlant  leurs  villes,  leurs  églises  et  leurs 
monastères.  Incapables  de  repousser  l'agres- 
sion parla  force,  les  naturels  appelèrent  la 
vengeance  du  ciel  sur  l'auteur  de  leurs  maux  , 
et  leurs  imprécations  parurent  exaucées  l'année 
suivante  (685)  par  la  mort  désastreuse  d'Eg- 
frid. Contre  l'avis  de  son  conseil,  il  conduisit 
une  armée  sur  le  territoire  des  Pietés.  Brude, 
leur  roi,  se  retira  prudemment  devant  un  en- 
nemi supérieur  en  force  ;  mais  quand  les  Nor- 
thumbres  se  furent  engagés  dans  les  défilés  des 
montagnes  jusqu'à  Drumnechlan,  il  livra  un 
combatdontî'issue  ne  pouvait  être  plus  funeste. 
Peu  de  Northumbres  échappèrent  du  carnage  : 
Egfrid  lui-môme,  trouvé  par  les  vainqueurs  sur 
le  champ  de  bataille,  fut  enterré  avec  pompe 
dans  le  cimetière  de  l'île  d'Hii.  Les  Pietés,  les 
Écossais  et  quelques  tribus  des  Bretons  tirè- 
rent avantage  de  cet  événement  pour  recou- 
vrer leur  indépendance.  Trumwin,  qu'Egfrid 
avait  nommé  évêque  d'Abercorn ,  s'enfuit  dans 
le  Midi  avec  son  clergé  ;  tous  les  colons  saxons 
qui  ne  purent  fuir  assez  promptement  furent 
passés  au  fil  de  l'épée  ou  destinés  à  un  escla- 
vage perpétuel  5. 

Egfrid  n'avait  pas  eu  d'enfants  d'Ermen- 
burge,  et  les  thanes  northumbres  offrirent  la 
couronne  à  Aldfrid,  qui  passait  pour  fils 
naturel  d'Oswio.  Pendant  le  dernier  règne, 
Aldfrid  s'était  retiré  aux  îles  de  l'Ouest,  et  il 

1  Le  rachat  du  sang. 

{IVote  du  traducteur.) 
?  Edd.,  xxni;  iv,  21. 

5  Bède,  m,  27;  iv,*26.  Edd.,  xliiii.  Chron.  sax.,  45. 
>>mf  Dun.,  Hist.  ecc,  Dun.t  p.  48. 


avait  consacré  les  loisirs  de  son  exil  à  s'ins- 
truire sous  la  direction  des  moines  écossais. 
Les  connaissances  qu'il  avait  acquises  lui  fi- 
rent donner  par  ses  contemporains  le  titre  de 
roi  savant.  Quoique  ses  dispositions  pacifiques 
et  la  diminution  de  son  pouvoir  ne  lui  permis- 
sent point  de  prétendre  à  la  suprématie  dont 
plusieurs  de  ses  prédécesseurs  avaient  joui,  il 
régna  respecté  par  ses  voisins,  aimé  de  ses  su- 
jets et  vanté  par  les  savants,  qu'il  protégeait. 
Les  historiens  ne  disent  point  s'il  dirigea  en 
personne  quelque  expédition  militaire;  mais  le 
fameux  Beorht,  de  son  ordre  ou  de  son  con- 
sentement, tenta  d'effacer  la  tache  que  les  ar- 
mes des  Northumbres  avaient  reçue  par  la 
dernière  défaite,  et  de  môme  que  le  malheu- 
reux Egfrid,  il  perdit  à  la  fois  dans  cette  en- 
treprise la  vie  et  son  armée  '. 

(A.  D.  687.)  Dès  la  seconde  année  de  son 
règne,  Aldfrid  avait,  à  la  recommandation  de 
l'archevêque  Théodore,  rétabli  Wilfrid  dans 
son  évêché  et  dans  ses  domaines.  La  réconci- 
liation ne  dura  pas  longtemps.  Les  prélats  qui 
se  trouvaient  dépouillés  par  la  restauration  de 
Wiifrid  gagnèrent  la  confiance  du  roi  ;  Brihl- 
wald,  successeur  de  Théodore,  s'intéressa 
pour  eux ,  et  l'évêque  persécuté  fut  de  nouveau 
contraint  à  recourir  à  la  justice  de  Rome.  Il 
revint  avec  la  preuve  de  son  innocence  émanée 
du  pape  ;  mais  Aldfrid  ayant  refusé  de  le  Yoir,  il 
se  réfugia  sous  la  protection  de  Cœnred  de 
Mercie.  Aldfrid  mourut  en  705;  et  dans  ses 
derniers  moments,  il  montra  de  vifs  regrets 
pour  sa  conduite  envers  Wilfrid;  il  légua  à  son 
successeur  le  soin  de  réparer  le  tort  fait  à  ce 
prélat:  On  passa  dans  la  même  année  un  com- 
promis satisfaisant  pour  toutes  les  parties 2. 

Jusqu'ici  les  actions  et  les  talents  des  rois 
northumbres  nous  ont  pris  assez  de  place.  Quel- 
ques pages  suffiront  pour  offrir  au  lecteur  l'his- 
toire de  leurs  successeurs ,  c'est-à-dire  un  ta- 
bleau continuel  de  perfidies,  de  trahisons  et  de 
meurtres.  A  la  mort  d'Aldfrid ,  son  fils  Osred 
n'avait  que  huit  ans.  L'ealdorman  Éadulf 
usurpa  la  couronne  et  assiégea  l'enfant  royal 
dans  Bamborough  ;  mais  le  peuple  épousa  la 
cause  d'Osred  ,  et  Y  usurpateur,  après  un  règne 
tumultueux  de  deux  mois,  reçut  le  juste  prix 
de  sa  trahison.  (A.  D.  711.)  Beretfrid  prit  le 
roi  sous  sa  tutelle,  et  dans  une  bataille  san- 


•  Bède,  y, 
2  Bède,  v, 
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glanlc  livrée  près  de  la  grande  muraille,  il 
châtia  les  Picles  de  leurs  incursions.  Mais  Os- 
red,  s'émancipent  lui-même  *  ne  tarda  pas  à 
s'affranchir  de  la  contrainte  où  le  retenait  son 
tuteur,  et  ce  prince  fougueux  fut  tué ,  dans  sa 
dix-neuvième  année,  sur  les  rives  du  Winan- 
dermere  (  716),  en  voulant  comprimer  une  in- 
surrection dangereuse  dirigée  par  ses  cousins 
Cœnred  etOsric.  Cscnred  occupa  le  lrÉône  deux 
ans,  Osric  onze,  et  à  la  mort  de  ce  dernier,  le 
sceptre  fut  remis  à  Ceolwulf ,  frère  de  leur 
prédécesseur  (729).  Ceolwulf  était  pieux  et  sa- 
vant, ainsi  l'atteste  le  vénérable  Bède;  mais  il 
ne  possédait  ni  la  vigueur  ni  l'autorité  qu'exi- 
geait son  rang.  Dans  la  seconde  année  de  son 
règne  (731),  il  fut  pris,  tonsuré  et  renfermé 
dans  un  monastère.  Il  s'échappa  de  celte  pri- 
son et  remonta  sur  le  trône  -,  mais  il  apprit,  au 
milieu  des  soucis  et  des  pompes  de  la  royauté, 
à  regretter  la  tranquillité  dont  il  avait  joui 
malgré  lui  dans  le  cloître.  Après  avoir  régné 
huit  ans,  il  renonça  volontairement  au  sceptre, 
et  il  embrassa  la  profession  monaslique  à  Lin- 
disfarne  !.  Il  eut  pour  successeur  son  cousin 
Éadbert,  qui,  durant  son  règne  de  vingt  et  un 
ans,  agrandit  le  territoire  et  fit  revivre  pour 
quelque  temps  l'ancienne  gloire  des  Northum- 
bres.  Les  Picles  et  les  Merciens  éprouvèrent  la 
supériorité  de  ses  armes,  et  avec  le  secours 
d'Ouengus,  roi  des  Pietés,  il  prit  Dunbarton 
aux  Bretons  et  réunit  Cyil  à  ses  domaines.  Par- 
venu à  un  âge  avancé  ,  il  suivit  l'exemple  de 
son  prédécesseur  et  reçut  la  tonsure  dans  l'é- 
glise d'York,  dont  son  frère  Egbcrt  élail  arche- 
vêque (758).  Quelques  auteurs  prétendent  que 
sa  retraite  fut  forcée  ;  d'autres  l'attribuent  à 
l'impression  qu'il  reçut  de  la  comparaison 
qu'il  fit  lui-même  entre  la  mort  tragique  de 
deux  princes  contemporains  avec  la  fin  paisi- 
ble de  Ceolwulf  (759)2.  Oswulf.  fils  d'Éadbert, 
fut  tué  par  suite  d'une  conspiration  de  ses 
lhancs,  peu  de  temps  après  son  avènement. 
Les  suffrages  du  peuple  placèrent  le  sceptre 
aux  mains  d'Edilwold,  noble  norlhumbre -, 
mais  les  descendants  d'Ida,  qui  le  réclamaient 
comme  propriété  de  leur  famille  ,  regardèrent 
Edilwold  comme  un  usurpateur.  Oswin,  son 
principal  compétiteur  ,  périt  dans  un  combat 
qui  dura  trois  jours  au  voisinage  de  Meîrosc3, 

»  Mailros,  136.  Sirn.  Dun.,  100. 

9  Auct.  Bèd.,  p.  22i.  Sirn.  Dun.,  p.  186. liant.,  196. 

5  Cette  bataille  est  du  G  août  701. 


cl  celte  mort  parut  d'abord  l'affermir  sur  le 
trône  ;  mais,  après  six  ans  d'un  règne  agité,  il 
abdiqua,  dans  une  assemblée  des  ivitan  tenue  à 
rinchley  ,  en  faveur  d'Alchred,  prince  de  la  li- 
gne d'Ida1.  L'inconstance  des  lhancs  norlhum- 
bres  fut  toujours  fatale  à  l'ambition  de  leurs 
souverains.  Alchred  ,  abandonné  de  ceux  qui 
l'avaient  placé  sur  le  Irône,  alla  se  réfugier 
auprès  de  Kennet ,  roi  des  Pietés;  il  fut  rem- 
placé par  Ethelred,  fils  d'Edilwold,  de  qui  on 
sait  seulement  que,  dans  la  cinquième  année  de 
son  règne  (778),  son  armée  fut  deux  fois  dé- 
faite par  deux  caldormen  rebelles,,  Elhelwald 
et  Hearbert,  et  qu'ayant  perdu  ses  trois  prin- 
cipaux capitaines,  il  prit  la  fuite,  laissant  le 
sceptre  à  Alfwold,  fils  d'Oswulf2.  Le  règne 
d'Alfwold  ne  fut  pas  plus  tranquille  que  ceux 
de  ses  devanciers.  Beorn,  son  premier  minis- 
tre, fut  brûlé  vif  à  Silton  par  un  parti  de  lha- 
ncs dont  il  avait  encouru  l'inimitié  par  la  jus- 
lice  de  son  administration  5  le  roi  lui-même 
fut  assassiné  par  l'ealdorman  Sigan,  ses  vertus 
n'ayant  pu  le  défendre  contre  la  férocité  de  ses 
sujets.  (A.  I).  788.)  L'assassin  périt  cinq  ans 
plus  tard  de  sa  propre  main  5.  Osred,  fils  d'Al- 
chred, essaya  de  ressaisir  la  couronne;  mais 
les  thanes  rappelèrent  Ethelred  de  l'exil;  et 
Osred,  pour  sauver  sa  vie  ,  devint  membre  du 
clergé  d'York-,  ensuite,  et  pour  plus  grande  sû- 
reté, il  se  sauva  dans  l'île  deMan  (790).  Ethelred 
revenait  altéré  de  vengeance.  Éardulf,  l'un  de 
ses  plus  puissants  ennemis,  fut  mis  à  mort  par 
son  ordre  à  la  porte  de  l'église  de  Rippon.  Les 
moines  portèrent  le  cadavre  dans  le  chœur. 
Durant  le  service  funèbre  ,  on  s'aperçut  qu'il 
respirait  encore;  des  remèdes  efficaces  furent 
appliqués  à  ses  blessures,  et  le  futur  roi  de 
Norlhumbrie  fut  soigneusement  caché  dans  le 
monastère.  Le  sort  d'Elf  et  d'Elwin,  les  deux 
fils  d'Alfwold,  fut  déplorable.  Ils  s'étaient  réfu- 
giés dans  le  sanctuaire  d'York  ;  arrachés  à  leur 
asile  par  de  fausses  promesses,  ils  payèrent  de 
leur  vie  leur  crédulité.  Osred  revint  alors  de 
l'île  de  Man,  et  il  tenta  la  fortune  dans  un 
combat  contre  son  rival  ;  mais ,  abandonné  par 
les  siens,  il  ne  fil  qu'ajouter  une  victime  aux 
nombreuses  victimes  de  l'ambition  d'Elhelrcd. 
Cependant  ce  prince  marchait  à  grands   pas 

1  Sirn.  Dun  ,  100.  Auct.  Bèd.,  224. 
"-  Giron,  sax.,  02.  sim.  Dun.,  107,  108.  Mailros, 
138. 
:'  Ckron,  sax,,  02,  Ci.  Mailros,  139. 
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vers  le  terme  de  sa  carrière  sanglante.  La  troi- 
sième année  de  son  règne,  le  défaut  absolu  de 
récolte  avait  réduit  les  habitants  à  la  plus  pro- 
fonde détresse  ;  à  la  famine  étaient  venus  se 
joindre  les  ravages  de  la  peste  ;  et  pour  mettre 
le  comble  a  leurs  infortunes,  une  armée  de  Da- 
nois était  débarquée  sur  les  côtes,  avait  dévasté 
le  pays  et  détruit  l'église  révérée  de  Lindis- 
farne,  première  résidence  de  l'apôtre  de  Nor- 
thumbrie.  Celte  réunion  des  tléaux  de  la  na- 
ture et  des  fureurs  d'un  ennemi  inconnu  fut 
attribuée  à  l'imprudence  ou  à  la  mauvaise 
fortune  d'Élhelred;  et  il  périt  dans  une  tenta- 
tive infructueuse  pour  réprimer  le  méconten- 
tement naissant  de  ses  sujets  (796)  *.  Le  sceptre 
teint  du  sang  de  lantde  princes  futaussitôtsaisi 
par  Osbald:  ses  mains  le  laissèrent  tomber  au 
bout  de  vingt-septjours,etÉardulf,  qui  devait  la 
vieaux  moines  de  Rippon,  monta  sur  le  trône. 
Osbald  se  retira  prudemment  au  fond  d'un 
cloître,  où  il  jouit  d'une  tranquillité  inconnue 
à  son  heureux  compétiteur.  Éardulf,  contraint 
de  combattre  contre  les  meurtriers  d'Élhelred, 
les  défît  à  Billinghow  ,  près  de  Whalley,  après 
un  combat  acharné  (798).  Ils  crurent  avoir 
trouvé  un  puissant  protecteur  dans  le  roi  de 
Mercie  Cenulf,  qui  prit  les  armes  pour  eux. 
Les  deux  rois  s'avançaient  l'un  contre  l'autre  à 
la  tête  de  leurs  armées  ;  mais  les  prélats  s'in- 
terposèrent et  amenèrent  une  réconciliation-, 
les  deux  princes  se  jurèrent  même  une  amitié 
éternelle.  Cependant  Êardulf  fut ,  quelque 
temps  après,  surpris  par  ses  ennemis  et  ren- 
fermé dans  une  étroite  prison  (  806).  Ces  nom- 
breuses et  sanglantes  révolutions  provoquèrent 
l'attention  des  peuples  étrangers.  Charlemagne 
disait  quepes  Northumbres  étaient  plus  perfides 
que  les  païens2^  et,  par  un  message  spécial,  il 
demanda  et  obtint  la  délivrance  du  captif,  qu'il 
tira  ainsi  des  mains  de  ses  sujets.  On  a  quelque 
raison  de  croire  que  les  ennemis  dEardulf 
consentirent  à  subordonner  la  décision  de  leur 
querelle  à  l'équité  du  pontife  Léon  III3.  Le  roi 


1  Chron.  sax.,  64,  65.  Mailros,  139.  Sim.  Dun.,  110- 
113. 

2  Gentem  perfidam  et  perversam,  pejorern  paganis. 
Malm.,26. 

5  Je  le  présume  ainsi  d'après  ce  fait ,  que  Léon  eut 
grand  soin  de  conserver  les  lettres  qu'ils  lui  avaient 
écrites,  même  après  la  restauration  d'Éardulf;  il  les 
gardait  comme  une  espèce  dégage,  pro  pignore.  Voyez 
sa  lettre  dans  Bouquet,  v,  604. 


lui-même,  après  avoir  visité  l'empereur  à 
Noyon,  partit  pour  Rome,  où  l'envoyé  d'Èan- 
bald  ,  archevêque  d'York,  était  déjà  arrivé.  Ce 
prélat,  l'ealdorman  Wado  et  Cenulf  de  Mer- 
cie furent  soupçonnés  par  Léon  d'être  les  au- 
teurs secrets  de  la  rébellion.  Au  commence- 
ment de  l'an  809,  Éardulf  quitta  Rome,  ac- 
compagné d'Aldulf ,  légat  du  pape,  et  de  l'en- 
Yoyé  d'Éanbald,  auxquels  Charlemagne  adjoi- 
gnit Rotfrid  ,  abbé  de  Saint-Amand,  et  Nan- 
ther,  abbé  de  Saint-Omer,  afin  de  montrer  par 
là  tout  l'intérêt  qu'il  prenait  à  celle  affaire. 
Eardulf  arriva  en  Norlhumbrie  avec  cette  ho- 
norable escorte  :  toute  opposition  disparut  de- 
vant le  légat  du  pape  et  les  envoyés  de  l'em- 
pereur, et  le  roi  déposé  fut  unanimement  ré- 
tabli sur  le  trône1.  On  ignore  jusqu'à  quelle 
époque  son  règne  se  prolongea. 

Il  est  inutile  de  poursuivre  l'histoire  de  ces 
princes.  Durant  le  siècle  qui  venait  de  s'écou- 
ler, la  Norlhumbrie  avait  donné  d'odieux 
exemples  de  trahison  et  de  meurtre  ;  au- 
cun autre  peuple  peut-être  n'en  fournirait 
d'aussi  révoltants ,  capables  d'entrer  en  pa- 
rallèle. Dans  une  période  de  cent  ans,  qua- 
torze rois  avaient  pris  le  sceptre,  et  sur  ce 
nombre  à  peine  pourrait-on  en  compter  un 
seul  qui  soit  mort  en  possession  paisible  de 
la  royauté.  Sept  avaient  été  tués  et  six  détrônés 
par  leurs  sujets  rebelles.  Après  Éardulf,  on  vit 
les  mêmes  crimes,  la  même  anarchie,  jusqu'à 
ce  que  les  Danois  eussent  complètement  dé- 
truit la  dynastie  northumbre  par  le  massacre 
d'Ella  et  d'Osbriht,  en  867. 

De  ces  princes  sans  dignité,  esclaves  et  vic- 
times de  l'ambition,  on  revient  avec  plaisir  sur 
deux  personnages  bien  différents,  qui,  dans 
une  position  bien  moins  élevée  ,  devinrent  les 
bienfaiteurs  de  leur  siècle  et  de  leur  pays.  Nous 
voulons  parler  de  Bède  et  d'Alcuin ,  savants 
northumbres ,  dont  la  supériorité  littéraire  a 
été  reconnue  par  leurs  contemporains,  et  dont 
les  écrits  et  les  constants  efforts  enrichirent 
l'Europe  de  la  plus  grande  partie  des  connais- 
sances qu'elle  posséda  du  huitième  au  onzième 
siècle.  Bède  naquit  à  Sunderland,  et  dès  son 
enfance  il  fut  confié  aux  soins  des  moines  du 
couvent  de  Jarrow,  situé  sur  la  rive  droite  de 

1  Le  Cointe,  Ann.  eccl.  franc,  p.  102.  Ann.  Bc- 
ned.,  t.  11 ,  p.  3S3.  Bouquet,  Rer.  gallic,  t.  v,  p.  72, 
255,  333,  355,  602. 
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la  Tvne.  11  passa  soixanic-dcux  ans  dans  ce  i 
séminaire  ,  employant  lotit  son  temps,  suivant 
ses  propres  termes  ,  à  son  instruction  person- 
nelle ou  au  développement  de  l'instruction 
chez  les  autres.  11  s'était  appliqué  à  toutes  les 
sciences  qui  avaient  survécu  à  la  destruction  de 
l'empire  romain  ;  et  le  lecteur  qui  voudra  par- 
courir ses  écrits  sera  étonné  de  la  profondeur 
et  de  la  variété  de  ses  connaissances.  Le  plus 
estimé  de  ses  ouvrages  est  YHistoire  ecclésias- 
tique de  la  nation  des  Angles  ;  histoire  qui 
traite  spécialement  de  l'établissement  du  chris- 
tianisme dans  les  différents  royaumes  saxons, 
et  qui  incidemment  renferme  a  peu  près  tout 
ce  que  nous  avons  sur  les  princes  d'une  épo- 
que plus  reculée.  Ce  savant  moine  mourut  à 
Jarrow  en  733.  Ses  ouvrages  furent  prompte- 
ment  copiés  et  répandus  parmi  les  peuples  de 
l'Europe  :  l'accueil  favorable  qu'ils  reçurent 
apprit  aux  Anglo-Saxons  à  considérer  leur  au- 
teur comme  l'ornement  et  l'orgueil  de  leur  na- 
tion1. 

Alcuin  était  né  à  York  ou  dans  ses  envi- 
rons. L'archevêque  Egbert  le  nomma  profes- 
seur de  la  grande  école  de  la  ville  archiépis- 
copale, et  les  disciples,  attirés  par  sa  renom- 
mée, vinrent  en  foule  assister  à  ses  leçons  du 
fond  de  la  Gaule  et  de  la  Germanie,  ce  qui  lui 
valut  l'altenlion  de  l'empereur  Charlemagne. 
Alcuin  accepta  l'invitation  que  lui  fit  ce  prince 
de  résider  à  sa  cour;  de  là  il  [répandit  le  goût 
de  la  science  dans  toutes  les  provinces  de  l'em- 
pire, et  il  compta  au  nombre  de  ses  élèves  les 
prélats  et  les  ministres  les  plus  distingués. 
Lorsque,  déjà  chargé  d'années,  il  voulut  se  dé- 
rober aux  distractions  de  la  cour,  plusieurs  per- 
sonnes le  suivirent  dans  sa  retraite,  à  Tours,  où 
il  continua  de  se  livrer  à  son  goût  pour  l'ensei- 
gnement jusqu'au  moment  de  sa  mort,  qui  ar- 
riva au  commencement  du  neuvième  siècle. 
Ses  ouvrages  sont  nombreux  ;  ils  consistent 
principalement  en  poëmes,  en  introductions 
élémentaires  aux  diverses  sciences,  en  traités 
surditTércnts  sujets  théologiques  ;  ony  voilaussi 
une  correspondance  intéressante  avec  les  per- 
sonnages les  plus  célèbres  du  siècle2. 

1  Et  rectum  quidem  mihi  videtur  (dit  le  moine 
Culhbcrt),  ut  tola  gens  Anglorum  in  omnibus  provin- 
c iis,  ubicurnque  repertisunt,  gratiasDeo  référant,  quia 
tam  niirabilem  virum  illis  in  sua  natione  donavit. 
Ep.  S.  Bonif.,  p.  124. 

8  Les  Anglo-Saxons  convertis  durent  ù  leurs  tnis- 


MERC1E. 

Le  lecteur  a  vu  dans  les  pages  précéden- 
tes l'avènement  de  Wulphère  au  trône  de 
Mercie  et  les  guerres  fréquentes  qu'il  ne  sou- 
tint pas  sans  gloire  contre  les  puissants  Nor- 
thumbres.  Avec  non  moins  de  courage ,  mais 
avec  plus  de  bonheur,  il  soutint  l'attaque  de 
ses  rivaux  du  Midi,  les  rois  de  Wcsscx.  Dès 
le  premier  combat,  le  sort  des  armes  avait 
rendu  Wulphère  prisonnier  de  Coinwalch  ; 
mais  à  peine  eut-il  recouvré  sa  liberté  qu'il 
effaça  la  honte  de  sa  défaite.  (A.  D.  661.)  A  la 
bataille  de  Pontisbury,  l'armée  du  Wcssex  fut 
complètement  dispersée;  les  vainqueurs  rava- 
gèrent le  territoire  de  l'ennemi ,  et  les  Wiht- 
waras,  habitants  de  l'île  de  Wight,  se  soumirent 
à  la  domination  de  Wulphère  '.  Ce  prince, 
ainsi  devenu  le  plus  puissant  roi  du  sud  de 
l'Humber,  employa  tous  ses  soins  à  propager 
le  christianisme  parmi  ses  sujets.  L'idolâtrie 
disparut  en  Mercie  :  les  naturels  de  l'Essex, 
qui  pendant  la  peste  étaient  retournés  au 
culte  de  Woden  ,  furent  de  nouveau  convertis 
par  les  prédications  de  l'évoque  Jarumnan,  et 
le  roi  de  Sussex  Édilwach,  cédant  à  l'invita- 
tion de  Wulphère,  embrassa  lui-môme  la  foi 
chrétienne.  Le  jour  de  son  baptême,  il  reçut 
de  la  munificence  de  son  royal  parrain  la  sou- 
veraineté de  l'île  de  Wight  et  du  territoire  des 
Meanwaras,  district  qui  comprenait  la  moitié 
environ  du  Hampshire  du  côté  de  l'orient. 
Wilfrid,  que  le  ressentiment  d'Ermenburge 
avait  forcé  de  s'exiler,  profita  de  la  circons- 
tance pour  établir  la  croyance  de  l'Evangile 

sionnaires  le  peu  de  savoir  qu'ils  acquirent;  à  celte 
époque,  et  cela  dura  quelque  temps,  ceux  du  Nord  al- 
laient chercher  l'instruction  en  Irlande  ,  et  ceux  du 
Midi  la  puisaient  chez  les  instituteurs  romains,  à  Can- 
terbury,  ce  qui  produisit  entre  les  deux  îles  une  espèce 
de  rivalité  littéraire  qu'Aidhelm,  qui  avait  étudié  d'a- 
bord sous  des  maîtres  irlandais  et  ensuite  sous  des 
maîtres  romains  ,  décrit  d'une  manière  assez  gaie. 
Dans  sa  lettre  à  Éadfrid,  qui  revenait  alors  d'Irlande  , 
il  donne  un  éloge  mérité  aux  savants  irlandais  ;  mais  il 
observe  aussi  que  l'Angleterre  doit  en  avoir  sa  part  ; 
que  Théodore  et  Adrien  brillenl  comme  le  soleil  et  la 
lune  à  Canterbury,  et  que  souvent  même  le  premier 
n'est  environné  que  d'étudiants  irlandais  :  «  Tbeodo- 
rus,  summi  sacerdolii  gubcrnacula  regens,  Hiberncn- 
sium  globo  discipiorum  stipatur.  »  Usser  ,  Syllog. 
Ep.,  p.  38.  Voyez  aussi  O'Conor.,  Prof.,  xix. 

1  C'est  là,  selon  moi,  la  seule  manière  de  concilier 
Étbelv>erd  (p.  470)  avec  les  Chron.  sax.  (p.  39)  et  Iiède 
(iv,  13). 
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dans  le  royaume  de  Sussex,  et  Édilwalch  ré- 
compensa son  zèle  par  la  donalion  de  l'île  de 
Selcy,  qui  contenait  quatre-vingt-sept  hides  de 
terres  et  deux  cent  cinquante  esclaves.  Ceux-ci 
furent  baptisés,  et  ils  reçurent  immédialcmcnt 
la  liberté  de  la  piété  de  l'évéque  '. 

Le  pouvoir  de  Wulphére  déclina  aussi  ra- 
pidement qu'il  était  monté.  Sur  la  fin  de  son 
régne,  défait  par  les  Northumbres,  il  perdit  la 
province  de  Lindiswaras.  Les  habitants  du 
Wessex ,  qui  supportaient  impatiemment  sa 
suprématie,  encouragés  par  la  victoire  des 
Northumbres,  tentèrent  de  nouveau  le  sort  de 
la  guerre.  Quoique  la  bataille  ne  fût  pas  déci- 
sive, elle  contribua  à  détruire  la  puissance  de 
Wulphére,  et,  après  sa  mort,  Egfrid,  roi  de 
Northumbrie,  envahit  (675)  et  soumit  le 
royaume  ». 

Elhelred  ,  frère  de  Wulphére ,  avait  épousé 
Osthryde,  sœur  d'Egfrid.  Il  dut  sans  doute  à 
cette  alliance  la  couronne  de  Mcrcie.  En  676, 
il  conduisit  une  armée  contre  Lothaire,  roi  de 
Kent,  brûla  les  villages  et  les  églises,  emmena 
les  habitants  et  détruisit  la  ville  de  Rochesler. 
Bientôt  après,  il  réclama  du  roi  Egfrid  la  pro- 
vince de  Lindiswaras;  cette  demande  entraîna  la 
guerre.  iElfwin,  frère  du  Northumbre ,  y  trouva 
la  mort.  Élhelrcd  fui  obligé  de  payer  le  were 
pour  le  sang  d'iElfwin-,  mais  il  rentra  en  pos- 
session du  territoire  disputé  (679).  Il  régna  ho- 
norablement pendant  plusieurs  années  ;  mais 
le  meurtre  de  la  reine  Osthryde  (697)  par  les 
Sulhenhymbres,  peuple  situé  entre  la  Trent  et 
l'Humber,  affecta  profondément  son  âme.  Il 
donna  le  gouvernement  du  district  qu'habi- 
taient les  mécontents  à  son  neveu  Cœnred,  fils 
de  Wulphére,  et  il  finit  par  abdiquer  en  sa  fa- 
veur (704).  Il  avait  lui-même  des  enfants, 
mais  ils  étaient  encore  trop  jeunes,  et  la  nation 
lui  désirait  un  successeur  d'un  jugement 
éprouvé  et  dans  toute  la  force  de  l'âge.  Elhel- 
red se  retira  dans  le  monastère  de  Rardeny,  se 
lia  par  des  vœux,  fut  élevé  à  la  dignité  d'abbé 
et  mourut  de  vieillesse  en  716  5. 

Les  anciennes  chroniques  font  un  grand 
éloge  de  Cœnred,  prince  pieux  et  ami  de  la 
paix  ;  son  règne  de  cinq  ans  n'offre  point  de 
matériaux  à  rhisloire.  Dès  que  Ceolred,  fils 

'  Bède,  m,  30;  îv,  13.  Edd.,  Vit.  WXlf.s  xl. 
2  Chron.  sax.,  p.  41.  Edd.,  xx. 
5  Bède,  iv,  12,  21;  v,  19.  Chron.  sax.,  44,  49.  Flor, 
ad  an.  710.  Chron,  Pet.  de  Burg.,  p.  6* 


d'Elhelred,  fut  en  âge  de  porter  le  sceptre, 
Cœnred  résigna  la  couronne  et  se  rendit  à 
Rome,  où  il  reçut  l'habit  monastique  des 
mains  du  pontife  (709).  Offa ,  fils  de  Sighère, 
roi  d'Essex  ,  l'accompagna  dans  son  pèlerinage 
et  imita  ses  vertus  '. 

Le  règne  de  Ceolred  fut  presque  aussi  tran- 
quille que  celui  de  son  prédécesseur.  Une  seule 
fois  il  tenta  le  sort  des  armes ,  ce  fut  contre 
Ina ,  roi  de  Wessex  (715).  La  bataille  fut  livrée 
à  Wodensbury,  et  des  deux  côtés  on  préten- 
dit à  la  victoire.  Mais  Ceolred  dégénéra  de  la 
piélé  de  ses  ancêtres,  et  par  la  licence  de  ses 
mœurs,  il  s'attira  la  haine  des  Merciens.  La  hui- 
tième année  de  son  règne,  comme  il  se  mettait 
à  table  avec  ses  thanes,  il  perdit  tout  à  coup 
connaissance  et  il  expira  bienlôl  après  dans 
les  plus  cruelles  souffrances  (716) 2. 

Éthelbald,  qui  descendait  d'Alwin ,  frère  de 
Penda,  était  contemporain  de  Coelred.  Il  était 
jeune,  d'un  extérieur  gracieux  ,  ambitieux , 
avide  de  pouvoir,  aimant  le  plaisir  à  l'excès. 
Pour  se  soustraire  à  la  jalousie  de  Ceolred , 
qui  le  regardait  comme  un  rival,  Ethelbald 
s'était  caché  dans  les  marais  de  Croyland , 
où  il  reçut  l'hospitalité  du  fameux  ermite 
Gulhlake.  Dès  qu'il  eut  appris  la  mort  de  son 
persécuteur,  il  sortit  de  sa  retraite,  se  saisit  du 
sceptre  sans  éprouver  d'opposition,  et  dans  la 
suite,  pour  témoigner  sa  reconnaissance  envers 
son  bienfaiteur  ,  il  fit  élever  une  église  et 
un  monastère  magnifique  sur  la  tombe  de 
Gulhlake  3.  Le  caractère  d'Élhelbald  fut  un 
mélange  de  vices  et  de  verlus.  Il  se  montra  libé- 
ral pour  les  pauvres  et  pour  ses  serviteurs;  il 
veilla  avec  sollicitude  à  l'administration  de  la 
justice,  il  réprima  sévèrement  les  haines  héré- 
ditaires qui ,  en  divisant  les  thanes  de  Mercie, 
affaiblissaient  la  nation.  Toutefois,  quand  il 
s'agissait  de  son  propre  avantage,  il  ne  se  fai- 
sait pas  de  scrupule  d'envahir  les  droits  de  ses 
sujets,  et  afin  de  pouvoir  se  livrer  aux  plaisirs 
sans  contrainte,  il  refusa  de  s'engager  dans  les 
liens  du  mariage.  Ses  amours  ne  respectèrent 
pas  les  plus  nobles  familles;  la  sainteté  du  cloî- 

1  Bède,  v,  19. 

2  Chron.  sax.,  p.  50,  51.  Ep.  S.  Bonif.,  apud 
Spelm.,p.225. 

8  In  gui.,  p.  2.  Pour  la  construction  de  ce  bâtiment, 
Éthelbald  donna  trois  cents  livres  d'argent  la  première 
année  et  cent  livres  régulièrement  pendant  les  dix  an- 
nées suivantes,  P.  3. 
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Ire  en  fut  profanée.  Le  bruit  de  ses  déporle- 
ments  parvint  aux  oreilles  du  saint  mission- 
naire Boniface,  qui  du  fond  de  la  Germanie 
lui  écrivit  une  lettre  pleine  de  vifs  reproches  ». 
On  ne  dit  pas  quelle  influence  ils  eurent  sur  sa 
conduite-,  mais  bientôt  il  assista  à  un  synode 
tenu  par  l'archevêque  Culhbert  pour  la  ré- 
forme des  mœurs,  et  longtemps-  avant  sa  mort, 
il  avait  renoncé  aux  folies  et  aux  dérèglements 
de  sa  jeunesse. 

De  tous  les  rois  qui  jusqu'alors  avaient  porté 
le  sceptre  de  Mcrcie,  Élhelbald  fut  le  plus  puis- 
sant. Depuis  l'Humber  jusqu'au  canal  du  Midi, 
il  avait  forcé  les  diverses  tribus  de  reconnaître 
son  autorité-,  mais  il  paraît  qu'il  respecta  le 
pouvoir  ou  l'habileté  des  monarques  northum- 
bres.  Si  deux  fois  il  envahit  leur  territoire,  ce 
fut  lorsqu'ils  étaient  occupés  dans  le  Nord  à 
guerroyer  contre  les  Picles  (737)  ;  mais  le  bu- 
tin qu'il  put  faire  fut  chèrement  payé  parla 
déloyauté  de  l'agression  (740) 2.  Dans  le  Midi, 
tel  rois  de  Wessex  se  révoltèrent  contre  son 
pouvoir  croissant  ;  mais  chacun  de  leurs  efforts 
pour  secouer  le  joug  ne  servit  qu'à  river  leurs 
chaînes.    Ils   furent  contraints   de  le    servir 
comme    vassaux   et  de  combattre    pour  lui 
comme  pour  leur  seigneur.  Enfin ,  en  752,  Cu- 
thred  entreprit  de  délivrer  son  pays,  et  il  at- 
taqua vigoureusement  les  Merciens  dans  les 
plaines  de  Burford,  en  Oxfordshire.  Dans  l'es- 
pace ouvert  qui  se  trouvait  entre  les  deux  ar- 
mées, Édilhun,  qui  portait  le  dragon  d'or, 
bannière  de  Wessex,  combattit  et  tua  de  sa 
main   le  porte-étendard   d'Elhelbald  \  et  ses 
compatriotes  regardèrent  comme  un  présage 
de  victoire  la  valeur  de  leur  champion.   Un 
ancien  poëte  a  décrit  en  termes  pompeux  le 
choc  des  deux  armées,  les  cris  et  les  efforts  clés 
combattants,  leurs  armes  meurtrières,  la  lance, 
la  longue  épéc,  la  hache  de  bataille  et  les  sol- 
dats des  deux  partis  prodiguant  leur  vie  pour 
la  défense  de  leurs  drapeaux.  Le  hasard  con- 
duisit à  la  fin  Éthelbald  en  face  d'Édilhun-, 
mais  à  l'aspect  de  la  taille  gigantesque  et  du 
fer  sanglant  de  cet  adversaire,  le  roi  de  JMer- 
cie  recula  saisi  de  frayeur,  donnant  ainsi  aux 


1  Ep.  S.  Bonif.,  apud  Spclm.,  p.  225. 

2  llède,  v,  20.  Dans  ses  chartes,  il  se  nomme  roi  de 
Bretagne,  et  rex  non  solum  Merciorum.sed  et  omnium 
provinciarum  qiucgenerali  nomine  Sulangli  dicuntur. 
Srnith's  Bèd.,  app.,  p.  780.  Ilunt. ,  195.  Citron,  sax., 
54. 


siens  l'exemple  d'une  fuite  précipitée.  Celle 
défaite  renversa  pour  quelque  temps  la  supré- 
matie de  la  Mcrcie  '. 

Elhelbald  ne  survécut  pas  longtemps  à  celle 
disgrâce;  Bcornrcd,  noble  mercien  qui  aspi- 
rait au  trône  ,  lui  offrit  la  bataille  sur  les  hau- 
teurs de  Scggeswold  ,  dans  le  Warkwickshirc. 
Le  roi  périt  dans  la  mêlée  (757)  ou  fut  tué  par 
ses  propres  gardes  la  nuit  suivante  :  on  déposa 
ses  restes  dans  le  monastère  de  Repandune  2 , 
où  ils  furent  inhumés. 

La  mort  d'Elhelbald  transféra  momentané- 
ment la  couronne  sur  la  tête  de  Beornred  ;  mais 
les  lhanes  épousèrent  les  intérêts  d'Offa,  qui 
descendait  de  la  famille  royale,  cl  au  bout  de 
quelques  mois  l'usurpateur  fut  défait  dans  une 
bataille  et  chassé  de  la  Mercie.  Le  nouveau  mo- 
narque employa  les  quatorze  premières  années 
de  son  règne  à  soumettre  ses  ennemis  domes- 
tiques et  à  consolider  son  pouvoir,  ce  qu'il 
ne  put  effectuer  sans  effusion  de  sang3.  En  771, 
il  montra  pour  la  première  fois  le  caractère  d'un 
conquérant  en  subjuguant  les  Heslinges,  qui 
habitaient  sur  la  côle  de  Sussex  4.  Trois  ans 
après,  il  envahit  le  Kenl,  il  défit  les  naturels  à 
Otfort,  et  les  eaux  du  Darent  se  teignirent  du 
sang  des  fuyards  B.  Après  avoir  combattu  les 
États  les  plus  faibles,  il  tourna  ses  armes  con- 
tre les  plus  puissants  (777).  Il  entra  dans  l'Ox- 
fordshire,  qui  appartenait  alors  au  Wessex,  vit 
fuir  devant  lui  Cyncwulf,  roi  des  Wesl-Saxons, 
et  s'empara  de  Bensinglon,  résidence  royale; 
le  territoire  entier  de  la  rive  gauche  de  la  Ta- 
mise devint  la  proie  du  conquérant 6.  Les 
Bretons  devinrent  ensuite  victimes  de  son 
ambition.  Les  rois  de  Powis  reculèrent  de 
Shrewsbury  jusqu'au  delà  de  la  Wye.  Le 
pays  compris  entre  cette  rivière  et  la  Severn  se 
couvrit  de  colonies  saxonnes  -,  et  pour  garantir 
ses  sujets  des  incursions  et  des  vengeances  de 


•  Hunt.,  193.  West.,  ad  ann.  755. 

2  Ingul.,  p.  5.  Auct.  Bèd.,  p.  224.  Sim.  Dun.,  p.  105. 
Malm.,  f.  14. 

5  Ep.  Alcuini  apud  Mal  m.,  p.  33.  Lel.ColIccl.,  i,  402. 

4  Mail-,  p.  138.  Sim.  Dun.,  p.  107.  On  voyait  des 
Heslinges  dans  toutes  les  parties  de  Pile.  L'nc  charte 
de  Dublct  les  fixe  dans  le  Sussex.  Ofl'a,  par  celle  charte, 
confirme  une  donation  de  terre  dans  les  cm  irons 
d'Haslings  à  l'abbaye  de  Saint-Denis,  cl  donne  h  Bcrl- 
wald,  propriétaire  d'Haslings  et  de  Tevenscy  ,  le  litre 
honorifique  de  fidèle.  Apud  Alfort,  ad  ann.  790. 

«  Chron.  sax.,  (il.  Mail.,   (38. 

*  Chron.  iax.,  Ûl.  Mali.,  138.  Klhcl.,  l?7« 
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leurs  voisins,  Oiïa  fit  élever  un  rempart  que 
défendait  un  fossé  profond  et  qui  s'étendait  sur 
un  espace  de  cent  milles,  depuis  l'embouchure 
de  la  Wye  jusqu'à  celle  de  la  Dee  '.  Les  Nor- 
thumbres  (on  ignore  en  quelle  année)  avaient 
été  pareillement  forcés  de  reconnaître  la  supé- 
riorité du  roi  de  Mercie  *. 

La  chaire  de  saint  Pierre  était  à  celte  épo- 
que (785)  occupée  par  Adrien,  ami  et  favori 
de  Charlemagne.  En  785,  deux  légats  du  pape, 
les  évoques  d'Ostie  et  de  Tudertum,  accompa- 
gnés d'un  envoyé  du  monarque  français,  dé- 
barquèrent en  Angleterre  et  convoquèrent 
deux  synodes,  l'un  en  Norlhumbrie  et  l'autre 
en  Mercie.  Dans  ce  dernier,  auquel  assistaient 
Oiïa  et  tous  les  princes  et  prélats  du  midi  de 
l'Humber,  les  légats  lurent  un  code  de  lois  ec- 
clésiastiques composé  par  le  pontife  pour  la 
réformation  de  l'Eglise  anglo-saxonne.  On  l'é- 
coula  avec  respect,  et  tous  les  membres  y  ad- 
hérèrent 5.  L'ambition  d'Offa  ne  perdit  p<is 
l'occasion  de  tenter  l'accomplissement  d'un 
projet  qu'il  méditait  depuis  longtemps.  Jaen- 
bercht,  archevêque  de  Canterbury,  avait  autre- 
fois offensé  le  roi,  qui  l'avait  dépouillé  de  tous 
les  fiefs  appartenant  à  son  siège  sur  le  terri- 
toire de  Mercie.  L'inimitié  qu'Offa  portait  au 
prélat  retomba  sur  l'Eglise  à  laquelle  il  prési- 
dait. Pourquoi,  disait  le  prince,  les  prélats  mer- 
ciens  sont-ils  soumis  à  la  juridiction  d'un  évo- 
que de  Kent?  Pourquoi  le  plus  puissant  des 
royaumes  saxons  n'a-t-il  pas  un  archevêque 
national  ?  Comme  il  le  désirait,  une  proposition 
fut  faite  au  synode  pour  que  la  juridiction  du 
siège  de  Canterbury  fût  bornée  aux  trois  royau- 
mes de  Kent,  Sussex  et  Wessex  ;  que  l'un  des 
évoques  merciens  fût  élevé  à  la  dignité  archié- 
piscopale ,  et  que  tous  les  prélats  entre  la  Ta- 
mise et  l'Humber  fussent  soumis  à  son  auto- 
rité. Jaenbercht  ne  se  soumit  qu'après  une  vive 
résistance  à  l'abaissement  de  son  Eglise;  mais 
l'influence  d'Oiïa  triompha  de  tout,  et  l'on 
choisit  pour  la  nouvelle  métropole  Higebert  de 
Lichfield  4.  Il  fallait  encore  obtenir  l'approba- 


1  Wise's  Asser,  p.  10.  Sim.  Dun.,  p.  118.  Caradoc, 
p.  20.  Langhorn,  p.  202. 

2  West.,  142.  Offa,  dans  une  charte  datée  de  780,  se 
dit  :  «  Rex  Merciorurn  simulque  aliarum  circumqua- 
que  nationum.  »  Smith  Bèd.,  app.,  p.  7G7. 

5  Chron.  sax.,  G4.  Wilk.,  Con.,  tom.  i,  p.  151. 
4  Malm.,  f.  15.  Wilk.,  Con  ,  p.  152,  164.  Ce  fut,  dit 
la  Chronique  saxonne,  un  g eflit faille  synod  (un  sy- 


tion  du  pape.  Les  envoyés  d'Offa  firent  valoir 
la  trop  grande  étendue  de  la  province  de 
Canterbury  et  la  nécessité  d'avoir  dans  un 
royaume  aussi  puissant  que  la  Mercie  un  mé- 
tropolitain du  pays  pour  en  diriger  et  gouver- 
ner les  églises  -,  les  avocats  de  Jaenbercht  allé- 
guèrent les  lettres  des  pontifes  précédents,  une 
prescription  de  deux  siècles  et  l'injustice  qu'il 
y  aurait  à  priver  un  prélat  innocent  déplus  de 
la  moitié  de  sa  juridiction.  Adrien  adopta  les 
vues  du  roi  :  le  pallium  et  la  dignité  archiépis- 
copale furent  conférés  à  Adulph,  successeur 
d'Higebert  au  siège  de  Lichfield  ;  et  Jaenbercht 
fut  forcé  de  se  contenter  de  l'obédience  des  évo- 
ques de  Rochestcr,  Londres,  Selsey,  Winches- 
ter et  Sherburne  '. 

Avant  la  fin  du  concile ,  Egferth ,  fils  d'Offa , 
fut  couronné  solennellement  •  et  depuis  ce 
moment,  il  régna  conjointement  avec  son 
père.  A  la  même  époque,  le  roi  remit  entre 
les  mains  des  légats  une  charte  par  laquelle  il 
s'engageait  sous  serment  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs d'envoyer  chaque  année  la  somme  de 
trois  cent  soixante-cinq  mancuses  à  l'église  de 
Saint-Pierre  de  Rome ,  soit  pour  couvrir  en 
partie  les  dépenses  du  culte,  soit  pour  fournir 
des  secours  aux  pèlerins  indigents  2. 

Alcuin,  le  précepteur  anglo-saxon  de  Char- 
lemagne, avait  servi  d'intermédiaire  pour  éta- 
blir une  correspondance  épistolaire  entre  son 
royal  pupille  et  le  roi  de  Mercie  3.  D'après  des 
lettres  qui  existent  encore,  il  paraît  que  plu- 
sieurs thanes  qui  s'étaient  opposés  à  l'élévation 
d'Offa,  ne  jugeant  pas  prudent  de  rester  en  An- 
gleterre, avaient  cherché  un  asile  sur  le  conti- 
nent. L'humanité  de  Charlemagne  refusa  de 
les  livrer  au  ressentiment  de  leur  ennemi.  Il 
envoyait  à  Rome  ceux  qui  affirmaient  leur  in- 
nocence, pour  se  justifier  devant  le  pape  •  il  rc- 

node  tumultueux) ,  p.  G3.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la 
position  de  Calcuith,  ou  Calcythe,  où  il  fut  tenu;  je 
présume  que  c'est  Chelsey ,  qui  conserva  le  nom  de 
Chelcelhe  jusqu'à  la  fin  du  quinzième  siècle.  Lel.  Col., 
iv,  250. 

1  Angl.  sax.,  1,  4G0.  Malms.,  f.  15.  Spel.,  Con.,  302. 

a  Angl.  sax.,  1,  4G1.  Chron.  sax.,  p.  G4.  Hunling- 
don  (f.  197)  dit  qu'Egferlh  fut  couronné  roi  de  Kent  ; 
mais,  en  cela,  il  diffère  de  tous  les  autres  historiens.— 
La  mancusc  valait  trente  sous. 

5  Dans  ses  lettres,  Charles  prend  lui-même  le  titre 
pompeux  du  plus  puissant  des  rois  chrétiens  de  l'Est, 
et,  en  même  temps,  pour  flatter  la  vanité  d'Offa,  il 
l'appelle  le  plus  puissant  des  rois  chrétiens  de  l'Ouest. 
Ep.  Car.  Mag.,  apud  Bouquet,  tom.  v,  p.  G20. 
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tenait  les  outres  sous  sa  protection,  non  pas, 
disait-il,  pour  les  encourager  dans  leur  ré- 
bellion ,  mais  dans  l'espérance  que  le  temps 
adoucirait  le  courroux  d'Offa  et  que  les  fugi- 
tifs pourraient  rentrer  en  gnlcc.  Un  jour  il 
en  confia  quelques-uns  à  la  loyauté  d'Éthel- 
heard,  successeur  de  Jaenbercht  au  siège  de 
Canlerbury,  mais  avec  la  condition  expresse 
de  les  renvoyer  en  France  en  toute  sûreté  si  le 
roi  ne  s'engageait  solennellement  à  leur  ac- 
corder le  pardon  ».  Il  s'éleva  un  autre  sujet  de 
discussion  relativement  aux  intérêts  commer- 
ciaux des  deux  nations.  On  se  plaignait  de  ce 
que  les  fabricants  anglais,  dominés  par  l'ava- 
rice, faisaient  plus  étroites  ou  plus  courtes  les 
robes  de  laine  qu'ils  exportaient  sur  le  conti- 
nent 5  et  les  Français,  qui  se  tenaient  sur  leurs 
gardes ,  avaient  découvert  plusieurs  aventu- 
riers qui,  déguisés  en  pèlerins,  avaient  tenté 
de  frauder  les  droits  de  la  douane  2.  Sur  tous 
ces  points  on  s'arrangea  aisément  à  l'amiable  ; 
mais  une  difficulté  plus  sérieuse  troubla  pour 
quelque  temps  l'harmonie  qui  régnait  entre  les 
deux  peuples  depuis  tant  d'années.  Charlema- 
gne,  en  preuve  d'affection,  proposa  un  ma- 
riage entre  «une  fille  d'Offa  et  Charles,  son  fils 
naturel.  Le  roi  de  Mercie,  comme  pour  prix  de 
son  consentement,  demanda  une  princesse 
française  pour  son  fils  Egferlh.  Si  l'on  consi- 
dère que  les  deux  monarques  avaient  traité 
jusque-là  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite,  on  ne 
trouvera  sans  doute  rien  d'offensant  dans  cette 
proposition  d'Offa-,  toutefois  elle  blessa  l'or- 
gueil de  Charlemagne.  Il  rompit  toute  commu- 
nication avec  la  cour  de  Mercie;  et  le  com- 
merce avec  les  marchands  anglais  subit  les 
plus  rigoureuses  prohibitions.  Mais  Gerwold  , 
le  receveur  des  douanes,  dont  les  intérêts  souf- 

*  La  lettre  adressée  à  Éthelheard  est  si  honorable 
pour  Charlemagne  que  je  ne  crois  pas  devoir  me  justi- 
fier d'en  transcrire  une  partie  :  «  Hos  miseros  patriae 
sua}  exules  vestrœ  direximus  pietati ,  deprecantes  ut 
pro  ipsis  intercedere  dignemini  apud  fratrem  meum 
carissimum  Oflànum  regem.  —  His,  si  pacem  precari 
valeatis,  remaneant  in  patrià.  Sin  vero  durius  de  illis 
frater  meus  respondeat,  illos  ad  nos  remittite  illaesos. 
Melius  est  enim  peregrinari  quam  perire  ,  in  aliéna 
servire  patrià  quam  in  sua  mori.  Confido  de  bonilatc 
fralris  mei,  si  obnixè  pro  illis  intercedalis,  ut  benigné 
suscipiat  cos,  pro  nostro  amore,  vel  magis  pro  Christi 
charitate,  qui  dix.it  :  Uemittite,  et  rcmilletur  vobis.  » 
Int.  Epist.  Alcuini,  ep.  61. 

«Malms.,  f.  17.  Lel,  Col.,  i,  402.  Wilk.,  Con.,  i,  158. 
Bouquet,  v,  027. 


fraient  probablement  de  celle  interruption, 
contribua  d'un  côté  à  calmer  le  ressentiment  de 
son  souverain ,  tandis  que  de  l'autre,  Alcuin  , 
qui  était  chargé  de  négocier  avec  le  roi  de  Mer- 
cie, parvint  à  rétablir  des  relations  d'amitié 
entre  les  deux  cours  ». 

Cependant  les  plus  puissants  princes  saxons 
ambitionnaient  l'alliance  d'Offa.  Brihlric  et 
Ethelred  ,  rois  de  Wesscx  et  de  Norlhumbrie , 
avaient  déjà  épousé  ses  filles  Eadburge  et  EI- 
flède;  et  Elhelbcrt,  le  jeune  roi  d'Est-Anglie, 
prétendait  à  la  main  de  leur  sœur  Élheldride. 
Ce  prince  aimable  et  accompli  (c'est  ainsi  qu'on 
en  parle)  se  rendit  en  Mercie,  d'après  l'avis  de 
son  conseil,  accompagné  d'un  nombreux  cor- 
tège. Il  s'arrêta  sur  la  frontière  et  envoya  en 
avant  un  messager  chargé  de  présents  et  d'une 
lettre  pour  annoncer  au  roi  l'objet  de  sa  visite. 
Celui-ci  répondit  par  une  invitation  polie  et 
l'envoi  d'un  sauf-conduit.  A  son  arrivée,  le 
prince  fut  reçu  avec  les  égards  dus  à  son  rang 
et  des  expressions  d'affection  qui  flattèrent 
beaucoup  ses  espérances.  Le  jour  se  passa  dans 
les  fêtes  et  dans  l'allégresse.  Sur  le  soir,  Elhel- 
bert  se  relira  dans  son  appartement  \  mais  peu 
de  temps  après,  Wimbert,  un  des  officiers  du 
palais,  alla  au  nom  du  roi  l'inviter  à  se  rendre 
auprès  de  lui,  parce  que  le  roi  désirait  confé- 
rer avec  lui  sur  des  matières  importantes.  Ce 
prince,  ne  soupçonnant  rien,  suivit  aussitôt  son 
guide,  mais  en  traversant  un  passage  obscur, 
il  fut  entouré  de  scélérats  qui  lui  arrachèrent 
la  vie.  A  cette  nouvelle,  les  gens  de  sa  suite 
montèrent  à  cheval  et  prirent  la  fuite.  Élhel- 
dride, trompée  dans  ses  espérances  de  bon- 
heur sur  la  terre,  quitta  la  cour  et  s'enferma 
dans  l'abbaye  de  Croyland;  Offa,  qui  était  en- 
fermé dans  ses  appartements,  s'efforça  par  des 
démonstrations  extérieures  de  prouver  son 
innocence.  Par  reconnaissance  pour  le  fonda- 
teur de  son  abbaye,  le  moine  de  Sainl-Albans 
a  probablement  rejeté  le  crime  du  roi  sur  la 
reine  Cynédride  ;  mais  tous  les  autres  anciens 
écrivains  ,  tout  en  convenant  qu'elle  conseilla 
le  crime,  accusent  le  roi  d'y  avoir  consenti; 
et,  s'il  est  vrai  qu'il  annexa  immédiatement 
TEsl-Anglie  à  ses  domaines,  on  ne  peut  guère 
douter  que  l'homme  qui  recueillit  le  profit  du 
crime  n'en  eût  pas  ordonné  l'exécution  2. 

1  Chron.  Fontanellen.,  c.  xv,  apud  Bouquet,  v,  315. 
Epist.  Aie.  ad  Colc.  Ibid.,  p.  607. 
»  wesiminsier  ne  fait  que  copier  le  moine  de  Saint- 
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Oiïa  honora  la  mémoire  du  prince  dont  il 
avait  versé  le  sang  en  lui  érigeant  un  tom- 
beau magnifique  clans  l'église  d'Hereforl ,  où 
reposaient  ses  restes.  Il  fil  aussi  de  magnifiques 
donations  à  celte  église.  Arers  le  même  temps, 
il  fonda  la  superbe  abbaye  de  Saint-Albans  \ 
mais  son  cœur  était  rongé  de  remords,  et  son 
corps  ruiné  par  le  mal.  Au  bout  de  deux  ans 
(794),  il  suivit  Elhelbert  dans  la  tombe,  et  on 
l'enterra  près  de  Bedfort ,  dans  une  chapelle 
sur  les  bords  de  l'Ouse.  Il  existait  sur  les  lieux 
une  tradition  qui  s'est, longtemps  conservée: 
c'élait  que,  peu  d'années  après ,  la  rivière  dé- 
borda et  que  ses  ossements  furent  entraînés 
par  l'inondation  ». 

Egferth ,  qui  avait  été  couronné  neuf  ans 
auparavant ,  succéda  à  son  père.  Les  anciens 
écrivains  accumulent  les  réflexions  sur  les  mal- 
heurs d'une  famille  dont  rétablissement  avait 
coûté  tant  de  crimes  à  son  fondateur.  Egferth 
mourut  sans  postérité  après  avoir  régné  cent 
quarante  et  un  jours  -,  sa  sœur  Elflède  devint 
veuve  peu  de  temps  après  son  mariage  5  Ead- 
burge  mourut,  en  Italie,  dans  l'exil  et  l'indi- 
gence; et  Édillhride  finit  ses  jours  dans  sa  re- 
traite de  Croyland.  Ainsi ,  peu  de  temps  après 
le  meurtre  d'Éthelbcrl ,  Offa  et  sa  race  avaient 
disparu  pour  toujours 2. 

Le  trône  de  la  Mercie  fut  immédiatement  oc- 
cupé par  Cenulf,  qui  descendait  d'un  autre  frère 
de  Penda.  Au  commencement  de  son  règne,  une 
singulière  révolution  dans  le  Kent  appela  son 
attention  sur  ce  royaume.  Par  la  mort  d'Alu- 
ric,  la  race  d'Hengist  se  trouvait  éteinte,  et  la 
perspective  d'un  trône  réveilla  l'ambition  de 
plusieurs  compétiteurs.  Le  candidat  préféré 
fut  un  prêtre  allié  aux  descendants  de  Cerdic , 

Albans,  qui  ne  se  contente  pas  de  rejeter  le  crime  sur 
la  reine,  mais  qui  avance  qu'Élhelbcrt  tomba  par  une 
trappe  dans  une  cave,  où  il  fut  égorgé.  Fit.  Off.,  11 , 
980.  YVallingford  (p.  530),  sur  quelque  ancienne  auto- 
rité, le  fait  mourir  sur  un  champ  de  bataille.  Occidit 
in  campeslri  indicto  bello.  Voyez  Chron.  sax. ,  65. 
Malm. ,  15.  Éthelw.,  477.  Asser,  Ann.>  154.  Brompt., 
749-752. 

1  Je  n'ai  pas  parlé  du  prétendu  voyage  d'Ofla  à 
Rome,  car  celle  circonstance  n'aurait  pas  échappé  à 
tous  les  historiens  antérieurs  au  moine  peu  véridique 
de  Saint-Albans.  Hunlingdon  lui  attribue  la  fondation 
du  romescot  (tribut  qui  se  payait  à  la  cour  de  Rome); 
je  crois  que  cet  écrivain  a  confondu  cette  redevance 
avec  la  donation  annuelle  des  trois  cent  soixante-cinq 
mancuses  déjà  mentionnée, 

8  Ing.,p.C. 


nommé  ÉadbertPrcn,  qui  abandonna  volontiers» 
la  tonsure  pour  la  couronne  *.  Élhelheard,  ar- 
chevêque de  Canlcrbury  ,  vit  avec  peine  son 
élévation,  qu'il  regardait  comme  une  aposta- 
sie. Eadberl,  de  son  côté,  le  considérait  comme 
un  rebelle.  Le  métropolitain,  qui  n'était  pas  as- 
sez fort  pour  maintenir  la  discipline  des  ca- 
nons, consulta  le  pontife  romain  Léon  III,  qui, 
après  mûre  délibération,  excommunia  le  roi  et 
le  menaça,  s'il  ne  retournait  à  la  profession  ec- 
clésiastique, d'exhorter  tous  les  habitants  de  la 
Bretagne  à  punir  sa  désobéissance  "  en  se  li- 
guant contre  lui  (796).  Cenulf  se  chargea  lui^- 
le  châtiment  ;  et  Éadbert  , 


même 


d'infliger 


convaincu  que  toute  résistance  serait  inutile , 
tenta  d'échapper  à  la  vigilance  et  au  ressenti- 
ment de  ses  ennemis.  Il  fut  pris  néanmoins; 
on  lui  creva  les  yeux  et  on  lui  amputa  les  deux 
mains.  Culhred,  créature  du  vainqueur,  monta 
sur  le  trône  avec  le  titre  de  roi,  mais  sans  au- 
torité ;  et  Eadbert  fut  réservé  par  le  Mercien 
pour  le  faire  servir  aux  intérêts  de  sa  Yanité. 
On  avait  pris  jour  pour  la  dédicace  de  l'église 
de  Winchelcomb  ,  qu'il  avait  bâtie  avec  une 
magnificence  royale;  deux  rois,  treize  évêques. 
dix  ealdormen  et  un  immense  concours  de 
peuple  assistaient  à  la  cérémonie.  En  leur  pré- 
sence, Cenulf  conduisit  son  captif  mutilé  jus- 
qu'à l'autel ,  et  là  ,  par  une  grâce  spéciale  et 
un  effet  prétendu  spontané  de  sa  clémence ,  il 
lui  rendit  la  liberté  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle. Selon  la  coutume  nationale ,  celte  es- 
pèce de  parade  se  termina  par  une  distribution 
de  présents.  Cenulf  donna  aux  rois  ,  aux  pré- 
lats et  aux  ealdormen  des  chevaux ,  des  vête- 
ments de  soie  et  des  Yases  de  métaux  pré- 
cieux \  chaque  assistant  noble  de  naissance , 
mais  sans  possession  territoriale,  reçut  une  li- 
vre d'argent  ;  et  chaque  ecclésiastique  ou 
moine,  une  somme  proportionnée,  mais  moins 
considérable  3. 

La  seconde  entreprise  de  Cenulf  fut  un  acte 
de  justice  (803)  :  elle  eut  pour  objet  de  rendre 
aux  successeurs  de  saint  Augustin  les  préroga- 
tives dont  ils  avaient  été  dépouillés  sur  les 

«  Hunting.,  f.  197.  Wallingford  dit  qu'il  était  frère 
d'Élhelred,  l'aîné  des  fils  de  Withred,  p.  530. 

2  Anglia  sacra,  1,  460.  Il  n'est  pas  fait  mention  du 
nom  du  roi  dans  la  lettre  du  pape;  mais  toutes  les  cir- 
constances se  réunissent  pour  faire  reconnaître  Kad- 
bert. 

3  Monast.  Angl.,  i,  189.  Chron.  sax.,  67.  Sim. 
Dun.,  114.  Malms .,  13,  Walling.,  530. 
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pressantes   instances  d'Oiïa.   Les  prélats  an- 
glais, naguère  les  égaux  du  nouveau  mélropo- 


rcgarder 


litain  ,  ne  se  résignaient  pas  à  le 
comme  leur  supérieur,  et  les  archevêques  de 
Canlerbury  et  d'York  saisirent  la  première  oc- 
casion qui  s'offrit  à  eux  de  faire  connaître  au 
roi  les  sentiments  du  corps  épiscopal.  Le  roi  se 
rendit  à  leurs  désirs;  on  écrivit  une  lettre  au 
pape,  au  nom  du  prince,  de  la  noblesse  et  du 
clergé;  et  Élhelheard  partit  pour  Rome  afin 
d'y  défendre  en  personne  les  droits  de  son 
Église.  On  obtint  du  pape  une  réponse  favora- 
ble ;  et  Élhelheard  de  retour  assembla  un  con- 
cile de  douze  évèques,  y  fit  déclarer  que  le  dé- 
cret du  pape  Adrien  avait  été  obtenu  par  su- 
breption  ,  et  le  métropolitain  de  Lichfield  fut 
réduit  a  reprendre  sen  rang  parmi  les  suffra- 
gants  de  Canlerbury  *. 

L'archevêque  Wulfrid,  comme  son  prédé- 
cesseur, avait  élé  pendant  quelque  temps  le  fa- 
vori de  Cenulf  (813) 2.  Nous  ne  connaissons 
pas  l'origine  des  dissensions  qui  ensuite  les  di- 
visèrent; mais  nous  voyons  le  roi  déployer  la 
plus  vive  animosilé  contre  le  primat  cl  lui  in- 
terdire pendant  six  ans  l'exercice  del'autorilé 
archiépiscopale.  Tous  deux  en  appelèrent  au 
saint-siège,  et  Wulfrid  se  rendit  à  Rome  pour 
se  défendre  des  imputations  de  son  royal  ad- 
versaire (816).  A  son  retour,  Cenulf  l'appela 
devant  un  grand  conseil  de  Londres.  «  Je  re- 
«  quiers,  dit  le  roi,  que  vous  m'abandonniez, 
d  pour  moi  et  mes  hoirs  ,  le  manoir  de  trois 
«  cents  bides  que  vous  possédez  à  Yongesham, 
«  et  que  vous  me  payiez  cent  vingt  livres  d'ar- 
«  gent.  Si  vous  refusez,  je  vous  chasserai  de 
«  la  Bretagne,  et  ni  les  sollicitations  de  l'em- 
«  pereur  ni  l'ordre  du  pape  ne  pourront  ja- 
«  mais  yous  y  faire  rentrer.  »  Wulfrid  enten- 
dit cette  menace  sans  paraître  ému  ;  Cenulf  se 
montra  inflexible.  Après  de  longues  alterca- 
tions de  part  et  d'autre,  on  dressa  un  compro- 
mis par  l'interposition  de  la  noblesse  et  du 
clergé.  Wulfrid  acquiesçait  aux  demandes  du 
roi  ;  Cenulf  consentait  à  ce  que  la  cession  de- 
vînt comme  non  avenue  s'il  n'écrivait  au 
pape  en  faveur  de  l'archevêque  et  s'il  ne  lui 
rendait  tous  les  privilèges  dont  ses  prédéces- 
seurs avaient  joui.  Mais  il  n'eut  pas  plutôt  ob- 
tenu   l'argent    et  pris  possession  du  manoir 


1  WHk.,   Con. 
p.  787.  Malin.,  f. 
8  Ing  ,  p.  G. 


1G3,   1G7.   Bède  de  Smith.,  app. 
15.  iïvid.  eccL  Christ.,  2212. 


qu'il  se  moqua  delà  crédulité  de  Wulfrid,  qui, 
forcé  de  se  soumettre  en  silence,  n'attendit  de 
dédommagement  que  de  l'équité  du  succes- 
seur de  Cenulf  *. 

Après  un  règne  prospère  de  vingt-six  ans  , 
le  roi  fut  tué  dans  une  expédition  conlre  les 
Est-Angles.  Malgré  les  persécutions  dont  il 
accabla  l'archevêque ,  nos  anciens  écrivains 
font  un  grand  éloge  de  sa  piélé  ,  de  son  cou- 
rage et  de  sa  bonne  fortune  (819).  Il  eut  pour 
successeur  son  fils  unique  Kenelm  ,  enfant  de 
sept  ans.  Quelques  mois  après,  le  jeune  prince 
ayant  suivi  son  tuteur  Ascebert  dans  une  fo- 
rêt, il  y  fut  assassiné  d'une  manière  barbare. 
Les  soupçons  se  portèrent  d'abord  sur  sa  sœur 
aînée  Quendride  ,  dont  l'ambition  ,  disait-on  , 
aurait,  sans  hésiter,  acheléla  couronne  au  prix 
du  sang  d'un  frère.  Si  telles  furent  ses  vues, 
elles  furent  déçues  ,  car  Ceolwulf ,  son  oncle, 
monta  sur  le  trône  ;  mais  Quendride  hérita  du 
patrimoine  de  son  père  ,  et  il  est  fait  souvent 
mention  d'elle  dans  les  conciles  de  la  Breta- 
gne, sous  le  litre  d'abbesse  et  d'héritière  de 
Cenulf2. 

Le  règne  de  Ceolwulf  fut  court  (821).  Dès 
la  seconde  année,  il  fut  détrôné  par  le  Mercien 
Beornwulf,  qui  n'avait  pas  d'autre  titre  que 
son  pouvoir  et  sa  richesse.  Il  força  Quendride 
à  composer  avec  Wulfrid  pour  la  terre  que  son 
père  avait  arrachée  à  l'archevêque.  On  dit  que 
ses  talents  ne  répondaient  pas  à  sa  haute  for- 
lune  (824);  aussi  fut-il  bientôt  forcé  de  céder 
au  génie  supérieur  d'Edbert ,  roi  de  Wessex  5. 

WESSRX. 

Il  est  temps  de  retourner  des  rois  deMercie 
aux  descendants  de  Cerdic,  qui,  favorisés  par 
les  circonstances  ou  s'élevant  à  force  de  mé- 
rite, triomphèrent,  après  trois  cenls  ans  de 
troubles,  de  tous  les  obstacles,  de  toutes  les  ri- 
valités, et  réunirent  les  nations  anglo-saxonnes 
pour  en  faire  une  grande  et  puissante  monar- 
chie. Nous  avons  déjà  fait  mention  de  la  mort 
du  brelwaldaCeawlin  et  de  l'avènement  de  son 
neveu  Ceolric  (597).  Ceolwulf,  après  cinq  ans 
de  règne,  eut  pour  successeur  son  frère  Ccol- 

•  Wilk.,  Con.,  172,  173.  Spel.,  Con.,  332.  Chron. 
sax  ,  G9. 

2  Ing.,  p.  7.  Wilk.  et  Spel.,  ibid.  Kllc  fut  probable- 
ment appelée  abbessc  parce  que  Cenulf  lui  avait  laissé 
l'abbaye  de  Winclielcoinb. 

7'   [Qg„  p.  7. 
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rie,  dont  le  génie  entreprenant  le  tint  cons- 
tamment en  état  d'hostilité  contre  les  Saxons, 
les  Bretons,  les  Écossais  et  les  Pietés  '.  Les  ha- 
bitants de  Sussex  firent  des  efforts  énergiques 
mais  infructueux  pour  recouvrer  leur  indépen- 
dance. La  guerre  se  poursuivit  de  part  et  d'au- 
tre avec  beaucoup  de  bravoure,  et  si  Ceolwulf 
parvint  a  la  fin  à  écraser  ses  adversaires ,  ce 
fut  au  prix  du  sang  de  ses  plus  vaillants  guer- 
riers 2.  Il  conduisit  ensuite  une  armée  nom- 
breuse contre  les  Bretons ,  poussa  leur  roi 
Mouric  au  delà  de  la  Sevcrn  et  pénétra  jus- 
qu'aux rives  delaWyc.  L'orgueil  des  naturels 
refusa  de  reconnaître  la  supériorité  réelle  des 
vainqueurs,  il  n'attribua  les  revers  qu'à  l'inca- 
pacité de  leur  chef.  Son  père  Tewdric,  disait- 
on,  n'avait  jamais  tourné  le  dos  à  l'ennemi; 
s'il  se  fût  trouvé  encore  à  la  léle  des  Bretons, 
jamais  les  Saxons  n'auraient  osé  soutenir  sa 
présence.  Mais  Tewdric  avait  résigné  la  cou- 
ronne, et  il  menait  la  vie  d'un  ermite  au  mi- 
lieu des  rochers  de  Dindyrn.  Les  prières  de  ses 
concitoyens  l'arrachèrent  de  sa  cellule,  et  il 
prit  avec  répugnance  le  commandement  de 
l'armée.  Dans  la  bataille  qui  suivit ,  l'ermite 
remporta  la  victoire,  mais  la  victoire  lui  coûta 
la  vie.  Il  reçut  à  la  tête  une  blessure  dont  il 
mourut,  non  loin  du  confluent  de  la  Wye  et  de 
la  Severn.  Ceolwulf  ne  lui  survécut  que  d'une 
année  \ 

Ceolwulf  eut  pour  successeur  Cynegils ,  fils 
de  Ceolric,  qui  partagea  son  royaume  avec 
Cuichelm,  son  frère.  Cet  arrangement  ne  di- 
minua point  les  forces  de  la  nation  ;  car  les 
deux  frères  parurent  toujours  animés  du  môme 
esprit,  et  ils  réunirent  leurs  efforts  pour  assu- 
rer la  prospérité  publique.  Ils  conduisirent  une 
puissante  armée  à  Bampton  dans  le  Devon- 
shire  (614).  Les  Bretons  s'enfuirent  à  l'aspect 
martial  de  leur  ennemi  ;  et,  en  revenant  de  les 
poursuivre,  les  Saxons  en  comptèrent  deux 
mille  quarante-six  parmi  les  morts  4.  Les  trois 
fils  de  Saberct,  qui  avaient  hérité  du  royaume 

«  Chron.  sax.,  p.  23.  Hunt.,  181. 

2  Chron.  sax.,  p.  25.  Hunt.,  181. 

5Usher,</e  Prim.,  p.  292.  Langhorn,  p.  148.  Comme 
Tewdric  fut  tué  par  des  païens,  les  Bretons  l'appelè- 
rentmartyr.  Matuern,  où  il  fut  inhumé,  tire  son  nom  des 
mots  Merthir,  Tewdric.  Quand  l'évêque  Godwin  vou- 
lut réparer  sa  tombe,  il  y  trouva  les  ossements  entiers; 
la  fracture  du  crâne  paraissait  récente.  God.,  de  Prœ- 
sul.,  p.  593. 

*  Hunt.,  181,  Malm.,  G,  Chron.  sax.,  p.  25, 


d'Essex  ,  ne  craignirent  pas  de  provoquer  le 
ressentiment  des  deux  frères-  mais  ils  périrent 
sur  le  champ  de  bataille,  et  il  ne  resta  qu'un 
petit  nombre  de  leurs  partisans  pour  porter  à 
leurs  compagnons  la  nouvelle  de  ce  désastre 
(623)'. 

Une  tache  a  souillé  le  caractère  de  Cui- 
chelm :  son  messager  Éomer  fut  chargé  par  lui 
d'assassiner  Edwin ,  roi  de  Norlhumbrie.  On 
ne  peut  former  que  d'incertaines  conjectures 
sur  le  genre  de  Tinjurc  qui  avait  provoqué  le 
ressentiment  de  Cuichelm  ;  selon  Malmsbury , 
il  avait  été  dépouillé  d'une  partie  de  ses 
États  (626).  Le  silence  des  historiens  lave 
Cynegils  de  toute  participation  au  crime  de  son 
frère  5  mais,  ne  voulant  pas  le  livrer  au  ressen- 
timent du  Norlhumbre,  il  l'aida  de  tout  son 
pouvoir  dans  la  vaine  tentative  qu'il  fit  pour 
détrôner  ce  dangereux  ennemi.  Heureusement 
Edwin  s'apaisa  et  laissa  les  deux  frères  en  pos- 
session de  leurs  domaines 2. 

Deux  ans  après  (628),  Penda,  qui  commen- 
çait alors  sa  carrière  de  sanglants  triomphes, 
résolut  de  mesurer  ses  forces  avec  celles  des 
Saxons  de  l'ouest. !  L'acharnement  des  deux 
armées  prolongea  le  combat  jusqu'à  ce  que 
l'obscurité  de  la  nuit  vînt  l'interrompre.  La 
bataille  allait  recommencer  le  malin  5  tout  à 
coup  les  deux  partis,  à  l'aspect  de  leurs  pertes 
du  jour  précédent,  saisis  de  craintes  mutuelles, 
s'envoyèrent  des  paroles  de  réconciliation.  La 
bataille  s'était  donnée  à  Cirencester5.  Cynegils 
et  Cuichelm  reçurent  le  baptême  des  mains  de 
l'évêque  Birinus.  Cynegils  survécut  à  son  frère 
environ  sept  années  et  mourut  en  642. 

Le  trône  fut  ensuite  occupé  par  le  fils  du 
dernier  souverain  Coinwalch,  qui  avait  refusé 
d'embrasser  le  christianisme  avec  son  père  et 
son  oncle.  Ce  prince  avait  épousé  d'abord  une 
sœur  de  Penda;  mais  à  peine  fut-il  en  posses- 
sion de  la  couronne  qu'il  la  renvoya  ignomi- 
nieusement et  donna  sa  main  à  une  princesse 
qu'il  préférait.  Le  Mercien ,  plein  d'un  juste 
ressentiment,  entra  dans  le  Wessex,  défit  Coin- 
walch et  le  chassa  de  ses  États.  Ce  dernier 
trouva  un  asile  sur  les  terres  d'Anna,  le  roi  des 
Est-Angles  ;  touché  des  vertus  de  ce  prince  et 
docile  à  sa  voix,  il  abjura  le  paganisme  et  ses 


1  Hunt..  181. 

2  Bède,  h,  9.  Chron.  sax.,  27,  28. 

5  Chron.  sax.,  p.  29.  Élhelward,  470.  Hunt.,  181. 
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faux  dieux.  Après  trois  années  d'exil,  il  re- 
monta sur  le  trône,  aidé  de  son  neveu  Culhred; 
par  reconnaissance,  il  lui  fit  don  de  trois  mille 
hides  de  terres ,  à  Aston  ,  dans  le  Berkshire. 
Son  premier  soin  fut  ensuite  d'acquitter  tous 
les  legs  pieux  de  son  père  et  d'ériger  une 
église  et  un  monastère  dans  la  ville  de  Win- 
chester. Il  étonna  ses  sujets  par  la  grandeur 
et  la  magnificence  de  cet  édifice  ' . 

Coinwalch  obtint  (652)  des  succès  signalés 
contre  les  Bretons.  Il  les  défit  une  première 
fois  à  Bradford,  et  plus  lard  (658)  à  Pen.  Le 
district  de  Parret  devint  la  frontière  occiden- 
tale de  son  royaume;  mais  il  fut  forcé  de  céder 
à  la  puissance  supérieure  de  Wulphère,  roi  de 
Mercie.  Le  sort  des  armes  avait  fait  tomber 
d'abord  ce  prince  aux  mains  de  Coinwalch, 
mais  le  lecteur  se  souvient  qu'il  avait  recouvré 
sa  liberté  (661),  défait  les  Saxons  de  l'ouest  et 
donné  la  souveraineté  de  l'île  de  Wight  et 
dune  partie  du  Hampshire  à  son  ami  Édil- 
walch,  roi  de  Sussex2. 

Coinwalch  étant  mort  sans  enfants .  une  sé- 
duisante perspective  s'ouvrit  à  l'ambition  des 
derniers  descendants  de  Cerdic.  Mais  sa  veuve 
Scxburge,  que  son  courage  et  ses  talents 
rendaient  digne  de  la  couronne,  se  hâta 
de  saisir  les  rênes  du  gouvernement.  Sa 
promptitude  et  sa  fermeté  prévinrent  ou  dé- 
jouèrent les  projets  de  ses  concurrents.  A  la 
tète  de  l'armée,  elle  se  fit  redouter  des  princes 
voisins  qui  auraient  voulu  abaisser  la  puis- 
sance de  Wessex  ;  et  par  la  douceur  de  son 
gouvernement,  elle  tenta  de  réconcilier  ses  su- 
jets avec  l'idée  toute  nouvelle  d'avoir  une 
femme  pour  souveraine.  Cependant  le  mécon- 
tentement devint  peu  à  peu  général-,  les  prin- 
cipaux capitaines  se  croyaient  déshonorés  d'o- 
béir aux  ordres  d'une  femme;  et  elle  eût  pro- 
bablement été  renversée  du  trône  si  sa  mort 
n'avait  prévenu  cet  attentat  vers  la  fin  de  la 
première  année  de  son  règne3. 

Le  gouvernement  du  Wessex  prit  alors  une 
forme  aristocratique.  Les  lhanesles  plus  puis- 
sants  s'associèrent   pour  leur  commune  dé- 
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fense;  dans  le  cas  de  guerre  étrangère,  l'un 
d'eux  devait  recevoir  le  titre  de  roi  (674)  ».  Le 
premier  de  ces  rois  fut  j^scuin,  descendant  de 
Ceolwulf,  qui  livra  une  bataille  sanglante 
mais  peu  décisive  à  Wulphère ,  près  de  Bed- 
win ,  en  Wiltshire.  Il  mourut  ou  fut  expulsé 
l'année  suivante  (676).  Centwin,  frère  de  Coin- 
walch, lui  succéda,  et  sous  sa  conduite,  les 
Saxons  de  l'ouest  refoulèrent  les  Bretons  jus- 
qu'aux bords  de  l'Océan.  Afin  de  se  garantir 
de  ses  poursuites ,  beaucoup  de  Bretons  al- 
lèrent rejoindre  leurs  frères  dans  l'Armori- 
que2. 

Parmi  les  princes  nombreux  de  la  famille  de 
Cerdic,  on  comptait  Caeadwalla,  de  la  maison 
de  Ceawlin.  Sa  jeunesse,  son  activité,  son  cou- 
rage l'avaient  fait  distinguer  de  tous  ses  égaux  \ 
mais  ces  vertus,  qui  lui  attiraient  l'admiration 
du  peuple,  excitèrent  la  jalousie  de  Centwin; 
et  Caeadwalla,  suivi  d'un  petit  nombre  de  par- 
tisans dévoués,  n'échappa  du  danger  qu'en  se 
retirant  sur  le  territoire  de  Sussex.  Le  noble  ca- 
ractère du  prince  fugitif  l'empêcha  de  sollici- 
ter le  secours  des  ennemis  de  son  pays  ;  mais 
il  conserva  son  indépendance  dans  les  vastes 
forêts  d'Andredswald  et  deChiltène3.  A  celte 
même  époque,  Wilfrid,  ancien  évêque  exilé 
d'York,  résidait  à  Selsey,  qui  lui  avait  été 
donné  parÉdilwalch.  La  ressemblance  que  le 
malheur  avait  mise  enlre  leurs  destinées  forma 
un  lien  d'amitié  entre  Wilfrid  et  le  prince. 
Caeadwalla  visitait  souvent  le  prélat  et  rece- 
vait de  lui  des  secours  considérables  en  che- 
vaux et  en  argent.  Le  nombre  de  ses  partisans 
s'accrut  insensiblement.  Les  aventuriers  et  les 
mécontents  se  réunirent  en  foule  sous  sa  ban- 
nière, et  il  fit  une  irruption  soudaine  et  impré- 
vue dans  les  terres  cultivées  de  Sussex.  Édil- 
wach,  qui  voulut  repousser  linvasion  avec  un 
petit  nombre  de  soldats,  fut  tué  en  combattant, 
et  le  feu  de  la  guerre  se  répandit  sur  toute  la 
contrée,  quand  les  ealdormen  Berclhune  et 
Andhune  revinrent  du  Kent  avec  l'armée  de 
Sussex  et  repoussèrent  celte  troupe  de  pros- 


31,  32,  33,  39.  Malms., 
33,  39.  Bède,  m,  7  ;  iv,  13.  Hunt., 


1  Bède,  m,  7.  Chron.  sax. 
f.  G. 

2  Chron.  sax. 
182. 

5  Chron.  sax. ,  41.  Westminster  dit  qu'elle  fut  dé- 
trônée (ad  ann.  672);  niais  je  préfère  le  témoignage  de 
Malmsbury,  f.  G. 


'  Ceci  me  paraît  la  seule  manière  de  concilier  les 
anciens  chroniqueurs  avec  Bède,  m,  12. 

2  Chron.  sax.,  44.  Malm.,  G.  Hunt.,  183.  Éthel.,  470. 

3  De  desertis  Chiltene  et  Ondrcd.  Edd.,  c.  xli.  On 
a  déjà  parlé  de  la  forêt  d'Andresdwald;  Chillène  était 
sans  doute  dans  la  partie  est  du  Hainpsliirc  et  dans  le 
district  de  Meanwari ,  dernièrement  réuni  au  Sussex. 
Des  traces  de  ce  nom  existent  encore  dans  Chillon, 
Chalton,  etc. 
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crils  jusque  dans  la  foret  qui  avait  été  leur  pre- 
mier asile.  Cœadwalla  ne  tarda  pas  à  y  rece- 
voir l'heureuse  nouvelle  de  la  mort  de  son  per- 
sécuteur, Cenlwin,  qui,  de  son  lit  de  mort,  Pa- 
vait généreusement  appelé  à  lui  succéder.  Il 
prit  en  toute  Mtela  roule  du  Wessex  (685)-,  sa 
réputation  avait  déjà  mis  le  peuple  dans  ses 
intérêts:  ses  rivaux  lurent  intimidés  par  l'air 
martial  de  ses  partisans ,  et  Cœadwalla  monta 
sans  opposition  sur  le  trône  de  Cerdic  '. 

Le  premier  soin  du  nouveau  roi  fut  de  faire 
oublier  la  disgrâce  qu'il  avait  si  récemment 
éprouvée  dans  le  Sussex(686).  Il  pénétra,  suivi 
d'une  puissante  armée,  dans  ce  pays  dévoué 
d'avance  à  la  dévastation,  tua  Berclhune  sur  le 
champ  de  bataille  et  fit  rentrer  les  naturels 
dans  leur  ancienne  dépendance  de  la  couronne 
de  Wessex.  Il  poursuivit  ensuite  dans  le  Kent 
sa  carrière  victorieuse.  Les  habitants  s'enfui- 
rent à  son  approche,  et  toutes  les  richesses  du 
pays  ouvert  devinrent  la  proie  des  envahis- 
seurs2. 

L'île  de  Wighl  avait  été  autrefois  subjuguée 
et  colonisée  par  un  corps  de  Jules.  Wulphère 
l'avait  séparée  du  Wessex-,  Cœadwalla  résolut 
de  la  réunir  à  ses  domaines.  Bien  qu'il  fût 
païen,  il  implora  ,  pour  cette  difficile  entre- 
prise ,  l'assistance  du  Dieu  des  chrétiens,  et  il 
fit  vœu,  s'il  remportait  la  victoire,  de  consa- 
crer un  quart  de  sa  conquête  au  service  de  la 
religion.  Arvald ,  qui  gouvernait  l'île  pour  la 
couronne  deSussex,  se  défendit  avec  courage, 
et  Cœadwalla  reçut  plusieurs  blessures  avant 
de  pouvoir  réduire  cet  adversaire.  Irrité  par 
la  résistance  ,  il  résolut  d'exterminer  les  habi- 
tants et  de  les  remplacer  par  une  colonie  de 
Saxons  -,  mais  il  céda  aux  prières  et  aux  exhor- 
tations de  Wilfrid,  et  donna  à  1 évèque ,  en 
exécution  de  son  vœu ,  trois  cents  hides  de 
terre,  qui  faisaient  le  quarl  de  l'île.  Le  prélat 
céda  le  profit  de  celte  donation  à  son  neveu 
Bernwine  ,  prêtre  zélé  qui ,  avec  l'assistance 
d'IIiddela  ,  établit  la  religion  chrétienne  dans 
l'île  de  Wighl*. 

Pendant  celle  invasion,  deux  jeunes  princes, 
frères  d'Arval,  s'élaient  sauvés  de  l'île  et 
avaient  cherché  un  asile  parmi  les  Jutes  de  la 
côte  opposée,  lis  se  tenaient  cachés  à  Slone- 


1  Edd.,c.  xli.  Bèd.,  n 
151. 

2  Bèd.,  iv.  15.  Chron, 

3  Bède,  iv.  10. 


,  15.  Chron.  sax.,^.  Malin. 
sax.f  p,  4G.Himt.,  132, 


ham  -,  mais  on  trahit  le  secret  de  leur  retraite, 
et  Cœadwalla  expédia  immédiatement  l'ordre 
de  les  mettre  a  mort.  Cynibcrl,  abbé  de  Red- 
bridge,  se  hâta  de  solliciter  un  délai  pour  avoir 
le  temps  de  baptiser  les  jeunes  infortunés  ,  et 
il  ne  l'obtint  qu'avec  beaucoup  de  peine.  Il  se 
rendit  sur  le-champ  à  Stoneham  ,  informa  les 
princes  du  sort  qui  les  attendait ,  les  consola 
par  l'espoir  du  bonheur  céleste  et  leur  expli- 
qua les  principales  doctrines  du  christianisme. 
Ils  l'écoulèrent  avec  reconnaissance  ;  la  céré- 
monie du  baptême  s'accomplit ,  et  les  deux 
frères  présentèrent  courageusement  leur  tête 
au  bourreau  ,  «  avec  la  ferme  conviction,  dit 
Bède,  que  pour  une  vie  courte  et  agitée,  ils  al- 
laient recevoir  une  existence  heureuse  et  im- 
mortelle1 ». 

Le  royaume  de  Kent  devint  ensuite  le  théâ- 
tre de  la  vengeance  ou  de  l'ambition  de  Cœad- 
walla. Son  frère  Mollo  commandait  l'armée 
des  Wesl-Saxons,  cl  les  habitants ,  revenant  à 
la  tactique  qu'ils  avaient  adoptée  l'année  pré- 
cédente, se  retirèrent  à  l'approche  des  agres- 
seurs. Mollo,  que  l'absence  de  l'ennemi  ren- 
dait négligent ,  se  sépara  imprudemment  de 
l'année  avec  douze  guerriers.  Il  fut  découvert 
par  des  paysans  qui  l'attaquèrent  cl  le  brûlè- 
rent vivant  dans  une  cabane  où  ils  l'avaient 
contraint  de  s'enfermer.  Pour  venger  la  mort 
de  son  frère,  Cœadwalla  livra  tout  le  pays 
de  Kent  au  fer  et  aux  flammes2. 

Dès  ses  premières  relations  avec  Wilfrid  ,  le 
roi  avait  pris  une  idée  favorable  du  cullc  des 
chrétiens.  Après  qu'il  fut  monté  sur  le  trône, 
il  invita  l'évêquc  à  se  rendre  auprès  de  lui, 
l'honora  comme  son  père  et  son  bienfaiteur, 
et  résolut  d'embrasser  la  foi  de  l'Evangile.  Un 
autre  prince  se  serait  contenté  de  recevoir  le 
baptême  de  son  propre  évoque  ou  de  celui 
qui  l'avait  instruit:  Cœadwalla  voulut  le  rece- 
voir des  mains  du  souverain  pontife.  Il  passa 
la  mer,  visita  dans  son  voyage  les  églises  les 
plus  célèbres ,  leur  donna  des  marques  de  sa 
piété  par  des  présents  considérables ,  fut  traité 
honorablement  par  Cunibert,  roi  des  Lom- 
bards ,  et  entra  dans  Rome  au  printemps  de 
688.  La  veille  de  Pâques ,  il  fut  baptisé  par  le 
pape  Sergius,  qui  lui  donna  le  nom  de  Pierre, 
en  l'honneur  du  prince  des  apôtres.  Mais  avant 


Bèd.,  iv,  1G. 
Chron.  sax. 


p.  48. 
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de  quitter  la  robe  blanche,  que  portaient  d'or- 
dinaire les  nouveaux  baptisés,  il  fui  saisi  d'un 
mal  qui  l'emporta  ,  le  20  avril ,  dans  la  tren- 
tième année  de  son  âge.  On  l'inhuma,  par  or- 
dre de  Sergius,  dans  l'église  de  Saint-Pierre'; 
une  inscription  placée  sur  sa  tombe  a  consa- 
cré la  mémoire  et  célébré  les  vertus  de  ce  roi 
des  West-Saxons  •. 

C&advalla  eut  pour  successeur  un  descen- 
dant dubretwalda  Ceawlin  nommé  Ina.  Comme 
guerrier ,  Ina  égala*  les  plus  illustres  de  ses 
prédécesseurs  ;  comme  législateur ,  il  les  sur- 
passa. Dans  la  cinquième  année  de  son  règne, 
il  assembla  le  wilena-gemot ,  et  de  l'avis  de 
son  frère  Cenred,  de  ses  évêques  ïledda  et  Er- 
conwald  ,  de  tous  ses  ealdormen  ,  des  savants 
et  du  clergé,  il  publia  soixante-dix-neuf  lois  qui 
réglèrent  l'administration  de  la  justice,  fixè- 
rent le  taux  de  la  -compensation  légale  pour 
les  crimes,  limitèrent  l'effet  des  haines  hérédi- 
taires de  famille,  placèrent  les  Bretons  soumis 
sous  la  protection  du  gouvernement ,  spécifiè- 
rent et  punirent  les  fraudes  qui  se  commet- 
taient dans  l'échange  des  marchandises  et  dans 
la  culture  des  terres  2.  L'Essex  avait  été  déjà 
réuni  à  sa  couronne  ,  on   ne  sait  par  quel 
moyen  3;  et  les  habitants  du  Kent  eurent  en- 
core à  déplorer  le  meurtre  de  Mollo.  A  la  tête 
d'une  armée  qui  ne  pouvait  éprouver  aucune 
résistance  ,  Ina  demanda  le  were  pour  la  mort 
de  son  cousin  (692)  -,  et  Wilhred,  roi  de  Kent, 
pour  apaiser  le  ressentiment  d'Ina,  paya  trente 
mille  livres  d'argent,  maximum  de  la  compen- 
sation 4.  Le  monarque  west-saxon  poursuivit 
constamment  la  tactique  de  ses  aïeux  pour  ar- 
river par  degrés  à  soumettre  tous  les  Bretons. 
Par  des  conquêtes  successives ,  il  ajouta  plu- 
sieurs districts  aux  provinces  occidentales  de 
son  royaume,  et,  après  de  longues  hostilités,  il 
expulsa  leroiGéraint  du  pays  deCornouailles. 


1  Chron.  sax.,  p.  48.  Bcd, 
vers  de  Pépitaphe  : 


v,  7.  Voici  les  derniers 


Candidus  inter  oves  Chrisli  sociabilis  ibit  : 

Corpore  nam  lumulum,  menle  superna  lenet. 
Commutasse  magis  sceptrorum  insigoia  credas, 
Qucm  regnum  Christi  promeruisse  vides. 

Ibid. 
2  Leges  sax.,  p.  14,  27. 

5  Malm.,  7.  Ina  appelle  révoque  de  Londres  mon 
évèque.  Leg.  sax.,  p.  14. 

4  Chron.  sax.,  p.  48.  Polychron.  ,  p.  243.  Malms- 
bury  (71  parle  d'une  somme  trop  considérable,  Irente 
raille  marcs  d'or;  Florence  de  YYorcesler  la  fait  mon- 
ter à  3,700  livres.  Flor.,  ad  ana.  G94. 
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Sa  querelle  avec  Ceolred  ,  roi  de  Mercie,  fut 
plus  sanglante  et  moins  glorieuse.  Une  grande 
bataille  eut  lieu   à  Wodnesbury  (715):   tous 
deux  s'attribuèrent  la  victoire,  mais  ni  l'un  ni 
l'autre    n'osèrent  recommencer  le  combat  ». 
Si  l'habileté  d'Ina  accrut  la  prospérité  du 
Wessex ,  la  durée  de  son  règne  épuisa  la  pa- 
tience de  certains  descendants  de  Cerdic  qui 
aspiraient  à  sa  succession.  Ina  portait  le  scep- 
tre depuis  trente-deux  ans  lorsque  l'etheling 
Cenulf  osa  réclamer   l'autorité  royale  (721), 
mais  il   expia  promptement  le  crime  de  son 
ambition  2.  L'année  suivante .  un  autre  pré- 
tendant nommé  Eadbyrht  suivit  le  dangereux 
exemple  de  Cenulf  •  il  s'empara  de  la  forteresse 
de  Taunton,   qu'Ina   avait   dernièrement  fait 
construire  dans  le  Somersetshire.  Il  avait  pro- 
filé de  l'absence  du  roi,  qu'une  insurrection 
avait  appelé  dans  leSussex-,  mais  la  reine 
Elhelburge  rassembla  une  armée,  prit  la  forte- 
resse d'assaut  et  la  rasa  de  fond  en  comble. 
Eadbyrht  eut  le  bonheur  d'échapper  aux  gens 
qui  le  poursuivaient,  et  les  ennemis  d'Ina  le 
porlèrentau  trône deSussex.  Pendant  deuxans, 
les    habitants   firent    d'heureux  efforts   pour 
maintenir  leur  indépendance,  mais  dans  le 
cours  de  la  troisième  année  ils  furent  complè- 
tement défaits  (725),  et  la  mort  d'Éadbyrth 
entraîna  la  soumission  du  pays  3. 

Ina  fut  l'ami  et  le  bienfaiteur  des  ecclésias- 
tiques :  tous  les  monastères  célèbres  du  royaume 
éprouvèrent  sa  générosité,  et  il  fonda  l'ab- 
baye de  Glastombury  avec  une  magnificence 
vraimenlroyale4.  Lessentiments  religieux  dont 
il  était  imbu  depuis  son  enfance  se  gravèrent 
de  plus  en  plus  dans  son  cœur  à  mesure  qu'il 
avançait  en  âge  ;  et  leur  influence  se  fortifia  par 
les  exhortations  de  la  reine  ,  qui  désirait  ar- 
demment se  retirer  dans  un  cloître.  S'il  faut 
ajouter  foi  au  récit  de  Mahnsbury,  elle  employa 
poury  réussir  un  bien  singulier  stratagème.  Le 
roi  et  la  reine  avaient  donné  une  fête  splen- 
dide  à  la  noblesse  et  au  clergé  du  royaume:  le 
lendemain  matin,  ils  quittèrent  tous  le  château. 

1  Chron.  sax.,  p.  50,  51.  Hunt.,  193,  194. 

2  Chron.  sax. ,  p.  52.  Flor.  Wig.,  ad  ann.  721. 
5  Chron.  sax.,  p.  52.  Hunt.,  194. 

4  Malm.,  de  Ant.  GlasL,  édit.  Gale,  p.  310. Ses  dona- 
tions montèrent  à  deux  mille  neuf  cents  livres  d'argent 
et  trois  cent  cinquante  livres  d'or.  Ibid.  Jecroirais  qu'il 
tira  tel  argent  du  were  payé  pour  la  mort  de  Mollo, 
puisque  Ina  bâtit  le  monastère  pro  anima  propinqui 
sui  lUollonis.  (iale,  309.  Monast.  sing.,  i,  13. 
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Après  quelques  heures  de  marche  ,  Ina ,  à  la 
pressante  sollicitation  d'Élhelburge,  consentit 
à  retourner  sur  ses  pas.  Il  fut  surpris  du  si- 
lence et  de  la  solitude  qui  paraissaient  régner 
dans  le  château  5  a  chaque  pas  son  élonnement 
augmentait-,  le  mobilier  avait  disparu,  la  salle 
était  couverte  de  débris,  et  des  pourceaux  oc- 
cupaient la  place  où  il  avait  passé  la  nuit.  Il 
interrogea  des  yeux  la  reine,  qui  saisit  ce  mo- 
ment pour  lire  à  son  mari  un  chapitre  sur  la 
vanité  des  grandeurs  humaines  et  sur  le  tran- 
quille bonheur  d'une  vie  obscure  et  religieuse  ' . 
Il  n'est  pas ,  au  surplus ,  nécessaire  de  recou- 
rir à  cette  historiette  pour  expliquer  le  parti 
que  prit  Ina.  Ce  prince  avait  sans  doute  beau- 
coup d'autres  motifs  plus  puissants  que  ce 
grossier  artifice  :  il  avait  déjà  régné  trente-sept 
ans  -,  la  paix  de  ses  vieux  jours  était  troublée 
par  la  révolte  -,  son  corps  était  usé  par  les  in- 
firmités, son  esprit  tourmenté  par  des  soucis. 
L'expérience  d'ailleurs  lui  avait  appris  com- 
bien il  était  difficile,  avec  des  mains  affaiblies, 
de  tenir  les  rênes  du  gouvernement,  au  milieu 
d'une  noblesse  turbulente  et  guerrière.  Il  for- 
ma donc  le  projet  sage  de  descendre  volontai- 
rement d'une  position  qu'il  ne  pouvait  plus 
soutenir  avec  dignité  ;  et  la  religion  offrait  à  sa 
vieillesse  une  retraite  sainte  et  assurée.  Ayant 
réuni  le  witena-gemot  (728),  il  résigna  la  cou- 
ronne ,  délia  ses  sujets  du  serment  d'allé- 
geance et  exprima  le  désir  d'employer  le 
reste  de  sa  vie  à  expier  les  erreurs  de  sa  jeu- 
nesse. Au  bout  de  quelques  semaines,  Ina 
s'éloigna  du  Wessex  ,  accompagné  d'Elhel- 
burge, pour  accomplir  leur  premier  vœu,  qui 
était  de  prier  sur  les  tombeaux  des  apôtres 
Pierre  et  Paul  5  ils  partirent  pour  Rome,  y  ar- 
rivèrent fatigués  du  voyage  et  visitèrent  les 
lieux  saints.  Il  se  peut,  comme  quelques  écri- 
vains l'ont  avancé,  qu'Ina  ait  établi  une  école 
anglaise  dans  cette  ville  2;  mais  celte  circons- 
tance paraît  ignorée  des  anciens  historiens  5  et 
il  ne  serait  guère  possible  de  la  concilier  avec 
l'humilité  du  roi,  qui  voulait,  par-dessus  tout, 
éviter  les  regards  du  public  et  vivre  confondu 
dans  la  classe  la  plus  commune.  Dans  cette 
intention,  il  refusa  de  raser  sa  tête  ou  de  pren- 
dre l'habit  monastique,  et  il  continua  de  s'en- 

1  Malm.,  7. 

2  West.,  ad  ann.  727.  Il  attribue  aussi  à  Ina  l'éta- 
blissement du  denier  de  saint  Pierre,  ce  qui  est  égale- 
ment improbable. 


trclenirdu  travail  de  ses  mains  et  d'accomplir 
ses  dévolions  sous  le  costume  d'un  pauvre  pè- 
lerin inconnu  à  tous.  Il  mourut  avant  l'année 
révolue  ;  Éthelburge  ,  fidèle  compagne  de  sa 
grandeur,  de  sa  pauvreté  et  de  son  repentir  *, 
ne  larda  pas  à  le  suivre  au  tombeau. 

En  déposant  le  sceptre,  Ina  avait  désigné 
pour  successeurs  Elhelheard,  frère  de  la  reine, 
etOswald,  qui  descendait  directement  de  Ceaw- 
lin  par  Élhelbald  ,  Cynebald  et  Cuthwin  2.  Les 
deux  princes  devinrent  aussitôt  ennemis:  Os- 
wald ,  quoique  vaincu  ,  ne  renonça  pas  à  ses 
prétentions;  et  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en 
730 ,  Éthelheard  ne  régna  qu'au  milieu  des 
alarmes  et  des  inquiétudes.  Cette  querelle  do- 
mestique affaiblit  la  puissance  du  Wessex  et 
enhardit  ses  ennemis.  Les  écrivains  bretons 
réclament  pour  leurs  compatriotes  l'honneur 
de  trois  victoires  remportées  au  nord  et  au  sud 
du  pays  de  Galles  et  dans  le  Cornouailles  5; 
mais  la  supériorité  des  Merciens  est  mieux  éta- 
blie. Ethelheard  fut  forcé  de  reconnaître  l'au- 
torité dEthelbald  ,  roi  de  Mercie  :  une  tenta- 
tive infructueuse  pour  recouvrer  son  indépen- 
dance (733)  entraîna  la  perte  de  Somerton, 
capitale  du  Somersetshire.  Après  avoir  ré- 
gné sans  gloire  pendant  treize  ans,  Elhel- 
heard laissa  sa  couronne  à  son  frère  Culhred 
(741)\ 

L'un  des  premiers  actes  de  Culhred  fut  de 
tirer  l'épée  pour  venger  la  mort  de  son  fils , 
l'elheling  Ccnric  ,  qui  avait  péri  dans  une 
émeute  populaire.  Les  auteurs  du  crime  ,  re- 
doutant le  châtiment,  avaient  pris  les  armes  et 
mis  à  leurlêle  Tealdorman  Édilhun.  Leur  ar- 
mée était  inférieure  à  celle  du  roi  (750);  mais 
la  bravoure  de  leur  chef  suppléa  au  nombre, 
et  la  victoire  resta  indécise  jusqu'au  momenloù 
une  blessure  dangereuse  éloigna  l'ealdorman 
du  champ  de  bataille.  Le  vainqueur  se  montra 
généreux  envers  les  vaincus,  et  il  rendit  même 
sa  faveur  à  Édilhun.  Nous  avons  déjà  parlé 
des  services  de  ce  noble  guerrier  à  la  grande 
victoire  de  Burford.  Ce  fut  par  son  secours  que 
le  roi  défit  les  Merciens  et  assura  l'indépen- 
dance du  Wessex.  Une  expédition  contre  les 
Bretons  (752)  ajouta  un  district  considérable  à 


Bèdc,  v,  7.  Chron.  sax.,  p.  52.  Malm.,  7.  Gale, 
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CHAPITRE  III. 

ses  domaines;  ce  fut  par  là  que  ce  monarque 
guerrier  termina  sa  carrière  en  754  '. 

Sigebyrcht  hérita  de  la  couronne.  Avant  la 
fin  de  Tannée,  la  majorité  des  thanes,  rejetant 
son  autorité,  élut  un  descendant  de  Cerdic  du 
nom  do  Cynewulf.  Le  Hampshire  seul,  par 
l'influence  de  l'ealdorman  Cumbra  ,  demeura 
fidèle  à  Sigebyrchl  ;  mais  le  noble  Cumbra, 
ayant  osé  lui  faire  quelques  remontrances  sur 
sa  conduite,  fut  mis  à  mort  par  son  maître  in- 
grat. Le  meurtre  de  leur  chef  rompit  les  liens 
qui  aKachaient  au  roi  les  habitants  du  Hamp- 
shire ;  ils  s'unirent  à  leurs  compatriotes  pour 
soutenir  les  prétentions  de  Cynewulf,  et  Sige- 
byrcht  s'enfuit  précipitamment  vers  la  forêt 
d'Andredswald.  Il  erra  dans  la  contrée  pen- 
dant près  d'un  an;*  découvert  accidentellement 
à  Prevet  par  un  des  serviteurs  de  Cumbra,  il  ne 
put  éviter  le  ressentiment  de  cet  homme,  qui , 
pour  venger  son  souverain ,  passa  sa  lance  au 
travers  du  corps  du  prince  fugitif.  On  dit  qu'il 
fut  inhumé  à  Winchester  avec  les  honneurs  de 
la  royauté  (755)  2. 

Nous  ne  connaissons  guère  autre  chose  du 
long  règne  de  Cynewulf  que  les  victoires  qu'il 
remporta  sur  les  Bretons  et  la  perte  de  Ben- 
sington,  conquis  par  les  Merciens  (775).  Mais 
l'histoire  de  sa  mort  mérite  d'être  conservée 
parce  qu'elle  fait  connaître  deux  traits  distinc- 
tifs  du  caractère  des  Anglo-Saxons,  le  dévoue- 
ment dans  l'amitié  et  la  férocilé  dans  la  ven- 
geance. Sigobyrcht  avait  laissé  un  frère  nommé 
Cyneheard,qui,  pour  se  soustraire  aux  ressen- 
timents du  nouveau  roi ,  avait  abandonné  son 
pays  natal ,  se  consolant  de  son  exil  par  l'es- 
poir de  la  vengeance.  Trente  et  un  ans  s'étaient 
écoulés  depuis  la  mort  de  Sigobyrcht ,  quand 
Cyneheard  revint  avec  quatre-vingt-quatre  de 
ses  partisans  et  se  tint  caché  dans  les  bois.  Un 
soir  (786)  le  roi  quitta  Winchester  avec  une 
suite  peu  nombreuse  ,  pour  visiter  à  Merton 
une  dame  à  laquelle  il  était  très-attaché.  Cy- 
neheard sortit  en  silence  de  sa  retraite,  suivit 
avec  précaution  les  traces  du  monarque,  et,  au 
milieu  de  la  nuit,  quand  tout  repose  ,  il  inves- 
tit la  demeure  de  celte  dame.  Cynewulf  était 
endormi,  et  ses  serviteurs  se  trouvaient  disper- 
sés dans  les  maisons  voisines.  A  la  première 
alarme,  il  se  leva,  saisit  son  épée,  descendit  à 
la  porte,  découvrit  son  ennemi,  et ,  s'élançant 


1  Chron.  sax. 

2  Chron.  sax. 


56.  Hunt.,  19G.  Carad.,  11G. 
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en  avant,  il  porta  un  coup  désespéré  sur  la 
lèto  de  Cyneheard.  La  blessure  ,  bien  que  lé- 
gère, fut  vengée  sur-le-champ  par  les  poi- 
gnards des  conspirateurs.  Éveillés  par  le  bruit 
des  combattants  et  par  les  cris  des  femmes,  les 
serviteurs  du  roi  accoururent  à  son  secours; 
mais  ils  le  trouvèrent  sans  vie  et  baigné  dans 
son  sang.  Ce  fut  en  vain  que  Cyneheard  offrit 
de  leur  laisser  la  vie  et  leurs  possessions,  ils 
rejetèrent  dédaigneusement  celte  offre.  Après 
un  long  combat,  ils  furent  tous  tués,  à  l'excep- 
tion d'un  Breton  qui  avait  été  retenu ,  en  qua- 
lilé  d'olage  ,  à  la  cour  de  Cynewulf;  encore 
était-il  grièvement  bîessé. 

Le  lendemain  ,  de  bonne  heure ,  les  événe- 
ments de  la  nuit  furent  connus  à  Winchester. 
L'ealdorman  Osric  et  le  thane  Wiverth  montè- 
rent aussitôt  à  cheval  et  se  rendirent  à  Merton 
suivis  de  leurs  partisans.  Cyneheard  s'avança 
vers  eux  pour  justifier  sa  conduite  et  deman- 
der leur  amitié.  Il  allégua  l'obligation  qu'il 
avait  eue  de  venger  les  injures  de  sa  famille, 
parla  de  ses  droits  incontestables  au  trône, 
leur  offrit  des  biens  considérables  et  les  pria 
de  se  rappeler  que  plusieurs  de  ses  amis  étaient 
leurs  parents.  «  Nos  parents,  dirent-ils,  ne 
nous  sont  pas  plus  chers  que  notre  seigneur 
(lord)  ;  nous  ne  nous  soumettrons  jamais  à  ses 
meurtriers.  Si  ceux  qui  sont  nos  parents  veu- 
lent sauver  leur  vie ,  ils  peuvent  se  retirer.  »  La 
réponse  d'Osric  ayant  été  rendue  aux  amis  de 
Cyneheard,  ils  repoussèrent  l'offre  qu'elle  con- 
tenait. «  Nous  prouverons  aujourd'hui,  dirent- 
ils,  que  nous  ne  leur  cédons  pas  en  générosité. 
L'impatient  Osric,  tirant  alors  l'épée,  força  la 
barrière ,  que  les  meurtriers  défendirent  avec 
le  courage  du  désespoir,  et  le  combat  ne  cessa 
que  faute  de  combattants.  Des  quatre-vingt- 
quatre  compagnons  de  Cyneheard,  un  seul  fut 
sauvé.  On  le  trouva  parmi  les  morts,  couvert 
de  blessures,  mais  respirant  encore:  il  dut  sa 
conservation  au  hasard  heureux  d'être  le  fil- 
leul d'Osric.  Le  corps  de  Cynewulf  fut  ense- 
veli à  Winchester,  auprès  des  cendres  de  ses 
.aïeux;  les  restes  de  Cyneheard  furent  transpor- 
tés à  l'église  d'Exeler  '. 

1  Chron.  sax.,  57,  G3.  Hunt.,  19G,  197;  Flor.,  ad 
ann.  784;  Malms,  7;  Etiiclw.,  477;  Westmin.,  ad  ann. 
78G,  tous  ces  écrivains  s'accordent  sur  le  fond  de  ces 
événements,  mais  ils  diffèrent  sur  de  légères  circons- 
tances. J'ai  choisi  celles  qui  m'ont  semblé  le  plus  pro- 
bables. 
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Le  Irône  vacant  fut  saisi  par  Brihtric.  Les 
thancs  wcst-saxons  avaient  conservé  l'ancien 
privilège  d'élire  leurs  rois.  Quoiqu'ils  les  choi- 
sissent parmi  les  descendants  de  Cerdic,  il  leur 
arrivait  fréquemment  d'interrompre  l'ordre 
naturel  de  la  succession.  Cette  pratique  devint 
la  source  des  plus  grands  maux ,  parce  que 
tous  les  princes  du  sang  royal  nourrissaient 
l'espérance  de  monter  sur  le  trône  ;  et  comme 
le  candidat  malheureux  en  appelait  d'ordi- 
naire à  son  épée  ,  les  forces  de  la  nation  s'é- 
puisaient dans  ces  dissensions  domestiques  ;  et 
le  roi  régnant  était  souvent  obligé  de  négliger 
le  bien  public  pour  ne  songer  qu'à  sa  propre 
sûreté.  Egbert  fut  le  compétiteur  de  Brihtric  ; 
mais,  se  trouvant  trop  faible  pour  rien  entre- 
prendre contre  ce  dernier,  il  quitta  l'île  et  alla 
prendre  de  l'emploi  dans  les  armées  de  Char- 
lemagne.  Les  historiens  sont  muets  sur  les  ex- 
ploits du  roi  durant  les  seize  années  de  son 
règne;  les  circonstances  de  sa  mort  ont  seules 
fixé  leur  attention  ,  à  cause  des  conséquences 
qui  en  résultèrent.  Brihtric  avait  épousé  Ead- 
burge,  fille  d'Offa,  princesse  aussi  ambitieuse 
et  non  moins  dépravée  que  son  père.  Par  son 
humeur  impérieuse  elle  gouvernait  son  mari, 
et  par  lui  toute  la  nation.  Le  roi  avait  distin- 
gué particulièrement  l'ealdorman  Worr.  Ja- 
louse de  l'influence  naissante  de  ce  jeune  sei- 
gneur, Eadburge  prépara  pour  lui  un  breu- 
vage empoisonné;  malheureusement  le  roi  but 
dans  la  même  coupe  et  accompagna  son  fa- 
yori  au  tombeau.  Les  West-Saxons  se  répan- 
dirent ouvertement  en  imprécations  contre  l'é- 
pouse criminelle ,  qui  gagna  la  France  avec 
tous  ses  trésors  ;  le  witena-gemot  rendit  alors 
une  loi  qui  privait ,  à  l'avenir,  les  femmes  de 
leurs  rois  du  titre  et  des  privilèges  de  la  royau- 
té. Eadburge  fut  présentée  à  Charlemagne:  on 
dit  que  ce  prince  lui  ayant  demandé  en  plai- 
santant qui  elle  aimerait  le  mieux  de  lui  ou  de 
son  fils,  elle  répondit  :  «  Votre  fils,  parce  qu'il 
est  le  plus  jeune.  »  L'empereur  fut  ou  affecta 
d'être  mécontent;  toutefois  il  lui  donna  un  riche 
monastère,  où  elle  prit  le  titre  d'abbesse  ;  mais 
bientôt  sa  conduite  dissolue  scandalisa  les 
sœurs  et  le  public  ;  on  l'expulsa  ignominieu- 
sement du  monastère.  Après  diverses  aventu- 
res, elle  alla  terminer  à  Pavie  sa  misérable 
existence.  Là,  on  vit  plus  d'une  fois  la  fille 
du  roi  deMercie,  veuve  du  roi  de  Wessex, 
couverte  de  haillons  ,    implorer  la   charité 


des  passants.  Brihtric  était  mort  l'an  800  •. 

EGBERT. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  fuite  d'Egbert 
et  de  sa  réception  à  la  cour  de  Charlemagne. 
Il  servit  trois  ans  dans  l'armée  de  cet  empe- 
reur et  il  employa  ce  temps  de  son  exil  à  acqué- 
rir des  connaissances  dans  l'art  de  la  guerre  et 
dans  l'art  plus  difficile  de  gouverner.  La  mort 
de  Brihtric  le  rappela  au  sol  natal  ;  c'était  le 
dernier  rejeton  existant  de  la  race  de  Cerdic, 
descendant  de  ce  conquérant  par  Inigils,  frère 
d'Ina.  Les  thancs  west-saxons  reconnurent 
unanimement  ses  droits,  et  le  jour  de  son  cou- 
ronnement fut  ennobli  par  une  victoire  qu'on 
regarda  comme  un  brillant  présage  de  conquê- 
tes futures.  Cherchant  peut-être  à  troubler 
l'allégresse  qui  présidait  à  la  cérémonie,  Élhel- 
mund,ealdorman  mercien  du  Gloucestershire, 
tenta  de  passer  l'Isis  à  Kempsford  avec  un 
corps  de  cavalerie.  Wulstan  ,  ealdorman  west- 
saxon  du  Wiltshire,  courut  à  sa  rencontre. 
Les  deux  capitaines  succombèrent  dans  la  mê- 
lée -,  mais  les  Merciens  furent  mis  en  déroute 
et  poursuivis  avec  une  perte  considérable  jus- 
que sur  leur  territoire  2. 

Egbert  consacra  le  commencement  de  son 
règne  au  soin  de  maintenir  la  paix  et  d'assurer 
le  bonheur  du  peuple.  Ce  ne  fut  qu'en  809 
qu'il  tira  l'épée  pour  la  première  fois  ;  mais  à 
dater  de  cette  époque,  chaque  année  fut  suc- 
cessivement marquée  par  des  victoires  et  des 
conquêtes.  Il  envahit  à  plusieurs  reprises  et 
s'appropria  une  partie  du  territoire  des  anciens 
Bretons.  Le  fer  etle  feu  étendirent  leurs  rava- 
ges jusqu'aux  extrémités  occidentales  de  l'île, 
et  les  habitants  de  Cornwal,  épuisés  par  de 
nombreuses  défaites,  se  soumirent  de  force  au 
vainqueur5.  Les  Est-Angles,  qui  n'avaient  pas 
oublié  la  déloyauté  d'Offa ,  l'engagèrent  par  des 
prières  etdes  présents  à  porter  la  guerre  chez  les 
Merciens  (823).  Les  deux  armées  se  rencontrè- 
rent à  Ellendune,  sur  les  bords  du  Willy,  et 
Beornwulf ,  après  une  vive  mais  inutile  résis- 
tance, céda  la  victoire  à  son  adversaire,  qui,  sai- 
sissant ce  moment  favorable,  envahit  les  faibles 
royaumes  de  Kent  etd'Essex,  et  les  réunit  à 
ses  domaines  (825).  Beornwulf,  et  après  lui 

1  Chron.  sax.,  53,  68.  Asser,  p.  10,  12. 

14  Chron.  sax.,  p.  G8. 

5  Ibid.,  p.  69,  70.  Éthelweard,  478. 
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son  successeur  Ludecan ,  voulurent  faire  re- 
tomber leur  vengeance  sur  les  Est-Angles  ». 
Tous  deux  perdirent  la  vie  dans  celle  infruc- 
tueuse entreprise;  et  AViglaf,  qui  ensuite 
monta  sur  le  Irônc ,  s'y  fut  à  peine  assis  qu'il 
fut  obligé  d'en  descendre  à  rapproche  des 
West-Saxons  (827).  Ne  pouvant  réunir  une  ar- 
mée ,  il  voulut  du  moins  se  soustraire  aux 
poursuites  de  ses  ennemis.  Pendant  trois  ans, 
il  vécut  errant  dans  les  bois  et  les  marais,  et 
durant  quatre  mois,  il  trouva  une  retraite  pai- 
sible dans  la  cellule  d'Éthelburge,  fille  d'Offa, 
qui  vivait  en  recluse  dans  l'église  de  Croyland. 
Le  temps  et  les  prières  de  l'abbé  Siward  adou- 
cirent le  ressentiment  d'Egbert,  qui  permit 
enfin  à  Wiglaf  de  reprendre  le  sceptre,  sous  la 
condition  d'un  tribut  annuel  et  du  serment 
d'allégeance  au  roi  de  Wessex*.  Parla  soumis- 
sion des  Merciens  et  des  Est-Angles ,  Egbert 
se  trouvait  placé  aux  frontières  des  Northum- 
bres,  que  la  terreur  de  son  nom  avait  déjà  dis- 
posés à  la  soumission  (828).  Les  chefs,  Eanfrid 
à  leur  tète,  allèrent  au  devant  de  lui  ;  ils  le  ren- 
contrèrent à  Dore,  le  reconnurent  comme  su- 
zerain et  lui  remirent  des  otages  pour  garantie  de 
leur  future  obéissance.  Ensuite  il  dirigea  ses  ar- 
mes contre  les  Bretons,  pénétra  jusqu'au  centre 
de  la  Galles  du  Nord  et  planta  son  étendard  vic- 
torieux dans  lîled'Anglesey.  Ainsi,  dans  l'es- 
pace de  dix-neuf  ans,  Egbert,  par  sa  politique  et 
ses  victoires,  étendit  l'autorité  du  Wessex  sur  la 
plus  grande  partie  de  l'île,  et  obtint  pour  lui- 
même  l'honorable  titre  de  huitième  bret- 
walda  5. 

Cependant  Egbert  n'eut  pas  plutôt  acquis 
cette  supériorité  sur  les  princes  indigènes  qu'il 
se  vit  lui-même  attaqué  par  un  ennemi  étran- 
ger bien  plus  dangereux.  Il  existait  à  celle 
époque  sur  la  péninsule  du  Julland,  dans  les 
îles  de  la  Baltique  et  sur  les  rivages  de  la  Scan- 
dinavie, une  race  d'hommes  qui,  de  même  que 
les  anciens  Saxons,  passaient  la  plus  grande 
partie  de  leur  vie  sur  les  eaux,  méprisant  les 


1  Prece  pretioque.  Ingulf.,  7. 

2  Ingulf.,  7,  8. 


Chron.  sax.,  p.  70. 


3  Chron.  sax.,  71,  72.Ethclw.,  478.  L'opinion  qu'il 
prit  le  titre  de  premier  roi  d'Angleterre  n'est  appuyée 
sur  aucune  autorité  suffisante.  Plusieurs  de  ses  prédé- 
cesseurs y  auraient  eu  autant  de  droit  que  lui,  et  ses 
successeurs  immédiats  se  contentèrent  du  titre  ordi- 
naire de  roi  des  West-Saxons.  Huntingdon  (198)  n'at- 
tache pas  sans  doute  au  litre  de  monarcha  Britanniœ 
un  sens  plus  étendu  qu'à  celui  de  bretwalda. 


tranquilles  jouissances  de  la  paix  et  préférant 
le  produit  de  la  rapine  aux  honorables  profils 
d'une  laborieuse  industrie.  Leur  position  ma- 
ritime les  familiarisait  avec  les  dangers  de  l'O- 
céan ,  et  l'absurde  loi  de  succession  à  laquelle 
étaient  généralement  soumis  tous  les  chefs  ou 
capitaines  de  ces  peuplades  ne  laissait  guère  à 
leurs  enfants,  les  aînés  exceptés  ,  d'autre  res- 
source que  la  piraterie.  Le  fils  aîné  en  effet  héri- 
taitdel'entierpatrimoinedesa  famille  ;ses  frères 
ne  recevaient  que  l'épée  et  des  vaisseaux  :  c'é- 
tait le  seul  moyen  qu'ils  eussent  d'acquérir  de 
la  réputation  et  des  richesses  '.  Jusqu'au  hui- 
tième siècle,  les  rois  de  la  mer  (on  appelait 
ainsi  les  principaux  de  ces  aventuriers)  bornè- 
rent leurs  déprédations  aux  mers  du  Nord  -, 
mais  ils  entendirent  bientôt  parler  des  riches 
provinces  du  Sud  ;  et  le  succès  de  leurs  pre- 
mières entreprises  les  engagea  dans  des  expé- 
ditions lointaines  et  plus  importantes.  Plu- 
sieurs chefs  s'associaient  sous  la  bannière 
d'un  capitaine  expérimenté.  Au  printemps,  ils 
faisaient  voile  pour  quelque  province  éloignée  ; 
ils  y  abordaient,  ravageaient  le  pays,  se  char- 
geaient de  dépouilles,  se  dirigeaient  ensuite  sur 
un  autre  point,  qu'ils  dévastaient  de  même,  et 
s'en  retournaient  en  automne  dans  leur  patrie 
avec  tout  le  produit  de  leurs  vols.  Leurs  pre- 
mières attaques  eurent  lieu  contre  les  îles  bri- 
tanniques-, ensuite  ils  désolèrent  les  côtes  de 
la  France  et  de  l'Espagne,  et,  franchissant  en- 
fin le  détroit  qui  sépare  l'Europe  de  l'Afrique, 
ils  apprirent  aux  habitants  des  côtes  de  la 
Méditerranée  à  trembler  au  nom  des  Danois  et 
des  Normands.  L'établissement  d'une  dynastie 
danoise  en  Angleterre,  du  duché  de  Norman- 
die en  France,  et  plus  tard  d'un  royaume  puis- 
sant en  Italie,  prouve  suffisamment  leur  cou- 
rage, leur  activité  et  leur  persévérance. 

L'histoire  ne  fait  mention  que  de  trois  des- 
centes faites  par  eux  en  Angleterre  durant  le 
cours  du  huitième  siècle,  l'une  dans  l'île  de 
Thanel,  les  autres  sur  les  côtes  de  la  Norlhum- 
brie.  Si  ces  attaques  produisirent  momentané- 
ment l'alarme,  elles  ne  laissèrent  pas  du  moins 
de  cause  permanente  d'inquiétude;  mais  vers 
la  fin  du  règne  d'Egbert,  le  nombre  des  pira- 
tes s'était  considérablement  accru,  et  leurs  vi- 
sites se  renouvelaient  tous  les  ans.  En  832,  ils 


1  Gale,  .r>33.  Snorrc,  Ilafniac, 
Stockholm,  1700,  p  4. 


p.  43.  Messen., 
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débarquèrent  dans  l'île  de  Sheppy,  enlevèrent 
un  riche  butin  et  s'en  retournèrent  sans  être 
inquiétés.  L'année  suivante,  une  flotte  de 
trente-cinq  voiles  entra  dans  l'embouchure  du 
Dart,  et  Egbert  eut  la  douleur  de  voir  ses 
Wcst-Saxons  s'enfuir  devant  les  pirates.  Con- 
vaincu de  la  nécessité  de  faire  des  prépara- 
tifs de  défense,  il  somma  tous  ses  vassaux  de 
le  joindre  à  Londres,  leur  expliqua  les  mesu- 
res qu'il  avait  résolu  d'adopter,  et  altendit'en- 
suile  avec  beaucoup  d'anxiété  le  retour  des 
ennemis.  Ceux-ci  ne  se  montrèrent  pas  infé- 
rieurs au  roi  en  prévoyance  et  en  politique. 
Ils  débarquèrent  sur  la  côte  de  Cornwal  (835), 
et  par  des  offres  d'amitié  ils  corrompirent  la 
fidélité  des  Bretons.  A  Hengstone-hill,  ils  atta- 
quèrent avec  leurs  forces  réunies  l'armée  du 
Wessex.  Le  roi  la  commandait  en  personne  5 
une  victoire  sanglante  mais  décisive  rendit  à 
ses  armes  toute  leur  gloire;  la  révolte  des  Bre- 
tons fut  anéantie,  et  les  pirates  allèrent  se  ré- 
fugier sur  leurs  vaisseaux.  Ce  fut  le  dernier 
exploit  d'Egbert,  qui  mourut  l'année  suivante 
(836),  après  un  règne  long,  glorieux  et  for- 
luné1. 

ETHELWULF. 

Ethelwulf  succéda  à  son  père  au  trône  de 
Wessex.  Les  provinces  conquises  de  Kent, 
d'Essex,  de  Sussex  et  de  Surrey  formèrent  un 
royaume  subalterne  dont  le  gouvernement  fut 
remis  aux  mains  d'Alhelstan  ,  fils  ou  frère  d'É- 
thelwulf2. 

On  a  dit  souvent  de  ce  monarque  qu'il  était 
plus  propre  à  porter  le  capuchon  qu'à  tenir  le 
sceptre.  C'est  à  la  plume  de  Malmsbury  qu'il 
doit  l'idée  défavorable  qu'on  a  de  son  carac- 
tère-, cet  écrivain  en  effet  le  représente  comme 
un  prince  sans  capacité,  qui  n'a  eu  d'autre 
mérite  dans  son  gouvernement  que  la  sagesse 
de  ses  deux  ministres,  Aîstan  ,  évoque  de  Sher- 
burne,  et  Swilhin,  évoque  de  Winchester. 
Mais  on  peut  raisonnablement  douter  de  la 
justesse  de  cette  assertion.  Dans  les  ouvrages 


1  Ethelw.,  478.  Hunt.,  198.  fngulf.,  10. 

2  Chron.  sax. ,  73.  Nos  chroniqueurs  sont  divisés 
sur  la  question  de  savoir  si  Athelstan  était  le  fils  d'Eg- 
bert ou  celui  d'Éthehvuîf.  Je  présume  qu'Éthelwulf 
gouvernait  les  provinces  conquises  pendant  la  vie  de 
son  père,  qui,  en  mourant,  transmit  ce  gouvernement 
à  Athelstan. 


des  plus  anciens  annalistes,  Ethelwulf  se  mon- 
tre sous  un  jour  beaucoup  plus  favorable,  et  si 
nous  devons  juger  de  ses  qualités  sur  sa  con- 
duite, nous  ne  saurions  lui  refuser  l'activité  et 
le  courage. 

L'éducation  de  son  enfance  fut  confiée  à 
Swithin,  prévôt  de  Winchester,  qu'Egbert, 
pour  prix  de  ses  soins,  nomma  son  chapelain. 
Des  leçons  de  son  instituteur  on  fit  passer  le 
jeune  prince  à  l'étude  de  l'art  militaire  sous  les 
auspices  de  son  père,  et  après  la  victoire  d'El- 
lendune,  il  commanda  l'armée  qui  expulsa 
Baldred,  roi  de  Kent,  de  ses  domaines,  et  an- 
nexa celte  province,  avec  le  Surrey  etl'Essex , 
à  l'ancien  patrimoine  de  la  maison  de  Cerdic  ». 
Dès  qu'il  fut  monté  sur  le  trône,  il  donna  à 
son  instituteur  Swilhin  l'évêché  vacant  de 
Winchester-,  mais  il  maintint  à  la  tôle  du  con- 
seil l'évêque  de  Sherburne,  dont  il  connaissait 
la  longue  expérience.  Les  fréquentes  et  rui- 
neuses invasions  des  Normands  firent  naître 
l'idée  d'établir  dans  les  districts  maritimes  des 
officiers  qui,  au  premier  signal  d'alarme,  se- 
raient chargés  de  réunir  les  habitants  et  de 
s'opposer  au  débarquement  ou  à  la  marche  de 
l'ennemi,  et  bien  que  cette  mesure,  en  divi- 
sant les  forces  du  pays,  diminuât  les  chances 
de  victoire,  elle  réussit  généralement  à  res- 
treindre au  voisinage  des  côtes  les  dévastations 
des  pirates.  Toute  l'île  était  alors  entourée  de 
leurs  escadres  (837).  Tandis  que  l'une  d'elles 
occupait  l'attention  d'Ethehvuîf,  une  flotte  de 
trente-trois  voiles  entrait  dans  le  port  de  Sou- 
thamplon,  et  bientôt  après  une  troisième  es- 
cadre débarquait  dans  l'île  de  Porlland.  On  ne 
nous  dit  pas  ce  que  fit  le  roi  :  on  sait  seule- 

1  Malsmbury  [de  Pont.,  1.  11 ,  f.  137)  nous  dit  qu'É- 
thelwulf,  à  la  mort  de  son  père,  était  sous-diacre  et 
qu'il  obtint  de  Léon  III  une  dispense  afin  de  monter  sur 
le  trône,  parce  qu'il  était  le  seul  descendant  de  Cerdic. 
Mais  Léon  était  mort  alors  depuis  plus  de  vingt  ans  ; 
Athelstan,  frère  ou  fils  d'Éthelwulf,  vivait  et  pouvait 
gouverner  le  Wessex  aussi  bien  que  le  Kent.  Cette  fabic 
paraît  avoir  été  inconnue  à  tous  les  écrivains  anté- 
rieurs à  Malmsbury;  il  semble  l'avoir  lui-même  ignorée 
lorsqu'il  écrivait  son  Histoire  des  rois  (de  Reg.,  20). 
Le  conte  qu'Élhelwulf  aurait  été  évoque  de  Winches- 
ter est  encore  moins  digne  de  crédit.  Les  deux  récits 
viennent  probablement  de  ce  que  l'on  confond  ensem- 
ble différentes  personnes  ayant  le  même  nom  ou  des 
noms  à  peu  près  semblables.  Ainsi,  dans  l'ancienne 
Vie  de  saint  JVeot  (Act.  SS.  Bened.,  sœc.  îv,  t.  11  , 
p.  325),  l'évêque  de  Winchester,  son  contemporain,  et 
Éthelwold,  qui  fut  évêque  un  siècle  plus  tard,  sont 
tous  deux  désignés  comme  une  même  personne. 
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ment  que  Wulphère  battit  les  pirates  à  Sou- 
thampton  ,  et  qu'Éthelhelm  fut  tué  à  Porlland 
avec  beaucoup  d'habitants  duDorset(838).  Au 
printemps  suivant  une  puissante  armée  débar- 
qua dans  le  Lincolnshirc.  L'ealdorman  Here- 
brj  ht  péril  avec  tous  les  siens  dans  les  marais, 
et  les  barbares  poursuivirent  leur  carrière  vic- 
torieuse à  travers  l'Esl-Anglie  jusqu'à  la  Ta- 
mise. En  839,  trois  batailles  sanglantes  curent 
lieu,  à  Rochester,  à  Canterbury  et  à  Londres,  et 
Élhelwulf  lui-même  fut  défait  dans  une  action 
à  Charmoulh  par  trente-cinq  navires  ennemis  ». 
Soit  que  les  pirates  fussent  découragés  par  la 
résistance  opiniâtre  qu'ils  éprouvaient,  soit 
que  la  France,  que  déchiraient  alors  des  guer- 
res intestines  nées  de  l'ambition  des  quatre  fils 
de  Louis  le  Débonnaire,  leur  offrît  des  avan- 
tages moins  incertains,  il  paraît  qu'ils  aban- 
donnèrent momentanément  la  Bretagne,  ce  qui 
dura  les  dix  années  qui  suivirent  et  qu'ils  em- 
ployèrent à  visiter  cent  fois,  toujours  impuné- 
ment, les  différentes  provinces  de  la  Gaule  ; 
mais  en  851,  plusieurs  escadres  retournèrent 
de  concert  en  Angleterre.  Une  armée  était  dé- 
barquée, l'automne  précédent,  dans  l'île  de 
Thanet  et  avait  passé  l'hiver  sur  les  côtes  ;  celle 
circonstance  avait  jeté  les  Saxons  dans  la 
consternation,  parce  qu'elle  semblait  annoncer 
un  projet  de  conquête  permanente.  Au  prin- 
temps, une  flotte  de  trois  cent  cinquante  voiles 
remonta  la  Tamise  :  Canterbury  et  Londres 
furent  saccagés,  et  Bertulf,  roi  tributaire  de 
Mercie,  à  qui  la  défense  de  ce  district  avait  élé 
confiée,  essuya  une  défaite  complète  2.  Les 
barbares  prenant  ensuite  leur  gauche  entrèrent 
dans  le  Surrey,  où  Ethelwulf  les  attendait  à 
Okeley  avec  ses  West- Saxons.  La  bataille  qui 
eut  lieu  a  fourni  le  sujet  d'un  poëme  dont 
quelques  fragments  ont  été  conservés  par  les 
anciens  chroniqueurs.  Elle  fui  acharnée  el  san- 
glante :  la  victoire  se  déclara  pour  Élhelwulf. 
On  dit  que  la  perle  des  Danois  fut  si  forte  que 
jamais  en  aucun  temps  et  dans  aucun  pays  ils 
n'en  avaient  éprouvé  de  semblable.  Les  autres 
divisions  saxonnes  obtinrent  également  des 
succès.  Ceorl ,  avec  les  habitants  du  Devon- 

1  Chron.  sax.  ,  73,  74.  Asser,  Ann.,  155.  Ce  fut 
vers  cette  époque  qu'on  vit  commencer  entre  les  Écos- 
sais el  les  Pietés  ces  guerres  opiniâtres  qui  amenèrent 
l'asservissement  des  Pietés  par  Kennclh,  roi  des  Écos- 
sais, en  842.  Fordun,  îv,  G,  8. 

2  Chron.  sax.,  74.  Asser,  5,  G.  Ing.,  n. 


shire,  défit  les  barbares  a  Wenbury,  et  Alhcls- 
tan,  roi  de  Kent,  leur  prit  neuf  bâtiments 
dans  un  engagement  près  de  Sandwich.  Tant 
de  victoires  valurent  à  celle  année  le  nom 
d'année  prospère,  et  les  Normands,  découra- 
gés par  leurs  perles,  respectèrent  les  rivages 
de  la  Bretagne  pendant  le  reste  du  règne  d'É- 
thelwulf1. 

Cependant  Burhred,  roi  de  Mercie,  succes- 
seur de  Bertulf,  résolut  de  châtier  l'insolence 
des  Welsh  (  Gallois  ou  Welches),  qui  faisaient 
de  fréquentes  incursions  sur  son  territoire, 
Merfyn  Frych,  leur  souverain  ,  fut  tué  dans 
une  bataille  ;  mais  Roderic  Mawr,  qui  lui  suc- 
céda, défia  toute  la  puissance  du  Mercien. 
Burhred  eut  recours  à  son  suzerain 2,  le  roi  de 
Wessex;  et  Elhelwulf,  unissant  ses  forces  à 
celles  de  son  vassal  (  853  ),  pénétra  dans  le 
pays  de  Galles  jusqu'à  l'île  d'Anglesey ,  et 
obligea  les  habitants  à  reconnaître  l'ancienne 
suprématie  du  roi  de  Mercie.  A  son  retour, 
Ethelwulf  donna  sa  fille  Éthelswithe  en  ma- 
riage à  Burhred;  et  les  noces  furent  célébrées 
avec  une  magnificence  royale  à  Chippenham3. 

Les  invasions  répétées  des  barbares  enga- 
gèrent Élhelwulf  à  consulter  fréquemment 
l'assemblée  de  ses  thanes.  Dans  l'une  de  ces 
occasions  (  854  ),  d'après  leur  avis  et  de  leur 
consentement,  il  publia  une  charte  dont  les 
copies  sont  si  différentes  et  le  langage  si  obscur 
qu'il  est  difficile  de  déterminer  son  objet  réel , 
si  elle  a  voulu  exempter  de  tout  service  sécu- 
lier la  dixième  partie  de  chaque  manoir  quel 
qu'en  fût  le  possesseur,  ou  s'il  y  est  seulement 
question  d'annexer  cette  portion  de  terre  aux 
possessions  déjà  données  à  l'Église.  Quoiqu'il 
en  soit,  il  est  évident  que  celte  concession 
était  très -avantageuse  au  clergé,  puisque 
les  évêques  de  Sherburne  et  de  Winchester 
prirent  l'engagement  défaire,  le  mercredi  de 
chaque  semaine,  des  prières  publiques  pour 
implorer  l'assistance  divine  contre  les  Danois. 
Celte  charte  fut  d'abord  particulière  au 
royaume  de  Wessex-,  mais,  dans  un  conseil 
tenu  à  Winchester  en  855  pour  les  Étals  tribu- 
taires, elle  fut  déclarée  commune  à  toutes  les 
nations  saxonnes 3. 

1  Chron.  sax.,  74,  75.  Asser,  5,  6.  Les  Danois  firent 
encore  une  ou  deux  descentes,  mais  de  peu  d'impor- 
tance. 

2  Chron.  sax.,  75.  Asser,  6,  7.  Caradoc,  27. 

5  Voyez  les  Chartes  dans  "Wilk.,  p.   183.  Spelm.  , 
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La  pieuse  curiosité  qui  avait  porté  jadis  tant 
de  prélats,  tant  de  princes  saxons  à  visiter  la 
ville  de  Rome  n'était  pas  encore  éteinte  au 
cœur  de  leurs  descendants.  L'évoque  de  Win- 
chester avait  fait  récemment  ce  voyage,  ac- 
compagné d'Alfred,  le  plus  jeune  et  le  plus 
chéri  des  fils  d'Éthelwulf ,  âgé  seulement  de 
quinze  ans.  Le  prince  avait  été  reçu  honora- 
blement par  le  pape  Léon  IV,  qui,  à  la  prière 
de  son  père,  lui  conféra  l'onction  royale  et  le 
sacrement  de  la  confirmation'.  En  855,1a 
tranquillité  dont  jouissait  l'Angleterre  permit 
à  Éthelwulf  d'entreprendre  le  môme  voyage. 
Suivi  d'un  brillant  cortège,  le  noble  pèlerin  et 
son  fils  Alfred  traversèrent  le  détroit,  visitè- 
rent les  églises  les  plus  renommées  des  Gaules 
et  furent  somptueusement  défrayés  à  la  cour 
de  Charles  le  Chauve ,  roi  de  France.  Arrivé 
à  Rome,  Éthelwulf  employa  plusieurs  mois  à 
contempler  les  magnifiques  restes  de  la  ville 
antique  ou  à  visiter  pieusement  les  châsses 
des  apôtres.  Il  rebâtit  Técole  ou  hôpital  des 
Saxons,  qu'un  incendie  avait  récemment  con- 
sumé, fit  de  nombreux  présents  au  pape,  aux 
nobles ,  au  clergé  et  au  peuple  de  Rome,  et 
sollicita  un  bref  portant  qu'aucun  Anglais  ne 
pourrait  être  condamné  à  la  peine  des  fers  hors 
de  son  pays2.  A  son  retour,  il  visita  encore  le 


p.  348.  Ingulf.,  17.  Gale,  359.  Westm.,  158;  et  aussi 
les  Chron.  sax.,  76.  Ailred.,  351.  Asser,  8.  Éthelw. , 
478. 

1  Asser,  7.  Giron,  sax. ,77.  Pourquoi  le  roi  deman- 
dait-il au  pape  de  couronner  Alfred  dans  un  âge 
aussi  tendre?  Différentes  raisons  en  ont  été  données 
par  des  écrivains  anciens  et  modernes.  C'était  proba- 
blement pour  assurer  le  droit  d'hérédité  de  ce  prince 
à  la  couronne  après  ses  frères,  à  l'exclusion  de  leurs 
enfants;  telle  fut  du  moins  la  volonté  qu'Éthelwulf 
exprima  dans  son  testament.    , 

2  Asser,  8,  9.  Chron.  sax.,  7G.  Anast.,  Biblioth., 
il,  206,  207.  Par.,  1649.  Ann. Berlin.,  apud  Bouquet, 
vin,  72,  268,  620.  Dans  les  cas  de  parricide  et  d'autres 
crimes  énormes,  les  évêques  condamnaient  ordinaire- 
ment les  coupables  pénitents  à  porter  des  fers  pen- 
dant un  certain  nombre  d'années ,  et  dans  quelques 
occasions,  ils  les  envoyaient  à  Piome  pour  être  absous 
par  le  pape.  Un  de  ces  criminels  est  ainsi  dépeint  par 
Wulstan  de  Winchester,  témoin  oculaire  : 

Occidit  proprium  crudeli  morte  parentem, 
Undè  reo  stalim  proecepit  episcopus  urbis, 
Ferreus  ut  ventrem  constringeret  acriter  omnem 
Circulus,  et  similem  paterentur  brachia  pœnam, 
Continuosque  novem  semet  cruciando  per  annos., 
Atria  sacrorum  lustraret  sœpe  locorum, 
Viseret  et  sacri  pulcherrima  limina  Pétri, 
Quo  veniam  tantœ  mereretur  suraere  culpae. 

Act.  Bkneb.,  scec.  iv,  tom.  u,  p.  72. 


monarque  français,  et  après  trois  mois  de  ga- 
lante recherche,  il  épousa  sa  fille  Judith,  qui, 
à  ce  qu'il  paraît,  n'avait  point  encore  atteint  sa 
douzième  année.  La  cérémonie  se  fit  de  la 
main  d'IIincmar,  archevêque  de  Reims  ;  puis 
elle  se  termina  par  le  couronnement  de  la 
princesse,  qui  s'assit  sur  le  trône  à  côté  de  son 
mari ,  distinction  qu'elle  réclama  ensuite,  au 
grand  déplaisir  des  West-Saxons. 

(  A.  D.  856.  )  Les  anciens  écrivains  n'ont 
point  dit  à  qui  Éthelwulf  avait  confié  les  rênes 
du  gouvernement  pendant  son  absence-,  mais 
Éthelbald,  son  fils  aîné,  prince  violent,  impé- 
tueux et  d'une  ambition  insatiable,  conçut  le 
dessein  de  s'emparer  du  trône  pour  son  propre 
compte  et  de  le  retenir  du  vivant  même  de  son 
père.  Il  avait  pour  conseils  et  pour  complices 
le  fameux  Alstan,  évêque  de  Sherburne,  et 
Éanwulf,  ealdorman  de  Somerset.  Quelques 
thanes  puissants  ayant  été  réunis  dans  la  forêt 
de  Selwood,  il  leur  fut  donné  communication 
du  projet,  et  leur  approbation  sembla  devoir  en 
assurer  le  succès.  Mais  Éthelwulf,  à  son  retour, 
vit  revenir  à  lui  le  flot  de  la  faveur  populaire: 
la  majorité  de  la  nation  condamna  la  trahison 
de  ce  fils  dénaturé  ;  et  la  guerre  civile  se  serait 
probablement  allumée  sans  la  modération  du 
roi,  qui  consentit  au  partage  de  ses  possessions. 
Il  résigna  à  Éthelbald  le  royaume  de  Wessex , 
et  se  contenta  des  provinces  qu'Alhelstan,  qui 
venait  de  mourir,  avait  gouvernées  sous  le  litre 
de  roi.  Il  ne  survécut  à  cet  accommodement 
que  d'environ  deux  années,  qu'il  employa  en 
actes  de  charité  et  en  exercices  de  dévotion. 
Par  son  testament,  qui  fut  confirmé  dans  une 
assemblée  générale  des  thanes,  il  laissa  le 
royaume  de  Kent  à  son  second  fils  Éthelbert, 
et  le  royaume  de  Wessex  à  Éthelbald,  Élhelred 
et  Alfred,  ses  autres  fils,  successivement  et  par 
ordre  de  primogéniture.  Quant  à  son  patrimoine 
privé,  il  le  divisa  entre  tous  ses  enfants,  à  la 
charge  d'entretenir  un  pauvre  par  chaque  hide 
de  terre  et  de  payer  une  rente  annuelle  de 
trois  cents  mancuses  au  pape,  tant  pour  son 
propre  usage  que  pour  le  service  des  églises 
de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Paul.  Il  mourut  en 
858  et  fut  enterré  à  Winchester  *. 

«Asser,  9,  12,  13.  Testament.  Alfred,  ibid.,  79.  Éthel- 
wulf restreignit  les  droits  successifs  aux  seuls  descen- 
dantsmûlesde  ses  enfants,  de  telle  sorte  que  si  quelque 
partie  de  son  héritage  se  trouvait  jamais  dévolue  à 
une  femme  qui  viendrait  à  mourir  sans  laisser  de  fils, 
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Après  la  mort  d'Éthelwulf ,  Élhelbald  con- 
tinua de  régner  sur  le  Wessex  ;  et  Éthelbert, 
en  exécution  du  testament  de  son  père,  prit  le 
gouvernement  des  provinces  de  Kent,  d'Essex, 
de  Susscx  et  de  Surrey  (  858  ).  Le  nouveau 
souverain  avait,  le  premier,  condamné  le  ma- 
riage d'Éthelwulf  avec  la  fille  du  roi  de  France-, 
mais,  oubliant  bientôt  l'inimitié  qu'il  avait 
montrée  contre  celte  princesse,  il  ne  craignit 
pas  d'en  faire  sa  propre  épouse.  Cette  union 
incestueuse  scandalisa  les  peuples  du  Wessex; 
leur  mécontentement  s'exprima  par  de  vio- 
lents murmures;  et  le  roi,  cédant  aux  remon- 
trances de  Tévêque  de  Winchester,  consentit 
à  une  séparation  •.  Judith  (  qu'il  me  soit  per- 
mis de  poursuivre  ici  son  histoire  ),  ne  voulant 
pas  rester  dans  un  pays  témoin  de  sa  disgrâce, 
vendit  toutes  ses  terres,  avec  le  douaire  qu'elle 
avait  reçu  d'Éthelwulf,  et  retourna  à  la  cour 
de  son  père.  Charles,  qui  comptait  peu  sur  la 
raison  de  sa  fille,  la  fit  conduire  à  Senlis.  En 
môme  temps,  il  ordonna  quelle  fût  surveillée 
et  néanmoins  traitée  avec  le  respect  dû  à  une 
reine.  Mais  Judith,  adroite  et  rusée,  n'eut  pas 
de  peine  à  mettre  en  défaut  la  vigilance  de  ses 
gardes;  et  s'etant  mise  d'intelligence  avec  son 
frère ,  elle  s'évada  déguisée  avec  Baudoin  , 
grand  forestier  de  France  ;  et  les  deux  fugitifs 
ne  s'arrêtèrent  que  lorsqu'ils  furent  arrivés  à 
un  lieu  où  le  ressentiment  royal  ne  pouvait 
les  atteindre.  Le  roi  obtint  de  ses  évêques  qu'ils 
excommuniassent  Baudoin  pour  avoir  enlevé 
de  force  une  veuve;  mais  le  pape  désapprouva 
la  sentence,  et,  à  sa  sollicitation,  Charles  donna, 
bien  qu'àregret,  son  consentement  au  mariage; 
toutefois  on  ne  put  obtenir  de  lui  ni  de  l'ar- 
chevêque Hincmar  qu'ils  assistassent  à  la  céré- 
monie. Les  nouveaux  époux  vécurent  avec 
beaucoup  de  magnificence  dans  le  comté  de 
Flandres,  que  le  roi  leur  céda  ;  et  de  cette  union 
est  descendue  Mathilde,  femme  de  Guillaume 
le  Conquérant,  qui  a  donné  à  l'Angleterre  une 
longue  race  de  souverains2. 

Élhelbald  s'était  distingué  avantageusement 

cette  partie  d'héritage  devait  faire  retour  au  principal 
héritier  du  roi.  Ibid. 

'  Asser,  13. 

2  Apud  Bouquet,  vin.  Ann.  Berlin.,  77,  78 ,  83. 
Ep.  Hinc.  ad  Nie.  pap.,  21  i.  Chron.  Silh.,  248.  Ca- 
pitul.  Car.  Cal.,  650. 


dans  tous  les  combats  qui  s'étaient  livrés  du 
vivant  de  son  père.  Durant  son  propre  règne, 
il  n'eut  aucune  occasion  de  déployer  son  cou- 
rage, ou  du  moins  le  souvenir  de  ses  exploits 
s'est  perdu.  Son  caractère  martial  l'avait  rendu 
si  cher  à  la  jeunesse  du  Wessex  qu'elle  pleura 
sa  mort  comme  une  calamité  nationale;  et 
bien  des  gens  pensèrent  que  l'Angleterre  avait 
fait  une  grande  perle.  Il  mourut  en  860. 

ETHELBERT. 

(  A.  D.  860.  )  D'après  les  dispositions  con- 
tenues au  testament  d'Éthelwulf,  la  couronne 
de  Wessex  devait,  au  décès  d'Éthelbald.  appar- 
tenir à  son  second  frère  Élhelred.  Mais  Ethel- 
bert, qui  possédait  encore  le  royaume  de  Kent, 
fit  valoir  son  droit  d'aînesse,  et  ses  prétentions 
furent  accueillies  par  le  grand  conseil  de  Wes- 
sex. Ou  dit  que  ses  vertus  guerrières  égalaient 
celles  d'Éthelbald,  et  le  litre  d'invincible  con- 
quérant lui  fut  décerné  par  l'admiration  ou  la 
flatterie  de  ses  contemporains.  Cependant  les 
chroniques  du  temps  ne  font  aucune  mention 
de  ses  victoires  ;  et  l'on  sait  seulement  que  son 
règne  fut  court  et  qu'il  mourut  en  865. 

L'année  précédente,  la  ville  de  Winchester 
avait  été  saccagée  par  les  hommes  du  Nord  ; 
comme  ils  emportaient  leur  butin  à  Soulhamp- 
ton,  ils  furent  attaqués  par  les  ealdormen  du 
Hampshire  et  du  Berkshire,  qui  en  firent  un 
grand  carnage.  Une  autre  armée  de  ces  bar- 
bares débarqua  dans  I  île  deThanet,  et,  moyen- 
nant une  forte  contribution  qu'ils  levèrent,  ils 
promirent  aux  habitants  du  Kent  de  leur  épar- 
gner le  pillage  ;  mais  ils  n'eurent  pas  plutôt 
reçu  l'argent  qu'ils  se  moquèrent  de  la  crédu- 
lité des  Saxons,  et  la  moitié  de  la  province  du 
côté  de  l'est  fut  pillée  et  dévastée  par  ces  bar- 
bares sans  foi  *. 

Ce  fut  aussi  sous  ce  règne  qu'un  événement 
arrivé  dans  le  Nord  compromit  par  ses  consé- 
quences l'existence  des  Saxons  comme  nation. 
Bagnar  Lodbrog  était  de  tous  les  rois  de  la 
mer  le  plus  entreprenant  et  le  plus  heureux. 
Sur  les  côtes  delà  Baltique,  dans  les  Orkneys 

1  Asser,  14,  15.  Chron.  sax.,  78.  Rudborn  {Ang. 
sac,  i,  20G)  place  la  prise  de  Winchester  à  la  première 
année  du  règne  d'Éthclred  ,  et  il  ajoute  que  tous  les 
moines  qui  appartenaient  à  la  cathédrale  furent  tués 
parles  infidèles.  Les  Annales  wintoniennes  placent 
cet  événement  en  873. 
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et  les  Hébrides,  en  Irlande,  en  Ecosse,  dans 
la  Norlhumbrie,  son  nom  seul  inspirait  la  ter- 
reur. En  France,  ce  pirate  intrépide  avait  re- 
monté la  Seine  avec  sa  flotte,  répandu  la  dé- 
solation sur  ses  deux  rives  et  pris  possession 
de  la  yïIIc  de  Paris f,  qui  n'échappa  à  une  en- 
tière destruction  qu'en  donnant  sept  mille  li- 
vres d'argent.  Par  ses  ordres ,  on  construisit 
des  navires  d'une  plus  grande  dimension  que 
ceux  dont  s'étaient  servis  jusqu'alors  ses  com- 
patriotes ,  afin  d'entreprendre  une  invasion  en 
Angleterre;  mais,  soit  par  l'effet  de  la  tempête, 
soit  par  l'inhabileté  des  marins  qui  les  mon- 
taient, ils  se  brisèrent  sur  les  côtes  de  la  Nor- 
lhumbrie. Ragnar  et  un  certain  nombre  de  ses 
compagnons  gagnèrent  le  rivage  et,  sans  s'oc- 
cuper des  suites,  commencèrent  leurs  dépréda- 
tions ordinaires.  Les  habitants  de  la  Northum- 
brie  avaient  secoué  le  joug  imposé  par  Egbert; 
mais  leur  pays  était  déchiré  par  des  dissensions 
civiles,  et  leurs  chefs  se  partageaient  entre  les 
prétentions  opposées  de  deux  compétiteurs  au 
trône,  Osbert  et  JEIIa.  (A.D.  865.)  Au  pre- 
mier avis  de  la  descente  des  hommes  du  Nord, 
Mite  accourut  au  rivage,  livra  bataille  aux  dé- 
vastateurs, prit  Ragnar  et  le  fit  mettre  à  mort 
immédiatement.  On  dit  qu'il  fut  dévoré  par 
des  serpents  et  qu'il  se  consolait  à  ses  derniers 
moments  dans  l'espoir  que  «  les  petits  du  san- 
glier »  vengeraient  sa  mort2.  Il  ne  se  trompa 
point:  ses  fils,  qui  étaient  en  Danemark,  ju- 
rèrent de  punir  le  meurtrier  ;  les  parents,  les 
amis,  les  admirateurs  du  chef  malheureux  ac- 
coururent en  foule  sous  leur  bannière,  et  huit 
rois  de  la  mer,  avec  vingt  jarls,  ou  comtes  Réu- 
nirent leurs  forces  dans  le  double  but  du  pil- 
lage et  de  la  vengeance  5. 

ÉTHELRED. 

(A.  D.  866.)  Par  la  mort  d'Élhelbert,  la 
couronne  de  Wessex  avait  passé  sur  la  tête 
d'Élhelred,  troisième  fils  d'Éthelwulf.  Il  com- 
mençait son  règne  lorsque  la  flotte  du  Nord, 
portant  vingt  mille  guerriers,  sous  le  com- 
mandement d'Inguar  et  d'Ubbo4,  deux  des  fils 

1  Ann.  wint.,  note. 

2  Saxo,  gram.,  p.  176.  Sorae,  1654.  Pet.  Olaus,  apud 
Langbeck,  p.  3.  Hafniaî,  1772. 

5  La  mort  de  Ragnar  était  connue  des  chroniqueurs 
anglais;  mais  ils  ignoraient  la  raison  qui  avait  porté 
ses  fils  à  tenter  la  conquête  de  l'île.  Les  recherches  de 
M.  Turner  lui  en  ont  fait  découvrir  la  cause  réelle 
dans  les  historiens  du  Nord.  Turner,  u,  107, 118. 

«Lell.Coll.,  1220. 


de  Ragnar,  atteignit  la  côte  est  de  l'Angleterre. 
Ils  débarquèrent  sans  opposition  ;  mais  trou- 
vant leur  nombre  trop  faible  pour  l'entreprise 
qu'ils  avaient  formée,  ils  s'établirent  dans  un 
camp  fortifié  et  attendirent  patiemment  les 
renforts  qui  devaient  leur  arriver  de  la  Balti- 
que. Ils  s'occupèrent,  pendant  le  fort  de  Thi- 
ver,  à  se  procurer  des  chevaux  et  à  tenter  de 
corrompre  la  fidélité  de  quelques  chefs  nor- 
thumbriens.  (A.  D.  867.)  En  février,  ils  quit- 
tèrent l'Est-Anglie ;  et,  vers  le  1er  mars, 
ils  étaient  en  possession  d'York.  Tremblant 
pour  leur  pays,  Osbert  et  jElla  remirent  â  un 
autre  temps  la  décision  de  leur  querelle  parti- 
culière, et  unirent  leurs  forces  contre  l'ennemi 
commun.  Le  21  mars,  ils  surprirent  les  Da- 
nois aux  environs  d'York,  les  repoussèrent 
dans  la  ville  et  firent  une  brèche  aux  murailles. 
Ils  avaient  pénétré  dans  les  rues,  quand  le  dé- 
sespoir, redoublant  les  efforts  des  guerriers  du 
Nord  ,  ceux-ci  les  contraignirent,  à  leur  tour, 
de  se  retirer.  Osbert  fut  tué  avec  les  plus  bra- 
ves des  Northumbres  ;  iElla  eut  le  malheur  de 
tomber  vivant  dans  les  mains  de  ses  ennemis  ; 
et  Inguar  et  Ubbo  jouirent  du  plaisir  exquis 
de  torturer  l'homme  qui  avait  fait  mourir  leur 
père1.  On  découpa  ses  côtes,  on  arracha  ses 
poumons  par  les  ouvertures ,  et  on  jeta  du  sel 
dans  ses  blessures.  Cette  victoire  assura  aux 
Danois  la  tranquille  possession  des  contrées 
au  sud  de  la  Tyne;  les  habitants  du  nord  de 
celte  rivière  recherchèrent  l'amitié  des  enva- 
hisseurs, et,  de  leur  consentement,  conférèrent 
le  souverain  pouvoir  à  un  chef  nommé  Eg- 
bert*. 

1  II  y  a  dans  l'original  :  «  Enjoyed  the  exquisite  de- 
light  of  torturing  the  man  who,  etc.  »  Je  l'ai  traduit 
littéralement ,  mais  j'aurais  désiré  que  la  phrase  eût 
été  soulignée  en  anglais  comme  je  l'ai  fait  en  français. 
Cette  phrase  fait  mal  :  il  n'y  a  aucun  homme  au 
monde  qui  ne  désirât  punir  les  assassins  de  son  père  ; 
et  quand  l'histoire,  fabuleuse  ou  non,  rapporte  que 
ce  père  a  lentement  péri  sous  la  morsure  des  serpents, 
mort  aussi  cruelle  qu'ignominieuse  selon  les  anciens, 
on  peut  pardonner  à  ses  fils  les  recherches  affreuses 
delà  torture  du  meurtrier;  mais  il  ne  faut  pas  la  re- 
présenter comme  une  jouissance  délicieuse.  L'ironie 
devait  être  mieux  marquée,  si  jamais  l'ironie  pouvait 
se  montrer  dans  un  pareil  sujet.  Au  reste,  il  est  proba- 
ble que  la  vengeance  comme  le  crime  ne  sont  que  des 
exagérations  de  nos  vieux  chroniqueurs.  J'aimerais 
assez  qu'on  représentât  ces  actions  de  cannibales  avec 
toute  l'horreur  qu'elles  inspirent. 

{Note  du  traducteur.) 

2  Asser,  17,  18.  Chron.  sax.,  70.  Saxo,  gram.,  177. 
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alors  en  deux  corps  -,  le  moins  nombreux  resta 
à  York  pour  cultiver  le  pays;  l'autre  marcha 
vers  le  sud  et  prit  possession  de  Notlingham. 
Burhred,  roi  de  Mercie,  sollicita  aussitôt  l'assis- 
tance d'Élhelred,  qui,  avec  son  frère  Alfred  et 
les  forces  du  Wessex,  se  joignit  à  l'armée  des 
Merciens.  Les  Danois  se  renfermèrent  pru- 
demment dans  les  murs  de  la  ville  et  mirent 
ainsi  les  assiégeants  dans  l'impossibilité  de  les 
contraindre  à  une  bataille;  mais  bientôt  ils  se 
virent  forcés  à  rendre  Notlingham  par  capitu- 
lation et  obtinrent  seulement  de  retourner  sans 
être  poursuivis  près  de  leurs  compatriotes  à 
York». 

Ces  barbares  tentèrent  ensuite  une  expédi- 
tion dans  le  Lincolnshire,  où  ils  se  rendirent  en 
traversant  le  Humber.  Ils  débarquèrent  à  Lin- 
desey,  brûlèrent  le  riche  monastère  de  Barde- 
ney  et  passèrent  les  habitants  au  fil  de  i'épée. 
Les  mois  d'été  furent  consacrés  au  pillage;  en 
septembre,  ils  passèrent  le  Witham  et  entrè- 
rent dans  le  district  de  Kesleven.  Toute  la 
jeunesse  des  environs  s'était  réunie  sous  leal- 
dorman  Algar  pour  s'opposer  à  leurs  progrès. 
Dans  la  première  attaque  ,  elle  eut  du  succès, 
repoussa  leur  avant-garde,  tua  trois  de  leurs 
rois  ;  mais  le  matin  du  jour  suivant,  cette  pe- 
tite armée  sévit  complètement  entourée.  L'a- 
vantage du  terrain  permit  aux  Saxons  de  pro- 
longer le  combat  jusqu'au  soir  ;  mais  enfin  , 
rompus  par  un  artifice  de  l'ennemi,  ils  furent 
massacrés  sans  pitié.  Les  vainqueurs  continuè- 
rent leur  marche  dans  le  silence  de  la  nuit, 
éclairant  leur  route  par  de  nombreux  incen- 
dies. Lorsque  les  flammes  atteignirent  le  mo- 
nastère de  Croyland  ,  les  plus  jeunes  moines 
s'échappèrent  en  traversant  le  lac  dans  des  ba- 
teaux; les  plus  âgés,  avec  les  enfants,  se  reti- 
rèrent dans  l'église.  Oskylul,  chef  danois, 
força  bientôt  les  portes;  l'abbé  eut  la  tête  tran- 
chée sur  les  marches  de  l'autel,  et  sescompa- 

Pet.  Olaus,  m.  Sim.  Dun. ,  xiv.  La  peine  infligée  a 
.Ella  élait  en  usage  chez  les  gens  du  INord  et  s'appelait 
at  rista  orn  *,  de  la  ressemblance  supposée  de  la  vic- 
time à  la  figure  d'un  aigle.  L'opération  était  ordinai- 
rement faite  par  le  chef  lui-même.  Elle  est  ainsi  dé- 
crite parSnorre  :  «  Ad  speciem  aquila;  dorsum  ita  ei 
laniabat,  ut  adacto  ad  spinam  gladio,  costisque  omni- 
bus ad  lumbos  usque  à  tergo  divisis,  pulmones  extra- 
heret.  »  Snorre,  p.  108. 
1  Asser,  19,  20.  Chron.  sax.,  79.  Ingulf.,  18. 

•  Expression  Scandinave.  (.Voie  du  traducteur.) 


h  l'exception  d'un  jeune  garçon,  furent 
massacrés  dans  les  différents  appartements  de 
l'abbaye.  Après  avoir  pillé  et  brûlé  le  monas- 
tère, ils  dirigèrent  leur  marche  vers  Mcdes- 
hamstede.  Les  habitants  du  voisinage  essayè- 
rent d'en  défendre  les  murailles;  et  dans  le 
premier  assaut,  un  des  fils  de  Ragnar  reçut  une 
blessure  grave.  Mais  dans  le  second,  la  furie 
des  Danois  parvint  à  rompre  les  portes  ;  les 
femmes  et  les  enfants ,  qui  avaient  cherché  un 
refuge  dans  l'abbaye,  furent  massacrés;  et 
Ubbo  vengea  la  blessure  de  son  frère  en  tuant 
de  sa  main  l'abbé  et  quatre-vingt-quatre  moi- 
nes. De  Medeshamstede  réduit  en  cendres,  ils 
marchèrent  vers  Huntingdon  ;  après  la  des- 
truction de  celte  place,  ils  passèrent  à  l'île 
d'Ely.  Les  religieuses  de  ce  monastère,  qui 
descendaient  des  plus  nobles  familles  saxon- 
nes ,  furent  sacrifiées  à  leur  luxure  et  à  leur 
cruauté.  Les  barbares  se  partagèrent  les  tré- 
sors du  pays,  qui  avaient  été  déposés  dans  l'île; 
et  l'édifice  du  monastère,  ainsi  que  tousles  bâti- 
ments qui  se  trouvaient  à  la  portée  de  leurs  dé- 
vastations, furent  dévorés  parles  flammes'. 

C'est  avec  surprise  que  l'on  voit  les  princes 
saxons  rester  spectateurs  oisifs  des  progrès  des 
Danois ,  au  lieu  d'unir  leurs  forces  pour  la  dé- 
fense de  leur  commune  patrie.  Ils  semblent 
avoir  pensé  que  ce  torrent  dévastateur  s'amoin- 
drirait en  poursuivant  ainsi  sa  course.  Le  roi 
de  Mercie  avait  vu  l'une  de  ses  provinces  les 
plus  opulentes  rester,  pendant  six  mois,  en 
leur  pouvoir;  et  néanmoins ,  sous  le  prétexte 
de  combattre  les  Bretons  de  l'ouest,  il  n'avait 
fait  aucun  effort  pour  la  délivrer.  De  la  Mer- 
cie, les  envahisseurs  entrèrent  dans  le  pays  des 
Est-Angles.  Ils  avaient  déjà  brûlé  Thetford 
quand  realdormanUlfketul  parvint  à  relarder 
leur  marche  pendant  quelques  jours.  Mais  le 
roi  Edmond ,  convaincu  de  son  impuissance 
contre  les  forces  supérieures  des  assaillants,  et 
craignant  d'exciter  leur  ressentiment  par  une 
résistance  inutile,  licencia  ses  troupes  et  partit 
pour  son  château  de  Framlingham,  où  il  vou- 
lut se  retirer 2.  Arrêté  par  l'ennemi  à  Hoxon 
sur  le  Waveney,  il  fut  conduit  et  enchaîné  aux 
quartiers  d'Inguar.  Les  propositions  du  roi  de 
la  mer  étant  rejetées  par  le  captif,  comme  con- 

«  Asser,  20.  Ingulf.,  19,  2i. 

2  Dans  les  recueils  de  Leland  (1,222),  il  est  dit  qu'Ed- 
mond livra  une  grande  bataille  aux  Danois,  dans  la- 
quelle il  perdit  beaucoup  d'hommes. 
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traire8  à  son  honneur  cl  à  sa  religion,  pour  ar- 
racher son  consentement,  on  l'attacha  nu  à  un 
arbre,  et  Ton  déchira  son  corps  à  coups  de 
fouet  ;  quelques-uns  des  spectateurs,  avec  une 
dextérité  cruelle,  lui  lancèrent  des  flèches  dans 
les  bras  et  dans  les  jambes-,  et  le  Danois,  outré 
de  sa  constance,  ordonna  de  lui  couper  la  tête. 
Edmond  a  été  révéré  comme  un  martyr  par 
ses  sujets  et  par  la  postérité». 

Les  gens  du  Nord  employèrent  l'hiver  à  ré- 
gler le  sort  des  Est-Angles  et  à  préparer  les 
plans  de  leurs  conquêtes  futures.  De  Thetford, 
lieu  du  rendez-vous  général,  Inguar  retourna 
chez    ses   premiers  alliés  en  Northumbrie 2. 
Gothrun  prit  le  sceptre  de  l'Est-Anglie,  qui,  à 
dater  de  cette  époque,  devint  un  royaume  da- 
nois. Halfdène  et  Bacseg  conduisirent  les  plus 
aventureux  des  envahisseurs  dans  le  Wessex , 
et  surprirent  la  ville  de  Reading.  Ils  fortifiè- 
rent la  place;  et  pour  rendre   leur  position 
plus  formidable,   ils  commencèrent,  le  troi- 
sième jour,  à  ouvrir  une  tranchée  de  la  Tamise 
au  Kennel;  mais  l'ealdorman  Éthehvulf  les  at- 
taqua à  Englcfield,  tua  l'un  de  leurs  comman- 
dants et  repoussa  leurs  ouvriers  dans  le  camp. 
Quatre  jours  après,  Étheired  et  son  frère  Al- 
fred arrivèrent  avec  l'armée  de  Wessex.  Les 
corps  que  l'appât  du  pillage  avait  entraînés  à 
quelque  distance  furent  aisément  mis  en  fuite; 
mais  dans  une  tentative  pour  emporter  d'as- 
saut les  retranchements  danois,   les  Saxons 
éprouvèrent  une  perte  qui  leur  apprit  à  res- 
pecter l'habileté  non  moins  que  la  valeur  de 
leurs  ennemis.  Étheired,  comprenant  qu'il  s'a- 
gissait pour  lui  de  perdre  ou  de  sauver  sa  cou- 
ronne ,  renforça  son  armée;  et,  avant  la  fin  de 
la  semaine,  atteignit  les  ennemis  à  Escesdune3. 
La  nuit  fut  employée  de  chaque  côté  à  se  prépa- 
rer au  combat.  Le  matin  on  découvrit  les  Da- 
nois  formés   en    deux   divisions    sur  divers 
points  d'une  éminence.  Etheired  ordonna  aux 
Saxons  d'imiter  celle  disposition  et  se  relira 
dans  sa  tente  pour  assister  à  la  messe4.  L'im- 

1  Asser,  20.  Ing.,  24.  Abbo  Floriac,  in  Act  sanct. 
West.,  adann.870. 

2  II  envahit  ensuite  l'Irlande  et  y  mourut.  Annales 
uîlon.,  65. 

5  Escesdune  a  été  placée  en  différents  lieux  par  les 
écrivains.  Gomme  la  Chronique  saxonne  (page  135) 
dit  qu'elle  était  située  sur  la  route  de  Wallingford  à 
Cuckhamsley-hill,  Gibson  avait  probablement  raison 
quand  il  la  plaçait  à  Aston. 

*  On  dit  qu'Éthelred  était  «  persuadé  qu'il  ne  survi- 


patient  Alfred  blâma  la  piété  de  son  frère ,  et 
ordonnant  à  ses  soldats  de  couvrir  leur  tête  de 
leurs  boucliers,  il  les  conduisit  hardiment  sur 
la  hauteur ,  où  il  attaqua  Tune  des  divisions 
ennemies.  Étheired  le  suivit  bientôt  avec  le 
reste  de  l'armée;  et  les  gens  du  Nord,  après  la 
résistance  la  plus  opiniâtre,  furent  défaits  et 
poursuivis  en  désordre  jusqu'à  Reading.  Parmi 
les  morts  se  trouva  Bacseg,  un  de  leurs  rois, 
les  jarls,  ou  comtes,  Osbern,  Frean,  Harold,  et 
les  deux  Sidrocs.  Un  simple  buisson  d'aubé- 
pine désigne  à  la  postérité  l'endroit  où  les  Da- 
nois furent  battus1. 

Dans  la  quinzaine  qui  suivit  ce  combat 
meurtrier,  il  s'en  livra  un  autre  àBasing,  dans 
lequel  les  envahisseurs  prirent  une  terrible  re- 
vanche. Leur  nombre  s'accrut,  peu  après,  par 
l'arrivée  d'un  autre  armement  venant  de  la 
Ballique,  et  une  bataille  acharnée  eut  lieu  à 
Morlon,  dans  le  Berkshire.  Les  chroniqueurs 
saxons  attribuent  l'honneur  de  la  victoire  à 
leurs  compatriotes;  mais  ils  reconnaissent  que 
les  Danois  restèrent  en  possession  du  champ 
de  bataille.  Etheired  ,  qui  avait  été  blessé,  ne 
survécut  que  peu  de  jours  et  fut  enterré  à 
Winburn  ;  les  envahisseurs  s'en  retournèrent 
à  Reading,  où  ils  partagèrent  les  dépouilles  et 
se  réjouirent  de  leur  triomphe2. 
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ALFRED   LE   GRAMD. 

Au  nom  d'Alfred  la  postérité  a  joint  l'épi- 
thète  de  Grand.  Les  rois  ses  prédécesseurs  ne 
nous  sont  guère  connus  que  par  leurs  actions 
sur  le  champ  de  bataille:  on  doit  dire,  à  la 
louange  d'Alfred,  qu'il  ne  fut  pas  seulement  un 
guerrier,  mais  aussi  le  protecteur  des  arts  et  le 
législateur  de  son  peuple.  L'histoire  des  pre- 

vrait  pas  à  la  bataille.  »  (Turner,  vol.  n,  p.  154.)  Mais 
ce  qu'en  dit  Asser  a  un  sens  très-différent  :  a  Affir- 
mans  se  indè  (è  tentorio)  vivum  non  dicessurum  ,  an- 
tequam  sacerdos  missam  finiret,  et  divinum  pro  hu- 
mano  nolle  deserere  servitium.  »  Asser,  22. 

1  Asser,  21-24. 

2  Asser,  24,  Chron.  saœ.,  81, 
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micrs  peut  5e  renfermer  dans  quelques  pages  ; 
ses  qualités,  à  lui,  méritent  une  narration  plus 
étendue  et  plus  détaillée. 

Alfred  naquit  à  Wantage  en  849  ;  il  était  le 
plus  jeune  des  quatre  fils  qu'Osburge ,  fille 
d'Oslac,  donna  à  Ethelwulf.  La  beauté,  la  vi- 
vacité, renjouemcnt  de  cet  enfant  le  rendaient 
cher  à  ses  parents,  qui  prévoyaient  qu'il  serait 
un  jour  le  plus  bel  ornement  de  la  race  de 
Cerdic.  La  partialité  du  roi  pour  ce  fils  le  porta 
à  l'envoyer,  lorsqu'il  n'avait  encore  que  cinq 
ans,  avec  une  suite  nombreuse,  à  Rome  ,  pour 
le  faire  couronner  par  le  souverain  pontife  ;  et 
plus  lard  ,  quand  le  royal  pèlerin  visita  lui- 
même  la  cité  apostolique,  Alfred  fut  choisi 
pour  accompagner  son  père. 

Les  Anglo-Saxons  de  celte  époque  avaient 
dégénéré  de  la  réputation  littéraire  de  leurs 
ancêtres.  Les  thanes,  partageant  leur  temps 
entre  les  occupations  de  la  guerre  et  les  plai- 
sirs de  la  chasse,  méprisaient  la  tranquille  re- 
cherche des  sciences  et  ne  dirigeaient  l'atten- 
tion de  leurs  enfants  que  sur  les  exercices  ca- 
pables de  donner  de  la  force,  de  l'agilité,  du 
courage.  Osburge  cependant  eut  le  mérite 
d'éveiller  dans  l'esprit  d'Alfred  cette  passion 
pour  l'élude  qui  le  distingua  si  honorablement 
de  ses  contemporains.  Tenant  à  la  main  un 
poëme  saxon  élégammentécrit  et  agréablement 
enluminé,  elle  l'offrit  comme  une  récompense 
à  celui  de  ses  enfants  qui  le  premier  serait  ca- 
pable de  le  lire.  L'émulation  d'Alfred  fut  exci- 
tée-, il  courut  à  son  maître,  s'appliqua  ardem- 
ment à  celte  tâche,  la  remplit  à  la  satisfaction 
de  la  reine  et  reçut  le  prix  de  son  travail  '. 

Mais  bientôt,  parla  mort  de  son  père  et  de 
sa  mère,  l'éducation  du  jeune  prince  se  trouva 
dévolue  à  ses  frères  aînés,  qui  n'avaient  pro- 
bablement que  du  mépris  pour  les  études  lit- 
téraires. Sous  leur  direction ,  ses  travaux  se 
bornèrent  à  se  perfectionner  dans  la  lecture, 
dont  il  ne  lira  d'autre  avantage  immédiat  que 
de  connaître  quelques  poëmes  saxons  et  quel- 
ques livres  de  dévotion  écrits  dans  l'idiome 
du  pays  ;  mais  par  la  suite,  celte  science  lui 
profila  bien  aulrement,  elle  fut  le  germe  d'où 
naquit  son  goût  pour  de  graves  et  importantes 
éludes  •  en  excitant  sa  curiosité  à  explorer  ces 
trésors    de  l'histoire  et  des  sciences   cachés 

1  Asser,  1G.  Le  même  auteur  dislingue  avec  soin  les 
arls  libéraux  des  «  venatoria  et  cieteris  artibus  quœ 
nobilibus  convcni'.ini,  »  P.  43. 


dans  l'obscurité  d'un  langage  savant,  elle  le 
rendit  capable,  à  une  époque  plus  éloignée,  de 
s'appliquer  avec  succès  à  l'élude  de  la  langue 
latine.  Alors,  il  est  vrai ,  sa  santé  était  affaiblie 
par  des  maladies,  son  esprit  était  occupé  des 
soins  du  gouvernement,  et  il  déplorait  fré- 
quemment, au  milieu  de  ses  amis,  l'indulgence 
qui  lui  avait  permis  de  perdre  les  années  de 
sa  jeunesse  dans  des  occupations  dont  il  n'a- 
vait recueilli  qu'ignorance  et  regret  '. 

Si  l'espritd'Alfred  n'avait  pas  reçu  tout  le  poli 
de  la  littérature  classique,  il  avait  été  profon- 
dément pénétré  de  sentiments  religieux,  qui 
pendant  toute  sa  vie  iniluèrenl  sur  sa  conduite. 
A  l'âge  de  vingt  ans,  il  se  détermina  à  se  ma- 
rier pour  rester  fidèle  à  la  vertu.  La  femme 
qu'il  honora  de  son  choix  fut  Alswithe ,  fille 
d'Élhelfrid ,  ealdorman  mercien ,  et  d'Ead- 
burge,  princesse  de  la  race  de  Penda;  mais  la 
joie  de  la  cérémonie  nupliale  fut  troublée  par 
un  malheur  inattendu.  Au  milieu  du  festin 
dans  lequel  Alfred  traitait  les  thanes  des  deux 
royaumes,  il  fut  tout  à  coup  saisi  d'un  mal  des 
plus  douloureux,  dont  le  siège  était  intérieur 
et  dont  l'origine  et  la  nature  déjouèrent  toute 
la  science  et  l'habileté  des  médecins  saxons. 
L'ignorance  du  peuple  l'atlribua  à  la  magie  ou 
à  la  malice  du  diable,  ou  à  une  sorte  de  fièvre 
nouvelle  et  jusqu'alors  ignorée.  Depuis  cette 
époque  jusqu'à  celle  où  Asser  écrivit  son  his- 
toire, durant  le  long  espace  de  vingt-cinq  ans, 
le  roi  fut  affligé  de  cette  maladie  mystérieuse. 
Les  attaques  se  succédaient  presque  sans  relâ- 
che, et  l'intervalle  était  empoisonné  par  la 
certitude  d'un  prompt  retour  de  la  douleur. 
Ce  mal  continua  de  le  tourmenter  jusqu'à  sa 
mort2. 

Pendant  le  règne  de  ses  frères,  il  avait  eu  le 
gouvernement  d'un  pelitdislrict  avec  le  titre  de 
roi.  A  la  mortd'Éthelred  ,  il  fut  appelé  au  trône 
par  les  vœux  unanimes  des  West-Saxons  ;  il  le 
refusa  avec  une  modestie  réelle  ou  affectée, 
alléguant  son  incapacité  et  la  multitude  tou- 
jours croissante  des  Danois.  On  parvint  à 
triompher  de  ses  objections  ;  l'archevêque  de 
Canlcrbury  plaça  la  couronne  sur  sa  tête,  et  le 
nom  d'Alfred  ranima  l'espérance  dans  le  cœur 
des  West-Saxons.  Le  premier  soin  du  jeune 
monarque  (il  n'avait  alors  que  vingt-deux  ans) 


1  Asser,  17. 

2  Asser,  lt>,  40-42, 
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fut  d'ordonner  avec  pompe  et  décence  les  fu- 
nérailles de  son  frére,  le  dernier  roi  5  il  sortit 
de  celle  cérémonie  solennelle  pour  reprendre 
les  armes  et  se  remettre  en  campagne.  Un  nou- 
veau corps  d'aventuriers  avait  rejoint  les  en- 
vahisseurs stationnés  à  Reading.  Les  confédé- 
rés avaient  pénétré  dans  le  Wiltshire,  et  de 
leur  camp,  situé  sur  les  collines  qui  bordent 
les  rives  du  Willy,  ils  portaient  la  dévastation 
dans  le  pays  environnant.  Jaloux  de  se  distin- 
guer, le  nouveau  roi,  à  la  tête  de  ses  Saxons, 
s'avança  contre  une  armée  plus  nombreuse  que 
la  sienne.  L'impéluosilé  de  l'attaque  porla  le 
désordre  parmi  les  Normands  ;  majs  ils  se  ral- 
lièrent bientôt,  recommencèrent  le  combat,  et 
par  la  supériorité  du  nombre  plutôt  que  par 
celle  de  la  valeur,  ils  arrachèrent  la  victoire 
des  mains  de  leurs  adversaires.  La  malheu- 
reuse issue  de  celle  bataille  donna  une  nou- 
velle direction  à  la  politique  d'Alfred.  Il  né- 
gocia avec  les  chefs  danois  et  les  décida,  pro- 
bablement par  l'offre  d'un  présent  considéra- 
ble, à  évacuer  ses  domaines1. 

(872.)  Du  Wiltshire,  Halfdène  conduisit  ses 
barbares  à  Londres,  où  ils  passèrent  l'hiver. 
Burhred  ,  roi  de  Mercie,  à  l'exemple  d'Alfred, 
leur  fit  un  don  considérable  et  obtint  d'eux  la 
promesse  de  traverser  paisiblement  son  terri- 
toire dans  leur  marche  vers  le  nord  ;  ils  ne  s'en 
arrêtèrent  pas  moins  à  Torksey,  dans  le  Lin- 
colnshire,  pour  y  recommencer  leurs  dépréda- 
tions accoutumées  (873).  De  nouveaux  pré- 
sents et  un  nouveau  traité  s'en  suivirent.  Les 
Danois,  se  raillant  de  la  simplicité  du  Mercien, 
à  l'improviste,  sans  prétexte  ou  provocation  , 
surprirent  Repton  sur  la  rive  méridionale  de 
la  Trent.  Ce  monastère,  dont  s'enorgueillissait 
la  piété  des  Merciens ,  fut  entièrement  brûlé, 
et  ils  violèrent  les  tombes  des  princes  dont  les 
cendres  y  reposaient  (874).  Au  printemps  sui- 
vant leur  nombre  se  trouva  doublé  par  l'arri- 
vée d'une  nouvelle  horde  d'aventuriers  sous  le 
commandement  des  rois  Gothrun,  Oskytulet 
Amund.  Sa  connaissance  de  leurs  forces,  jointe 
à  l'expérience  qu'il  avait  faite  de  leur  perfidie, 
jeta  le  roi  de  Mercie  dans  le  désespoir.  Hors 
d'état  de  les  repousser  par  les  armes  ou  d'a- 
cheler  leur  éloignement  par  de  l'argent ,  il 
abandonna  le  trône  et  se  rendit  en  pèlerin  aux 
tombeaux  des  apôtres  à  Rome.  Il  y  arriva  le 

»  Asser,  24,  25,  Çhron.  sax.,  82, 


cœur  déchiré,  mourut  quelques  jours  après  et 
fut  enterré  dans  l'église  de  l'hôpital  saxon.  Sa 
femme,  la  reine  Élhelswilhe,  suivit  son  époux, 
mais  elle  n'eut  pas  même  la  consolation  de  vi- 
siter son  tombeau.  Elle  tomba  malade  àTicino 
et  y  mourut1. 

Par  la  retraite  de  Burhred,  le  sceptre  de  Mer- 
cie resta  abandonné  aux  envahisseurs.  Ils  le 
placèrent  dans  les  mains  de  Ceolwulf ,  l'un  des 
thanes  de  la  contrée,  qui  eut  la  lâcheté  de  l'ac- 
cepter des  ennemis  de  son  pays,  sous  la  con- 
dition ignominieuse  de  leur  payer  un  tribut 
annuel  et  de  ne  régner  que  pour  exécuter  leurs 
volontés.  Ce  fantôme,  de  roi  ne  fut  que  le  vil 
agent  de  leur  rapacité  :  tant  qu'il  put  arracher 
de  l'argent  à  ses  malheureux  compatriotes,  on 
lui  permit  de  garder  le  sceplre  ;  mais  dès  qu'il 
cessa  de  satisfaire  aux  demandes  des  vain- 
queurs, il  fut  dépouillé  des  insignes  de  la  royauté 
et  on  lui  arracha  cruellement  une  vie  qu'il 
eût  dû  perdre  pour  son  pays.  Il  est  le  dernier 
qui  ait  porté  le  titre  de  roi  de  Mercie  2. 

(875.)  Tout  le  territoire  des  Anglo-Saxons 
était  alors  au  pouvoir  des  envahisseurs ,  sauf 
les  districts  situés  au  sud  de  la  Tamise  et  au 
nord  de  la  Tyne.  En  875,  ayant  tracé  le  plan 
de  leurs  futures  opérations ,  ils  se  divisèrent 
en  deux  corps.  Les  nouveaux  aventuriers,  avec 
leurs  trois  rois ,  marchèrent  vers  le  sud  et  oc- 
cupèrent Cambridge.  Halfdène  et  ses  compa- 
gnons rejoignirent  leurs  vaisseaux  ,  s'embar- 
quèrent à  l'embouchure  de  la  Trent  ,  longè- 
rent la  côte  de  Deira,  entrèrent  dans  la  Tyne 
et  remontèrent  cette  rivière  jusqu'à  l'embou- 
chure de  la  Tame.  Là,  ils  mirent  leur  flotte  au 
mouillage  pendant  l'hiver.  Aux  premiers  jours 
du  printemps,  ils  reprirent  l'œuvre  de  la  dé- 
vastation. Tynemouth  fut  détruit  de  fond  en 
comble.  L'abbaye  de  Lindisfarne  fut  pillée  et 
réduite  en  cendres,  tandis  que  l'évêque  et 
les  moines  s'enfuyaient  précipitamment  avec 
leurs  trésors  et  le  corps  de  saint  Culhbert  sur 
les  plus  hautes  montagnes  de  la  Northumbrie. 
A  Coldingham ,  les  religieuses,  animées  par 
l'exemple  de  leur  abbesse,  se  défigurèrent  par 
des  blessures  afin  d'échapper  aux  insultes  des 
barbares.  Elles  sauvèrent  ainsi  leur  chasteté  -, 
mais  elles  périrent  dans  les  flammes  qui  con- 
sumèrent  leur  couvent.  Vers  quelque    lieu 

1  Asser,  26.  Ingulf.,  2G,  27. 

«  Asser,  26,  27.  Ingulf.,  27,  Chron.  sax.,  82,  83. 


qu'Halfdène  se  dirigeât,  on  reconnaissait  sa 
roule  aux  ruines  fumantes  des  villes  et  des  vil- 
lages, aux  restes  mutilés  des  victimes  de  sa 
barbarie.  Il  employa  l'été  à  ravager  les  terres 
des  Strathclydes*  bretons,  écossais  et  pietés.  A 
l'automne,  il  revint  dans  la  Bernicie,  et  l'ayant 
partagée  entre  ses  compagnons,  il  les  exhorta 
a  cultiver  par  leur  industrie  ce  sol  conquis  par 
leur  valeur2. 

(876.)  Tandis  qu'Halfdène  consolidait  ainsi 
ses  eonquètes  dans  la  Norlhumbrie,  Golhrun  , 
avec  l'armée  du  Sud,  restait  inaclif  une  année 
entière  dans  le  voisinage  de  Cambridge;  mais, 
une  nuit,  les  barbares  coururent  soudain  à  leur 
Hotte,  s'embarquèrent  et  disparurent.  Bientôt 
après  on  les  découvrit  se  dirigeant  vers  la  côte 
de  Dorset,  où  ils  surprirent  le  château  fort  et 
le  monastère  de  Wareham  ,  situés  au  confluent 
de  la  Frome  et  du  Piddle.  De  cette  position 
ils  envoyèrent  des  partis  de  pillards  dans  dif- 
férentes directions:  mais  à  l'arrivée  d'Alfred, 
ceux-ci  se  retirèrent  dans  leurs  retranche- 
ments. Les  Saxons  paraissent  avoir  eux-mê- 
mes reconnu  leur  insuffisance  dans  Part  d'as- 
siéger les  places.  Ils  ne  refusèrent  jamais  d'at- 
taquer l'ennemi  en  rase  campagne;  mais  du 
jour  où  Élhelred  fut  défait  devant  Reading,  la 
prudence  leur  avait  enseigné  à  respecter  les 
fortifications  danoises.  Alfred  chercha  à  négo- 
cier, et  Golhrun  consentit  pour  une  somme 
considérable  à  se  retirer  du  Wessex.  Instruit 
néanmoins  par  le  sort  de  Burhred  et  ne  se 
fiant  nullement  à  la  sincérité  du  Danois,  le  roi 
demanda  un  certain  nombre  d'otages,  qu'il  lui 
fut  permis  de  choisir  parmi  les  plus  nobles 
des  chefs.  11  requit  ensuite  les  serments  des 
Danois;  ceux-ci  jurèrent  parleurs  bracelets 
consacrés  à  Odin.  Alfred  n'était  point  satisfait. 
Ils  jurèrent  par  les  reliques  des  saints  chré- 
tiens. Les  voyant  liés  enfin  par  tous  les  nœuds 
que  sa  méfiance  avait  pu  lui  suggérer,  Alfred 
attendait  leur  départ;  mais  dans  les  ténèbres 
de  la  nuit  un  détachement  de  leur  armée  sortit 
furtivement  du  château,  surprit  la  cavalerie 
saxonne ,  monta  les  chevaux  des  tués  et  par 
une  marche  rapide  prit  possession  d'Excler. 
Le  roi,  incapable  de  les  déloger  de  l'une  ou  de 


•  Le  mot  Stratlielyde  signiûe  peuple  au  delà  de  la 
Clyde.  [Note  du  traducteur.) 

18  Asser,  p.  27.  Chron.  sax. ,  p  83.  Sim.  Duncl., 
p.  95.  Mat.  West.,  ad  ann.  870. 
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l'autre  position,  se  relira  honteux  et  décon- 


certé '. 

(877).  Dans  le  cinquième  siècle  la  puissance 
maritime  des  Saxons  avait  été  formidable  : 
leurs  conquêtes  en  Bretagne  ayant  dirigé  leur 
attention  sur  d'autres  objets,  ils  avaient  laissé 
périr  leur  tlolte;  mais  Alfred  comprit  alors  la 
nécessité  de  s'opposer  aux  Danois  sur  leur 
propre  élément.  En  875,  il  équipa  un  petit 
nombre  de  vaisseaux,  qu'il  fit  monter  par  des 
aventuriers  étrangers,  attachés  à  son  service 
par  l'espoir  d'une  récompense,  cl  se  confiant 
à  la  foi  de  ces  mercenaires,  il  mit  à  la  voile 
pour  aller  à  la  recherche  de  l'ennemi.  Le  ha- 
sard lui  fit  rencontrer  une  Hotte  danoise  de  sept 
vaisseaux  ;  il  en  prit  un,  mais  les  autres  échap- 
pèrent. Ce  faible  succès  releva  ses  espéran- 
ces :  il  fil  construire  des  vaisseaux  et  des  ga- 
lères, et  par  des  efforts  soutenus,  parvint  à  se 
créer  une  marine.  Bientôt  il  eut  à  s'en  féliciter  : 
les  guerriers  du  Nord  ayant  pris  la  résolu- 
lion  d'évacuer  Wareham,  leur  cavalerie  s'a- 
vança vers  Exeler  pour  y  rejoindre  leurs  com- 
pagnons. Ils  furenl  suivis  par  Alfred,  qui  in- 
vestit la  place  par  terre.  Leur  infanterie  devait 
se  diriger  à  bord  de  la  tlolte  embarquée  vers 
la  même  ville;  mais  ils  étaient  à  peine  en 
mer  qu'une  tempête  les  obligea  de  longer  la 
côte  du  Hampshire,  où  ils  perdirent  la  moitié 
de  leurs  vaisseaux  ;  les  autres,  endommagés 
par  la  tourmente,  continuèrent  leur  route.  Ils 
furenl  attaqués  par  la  flotte  saxonne,  qui  blo- 
quait l'enlrée  de..  TEx,  et  entièrement  détruits 
après  un  vigoureux  engagement.  Leur  perle, 
que  l'on  évalue  à  cent  vingt  voiles,  obligea 
Golhrun  à  traiter  sérieusement;  il  donna  un 
plus  grand  nombre  d'otages  que  la  première 
fois,  renouvela  ses  anciens  serments,  et  les 
gens  du  Nord  marchèrent  d  Exeler  vers  la 
Mercie2. 

On  a  prétendu  que  le  caractère  d'Alfred  était 
sans  tache.  Cet  emphatique  éloge  est  plutôt  une 
déclamation  de  rhéteur  qu'une  vérité  histori- 
que. Dès  ses  premières  années,  à  la  vérité,  ses 
vertus  naissantes  le  rendirent  cher  à  la  na- 
tion 5,  et,  dans  un  âge  plus  avancé,  il  fui  le 
défenseur  et  le  bienfaiteur  de  sa  patrie  ;  mais , 


1  Asser,  27,  28.  Chron.  sax.,  8:). 

2  Asser,  p.  29.  Chron.  sax.,  p.  84. 

r*  Asser,  p.  2i.  Il  ajoute  que  si  Alfred  eut  été  ambi- 
tieux, il  eût  obtenu  la  couronne  par  la  faveur  du  peu- 
ple, à  l'exclusion  de  ses  frères  aînés. 

Û 
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au  commencement  de  son  règne,  sa  conduite 
fut  souvent  répréhensible.  Ce  jeune  monarque 
semblait  croire  que  sa  haute  dignité  l'affran- 
chissait de  toute  contrainte,  et  même  au  milieu 
de  ses  débats  avec  les  Danois ,  i!  trouvait  le 
temps  de  se  livrer  à  l'impétuosité  de  ses  pas- 
sions. Les  scandales  que  Wallingfort  l'accuse 
d'avoir  donnés  peuvent  être  niés  avec  le  mépris 
que  sans  doute  ils  méritent  '  ;  mais  nous  ap- 
prenons d'autorités  plus  ancienne*  que  son 
immoralité  et  son  despotisme  provoquèrent 
les  censures  du  vertueux  saint  Neot,  son 
parent  2  ;  et  Asser,  son  ami  et  son  panégyriste, 
avoue  qu'il  était  hautain  envers  ses  sujets,  qu'il 
négligeait  l'administration  de  la  justice  et 
qu'il  traitait  avec  mépris  les  plaintes  de  l'indi- 
gent et  de  l'opprimé.  C'est  à  celte  imprudence. 
pour  se  servir  de  l'expression  dont  la  partialité 
du  biographe  a  voulu  couvrir  la  mauvaise  con- 
duis de  son  protecteur  5,  qu'Alfred  lui-même 
attribua  la  calamité,  cruelle  et  inattendue,  qui 
l'accabla  dans  la  huitième  année  de  son  règne. 
Car  ta  piété  de  cet  âge,  au  lieu  de  rapporter  les 
événements  à  leur  cause  politique,  les  attri- 
buait à  la  providence  immédiate  de  Dieu  :  et  les 
revers  étaient  considérés  comme  les  moyens 
dont  la  justice  divine  se  servait  pour  punir  les 
crimes  accomplis. 

A  la  fin  de  la  dernière  campagne,  nous  l'a- 
vons laissé  paisible  possesseur  du  royaume  de 
Wessex.  Au  commencement  de  l'année  sui- 
vante, nous  le  voyons  seul  et  fugitif,  se  cachant 
dans  les  marais  du  Somcrsetshire.  Cette  révo- 
lution soudaine  fut  le  résultat  de  l'adresse  de 
Gothrun,  le  plus  artificieux  des  hommes  du 
Nord.  Ce  chef,  après  sa  retraite  du  Wessex, 
avait  fixé  sa  résidence  à  Glocesler  et  récom- 
pensé les  services  de  ses  vétérans  en  leur  dis- 
tribuant les  terres  du  voisinage.  Mais  tandis 
que  cette  paisible  occupation  semblait  l'absor- 
ber tout  entier,  il  méditait  un  plan  de  guerre 
qui  menaçait  de  détruire  le  dernier  des  gou- 
vernements saxons  subsistant  encore  en  Bre- 
tagne. Une  campagne  d'hiver  avait  été  jusqu'a- 


1  In  primordiis  regni  sui  vivebat  luxui  et  vitiissub- 
jugatus  \  irgines  et  caste...  vivere  volontés  vel  invitas  vel 
voluntarias  omni  studio  subdere  festinavit.  Wallingf., 
p.  535. 

2  l-'ravos  redarguensaclus  jussit  in  melius  converti. 
—  De  tyrannidis  improbitale,  ac  de  superbâ  regiminis 
austeritate  acriter  eum  increpavit.  Vit.  sancli  Neoii, 
in  Act.  SS.  Bened. ,  Sœc.  iv,  lom.  n,  p.  330,  331. 

5  Asser,  p.  31,  32, 


lors  inconnue  dans  les  annales  des  dévastations 
danoises  •  après  leurs  expéditions  d'été,  les  en- 
vahisseurs consacraient  toujours  les  mois  sui- 
vants aux  fêles  et  au  repos.  Il  est  probable  (pie 
les  compagnons  de  Gothrun  ignoraient  autant 
que  les  Saxons  les  véritables  projets  de  leur 
général  lorsque ,  dans  les  premiers  jours  de 
F  année  878,  ils  reçurent  l'ordre  inattendu  d'al- 
ler le  rejoindre  à  cheval  dans  un  lieu  désigné; 
ainsi  réunis,  la  nuit  du  6  janvier,  il  se  mirent 
en  possession  deChippenham,  résidence  royale 
sur  la  rive  gauche  de  l'A  von.  On  croit  qu'Al- 
fred se  trouvait  dans  la  place  lorsque  l'alarme 
fut  donnée;  du  moins  est-il  certain  qu'il  ne 
pouvait  être  à  une  grande  distance.  De  Chip- 
penham ,  Gothrun  dispersa  sa  cavalerie  dans 
différentes  directions  vers  les  comtés  voisins. 
Les  Saxons  étaient  surpris  par  l'ennemi  avant 
d'avoir  entendu  parler  de  guerre,  et  le  roi  se 
trouva  lui-même  entouré  de  barbares  qu'il 
était  encore  sans  chevaux  et  presque  sans  suite. 
Dans  le  premier  moment,  il  conçut  le  projet 
insensé  de  se  précipiter  au  milieu  de  ses  nom- 
breux ennemis-,  mais  cette  témérité  fut  modé- 
rée par  les  conseils  plus  prudents  de  ses  amis  ; 
il  consentit  à  se  réserver  pour  des  tentatives 
moins  dangereuses  et  qui  offriraient  plus  d'es- 
poir. Afin  d'écarter  tout  soupçon,  il  renvoya 
le  petit  nombre  de  lhancs  qu'il  avait  encore  au- 
près de  sa  personne,  et  se  rendit,  seul  et  à 
pied ,  dans  le  fond  du  Somcrsetshire.  Là ,  il 
trouva  une  retraite  sûre  dans  une  petite  lie  si- 
tuée au  milieu  d'un  marais  formé  par  le  con- 
fluent de  la  Thone  et  du  Parret,  et  que  l'on  a 
désignée  parla  suite  sous  le  nom  d'Ethciingey, 
ou  l'île  du  prince  '. 


1  Les  historiens  ne  savent  comment  expliquer  la  re- 
traite subite  d'Alfred  et  l'extinction  temporaire  de  la 
puissance  des  Wcst-Saxons.  Je  ne  rapporterai  pas  ici 
leurs  différentes  hypothèses,  parce  qu'il  me  semble  que 
le  récit  donné  dans  le  texte  aplanit  toute  difficulté  et 
qu'il  est  appuyé  d'autorités  qui  paraissent  avoir  été 
négligées  :  «  dccclxxvih.  Cette  année,  dans  le  milieu 
de  l'hiver,  vers  la  douzième  heure  de  nuit,  l'armée 
danoise  surprit  Chippenham,  parcourut  le  territoire 
des  Wcst-Saxons  et  s'y  établit.  Une  partie  de  la  popu- 
lation s'enfuit  outre  mer  ;  l'autre  partie,  et  ce  fut  la 
plus  grande,  fut  entourée  et  se  soumit  d'elle-même, 
excepté  le  roi  Alfred,  qui,  avec  une  faible  troupe,  se 
retira  dans  les  bois  et  les  îles  des  marais.  »  Chron. 
sax.,  84.  ils  durent  leurs  succès  à  leur  célériié,  obe- 
quitando,  Élhelw.,  f.  480.  —  lier  aceelerans  occiden- 
tales Anglicos  attentavit  invadere.  In  illis  enim  parti- 
bus  didicerat  à  fugitivis  ipsum  regem  hiemare.  —  Rex 
aulem  Alfredus  audiens  barbaricam  rabiem  et  sa?vi- 
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Quoique  la  fuite  d'Alfred  eût  Irompé  les  es- 
pérances des  Danois,  ils  poursuivirent  louis 
succès  avec  une  activité  infatigable.  Les  gens 
de  Hampsbire,  de  Dorsel,  de  Wilts  et  de  Berk- 
shire, séparés  les  uns  des  autres,  ignorant  le 
sort  de  leur  prince,  n'étant  préparés  à  aucun 
système  raisonné  de  défense,  se  virent  con- 
traints de  plier  devant  l'orage.  Ceux  qui  de- 
meuraient près  de  la  mer  se  rendirent  sur  la 
rive  opposée  de  la  Gaule  avec  leurs  familles  et 
leurs  (résors-,  les  autres  essayèrent  d'adoucir 
par  leur  soumission  la  férocité  des  envahis- 
seurs et  de  conserver  une  portion  de  leurs 
biens  en  abandonnant  volontairement  le  reste. 
On  dit  qu'un  seul  comté,  celui  de  Somerset, 
resta  fidèle  à  la  fortune  d'Alfred  ;  et  cependant, 
môme  dans  ce  comté,  Alfred  était  obligé  de  se 
cacher  a  Elhelingey,  tandis  que  l'ealdorman 
.î'.ihclnolh  errait  dans  les  forêts  avec  un  petit 
nombre  de  partisans.  Peu  à  peu  le  secrei  de  la 
résidence  du  roi  fut  révélé  ;  ses  plus  fidèles  su- 
jets le  rejoignirent  ;  et  quelquefois  il  sortait 
avec  eux  de  sa  retraite  pour  attaquer  les  déta- 
chements séparés  des  Danois-  il  y  retournait 
chargé  d'un  butin  fait  ordinairement  sur  l'en- 
nemi,  mais  parfois  aussi  (telle  était  la  dure 
nécessité  à  laquelle  il  se  trouvait  contraint) 
pris  sur  son  propre  peuple.  A  mesure  que  le 
nombre  de  ses  compagnons  s'accroissait,  ses 
excursions  devenaient  plus  fréquentes  et  plus 
heureuses  ;  et  vers  Pâques,  pour  rendre  l'accès 
dans  lî!e  plus  aisé,  il  la  fit  joindre  à  la  terre 
ferme  par  un  pont  de  bois  dont  un  fort  défen- 
dait l'entrée. 

Tandis  que  l'attention  d'Alfred  était  ainsi 
absorbée  par  l'ennemi  qui  s'était  emparé  des 

tiam  cominùs  irruisse,  suorumque  considerans  dîspo- 
silionem  dispersionem,  MS.  Claud.  A.  5,  p.  157)  hue 
illocque  cœpit  anirno  flucluare  :  tandem  discreliore 
frelus  arbitrio,  cessit  hoslibus,  ae  solus  et  inermis 
fqgae  est  exposilus  ludibrio.  Vit.  sancti  D'eoti  in  slct. 
SS.  Bened.,  Sœc.  iv,  tom.  11,  p.  333.  Cet  auteur  rap- 
porte une  anecdote  qu'Alfred  se  plaisait  à  racontera 
ses  amis  dans  des  jours  plus  heureux.  (Malins.,  de 
Jiey.,  23.)  Durant  sa  retraite,  il  fut  hébergé  dans  la 
chaumière  d'un  porcher;  son  hôtesse,  dont  le  mari 
était  ahscnt,  le  [tria  de  surveiller  les  pains  qu'elle  avait 
misa  cuire  dans  l'Aire.  Mais  Alfred  était  trop  profon- 
dément occupé  de  ses  infortunes  pour  se  bien  acquit- 
ter de  celle  charge.  Le  pain  tut  brûlé  et  la  négligence  du 
roi  rudement  blâmée  par  une  décharge  d'injures  fémi- 
nines. On  chanta  bientôt  celle  aventure  en  vers  latins: 

Urere  quos  cernis  panes,  gyrare  myraris. 

Çtim  nimium  garnies  lios  manducareealentcs. 

Asser,  p.  31. 


provinces  orientales  de  son  royaume,  il  n'apor 
cevait  p;is  l'orage  qui  menaçait  d'éclater  sur 
lui  à  l'ouest.  I  n  autre  fils  de  Ragnar ,  proba- 
blement le  sanguinaire  l  bbo,  avec  Yingt-lrois 
vaisseaux,  après  avoir  ravagé  les  côtes  de  la 
Demelie,  ou  des  Galles  du  sud,  se  dirigeait  vers 
le  rivage  septentrional  du  Devonshire  et  dé- 
barquait ses  troupes  aux  environs  d'ApIedore. 
Il  semblerait  que  les  deux  frères  s'étaient  en- 
tendus pour  écraser  le  roi  entre  leurs  armées 
respectives.  Alarmé  de  ce  nouveau  débarque- 
ment, l'ealdorman  Odun  chercha  sa  sûreté  dans 
le  château  de  Kynwilh,  avec  plusieurs  lhanes. 
Ce  château  n'avait  d'au  1res  fortifications  qu'une 
muraille  peu  solide,  construite  à  la  manière  des 
Bretons-  mais  sa  position  sur  le  sommet  d'un 
roc  escarpé  le  rendait  imprenable.  Le  chef  da- 
nois, trop  prudentpour  hasarder  un  assaut,  dis- 
posa tranquillement  ses  lentes  au  pied  de  la 
montagne,  dans  l'espérance  que  le  besoin  d'eau 
forcerait  la  garnison  à  se  rendre.  Mais  Odun, 
puisant  du  courage  dans  son  désespoir,  quitta 
silencieusement  ses  retranchements  à  la  pointe 
du  jour,  se  précipita  sur  le  camp  des  ennemis, 
tua  le  chef  danois  avec  douze  cents  de  ses  guer- 
riers et  poursuivit  le  reste  jusqu'à  leur  flotte. 
La  bravoure  des  Saxons  fut  récompensée  parle 
produit  du  pillage  fait  dans  la  province  de  Gal- 
les •  parmi  les  trophées  de  la  victoire  se  trouva 
aussi  \ereafan,  l'étendard  mystérieux  du  cor- 
beau, tissu,  d'un  midi  à  l'autre,  par  les  mains 
des  trois  filles  de  Hagnar.  La  superstition  des 
Danois  les  portait  à  observer  le  vol  de  cet  oi- 
seau au  moment  où  ils  marchaient  au  combat  ; 
s'il  semblait  battre  des  ailes,  c'était  un  présage 
certain  de  la  victoire  ;  s'il  restait  planant  et 
presque  sans  mouvement  au  milieu  des  airs,  ils 
ne  s'attendaient  qu'à  une  défaite  '. 

La  nouvelle  de  ce  succès  inspira  du  courage 
aux  plus  pusillanimes.  Alfred  observa  ce  réveil 
de  l'esprit  public,  et  par  de  fidèles  messagers 
il  engagea  ses  sujets  à  le  rejoindre,  la  septième 
semaine  après  Pâques,  à  la  pierre  d'Egberl, 
vers  l'extrémité  orientale  de  la  foret  de  Sel- 
wood  ".  Au  jour  indiqué,  les   habitants  du 

1  Chron.  sax.,  84.  Asser,  32. 

-  Elle  est  appelée  à  présent  Iirixton.—  Ingulf  (p.  26) 
et  plusieurs  écrivains  postérieurs  nous  apprennent  que 
le  roi  se  déguisa  en  joueur  de  harpe  et  qu'il  parcourut 
ainsi  le  camp  des  Danois,  où  il  observa  beaucoup  de, 
négligence  et  où  il  apprit  leurs  projets  futurs.  Ce  fait 
est  peu  probable ,  cl  Asser  n'en  avait  pas  connais- 
sance. 
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Hampshire,  du  Willshire  cl  du  Somersetshire 
obéirent  avec  joie  à  cet  ordre.  A  la  vue  d'Al- 
fred, ils  saluèrent  le  vengeur  de  leur  pairie  ;  la 
forêt  retentit  de  leurs  acclamations,  et  tous  les 
cœurs  battirent  à  l'espérance  de  la  victoire.  Ce 
lieu  se  trouvait  trop  resserré  pour  contenir  la 
multitude  qui  accourait  sous  l'étendard  royal; 
et  le  lendemain  malin,  le  camp  fut  transporté  à 
Icglea,  plaine  spacieuse  située  sur  la  lisière  de 
la  forêt  et  couverte  a  ses  limites  par  des  ma- 
rais '.  La  journée  se  passa  à  se  préparer  au 
combat  et  à  assigner  leurs  places  aux  volon- 
taires qui  arrivaient  à  chaque  instant.  A  la 
pointe  du  jour  suivant,  Alfred  rangea  ses  trou- 
pes en  bataille  et  occupa  le  sommet  d'une  émi- 
nence  voisine  et  assez  élevée,  appelée  Ethan- 
dune  a.  Pendant  ce  temps,  Gollirun  n'était  pas 
resté  spectateur  impassible  des  mouvements  de 
ses  adversaires.  Il  avait  rappelé  ses  détache- 
ments épars  et  s'était  avancé  en  toute  haie 
pour  châtier  Tinsolence  des  insurgés  5.  Les 
deux  armées,  en  s'approchant,  se  défièrent 
mutuellement  par  leurs  cris  -,  et,  après  la  pre- 
mière décharge  de  leurs  traits ,  elles  engagè- 
rent un  combat  plus  décisif  et  plus  sanglant. 
Le  choc  des  deux  nations,  les  efforts  des  chefs, 
les  fluctuations  de  la  victoire,  la  crainte  et  l'es- 
poir qui  passaient  tour  à  tour  d'une  armée  à 
l'autre  peuvent  mieux  s'imaginer  que  se  dé- 
crire. Les  Danois  déployèrent  un  courage  di- 
gne de  leur  renommée  et  de  leurs  nombreuses 
conquêtes.  Les  Saxons  étaient  animés  par  tout 
ce  qui  est  capable  d'émouvoir  le  cœur  de 
l'homme.  La  honte,  la  vengeance,  la  crainte  de 
l'esclavage,  l'espoir  de  l'indépendance,  les 
poussaient  en  avant.  Leur  persévérance  sur- 
monta tous  les  obstacles  -,  et  les  gens  du  Nord, 

'  '  On  croit  que  c'est  Leigh ,  non  loin  de  VYestbury. 
Dans  la  Vie  de  saint  JVeot ,  elle  est  décrite  comme 
(/rata  salicis  planities  juxlà  sylvam. 

2  Disposila  serialim  acie,  proximum  anlicipavcrunt 
promontorium.  Hinc  hostiurn  explorabant  occursum. 
Ibid.  Anticipavit  mon  te  m  hostibus  nimis  aplum  ,  si 
prtecavissent.  Wallingf.,  p.  53S.  C'est  probablement 
Braltonbill,  près  d'Eddingdon. 

3  Gylrus  (indiqué  Danos  convocans,  manum  ma- 
gnam  contraxit.  Wallingf.,  ibid.  LU  rumor  bujus  even- 
tus  latissimè  difl'usus  profanas  Gylronis  allingeret  au- 
res.  — Protinùs  juxlà  morem  suum  acies  disposuerunl, 
ad  locum  certaminis  castra  movenlcs.  Vit.  sancti 
Neoli ,  p.  335.  Ces  passages  prouvent  que  les  Danois 
n'ont  pas  été  surpris  par  Alfred,  comme  on  l'affirme 
généralement.  Voyez  aussi  Transi,  sancti  Cuth.,  in 
Act.  SS\  fiened.,  Sœc.  iv,  lom.  u,  p.  270. 


après  une  résistance  inutile,  quoique  des  plus 
opiniâtres ,  s'enfuirent  en  désordre  vers  leur 
camp.  La  poursuite  ne  fut  pas  moins  meur- 
trière que  l'engagement  :  les  Saxons  immolè- 
rent à  leur  ressentiment  tous  les  fugitifs  qui 
tombèrent  entre  leurs  mains.  Immédiatement, 
et  par  les  ordres  du  roi,  ils  tracèrent  des  li- 
gnes autour  du  camp  ennemi;  et,  par  leur  vi- 
gilance, ainsi  que  par  leur  grand  nombre,  ils 
parvinrent  à  rendre  impossible  la  fuite  des  Da- 
nois. La  famine  et  le  désespoir  triomphèrent 
del'obslinalion  dcGolhrUn,qui,lequatorzièmc 
jour,  proposa  de  capituler.  Les  conditions  im- 
posées par  le  vainqueur  furent  que  le  roi  elles 
principaux  chefs  embrasseraient  le  christia- 
nisme -,  qu'ils  évacueraient  entièrement  ses  do- 
maines et  qu'ils  s'engageraient  a  exécuter  le 
traité  par  serment  et  en  livrant  des  otages. 
Peu  de  semaines  après,  Golhrun  fut  baptisé 
avec  trente  de  ses  officiers  à  Aulre  près  d'A- 
Ihelney;  il  prit  le  surnom  d'Alhelstan,  et  Al- 
fred fut  son  parrain.  La  cérémonie  terminée, 
les  deux  princes  se  rendirent  à  Wcdmorc,  où, 
huit  jours  après,  Golhrun  se  dépouilla  de  la 
robe  blanche  et  du  bandeau  baptismal;  la  se- 
maine suivante,  il  prit  congé  de  son  père  adop- 
lif,  dont  il  avait  maintenant  appris  à  admirer 
la  générosilé  autant  qu'auparavant  il  respec- 
tait la  valeur.  De  Chippenham,  il  passa  dans 
la  Mcrcie ,  fixa  son  quartier  général  à  Ciren- 
cester  et  ordonna  à  ses  compagnons  de  culti- 
ver la  terre.  Il  n'y  resta  qu'un  an  et  retourna 
ensuite  dans  son  ancien  royaume  d'Esl-Anglie. 
Là ,  quoique  un  armement  danois  fût  entré 
dans  la  Tamise  sous  le  commandement  d'Has- 
lings  et  le  sollicitât  pour  recommencer  la 
guerre,  il  observa  fidèlement  ses  engagements. 
Nous  avons  encore  deux  des  traités  qu'il  fit 
avec  Alfred.  Dans  le  premier,  les  limites  des 
deux  royaumes  sont  marquées  par  la  Tamise, 
la  source  de  la  Lee,  une  ligne  tracée  de  celte 
rivière  à  Bcdfort  et  le  cours  de  l'Ouse  jus- 
qu'au Wallingstrect,  et  probablement  jusqu'à 
son  embouchure.  On  y  déclare  que  la  vie  d'un 
Anglais  et  celle  d'un  Danois  sont  d'une  valeur 
égale;  et  tous  rapports  non  autorisés  entre  les 
deux  nations  sont  défendus.  Par  le  second 
traité,  les  deux  rois  s'engagent  à  propager  la 
religion  chrétienne  et  à  punir  l'apostasie  ;  les 
lois  des  Danois  sont  assimilées  à  celles  des 
Saxons,  et  les  amendes  payables  pour  offenses, 
énoncées  en  monnaie  saxonne  cl  en  monnaie 
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danoise  '.  Les  compagnons  de  Golhrun  eon- 
tractèrent  peu  à  peu  les  habitudes  dune  vie  ci- 
vilisée, et,  en  acquérant  un  intérêt  clans  la 
propriété  du  sol,  ils  contribuèrent  à  le  garantir 
contre  les  ravages  de  nouveaux  aventuriers. 

La  retraite  de  Gothrun  affranchit  pour  long- 
temps le  Wessex  des  horreurs  de  la  guerre,  et 
quinze  années  d'une  tranquillité  comparative 
laissèrent  à  Alfred  le  loisir  de  s'occuper  de  la 
civilisation  de  son  peuple  et  d'en  améliorer  le 
sort.  L'armée  réclama  d'abord  ses  soins.  Les 
attaques  des  Danois,  momentanées  mais  conti- 
nuelles, avaient  démontré  la  nécessité  d'orga- 
niser une  force  qui  fût  prête  à  se  mettre  en 
campagne  à  la  première  alarme  et  à  marcher 
vers  le  point  delà  côte  qu'une  attaque  menace- 
rait. Mais  en  même  temps  la  disette  causée  par 
ta  fréquente  interruption  des  travaux  de  l'a- 
griculture montrait  l'inconvénient  de  faire 
lever  la  population  en  masse.  Alfred  adopta  un 
plan  mieux  conçu,  calculé  à  la  fois  pour  op- 
poser une  force  imposante  aux  descentes  des 
gens  du  Nord  et  laisser  à  la  culture  du  sol  un 
nombre  suffisant  de  bras.  La  défense  des  villes 
et  des  cités  fut  confiée  au  courage  et  à  la  fidé- 
lité des  habitants,  sous  la  direction  du  king's 
gerefa  (délégué  du  roi) ,  ou  bailli.  Le  reste  de 
la  population  libre  fut  divisé  en  deux  clas- 
ses obligées  à  servir  alternativement  pendant 
un  temps  déterminé.  Elles  étaient  commandées 
par  le  roi  ou  l'ealdorman  du  comté:  au  lieu  de 
paye,  elles  recevaient  des  vivres  provenant  des 
magasins  nationaux  2. 

L'utilité  des  fortifications  avait  été  suffisam- 
ment prouvée  par  l'exemple  des  Danois  et  le 
succès  de  la  défense  de  Kynwilh.  Par  les  ordres 
d'Alfred,  le  plan  des  côtes  et  des  rivières  navi- 
gables fut  dressé  ,  et  l'on  construisit  des  châ- 
teaux dans  les  lieux  les  mieux  situés  pour  s'op- 
poser au  débarquement  ou  arrêter  les  progrès 
de  l'ennemi.  Toutefois,  dans  celte  entreprise 
dont  la  nécessité  était  si  évidente,  les  préju- 
gés cl  l'indolence  de  ses  sujets  lui  firent  ren- 
contrer de  nombreuses  difficultés.  Souvent  l'on 
recula  l'exéculion  de  ses  ordres  ;  d'autres  fois, 
à  peine  avait-on  jeté  les  fondements  des  cila- 

1  Leg.  sax.,  47,  51.  Dans  l'original  la  ligne  de  dé- 
marcation se  termine  au  Watlingslrect.  Mais  comme 
la  province  d'Est-Anglic  avait  été  cédée  à  Golhrun, 
Spelman  pense  que  celte  ligne  se  prolongeait  de  là 
jusqu'à  l'embouchure  du  fleuve.  Fil,  sflfr.,  30. 

2  Chron.  $ajc.,  p.  9?,  ',)[}. 


délies  qu'on  les  abandonnait,  ftiais  les  descen- 
tes des  Danois  ,  qui  avaient  lieu  encore  de 
temps  en  temps,  vinrent  au  secours  de  l'auto- 
rité royale:  ceux  qui  avaient  perdu  leurs  pro- 
priétés par  leur  négligence  s'empressèrent  de 
réparer  leur  faute  par  leurs  travaux  ,  cl  avant 
la  fin  de  son  règne,  Alfred  eut  la  satisfaction  de 
voir  plus  de  cinquante  châteaux  construits  d'a- 
près ses  instructions  '. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  premier  essai  que 
fit  le  roi  pour  créer  une  marine.  Ses  succès 
l'excitèrent  à  tenter  de  nouveaux  efforts-,  lui- 
même  ,  il  accompagna  souvent  ses  escadres 
dans  leurs  expéditions,  pour  acquérir  des  con- 
naissances et  pour  faire  honneur  à  la  profes- 
sion de  marin  (883).  Dans  une  de  ces  occa- 
sions, il  rencontra  quatre  vaisseaux  montés  par 
des  gens  du  Nord-,  deux  furent  pris  à  l'abor- 
dage, et  leur  équipage  fut  passé  au  fil  de  l'é- 
pée.  Les  commandants  des  deux  autres,  épou- 
vantés par  le  sort  de  leurs  compagnons,  ef- 
frayés par  leur  propre  perte,  jetèrent  bas  les 
armes  et  demandèrent  quartier  à  genoux  (885). 
Dans  une  autre  circonstance,  la  flolle  saxonne 
surprit  treize  vaisseaux  danois  sur  le  Slour  et 
s'en  rendit  maîtresse  :  tout  l'équipage  fut  mas- 
sacré 5  mais,  dès  le  même  soir,  les  vainqueurs 
se  virent  arrêtés  à  leur  tour  par  une  escadre 
danoise  et  complètement  défaits 2.  Dès  que  le 
roi  eut  appris  à  connaître  la  science  des  atta- 
ques et  les  moyens  de  défense  pratiqués  par 
les  nations  du  Nord  ,  la  sagacilé  supérieure 
dont  il  était  doué  lui  suggéra  diverses  amélio- 
rations. Il  ordonna  de  construire  des  vaisseaux 
d'une  plus  grande  dimension  que  ceux  des 
Danois.  Le  pont  en  fut  plus  élevé,  la  longueur 
double.  Cet  élévation  donnait  aux  marins  un 
avantage  réel  sur  leurs  ennemis ,  obligés  de  di- 
riger leurs  coups  de  bas  en  haut;  et  la  plus 
grande  masse  de  ces  vaisseaux  ajoutait  aussi  à 
leur  stabilité  sur  l'eau,  tandis  que  ceux  des  Da- 
nois étaient  ébranlés  par  le  plus  léger  coup  de 
vent.  Celte  augmentation  de  poids  ne  nuisit  pas 
à  leur  célérité  ,  parce  que  le  nombre  des  ra- 
meurs fut  proportionnellement  multiplié  et 
que  chaque  vaisseau  en  eut  au  moins  trente, 
et  souvent  davantage,  de  chaque  côlé.  Celle 
flotte  fut  en  outre  si  judicieusement  distribuée 
dans  les  différents  ports,  que  les  escadres  dé- 


1  Asser,  p.  59,  60.  Spetm.,  Fit.  .f/fr.,  p.  12!),  not. 
1       "  Asser,  3C,  ^57.  Chron.  aaa\,  8G,  ïù. 


86 


Il ISTOJKE  D'ANGLKTEMIK. 


prédatrices  des  barbares  éprouvèrent  désor- 
Tiiais  do  grandes  difficultés  pour  s'approcher 
du  rivage  ou  s'en  éloigner  avec  impunité  '. 

Des  mesures  de  défense  étant  prises  contre 
les  ennemis  étrangers ,   l'attention  du   roi  se 
tourna  sur  l'économie  intérieure  du  pays.  Du- 
rant la  longue  période  des  dévastations  danoi- 
ses ,  l'édifice  du  gouvernement  civil  avait  été 
presque  détruit.   Les  cours  de  justice  étaient 
fermées  ;  des  outrages  étaient  commis  sans  pro- 
vocation et   rendus  sans  miséricorde;  et  les 
Saxons,  autant  que  les  Danois,  étaient  imbus 
d'un  esprit   d'insubordination   et   de   mépris 
pour  la  paix,  la  justice  et  la  religion.  Afin  de 
remédier  à  ces  maux,  Alfred  rétablit,  améliora 
les  institutions  de  ses  ancêtres  et  leur  donna 
une  plus  grande  extension.  Des  ordonnances 
d'Éthelbert ,  d'Ina  ,  d'Ofla  et  autres  princes 
saxons,  il  forma  iin  code  approprié  aux  cir- 
constances de  l'époque  et  aux  habitudes  de  ses 
sujets".  Ces  ordonnances  législatives  auraient 
encore   été  d'une  faible  utilité  si  le  roi  n'eût 
assuré  leur  exécution  par  un  plan  de  conduite 
difficile,   mais  que  sa  vigilance  et  sa  persévé- 
rance parvinrent  à  réaliser.  La  jurisprudence 
saxonne  avait  établi  plusieurs  degrés  de  judica- 
lure,  qui,  depuis  la  cour  du  roi,  se  divisaient 
en  rameaux  infinis  jusqu'au  plus  petit  hameau 
du  royaume-,  mais,  parmi  les  hommes  inves- 
tis du  pouvoir  judiciaire,  très-peu  avaient  les 
qualités    requises    pour  un   office   aussi  im- 
portant. Presque  tous  étaient  ignorants,  plu- 
sieurs étaient  despotiques.  Les  hommes  puis- 
sants refusaient  d'acquiescer  à  leurs  décisions, 
et  les  faibles  se  plaignaient  de  leur  oppression. 
Les  uns  et  les  autres  avaient  souvent  recours  à 
l'équité  d'Alfred,  qui  recevait  avec  bonté  les 
plaintes  du  plus  petit  comme  celles  du  plus 
grand.  Tout  appelant  était  écoulé  avec  l'atten- 
tion la  plus  patiente;  dans  les  cas  importants, 
il  revisait  lui-même  la  procédure  à  son  loisir  ; 
et  les  magistrats  inférieurs  tremblaient  devant 
l'impartialité  et  la  sévérité  de  leur  souverain. 
Si  leur  faute  provenait  d'ignorance  ou  d'inad- 
vertance, ils  étaient  réprimandés  ou  renvoyés, 
selon  la  gravité  du  cas.  Mais  ni  la  naissance, 
ni  l'amitié,  ni  la  puissance,  ne  pouvaient  sau- 
ver le  juge  méchant  et  corrompu 7>  :  il  était  con- 


1  Chron.  sax., 
-  Ley.  sax  ,  28, 
*  Asser,  69-71. 
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damné  à  subir  la  peine  qu'il  avait  infligée 
injustement;  et,  s'il  faut  en  croire  une  an- 
cienne autorité  ,  quarante-quatre  magistrats 
furent  exécutés  dans  l'espace  d'un  an,  par  les 
ordres  du  roi,  pour  des  jugements  iniques  et 
irréguliers  '.  Cette  sévérité  eut  les  plus  heu- 
reuses conséquences.  Les  juges  s'attachèrent  à 
acquérir  les  connaissances  nécessaires  à  leurs 
fonctions;  leurs  décisions  se  trouvèrent  en  rap- 
port avec  les  lois;  le  crime  commis  fui  géné- 
ralement suivi  de  l'application  de  la  peine  ,  et 
le  vol  cl  l'assassinat  devinrent  aussi  rares  qu'ils 
avaient  été  nombreux  auparavant.  On  dit  que, 
comme  preuve  de  la  réforme  de  ses  sujets,  Al- 
fred fit  suspendre  près  d'une  grande  roule  des 
bracelets  d'un  grand  prix,  cl  que  personne  ne 
tenta  de  les  prendre  ;  et  Ton  ajoute  à  l'appui 
que  si  quelque  voyageur  eut  perdu  sa  bourse 
sur  la  roule ,  il  l'aurait  retrouvée  ,  un  mois 
après,  intacte  à  la  même  place  -  Ce  sont  là  pro- 
bablement les  fictions  d'un  temps  postérieur; 
mais  elles  servent  à  nous  prouver  la  haute  es- 
time que  portaient  nos  ancêtres  à  l'administra* 
lion  de  la  justice  sous  Alfred. 

La  décadence  des  lettres  ,  dans  les  Étals 
saxons,  avait  été  rapidement  accélérée  par 
les  invasions  des  Danois.  Les  églises  et  les  mo- 
nastères, seules  écoles  de  cet  âge ,  étaient  dé- 
truits ;  el  quand  Alfred  monta  sur  le  trône,  le 
Wessex  possédait  à  peine  un  érudil  capable  de 
traduire  un  livre  latin  en  langue  anglaise  5.  Le 
roi,  qui  dès  son  jeune  âge  avait  eu  la  plus 
vive  passion  pour  les  sciences,  chercha  à  rem- 
plir du  même  esprit  tous  ceux  qui  aspiraient  à 

1  Miroir  des  Justices,  p.  290,  cdït.  16i2.  II  fut  écrit 
par  Andrew  Horn,  sous  Edouard  1er  ou  sous  Edouard 
JI,  et  il  présente  plusieurs  faits  curieux.  Ainsi  Athulf 
fut  exécuté  pour  avoir  condamné  Copping,  qui  n'avait 
pas  encore  vingt  et  un  ans;  Billing,  pour  avoir  con- 
damné Leston  sur  !e  seul  motif  qu'il  ne  s'était  pas 
assis  lorsque  l'ordre  avait  été  donné  à  tous  de  s'asseoir, 
à  l'exception  du  meurtrier;  Haie,  pour  avoir  acquitté 
le  shériff  Tristram  ,  qui  axait  injustement  saisi  des 
marchandises  à  l'usage  du  roi;  Therbon,  pour  avoir 
condamné  Osgot  pour  un  crime  dont  ce  dernier  avait 
oblcnu  le  pardon  du  roi  ;  Oskitelle,  pour  avoir  con- 
damné Culling  sur  le  seul  rapport  du  coroncr  (officier 
chargé  d'informer).  Il  fit  emprisonner  aussi  Sithing 
parce  que  cet  officier  avait  détenu  Hcrbole  pour  un 
crime  que  la  femme  de  ce  dernier  avait  commis;  il 
commanda  qu'Haulf  eût  une  main  coupée  parce  qu'il 
n'avait  pas  infligé  cette  peine  à  Armoc,  etc.  P.  29G , 
301. 

2  Malms.,  de  Reg.,  n,  i,  f.  23. 

5  Alfred,  prœf.  ad  Past.,  p.  82,  Wise's  Asser. 
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sa  faveur.  Dans  ce  dessein  il  invita  a  sa  cour 
les  savants  les  plus  distingués  de  son  pays  et 
des  pays  étrangers.  Ptegfïiund  et  Werfrilh , 
Elhelstan  et  Werwulf,  s'y  rendirent  de  la  Mer- 
cie.  Jean  ou  John,  de  la  vieille  Saxe  ,  quitta  le 
monastère  de  Corbie  pour  un  établissement  à 
Elhelingey,  Asser,  de  Saint-David,  lut  décidé 
par  des  présents  considérables  à  résider  près 
du  roi  pendant  six.  mois  de  Tannée  -,  et  une  ho- 
norable ambassade  envoyée  à  Hinemar,  ar- 
chevêque de  Reims,  lui  ramena  Grimbald,  cé- 
lèbre prévôt  de  Saint-Omer  ' .  Avec  leur  secours, 
Alfred  commença  ,  dans  sa  trente-neuvième 
année,  à  s'appliquera  l'élude  de  la  littérature 
romaine,  et  ouvrit  des  écoles  en  divers  lieux 
pour  l'instruction  de  ses  sujets.  Sa  volonté  fut 
que  les  enfants  de  chaque  homme  libre,  lors- 
que les  moyens  de  celui-ci  le  permettraient, 
acquissent  les  connaissances  élémentaires  de 
la  lecture  et  de  récriture  5  et  que  ceux  qui  se 
destinaient  aux  emplois  civils  et  ecclésiasti- 
ques fussent  en  outre  instruits  dans  la  langue 
latine  ■". 

Le  roi  s'était  plaint  fréquemment ,  comme 
d'un  grand  malheur,  qu'aucun  ouvrage  scien- 
tifique n'existât  dans  la  littérature  saxonne. 
«  Je  me  suis  souvent  étonné,  dit  -il,  que  les  il- 
u  lustres  savants  qui  ont  fleuri  en  Angleterre, 
u  et  qui  ont  lu  tant  de  livres  étrangers,  n'aient 
«  jamais  pensé  à  traduire  les  plus  utiles  dans 
«  leur  propre  langage  5.  »  Pour  y  suppléer , 
Alfred  entreprit  lui-même  celte  tache.  De  ses 
traductions,  deux  sont  historiques  et  deux  di- 
dactiques. L'Histoire  ecclésiastique  des. Anglais, 
par  i3ède,  est  la  première;  la  seconde  est  Y  Epi- 
tome  d'Orosius  ,  le  meilleur  abrégé  d'histoire 
ancienne  alors  existant  :  ouvrages  faits  pour 
exciter  et  satisfaire  la  curiosité  de  ses  sujets. 

'  Asser,  4G-49.  Epist.  Fulconis,  dans  Wise's  Asser, 
p.  123.  John  ou  Jean,  abbé  d'&Ubelingey,  a  été  souvent 
confondu  avec  Joannes  Set» tus  Erigena.  Ce  sont  deux 
personnes  différentes.  Scolus,  comme  son  nom  le  mar- 
que, était  Écossais;  l'abbé  Jean  était  né  dans  la  vieille 
Saxe  (Asser,  01).  Scotus  n'était  ni  prêtre  ni  moine 
(Manillon,  Sœc.  îv,  tom.  11,  p.  610);  Jean  l'abbé  était 
prêtre  et  moine  (Asser,  M,  61.  Alfred.,  preuf.  ad  Past., 
p.  85). 

2  .Klfred.,  prœf.  ad  Past.,  p.  85.  Asser,  4:3-55.  Éta- 
blit-il à  cette  époque  l'université  d'Oxford?  Je  l'ignore. 
Le  passage  contesté  dans  Asser  (p.  62)  me  paraît  indu- 
bitablement faux.  Quel  écrivain  du  neuvième  ou 
dixième  siècle  a  jamais  fait  usage  des  expressions  di- 
vus  Pelrusou  divi  Gildas,  Melkinus,  etc.? 

5  JLlfred., prœf.  ad  Past.,  p.  Si. 
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Des  deux  autres,  l'un,  destiné  à  être  lu  généra- 
lement,  est  la  Consolation  ce  h.  Philosophie, 
par  Koece,  traité  fort  estimé  à  celle  époque,  et 
qui  méritait  de  Tèlre  •  le  second,  relatif  à  l'ins- 
truction du  clergé,  est  la  Pastorale  de  Grégoire 
le  Grand;  ouvrage  recommandable  et  par  son 
excellence  et  par  la  réputation  de  son  auteur. 
Il  envoya  une  copie  de  celui  ci  à  chaque  évo- 
que de  son  royaume,  en  demandant  qu'elle  fût 
gardée  dans  la  cathédrale  pour  l'usage  du 
clergé  diocésain  '. 

Dans  la  distribution  qu'il  faisait  de  son 
temps,  de  ses  finances  et  de  ses  occupations 
domestiques,  Alfred  était  exact  et  méthodique. 
Les  officiers  de  sa  maison  étaient  divisés  en 
trois  corps ,  qui  se  succédaient  alternativement 
et  le  quittaient  à  la  fin  de  chaque  mois ,  terme 
assigné  à  leur  service  2.  Le  tiers  de  chacune  de 
ses  journées  était  consacré  au  sommeil  et  aux 
repas-  il  partageait  le  reste  entre  les  devoirs  de 
la  royauté  et  les  œuvres  de  piété  et  de  charité 5. 
Son  trésorier  avait  l'ordre  de  diviser  son  reve- 
nu en  deux  moitiés.  La  première  se  subdivi- 
sait en  trois  parts,  dont  l'une  était  destinée  à 
récompenser  ses  minisires  et  ses  domestiques, 
une  autre  à  faire  des  présents  aux  étrangers 
qui  visitaient  sa  cour,  et  la  troisième  à  payer 
les  corps  nombreux  d'ouvriers  qu'il  employait: 

1  Ibid.,  80.  Sur  chaque  copie  était  un  aesteîl  de  cin- 
quante mancuses*.  et  le  roi  défendit  à  qui  que  ce  fût 
«  de  retirer  l'œstell  du  livre  ni  le  livre  de  la  cathé- 
drale. »  Le  sens  du  mot  a^stell  a  jusqu'à  ce  jour  été 
une  pierre  d'achoppement  pour  les  commentateurs. 

*  Maucuse,  monnaie  valant  trente  sous  du  temps.  Il  est  pro- 
bable que  l'a-stell  était  une  couverture,  une  sorte  de  dyplique 
dont  on  eût  (ait  tout  autre  usage  à  raison  de  sa  valeur. 

(isole  du  traducteur.) 

-  Asser,  G5. 

3  Malm.,  24,25.  Asser,  G7.  N'ayant  point  l'usage 
des  chronomètres.  Alfred  était  embarrassé  pour  con- 
naître les  heures  du  jour.  Afin  de  remédier  à  cet  in- 
convénient,  il  eut  recours  à  un  expédient  assez  sim- 
ple. Par  des  expériences  répétées,  il  trouva  qu'une 
quantité  de  cire  pesant  soixante-douze  pennies*  pou- 
vait faire  six  chandelles,  chacune  de  douze  pouces  de 
long  et  toutes  d'une  épaisseur  égale,  et  qu'en  les  brû- 
lant l'une  après  l'autre,  elles  devaient  durer  exacte- 
ment vingt -quatre  heures.  Pour  empêcher  que  la 
flamme  ne  fût  affectée  par  les  courants  d'air  ,  les 
chandelles  étaient  enfermées  dans  une  grande  lanterne 
de  corne  transparente;  et,  comme  la  consommation 
de  chaque  pouce  de  cire  correspondait  à  la  soixante- 
douzième  partie  de  la  journée  ou  à  vingt  de  nos  minu- 
tes, il  fut  dès  lors  en  état  de  mesurer  son  temps  ayeo 
une  sorte  d'exactitude.  Asser,  (>8,  69. 

'  Le  pennie  est  un  poids  d'un  peu  plus  d'un  ^ros. 


U  HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

car  il  éleva  des  palais  dans  différents  lieux  de 
ses  domaines ,  répara  et  embellit  ceux  qui  lui 
venaient  de  ses  prédécesseurs,  et  rebâtit  Lon- 
dres et  plusieurs  autres  villes  que  les  Danois 
avaient  réduites  eu  cendres.  On  dit  qu'il  mon- 


tra dans  toutes  ces  entreprises  un  goût  éclairé 
et  qu'il  déploya  une  grande  magnificence.  Par- 
mi les  artistes  qui  l'entouraient ,  se  trouvaient 
un  grand  nombre  d'étrangers  ,  attirés  par  ses 
promesses  et  par  le  bruit  de  sa  libéralité -,  et 
l'on  dit  qu'il  acquit  daus  leurs  conversations 
des  connaissances  théoriques  de  leurs  profes- 
sions respectives  qui  étonnaient  les  ouvriers 
les  plus  babil  es  '. 

L'autre  moitié  de  son  revenu  était  divisée  en 
quatre  portions.  Une  était  dévolue  à  rentre- 
lien  de  ses  écoles,  son  dessein  favori.  Une  autre 
appartenait  à  deux  monastères  qu'il  avait  fon- 
dés: l'un,  de  religieuses  ,  à  Shaftesbury,  à  la 
lùte  duquel  il  plaça  sa  fille  Élhelgive  :  l'autre, 
de  moines,  à  Ethelingey,  qu'il  peupla  d'étran- 
gers ,  parce  que  les  dévastations  des  Danois 
avaient  anéanti  l'institution  monastique  parmi 
ses  sujets.  Il  employait  la  troisième  portion  à 
soulager  les  indigents,  pour  lesquels  il  fut  en 
toute  occasion  un  bienfaiteur  des  plus  géné- 
reux. De  la  quatrième  il  lirait  les  aumônes 
qu'il  distribuait  annuellement  à  différentes 
églises  et  qu'il  ne  limitait  pas  à  ses  domaines , 
mais  qu'il  répandait  dans  le  pays  de  Galles,  la 
Norlhumbrie.  l'Armorique  et  la  Gaule.  Sou- 
vent il  envoyait  des  présents  considérables  à 
Rome,  quelquefois  aux  nations  des  bords  de 
la  Méditerranée  et  à  Jérusalem  ;  une  fois  même 
il  en  envoya  jusque  dans  l'Inde,  aux  chrétiens 
de  Melinpour.  Swithclm  ,  chargé  de  distribuer 
cette  aumône  royale,  rapporta  au  roi  plusieurs 
perles  orientales  et  des  liqueurs  aromatiques 2. 

Le  long  intervalle  de  paix  dont  jouit  Alfred 
après  le  baptême  de  Golhrun  lui  donna  une 
haute  prééminence  entre  les  princes  bretons. 
Les  Est-Angles  et  les  Danois  de  Norlhumbrie, 
quoique  leur  soumission  fut  plus  nominale  que 


■  Asser,  52,  58,  66. 

-  Voyez  Asser,  58,  60,  64,  CG,  G7.  Chron.  sax. , 
p.  8G,  «J0.  Malms. ,  de  Gest.  Reg.,  24.  Hunl.,  201. 
Flor.  Wigor.,  591.  Il  est  curieux  de  voir  que  Asser 
(p.  58)  place  la  ruer  de  Tyrrcnc  «  ad  uilimum  Hyber- 
niae  unem.  »  Alfred,  dans  sa  traduction  d'Orosius,  dit 
aussi  de  cette  nier  ou  de  celle  de  Vendelste,  qu'elle  est 
située  à  l'extrémité"  ouest  de  l'Ecosse.  (On  hyre  >vesl 
endc  isScolland.) 


réelle,  reconnaissaient  eon  autorité.  Le  royaume 
de  Mercie  n'existait  plus.  Il  avait  donné  le 
gouvernement  de  cette  contrée,  avec  sa  fille 
Elhclllèdc,  à  l'ealdorman  Elhercd.  Les  rois  des 
Welsh,  ou  Gallois,  Anaraw  de  Gwyncz,  llc- 
meid  de  Demelie ,  Helised  de  Brccon,  Howel 
de  Gleguising  et  Brocmail  deGwcnt,  fatigués 
de  leurs  dissensions  intestines,  se  placèrent  vo- 
lontairement sous  sa  protection  et  lui  rendi- 
rent hommage  aux  mêmes  conditions  qu'Elhc- 
red  de  Mercie  (893)  !.  Ce  fut  dans  ce  lempsde 
prospérité  qu'Alfred  vit  l'orage  qui  avait  si 
longtemps  désolé  les  plus  belles  provinces  de 
la  Gaule  traverser  le  détroit  et  éclater  sur  son 
propre  territoire.  Haslings,  le  plus  renommé 
et  le  plus  heureux  des  rois  de  la  mer,  après 
quarante  années  de  massacres  et  de  pillage, 
entreprit,  à  l'imitation  de  Golhrun,  de  se  faire 
un  royaume  dans  la  Bretagne.  Les  guerriers 
du  Nord  assemblèrent  leurs  forces  dans  le  port 
de  Boulogne  et  en  formèrent  deux  divisions, 
dont  l'une  ,  comprenant  deux  cent  quarante 
voiles  ,  se  dirigea  vers  l'embouchure  de  la  Li- 
înène  et  prit  possession  d'ApuIdrc,  sur  le  Ilo- 
ther  2;  l'autre  ,  de  quatre-vingts  navires,  sous 
les  ordres  d'Hastings  lui-même  ,  fit  voile  plus 
au  nord,  entra  dans  la  Slave  et  se  forlifia  dans 
une  position  à  Millon.  Jamais  Alfred  ne  dé- 
ploya plus  d'habileté  ni  les  barbares  plus  de 
lénacité  que  dans  la  conduite  de  celte  guerre. 
Chaque  tentative  des  envahisseurs  échouait  par 
la  prévoyance  et  l'activité  de  leurs  adversai- 
res ;  cependant  ils  soutinrent  la  lutte  pendant 
plus  de  trois  ans  et  n'abandonnèrent  leur  pro- 
jet que  lorsqu'ils  eurent  épuisé  toutes  les  res- 
sources que  peuvent  donner  le  courage  ou  la 
perfidie,  l'activité  ou  la  patience. 

Dès  qu'Alfred  eut  rassemblé  ses  forces ,  il 
entra  dans  le  Kent  et  occupa  une  forlc  position 
entre  Milton  et  Apuldre.  Placé  sur  une  hau- 
teur, il  pouvait  surveiller  les  mouvements  de 
l'ennemi,  tandis  qu'un  bois  très-étendu,  d'un 
côté,  et  un  marais  profond,  de  l'autre,  défen- 
draient de  toute  surprise  les  flancs  de  son  ar- 
mée.Parce  moyen  les  communications  entre  les 
deux  divisions  des  hommes  du  Nord  se  Irou- 

1  Asser,  49,  50. 

2  II  existait  jadis  une  rivière  et  un  port  spacieux 
qui  portaient  ce  nom.  Il  n'en  reste  rien  maintenant; 
on  doit  cela  aux  inondations;  le  lieu  qu'ils  occupaient 
est  actuellement  appelé  le  marais  de  Uomncy.  Voyez 
Gihson  ù  la  fin  de  la  Chronique  moconw,  p.  3't, 
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vérenl  interceptées,  et  chaque  armée  se  vil  for- 
cée ou  de  rester  inactive  dans  son  camp  ou,  si 
elle  se  hasardait  a  faire  un  mouvement,  à  cou- 
rir la  chance  d'une  destruction  probable.  La 
perfidie  d'Haslings  le  lira  de  celte  situation 
embarrassante.  11  offrit  de  quitter  le  pays 
moyennant  une  somme  d'argent,  donna  des 
otages  pour  garantie  de  son  engagement,  et 
comme  un  témoignage  volontaire  de  sa  sincé- 
rité, permit  à  ses  deux  fils  de  recevoir  le  sa- 
crement de  baptême.  L'un  eut  Alfred  ,  l'autre 
Elhcrcd  pour  parrain  *.  Mais  dans  le  mémo 
moment ,  une  partie  de  l'armée  d'Apuldre 
trompait  la  vigilance  du  roi,  s'évadait  au  tra- 
vers de  la  foret  d'Andrcdswald  et  commençait 
à  ravager  les  comtés  du  Wessex.  Atteinte  à 
larnham  par  Alfred  et  par  son  fils  Edouard  , 
elle  fut  vaincue  :  le  butin  et  les  chevaux  des 
barbares  tombèrent  entre  les  mains  des  Saxons, 
et  beaucoup  de  fuyards  périrent  en  cherchant 
à  traverser  la  Tamise,  dont  ils  ne  connais- 
saient pas  les  gués.  Leur  roi  ,  dont  le  nom  est 
inconnu,  avait  reçu  dans  l'aelion  une  forte 
blessure;  incapable  de  suivre  ses  gens  dans  la 
rapidité  de  leur  fuite,  il  les  força  de  s'arrêtera 
Thorney,  petite  île  formée  par  les  eaux  du 
Coin.  Là,  ils  furent  surveillés  avec  soin  par 
des  partis  successifs  de  Saxons,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  obtenu  la  permission  de  partir 
aux  conditions  stipulées  avec  Ilastings2. 

L'hostilité  ouverte  de  ces  aventuriers  n'était 
pas  plus  à  craindre  que  la  fidélité  suspecte  de 
leurs  compatriotes  qui  sous  Golhrun  et  Cu- 
thred  s'étaient  établis  autrefois  dans  l'Est-An- 
glie  et  dans  la  Norlhumbric.  Ces  deux  princes 
n'existaient  plus,  et  ni  serments  ni  otages  ne 
pouvaient  garantir  l'obéissance  de  leurs  an- 
ciens compagnons.  Peu  de  temps  avant  l'éva- 
cuation de  Thorney,  Alfred  reçut  l'avis  que  ces 
vassaux  déloyaux  avaient  équipé  deux  puis- 
santes flottes  (884),  avec  l'une  desquelles  ils 
assiégeaient  Exeler,  tandis  que  l'autre  rava- 
geait la  côte  nord  du  Devonshire.  Pour 
ajouter  à  sa  perplexité,  la  perfidie  d  Haslings 
devint  alors   manifeste.  Il   avait  à   la  vérité 


81) 


«  Chron.  sax.,  94.  Hant.,  201.  West.,  178. 

2  Chron.  sax.,  93.  Êlhehvcrd,  '«82.  On  suppose  gé- 
néralement  que  <  cite  ile  est  celle  (Je  Merccy,  à  l'em- 
bouchure du  Coin,  en  Essex.  Mais  Élhelwerd  l'appelle 
Thorney;  et,  d'après  sa  situation  ,  je  présume  qu'elle 
avait  été  formée  par  la  rivière  du  Coin,  qui  se  jetle 
dans  Jo  Tamise  près  de  Maines, 


quitté  Milton  ,  mais  seulement  pour  traverser 
la  rivière  et  prendre  possession  de  Beamllcet, 
sur  la  côte  d'Essex,  où  l'avait  rejoint  la  llollc 
d'Apuldre.  Dans  ces  circonstances  pressantes, 
le  roi  divisa  ses  forces.  Avec  sa  cavalerie,  il  se 
porta  en  toute  haie  sur  Exeler  et.  repoussé  les 
assiégeants  jusque  sur  leurs  navires.  Elhcred, 
avec  le  reste  des  forces  ,  surprit  Beuinflect 
en  l'absence  d'Haslings  et  s'empara  de  ses  tré- 
sors, de  sa  femme  et  de  ses  entants.  Cet  échec 
humilia  l'orgueil  du  barbare;  il  demanda  la 
paix  :  Alfred,  malgré  l'avis  de  son  conseil, 
renvoya  les  prisonniers ,  et  Ilastings  promit  de 
quitter  l'île  pour  toujours ,.  Nous  ignorons  s'il 
se  conforma  rigoureusement  à  sa  parole-,  mais 
de  ce  moment  son  nom  disparaît  des  annales 
saxonnes,  et  avant  la  fin  du  siècle,  nous  le  re- 
trouvons en  France  poursuivant  sa  carrière 
habituelle  de  dévastation  -,  il  accepta  enfin  de 
Charles  le  Simple  la  ville  et  le  territoire  de 
Chartres  et  consentit  à  devenir  le  vassal  d'un 
trône  qu'il  avait  ébranlé  si  souvent  jusque  dans 
ses  fondements  •. 

Les  aventuriers  d'Apuldre  cl  les  fugitifs  de 
Thorney  prirent  possession  de  Shobury,  sur 
la  côte  d'Essex  ,  et  leur  nombre  s'augmenta 
par  l'arrivée  d'auxiliaires  venant  de  l'Esl-An- 
glieetdc  la  Norlhumbric.  Soudain,  laissant  une 
garnison  suffisante  pour  la  défense  de  la  place, 
ils  s'élancèrent  hors  de  leurs  cantonnements, 
passèrent  rapidement  le  long  de  la  rive  gau- 
che de  la  Tamise,  traversèrent  toute  la  contrée 
juqu'à  la  Scvern  el  pillèrent  sans  opposition 
les  deux  bords  de  celle  rivière.  A  la  première 
alarme,  les  habitants  de  la  Mercic  et  du  Wes- 
sex et  les  Bretons  de  Galles  se  levèrent  en 
haie  pour  s'opposer  aux  dévastateurs,  qui,  à 
Bultinglon,  se  trouvèrent  environnés  par  trois 
armées  sous  les  ordres  d'Elhered,  d'Alhelm  et 
d'vElhclnolh.  Ils  supposèrent  courageusement, 
pendant  plusieurs  semaines  les  rigueurs  d'un 
siège.  Après  avoir  dévoré  leur  chevaux,  la  faim 
les  força  de  tenter  une  attaque  désespérée; 
leur  perle  fut  immense,  mais  ils  se  frayèrent 
un  chemin  à  travers  l'ennemi ,  pénétrèrent 
dans  la  IMercie  cl  regagnèrent  leur  forlercsseà 
Shobury.  Là  ils  se  reposèrenl  jusqu'à  ce  que 
leur  perle  fût  réparée  par  l'arrivée  de  nou- 
veaux aventuriers,  et  alors,  s'élançant  comme 
un  torrent  dans  la  IMercie,  ils  prirent  posscs- 

«   Chron.  sor.,  M,  !)'».  Flor.,  596. 

»  Wll.  Gém.,  ??!,  ?Î8,  Douquel,  vu,  ?l!i  W8, 
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sion  do  Chcslcr  et  do  Wirall.  Alfred  était  à 
celle  époque  en  croisière  sur  sa  llolle  dans  la 
Manche.  11  se  rendit  promplemcnlà  Wirall  ; 
niais  quand  il  eut  examiné  ia  position  de  l'en- 
nemi ,  il  désespéra  do  forcer  ses  lignes  et  se 
contenta  d'enlever  les  bestiaux  et  de  détruire 
les  blés  qui  se  trouvaient  dans  le  voisinage.  La 
famine  contraignit  les  barbares  à  tenter  de 
nouvelles  aventures  (895).  Ils  ravagèrent  la 
Nord-Galles-,  mais  trouvant  l'armée  royale  sur 
leur  roule,  ils  se  retirèrent  soudainement,  di- 
rigèrent leur  marche  sur  PEst-Anglic  en  Ira- 
versant  la  Northumbrie,  et  par  ce  circuit  re- 
gagnèrent leur  première  station  en  Essex.  On 
pouvait  s'attendre  a  ce  qu'après  tant  d'échecs  ils 
quitteraient  enîin  l'île.  Alfred  apprit  avec  joie 
qu'ils  s'étaient  en  effet  embarqués  avec  leurs 


familles  et  leur  bulm  $  mais,  peu  de  jours  après, 
on  les  découvrit  sur  la  Tamise,  près  de  Lon- 
dres,  se  dirigeant  vers  la  Lea;  ils  choisirent 
une  forte  position  à  environ  vingt  milles  de  la 
capitale  et  en  firent  leur  quartier  général  pen- 
dant l'hiver  '. 

(896.)  Au  printemps  suivant  les  citoyens, 
excédés  du  voisinage  des  Danois,  tentèrent 
l'assaut  de  leurs  retranchements  ;  mais  ils  fu- 
rent repoussés  avec  une  perle  considérable. 
Alfred,  pour  protéger  la  moisson,  campa  sur 
les  bords  de  la  Lea,  et  comme  il  se  promenait 
un  jour  à  cheval ,  il  découvrit  un  lieu  où  en 
détournant  le  cours  de  l'eau  et  obstruant  le 
lit  de  la  rivière,  il  serait  facile  d'empècher  la 
sortie  de  la  flotte  ennemie.  L'ouvrage  fut  bien- 
tôt achevé,  et  pour  le  protéger,  on  bâtit  un 
fort  sur  chaque  rive.  Les  gens  du  Nord ,  déjoués 
dans  leurs  projets  par  l'ingénieuse  adresse 
du  roi,  abandonnèrent  leur  position-,  quoique 
poursuivis  par  la  cavalerie  saxonne,  ils  par- 
vinrent à  regagner  Quaîbridge %  sur  la  Severn, 
où  ils  passèrent  l'hiver  sans  être  inquiétés- 
mais  leur  courage  élait  abattu;  3a  dissension 
éclata  parmi  leurs  chefs,  et  au  printemps  ils  se 
débandèrent,  se  séparant  en  petits  corps  et 
prenant  des  directions  différentes  (897).  Quel- 
ques-uns obtinrent  des  établissements  chez  les 
Est-Angles  et  dans  la  Northumbrie  5  les  autres 
s'embarquèrent  pour  rejoindre  leurs  compa- 
triotes sur  les  bords  de  la  Seine  5. 

1  Chron.  sax.,  04,  06.  Flor.,  506,  507. 

2  Quaîbridge  est  probablement  Quatford,  près  de 
Bridgenwilh. 

5  Chron.  sax.,  06,  07. 


Mais  quoique  le  corps  principal  des  barba* 
res  se  fût  retiré  du  combat,  plusieurs  petits 
partis  de  maraudeurs  continuaient  d'errer  à 
l'cnlour  des  côtes  et  causaient  souvent  les  plus 
grands  dommages  aux  habitants.  On  vit  un 
jour  six  navires  danois  entrer  dans  le  détroit 
qui  sépare  l'île  de  Wight  de  la  cote  du  Jlamp- 
shirc;  ils  furent  vivement  poursuivis  par  une 
escadre  saxonne  de  neuf  voiles.  Les  gens  du 
Nord  avaient  divisé  leurs  forces.  Trois  de 
leurs  navires  étaient  lires  à  sec  sur  le  rivage  , 
tandis  que  les  équipages  étaient  allés  piller; 
les  trois  autres  se  mirent  à  l'ancre  pour  rece- 
voir l'attaque  des  Saxons.  Dans  le  combat  iné- 
gal qui  suivi!,  deux  de  ces  vaisseaux  furenteapr 
lurés  ;  le  troisième,  n'ayant  plus  que  cinq 
hommes  à  bord,  parvint  a  s'échapper  et  à 
gagner  un  port  de  l'Est-Anglie.  L'engagement 
était  à  peine  terminé  quand  les  Danois  revin- 
rent de  leur  expédition  sur  le  rivage  5  le  rellux 
avait  alors  laissé  à  sec  tous  les  navires  anglais, 
trois  près  de  l'ennemi,  les  six  autres  à  une 
distance  considérable.  Cet  accident  réveilla  les 
espérances  des  barbares,  qui  traversèrent  in- 
trépidement les  sables  à  pied  et  attaquèrent  les 
vaisseaux  les  plus  rapprochés  de  la  côte.  Dans 
cette  entreprise  hardie  mais  infructueuse,  ils 
perdirent  cent  vingt  hommes,  et  cependant 
parieur  habileté  supérieure,  ils  parvinrent  les 
premiers  à  relever  leurs  navires  et  à  les  mettre 
à  la  mer.  Un  des  trois  s'écSiappa  •  les  autres 
furent  chassés  sur  la  côte  de  Susscx,  où  leurs 
équipages  furent  pris  et  exécutés  comme  pira- 
tes. On  ne  prit  pas  pendant  l'été  moins  de  vingt 
navires  danois l. 

La  mort  d'Alfred  arriva  le  26  octobre  de 
l'an  900  ou  901.  Il  laissa  deux  fils  :  Edouard, 
qui  lui  succéda,  et  E'heîwerd,  qui  avait  reçu 
de  son  père  une  éducation  savante  et  dont  les 
(ils  périrent  à  la  célèbre  bataille  de  lîrunan- 
burg  -.  Alfred  avait  eu  pour  filles  EUieiîlède, 
mariée  à  Elhered  de  Mercie;  Éihelgive,  ab- 
besse  de  Shaflesbury,  et  Alfrilhe,  mariée  à 
Baudoin ,  comte  de  Flandre,  fils  de  la  célèbre 
Judith. 


1   Chron.  sax.,  08,  90. 

-  Cet  Élbehverd,  qui  mourut  en  022  (Fior.,  6  2),  a 
été  généralement  confondu  avec  Elliclwcrd  l'historien  t 
qui  écrivit  sous  le  règne  d'Edouard  le  Martyr  et  qui 
dit  expressément  qu'il  ne  descendait  pas  d'Alfred,  mais 
d'Elhcrcd,  frère  et  prédécesseur  d'Alfred.  Klhchv.  , 
prœf.,  473. 
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Le  testament  d'Alfred  mérite  d'être  cité  à 

cause  dos  renscignemens  importants  que  l'on  y 
puise  relativement  à  la  transmission  des  pro- 
priétés chez  les  Saxons  '.  Egbert  avait  substi- 
tué ses  biens  à  ses  descendants  mâles,  à  l'ex- 
clusion des  femmes  :  «  A  qui  porte  l'épéc  et 
«  non  à  qui  nie  la  quenouille.  »>  Ëthelwtilf 
avait  créé  Éthelbcrt,  son  second  fils,  roi  de 
Kent  ;  il  avait  légué  à  Elhelbald ,  Élhered  el  Al- 
fred certaines  terres  qui  devaient  revenir  intac- 
tes au  dernier  survivant  des  trois.  Quand  Elhel- 
bald mourut,   Éthelbcrt  réclama  le  royaume, 
et  un  compromis  eut  lieu  entre  les  frères,  par 
lequel  Élhered  et  Alfred  cédèrent  leurs  droits 
réciproques  sur  les  terres  léguées  par  Elhel- 
vuilf,  au  roi,  qui  les  leur  rendit  sur-le-champ,  en 
y  ajoutant  tous  les  biens  qu'il  avait  acquis  par 
ses   propres   travaux  ou    avec   leur  secours. 
Après  la  mort  d  Élhered,  les  deux  frères  qui 
restaient    firent  un   nouvel    arrangement    en 
présence  de  leurs  nobles,  par  lequel  il  fut  con- 
venu   que  le  survivant  hériterait  des   biens 
personnels  de  l'autre  et  des  terres  originaire- 
ment léguées  par  leur  père-,  mais  qu'il  divise- 
rait fidèlement  entre  ses  neveux  toutes  les  au- 
tres  propriétés   réelles   que    l'un    et   l'autre 
avaient  acquises  par  don,  achats  ou   autres 
moyens.  Alfred,  ayant  rapporté  ces  particula- 
rités, nous  informe  qu'afîn  de  pouvoir  disposer 
par  testament  de  ce  qui  lui  appartenait  par 
la  mort  d'Ethered  ,  il  avait  assemblé  les  tha- 
nes  du  Wessex  à  Langdon.  «  .Te  les  priai, 
ajoule-t-il,  au  nom  de  rattachement  qu'ils  me 
portaient  (et  leur  donnant  l'assurance  que  je 
ne  leur  voudrais  jamais  aucun  mal  pour  nVa- 
voir  parlé  selon  leur  conscience)  de  ne  point 
se  laisser  empêcher  par  la  crainte  ou  l'affec- 
tion de  décider  en  faveur  du  droit,  de  peur 
que  quelqu'un  me  dît  que  j'avais  frustré  mes 
cousins.  »  Les  lhanes  reconnurent  son  droit  à 
la  propriété.  «  Le  tout,  dirent-ils,  est  remis 
((  entre  tes  mains;  en  conséquence,  tu  peux  le 
«  léguer  et,  le  donner,  soit  à  un  parent,  soit  à 
«  un  étranger,  comme  lu  le  jugeras  le  mieux.  » 
Le  jour  suivant,  le  roi,  en  leur  présence,  ré- 
voqua tous  ses  premiers  testaments  et  divisa 

1  Une  traduction  latine  de  ce  testament,  mais  pleine 
de  fautes,  se  trouve  dans  Wise's  Asser.  Une  version 
plus  exacte  en  a  été  fuite  par  Manning  sur  l'original 
saxon,  dans  le  registre  de  l'abbaye  de  INewminster  et 
Winchester,  conserve  dans  la  bibliothèque  de 
M.  Astlc. 


scs  terres  entre  ses  devw  fils,  ses  trois  filles, 
ses  deux  neveux,  son  cousin  Osferlh  cl  sa 
femme  Alswilhc  '.  Il  laissa  ensuite  des  sommes 
d'argent  aux  personnes  ci-dessus  désignées,  à 
scs  ealdormen  ,  à  ses  domestiques ,  à  ses  évo- 
ques :  cinquante  marieuses  d'or  à  cinquante 
prêtres,  cinquante  aux  pauvres  ministres  de 
Dieu  ,  cinquante  aux  indigents  cl  cinquante  à 
l'église  dans  laquelle  il  serait  enterré.  Jl  ter- 
mina en  défendant  absolument  à  scs  héritiers 
d'atlenler  à  la  liberté  des  hommes  qu'il  avait 
affranchis.  «  Pour  l'amour  de  Dieu  et  pour  le 
«  bien  de  mon  âme,  je  veux  qu'ils  soient  les 
«  maîtres  de  leur  propre  liberté  et  de  leur  pro- 
<(  pre  volonté,  et,  au  nom  du  Dieu  vivant,  je 
«  supplie  qu'aucune  personne  ne  les  tourmente 
«  par  exaction  d'argent  ou  d'aucune  autre  ma- 
<(  nière,  mais  qu'on  les  laisse  libres  de  servir  le 
«  seigneur  (lord)  qu'ils  voudront  choisir.  » 

EDOUARD. 

Le  droit  qu'Edouard  avait  à  la  couronne  lui 
fut  contesté  par  son  cousin  Élhclwaîd  ,  qui  ia 
réclamait  comme  le  représentant  d'Ethered  , 
frère  aîné  du  dernier  monarque.  Ses  préten- 
tions furent  rejelées  par  la  décision  du  witena- 
gemot-,  et  le  prince  mécontent,  sous  le  pré- 
texte apparent  de  recouvrer  l'héritage  de  son 
père,  rassembla  ses  vassaux  et.  occupa  les  châ- 
teaux de  Christchurch  et  de  Wimburn.  iDans 
cette  dernière  place  ,  il  épousa  par  violence 
une  religieuse  arrachée  de  son  couvent  el  an- 
nonça la  résolution  de  ne  rendre  la  forteresse 
qu'avec  la  vie.  L'arrivée  d'Edouard  a  Badbcrry 
lui  filadoplcr  une  politique  moins  hasardeuse, 
ïl  se  relira  secrètement  el  se  rendit  chez  les 
Danois  du  nord  ,  qui ,  plaignant  son  infortune 
ou  admirant  son  courage,  lui  conférèrent  le 
titre  de  roi  el  se  pressèrent  sous  sa  bannière 
pour  combattre.  En  peu  de  temps,  l'exilé  se 
trouva  à  la  lêle  d'une  armée  d'aventuriers  de 
Norliiumbrie  ,  d'Esl-Angîie  el  de  France.  Il 
entra  dans  l'Essex  avec  eux  et  prit  possession 
de  ce  comté.  L'année  suivante  ,  il  traversa  la 
Mercie  jusqu'à  Cricklade,  passa  la  Tamise  et 
ravagea  la  plus  grande  partie  du  Willshire-, 
mais,  à  l'approche  d'Edouard,  il  se  retira  ,  et 

«  Si  aucunes  des  terres  qu'il  laissait  aux  femmes  lui 
étaient  venues  d'Egbert ,  il  priait  scs  héritiers  mâles 
de  prendre  les  terres  et  de  donner  aux  femmes  l'équi- 

j  \ aient  en  argent. 
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les  Wosl-Saxons,  ù  leur  lotir,  rendirent  aux 
Danois  les  maux  qu'ils  avaient  fait  subir  a  la 
Mercie  cl  au  Wcssex  -,  ils  répandirent  les  hor- 
reurs do  la  guerre  des  digues  de  Saint-Ed- 
mond, dans  le  Cambridgeshire,  à  l'embouchure 
de  rOuse,  et,  traversant  celle  rivière,  portè- 
rent la  dévastation  jusque  dans  les  parties  ma- 
récageuses de  la  contrée.  Edouard  ,  à  la  fin, 
trouva  qu'il  était  temps  de  faire  retirer  son  ar- 
mée. Malgré  ses  ordres  répétés ,  les  gens  du 
pays  de  Kent  restèrent  en  arrière;  ils  furent 
cernés  par  les  Danois,  et  il  s'ensuivit  un  com- 
bat meurtrier  où  périrent  deux  ealdormen  , 
plusieurs  thanes,  deux  abbés  et  la  plupart  des 
hommes  d'un  rang  ordinaire.  Les  Est-Angles 
n'achetèrent ,  il  est  vrai,  cet  avantage  qu'au 
plus  haut  prix  :  ils  perdirent  leur  roi  Eohric 
et  Ethelwald,  dont  la  mort  eut  pour  Edouard 
une  plus  grande  conséquence  que  la  plus 
éclatante  victoire  !. 

De  ce  moment,  deux  grands  objets  fixèrent 
principalement  l'attention  du  roi:  la  réunion  de 
la  Mercie  à  ses  propres  domaines  cl  la  soumis- 
sion dcsNorlhumbres  et  des  Danois  del'Esl-An- 
glie.  Lesfréqucntesinfirmités  d  Élhered  avaient 
fait  confier,  pendant  quelques  années,  le  gou- 
vernemenlde  la  Mercie  à  Élhelfléde,  princesse 
dont  les  mates  vertus  cl  les  exploits  guerriers 
sont  célébrés  avec  le  plus  pompeux  éloge  par 
nos  anciens  historiens.  A  la  mort  de  son  mari, 
Edouard  s'empara  des  cités  importantes  de 
Londres  et  d'Oxford  ,  et  les  réunit  au  Wcssex. 
Élhelfléde  ne  paraît  point  s'être  irritée  de  ce  dé- 
membrement de  ses  Etats  ;  elle  continua  à  en 
gouverner  le  reste  avec  le  litre  de  souveraine 
(!ady)  de  Mercie,  el  soutint  généreusement  son 
frère  dans  toutes  ses  opérations  contre  l'ennemi 
commun.  Mais  le  respect  dont  Edouard  avait 
honoré  le  mérite  de  sa  sœur,  il  le  refusa  à  la 
faiblesse  de  sa  nièce  Elfwina.  Quand.  Élhel- 
fléde mourut,  en  920,  il  prélendil  que  la  jeune 
princesse  avait  promis  d'épouser  le  Danois 
Rcynoîd  ;  et,  pénétrant  dons  la  Mercie  à  la  tète 
de  son  année,  il  envoya  son  honorable  captive 
prisonnière  en  Wessex.  Tout  vestige  de  gou- 
vernement distinct  fut  aboli,  et  le  territoire 
saxon  nefilpîus  qu'un  seul  et  unique  royaume2. 

Si  les  Danois  de  l'Angleterre  eussent  été  unis 

•  Chron.  sax.,  100,  101.  Hunt.,  f.  ?02.  West.,  180, 

m. 

?  Chron.  sa*,,  103,  107.  Ingulf,  28,  Cara«loc,  17r 


sous  un  même  monarque,  ils  auraient  eu  pro- 
bablement plus  de  force  pour  balancer  loule  la 
puissance  d'Edouard  ;  mais  ils  conservaient  les 
mœurs  et  l'esprit  de  leurs  ancêtres,  et  «i faiblis- 
saient leur  force  nationale  en  la  partageant 
entre  un  certain  nombre  de  chefs  égaux  entre 
eux  el  indépendants.  Après  la  mort  d'Élhel- 
wald  ,  cinq  ans  s'écoulèrent  sans  aucun  acte 
important  d'hostilité.  En  910 ,  Edouard  con- 
duisit son  armée  dans  IeNorlhumbric  et  passa 
cinq  semaines  à  ravager  le  pays  et  à  rassem- 
bler des  esclaves  et  du  butin.  L'année  sui- 
vante, les  gens  du  Nord  lui  rendirent  sa  visite-, 
ils  pénétrèrent  jusqu'à  l'Avon,  mais,  surpris 
dans  leur  retraite  par  les  Saxons,  ils  essuyèrent 
une  défaite  qui  fut  longtemps  un  sujet  favori 
sur  lequel  s'exercèrent  les  poêles  nationaux. 
Edouard  alors  adopta  le  plan  suivi  par  son 
père  avec  tant,  de  succès,  de  bâtir  des  forteres- 
ses d'où  il  pût  à  la  fois  défendre  ses  domaines 
et  harceler  l'ennemi.  Une  ligne  tirée  de  l'em- 
bouchure de  la  Tamise  à  Chcster,  à  travers  le 
Bedfordshire ,  marque  d'une  manière  assez 
exacte  la  frontière  qui  séparait  les  nations  con- 
lendanlcs,  Pour  tenir  en  respect  les  Est-An- 
gles ,  le  roi  bâtit  William  et  Herlford  ,  tandis 
qu'Elheltlèdc  ,  à  son  instigation  ;  érigeait  de 
semblables  forteresses  à  Bridgenorlh ,  Tam- 
worlh,  Stafford,  Warwiek  et  autres  places  voi- 
sines. L'utilité  en  fut  bientôt  démontrée  par  le 
mauvais  succès  de  l'expédition  danoise  partie 
des  côtes  de  l'Armorique.  Après  avoir  ravage 
les  rivages  du  pays  de  Galles,  les  barbares  ten- 
tèrent de  pénétrer  dans  le  lïerefordshire.  Us 
furent  repoussés  par  les  habitants  des  bourgs 
voisins  ,  chassés  dans  un  bois  el  forcés  de 
donner  des  otages  pour  garantie  de  leur  paisi- 
ble départ.  Edouard  ,  néanmoins  ,  doutait  de 
leur  bonne  foi,  et  il  garnit  de  troupes  la  côte 
septentrionale  du  Soinersclshire.  Ainsi  qu'il 
s'y  attendait,  ils  firent  deux  tentatives  de  des- 
cente nocturne  à  Walchet  et  à  Portlock,  el  fu- 
rent partout  défaits  avec  un  carnage  effroyable. 
Le  reste  s'enfuit  dans  une  des  îles  désertes  de 
l'embouchure  de  la  Severn;  mais  la  faim  les 
força  d'abandonner  leur  asile  et  de  chercher 
de  nouvelles  aventures  dans  le  pays  de  Galles 
et  en  Irlande  •. 

Le  roi  el  la  reine  sa  sœur,  ayant  ainsi  pour- 
vu à  la  sûreté  de  leur  territoire ,  se  préparé- 

'  Chron.  w.,  102,  105, 
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rent  it  attaquer  celui  de  leurs  ennemis.  Elhel- 
ilèdc  prit  Derby  d'assaut ,  quoique  les  Danois 
se  défendissent  avec  opiniâtreté  dans  les  rues. 
Elle  mit  ensuilc  le  siège  devant  Leicestcr,  qui, 
avec  le  pays  adjacent,  fut  conquis  par  la  seule 
terreur  de  ses  armes.  Edouard,  de  son  côté, 
LAtit  deux  forts  à  Buckingham  ,  pour  tenir  en 
crainte  les  gens  du  Nord  établis  dans  les  comtés 
voisins,  prit  Bedfort  par  capitulation  et,  s'a- 
vanrantdansleNorlhamplonshire,  forlifiaTow- 
cester.  Les  Danois ,  alarmés  des  empiétements 
progressifs  des  Saxons,  tentèrent,  quatre  fois 
dans  ta  même  année,  de  se  rendre  maîtres  des 
forteresses  les  'plus  proches.  Un  parti  occupa 
Tempsford  cl  assiégea  Bedford  •  un  autre 
donna  l'assaut  aux  murs  de  Towcesler  ;  un 
troisième  attaqua  Wigingamere,  et  un  qua- 
trième environna  IMalden.  Dans  chacune  de 
ces  occasions ,  les  garnisons  se  défendirent 
jusqu'à  ce  que  l'armée  du  roi  vint  les  secou- 
rir ;  et  Edouard,  ardent  à  accroître  ses  succès, 
s'empara  d'Huntingdon  cl  de  Colchesler.  Les 
Danois  furent  découragés  par  tant  de  perles  ; 
et  tous  leurs  chefs,  depuis  le  Willand,  dans  le 
Norlhamplonshire, jusqu'à  l'embouchure  delà 
Tamise,  se  soumirent  au  vainqueur,  prêtèrent 
le  serment  d'allégeance,  ou  fidélité,  etle  recon- 
nurent pour  leur  seigneur  (lord)  el  protecteur  ' . 
Dans  le  cours  des  trois  années  suivantes,  le 
roi  poursuivit  avec  une  infatigable  habileté  ses 
projets  politiques.  Il  porta  successivement  ses 
armes  sur  tous  les  points  de  l'ancienne  fron- 
tière de  Mcrcie ,  el  il  érigea  des  forteresses  à 
Manchester,  à  Thelwall,  sur  la  rive  gauche  du 
Mersey,  à  Nollingham  et  à  Slarnford.  Par  ses 
conquêtes,  Edouard  acquil  plus  de  puissance 
réelle  que  n'en  avaient  jamais  eu  ses  prédé- 
cesseurs. Toutes  les  tribus,  depuis  la  Norlhum- 
brie  jusqu'au  détroit,  ne  formèrent  qu'un  seul 
royaume  soumis  à  sa  domination  immédiate 
(924; ;  tandis  que  les  autres  nations  de  l'île, 
instruites  parle  sort  de  leurs  voisins,  sollici- 
taient avec  empressement  son  amitié.  Les  Da- 
nois et  les  Angles  du  nord  lui  offrirent  de  se 
soumettre;  les  rois  des  Ecossais  et  des  Slralh- 
clydcs-  bretons  le  choisirent  pour  leur  «  lord 
et  leur  père,  »  et  les  princes  du  pays  de  Galles 
lui  payèrent  un  tribut  annuel.  Mais  il  ne  lui  fut 

1  Pour  hlafordc  cl  pour  mund-boran.  Chron.  sax., 
109,  aussi  ioc-109. 

8  Peuples  situés  entre  la  Clyde  et  la  mer.  C'est  au- 
jourd'hui leGalloway,  Vote  au  traducteur.) 


pas  donné  de  jouir  longtemps  de  sa  préémi- 
nence. Il  mourut  l'an  92.'),  à  Furringlon  ;  et 
sa  mort  fut  immédiatement  suivie  de  celle  de 
son  fils  aîné  Elhelward,  à  Oxford  \ 

Edouard  s'était  marié  trois  fois,  et  il  laissa 
une  famille  nombreuse.  Des  fils  qui  lui  survé- 
curent, trois,  Alhelstan,  Edmond  et  Edred, 
montèrent  successivement  sur  le  trône.  Six  de 
ses  filles  épousèrent  des  princes  étrangers, 
dont  quelques-uns  étaient  les  plus  puissants 
monarques  de  l'Europe  \  et  trois  autres ,  El- 
tlède,  Ethelhilde  el  Eadburge,  embrassèrent  la 
vie  religieuse.  L'histoire  des  premières  années 
d'Éadburgeesl  curieuse.  Elle  était  la  plus  jeune 
'  des  enfants  d'Edouard  et  avait  été  portée  par 
son  père,  à  l'âge  de  trois  ans  ,  dans  une  cham- 
bre où  il  avait  placé  à  dessein  une  collection 
de  bijoux  de  femme  el  un  calice,  avec  le  livre 
des  Évangiles.  L'enfant  courul  vers  ce  dernier 
objet  5  et  Edouard,  voyant  dans  son  choix  un 
averlissemenl  du  ciel,  l'embrassa  en  s'écriant: 
«  Tu  seras  exaucée  dans  les  désirs ,  et  tes  pa- 
«  renls  n'auront  aucun  regrel  s'ils  le  restent 
«  inférieurs  en  verlu.  »  Elle  fut  confiée  aux 
soins  de  son  aïeule  Alswilha  et  des  religieuses 
de  Winchester  ,  avec  lesquelles  elle  passa  de 
longues  années ,  distinguée  au  milieu  d'elles 
par  son  humilité  et  sa  dévotion  2. 

En  législation  et  en  littérature,  le  mérite 
d'Edouard  fut  fort  inférieur  a  celui  de  son 
père.  Il  le  surpassa  par  l'étendue  et  la  solidité 
de  ses  conquêtes.  Les  Danois  n'étaient  soumis 
à  Alfred  que  de  nom  ;  el  quand  il  mourut,  le 
royaume  qu'il  laissa  ta  son  fils  était  borné  par 
les  comtés  de  la  Mercie ,  sur  les  bords  de  la 
Tamise  cl  de  laScvern.  Edouard  ,  en  poursui- 
vant avec  persévérance  le  même  but,  en  assu- 
rant la  soumission  de  chaque  district  avant  de 

1  Chron.  sax.,  111.  La  chronique  nous  dit  qu'E- 
douard bâtit  une  ville  et  la  fortifia  à  liadecan»  yllan  , 
en  Peacland,  (pue  Gibson  croit  être  Bakeweli,  dans  le 
Derbyshire.  Je  crois  que  le  Peacland  est  le  rnènie  que 
le  Lothian,  qui,  selon  Carnbdcn,  fut  jadis  appelé 
Pictland  {Jirit.,  p.  1181),  el  je  chercherais  Badecan- 
vvyllan,  ou  le  bain  des  puits,  dans  le  voisinage  de 
lialhgalc,  sur  la  roule  du  bain;  car  ce  fut  à  l'occasion 
de  l'érection  de  celte  forteresse  que  «  le  roi  d'Kcosse 
«  et  tout  le  peuple  d'Kcosse  ,  le  roi  des  Sti.ilhclydes 
«  gacls  et  tous  les  Slrathclydcs  gaels  (les  habitants 
«  de  Galloway  ,  Westmia.,  184)  le  choisirent  pour  leur 
«  père  et  leur  seigneur.  »  Chron.  sa.r.,  lie.  En  d'au- 
tres termes,  ils  lui  rendirent  hommage  :  hominiurn  le- 
ccrunt.  Mailros,  140. 

-  Malnis.,  Ùè  lieg.,  u,  13  ;  de  Pont.,  n,  f.  1  iO. 
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marchera  d'autre»  conquêtes,  étendit  sa  domi- 
nation sur  loui  les  Danois  de  la  Mercie.  cl  do 
l'Est-AngHe.  Partout  ou  il  pénétrait,  il  choi- 
sissait une  position  avantageuse  ;  et  tandis 
qu'une  multitude  d'ouvriers  la  fortifiaient 
d'une  circonvallalion  en  pierre ,  il  campait 
dans  leur  voisinage  pour  les  proléger  '.  Ce 
qui  prouve  que  ces  forlifiealions  étaient  cons- 
truites de  manière  à  remplir  leur  objet,  c'est 
qu'aucune  d'elles  ne  fui  jamais  prise  par  l'en- 
nemi •  dans  les  siècles  suivants,  elles  produi- 
sirent un  effet  que  le  monarque  ne  pouvait 
alors  prévoir.  Elles  devinrent  les  principales 
villes  d'Angleterre  cl  servirent  à  multiplier 
une  classe  d'hommes  d'un  ordre  supérieur  aux 
ccorls,  ou  laboureurs,  cl  distingués  par  de  plus 
grands  privilèges.  On  confia  aux  bourgeois  la 
défense  de  leurs  murailles  et  delà  contrée  ad- 
jacente. Vivant  en  société  et  portant  les  armes, 
ils  acquirent  de  la  considération  et  parvinrent 
insensiblement  à  un  lel  degré  de  puissance  et 
de  richesse  qu'ils  purent ,  à  la  fin  ,  ouvrir  à 
leurs  représentants  les  portes  du  conseil  natio- 
nal et  jeter  ainsi  les  fondements  de  celte  in- 
fluence dont  jouit  le  peuple  sous  notre  consti- 
tution actuelle. 

Sous  le  règne  d'Edouard  ,  l'organisation  ec- 
clésiastique du  royaume  de  Wessex  éprouva 
un  changement  important.  Les  guerres  fré- 
quentes qui  avaient  précédé  la  restauration 
d'Alfred  avaient  amené  un  grand  relâchement 
dans  la  discipline  ,  et ,  dans  plusieurs  lieux  , 
avaient  fait  revivre  les  superstitions  païennes. 
Le  pape  Formose  chercha,  par  des  menaces  et 
des  exhortations,  à  réveiller  le  zèle  des  prélats 
west-saxons ,  et  leur  fit  entendre  qu'il  serait  à 
propos  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  é vé- 
cues. Yers  l'an  910  ,  les  deux  Eglises  de  Win- 
chester et  de  Shcrburn  devinrent  vacantes  ; 
et  Plegmund  ,  archevêque  de  Canlerbury,  sai- 
sit celte  occasion  de  faire  une  nouvelle  divi- 
sion du  royaume  et  d'établir  trois  diocèses  de 
plus  pour  les  comtés  de  Somerset ,  de  Devon 
el  de  Gornwall  2. 

La  plus  importante  des  fondations  religieu- 
ses de  celle  époque  fui  le  nouveau  monastère 
de  Winchester.  A  la  mort  d'Alfred  ,  le  vieux 
Grimbald  avait  demandé  la  permission  de  se 
retirer  près  des  amis  de  sa  jeunesse,  parmi  le 


clergé  deSaint-Omer;  mais  Edouard,  ne  vou- 
lant pas  se  priver  de  ses  services,  obtint  de  lui 
qu'il  resterait  en  Angleterre,  on  lui  promet- 
tant, selon  l'intention  du  feu  roi,  de  lui  donner 
un  monastère  dans  le  voisinage  de  la  capitale. 
11  acheta,  des  chanoines  et  de  l'évèque  De- 
nulf,  trois  acres  de  terre,  sur  lesquels  il  bâtit 
une  vaste  église  et  des  édifices  à  l'usage  de 
Grimbald  et  d'une  réunion  d'ecclésiastiques. 
Il  leur  donna  les  terres  que  son  père  avait  dé- 
signées «à  cet  effet  dans  son  testament ,  et  il  fit 
transporter  dans  cette  nouvelle  église  les  restes 
d'Alfred.  On  déposa  au  même  lieu  son  propre 
corps  et  celui  de  son  fils  Elhelward  *, 

ATI1ELSTAN, 
premier  1101  d'Angleterre. 


Le  dernier  roi,  par  son  testament,  laissait  la 
couronne  à  Alhelslan,  son  fils  aîné  ,  âge  de 
trente  ans.  Les  droits  du  nouveau  roi  furent 
reconnus  immédiatement  par  les  thancs  de 
Mercie  el,  peu  de  temps  après,  par  ceux  du 
Wessex.  La  cérémonie  de  son  couronnement 
fut  faite  à  Kingston  par  Alhelm,  archevêque 
de  Canlerbury  et  successeur  de  Plegmund  2. 

D'après  une  ancienne  ballade,  Malmsbury 
fait  un  conle  romanesque  sur  la  mère  d'Àthels- 
lan.  Elle  était  fille  d'un  gardeur  de  bestiaux 
et  se  nommait  Egwina.  Sa  beauté  parfaite  exci- 
tait l'admiration  ,  même  dès  son  enfance.  Un 
songe  heureux  lui  présagea  ,  dit-on  ,  qu'elle 
serait  la  mère  d'un  puissant  monarque.  Ce  ré- 
cit excita  la  curiosité  de  la  dame  qui  avait 
nourri  les  enfants  d'Alfred.  Elle  prit  Egwina 


*  Chron.  sax..  106,  108. 

2  Will.,  Con.,  i,  199,  200.  Eadm.,  Wov.,  v,  128. 


'  DIonast.  etng.,  p.  208,  209.  Annal,  de  Hyde  apud 
Alf.,  m,  p.  201,  205.  Chron.  sax.,  p.  3.  Sous  le  règne 
d'Edouard,  les  Anglais  firent  plusieurs  pèlerinages  à 
Rome.  En  921,  un  certain  nombre  d'entre  eux  furent 
massacrés ,  en  passant  par  les  Alpes,  par  les  Sarrasins 
de  Fraxinetum.  Peu  d'années  après,  plusieurs  autres 
eurent  le  même  sort.  Chron.  Flodoardi,  apud  Bouquet, 
vu,  177,  180. 

2  Chron.  sax.,  ni.  Malins.,  2G.  Malmsbury  nous  fait 
sur  Alhelslan  trois  rapports  qui  demandent  d'être  soi- 
gneusement examinés.  Le  premier  est  fondé  sur  les 
documents  qu'il  a  recueillis;  le  second  est  l'abrégé 
d'un  long  ouvrage  d'un  poète  contemporain  dont  il  a 
réduit  les  louanges  excessives  aux  bornes  de  la  pro- 
babilité et  du  sens  commun  ;  le  dernier  est  une  collec- 
tion de  fails  qui  ne  sont  basés  sur  aucune  autorité 
écrite,  mais  qui  sont  mentionnés  dans  les  chansons 
des  Anglo-Saxons  transmises  de  génération  en  géné- 
ration. Malm.,  20-29. 


CHAPITRE  IV. 

dans  sa  maison  et  lui  lit  partager  l'éducation 

qu'elle  donnait  à  sa  propre  famille.  Le  prince 
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Edouard,  visitant  une  fois  par  hasard  son  an- 
cienne nourrice,  vit  la  fille  du  berger  et  se 
senti!  à  l'instant  captivé  par  sa  beauté.  Alhcls- 
lan  fut  le  fruit  de  leur  mutuelle  tendresse  ». 
On  a  induit  de  celle  histoire  très-douteuse 
que  le  roi  n'était  qu'un  enfant  illégitime  \  mais 
la  valeur  d'une  telle  induction  est  diminuée 
par  le  témoignage  d'une  femme  poète  contem- 
poraine, qui ,  en  parlant  de  la  naissance  d'A- 
thelstan,  fait  allusion  à  l'infériorité  de  sa  mère, 
mais  l'appelle  en  même  temps  la  partner,  la 
copartageante  du  trône  d'Edouard  2.  L'enfant 
fit  les  délices  de  son  aïeul  Alfred  ,  qui  le  créa 
chevalier,  en  lui  donnant  l'investiture  par  un 
manteau  de  pourpre  et  une  petite  épée  dans  un 
fourreau  doré.  Après  la  mort  de  sa  mère,  il  fut 
confié  aux  soins  de  sa  tante  Elhelilède,  circons- 
tance heureuse  en  ce  qu'elle  fui  probablement 
la  cause  de  l'ardeur  avec  laquelle,  à  l'époque 
de  son  avènement,  les  habitants  de  la  Mercie 
embrassèrent  ses  intérêts. 

Alheîslan  eut  à  se  tenir  en  garde,  dans  le 
Wesscx,  contre  les  desseins  secrets  de  ses  en- 
nemis, dont  le  pins  dangereux  était  l'clhcling5 
Alfred.  Les  complices  de  ce  prince  étaient  con- 
venus de  s'emparer  de  la  personne  du  roi  à 
Winchester  et  de  le  priver  de  la  vue.  Lecom- 
plo'  ayant  été  découvert,  Alfred  demanda,  se- 
lon les  formes  de  la  jurisprudence  saxonne,  à 
se  disculper  par  un  serment  ;  et  Athclslan ,  qui 
n'osa  pas  lui  refuser  l'exercice  de  ce  privilège, 
l'envoya  à  Home  ,  sous  la  garde  de  ses  messa- 
gers ,  afin  d'accomplir  la  cérémonie  en  pré- 
sence du  pontife.  Le  malheureux  etheîing  jura 
devant  l'autel  de  saint  Pierre  qu'il  était  inno- 
cent; mais  il  ne  survécut  que  trois  jours  à  son 
serment.  Sa  mort  fut  regardée  comme  une 
preuve  suffisante  de  son  crime  par  les  wilans  , 
qui  adjugèrent  au  roi  ses  biens:  le  roi  les  donna 
au  monastère  de  Malmsbury  4. 

Sightric,  le  roi  danois  de  !a  Norlhumbrie, 
avait  bravé  la  puissance  d'Edouard-,  il  sollicita 
l'amitié  d'Àlhelstan  et  demanda  en  mariage  sa 
sœur  Edith.  Les  deux  princes  se  virent  à  Tam- 
worth  ;  Sightric  fut  baptisé,  reçut  la  main 
d'Edith  et  accepta  d'Alhelstan  la   concession 

1  Mal  m.,  2!). 

-  Qaem  peperit  régi  consors  non  inclyla  regni.  Ros- 
Vitha,  de  G  es  t.  Odon.,  p.  1 1>-5  - 
•'  Etheîing,  prince  dans  la  ligne  du  sang. 
4  .Malin.,  28,29. 


de  ce  qu'il  possédait  déjà  ,  du  pays  situé  entre 
la  Tees  et  le  détroit  de  Forth  !.  On  dit  que  et' 
barbare  se  repentit  bientôt  de  son  choix  et 
abandonna  sa  femme  et  sa  religion  -.  11  est 
certain  qu'il  mourut  au  bout  d'une  année  et 
qu'Alhelslan  saisit  cette  occasion  pour  réunir 
la  Norlhumbric  à  ses  propres  domaines.  Les 
deux  fils  de  Sightric  se  retirèrent  devant  la 
puissance  supérieure  des  Anglo-Saxons,  God- 
frid  s'enfuit  en  Ecosse  et  Anlaff  en  Irlande. 
Anlaff  eut  le  bonheur  de  trouver  des  amis  et 
des  alliés;  mais  Constantin,  roi  d'Ecosse,  n'osa 
pas  accorder  un  asile  à  l'ennemi  d'Athelstan  ; 
et  Godfrid,  après  avoir  tenté  infructueusement 
de  surprendre  la  cité  d'York,  se  mit  volontai- 
rement à  la  merci  du  vainqueur.  Il  fut  reçu 
avec  bonté  et  traité  honorablement  •  mais  l'es- 
prit du  Danois  ne  pouvait  supporter  l'idée  de 
la  dépendance,  et  le  quatrième  jour  il  s'enfuit 
vers  la  côte ,  où  il  commença  à  exercer  la  pro- 
fession de  pirate,  ou  roi  de  la  mer  5. 

L'ambition  d'Alhelstan  tendit  alors  à  la  sou- 
veraineté de  l'île  entière.  Dans  le  Nord,  il  rasa 
le  château  d'York,  principal  boulevard  de  la 
puissance  danoise.  Ealdred,  fils  d'Ealdulf,  chef 
saxon,  fut  contraint  de  lui  céder  la  forteresse 
de  Bamborough.  Le  roi  d'Ecosse  elle  prince 
de  Guuiberland  se  rendirent  à  ses  sommations 
cl  reconnurent  sa  suprématie.  Dans  l'Ouest,  il 
intimida  les  Bretons  de  Galles  et  de  Cornwail. 
Les  chefs  du  pays  de  Galles  se  rendirent  près 
de  lui,  à  Hereford,  où  ils  convinrent  de  con- 
tenir leurs  compatriotes  en  deçà  de  la  rive 
gauche  de  la  Wye  et  de  payer  un  tribut  an- 
nuel de  vingt  livres  d'or,  de  trois  cents  livres 
d'argent  et  de  cinq  mille  bêtes  à  cornes.  Les 
Bretons  de  Cornwail  s'étaient  jusqu'alors  éten- 
dus depuis  le  Land's-cnd  jusqu'à  la  rivière 
d'Ex  et  possédaient  une  moitié  du  territoire 
d'Exeter.  Le  roi  leur  ordonna  de  se  retirer  au 
delà  du  Tamar:  il  entoura  la  cité  d'une  forte 
muraille  de  pierre  et  l'honora  souvent  de  sa 
présence.  Pour  confirmer  enfin  ses  prétentions 
à  la  souveraineté,  il  convoqua  ,  dans  un  lieu 
nommé  Eadmotc,  tous  les  princes  écossais, 
cambriens  et  bretons,  qui,  plaçant  leurs  mains 
dans  les  siennes ,  lui  prêtèrent  le  serment  de 
fidélité  que  les  vassaux  saxons  prêtaient  or- 
dinairement à  leur  seigneur  (lord)  '. 

<  Blalm.,  27.  Wallingford,  540. 

2  Westm.,  185. 

3  Mal  m.,  27. 

1  Malm.,  27,  28.  Flor.,  C02.  Mail,,  187.  Les  écrivains 
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Durant  le  cours  dos  succès  d'Alhclslan  cl 
tandis  qu'il  parvenait  a  l'apogée  de  sa  puis- 
sauce,  l'aîné  de  ses  frères ,  Edwin,  périssait  en 
mer.  Les  ballades  léguées  par  la  tradition  et 
consultées  par  Malmsbury  attribuent  sa  mort  à 
la  jalousie  du  roi,  qui,  convaincu  de  sa  propre 
illégitimité,  soupçonnait  Edwin  d'aspirer  à 
une  couronne  qui  lui  appartenait  par  droit 
d'hérédité.  Ce  fut  en  vain  que  le  jeune  prince 
affirma  son  innocence  -par  serment  et  s'en  re- 
mit à  rattachement  que  lui  portait  son  frère 
quand  il  vit  qu'on  méprisait  ce  serment:  le  ty- 
ran pensa  que  l'existence  d'Edwin  était  incom- 
patible avec  sa  propre  sûreté-  et  tandis  qu'il 
affectait  une  fausse  clémence  en  commuant  la 
sentence  de  mort  en  bannissement,  il  aban- 
donnait sa  victime  a  la  merci  des  vagues,  dans 
un  bateau  ouvert  cl  fracassé  ,  avec  un  seul 
compagnon.  Le  prince  ,  dans  un  accès  de  dé- 
sespoir, se  précipita  à  la  mer  ;  son  compagnon 
attendit  tranquillement  le  flux  de  la  marée  et 
fut  porté  par  elle  sur  la  rive,  dans  le  voisinage 
de  Douvres.  Alhelslan,  ajoute- l-on,  se  repen- 
tit, mais  trop  lard,  de  sa  cruauté;  il  se  soumit 
à  une  pénitence  canonique  et  bâtit  l'église  de 
Middleton  ,  afin  d'y  faire  offrir  chaque  jour  au 
ciel  des  prières  pour  l'a  me  de  son  frère  assas- 
siné. Tel  est  le  récit  conservé  par  Malmsbury, 
mais  dont  il  n'ose  affirmer  ou  nier  la  vérité1  ;  il 
me  semble  qu'il  ne  mérite  aucune  créance;  on 
n'en  trouve  nulle  trace  dans  les  biographes 
contemporains  d'Alhclslan;  et  dans  le  poème 
d'où  il  est  lire ,  il  est  accompagné  d'un  autre 
récit  évidemment  fabuleux2.  On  ne  peut  révo- 

contemporains,  dans  Malmsbury,  font  monter  le  tri- 
but des  Gallois  à  vingt-cinq  mille  bêles  à  cornes.  J'ai 
préféré  le  récit  plus  modéré  de  Caradoc,  p.  48. 

1  Non  constanter,  sed  titnbanler.  Malin.,  25.  Non 
ut  défendant ,  sed  ne  lectorurn  seientiarn  defraudem. 
ld.y  29.  L'histoire  en  est  répétée  par  Sim.,  134 ,  154; 
Hoved.,  242  ;  West.,  180  ;  Bromp.,  83G.  On  doit  néan- 
moins observer  que  Siméon,  Hoveden  et  Westminster 
ont  tous  copié  les  mêmes  mots  d'après  le  même  docu- 
ment. Florence  (00-3),  qui,  d'ordinaire,  le  copie  aussi, 
t'a  abandonné  celle  fois  el  a  omis  entièrement  la  mort 
d'Edwin. 

2  La  ballade  raconte  ensuite  que  ce  fut  un  somme- 
lier d'Athclstan  qui  porta  son  maître  à  faire  mourir 
Edwin;  qu'un  jour  en  servant  le  roi  son  pied  glissa, 
et  que,  se  retenant  de  l'aulrc,  il  s'écria  :  «  Ainsi  le  frère 
aide  le  frère.  »  Ces  paroles  rappelant  à  Alhelslan  le 
sort  d'Edwin,  il  lit  mettre  à  mort  le  sommelier.  iMalm., 
29.  Cette  espèce  d'historiette  parait  avoir  été  bien  ac- 
cueillie des  Anglo-Saxons.  Le  lecteur  en  verra  une 
autre  édition  dans  l'histoire  d'Edouard  le  Confesseur. 


quer  en  doute  qu'Edwin  péril  en  mer;  mais  le 
roi  semble  plutôt  avoir  pleuré  sa  perle  comme 
une  calamité  que  s'en  être  repenti  comme  d'un 
crime.  Le  récit  d'IIuntingdon  contient  tout  ce 
que  l'on  peut  connaître  maintenant  de  ce  fait. 
«  Peu  de  temps  après,  dit-il,  il  eut  le  malheur 
«  de  perdre,  dans  les  Ilots  de  l'Océan,  son  frère 
«  Edwin,  jeune  homme  d'un  tempérament  ro- 
«  buste  eld'un  excellent  caractère1.  » 

Le  roi  d'Ecosse  cherchait  ardemment  les 
moyens  de  secouer  le  joug,  et,  dans  cette  in- 
tention, il  fil  alliance  avec  Ilowel ,  roi  de  Gal- 
les; mais  rien  ne  pouvait  résister  à  la  puissance 
d'Alhelstan.  A  la  tète  de  son  armée,  il  porta  le 
ravage  jusqu'à  Dunfœdor  et  Weslmore,  tandis 
que  sa  Hotte  pillait  les  côtes  jusqu'aux  fron- 
tières de  Cailhnes.  Constantin  fut  forcé  d'im- 
plorer la  clémence  du  vainqueur  et  de  don- 
ner son  fils  en  otage  pour  répondre  de  sa  fidé- 
lité \ 

Trois  années  après  ,  la  suprématie  du  roi 
d'Angleterre  fut  menacée  par  uneconfédération 
plus  formidable.  En  937,  une  flollc  de  six  cent 
quinze  voiles  jeta  l'ancre  dans  l'Humber.  Elle 
obéissait  aux  ordres  d'AnlalT,  qui  venailavec  une 
armée  d'Irlandais  et  d'aventuriers  du  Nord  re- 
conquérir les  possessions  de  son  père.  Son  ar- 
rivée fut  le  signal  de  la  guerre  pour  ses  confé- 
dérés écossais  et  bretons,  qui,  sous  les  ordres 
de  leurs  princes  respectifs,  dirigèrent  leur  mar- 
che vers  le  même  point.  Les  lieutenants  d'A- 
lhelstan, nepouvanlarrêlerlc  torrent,  lâchèrent 
du  moins  d'en  relarder  les  progrès.  On  ouvrit 
des  négociations,  afin  de  gagner  du  temps  jus- 
qu'à l'arrivée  d'Alhclslan,  qui,  non  content  de 
ses  propres  forces,  avait  acheté  les  secours  de 
plusieurs  rois  de  la  nier.  En  traversant  Bever- 
ley ,  il  visita  l'église,  offrit  son  poignard  sur 
l'autel  et  lit  vœu  de  le  racheter,  s'il  revenait 
vainqueur  ,  à  un  prix  digne  d'un  roi.  Les  ar- 
mées se  trouvèrent  bientôt  voisines  l'une  de 
l'autre,  cl  Anlaff  méditait  une  attaque  noc- 

1  Les  Chroniques  saxonnes  (p.  ni)  et  Mailros  (147) 
attestent  qu'Edwin  périt  en  mer.  Voici  les  paroles 
d'Hunlingdon  :  Nec  mullô  post,  adversa  perculsus  for- 
tunà,  fralrem  suum  Edwinum,  magni  vigoris  juvenem 
et  boiiîe  indolis,  maris  lluctibus  [flebililer  amisit. 
liant.,  204,  158,  159. 

2  Chron.  sax. ,  m,  Sim.  .Dun.,  134.  Floren. ,  003. 
D'après  ce  récit,  Éthelward  ,  écrivain  contemporain, 
dit  :  Colla  subdunt  Scoti,  pariterque  Picli ,  uno  soli- 
dantur  Brilannidis  arva.  Élhehv. ,  482.  Seotiarn  sibi 
subjugando  perdomuit.  Sim.  Dun.,  25. 


turnc  ,  dans  l'espoir  de  surprendre  et  de  hier 
son  adversaire.  Afin  de  découvrir  les  quartiers 
d'Alhelslan,  on  dit  qu'il  se  servait  d'un  stra- 
tagème usité  parmi  les  gens  du  Nord.  Le  ca- 
ractère de  troubadour  était  à  celle  époque  un 
caractère  sacré.  Anlaiï,  une  harpe  à  la  main, 
pénétra  sans  crainte  dans  le  camp  anglais  ,  se 
mêla,  sans  exciter  de  soupçon,  parmi  les  trou- 
pes, et  fut  enfin  conduit  au  pavillon  royal.  Le 
roi,  qui  était  a  dîner,  permit  à  l'étranger  de 
jouer  de  sa  harpe  et  le  récompensa  pour  son 
chant;  mais  le  déguisement  du  prétendu  mé- 
nestrel ne  put  tromper  les  regards  d'un  soldat 
qui  avait  autrefois  servi  sous  son  étendard.  Il 
crut  cependant  indigne  de  lui  de  trahir  son  an- 
cien chef.  Dès  qu'Anlalî  fut  hors  de  danger, 
cet  homme  fil  sa  révélation  à  Athelstan,  qui  le 
taxade  perfidie  -,  mais  il  répondit  avec  indigna- 
lion  :  «  Non  :  j'ai  prouvé  que  mon  honneur 
«  est  au-dessus  de  toute  tentation.  N'oubliez 
«  pas  que  si  j'eusse  été  perfide  envers  lui ,  je 
«  pourrais  aussi  devenir  perfide  envers  vous.  » 
Le  roi  admit  cet  excuse  et,  sur  son  avis,  alla 
s'établir  dans  une  autre  partie  du  camp.  Le 
lieu  qu'il  venait  de  quitter  fut  ensuite  occupé 
par  l'évoque  de  Sherburn.  Au  milieu  de  la  nuit, 
on  sonna  l'alarme:  Anlaff,  avec  une  troupe 
d'élile,  était  dans  le  camp-,  il  y  engagea  un 
combat  sanglant  dont  l'issue  fut  un  moment 
douteuse 5  et  le  malin,  quand  il  se  relira,  on 
trouva  que  le  prélat  et  ses  compagnons  avaient 
péri1. 

Deux  jours  après  cette  aventure,  fui  livrée 
la  bataille  de  Brunanburgh  en  Northumbrie. 
Celle  bataille  est  célèbre  dans  les  poésies  saxon- 
nes et  Scandinaves.  La  multitude  des  confédé- 
rés se  composait  de  cinq  nations  :  les  Norvé- 
giens, les  Danois,  les  Irlandais,  les  Écossais  et 
les  Bretons. Cenl  bannières  tloltaient  dans  l'ar- 
mée anglaise-,  et  autour  de  chacune  d'elles,  si 
nous  pouvons  en  croire  l'exagération  d'un 
écrivain  contemporain,  mille  guerriers  étaient 
rangés.  Le  combat  se  prolongea  jusqu'au  cou- 
cher du  soleil.  Un  des  rois  de  la  mer,  à  la  solde 
d'Alhelslan  ,  était  opposé  aux  Irlandais-,  et, 
après  un  combat  opiniâtre ,  il  les  repoussa 
dans  un  bois  voisin.  Turkelul  avec  les  citoyens 
de  Londres,  et  Singin  avec  les  gens  du  Wor- 
ceslershire,  pénétrèrent  au  centre  des  Écos- 

1  Malm.,2G.  Cette  histoire  n'est  probablement  fondée 
que  sur  quelque  ancienne  ballade. 
T.     i. 
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sais,  tuèrent  le  fils  de  leur  roi  et  forcèrent 
Constantin  à  se  sauver  par  une  prompte  fuite. 
Anlaff,  toutefois,  conservait  sa  position  mal- 
gré les  efforts  d'Alhelslan  eldes  Wcst-Saxons; 
mais  les  vainqueurs,  en  revenant  de  poursui- 
vre les  fugitifs ,  le  prirent  en  queue  et  décidè- 
rent le  sort  du  combat.  Anlaff  échappa  au  glaive- 
de  ses  ennemis,  mais  il  laissa  sur  le  champ  de 
bataille  cinq  rois  de  la  mer  ,  ses  alliés,  sept 
jarls,ou  comtes,  et  plusieurs  milliers  de  ses 
partisans.  «  Jamais,  dit  un  poëtc,  depuis  l'ar- 
u  rivée  des  Saxons  et  des  Angles,  ces  artisans 
«  de  la  guerre,  on  ne  vit  un  tel  carnage  en 
«  Angleterre.  »  Le  vainqueur ,  à  l'issue  du 
combat,  racheta  son  poignard  à  l'église  de  Be- 
verlcy,  en  lui  concédant  des  privilèges  nom- 
breux et  importants1. 

Celle  victoire  éclatante  terrassa  les  enne- 
mis d'Alhelslan  et  assura  son  ascendant.  Les 
hommes  du  Nord  le  distinguèrent  par  le  litre 
de  Conquérant*.  Les  princes  brelons  ne  lui 
disputèrent  plus  son  autorité.  Les  chefs  danois 
de  l'Est-Anglie  et  de  la  Northumbrie,  qui,  sous 
un  vasselagc  nominal ,  avaient  si  longtemps 
conservé  une  indépendance  réelle,  disparurent 
entièrement  5  et  loules  les  contrées  originaire- 
ment conquises  et  transformées  en  colonies  par 
diverses  tribus  saxonnes  furent  réunies  sous 
la  môme  couronne.  C'est  donc  à  Athelstan 
qu'appartient  la  gloire  d'avoir  créé  ce  que  l'on 
a  depuis  appelé  le  royaume  d'Angleterre.  Ses 
prédécesseurs,  jusqu'au  règne  d'Alfred,  n'a- 
vaient eu  d'autre  lilre  que  celui  de  rois  de 
AVessex.  Ce  monarque  et  son  fils  Edouard  pri- 
rent celui  de  rois  des  Anglo-Saxons.  Athelstan 
s'appelait  quelquefois  lui-même  roi  des  An- 
glais-, dans  d'autres  circonstances,  il  préten- 
dait à  une  dénomination  plus  pompeuse,  celle 
de  roi  de  toute  la  Bretagne.  Ces  deux  litres  furent 
indistinctement  pris  par  ses  deux  successeurs 
immédiats-  mais,  dans  l'espace  d'un  siècle,  le 
dernier  tomba  en  désuétude:  le  premier  s'est 
conservé  jusqu'à  l'époque  actuelle5. 

1  Chron.  sax.,  112-114.  Egilli  saga  apud  Johns- 
tonc,  31.  Ingulf,  37.  Mailros,  147.  Malin.,  27,  28. 

aSnorrc,p.  110.  Il  appelle  aussi  Al!ielstan«  Icùdèlc.  » 
Ibid. 

3  Pour  Alfred,  voyez  Hemîng.  Chart.,  i,  42;  Asser  , 
i,  3  ;  pour  Edouard,  Gale,  m,  p.  3G2  ;  pour  Athelstan  , 
id. ,  p.  3G4.  Les  monnaies ,  dans  Gamden  ,  lab.  4,5; 
dans  la  Dissert,  de  Hick  ,  lab.  11,  et  le  MS. ,  dans  la 
bibliothèque  de  Cotton  ,  Tibcrius,  A.  2.  Albelslan  ab 
omnibus  imperator  tolius  Britanniœ  est  pronunliatus. 
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A  mesure  que  la  puissance  du  roi  devenait 
prédominante  en  Bretagne,  il  commençait  à 
faire  sentir  son  influence  sur  le  continent,  il 
entretenait  une  correspondance  d'amitié  avec 
plusieurs  cours  étrangères,  et  trois  princes 
destinés  à  jouer  de  grands  rôles  dans  les  af- 
faires de  l'Europe  furent  élevés  sous  sa  pro- 
teclion.  Le  premier  était  ïlaco,  le  plus  jeune 
des  fils  de  TIarold  lïarfagre,  roi  puissant  de  la 
Norwége.  Quand  il  envoya  son  fils  à  la  cour 
d'Angleterre,  il  fit  présent  au  roi  d'un  magni- 
fique vaisseau ,  dont  les  voiles  étaient  de  pour- 
pre, l'éperon  couvert  de  plaques  d'or,  et  l'in- 
térieur garni  de  boucliers  dorés.  A  la  mort 
de  Harold,  Eric,  l'aîné  des  fils,  monta  sur  le 
trône-,  mais  bientôt  sa  cruauté  lui  fit  perdre  Taf- 
feclion  de  ses  sujets,  et  Athelstan  envoya  «  son 
nourrisson  »  avec  une  flotte  puissante  pour  le 
mettre  en  possession  du  sceptre.  L'entreprise 
fut  couronnée  de  succès  :  des  missionnaires 
anglais,  sous  la  protection  du  nouveau  roi, 
propagèrent  les  doctrines  de  l'Evangile,  et  le 
règne  d'Haco  le  Bon  est  encore  célèbre  dans 
les  annales  de  la  Norwége1.  Alain  de  Bretagne 
fut  le  second  pupille  du  roi  d'Angleterre.  Les 
donations  charitables  d'Ethelwulf ,  d'Alfred, 
d'Edouard  aux  églises  de  l'Armorique  avaient 
fait  naître  de  nombreuses  relations  entre  les 
Anglais  et  les  Bretons  d'outre-mer,  qui  cepen- 
dant se  plaignaient  encore,  après  quatre  cents 
années,  d'être  bannis  du  pays  de  leurs  pères2. 
Quand  les  Normands,  sous  la  conduite  de  Rol- 
lon,  dépeuplèrent  la  Bretagne,  un  grand  nom- 
bre d'indigènes  cherchèrent  et  obtinrent  un 
asile  sous  la  protection  d'Athelstan.  Parmi  les 
fugitifs  se  trouvait  Malheudoi ,  qui  avait  épousé 
la  fille  d'Alain  le  Grand  et  qui  confia  son  fils 
enfant  aux  soins  de  son  ami.  Athelstan  tint  le 
jeune  prince  sur  les  fonts  de  baptême,  surveilla 
son  éducation  et  le  renvoya  à  l'âge  convenable 
dans  sa  patrie,  avec  les  fugitifs  qui  vivaient 
encore  et  une  troupe  d'aventuriers  anglais.  Le 
jeune  Alain  se  montra  digne  de  son  protecteur  : 
il  reconquit  successivement  les  possessions  de 


Flor. ,  693.  Subactîs  ubique  hostifous  tolius  Iiriîanniœ 
dominium  obtinuit.  Sim.  Dun.,  18. 

1  Malms.,  28.  Snorre,  121,  138,  160.  Hnfnirc,  1777. 
M.  Turncr  a  le  mérite  d'avoir  appelé  l'attention  des 
écrivains  sur  les  liaisons  d'Alhelstan  et  du  roi  de  Nor- 
wége. Vol.  il,  83,  91. 

*  In  exulalu  atque  in  captivilatc  in  Franciû  com- 
morumur,  Epist.  liadbodi  Dol,  épis,,  Gale,  m,  304, 


son  aïeul  ;  cl  après  une  longue  suite  d'actions 
éclatantes,  il  devint  souverain  de  la  Bretagne'. 
Le  troisième  des  pupilles  royaux  d'Alhelstan 
était  son  propre  neveu.  Sa  sœur  Edgive  avait 
épousé  Charles  le  Simple,  roi  de  France,  dont 
elle  eut  un  fils  nommé  Louis ,  que  son  long  exil 
en  Angleterre  fil  surnommer  d'Oulrc-mcr.  Trois 
ans  après  la  naissance  de  ce  fils,  Charles  avait 
été  emprisonné  par  la  trahison  d'Herbert,  comte 
de  Ycrmandois  5  mais  la  reine  s'échappa  avec 
son  enfant  et  fut  tendrement  accueillie  par  son 
père  Edouard  (923).  Quand  Athelstan  parvint 
au  trône,  il  ne  se  montra  pas  indifférent  aux 
intérêts  de  sa  sœur  et  de  son  neveu.  En  926 ,  les 
amis  de  Charles  firent  une  tentative  pour  ob- 
tenir sa  liberté  ,  et ,  à  leur  demande,  Louis  fut 
envoyé  en  France  -,  mais  les  elTorts  des  royalis- 
tes furent  promplement  réprimés,  et  le  jeune 
prince  vint  se  remettre  sons  la  protection  de  son 
oncle.  Après  treize  ans  d'exil,  il  recouvra  le 
trône  de  ses  pères.  Athelstan  avait  contracté  al- 
liance avec  le  duc  de  Normandie,  qui  fut  ainsi 
porté,  après  la  mort  de  Rodolphe,  successeur 
de  Charles,  à  épouser  les  intérêts  de  Louis2. 
Une  ambassade  française,  conduite  par  l'ar- 
chevêque de  Sens,  vint  réclamer  le  légitime 
descendant  de  Charlemagne  (936).  Ils  jurèrent 
entre  les  mains  d'Alhelstan  et  d'Edgive  qu'ils  le 
mettraient  immédiatement  en  possession  de  l'au- 
torité royale  -,  et  Louis  fit  voile  pour  Boulogne 
avec  un  brillant  cortège  de  lhanesetde  prélats 
anglo-saxons.  Une  dépulation  de  la  noblesse 
française  le  reçut ,  le  conduisit  à  Laon  ,  et  il  fut 
couronné  avec  les  solennités  d'usage  \  Mais 
il  éprouva  bientôt  une  vive  opposition  de  la 
part  des  factieux  qui  avaient  détrôné  son  père 
et  que  soutenait  alors  Olhon  de  Germanie.  Il 
sollicita,  en  conséquence,  le  secours  de  son 
oncle,  dont  la  flotte  ravagea  impunément  les 
terres  de  ses  ennemis ,  le  long  des  côtes  de  Flan- 
dre *.  Quant  à  Edgive,  elle  tint  un  rang  dis- 
tingué dans  les  conseils  et  à  la  cour  de  son  fils 
jusqu'au  moment  funeste  où  elle  porta  ses  af- 
fections sur  le  comte  de  Meaux,  fils  de  celui 
qui  avait  arraché  le  sceptre  à  son  mari.  A  son 


'  Chron.  Nannet. ,  apud  Bouquet,  vu,  270.  Gui. 
Ccmet.,  m,  1. 

2  Hugo  Floriac. ,  apud  Bouquet,  vu,  319.  Idem, 
304.  Chron,  Turon.,  îx. 

z  Flodoardl  llist. ,  îv,  26.  Chron.  F~iridun, ,  apud 
Bouquet,  vu,  290.  Chron.  Osoran,,  vin,  237. 

1  Chron,  Flodoard,,  vu,  193, 
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instigation,  il  l'enleva,  on  apparence,  do  forco 
ol  l'épousa  dès  qu'ils  furont  arrivés  dans  un  lieu 
qui  leur  parut  sur  (  951  ).  Louis,  indigné  de  la 
conduite  de  sa  mère,  poursuivit  les  fugitifs ,  lit 
Edgive  prisonnière  et  la  confia  immédiatement 
aux  soins  de  son  épouse,  la  reine  Ilerberge  '. 

Outre  Edgive  et  la  femme  du  Norlhumbro 
Sighlric,  Alhelslan  avait  sept  aulres  sœurs, 
dont  trois  prirent  le  voile  et  quatre  se  mariè- 
rent aux  plus  puissants  princes  de  l'Europe.  En 
926,  Hugues  le  Grand,  père  du  fondateur  de 
la  dynastie  des  Capels,  demanda  la  main  d\E- 
thilde.  Il  avait  été  l'un  des  ennemis  les  plus 
actifs  de  Charles  le  Simple;  mais  il  s'était  ré- 
cemment déclaré  en  faveur  du  monarque  captif, 
et  il  choisit  pour  son  ambassadeur  Adolphe  de 
Flandre,  cousin  d'Alhelslan.  Dans  une  assem- 
blée des  w  ilans  à  Abingdon  ,  on  exposa  les  pré- 
sents nombreux  et  magnifiques  qu'il  envoyait, 
des  parfums,  des  joyaux,  des  reliques,  des 
chevaux ,  l'épée  du  'grand  Constantin  et  la  lance 
de  Charlemagne.  Ce  brillant  étalage  fit  oublier 
ses  anciens  méfaits,  et  Elhilde  devint  l'épouse 
d'un  noble  français  qui  possédait  la  fortune  et 
le  pouvoir  d'un  roi  sans  en  avoir  le  litre. 

Après  la  balailIedcBrunanburgh,  l'empereur 
Henri  l'Oiseleur  désira  donner  pour  fomme  à 
son  fils  Olhon  l'une  des  sœurs  d'Alhelslan. 
Le  roi  paraît  avoir  été  très-flalté  de  celle  de- 
mande, car,  pour  répondre  au  compliment,  il 
envoya  Edith  et  Adiveen  Allemagne,  afin  que 
le  prétendant  impérial  pût  faire  son  choix. 
Avant  leur  départ,  les  princesses  reçurent  du 
roi,  des  lhanes  et  des  prélats  des  présents,  seul 
douaire  qu'elles  pussent  apporter  à  leur  futur 
époux.  Le  chancelier  TurkeluI  les  conduisit  jus- 
qu'à Cologne  :  Olhon  préféra  Edith  ;  on  donna 
sa  sœur  à  un  prince  dont  on  n'a  pas  conserve  le 
nom,  mais  qui  possédait  des  domaines  au  mi- 
lieu des  Alpes.  Il  ne  restait  plus  qu'Elgive  ,  la 
plus  jeune  cl  la  plus  belle  des  filles  d'Edouard. 
Elle  accepta  la  main  de  Louis,  prince  d'Aqui- 
taine 2. 

L'année  940,  Alhelslan  mourut,  regretté  de 
ses  sujets  et  admiré  des  nations  voisines.  Il 
était  de  complexion  délicate  et  de  médiocre 


1  Daniel,  Hist.de  France,  ann.  9,  61.  Chron.  Flo- 
doardi ,  \i.i,  207.  On  peut  voir  dans  Manillon  [Ana- 
lec,  i,  427)  l'épi taphe  d'Kdgivc. 

9  Voyez  pour  ces  mariages  Élhehverd,  473;  Ingulf, 
37,  38;  Malmsbury,  25,  28;  Westminster,  185,  (86,  et 
ROIvïtha,  de  Gestis  Odouis,  MM,  103, 


stature.  11  avail  dos  cheveux  blonds ,  qu'il  por- 
tail bouclés  cl  entrelacés  d'un  fil  (For.  Il  con- 
servait avec  les  plus  hautes  classes  de  la  noblesse 
celte  réserve  qui  convenait  à  la  supériorité  de 
son  rang  et  se  montrait  accessible  et  plein  d'af- 
fabilité envers  les  plus  basses  classes  de  ses  su- 
jets. Son  père  lui  avait  laissé  des  trésors  consi- 
dérables, mais  sa  libéralité  les  égalait,  cl  le  plus 
grand  usage  qu'il  en  lit  fui  d'en  enrichir  les 
autres.  Il  avait  coutume  de  faire  des  présents 
de  grande  valeur  à  ses  vassaux;  le bulin  acquis 
dans  ses  expéditions  militaires  était  toujours 
partagé  entre  ses  compagnons  ;  quant  à  sa  mu- 
nificence envers  le  clergé,  elle  est  prouvée  par 
le  nombre  des  églises  qu'il  bàlit  ou  répara1. 
Nous  ne  devons  point  oublier  sa  charité  :  il  ra- 
chetait annuellement,  à  ses  propres  dépens,  un 
certain  nombrede  coupables  qui  avaient  perdu 
leur  liberté  à  cause  de  leurs  crimes;  et  ses 
baillis  avaient  ordre,  sous  des  peines  très-sévè- 
res, d'entretenir  un  pauvre  d'extraclion  anglaise 
par  chaque  possession  de  deux  fermes  2. 
Comme  législateur,  il  s'occupait  soigneusement 
à  prévenir  les  querelles,  à  assurer  l'impartiale 
administration  de  la  justice  et  à  conserver  pur 
le  litre  de  la  monnaie  du  royaume.  A  cet  effet, 
il  convoqua  des  assemblées  de  witans  à  Greally, 
Faversham,  Exeter  etThundcrsfield  ;  sous  ses 
auspices,  on  forma  des  associations  pour  la 
protection  des  propriétés,  et  Ion  créa  des  rè- 
glements relatifs  à  l'arrestation,  au  procès  et 
au  châtiment  des  malfaiteurs.  La  négligence 
dans  l'exécution  des  lois  élaitsévèremenlpunie. 
Un  lhane  payait  à  la  couronne  une  amende  de 
soixante  shillings;  un  magistrat  supérieur  était 
taxé  à  une  double  amende  et  perdait  son  em- 
ploi. Il  désigna  dans  son  testament  l'abbaye  de 
Malmsbury  pour  le  lieu  de  sa  sépulture  :  c'était 
là  qu'il  avait  déposé  les  restes  de  ses  cousins 
yElfwin  et  Eihelwin,  lues  à  Brunanburgh.  On 
conduisit  avec  une  pompe  solennelle  son  corps 
à  la  même  place  :  le  convoi  se  composait 
d'une  longue  suite  de  prélats  cl  de  nobles,  et 
l'on  portait  devant  son  cercueil  tous  les  présents 
que  par  son  testament  il  avait  légués  au  mo- 
nastère 5. 

1  Toutes  ces  particularités  sont  mentionnées  par  son 
biographe  contemporain.  Âpud  Matin.,  27. 

2  Chaque  pauvre  recevait  par  an  un  assortiment 
complet  d'habits  et  par  mois  une  mesure  de  farine  , 
un  quartier  de  porc  ou  un  bélier  de  la  valeur  de 
quatre  pennies,  ou  quatre  sous  d'argent,  Legt  saw.,  50, 

J  \lalm.,  2», 
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EDMOND. 


On  a  déjà  parlé  des  guerres  civiles  qui 
avaient  jadis  désolé  la  Norlhumbrie;  après 
l'extinction  de  ses  rois  indigènes,  elle  continua 
à  offrir  les  mômes  scènes  de  meurtre  et  d'a- 
narchie. Les  chefs,  en  partie  d'origine  saxonne, 
en  partie  d'origine  danoise,  se  ressemblaient 
tous  de  mœurs  et  de  caractère  -,  mais  ils  étaient 
ennemis  les  uns  des  autres  cl  également  peu 
scrupuleux  en  fait  de  trahison  ou  de  violence 
s'ils  pouvaient  ainsi  contribuer  à  leur  agran- 
dissement. Tous  les  rois  de  la  mer  trouvaient 
un  asile  assuré  au  milieu  d'eux  ;  et  s'ils  avaient 
assez  d'ambilion  pour  aspirer  au  trône,  ils  ne 
manquaient  jamais  d'hommes  prèls  à  tirer 
l'épée  pour  leur  cause.  Tantôt  un  heureux 
aventurier  parvenait  à  étendre  son  autorité  sur 
toute  la  nation;  tantôt  deux  ou  même  davan- 
tage se  partageaient  le  pouvoir  souverain. 
Mais  ce  n'était  que  l'ombre  passagère  de  la 
royauté,  et  ils  se  succédaient  rapidement  au 
trône.  Après  un  an  ou  deux,  les  uns  péris- 
saient par  la  trahison  de  leurs  amis,  les  autres 
par  le  fer  de  leurs  ennemis;  il  y  en  eut  qui 
furent  forcés  d'abandonner  la  contrée  et  de 
retourner  à  leur  profession  de  pirates  ;  rare- 
ment l'un  deux  transmettait  à  ses  enfants  l'hé- 
ritage de  son  autorité.  La  nécessité  leur  arra- 
chait quelquefois  la  reconnaissance  de  la 
suzeraineté  réclamée  par  les  rois  de  Wessex  ; 
mais,  dès  que  le  danger  s'éloignait,  ils  ou- 
bliaient leurs  serments  et  reprenaient  leur 
indépendance-.  Il  paraît  qu'on  regardait  comme 
de  peu  d'importance  que  ces  princes  fussent 
étrangers  ou  indigènes  :  l'orgueil  des  habitants 
était  satisfait  pourvu  qu'ils  ne  s'abaissassent 
point  à  reconnaître  les  prétentions  des  Saxons 
du  sud,  dont  la  civilisation  supérieure  n'exci- 
tait que  le  mépris  des  barbares  de  laNorlhum- 
brie. 

Depuis  la  bataille  de  Brunanburgh,  la  ter- 
reur qu'inspirait  Athelslan  tenait  en  respect 
ce  peuple  turbulent  -,  mais  à  sa  mort,  il  reprit 
son  ancien  caractère  (  940  ).  On  engagea  An- 
laff  à  tenter  une  troisième  fois  la  fortune  des 
armes-,  et  quelques  semaines  après,  l'Humber 
était  couvert  par  une  flotte  nombreuse  d'aven- 
turiers étrangers.  Le  roi  de  la  mer  fondait  son 
espoir  sur  la  rapidité  de  ses  opérations  ;  et 
pénétrant  aussitôt  en  Mercie,  il  s'empara  de 
Tamworlh.    Edmond,    frère  d'Athelstan,  à 


peine  âgé  de  dix-huit  ans,  venait  d'être  cou- 
ronné ù  Kingston,  et  il  se  prépara  promplc- 
ment  à  résister  à  ses  adversaires.  Les  opéra- 
lions  de  celle  campagne  sont  enveloppées  de 
beaucoup  d'obscurité.  Les  succès  qui  couron- 
nèrent les  premiers  efforts  d'Edmond  parais- 
sent avoir  été  balancés  par  une  défaite  subsé- 
quente; les  perles  ainsi  éprouvées  par  les 
deux  princes  les  portèrent  à  écouter  les  con- 
seils des  archevêques  Odon  et  Wolstan ,  qui 
travaillèrent  à  la  pacification.  La  vanité  de  nos 
chroniqueurs  a  représenté  la  transaction  qui 
suivit  sous  des  couleurs  partiales-,  mais  les 
conditions  du  traité  démontrent  qu'Anlaff  était 
vainqueur.  Edmond  céda  en  toute  souveraineté 
aux  Danois  les  provinces  situées  au  nord  du 
Walling-Street1*. 

Le  roi  de  la  mer  ne  jouit  pas  longtemps  de 
sa  fortune.  Il  mourut  l'année  suivante  (941  ), 
et  Edmond  saisit  cette  occasion  pour  recouvrer 
les  domaines  qu'il  avait  perdus.  Ses  mesures 
furent  prises  avec  sagesse  et  exécutées  avec 
vigueur.  Les  Cinq-Bourgs  (  comme  on  les 
nommait)  de  Derby,  Leicester,  Noltingham  , 
Slamfort  et  Lincoln  étaient  depuis  longtemps 
habités  par  les  descendants  des  Danois,  qui, 
bien  qu'ils  fissent  profession  d'obéissance  aux 
monarques  anglais,  regardaient  comme  un  de- 
voir de  favoriser  les  entreprises  de  leurs  pa- 
rents ou  alliés.  Ces  villes  formaient  comme  une 
chaîne  de  forteresses  au  travers  de  la  Mercie , 
et  elles  étaient  défendues  par  des  garnisons 
ennemies.  Le  roi  commença  par  les  réduire 
successivement.  Leurs  habitants  furent  chassés 
et  remplacés  par  des  colons  anglais 2.  Edmond 
marcha  ensuite  contre  la  Northumbrie.  Celle 
contrée  était  déjà  partagée  entre  deux  princes, 
dont  l'un  s'appelait  Anlaff,  comme  son  prédé- 
cesseur-, l'autre,  nommé  Reginald,  prenait  le 
titre  de  roi  d'York.  Ils  se  soumirent  sans  résis- 
ter à  la  puissance  d'Edmond,  se  reconnurent 
ses  vassaux  et  embrassèrent  la  religion  chré- 
tienne (943).  Le  roi  fut  le  parrain  d'Anlaff 

1  Outre  les  chroniques  imprimées  ,  yoyez-en  une 
autre  en  MS.,  citée  par  M.  Turner.  Tib.  B.,  4.  West- 
minster (187)  ajoute  aux  conditions  du  traité  que  le 
survivant  succéderait  aux  domaines  de  l'autre  :  il  n'en 
est  fait  mention  dans  aucun  autre  écrivain. 

*  Le  Watling-Street  était  un  chemin  tracé  par  les 
Romains  et  qui  s'étendait  depuis  le  nord  du  pays  de 
Galles  jusqu'à  Fextrémité  méridionale  de  Kent. 

{Note  du  traducteur.) 

2  Chron,  sax.,  U4.  Huât.,  203.  Flor.,  603. 
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et  adopta  Reginald  comme  son  fils  quand  il 
reçut  la  confirmation.  Mais  à  peine  cut-il  quille 
le  pays  qu'ils  prétendirent  de  nouveau  à  Pin- 
dépendance.  Le  châtiment  suivit  de  près  la  per- 
fidie (  944  ).  L'archevêque  d'York  et  l'ealdor- 
man  de  Mcrcie  réunirent  leurs  forces  et  chas- 
sèrent les  deux  rebelles  de  la  conlréc1. 

(  045.  )  Le  sentiment  de  leur  propre  danger 
avait  jusqu'ici  engagé  les  Bretons  de  Cumbric 
à  secourir  leurs  voisins  dans  ces  débats,  afin 
de  conserver  leur  indépendance.  Ce  fut  contre 
eux  qu'Edmond  dirigea  ensuite  ses  armes. 
Tous  leurs  efforts  pour  résister  échouèrent  : 
les  deux  fils  de  Dumnail,  leur  roi,  tombèrent 
entre  les  mains  du  conquérant,  qui  les  con- 
damna à  perdre  la  vue  5  et  leurs  possessions 
furent  données  à  Malcolm,  roi  d'Ecosse,  sous 
la  condition  qu'il  se  reconnaîtrait  vassal  de  la 
couronne  d'Angleterre  et  qu'il  s'unirait  à 
Edmond  pour  s'opposer  aux  tentatives  des  pi- 
rates \ 

Le  règne  d'Edmond  ne  dura  que  six  années. 
11  célébrait  à  Pucklckirk,  dans  le  Glocesler- 
shire,  la  fête  de  saint  Augustin ,  l'apôtre  des 
Saxons,  quand  il  aperçut  Leof,  un  infâme 
proscrit,  qui  entrait  dans  la  salle.  Cet  homme 
avait  été  banni  pour  ses  crimes  quelques  années 
avant  ;  il  eut  alors  l'audace  de  s'asseoir  au  ban- 
quet royal  et  de  faire  résistance  lorsque  l'é- 
chanson  lui  ordonna  de  se  retirer.  La  colère 
entraîna  vers  lui  Edmond,  qui  reçut  une  bles- 
sure à  la  poilrine,  d'un  poignard  que  Leof 
tenait  caché  sous  ses  habits.  Le  roi  expira  sur- 
le-champ.  L'assassin  fut  mis  en  pièces  par  les 
serviteurs  du  roi5. 

Edmond  avait  épousé  Elfgive,  princesse 
d'une  Yerlu  exemplaire,  dont  nos  anciens  écri- 
vains ont  célébré  la  charité.  Elle  mettait  tous 
ses  soins  à  soulager  les  pauvres  et  à  racheter 
la  liberté  des  esclaves.  Elle  donna  au  roi  deux 

1  Élhchv.,  482.  Flor.,  604.  Hunt.,  203. 

2  Ut  sibi  terra  et  mari  fidelis  esset.  LeI.  Col.,  11, 390. 
Sim.,  150.  Hunt.,  203.  Flor.,G04.  Son  mydwirlha,  ou 
allié  à  la  guerre,  Giron,  sax.,  115.  Ut  aquilonares 
Angliœ  partes  terra  niarique  ab  hostium  adventantium 
incursione  tueretur.  West.,  188.  Fordun  (iv,  24)  assure 
que,  selon  le  traité  signé  par  les  deux  rois,  l'héritier 
de  la  couronne  d'Ecosse  devait  toujours  tenir  le  Cum- 
berland  de  la  couronne  d'Angleterre.  Le  lieu  où 
Dumnail  tut  défait  est  encore  marqué  par  un  mon- 
ceau de  pierres  à  neuf  milles  environ  de  Keswick,  sur 
la  route  d'Ambleside.  West.,  82. 

5  Malm.,  30.  West.,  188.  Dans  presque  toutes  les 
chartes,  il  s'appelle  rcx  Anglorum. 


fils,  Edwey  et  Edgar,  dont  l'aîné  ne  pouvait 
avoir  alors  plus  de  neuf  ans.  Leur  enfance  les 
rendait  incapables  de  prendre  les  rênes  du 
gouvernement  -,  et  dans  une  assemblée  de  pré- 
lats, de  thancs  et  de  princes  vassaux  du  pays 
de  Galles,  leur  oncle  Edrcd,  le  seul  fils  encore 
vivant  d'Edouard,  fut  élu  roi.  Pour  me  servir 
du  langage  ampoulé  d'une  charte  donnée  à 
cette  occasion,  il  fut  «  élevé,  à  Kinston,  au 
«  gouvernement  quadripartite  des  Anglo- 
«  Saxons,  des  Northumbrcs,  des  païens  et  des 
«  Bretons  '.  » 

EDRED. 

Le  règne  d'Edred  est  marqué  parla  conquête 
définitive  de  la  Norlhumbrie  (  946  ).  A  peine 
couronné,  il  marcha  contre  cette  contrée  et 
reçut  d'abord  les  serments  de  fidélité  des  in- 
digènes, ensuite  ceux  des  Ecossais  et  enfin 
ceux  des  Cumbriens2.  Mais  la  soumission  des 
Northumbres  ne  dura  qu'autant  qu'ils  furent 
intimidés  par  sa  présence:  aussitôt  après  son 
départ,  l'on  chassa  ses  officiers  et  l'on  brava 
son  autorité.  Eric,  exilé  de  la  Norwégepar  son 
frère  Haco,  parcourait  l'Océan  en  pirate  de- 
puis quelques  années  ;  il  prit  terre  sur  les  côtes 
et  fut  immédiatement  salué  du  nom  de  roi. 
Celle  nouvelle  excita  l'indignation  d'Edred. 
Son  premier  soin  fut  de  s'assurer  de  l'impor- 
tante cité  d'York  ;  dans  cette  vue ,  il  envoya 
son  chancelier  Turketul  vers  l'archevêque 
Wolstan,  pour  raffermir  la  fidélité  un  peu 
douteuse  de  ce  prélat,  dont  l'inlluence  était 
sans  bornes  au  milieu  de  ses  compatriotes.  Le 
roi  entra  peu  après  dans  la  Norlhumbrie,  à  la 
tête  des  gens  du  Wessex  et  de  Mcrcie,  et  ra- 
vagea celte  contrée  pour  la  punir  de  sa  perfidie 
et  de  sa  rébellion.  Mais  tandis  qu'il  ramenait 
son  armée  chargée  de  pillage  cl  ne  soupçon- 
nant aucun  danger,  une  troupe  choisie  de  vo- 
lontaires se  fit  ouvrir  dans  la  nuit  les  portes  de 
la  ville  d'York,  et,  suivant  sa  marche  en  silence, 
surprit  une  division  de  l'armée,  qu'elle  détrui- 
sit (950).  Le  roi  reprit  son  œuvre  de  dévas- 
tation   afin    de    venger   cet  échec-,  mais  on 

1  Bède  de  Smith.,  app.,  772.  Elfgive  mourut  avant 
son  mari.  Klhelw .,  482. 

2  Flor.,  GOi.  Westm.,  189.  «  Les  Ecossais  lui  firent  le 
serment  de  vouloir  eux-mêmes  ce  qu'il  pourrait  vou- 
loir. »  Chron.  sax.,  115.  Cui  Northumbri  subjiciuu- 
tur  cuncli ,  neenon  Scoli  jusjuranda  confirmant,  im- 
mutabilemque  fidem.  Éthelw.,  482. 
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apaisa  son  ressentiment  par  des  présents,  des 
prières  cl  des  soumissions;  et  il  revint  en 
triomphe  à  Londres  avec  une  longue  suite  de 
captifs.  Éric  se  serait  peut-être  maintenu  dans 
ce  pays  s'il  n'eût  été  contrarié  par  un  nouveau 
compétiteur,  Anlaff,  un  des  princes  qui  sous 
le  dernier  règne  avaient  échappe  au  glaive  d'Ed- 
mond. Les  deux  rivaux  s'attaquèrent  avec 
toutes  leurs  forces  :  Anlaff  fut  victorieux  j  et 
le  Norwégien  ,  son  fils  et  son  frère,  trahis 
par  Osulf ,  périrent,  dans  les  déserts  de  Sta- 
nc-Moor,  sous  l'épée  de  Macco,  fils  d'An- 
lafP. 

(95*2.)  Ce  fut  le  dernier  effort  des  Norlhum- 
bres  pour  recouvrer  leur  indépendance.  Edred 
revint  avec  une  nombreuse  armée  et  traversa 
la  contrée  sans  opposition.  De  grands  et  fertiles 
districts  furent  dévastés  :  l'archevêque,  dont  la 
conduite  avait  été  équivoque,  fut  enfermé  pour 
un  an  dans  le  château  de  Whilby-,  les  princi- 
paux nobles  furent  enlevés  à  leurs  vassaux  et 
emmenés  captifs  par  le  roi  ;  on  divisa  toute  la 
province,  comme  le  reste  de  l'Angleterre,  en 
comtés,  districts  et  cantons  \  et  Ton  en  confia 
le  gouvernement  à  des  officiers  désignés  par  le 
roi,  sous  la  surintendance  d'Osulf,  qui  prit  le 
titre  de  comte  de  Norlhumberland  2. 

Edred  était  affligé  d'une  maladie  longue  et 
douloureuse  5  ;  et  la  majeure  partie  de  l'éclat 
de  son  règne  doit  être  attribuée  aux  conseils  de 
ses  ministres  favoris,  le  chancelier  Turketul  et 
Dunslan,  abbé  de  Glastonbury.  Turketul  était 
un  ecclésiastique  d'extraction  royale  ,  fils  aîné 
d'Ethelwerd  et  petit-fils  d'Alfred,  il  avait  re- 
fusé les  hautes  dignités  de  l'Église;  mais  il  ac- 
cepta et  conserva  l'office  de  chancelier  sous  ses 
cousins  Athelstan,  Edmond  et  Edred.  Ses  ver- 
tus et  son  habileté  méritèrent  l'approbation  du 
prince  et  les  applaudissements  du  peuple.  11 
tenait  la  première  place  dans  les  conseils  du 
roi.  Les  charges  les  plus  importantes,  ecclé- 
siastiques ou  civiles,  ne  se  conféraient  que  sur 
ses  avis;  et  le  souverain  lui  demandait  même 
de  l'accompagner  dans  toutes  ses  expéditions 


1  Ingulf,  30,  41.  West.,  189.  Mail.,  148. 

2  Ingulf,  41.  Sim.,  150.  Waliingf.,  541. 

5  Malin.,  30.  Il  fut  longtemps  sans  pouvoir  prendre 
de  nourriture  solide  {Vit.  S.  Dun.,  in  Act.  SS\,  page 
353),  circonstance  très- malheureuse  pour  un  roi  an- 
glo-saxon, qui,  selon  l'opinion  générale  ,  devait  l'em- 
porter sur  tous ,  dans  les  plaisirs  de  la  table  comme 
dans  les  dangers  de  la  bataille, 
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militaires.  On  connaît  déjà  la  grande  part  qu'il 
prit  à  la  bataille  de  Lrunanburgh  '.  Quand 
Edred  l'envoya  vers  l'archevêque  Wolslan,  le 
hasard  fit  que  la  roule  qu'il  avait  prise  le  con- 
duisit près  des  ruines  de  Croyland,  misérable 
asile  de  trois  moines  qui  avaient  survécu  aux 
cruautés  des  Danois.  Turketul  fut  vivement 
louché  de  la  piété  et  de  la  résignation  de  ces 
vieux  anachorètes.  Il  éprouva  le  désir  secret 
d'entrer  dans  leur  société  et  de  rendre  au  mo- 
nastère son  ancienne  splendeur.  A  son  re- 
tour, il  en  sollicita  la  permission,  qui  lui  fut 
plusieurs  fois  refusée  par  son  souverain.  Il 
l'obtint  à  la  lin.  Le  crieur  public  annonça  aux 
citoyens  de  Londres  que  le  chancelier,  avant 
de  quitter  sa  charge,  était  jaloux  d'acquitter 
toutes  ses  dettes  et  qu'il  désirait  faire  triple 
réparation  à  tous  ceux  qu'il  avait  pu  offenser. 
Quand  il  eut  satisfait  à  toutes  les  demandes,  il 
donna  au  roi  cinquante-quatre  de  ses  manoirs, 
héritage  qu'il  avait  reçu  de  son  père  ,  et  il  en 
réserva  six  pour  l'usage  de  son  monastère.  11 
fit  profession  à  Croyland ,  reçut  d'Edred  son 
investiture,  fut  béni  par  l'évêque  de  Dorchcs- 
ler ,  et,  le  jour  suivant,  de  l'avis  des  gens  de 
lois ,  il  résigna  l'abbaye  et  ses  dépendances 
dans  les  mains  du  souverain.  Toutes  les  terres 
qui  avaient  jadis  appartenu  à  ce  monastère 
avaient  été  saisies,  dans  la  guerre  contre  les 
Danois,  parBurhred,  roi  de  Mercie,  qui  en 
avait  annexé  une  partie  à  sa  couronne  et  par- 
tagé le  reste  entre  les  lhanes  de  sa  cour.  Les 
premières  lui  furent  rendues  gracieusement 
par  la  piété  d'Edred:  Turketul  racheta  les  au- 
tres manoirs  des  mains  de  leurs  possesseurs  ac- 
tuels. A  la  suivante  assemblée  des  witans,  le 
roi  lui  fit  une  nouvelle  concession  du  tout,  avec 
les  droits  les  plus  étendus,  en  exceptant  seule- 
ment celui  d'asile,  qu'il  refusa  comme  une  vio- 
lation de  toute  équité  et  un  encouragement  au 
crime.  Depuis  cette  époque ,  il  remplit  avec 
exactitude,  durant  vingt-sept  années,  les  fonc- 
tions et  les  devoirs  d'abbé.  Le  zèle  du  maître 
fut  récompensé  par  le  progrès  des  disciples  ; 
et,  à  sa  mort,  en  975,  les  moines  de  Croyland 

1  Ingulf  remarque  (p.  37)  que,  quoiqu'il  conduisît 
lui-même  les  troupes  au  combat,  il  refusait  défaire 
usage  d'aucune  arme,  parce  que  les  canonsdéfendaient 
aux  ecclésiastiques  l'eil'usion  du  sang.  Cependant  on 
pensait,  dans  ce  siècle,  que  les  guerres  entreprises 
pour  défendre  la  patrie  contre  les  invasions  des 
païens  devaient  faire  exception*  IbkL 
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formaient  une  communauté  nombreuse  et  édi- 
fiante '. 

L'abbé  de  Glaslonbury,  Dunslan,  l'autre  fa- 
vori d'Edred,  tient  une  place  disproportionnée 
dans  les  ouvrages  des  historiens  modernes.  Àt- 
lielm,  archevêque  de  Canterbury  ,  et  Elphcge, 
évèque  de  AVinchesler,  dont  il  était  proche  pa- 
rent, Tavaient  introduit  à  la  cour  d'Alhelstan 
comme  aspirant  à  la  faveur  royale.  Mais  la  ja- 
lousie de  ses  rivaux  et  les  réflexions  que  lui 
suggéra  une  maladie  dangereuse  détournèrent 
la  pensée  du  jeune  lhanc  de  l'amour  des  biens 
de  ce  monde  et  reportèrent  ses  pensées  vers 
l'étal  monastique.  Il  reçut  Tordre  de  prêtrise 
et  desservit  durant  plusieurs  années  l'église 
de  Glaslonbury.  Son  zèle,  son  désintéresse- 
ment, ses  charités  le  firent  remarquer  du  pu- 
blic. Turkelul  le  recommandaà  lafaveur  d'Ed- 
mond, qui  lui  fil  présent  de  Glaslonbury  et  de 
ses  domaines.  Edred  ne  respecta  pas  moins 
Dunstan  que  ne  l'avait  fait  son  prédécesseur.  Le 
nouveau  roi  lui  confia  la  direction  de  sa  cons- 
cience, déposa  dans  ses  mains  ses  trésors  et  les 
litres  de  ses  propriétés,  et  le  pressa  vivement 
d'accepter  l'évèché  vacant  de  Winchester.  Il 
refusa  cette  élévation  ;  et  tandis  qu'il  s'occupait 
obscurément  du  gouvernement  de  son  monas- 
tère, il  perdit  inopinément  son  ami  et  son  bien- 
faileur  (955).  Le  roi,  dont  la  santé  était  affai- 
blie par  de  fréquents  retours  de  sa  maladie, 
expira  dans  la  dixième  année  de  son  règne  el 
fui  inhumé  à  Winchester  2. 

CHAPITRE  V. 

AiNGLO-SAXOSS. 

Règnes  d'Edwy,  —  d'Edgar,  —  dJi::<lounrd  le  Martyr,  —  d'Ei-hd- 

red  —  et  d'Edmond,  surnommé  Côle-clc-1'er. 

EDYYY. 

(055.)  A  l'avénemcnt  d'Edred ,  ses  neveux 
Ëdwy  et  Edgar  avaient  été  négligés  à  cause 
de  leur  grande  jeunesse  ;  mais  à  sa  mort,  l'aîné 
de  ces  deux  frères  fut  unanimement  élu  roi  par 

1  Voyez  Ingulf,  26,  30,  41,  52.  On  ne  peut  douter 
que  les  copistes  n'aient  mis  des  interpolations  dans 
l'ouvrage  d'Ingulf,  et  ceci  infirme  souvent  son  autori- 
té; mais  presque  tout  ce  qu'il  raconte  sur  la  descen- 
dance royale,  les  richesses,  les  donations  de  Turkelul 
est  confirme  par  Orderic,  p.  340. 
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les  wilans  et  prit  immédiatement  possession 

de  l'autorité  royale  *. 

Le  jeune  prince  s'était  malheureusement  pé- 
nétré de  ridée  que  la  couronne  lui  revenait  de 
droit  dès  le  moment  de  la  mort  de  son  père. 
En  conséquence,  durant  la  vie  d'Edred,  il  ne 
le  regarda  que  comme  un  usurpateur-,  el,  après 
sa  mort,  il  traita  les  amis  de  ce  prince  comme 
ses  ennemis  personnels 2.  Us  furent  éloignés 
des  conseils  royaux  ;  et  cette  cause  originaire 
de  mécontentement  s'accrut  encore  par  la  con- 
duite de  leurs  successeurs.  En  flattant  les  pas- 
sions du  roi,  les  nouveaux  favoris  obtinrent  de 
l'ascendant  sur  son  esprit  -,  cl  en  élevant  leurs 
familles  aux  dépens  des  autres,  ils  diminuè- 
rent et  enfin  délruisirenl  sa  popularité.  Tous 
les  ordres  de  l'État  éprouvèrent  des  injustices 
ou  reçurent  des  outrages;  les  parents  d'Ed- 
win  furent  chassés  de  la  cour;  quelques-uns 
des  Ihanes  les  plus  puissants  furent  violem- 
ment privés  de  leurs  domaines-,  on  relira  aux 
églises  les  concessions  qui  leur  avaient  été  fai- 
tes -,  et  toute  la  nation  fut  mise  en  fermenlalion 
par  de  nouvelles  el  énormes  exactions  5.  Mais 
ce  qui  provoqua  le  plus  vivement  la  censure 
publique,  ce  fui  le  traitement  que  reculEdgive, 
la  grand'mère  du  roi.  Cette  princesse,  respec- 
table par  son  âge  et  ses  vertus,  fut,  sous  quel- 
que prétexte  que  nous  ignorons,  dépouillée  de 
ses  richesses  et  de  son  patrimoine,  el  réduite  à 
vivre  dans  l'indigence  et  l'isolement  \ 

1  On  doit  remarquer  que  nos  anciens  écrivains  par- 
lent presque  toujours  de  nos  rois  comme  étant  élus. 
L'aïeule  d'Edwy  dit  dans  sa  charte  (Lye,  app.,  iv):  «  Il  fut 
choisi,  gecoren.  »  Le  biographe  contemporain  de  Duns- 
lan (apuâ  lioll.,  îv,  Maii,  344)  dit  :  «  Ab  universis  Anglo- 
rum  principibiis  communi  electione.  »  Il  insinue  aussi 
que  le  VVessex  et  la  Mercie  n'avaient  pas  encore  été 
réunis  en  un  seul  royaume.  «  Ut  in  ulraque  plèbe  rc- 
gum  numéros  nominaque  suppleret  electus.  »  P.  353. 

2  Wallingford,  541,  5'i2.  Aucun  ancien  écrivain  ne 
parle  de  l'âge  qu'avait  Edwy  à  son  avènement.  Les 
circonstances  concourent  à  prouver  qu'il  avait  cer- 
tainement seize  ans  el  peut-être  dix-huit. 

3  Osbern,  104.  Undè  quid  niali  succreverit,  quem 
infamis  fama  populorum  aures  et  ora  replevcrit,  fa- 
cile est  et  me  lacente  videre.  Ipsc  namque  possessîo- 
ncs  quorumeumque  dîriperc,  hos  cl  illos  exhaeredilare, 
majores  natu  proscriberc,  lotumque  regnum Inhume- 
ris  oppressionibus  conlurbarefestiuavit.  Èadiner,  Vit. 
S.  Dunst.,  apud  Surium,  p.  23G.  Col.  Agrip.,  1618. 
j'ai  cité  ce  passage  d'Eadiiier,  qu'il  paraîl  évidem- 
ment avoir  copié  sur  un  auteur  contemporain  ,  parce 
que  ceci  a  été  omis  dans  les  extraits  publiés  par 
Wharlon  InAng.  Sac,  tom.  il. 

i4,  A«C«Mit  lm  malia  ejus  nimis  '• 
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Tandis  quEdwy,  par  ces  actes  lyranniqucs, 
s'aliénait  Paffection  de  ses  sujcls,  il  se  rendait 
méprisable  par  l'immoralité  de  sa  vie  privée. 
Ardent  à  la  poursuite  du  plaisir,  sans  égard 
pour  la  décence  publique,  il  s'abandonnait  aux 
jouissances  les  plus  honteuses.  Les  termes  dans 
lesquels  nos  anciens  écrivains  s'accordent  à  dé- 
crire et  à  réprouver  sa  conduite  ne  sauraient 
être  mis  sous  les  yeux  du  lecteur  '  ;  mais  il  est 
à  propos  d'expliquer  ici  quelle  fut  la  nature 
réelle  de  sa  liaison  avec  Elhelgive.  Ce  sujet  est 
peu  important  en  lui-même-,  mais  il  prend 
quelque  intérêt  à  cause  des  embellissements 
qu'il  doit  à  l'imagination  des  historiens  mo- 
dernes. 

Éthelgive  était  de  haute  extraction.  Elle 
avait  conçu  le  dessein  de  parvenir  à  la  dignité 
de  reine  ou  de  l'assurer  à  sa  fille  2.  Dans  la 
vue  de  captiver  l'affection  d'Edwy,  l'une  ou 
l'autre  était  constamment  sa  compagne  -,  et  si 
nous  devons  ajouter  foi  aux  récits  scandaleux 
de  celte  époque,  aucune  d'elles  n'hésita  à  sa- 
crifier son  honneur  à  l'espoir  de  parvenir  au 
but  de  leur  ambition.  Le  couronnement  du  roi 
avait  été  fixé  par  le  witan  à  une  époque  assez 
éloignée.  Dès  que  la  cérémonie  fut  terminée, 
Edwy,  les  thanes  et  les  prélats  se  rendirent 
au  banquet  d'usage  en  ces  grandes  occasions  ; 
mais,  après  un  court  repas,  le  roi  quitta  son 
siège,  sortit  du  salon  et  se  rendit  auprès  d'E- 

malum.  Malrem  quippè  ,  tolins  Angliœ  nobili tatri - 
cem  ,  ecclesiarum  consolatricern  ,  et  sustenlatricem 
oppressorum  —  in  immensum  afllixit,  etvaslalis  rébus 
ad  cam  perlinenlibus,  ab  co  statu,  in  quo  esse  solebat, 
saevus  et  crudelis  dejeeil.  Ead.,  ibid.  Atavam  suam 
praedari  prœcepit.  MS.  Cleop.,  78.  «  Quand  Edred 
mourut,  Edgive  l'ut  dépouillée  de  toutes  ses  posses- 
sions, »  telles  sont  les  paroles  expresses  de  sa  charte 
originale.  Lye,  app.,  iv.—  Je  prends  les  mots  diripe- 
rc,  vastare,  prœdare,  pour  exprimer  l'espèce  de  ven- 
geance sommaire  que  certains  individus  exerçaient 
fréquemment  envers  leurs  ennemis,  et  les  rois  envers 
de  puissants  criminels,  en  envoyant  des  corps  d'hom- 
mes armés  pour  enlever  leurs  troupeaux  et  piller  leurs 
maisons  et  leurs  terres. 

1  Regiam  obsecenis  operibus  dignitatem  deshonesla- 
bat.  Ead.,  192.  Libidine  ardens,  sine  intermissione 
œsluabat  ad  coïtum.  Osb.  ,  104.  Expugnalor  aliéna 
pudicitiœ,  suae  negligens,  vagà  fractus  libidine.  Sena- 
tus,  in  Vit.  S.  Oswaldi,  MS.  dans  la  bibliothèque  de 
Durham, 

2  Gum  adultà  filià.  MS.  Cleop.,  7G.  Filîam  adultam. 
Eadmer,  apud  Surium  ,  p.  237.  On  ne  doit  pas  con- 
clure de  ceci  qu'Élhclgive  fût  fort  âgée.  La  loi  décla- 
rait les  femmes  adultes  à  douze  ans.  Wilk.,  Con. ,  i, 
p,  120,  xxvn. 
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IheJgive  et  de  sa  fille.  Les  membres  du  witan 
regardèrent  son  départ  comme  une  insulte  ;  cl, 
après  une  courte  délibération  ,  ils  résolurent 
d'envoyer,  au  nom  de  toute  rassemblée,  Kin- 
sey,  évêque  de  Lichfield,  et  l'abbé  de  Glas- 
lonbury,  afin  de  ramener  le  roi,  en  ordon- 
nant à  Éthelgive  de  quitter  la  cour  sous  peine 
de  mort.  Les  deux  députés  Irouvèrcnt  Edwy 
dans  la  situation  la  plus  inconvenante,  repla- 
cèrent la  couronne  sur  sa  tête  et  le  recondui- 
sirent ainsi  dans  la  salle  du  trône.  Avant  qu'ils 
eussent  quille  son  appartement,  Elhelgive  me- 
naça Dunslan  de  tout  le  poids  de  sa  colère  '. 

L'influence  exercée  jadis  par  cet  ecclésiasti- 
que avait  cessé  avec  le  règne  d'Edrcd.  Aux 
yeux  d'Edwy,  avoir  été  honoré  de  l'amitié  de 
son  oncle  était  déjà  un  crime  capital  ;  mais, 
par  une  offense  plus  honorable  encore  pour 
lui,  Dunstan  s'était  attiré  l'inimitié  du  prodi- 
gue et  voluptueux  jeune  homme.  Comme  tré- 
sorier d'Edred  et  son  exécuteur  testamentaire, 
il  avait  souvent  désappointé  la  rapacité  du 
prince2;  et  en  cherchant  à  réprimer  la  li- 
cence de  sa  conduite,  il  avait  depuis  long- 
temps blessé  et  irrité  sorî  orgueil 3.  A  un  es- 
prit ainsi  prévenu  la  dernière  démarche  de 
Dunstan  devait  paraître  une  injure  impardon- 
nable; et  Elhelgive,  pour  accomplir  sa  me- 
nace, n'eut  pas  tant  à  stimuler  qu'à  diriger  la 
vengeance  de  son  royal  amant  contre  un 
homme  qu'il  supposait  son  ennemi  et  qui  était 
pour  lui  un  censeur  importun.  Muni  de  la 
permission  du  roi,  un  parti  de  gens  armés  se 
rendit  à  Glastonbury  pour  saisir  la  propriété 
de  Dunslan  et  le  chasser  de  son  monastère. 
Plusieurs  thanes  lui  offrirent  un  asile  dans 
leurs  habitations;  mais  leur  générosité  les  ex- 
posait au  ressentiment  d'Edwy  :  l'abbé  ne  vou- 
lut pas  envelopper  ses  amis  dans  sa  ruine;  il 
prit  le  parti  de  se  soumettre  à  son  sort  et  de 
s'exiler.  Il  n'était  encore  qu'à  trois  milles  du 
rivage  lorsque  les  satellites  d'EthelgiYC  arri- 
vèrent avec  l'ordre,  dit-on,  de  le  priver  de  la 
vue.  Il  poursuivit  son  voyage,  débarqua  en 
Flandre  et  fut  honorablement  reçu  par  le 
comte  Arnulf,  qui  lui  désigna  pour  sa  rési- 
dence le  monastère  de  Saint-Pierre,  à  Gand  4. 

Il  paraît  que,  peu  de  temps  après,  Edwy  se 

1  Voyez  la  note  A,  à  la  fin  du  vol. 

2  Wallingford,  642.  Osb,,  182. 
5  Osb.,  104. 

4  Voyez  la  note  A,  à  la  fin  du  vol. 
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maria.  On  devait  espérer  que  cet  événement 
mettrait  un  terme  aux  liaisons  qui  Punissaient 
à  sa  maîtresse.  Nous  ne  savons  si  Éthelgive, 

dans  celle  circonstance,  fui  remise  aux  soins 
de  ses  parents  oh  à  ceux  de  son  mari  -,  mais 
il  est  certain  que  le  roi,  entraîné  par  sa  pas- 
sion ou  louché  de  ses  sollicitations,  l'enleva 
de  force  cl  la  plaça  dans  une  des  fermes  roya- 
les '.  L'archevêque  Odon  entreprit  de  répri- 
mer ce  scandale  en  lui  infligeant  la  punition 
dont  les  lois  frappaient  les  femmes  qui  vivaient 
en  concubinage  2.  Accompagné  de  ses  servi- 
teurs, il  se  rendit  au  lieu  qu'habitait  Èlhclgivc, 
l'arrêta  sans  doute  en  l'absence  de  son  amant, 
la  conduisit  au  rivage  et  l'embarqua  sur  un 
vaisseau  qui  la  transporta  en  Irlande.  De  re- 
tour à  la  cour,  il  visita  Edwy  et  lâcha,  en  ter- 
mes respectueux  et  pleins  d'affection,  de  jus- 
tifier sa  conduite  et  de  calmer  l'exaspération 
du  jeune  prince  5. 

Malgré  ses  erreurs,  les  West-Saxons  res- 
taient attachés  à  Edwy  comme  au  descendant 
d  une  longue  suite  de  rois,  comme  au  repré- 
sentant direct  du  fondateur  de  leur  monarchie. 
Mais  les  autres  nations  saxonnes  ne  le  regar- 
daient que  comme  un  étranger,  chef  d'une  fa- 
mille qui  leur  avait  été  imposée  par  les  revers 
de  la  guerre.  Dans  la  seconde  ou  la  troisième 
année  de  son  régne,  les  Mercicns  s'affranchi- 
rent de  son  autorité.  Edwy  ne  subit  point  lâ- 
chement cet  outrage;  mais  ses  forces,  infé- 
rieures à  celles  des  insurgés,  ne  lui  laissèrent 
que  la  ressource  de  se  retirer  précipitamment 
dans  le  Wessex.  Ethelgive,  revenue  d'Irlande, 
l'accompagnait  dans  sa  fuite.  À  Glocester,  elle 
tomba  dans  les  mains  de  ceux  qui  les  pour- 
suivaient. Ils  lui  coupèrent  les  jarrets  à  coups 
d'épée,  châtiment  cruef,  mais  en  usage  dans 
ce  siècle  ;  et  après  avoir  souffert  des  douleurs 
affreuses  pendant  quelques  jours,  elleçxpira4. 

La  guerre  continua  avec  plus  de  fureur  que 
de  succès  -,  et  les  deux  rives  de  la  Tamise  furent 
alternativement  ravagées  par  des  bandes  de 
maraudeurs.  Edgar,  frère  du  roi,  fut  élu  pour 
occuper  les  trônes  réunis  de  Mercic  et  de 
Norlhumbrie  *. 

•  Quam  et  rapuit.  VU.  S.  Oswaldi,  MS.  Nero  E.,  1. 

1  Edouard  ,  aïeul  d'Edwy,  avait  décrété  :  Si  l'on 
trouve  une  courtisane  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  il 
faut  la  chasser  du  royaume.  Leg.  sax.,  68. 

"  Voyez  la  noie  A. 

1  Tour  la  mort  d'Élhclgive,  voyez  la  note  A. 

*  Eligere  sibi  Eadgarum  in  regem.  MS.  Cleop.,  78.     ï 


Edwy.,  après  une  courte  résistance,  se  voyant 
dans  l'impossibilité  d'expulser  le  nouveau  roi, 
consentit  à  le  reconnaître -,  et  une  assemblée 
générale  delà  nation  désigna  unanimement  la 
Tamise  comme  la  limite  de  leurs  domaines  res- 
pectifs. On  rapporte  qu'après  ce  démembre- 
ment, le  roi  réforma  sa  conduite,  et  s'étudia 
à  recouvrer  raffeclion  de  ses  sujets-,  mais  sa 
mort,  qui  arriva  l'année  suivante  (959),  anéan- 
tit ces  nouvelles  espérances.  Un  écrivain  dit 
qu'il  fut  assassiné  !  ;  d'autres  le  font  mourir 
de  langueur  et  de  regret  d'avoir  perdu  ses 
provinces  du  Nord2  ;  tous  décrivent  sa  mort 
comme  misérable  et  prématurée.  Les  grâces 
de  sa  personne  le  faisaient  nommer  ordinaire- 
ment le  bel  Edwy  3. 

EDGAR. 

Edgar  était  encore  au  berceau  quand  il  per- 
dit sa  mère  Elfgive.  Son  père  le  confia  aux 
soins  d'Alfvvenc,  épouse  d'Alhelslan,  ealdor- 
man  de  l'Est-Anglie,  que  son  extraction  royale 
et  l'étendue  de  son  autorité  avaient  fait  sur- 
nommer le  demi-roi.  Le  jeune  prince  fut  élevé 
avec  leurs  enfants;  et  il  dut  probablement  à 
celle  famille  son  élévation  au  trône  de  Mercie, 
qu'il  enleva  à  son  frère  Edwy.  Athelstan,  peu 
avant  sa  mort,  entra  au  monastère  de  Glas- 
lonbury  :  ses  quatre  fils,  Elhelwold,  Alfwold  , 
Àlhelsin  et  Ailwin  ,  continuèrent  longtemps  à 
être  les  conseillers  favoris  d'Edgar 4. 

Une  des  premières  mesures  du  nouveau  roi, 
ou  plutôt  de  ses  ministres  (  car  il  n'avail  en- 
core que  quatorze  ans),  fut  de  rappeler  de  son 
exil  l'abbé  de  Glastonbury.  Il  ne  recouvra 
point  ses  possessions  ,  qui  faisaient  partie  des 
domaines  d'Edwy,  mais  on  lui  donna  â  la  cour 
une  position  honorable  près  de  la  personne 
d'Edgar.  Quand  le  wilan  s'assembla,  il  ouvrit 


1  MS.  Nero,  A.  6,  cité  par  M.  Turncr,  p.  1G3. 

«  Ingulf,  41.  Malra.,  30.  Caradoc,  .r>G. 

5  Élhchverd,  483. 

4  Hist.  Rames.,  387,  393.  Il  est  singulier  que  les 
historiens  modernes  attribuent  la  révolte  des  provin- 
ces du  Nord  et  l'élévation  d'Edgar  aux  intrigues  des 
moines  et  de  l'archevêque  Odon.  Cette  accusation 
n'est  fondée  sur  aucune  autorité  et  elle  est  en  opposi- 
tion directe  avec  les  faits;  car  l'archevêque  et  les 
moines,  qui  avaient  beaucoup  souffert  du  despotisme 
d'Edwy,  continuèrent  à  lui  être  fidèles.  Tous  les  an- 
ciens écrivains  bornent  l'insurrection  aux  Mercicns, 
aux  Est-Angles  et  aux  Northumbrcs ,  chez  lesquels  il 
n'existait  alors  aucun  monastère. 
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la  session  par  un  discours  qui  excita  l'admira- 
tion de  ses  auditeurs.  1!  reçut,  à  leur  requête 
unanime,  la  consécration  épiscopale,  et,  à  la 
mort  de  révoque  de  Worccster,  il  fut  désigné 
pour  succéder  à  ce  prélat.  L'année  suivante, 
le  siège  de  Londres  devint  vacant ,  et  il  ac- 
cepta, non  sans  regret,  l'administration  de  ce 
diocèse  *. 

A  la  mort  d'Edwy ,  les  lhanes  du  Wessex 
offrirent  son  trône  à  Edgar  (959),  et  les  deux 
royaumes  se  trouvèrent  de  nouveau  réunis 
sous  un  même  monarque.  On  annula  solennel- 
lement alors  les  actes  lyranniques  du  dernier 
gouvernement.  Edgivc,  veuve  d'Edouard,  ren- 
tra dans  son  patrimoine,  Dunstan  fut  rétabli 
dans  ses  possessions  de  Glaslonbury  et  d'Abing- 
don,  et  l'on  donna  des  indemnités  considéra- 
bles à  tous  les  lhanes  qui  avaient  souffert  de 
la  passion  ou  du  ressentiment  d'Edwy  2.  Une 
des  dernières  actions  de  ce  prince  avait  été  de 
nommer  Byrhlclm,  évèque  de  Sherburn,  au 
siège  métropolitain  de  Canlerbury.  Peut-être 
les  ministres  d'Edgar  ne  voulurent-ils  point 
voir  le  favori  de  son  frère  à  la  tête  de  l'Eglise 
d'Angleterre;  il  est  certain  que,  dans  l'assem- 
blée du  witan,  sa  faiblesse  fut  alléguée  comme 
une  preuve  d'incapacilé,  et  que  Byrhtelm  re- 
tourna avec  honte  à  l'Église  dont  il  était  sorti. 
Dunstan,  élu  à  sa  place,  partit  pour  Rome  et 
reçut  le  pallium  du  pape  Jean  XII.  Il  résigna 
Tévêché  de  Londres  en  faveur  dVElfstan,  et 
celui  de  Worccster  en  faveur  dOswald,  neveu 
d'Odon  \ 

Edgar  a  reçu  de  la  postérité  le  surnom  de 
Pacifique.  Durant  les  seize  années  de  son  rè- 
gne, jamais  des  ennemis  domesiiques  ou  étran- 
gers ne  l'obligèrent  à  tirer  i'épée.  Cette  cir- 
constance paraîtra  plus  remarquable  si  l'on 
considère  le  sort  des  rois  qui  le  précèdent  ou 
qui  le  suivent.  Ses  prédécesseurs,  dans  le  long 
espace  de  cent  cinquante  ans,  jouirent  à  peine 
de  quelque  intervalle  de  repos,  au  milieu  des 
invasions  si  souvent  répétées  et  quelquefois  si 
formidables  des  hommes  du  Nord.  Son  fils  fut 


1  MS.  Cleop.,p.  78,  79.  Osbern,  p.  107.  Wallingford, 
p.  644. 

2  MS.  Cleop.,  79. 

5  MS.  Cleop.,  79.  Osb.,  109.  Wharton  {Ang.  Sac, 
n,  107,  not.)  avance,  sur  la  parole  d'Osbcrn  (p,  110), 
que  Dunstan  possédait  Ilochesler  et  Canlerbury  :  c'est 
une  erreur.  Osbtrn  dit  îe  contraire,  ainsi  qu'Eadrner, 
pi  SI 4, 


emmené  par  eux  en  Normandie  ;  son  petit-fils 
se  vit  forcé  de  partager  son  trône  avec  un  prince 
étranger,  et  ses  descendants  au  troisième  de- 
gré vécurent  dans  l'exil,  tandis  qu'une  race 
de  souverains  danois  portait  le  sceptre  de  l'An- 
gleterre. Ce  long  intervalle  de  tranquillité, 
bonheur  particulier  à  Edgar,  fut  le  fruit  de  la 
prudente  politique  de  son  oncle  Edred,  de  sa 
propre  bonne  fortune  et  de  la  vigueur  de  ses 
conseils. 

La  population  delà  Norlhumbrie  se  compo- 
sait en  grande  partie  de  Danois  ou  de  descen- 
dants de  Danois.  Leur  animosilé  contre  leurs 
voisins  méridionaux  et  leur  attachement  à 
leurs  parents  les  engageaient  fréquemment  à 
appeler  et  toujours  à  soutenir  les  envahis- 
seurs. Ils  avaient  été,  il  est  vrai,  complète- 
ment soumis  par  Edred-,  mais  il  est  probable 
que  leur  soumission  n'eût  été  que  temporaire 
si  les  circonstances  n'eussent  attaché  leurs  in- 
térêts à  la  prospérité  du  nouveau  roi.  Edgar 
avait  été  élevé  chez  les  Danois  de  l'Est-Anglie  ; 
les  Northumbres  s'étaient  joints  à  ce  peuple  et 
aux  Merciens  pour  le  porter  au  trône,  et  ils  le 
respectaient  non -seulement  comme  un  roi 
qu'ils  avaient  choisi  pour  eux-mêmes,  mais 
qu'ils  avaient  imposé  au  royaume  ennemi  de 
Wessex.  Soit  reconnaissance,  soit  politique,  il 
eut  pour  eux,  en  toute  occasion ,  les  égards 
les  plus  marqués,  et  la  seule  tache  que  les  his- 
toriens du  Sud  aient  découverte  dans  son  ca- 
ractère est,  suivant  eux,  sa  partialité  pour  les 
mœurs  et  son  zèle  pour  la  prospérité  de  ses 
sujets  danois  (966)  '.  Il  paraît  cependant  qu'il 
surveillait  attentivement  leur  conduile  5  et,  à 
la  mort  d'Osulf,  leur  premier  earl,  ou  comte, 
ses  craintes  l'engagèrent  à  affaiblir  !a  puis- 
sance des  Northumbres  en  divisant  la  contrée 
en  deux  earldoms,  ou  comtés  :  le  premier,  qui 
s'étendait  de  l'Humber  àlaTees,  il  le  donna  à 
Oslac  ;  et  l'autre,  qui  comprenait  toutes  les 
terres  au  nord  de  celte  rivière,  fut  remis  à  Ea- 
dulf 2.  Peu  de  jours  après  ce  partage,  le  witan 
s'assembla  à  York;  et  Edgar  y  parla  dans  des 
termes  aussi  convenables  à  sa  dignité  que 
flatteurs  pour  la  vanité  d'un  peuple  orgucil- 

1  Chron.  sax.,  116  In  hoc  tamen  peccabat,  quod 
paganos  eos,  qui  in  hâc  patriâ  sub  eo  degebant,  nirnis 
firmavit,  et  cxlraneos  hue  adductos  plus  œquo  diligens 
valdècorroboravit.  Hunt.,  204. 

2  ^ailiiigf.,  544.  Horèd.,  243.  Cet  auteur  dit  que  la 
Ty m  divliaU  les  ûu\x  cemtéi; 
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leux.  «  Ma  volonté,  dit  le  roi,  est  que,  dans 
tout  ce  qui  concerne  Tordre  temporel,  les  Da- 
nois se  choisissent  eux-mêmes  les  lois  qui  leur 
sembleront  les  meilleures,  ctque  les  Anglais  se 
conforment  aux  statuts  que  moi  cl  mes  con- 
seillers avons  ajoutés  aux  anciens  règlements. 
Mais  il  est  une  chose  que  je  désire  rendre 
commune  à  tous  mes  sujets,  Anglais,  Danois 
et  Bretons,  dans  toutes  les  parties  de  mon  em- 
pire :  c'est  que  le  riche  et  le  pauvre  jouissent 
en  paix  de  ce  qu'ils  ont  légitimement  acquis, 
et  qu'aucun  larron  ne  puisse  trouver  un  lieu 
quelconque  pour  y  déposer  ce  qu'il  aurait  dé- 
robé.» Après  quelques  règlements  sur  ce  sujet, 
il  ajouta  :  «  Je  le  dis  de  nouveau  ,  ma  volonté 
est  que  les  Danois  se  choisissent  eux-mêmes 
les  meilleures  lois  qu'ils  pourront.  Je  vous  ai 
accordé  ce  droit,  et  je  continuerai  à  vous  l'ac- 
corder aussi  longtemps  que  je  vivrai,  à  cause 
de  la  fidélité  que  vous  m'avez  toujours  mon- 
trée. Parmi  les  Anglais,  moi  et  mes  witans 
nous  avons  établi  des  amendes  proportionnées 
aux  fautes  diverses  ;  cl  mon  désir  est  que  yous 
imitiez  ceci  avec  discrétion  et  pour  me  satis- 
faire. Que  le  comte  Oslac  et  tous  les  gens  de 
guerre  de  ce  comté  y  soienl  les  exécuteurs  de 
celle  volonté;  et  que  des  copies  soient  failes 
et  envoyées  aux  ealdormen  yElfere  et  ./Egilwin  ', 
afin  qu'elle  parvienne  à  la  connaissance  de 
tous,  le  riche  comme  le  pauvre.  Tant  que  je 
vivrai,  vous  trouverez  en  moi  un  maître  loyal 
et  bienveillant  pour  tous  ceux  qui  se  confor- 
meront aux  lois  et  à  mes  ordres 2.  » 

Mais  Edgar,  pour  assurer  la  tranquillité  de 
ses  Etals,  ne  s'en  rapportait  pas  uniquement  à 
la  fidélité  des  Norlhumbrcs.  Chaque  année, 
vers  le  commencement  de  Télé,  lorsque  les  rois 
de  la  mer  sortaient  des  ports  pour  chercher 
des  aventures,  il  donnait  des  ordres  afin  de 
rassembler  le  ship-fird,  ou  expédition  navale. 
Une  flotte  de  trois  cent  soixante  voiles,  divisée 
en  trois  escadres,  était  stationnée  sur  les  trois 
côles  de  l'île;  et  le  roi,  s'embarquant  succes- 
sivement sur  chacune  d'elles,  faisait  par  mer 
le  tour  de  ses  Étals.  Celle  démonstration  an- 


1  Leg.  sax.,  80.  82.  JElfere  était  ealdorman  des 
Danois  du  nord  de  la  Mercie;  A'gihvin,  ou  Ayrwin,  de 
ceux  de  l'Esl-Anglic. 

2  textuellement,  «  qui  varieront  ma  paix.  »  Vio- 
ler la  paix  du  roi  était,  comme  on  sait,  contrevenir 
a  ses  lois  et  à  ses  ordonnances, 

{JYv(q  du  fnrôtfefcuf») 


nuclle  de  ses  forces  intimida  les  chefs  du  Nord  -, 
ils  conduisirent  leurs  pirates  sur  d'autres  ri- 
vages qui  les  attiraient  également  par  l'espoir 
du  pillage  et  qui  les  effrayaient  moins  par  la 
probabilité  de  la  résistance  •. 

Fier  de  sa  grandeur,  Edgar  prit  les  titres  les 
plus  pompeux.  Il  s'appela  roi  des  Anglais  et 
de  toutes  les  nations  qui  existaient  aux  envi- 
rons ,  monarque  d'Albion  et  de  tous  les  rois 
des  îles  2.  Il  est  certain  que  les  princes  écossais 
et  bretons  se  reconnurent  ses  vassaux  3  ;  et  si 
l'on  en  croit  une  de  ses  chartes,  toutes  les  îles 
situées  entre  la  Bretagne  et  la  Norwége,  la  ville 
de  Dublin  et  la  plus  grande  partie  de  l'Irlande 
s'étaient  soumises  à  son  autorité4.  Au  lieu  du 
tribut  que  ses  prédécesseurs  avaient  imposé 
aux  Welsh,  ou  Gallois,  il  exigea  un  présent 
annuel  de  Irois  cents  lêles  de  loup-,  et  cet 
expédient  eut  tant  de  succès  qu'en  quatre  an- 
nées la  race  de  ces  animaux  féroces  fut  com- 
plètement détruite  s.  A  l'invitation  d'Alfsi,  évo- 
que de  Durham,  et  des  deux  comtes  de  Nor- 
thumbric,  Kennelh,  roi  d'Ecosse,  vint  visiter 
Edgar  à  Londres.  Il  reçut  du  monarque  anglais 
des  présents  considérables  en  soieries,  bijoux, 
pierres  précieuses,  et  de  plus,  cent  onces  d'or 
pur;  mais  son  voyage  avait  pour  principal  ob- 
jet de  solliciter  comme  faveur  ou  de  réclamer 
comme  un  droit  la  cession  de  la  province  de 
Lothian.  Elle  appartenait  autrefois  aux  rois 
norlhumbres,  qui  avaient  poussé  leurs  con- 
quêtes et  leurs  colonies  jusqu'au  détroit  du 
Forth6;  mais  la  proximité  des  Ecossais  l'ex- 
posait à  de  fréquentes  incursions,  et  son  éloi- 
gnement  du  siège  actuel  du  gouvernement  la 
rendait  improductive  pour  le  trésor  royal.  Ed- 
gar renvoya  l'affaire  à  ses  ministres,  qui,  dé- 
terminés par  la  pauvreté  et  l'éloignement  de 
celle  province,  décidèrent  en  faveur  de  Ken- 
nelh. Le  Lothian  fut  transféré  à  la  couronne 
d'Ecosse  à  condition  qu'il  serait  permis  à  ses 


1  Malrn.,  33.  Sini.,  1G0.  Mailros,  160.  Ces  écrivain* 
portent  le  nombre  des  navires  à  trois  mille  six  cents. 
Ce  nombre  me  paraissant  énorme,  j'en  ai  retranché 
un  chiffre. 

2  liig.,  42,  46,  47.  Bèd.,  app.,  770. 

s  Hunt.,  204.  bim.,  160.  West.,  1(J2. 

4  Dugdalc,  i,  140. 

«  Mal  m.,  3?.Carad.,  60. 

,;  Bède,  en  parlant  d'Abercorn,  dit  :  «  In  monastc- 
rio  /Ebberciirnig,  posilo  quidem  in  regionc  Anglorum, 
sed  in  viciniA  freti,  qiïod  Anglorum  terras  Pielorum*' 
que  dïilêrmlhati  »  Cède,  iv,  W« 


108 


iîtSTOIRE  D  ANGLETERRE. 


habitants  de  garder  leur  langage,  leurs  lois  et 
leurs  coutumes  '  ;  et  le  prince  écossais  reçut 
en  outre  la  concession  de  douze  manoirs  situés 
dans  différentes  provinces  de  l'Angleterre. 

Edgar,  dans  l'administration  inlérieure  de 
ses  États,  a  laissé  des  exemples  dignes  d'être 
imités  par  les  autres  rois.  Il  consacrait  commu- 
nément les  mois  d'hiver  à  voyager  dans  les 
divers  comtés,  réformant  partout  les  abus, 
s'informanl  de  la  conduite  des  magistrats, 
écoulant  les  plaintes  de  ses  sujets.  Il  s'attachait 
surtout  à  ce  que  le  pauvre  obtînt  la  môme  jus- 
tice que  le  riche.  Par  son  autorité  les  querelles 
de  famille  à  famille  cessèrent  et  Ton  fut  obligé 
de  se  soumettre  à  la  décision  des  tribunaux  lé- 
galement institués.  Il  rendit  à  la  monnaie  son 
poids  et  sa  pureté;  il  condamna  à  l'exil  les 
malfaiteurs  convaincus  de  grands  crimes ,  et 
détruisit  presque  entièrement  le  vol  par  l'ac- 
tivité qu'il  fit  mettre  dans  les  poursuites  diri- 
gées contre  les  coupables  et  par  les  entraves 
qu'il  opposa  au  transfert  des  objets  dérobés 2. 
Les  habitants  de  Thanet  s'étaient  depuis  long- 
temps abandonnés  à  la  piraterie.  En  969,  ils 
pillèrent  plusieurs  navires  marchands  qui  se 
rendaient  à  York  ;  mais  l'caldorman  de  Kent, 
par  l'ordre  du  roi,  se  transporta  immédiate- 
ment dans  cette  île,  ravagea  les  terres  et  fit 
pendre  les  plus  coupables.  C'est  un  de  ces 
exemples  d'exécution  militaire  que,  dans  ce 
siècle,  l'état  où  se  trouvait  la  société  et  l'im- 
perfection des  formes  judiciaires  pouvaient 
quelquefois  rendre  presque  indispensables  5. 

La  tranquillité  du  règne  d'Edgar,  sa  supré- 
matie incontestée  sur  les  princes  voisins,  son 
attention  au  bien-être  de  son  peuple  ont  illus- 
tré sa  mémoire.  La  réformalion  de  l'Église,  en- 
treprise parles  prélats  et  effecîuée  a  l'aide  de 
son  autorité,  quoiqu'elle  ait  reçu  l'adhésion  de 
ses  contemporains,  a  été  frappée  d'une  cen- 
sure imméritée  par  les  écrivains  modernes. 
L'invasion  danoise  avait  brisé  les  liens  de  la 
discipline  ecclésiastique  et  dissous  la  plupart 
des  établissements  monastiques  et  cléricaux. 

1  Wallingf.,  545.  Wcstm.,  193.  N'est-ce  pas  une  rai- 
son suffisante  de  la  prééminence  de  la  langue  anglaise 
dans  les  terres  basses  de  l'Ecosse?  La  présence  de 
Kcnnelh  à  Londres  est  attestée  par  sa  souscription  à 
une  charte  dans  le  Monasticon,  i,  27. 

2  Leg.  sax.,  77,  80.  MS.  Cleop.,  79.  Osbern,  110. 
Chron.  sax.,  11  G.  Mailros,  150.  Malm.,  32,  33. 

5  Chron.  sax.,  121.  West.,  192.  Non  ut  hoslis  insa- 
niens,  sed  ut  rex  malo  mala  puniens.  Hunt.,  204. 


Les  monastères  les  plus  opulents  avaient  été 
détruits  par  les  barbares-,  et  leurs  terres,  res- 
tées sans  propriétaires,  étaient  saisies  par  la 
couronne  ou  partagées  entre  les  thanes  voi- 
sins les  plus  puissants.  Sous  les  rois  précédents, 
on  avait  tenté  beaucoup  d'efforts  afin  de  réta- 
blir l'ordre  monastique,  mais  aucun  n'avait  eu 
de  succès.  Les  préjugés  contre  lui  étaient  en- 
tretenus par  les  grands  propriétaires ,  alors 
possesseurs  de  ses  anciens  revenus  ;  le  monas- 
tère même  d'Elhelingey,  qu'Alfred  avait  peu- 
plé de  moines  étrangers,  s'était  trouvé  graduel- 
lement abandonné;  et  les  deux  abbayes  de 
Glaslonbury  et  d'Abingdon,  ducs  naguère  au 
zèle  de  Dunstan,  avaient  été  anéanties  par  suite 
du  ressentiment  d'Edwy.  L'ordre  clérical  était 
moins  malheureux  ;  ébranlé  et,  si  nous  l'osons 
dire,  défiguré,  il  avait  pourtant  survécu  à  la 
tempête.  Mais  les  partisans  delà  régularité  re- 
ligieuse, en  comparant  au  clergé  des  anciens 
temps  le  clergé  de  leurs  jours,  trouvaient  dans 
la  conduite  de  celui-ci  beaucoup  à  déplorer  et 
à  réformer. 

Les  prêtres  vivaient  autrefois  en  commu- 
nauté, sous  des  règles  particulières,  et  leur  ex- 
clusion des  affaires  temporelles  leur  laissait 
toute  liberté  de  s'acquitter  fidèlement  de  leurs 
fonctions  spirituelles.  Mais,  pendant  les  guer- 
res des  Danois,  ils  avaient  été  dispersés  chez 
leurs  parents,  et  s'étant  partagé  les  revenus  de 
leurs  églises  respectives,  avaient  chargé  d'au- 
tres personnes  de  remplir  leurs  devoirs,  tandis 
qu'ils  se  livraient  aux  plaisirs  et  à  toute  la  dis- 
sipation des  laïques.  Leurs  mariages  offensè- 
rent plus  particulièrement  les  personnes  dé- 
votes. Il  est  certain  que,  durant  les  deux  pre- 
miers siècles  de  l'Église  saxonne,  la  profession 
de  célibat  était  exigée  de  tout  homme  d'Église 
qui  prenait  les  ordres  de  prêtre,  de  diacre  ou 
de  sous-diacre  '  ;  mais  parmi  les  horreurs  des 
invasions  successives,  les  injonctions  canoni- 
ques furent  négligées  ou  méprisées,  et  la  né- 
cessité ,  en  beaucoup  d'occasions ,  força  les 
prélats  à  ordonner  pour  remplir  les  fonctions 
ecclésiastiques  des  personnes  déjà  engagées 
dans  les  liens  du  mariage.  Les  mêmes  causes 
produisaient  les  mêmes  effets  dans  les  pro- 
vinces maritimes  des  Gaules,  et  Dunstan  avait 
été  témoin,  dans  son  exil,  des  efforts  tentés 
par  l'abbé  Gérard  pour  rétablir  l'ancienne  dis- 


Bède,  i,27;  v,  21.  Wilk.,  Con.,  p.  112,  133,  134 
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ciplinedans  les  Églises  de  Flandre,  efforts  cou- 
ronnés du  plus  heureux  succès '.  Animé  par 
son  exemple,  le  métropolitain  fil  un  premier 
essai  pour  relever  de  leur  ruine  les  établisse- 
ments monastiques.il  fut  parfaitement  secondé 
dans  ses  travaux  par  deux  actifs  coopérateurs, 
les  évoques  Oswald  et  Èthclwold.  Le  premier 
gouvernait  l'Église  de  Worcester;  le  second, 
son  disciple  favori,  avait  été  placé  a  sa  recom- 
mandation sur  le  siège  de  Winchester.  Ils  en- 
gagèrent Edgar  à  vendre  ou  à  concéder  les 
terres  appartenant  jadis  aux  monastères,  mais 
échues  depuis  à  la  couronne,  et  ils  recouvrè- 
rent aussi  par  achat  et  encore  plus  par  la  rési- 
gnation volontaire  des  possesseurs  la  plupart 
de  celles  qui  étaient  éparses  en  différentes 
mains.  11  se  présenta'bienlôl  des  personnes  dis- 
posées à  embrasser  un  état  recommandé  par 
les  prélats  et  protégé- par  le  roi.  Dès  que  les 
édifices  furent  achevés,  ils  se  remplirent  de 
colonies  de  moines  et  de  novices-,  et  en  peu 
d'années,  les  grandes  abbayes  d'ÉIy,  de  Peter- 
borough,  de  Thorney  et  de  Malmsbury  sorti- 
rent de  leurs  cendres  et  retrouvèrent  l'opu- 
lence et  la  splendeur  dont  elles  brillaient  au- 
trefois. 

L'objet  dont  s'occupa  ensuite  le  métropoli- 
tain fut  la  réforme  des  membres  les  plus  dis- 
solus du  clergé,  principalement  dans  les  deux 
diocèses  de  Winchester  et  de  Worcester.  A  cet 
effet,  on  créa  une  commission  autorisée  par 
Rome,  et  une  loi  fut  rendue  d'après  laquelle 
tout  prêtre,  diacre  et  sous-diacre  devait  vivre 
chastement ,  sous  peine  d'être  dépossédé  de 
son  bénéfice2.  Oswald,  dont  le'zèle  était  tem- 
péré par%la  douceur,  réunit  bientôt  les  chanoi- 
nes Île  sa  cathédrale  et  de  Winchelcomb  en 
communautés  religieuses.  Ethelwold  éprouva 
une  résistance  plus  opiniâtre  ;  et  après  un 
temps  considérable,  il  fut  obligé  de  recourir  au 
magistrat  civil.  Armé  de  l'autorité  royale,  il 
transféra  successivement  les  prébendiers,  vieux 
et  nouveaux,  à  d  autres  places  qu'il  leur  avait# 
préparées  dans  son  diocèse,  et  fit  remplir  leurs 
fonctions  par  des  moines  choisis  dans  son 
couvent  favori  d'Abingdon.  Rien  alors  ne  s'op- 
posa aux  progrès  du  monachisme.  Les  laïques 

1  Vit.  S.  Gerar.,  Sœc.  v,  Bened.,y.  272. 

2  Eadmer,  200.  Wilk. ,  Con..  239  ,  247.  J'ai  omis  le 
célèbre  discours  attribué  à  Edgar  dans  cette  occasion, 
parce  que  c'est  probablement  une  déclamation  com- 
posée par  quelque  rhéteur. 
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partageaient  l'ardeur  des  prélats  :  plusieurs 
nQbles  opulents  érigèrent  des  monastères  sur 
leurs  domaines  ,et  le  roi  se  glorifiait  publique- 
ment de  ce  que  l'ordre  monastique,  presque 
anéanti  à  son  accession  au  trône,  possédait 
actuellement  près  de  cinquante  abbayes  éta- 
blies sous  son  règne  '. 

Edgar  mettait  son  orgueil  à  étaler  sa  richesse 
et  son  aulorité  -,  il  aimait  à  s'entourer  de  ses 
prélats,  de  ses  nobles  et  des  princes  ses  vas- 
saux, et  à  leur  distribuer  des  présents  propor- 
tionnés à  leur  rang.  On  doit  donc  être  surpris 
qu'un  prince  de  ce  caractère,  vivant  à  une 
époque  où  l'on  mettait  une  si  haute  importance 
à  l'onction  royale,  ait  laissé  s'écouler  treize 
années  de  son  règne  avant  de  se  faire  couron- 
ner ;  il  n'est  pas  moins  extraordinaire  que  de 
tant  d'historiens  qui  rapportent  celte  circons- 
tance, pas  un  n'ait  jugé  à  propos  d'en  donner 
la  raison.  La  cérémonie  fut  à  la  fin  célébrée  à 
Balh  avec  les  solennités  d'usage  et  en  présence 
d'un  immense  concours  de  spectateurs.  Il  mit 
ensuite  à  la  voile,  et  après  êlre  resté  assez  long- 


temps en  mer,  se  rendit  à  Chesler  pour  rece- 
voir les  hommages  de  huit  princes  :  Kenneth  , 
roi  d'Ecosse  ;  son  fils  Malcolm,  roi  de  Cumber- 
land  ;  Mac  Orric,  roi  d'Anglesey  et  des  îles  ; 
Juki!,  roi  de  Westmoreland  ;  Jago,  roi  de  Gal- 
loway;Howel,  Dyfwnal  et  Griffilh,  rois  de 
Galles.  La  cérémonie  s'ouvrit  par  une  bril- 
lante promenade  sur  la  rivière  de  la  Dee.  Ed- 
gar, en  entrant  dans  sa  barque,  prit  place  au 
gouvernail  ;  et  les  rois  ses  vassaux,  tenant  les 
rames,  le  conduisirent  à  l'église  de  Saint-Jean- 
Bapliste  5  les  prélats  et  les  thanes  suivaient 
dans  leurs  barques,  tandis  que  le  rivage  était 
•couvert  de  spectateurs  et  que  les  airs  retentis- 
saient d'»acclamalions.  On  assure  qu'à  son  re- 
tour il  dit  aux  personnes  qui  se  tenaient  près 
de  lui  :  a  Mes  successeurs  pourront  en  effet  se 
croire  des  rois  quand  ils  commanderont  à  un 
tel  nombre  de  princes  2.  » 

1  Chron.  sax.,  117.  Ingulf,  45,  47.  Osbern,  m. 
Wolslan,  Vit.  Ethelwoldi,  614.  Éad.,  200.  Uist.  Ra- 
mes., 400.  La  règle  observée  dans  tous  les  monastères 
était  celle  de  saint  Benoît,  à  laquelle  on  avait  ajouté 
quelques  coutumes  nationales.  {A'post.  Bened.,  app., 
par.  3,  p.  80.)  Les  moines  bénédictins  furent  intro- 
duits dans  le  Northumberland  en  GG1  (Edd.,  Vit. 
fVilf.,  xiv),  chez  les  West-Saxorft  en  G75  (Malin.,  De 
Pont.,  v,  344,  353,  356),  et  chez  les  Merciens  en  709 
(Wilk.,  Con.,  p.  71). 

2  Chron.  sax.,  12}.  Mailros,  150.  Flor.,  607.  West., 
192.'  i 
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Edgar  n'eut  heureusement  aucune  occasion 
d'acquérir  la  gloire  militaire-,  mais  il  prouva 
une  fois,  dit-on,  qu'il  ne  manquait  pas  décou- 
rage personnel.  Kennclh,  faisant  allusion  à  sa 
figure  maigre  et  à  sa  petite  taille,  avait  dit  que 
c'était  une  honte  à  tant  de  braves  gens  de  se 
soumettre  à  l'autorité  d'un  nain.  Ces  paroles 
ayant  été  rapportées  au  roi,  il  dissimula  son 
ressentiment,  conduisit  Kennelh  dans  un  bois 
voisin  et  lui  commanda  de  tirer  son  épée,  afin 
d'apprendre  lequel  des  deux  était  fait  pour 
obéir  à  l'autre.  Le  roi  d'Ecosse  lui  fit  des  ex- 
cuses de  sa  plaisanterie  et  désarma  sa  colère  f. 

Edgar  ne  vécut  que  deux  ans  après  son  cou- 
ronnement et  mourut  en  975  2.  Comme  les 
autres  princes  de  sa  famille,  il  s'était  marié 
très-jeune.  Sa  première  femme,  laUelleElflôde. 
mourut  deux  années  après  leur  union  et  lui 
laissa  un  fils,  Edouard,  qui  lui  succéda.  De  sa 
seconde  femme  Elfride,  fille  d'Ordgar,  comte 
de  Devonshire,  il  eut  deux  autres  fils  :  Edmond, 
décédé  en  bas  âge,  et  Éthelred,  qui  monta  sur 
le  trône  après  l'assassinat  d'Edouard.  Plusieurs 
écrivains  se  sont  contentés  de  nous  dire  que  le 
roi  épousa  Elfride  après  l»mort  d'Elhelwold, 
son  premier  mari;  mais  Malmsbury,  sur  la  foi 
d'une  ancienne  ballade  ,  nous  a  transmis  une 
histoire  inventée  probablement  par  ses  enne- 
mis. Suivant  ce  récit,  Elfride  possédait,  comme 
toutes  les  héroïnes  de  roman,  une  beauté  sans 
pareille  et  toute  accomplie.  Edgar  chargea 
Êthelvvold,  fils  de  son  père  nourricier  Athelslan 


*  Malm.,  32. 

■  Chron.  sax  ,  122.  Les  chroniques  ont  conservé 
plusieurs  morceaux  des  poèmes  faits  à  celle  occasion. 
J'offre  à  la  curiosité  du  lecteur  une  version  littérale 
de  quelques  passages  de  ces  poèmes  :  «  Ici  Edgar  ,  roi 
«  d'Angleterre,  mit  fin  à  ses  plaisirs  terrestres  et  choi- 
«  sit  la  clarté  d'un  autre  monde ,  plus  brillant  et  plus 
«  heureux.  Ici  mourut  Edgar,  le  régulateur  des  Est- 
«  Angles,  la  joie  des  West-Saxons,  le  défenseur  des 
«  Meiciens.  Il  était  connu  au  loin  parmi  beaucoup  de 
«  nations.  Les  rois  qui  demeurent  au  delà  des  bains 
«  de  l'oiseau  de  mer  le  révéraient;  ils  s'inclinaient 
«  devant  le  roi  comme  s'il  eût  été  un  de  leurs  parenls. 
«  Il  n'y  eut  pas  de  flolte  assez  orgueilleuse,  il  n'y  eut 
«  point  d'armée  assez  hardie  pour  venir  chercher  leur 
«  nourriture  en  Angleterre  tandis  que  ce  noble  roi 
«  gouverna  le  royaume.  Il  fit  honorer  Dieu  ,  il  aima 
«  la  loi  de.  Dieu,  il  conserva  la  paix  du  peuple,  ce 
«  meilleur  de  tous  Iç^  rois  restés  dans  la  mémoire  de 
«  l'homme.  El  Dieu  fut  son  soutien  ,  et  rois  et  comtes 
«  s'inclinaient  devant  lui,  et  ils  obéissaient  à  sa  vo- 
it lontéj  et,  sans  combat ,  il  gouverna  tout  comme  il 

voulut,  »  P,  fié,  122^ 
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et  son  ministre  favori,  de  visiter  Ordgar  et  de 
lui  rapporter  son  avis  sur  la  fille  de  ce  seigneur. 
Le  cœur  de  l'ealdorman  fut  captivé.  Il  oublia 
son  devoir,  courtisa  et  épousa  Elfride;  et  à  son 
retour  informa  son  maître  que,  quoiqu'elle  pût 
faire  l'ornement  de  la  maison  d'un  sujet,  elle 
n'était  point  digne  de  la  splendeur  du  trône. 
Mais  le  secret  fut  bientôt  trahi-,  il  parvint  aux 
oreilles  du  roi,  qui  déclara  au  favori,  stupéfait, 
son  intention  de  faire  visite  à  l'épousée.  Elhel- 
wold  eut  recours  aux  larmes  et  aux  prières.  Il 
découvrit  à  sa  femme  tout  ce  qui  s'était  passé 
et  la  conjura  de  cacher  sa  beauté  aux  yeux  du 
roi.  Elfride  avait  déjà  cessé  de  l'aimer  ;  elle  ne 
vit  plus  en  lui  qu'un  ennemi  qui  l'avait  privée 
d'une  couronne.  Elle  reçut  le  roi  dans  ses  plus 
beaux  atours  et  déploya  tout  son  art  pour  fixer 


son  attention  et  gagner  son  amour.  Edgar  se 
retira  convaincu  de  la  perfidie  de  son  ami  et 
de  la  beauté  supérieure  de  la  dame.  Il  déguisa 
quelque  temps  ses  sentiments,  mais  il  n'atten- 
dait que  l'occasion  de  se  venger;  et,  comme  ils 
chassaient  un  jour  ensemble  dans  la  forêt  de 
Wherwell,  il  perça  Élhelwold  d'outre  en  outre 
avec  son  javelot.  Il  est  inutile  d'ajouter' qu'il 
épousa  la  veuve  '. 

Je  n'aurais  pas  rapporté  ce  conte,  si  peu 
probable  en  lui-môme  et  fondé  sur  des  récils 
aussi  douteux,  s'il  n'avait  trouvé  place  dans  la 
plupart  de  nos  histoires  modernes.  Il  y  en  a 
un  autre  dont  l'authenticité  est  plus  grande  et 
qui  attribue  à  Edgar  le  viol  de  Wulfrith,  jeune 
fille  élevée  dans  le  couvent  de  Wilton ,  qui , 
pour  éviter  sa  poursuite ,  s'était  couverte  du 
voile  de  l'une  des  sœurs.  Elle  lui  donna  une 
fille  nommée  Edith,  depuis  abbesse  de  Wilton. 
Le  roi  fut  sévèrement  réprimandé  parM'anche- 
vêque  et  se  soumit  à  une  pénitence  qui  dura 
sept  ans2. 

1  Malm.,  33.  La  même  histoire  est  racontée,  avec 
quelques  variantes,  par  Brompton  (8GG).  J'en  rappor- 
terai l'origine  à  l'époque  où  Elfride  devint  l'objet  de 
l'exéeralion  publique  à  raison  du  meurtre  d'Edouard. 
Malmsbury,  au  même  endroit  et  sans  meilleure  auto- 
•rilé,  nous  raconte  une  autre  histoire  d'une  darne  d'An- 
dover  qui,  pour  sauver  la  chasteté  de  sa  fille,  lui 
substitua  la  plus  belle  de  ses  esclaves.  Vers  le  matin, 
le  roi  découvrit  la  tromperie;  il  donna  la  liberté  à 
celte  femme  et  lui  conféra  un  rang  plus  élevé  que  ce- 
lui de  son  ancienne  maîtresse.  Malm.,  33. 

2  Osbern,  m.  Ead. ,  218.  Malm.,  33,  adds.  Certum 
est  non  lune  sanctimonialem  fuisse.  Osbern  nous  dit 
que  le  roi  fut  couronné  en  975,  parce  que  sa  péni' 
tenec  était  alors  finie;  mais  sept  ans  n'en  sont  pas 
treUe. 
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EDOUARD    LÉ   MARTYR. 

Il  lui  malheureux  que  les  deux  fils  d'Edgar 
se  trouvassent  encore  enfanls  à  l'époque  de  la 
mort  de  leur  père.  Edouard  avait  atteint  sa 
treizième ,  Élhelred  sa  septième  année.  Il  ne 
pouvait  s'élever  aucun  doute  sur  les  droits 
d'Edouard  à  la  couronne  :  l'ordre  de  primogé- 
nilure,  le  testament  de  son  père  et  l'extrême 
jeunesse  de  son  frère,  tout  plaidait  en  sa  fa- 
veur. Un  parti  cependant  s'opposait  à  ce  qu'il 
montât  sur  le  trône  en  objectant  que  son  ca- 
ractère était  cruel,  qu'il  avait  des  inclinations 
brutales  et  de  plus  qu'il  était  né  avant  le  cou- 
ronnement de  son  père  et  de  sa  mère  '.  À  la 
tête  de  la  faction,  on  voyait  Elfride,  dont  l'am- 
bition espérait  obtenir  le  sceptre  pour  son 
propre  fils,  et  qui,  pour  grossir  son  parti,  se 
proclamait  ouvertement  la  protectrice  du  clergé 
dissident.  Les  prétentions  d'Éthelred  furent 
épousées  par  le  clergé,  par  ses  nombreux  par- 
tisans et  en  particulier  par  Alfère,  puissant 
comte  de  Mercie  -,  d'un  autre  côté,  tous  les  pré- 
lats et  les  comtes  d'Essex  et  d'Est-Anglie  dé- 
fendirent avec  une  égale  vigueur  les  droits 
mieux  fondés  d'Edouard.  La  querelle  tendait  à 
entraîner  la  nation  dans  les  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Alfère  dépouilla  les  moines  de 
leurs  nouveaux  établissements  en  Mercie  -, 
Oslac  de  Norlhumbrie  fut  forcé  par  ses  enne- 
mis de  s'exiler  ;  et  Alfwin  et  Alfwold  armèrent 
les  Est-Angles  pour  leur  propre  défense.  A  la 
fin,  on  convoqua  une  assemblée  générale  des 
witans;  et  Dunslan  prouva  si  victorieusement 
le  droit  d'Edouard  qu'il  fut  élu  roi  sans  oppo- 
sition nouvelle  et  couronné  avec  les  solennités 
d'usage 2. 

(978.)  Le  jeune  prince  ne  conserva  pas  le 
sceptre  quatre  années.  Son  tempérament  et  ses 
vertus  promettaient  un  règne  long  et  prospère  : 
l'ambition  d'Elfride  trancha  ses  jours  et  dé- 
truisit les  espérances  de  ses  sujets.  Un  malin, 
en  chassant ,  i!  s'arrêta  au  château  de  Corfe, 
dans  le  Dorsclshire  ,  résidence  de  sa  belle- 
mère.  Tandis  que  le  prince,  sans  défiance, 
buvait  à  cheval  une  coupe  d'hydromel ,  il  fut 
frappé  au  ventre  par  un  assassin.  Il  donna  im- 
médiatement des  éperons,  mais  ses  entrailles 
sortirent  de  sa  blessure,  il  tomba  de  selle  et 


1  Osbern,  113. 
9  Chron,  sax., 


Kadmer,  220. 

123.  Mailros,  151.  Ingulf,  54.  Ilist. 


liâmes,,  412,  413.  Malm.,  30, 


fut  traîné  par  son  cheval,  le  pied  pris  dans 
l'étrier.  Ses  domestiques  le  suivirent  a  la  trace 
de  son  sang,  le  trouvèrent  sans  vie  et  l'inhu- 
mèrent sans  cérémonie  à  Wareham.  Quelques 
années  plus  tard,  Dunslan  et  Alfère,  retrouvant 
ses  restes,  les  transportèrent  avec  une  magni- 
ficence royale  à  Shaflsbury  *. 

Ce  fut  sous  son  règne  qu'arriva  la  tragique 
catastrophe  de  Colne,  qui  a  fourni  aux  écri- 
vains modernes  un  prétexte  pour  accuser  le 
primai  de  meurtre  et  d'impiété.  Si  nous  en 
croyons  leur  récit,  Dunslan  eul  l'impudence  de 
fabriquer  un  miracle  en  faveur  des  moines. 
Par  ses  ordres,  le  plancher  de  la  chambre  des- 
tinée à  recevoir  les  membres  du  conseil  fut  dé- 
taché des  murailles  :  durant  la  délibération,  on 
enleva  les  supports  temporaires  qu'on  y  avait 
placés;  et  tandis  que  le  primat  se  trouvait  en 
sûreté  sur  son  siège  élevé,  le  reste  de  l'assem- 
blée fut  précipité  sur  le  sol.  Si  cependant  nous 
dégageons  le  fait  réel  de  ses  embellissements 
modernes,  il  se  réduit  à  ceci  :  que  le  plancher 
s'enfonça  sous  le  poids  d'une  assemblée  trop 
nombreuse;  que  l'archevêque  eut  le  bonheur 
d'être  soutenu  par  une  poutre-,  que  quelques- 
uns  des  conseillers  furent  tués  et  beaucoup 
d'autres  blessés  dans  la  chute a.  Les  anciens 
écrivains  n'ont  rien  dit  de  plus  :  le  complot  et 
son  motif  attribués  à  Dunslan  sont  des  fic- 
tions d'écrivains  postérieurs. 

ÉTHELRED. 

Elfride  recueillait  maintenant  le  fruit  de  ses 
crimes  et  de  son  ambition.  Par  la  mort  d'É- 


1  Chron.  sax.,  124,  125. 
toft,  p.  628,  édit.  Hearne. 


Ing.,  54.  Malm.,  34.  Lang- 


2  Chron.  sax, 
204.  Mailros,  151 


124.  Malmsb.,  34.  Flor.,  GOS.  Hunt., 
J'ai  omis  le  miracle  du  crucifix  par- 
lant à  Winchester,  ainsi  que  le  combat  nocturne  de 
Dunslan  avec  le  diable,  que  les  écrivains  modernes 
ont  mis  au  nombre  des  artifices  imaginés  par  l'arche- 
vêque. Mon  motif  vient  de  ce  que  ces  faits  ont  été  in- 
connus à  ses  anciens  biographes.  Il  est  vrai  qu'Osbern 
et  Eadmer  en  font  mention  ;  mais  il  est  prouvé  que 
ces  deux  écrivains  ont  compilé  les  mêmes  matériaux, 
qui  étaient,  comme  nous  le  dit  Osbern,  p.  88,  des  do- 
cuments anglo-saxons,  qu'on  croyait  des  traductions 
d'originaux  latins  consumés  dans  le  grand  incendie 
de  Canlerbury,  lesquels,  ajoulc  Eadmer,  p.  211,  fu- 
rent rejetés  par  quelques  critiques  comme  opposés,  en 
diverses  circonstances,  à  des  faits  historiques  connus. 
Des  matériaux  de  celle  espèce  ne  peuvent  fixer  l'at- 
tention que  lorsqu'ils  sont  appuyés  sur  de  plus  anciens 
i  témoignages, 
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douard,  il  ne  restait  qu'un  seul  prince  du  sang 
royal,  elle  défaut  d'autres  prétendants  con- 
traignit les  prélats  et  les  thancs  à  donner,  mal- 
gré leur  répugnance,  la  couronne  au  fils  de  la 
meurtrière  (978)  '.La  cérémonie  se  fil  à  Kings- 
ton, aux  fêles  de  Pâques  (14  avril  978) ,  et  voici 
le  serment  que  l'archevêque  Dunstan  fit  prêter 
au  roi  avant  le  couronnement.  «  Au  nom  de 
la  très-sainte  Trinité,  je  promets,  première- 
ment, que  l'Église  de  Dieu  et  tout  le  peuple 
chrétien  jouiront  d'une  véritable  paix  sous  mon 
gouvernement-  secondement,  que  j'empêche- 
rai toute  rapine  ou  injustice,  quelle  que  soit 
la  condition  du  délinquant;  troisièmement, 
que,  dans  tous  jugements,  je  ferai  en  sorte  que 
justice  soit  unie  à  miséricorde,  afin  que  le  Dieu 
très-clément,  dans  son  éternelle  bonté,  nous 
pardonne  à  tous.  Ainsi  soil-il 2.  » 

Éthelred  n'avait  que  dix  ans;  il  était  beau, 
bien  fait  et  d'un  caractère  aimable-,  mais  la  vio- 
lence et  la  barbarie  de  sa  mère  lavaient  rendu 
fort  timide.  Quand  il  pleura  la  mort  prématu- 
rée d'Edouard,  elle  considéra  ses  larmes  comme 
un  reproche  et  le  punit  si  sévèrement  qu'on 
crutsa  vieen  danger.  Mais  à  mesure  qu'il  avança 
en  âge,  son  influence  baissa  graduellement  -, 
elle  fit  enfin  ses  adieux  à  la  cour  et  bâtit  les 
monastères  d'Ambresbury  et  de  Whorwel.  Elle 
y  passa  le  reste  de  ses  jours,  pleurant  sa  con- 
duite passée  et  cherchant  à  expier  le  scandale 
qu'elle  avait  donné  par  la  publicité  de  son  re- 
pentir 5. 

Le  règne  de  son  fils  fut  long  et  infortuné. 
Bien  qu'innocent  par  lui-même,  il  recueillait 
cependant  le  bénéfice  du  meurtre  d'Edouard, 
et  par  cela  seul  semblait  sur  le  trône  où  on  le 
voyait  assis  être  souillé  du  sang  de  son  mal- 
heureux frère  aîné.  Il  ne  posséda  point  l'affec- 
tion de  ses  sujets,  même  dans  son  enfance. 
Plus  lard,  il  encourut  leur  haine  par  son  in- 
sensibilité â  leurs  souffrances,  son  dégoût  des 
affaires  et  son  amour  immodéré  des  plaisirs. 
Les  pirates  du  Nord ,  qui  longtemps  avaient 
respecté  les  côtes  d'Angleterre,  s'aperçurent 

1  Une  faible  tentative  fut  faite  pour  élever  une  op- 
position en  faveur  d'Edith,  fille  naturelle  d'Edgar  et 
de  Wulfrith  :  elle  rejeta  elle-même  celte  offre.  Vit. 
S.  Eadgithœ,  in  Jct.SS.  Beiud.,  p.  G38. 

2  Hick.,  Qram.,  prœf.  —  MS.  Claud.,  A.  3.  C'est  en 
substance  le  même  serment  que  faisaient  depuis  long- 
temps les  rois  chrétiens  des  nalions  du  Nord.  Voyez 
Martene,  n,  188,  197,  199,  211. 

5  Malm.,  34.  West.,  ad  ann.  978. 


bientôt  de  la  situation  fâcheuse  du  royaume. 
Les  déprédations  du  dernier  siècle  se  renouve- 
lèrent avec  plus  de  succès  encore  ;  et  comme  si 
le  ciel  eût  conspiré  avec  les  hommes  pour  ven- 
ger le  meurtre  d'Edouard,  les  horreurs  d'une 
invasion  s'aggravèrent  par  plusieurs  années  de 
famine,  par  une  maladie  contagieuse  parmi  les 
bestiaux  et  une  dyssenterie  fatale  à  l'espèce 
humaine.  Il  serait  difficile  de  citer  une  époque, 
dans  l'histoire  d'Angleterre ,  où  la  nation  fut 
frappée  d'autant  de  calamités  que  sous  le  règne 
prolongé  d'Elhelred  '. 

La  profession  de  pirate,  parmi  les  hommes 
du  Nord,  avait  reçu,  dans  le  premier  siècle, 
des  échecs  considérables.  La  vigilance  avec 
laquelle  on  gardait  les  côtes  de  la  Gaule  et  de 
la  Bretagne  diminuait  de  beaucoup  les  chances 
de  succès  :  les  aventuriers  les  plus  riches,  vou- 
lant jouir  du  fruit  de  leur  pillage,  cherchaient 
à  exciter  l'esprit  d'industrie  parmi  leurs  com- 
patriotes •  et  il  s'était  élevé  des  princes  puis- 
sants qui,  pour  leur  propre  tranquillité,  tra- 
vaillaient à  détruire  les  féroces  et  déloyaux 
rois  de  la  mer.  Quelques  chefs,  toutefois,  sui- 
vaient encore  l'exemple  de  leurs  ancêtres,  et 
l'un  de  ces  pirates  s'aventura,  en  980,  à  faire 
une  descente  près  de  Soulhampton.  Sa  témé- 
rité fut  récompensée  par  un  ample  butin.  Il 
répéta  sa  tentative  avec  un  même  succès  sur 
l'île  de  Thanet  -,  et,  durant  les  années  suivan- 
tes, les  côtes  de  Cornwall  et  du  Devonshire, 
l'île  de  Porlland  et  ensuite  Walchet,  dans  le 
Somersetshire,  furent  successivement  visitées 
et  pillées  par  les  barbares.  Ce  n'était,  à  la  vé- 
rité, que  des  incursions  momentanées*,  elles 
fatiguaient  le  peuple  sans  être  alarmantes  pour 
l'État*  mais,  en  991,  un  armement  plus  consi- 
dérable, sous  les  ordres  de  Justin  et  de  Gurlh- 
mund,  s'empara  d'Ipswich.  De  là,  les  gens  du 
Nord  se  portèrent  jusqu'à  Maldon,  au  devant 
de  l'ealdorman  Brilhnod,  qui  jadis  avait  rem- 
porté une  grande  victoire  au  même  lieu,  el  à 
qui  maintenant  ils  offraient  de  nouveau  le 
combat.  Accompagné  de  ses  vassaux,  Brithnod 
se  hâta  de  marcher  contre  l'ennemi  ;  pendant 
quatorze  jours,  il  fit  avorter  toutes  leurs  len- 
talives  •  mais  enfin ,  entouré  par  un  nombre 
d'hommes  supérieur  au  sien ,  il  succomba  et 
fut  tué.  Ethelred,  pris  au  dépourvu  et  alarmé, 
consulta  ses  wilans,  et,  de  l'avis  de  Siric,  suc- 
cesseur de  Dunstan,  il  résolut  d'acheter  avec 

1  Chron.  sax.,  125.  Ing.,  55,  5G.  Malm.,  34. 


de  l'argent  le  départ  des  envahisseurs.  Les  deux 
rois  de  la  mer  reçurent  dix  mille  livres  d'ar- 
gent et  retournèrent  en  Danemark ,  emportant 
avec  eux  la  tète  de  Brithnod  comme  une  preuve 
de  leur  victoire  et  de  leur  vengeance  '. 

Cette  honteuse  mesure  eut  les  plus  fatales 
conséquences.  On  voulut  l'excuser  comme  le 
moyen  le  moins  dispendieux  de  se  débarrasser 
des  envahisseurs  et  comme  sanctionnée  par 
l'exemple  des  anciens  rois ,  en  Angleterre 
comme  dans  les  Gaules-,  mais  on  aurait  dû  se 
rappeler  aussi  qu'elle  n'avait  servi  qu'adonner 
aux  Danois  une  haute  opinion  de  leur  force 
et  les  avait  portés  à  renouveler  fréquemment 
leurs  visites.  L'année  suivante,  lewitena-gemot 
adopta  une  plus  sage  politique.  Une  flotte  con- 
sidérable fut  réunie  à  Londres  sous  le  com- 
mandement de  deux  caldormen  et  de  deux 
prélats.  Mais  l'un  des  premiers  était  un  traître, 
ligué  secrètement  avec  les  gens  du  Nord. Elfric, 
successeur  de  son  père  Alfère  dans  le  gouver- 
nement de  Mercie,  en  avait  été  privé  à  cause 
de  sa  mauvaise  conduite  et  l'avait  recouvré  par 
l'influence  de  ses  amis.  Revêtu  d'un  comman- 
dement supérieur,  il  fut  envoyé  pour  surpren- 
dre une  escadre  danoise  tandis  qu'elle  était  à 
l'ancre  en  toute  sécurité;  mais  il  se  joignit  aux 
ennemis  dans  la  soirée,  les  informa  du  danger 
qui  les  menaçait  et  les  engagea  à  fuir  immé- 
diatement. Dans  la  poursuite,  on  prit  le  vais- 
seau d'Elfric.  Le  traître  lui-même  eut  le  bon- 
heur d'échapper  ;  mais,  par  les  ordres  d'Elhel- 
red,  on  arracha  les  yeux  de  son  fils  Algar,  soit 
que  ce  jeune  homme  fût  complice  de  la  trahi- 
son ou  que  l'ardeur  de  la  vengeance  eût  porté 
le  roi  à  punir  le  crime  du  père  sur  son  rejeton 
innocent2. 

(993.)  L'année  suivante,  les  Danois  portèrent 
leurs  armes  du  sud  au  nord  de  l'Angleterre. 
Bamborough  fut  emporté  d'assaut  :  les  trois 
chefs  nommés  pour  commander  les  habitants 
passèrent  aux  envahisseurs,  et  la  côte  de  cha- 
que côté  de  l'Humbcr  fut  successivement  ra- 
vagée par  les  barbares.  En  994,  parurent  deux 
nouveaux  chefs,  plus  puissants  encore,  Sweyn, 
roi  de  Danemark,  et  Olavc,  roi  deNorwége. 
Le  premier,  monté  sur  le  trône  par  le  meurtre 
de  son  père,  en  avait  été  deux  fois  chassé  par 

•  Chron.  sax.,  125,  126.  Ilist.  Elien.,  493,494. 
Mal  m.,  35. 
8  Chron.  sax.,  127.  Malm.,  35. 
T.   i, 
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les  armes  d'Éric  de  Suède,  et  deux  fois  il  avait 


recouvré  ses  possessions.  Olave  était  le  fils  de 
Tryggva,  pirate  de  profession,  qui  avait  sou- 
vent parcouru  et  pillé  les  côtes  d'Irlande,  de 
Bretagne  et  de  Normandie.  Des  îles  SciMy,  où 
un  ermite  l'avait  décidé  à  embrasser  le  chris- 
tianisme, il  avait  fait  voile  vers  les  Orkneys , 
avait  subjugué  et  converti  les  indigènes  par  la 
logique  de  son  épéc ,  et,  à  son  arrivée  sur  la 
côte  de  Norwége,  il  venait  d'être  inopinément 
salué  roi  par  les  chefs  qui  avaient  déposé  fla- 
con le  Mauvais.  Les  Danois  et  les  Norwégiens 
formèrent  une  confédération  qui,  avec  quatre- 
vingt-quatorze  navires,  fit  voile  vers  la  Tamise 
pour  attaquer  la  ville  de  Londres.  Repoussés 
avec  une  grande  perte,  ils  se  vengèrent  de  ce 
désappointement  en  ravageant  les  comtés  voi- 
sins d'Essex,  de  Kent,  de  Sussex  et  de  Hamp- 
shire.  La  terreur  et  la  méfiance  prévalurent  de 
nouveau  dans  les  conseils  d'Élhelred.  Les  en- 
vahisseurs avaient  formé  un  corps  de  cava- 
lerie afin  de  porter  leurs  dévastations  à  des 
distances  plus  grandes.  Le  roi,  qui  n'osait  pas 
lever  une  armée  pour  s'opposer  à  leurs  excur- 
sions, leur  offrit,  comme  le  prix  d'une  sorte  de 
trêve,  une  somme  de  seize  mille  livres  et  des 
quartiers  d'hiver  à  Southampton.  Les  condi- 
tions furent  acceptées.  Olave  accompagna  les 
prélats  Elphége  et  Elhelward  à  Andover,  reçut 
de  l'évêque  de  Winchester  le  sacrement  de 
confirmation  et  promit  au  roi  que  désormais 
il  ne  tirerait  plus  l'épée  contre  ses  frères  chré- 
tiens. Sweyn,  au  départ  de  son  allié,  fut  obligé 
de  le  suivre  \  mais  il  ne  pardonna  jamais  ce 
qu'il  regardait  comme  un  manque  de  foi  de  la 
part  du  Norwégien.  Olave  s'occupa  de  conver- 
tir ses  sujets  ;  mais  quelques  années  après,  il 
fut  surpris  en  mer  par  Sweyn,  près  de  l'île  de 
Wollin.  Hors  d'état  de  lutter  avec  succès  con- 
tre la  multitude  de  ses  ennemis  et 
de  se  rendre 
se  précipitant  dans  les  flots  !. 

Durant  les  quatre  années  suivantes,  plusieurs 
parties  de  la  côte  furent  dévastées,  a  diverses 
reprises,  par  les  pirates.  En  998  enfin,  Ethelred 
réussit  a  rassembler  une  nombreuse  flotte  et 
une  armée  considérable.  Mais  les  commandants 
étaient,  dit-on,  amis  secrets  des  Danois  :  aver- 
tis par  eux,  ceux-ci  quittèrent  le  royaume  et 


dédaignant 
il  mit  fin  à  une  lutte  inégale  en 


1  Chron.  sax., 
1G3.  Saxo,  Gram. 
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129.  Mail.,    152.  Sim.  DuncI, 
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firent  voile  pour  l'embouchure  de  la  Seine.  Le 
roi,  ne  rencontrant  plus  les  hommes  du  Nord, 
conduisit  ses  troupes  l'année  suivante  dans  le 
Cumberland ,  qu'il  désola  par  ses  ravages , 
tandis  que  sa  (lotie,  empêchée  parle  mauvais 
temps  de  gagner  la  position  qui  lui  avait  été 
assignée,  se  rendit  à  l'île  de  ?dan  et  détruisit 
ce  repaire  de  pirates !. 

En  1001,  les  Danois  revinrent  de  la  Nor- 
mandie. Ils  débarquèrent  dans  le  llampshire, 
poussèrent  leurs  dévastations  jusqu'au  canal 
de  Bristol,  et,  revenantsur  leurs  pas,  passèrent 
dans  l'île  deWight.  Ils  avaient,  dans  cette  ex- 
pédition, livré  et  gagné  deux  batailles  et  ré- 
duit en  cendres  Waltham,Taunton,  Peu,  Clif- 
lon,  avec  plusieurs  petites  villes.  Le  roi  ne  put 
imaginer  de  meilleur  expédient  que  celui  d'une 
nouvelle  rançon  ;  et  les  barbares  se  retirèrent 
après  avoir  reçu  vingt-quatre  mille  livres2, 

(1002.)  Élhelred,  dans  sa  dix-septième  an- 
née, s'était  marié  à  Elflèdc  ,  Mile  de  l'caldor- 
maii  Thored  :  elle  lui  donna  six  garçons  et 
quatre  filles.  Après  sa  mort,  il  obtint  la  main 
d'Emma,  princesse  normande,  qui,  à  son  ma- 
riage, prit  le  nom  d'Elgive.  Le  roi  et  Richard, 
père  de  la  nouvelle  reine,  avaient  é(é  jadis  en- 
nemis. L'origine  de  leur  querelle  est  inconnue  ; 
mais  Éthelred  avait  rassemblé  une  flotte  pour 
faire  une  invasion  dans  la  Normandie.  Ri- 
chard, de  son  côté,  avait  arrêté  tous  les  mar- 
chands et  tous  les  pèlerins  anglais  qui  se  trou- 
vaient dans  ses  États,  en  avait  jeté  un  grand 
nombre  dans  les  fers  et  condamné  plusieurs  à 
la  peine  de  mort.  Le  pape  Jean  XV  entreprit 
de  réconcilier  les  deux  princes ,  et  son  légat, 
Léon,  vice-évêque  de  Trêves,  visita  d'abord 
Éthelred  et  ensuite  Richard.  A  sa  requête, 
ils  envoyèrent  des  commissaires  à  Rouen  ; 
ceux-ci  décidèrent  qu'on  mettrait  au  néant  les 
anciennes  causes  de  dissension  ;  qu'une  paix 
perpétuelle  subsisterait  entre  le  roi  d'Angle- 
terre, le  marquis  de  Normandie,  leurs  enfants 
nés  et  à  naître,  et  tous  leurs  vassaux  ;  que 
toute  infraction  à  cette  paix  serait  réparée  et 
compensée  par  des  amendes ,  et  qu'aucun  des 
deux  princes  ne  donnerait  asile  aux  sujets  ni 
aux  ennemis  de  l'autre  sans   une  permission 

*  Chron.  sax.,  129,  130.  Mail.  ,  l.r>3.  Fordun  assure 
que  les  habitants  du  Cumberland  avaient  refusé  de 
payer  leur  part  de  la  somme  donnée  aux  Danois, 
îv,  35. 

a  Chron.  setec.,  131,  132.  Flor.,  0/1. 


écrile.  Ce  traité,  le  plus  ancien  de  tous  les 
traités  connus  passés  entre  nos  rois  et  les  puis- 
sances étrangères,  est  fait  au  nom  du  pape  et 
confirmé  par  les  serments  et  les  marques  ou 
seings  d'un  évèque  et  de  deux  thanes  de  la  part 
d'Elhelrcd,  et  d'un  évêque  et  de  deux  barons  de 
Richard  '.  L'union  du  roi  avec  une  princesse 
normande  était  calculée  pour  resserrer  celle 
amitié  entre  les  deux  nations  et  s'assurer  un 
puissant  soulien  contre  les  Danois;  mais  l'in- 
conduite  d'Élhelred  détruisit  ces  espérances. 
En  négligeant  la  jeune  reine,  en  l'affligeant  par 
ses  infidélités,  il  s'aliéna  ses  affections  et  pro- 
voqua le  ressen liment  de  son  frère,  Richard  II, 
qui  venait  de  succéder  à  son  père  dans  la  pos- 
session du  duché  de  Normandie. 

Emma  était  arrivée  en  Angleterre  au  prin- 
temps. Les  réjouissances  occasionnées  par  son 
mariage  étaient  à  peine  terminées  qu'Élhel- 
red  projeîa  et  exécuta  une  horrible  mesure, 
qui  couvre  son  nom  d'une  honte  éternelle.  Il 
ordonna  le  massacre  général  des  Danois,  le 
même  jour,  dans  tous  les  comtés.  A  la  fête  de 
saint  Brice,  le  13  de  novembre,  les  victimes, 
sans  méfiance,  furent  assaillies  par  la  populace, 
avec  leurs  femmes  et  leurs  familles.  L'horreur 
du  meurtre  fut  en  plusieurs  lieux  aggravée  par 
tous  les  outrages  et  toute  la  barbarie  que  peut 
inspirer  la  haine  nationale.  A  Londres  ,  ces 
malheureux  cherchèrent  des  refuges  dans  les 
églises  et  furent  massacrés  en  foule  au  pied  des 
autels.  Gunhilda,  sœur  de  Sweyn,  qui  avait  em- 
brassé le  christianisme  et  épousé  Palig,  Nor- 
mand naturalisé,  fut  la  plus  illustre  des  victi- 
mes. Par  les  ordres  de  l'infâme  Édric,  favori 
du  roi,  les  enfants  et  le  mari  de  Gunhilda  fu- 
rent mis  h  mort  sous  ses  yeux.  On  assure  que, 
dans  son  agonie,  elle  prédit  la  cruelle  ven- 
geance que  son  frère  tirerait  un  jour  de  celui 
qui  avait  commandé  et  de  ceux  qui  avaient 
commis  le  meurtre  2. 

On  ignore  les  motifs  de  celle  sanglante  tra- 
gédie et  jusqu'où  elle  s'étendit.  Elle  n'a  pu 
comprendre  tous  les  individus  originaires  du 
Nord,  ou  bien  elle  eût  enlevé  un  tiers  de  la  po- 
pulation. Mais,  outre  les  descendants  des  Da- 
nois établis  en  Angleterre  depuis  un  siècle,  il 
y  existait  un  grand  nombre  d'hommes  du  Nord, 

«  Malm.,  35,  3G.  West.,  19G.  Le  traité  fut  sïgné  à 
Rouen  le  Ie'  mars  1)91.  Richard  y  est  appelé  indifié- 
remment  marquis,  comte  ou  duc. 

2  Malm.,  35.  Hunl.,  200.  West.,  200,  201. 
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incorporés  parmi  les  indigènes  sons  les  der- 
niers règnes ,  parce  que  nos  rois  avaient  cou- 
tume de  montrer  leur  générosité  en  donnant 
des  terres  aux  étrangers  en  récompense  de 
leurs  services ,  et  qu'en  dernier  lieu,  ils  avaient 
eu  pour  politique  d'engager  les  aventuriers  du 
Nord  à  combattre  avec  eux.  On  compte  ceci 
parmi  les  principales  erreurs  d'Edgar ,  et  il  est 
évident  quÉlhelrcd  avait  suivi  le  dangereux 
précédent  de  son  père.  Selon  toute  probabi- 
lité, ce  fut  seulement  à  cette  classe  de  Danois 
que  s'étendit  l'ordre  royal.  Les  indigènes  attri- 
buaient à  leurs  trahisons  répétées  les  succès 
des  envahisseurs;  et  cette  accusation  n'avait 
été  que  trop  justifiée  dans  la  dernière  campa- 
gne par  la  conduite  dé  Palig,  qui,  quoiqu'il 
eut  juré  fidélité  à  Élhelred  et  reçu  de  lui  un 
domaine  de  prince,  avait  violé  son  serment  et 
combattu  sous  la  bannière  de  ses  anciens  alliés. 
Dès  lors  sans  doute  le  roi ,  instruit  par  l'ex- 
périence, perdit  toute  confiance  en  leur  loyauté, 
et,  incapable  de  s'en  délivrer  par  d'autres 
moyens,  eut  recours  au  révoltant  expédient  de 
l'assassinat. 

(1003.)  Sweyn  cependant  ne  larda   pas  à 
venger  le  sort  de  ses  compatriotes.  Par  suite 
de  la  négligence  ou  de  la  perfidie  d'Hugo, 
gouverneur  normand  nommé  par  Emma,  il 
parvint  à  s'emparer  d'Excler,  et  de  là  répan- 
dit ses  barbares  jusqu'au  centre  du  Wiltshire. 
Une  armée  nombreuse,  rassemblée  pour  s'op- 
poser à  sa  marche,  était  sous  les  ordres  d'El- 
fric,  qui  avait  encore  fait  sa  paix  avec  le  roi. 
Mais  le  vieux  traître,  par  une  maladie  simu- 
lée, paralysa  les  efforts  de  ses  troupes-  cl 
Sweyn  exécuta   sans  aucune  opposition    ses 
projets  de  pillage  et  de  vengeance.  Pendant 
quatre  ans,  l'Angleterre  présenta  le  triste  spec- 
tacle (1  une  noblesse  désunie  par  les  factions, 
la  trahison  et  le  meurtre;  d  un  roi  au  dessous 
des  devoirs  de  son  rang  et  d'un  peuple  jouet 
d'un  ennemi  exaspéré  et  vindicatif.  Si  l'hiver 
offrait  quelque  répit  des  horreurs  de  la  guerre, 
les  barbares  se  retrouvaient  toujours  prête  à 
recommencer  au  printemps  leurs  dévastations; 
une  mauvaise  récolle  les  obligeait  à  se  retirer 
momentanément,  ils  reparaissaient  régulière- 
ment à  la  moisson  suivante.  Tous  les  comtés 
servaient  tour  à  tour  de  théâtre  à  leurs  rava- 
ges. Les  indigènes  qui  tombaient  entre  leurs 
mains  étaient  livrés  à  tous  les  genres  d'ou- 
trages et  de  tortures  et  enfin  de  mort.  Chaque 


village,  chaque  bourg,  chaque  cité,  étaient  in- 
variablement abandonnés  aux  flammes.  En 
quelques  occasions,  a  la  vérité,  le  désespoir 
des  habitants,  leur  tenant  lieu  de  force,  infli- 
geait de  terribles  châtiments  aux  envahisseurs  ; 
mais  toutes  les  fois  que  les  armées  anglaises  so 
hasardaient  à  les  combattre  en  rase  campagne, 
elles  étaient  mises  en  déroute  avec  un  affreux 
carnage.  En  1007  enfin,  la  soif  de  vengeance 
de  Sweyn  fut  étanchée,  et  il  consentit  à  la  paix 
pour  la  somme  de  trente-six  mille  livres  d'ar- 
gent '. 

(1008.)  Les  sommes  énormes  données  suc- 
cessivement aux  Danois  n'avaient  jamais  acheté 
qu'une  cessation  temporaire  d'hostilités  ,   et 
Ton  s'aperçut  enfin  que  les  richesses  de  la  na- 
tion seraient  plus  utilement  employées  à  se 
procurer  les  moyens  de  la  défendre  qu'à  ex- 
citer la  rapacité  des  ennemis.  Le  witena-gemot 
décida  qu'on  se  pourvoirait  d'une  flotte  formi- 
dable et  d'armes  pour  les  marins,  en  taxant 
tous  les  propriétaires    fonciers  du   royaume 
dans  la  proportion  d'un  navire  par  trois  cent 
dix  bides  de  terre,  d'une  armure  composée 
d'un  casque  et  d'une  cuirasse  par  huit  hides. 
(1009.)  L'armement  le  plus  nombreux  qui  eût 
jamais  paru  dans  la  Manche  se  réunit,  l'année 
suivante,  à  Sandwich.  Elhelred,  accompagné 
de  ses  principaux  thanes,  se  rendit  à  bord,  et 
tous  les  cœurs  palpitaient  de  l'espérance  delà 
victoire-,  mais  cette  joie  anticipée  s'évanouit 
bientôt  dans  la  méfiance  et  dans  la  désunion. 
Brihleric,  frère  d'Edric,  récemment  nommé 
comte  de  Mercie,  accusa  de  trahison  Wulfnolh, 
le  child  2  des  Saxons  méridionaux.  Ce  capi- 
taine, soit  qu'il  se  sentît  coupable  ou  qu'il  fût 
indigné  de  l'accusation,  se  sépara  de  la  flotte 
avec  vingt  vaisseaux  et  embrassa  la  profession 
de  roi  de  la  mer.  Ihïhtcric,  avec  quatre-vingts 
voiles,  entreprit  de  le  ramener  mort  ou  vif; 
mais  son  escadre  fut  jetée  à  la  côte  par  une 
tempête  furieuse,  et  tous  ses  navires  furent  in- 
cendiés par  les  partisans  de  Wulfnolh.  Ce  dé- 
sastre accrut  la  confusion  dans  les  conseils  du 
roi;  les  soupçons  les  moins  fondés  s'accréditè- 
rent. Elhelred  se  hàla  de  revenir  à  terre;  et 
les  marins,  abandonnés  par  leurs  capitaines  , 
remontèrent  la  Tamise  *.  Le  départ  des  Anglais 


«  Chron.  sa.r.,  133,  136. 
2  Fils  du  chef,  inf;uil. 
5  Chron.  tax.t  137. 
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fut  le  signal  du  retour  de  la  flotte  danoise.  Elle 
n'était  plus  sous  le  commandement  de  Sweyn, 
qui  prétendait  observer  ses  stipulations  récen- 
tes; mais  il  avait  secrètement  permis  à  Thur- 
chil  de  venger  la  mort  de  son  frère,  tué  dans 
une  expédition  précédente1.  Thurchil  porta, 
durant  trois  années,  l'incendie  et  la  désolation 
dans  diverses  parties  du  royaume.  La  première 
année  il  ravagea  les  comtés  du  Sud  ;  la  seconde 
il  pénétra,  au  travers  de  l'Est-Anglie,  jusqu'aux 
marais  qui  avaient  si  souvent  offert  un  sûr 
asile  aux  indigènes  ;  il  assiégea  enfin  dans  la 
troisième  et  détruisit  l'importante  cité  de  Can- 
terbury  (1011).  Il  l'entourait  depuis  vingt 
jours  quand  le  traître  Elmer  mit  le  feu  à  un 
certain  nombre  de  maisons  ;  et  tandis  que  les 
habitants  s'occupaient  à  éteindre  l'incendie, 
les  gens  du  Nord  enfoncèrent  une  des  portes 
et  s'élancèrent  dans  la  ville.  L'archevêque  El- 
phége,  vénérable  par  son  âge  et  par  ses  vertus, 
se  jeta  au  milieu  du  carnage  en  suppliant  les 
barbares  d'épargner  les  habitants.  11  fut  saisi, 
lié  et  traîné  pour  être  témoin  du  sort  de  sa  ca- 
thédrale, dans  laquelle  s'étaient  réunis  les  moi- 
nes, le  clergé,  les  femmes  et  les  enfants.  Une 
pile  de  bois  avait  été  élevée  le  long  des  murs  -, 
on  y  mit  le  feu  avec  des  hurlements  de  triom- 
phe ;  les  flammes  atteignirent  bientôt  la  cou- 
verture ,  et  à  mesure  que  le  plomb  fondu  et 
les  charpentes  qui  s'écroulaient  forçaient  les 
fugitifs  à  quitter  leur  asile,  on  les  massacra 
sous  les  yeux  du  primat.  Dans  la  soirée,  les 
Danois  comptèrent  huit  cents  captifs  :  sept 
mille  hommes,  outre  les  femmes  et  les  enfants, 
avaient  péri  dans  le  sac  de  la  cité.  On  épargna 
la  vie  d'Elphége  pendant  plusieurs  semaines, 
dans  l'espoir  d'en  arracher  une  rançon  de  trois 
mille  livres-,  mais  le  vieillard  refusa  de  sollici- 
ter le  secours  de  ses  amis  ou  celui  du  clergé, 
et  il  fut  mis  à  mort  le  samedi  après  Pâques, 
tandis  qu'il  s'occupait  d'inspirer  aux  vain- 
queurs le  respect  dû  aux  doctrines  du  chris- 
tianisme (1012).  Enfin  Thurchil ,  après  avoir 
ravagé  la  plupart  des  treize  comtés,  vendit  son 
amitié  et  ses  services  à  Elhelred  pour  la  somme 
de  quarante-huit  mille  livres.  Plusieurs  de  ses 
compagnons  acceptèrent  des  établissements  en 
Angleterre,  et  les  marins  de  quarante-cinq 


1  Encom.  Emma?,  Maseres,  p.  7.  Licentiâ  accepta  , 
ut  fratrem  suum  inibi  interfectum  ulcisceretur,  Dit- 
mar,  apud  Bouquet,  x,  134. 


vaisseaux  jurèrent  fidélité  au  monarque  \ 
Le  lecteur  peut  s'arrêter  ici  pour  jeter  les 
yeux  sur  celte  contrée  en  décadence  et  dévouée 
à  la  ruine.  Les  indigènes  ne  s'étaient  point 
soumis  sans  résistance  à  leur  sort  -,  mais  de 
nombreuses  trahisons  et  des  défaites  multipliées 
avaient  énervé  leur  courage ,  tandis  que  des 
victoires  réitérées  inspiraient  aux  Danois  l'idée 
qu'ils  étaient  invincibles.  De  bonnes  autorités 
nous  assurent  qu'un  homme  du  Nord  était 
regardé  comme  valant  dix  Anglais2.  C'est  pour 
cela  que  nous  trouvons  peu  d'exemples  de  dé- 
fenses suivies  de  succès,  si  ce  n'est  dans  les 
villes  fortifiées ,  que  l'on  réduisait  plus  dif- 
ficilement. Londres ,  quoique  souvent  assiégée, 
avait  toujours  bravé  la  puissance  des  envahis- 
seurs 5  ;  mais  le  pays  ouvert  était  partout 
laissé  à  leur  merci  ;  ils  y  détruisaient  systé- 
matiquement tout  ce  qu'ils  ne  pouvaient  em- 
porter,^ réduisaient  en  cendres  les  monastères, 
les  villages  et  les  villes.  En  conséquence,  les 
travaux  de  l'agriculture  furent  interrompus  ou 
abandonnés  j  et  en  quelques  années  la  misère 
devint  telle  que  les  Danois  eux-mêmes  se 
virent  forcés  de  quitter  l'île  pour  chercher  des 
provisions 4. 

Ces  malheurs  provenaient  de  la  férocité  des 
envahisseurs  :  on  peut  en  attribuer  d'autres  à 
la  turbulence  et  à  l'insubordination  des  in- 
digènes. Depuis  la  mort  d'Edgar,  l'administra- 
tion de  la  justice  avait  beaucoup  perdu  de  sa 
force;  en  dernier  lieu,  elle  s'était  trouvée  to- 
talement suspendue.  Le  défaut  de  punitions 
légales ,  la  licence  d'un  état  de  guerre  avaient 
laissé  les  passions  individuelles  sans  obstacle. 
On  commettait  avec  impunité  les  crimes  les 
plus  atroces  et  l'on  cherchait  à  s'indemniser 
de  ses  propres  pertes  en  dépouillant  ses  voisins. 
Les  parents  étaient  vendus  comme  esclaves  par 
leurs  parents  ;  les  enfants  au  berceau,  par  leurs 
pères  et  mères  -,  les  esclaves  de  leur  côté  se 
révoltaient  souvent  contre  leurs  maîtres,  pil- 
laient leurs  propriétés  et  désertaient  ensuite  à 
l'ennemi  B.  Les  thanes  de  chaque  diclrict  adop- 
tèrent à  la  fin  l'usage  général  de  la  nation.  Au 
lieu  de  s'unir  à  leurs  voisins  contre  l'ennemi 

1  Chron.  sax.,  141,  142.  Ang.  sac,  n,  132. 

2  Serm.  Lupi,  apud  Hicks,  103. 
5  Chron.  sax.,  138. 

4  Chron.  sax.,  134. 

s  Serm.  Lupi,  apud  Hicks,  diss.  épis.  99,  106.  Lang- 
becks,  n,  464,  469, 
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commun ,  ils  négociaient  pour  leur  propre  sé- 
curité -,  et  le  paiement  d'une  somme  d'argent 
renvoyait  momentanément  les  barbares  dans 
un  autre  comté,  où  ils  répétaient  les  mêmes 
ravages  et  arrachaient  de  pareilles  contribu- 
tions '. 

On  peut  rapporter  à  cette  époque  l'origine 
des  taxes  directes  et  annuelles.  Les  sommes 
qu'Éthelred  livrait  si  fréquemmeut  aux  gens  du 
Nord  étaient  levées  par  un  impôt  territorial, 
qui  ne  cessa  point  avec  la  cause  de  son  établis- 
sement ,  mais  que  l'on  continua  pendant  des 
siècles,  sous  le  prétexte  de  pourvoir  à  la  dé- 
fense du  royaume2.  Les  taxes  furent  d'abord 
réparties  avec  une  apparenle  équité  ;  mais  elles 
donnèrent  bientôt  naissance  à  de  nombreuses 
concussions  et  conséquemment  à  beaucoup  de 
misère.  Partout  où  l'on  savait  qu'il  existait  de 
l'argent,  les  officiers  du  roi  le  requéraient,  et 
l'on  regardait  l'exécution  d'un  premier  paiement 
comme  une  preuve  suffisante  de  la  possibilité 
d'en  faire  un  second.  Par  ces  exactions  répétées, 
jointes  aux  déprédations  de  l'ennemi ,  les  pro- 
priétaires les  plus  opulents  étaient  souvent  ré- 
duits à  une  pénurie  absolue.  Un  seul  exemple 
suffira  au  lecteur  pour  s'en  former  une  idée. 
En  1005,  Godric  fut  nommé  abbé  de  Croyland  ; 
dans  cette  même  année  et  dans  les  sept  autres 
qui  la  suivirent,  les  taxes  levées  sur  le  monas- 
tère par  le  roi,  l'ealdorman  et  les  officiers  in- 
férieurs montèrent,  d'après  un  calcul  certain, 
à  la  somme  annuelle  de  quatre  cents  marcs.  En 
1013,  Svveyn  pilla  tous  les  manoirs  appartenant 
à  l'abbaye,  et  une  foule  d'indigènes  fuyant  l'é- 
pée  des  barbares  cherchèrent  un  asile  à  Croy- 
land. Le  bon  vieillard  les  reçut  a  bras  ouverts, 
les  consola  dans  leur  malheur  et  s'engagea  à 
les  garder  aussi  longtemps  que  ses  moyens  le 
permettraient.  Il  réserva  le  chœur  et  les  cloîtres 
pour  ses  propres  moines  et  ceux  du  voisinage  ; 
il  assigna  au  clergé  la  nef  de  l'église  pour  sa  ré- 
sidence 5  il  logea  les  laïques  dans  les  autres  ap- 
partements de  l'abbaye,  et  plaça  les  femmes  et 
les  enfants  dans  des  bâtiments  temporaires 
élevés  à  la  hâte  dans  le  cimetière.  La  charité  de 
Godric  éveilla  la  cupidité  de  Sweyn.  Il  or- 
donna à  l'abbé  de  porter  mille  marcs  à  Lincoln, 

1  Chron.  sax.,m,  140,  141. 

2  Hunling.,  v,  f.  205.  Il  fut  appelé  danegelt  (impôt 
danois)  et  devint  une  laxe  annuelle  sur  les  terres  de 
douze  sous  par  hide.  Le  clergé  en  était  exempt.  Leg. 
sax.  Ed.,  Con.,  xi,  p.  198. 


à  un  jour  désigné,  sous  peine  de  voir  raser  son 
monastère-,  et,  non  content  de  cette  somme,  il 
lui  en  extorqua  mille  autres  dans  les  trois  mois 
suivants.  A  peine  avait-on  satisfait  à  ces  de- 
mandes que  les  officiers  d'Ethelred  parurent. 
Ils  accusèrent  Godric  d'être  l'allié  de  Sweyn. 
On  prétendit  considérer  comme  une  trahison  le 
paiement  de  la  somme  qui  lui  avait  été  enlevée 
par  violence,  et  il  fut  forcé  d'envoyer  au  roi 
deux  mille  marcs  afin  de  recouvrer  sa  faveur. 
Outré  de  ces  procédés  iniques  et  réduit  à  l'in- 
digence, Godric,  pour  dernière  ressource, 
implora  la  protection  de  Norman,  puissant 
vassal  de  l'ealdorman  Édric  ;  et  ce  chef,  en  con- 
sidération du  don  qui  lui  fut  fait  pour  cent  ans 
d'un  manoir  considérable ,  se  déclara  patron  de 
l'abbaye  et  s'engagea  à  la  proléger  de  son 
épée  contre  toute  demande  injuste  ». 

(1013.)  La  renommée  du  succès  de  Thurchil 
et  le  bruit  de  son  arrangement  subséquent 
avec  Élhelred  avaient  pénétré  jusqu'en  Da- 
nemark. Sweyn ,  jaloux  de  la  réputation  autant 
que  mécontent  de  l'infidélité  de  ce  chef,  appela 
tous  ses  vassaux  sous  son  étendard  et  déclara 
ouvertement  son  intention  de  tenter  la  con- 
quête de  l'Angleterre.  Les  richesses  de  la  flotte 
et  la  magnificence  de  la  galère  royale  sont  dé- 
crites dans  des  termes  d'admiration  par  un 
historien  comtemporain  :  nous  ne  refuserons 
pas  de  croire  à  son  récit  si  nous  nous  rappelons 
que  le  Danemark  était,  depuis  des  siècles,  le 
dépôt  de  déprédations  presque  constamment 
heureuses2.  Sweyn  fit  voile  pour  Sandwich-,  il 
échoua  dans  une  tenlalive  qu'il  fit  pour  séduire 
les  mercenaires  danois,  et  il  dirigea  alors  sa 
course  vers  l'embouchure  de  THumber.  Il  re- 
çut successivement  à  Gainsborough  la  sou- 
mission des  Norlhumbres,  des  gens  de  Lin- 
desey,  de  ceux  des  Cinq-Bourgs  et  des  autres 
habitants  du  nord  du  Watling-Street.  II  en  in- 
corpora une  partie  dans  ses  troupes  et  leur 
ordonna  de  lui  fournir  des  provisions  et  des 
chevaux.  Comme  la  conquête  était  son  but,  il 
résolut  d'extorquer  par  la  terreur  la  soumis- 
sion du  sud  de  l'Angleterre  5  et  les  ordres  qu'il 
publia  avant  de  se  remettre  en  marche  furent 
dignes  de  la  barbarie  du  chef  et  de  ses  com- 
pagnons. Ils  prescrivaient  de  ravager  le  pays 

1  Ingulf,  55,  57. 

2  Kncom.  Emmœ,  Mascrcs,  p.  9.  Des  girouettes  en 
forme  d'oiseaux  ou  de  dragons  étaient  placées  sur  des 
mâts  pour  marquer  la  direction  du  yent. 
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ouvert,  de   piller  les  églises,  de  brûler   les  i  invitèrent  Élhelred  à  remonter  sur  le  trône1 


villes  et  de  passer  tous  les  hommes  et  enfants 
maies  au  fil  de  l'épéc  '.  Du  Walling-Streel  à  la 
Tamise,  ces  instructions  furent  exactement 
suivies  ;  les  habitants  d'Oxford  apaisèrent  sa 
colère  par  des  prières  cl  des  otages  :  les  citoyens 
de  Winchester  suivirent  leur  exemple-,  et  l'en- 
vahisseur, emporté  par  le  cours  de  ses  succès  } 
conduisit  en  toute  haie  ses  troupes  sous  les 
murs  de  Londres.  Cette  cité  était  défendue  par 
Elhelred  et  par  Thurchil,  dont  les  négociations, 
l'adresse,  le  courage  déconcertèrent  les  strata- 
gèmes et  les  assauts  de  l'ennemi.  Sweyn  se 
consola  de  ce  désappointement  en  renouvelant 
ses  premières  cruautés  ;  se  dirigeant  lentement- 
vers  Balh,  il  se  proclama  roi  d'Angleterre, 
appela  à  sa  cour  les  thanes  de  Wessex ,  de 
Mercie  et  de  Norlhurnbrie,  et  les  contraignit  à 
prêter  serment  d'allégeance  au  roi  des  Danois. 
Cette  défection  générale  jeta  l'alarme  dans  la 
métropole.  La  fidélité  chancelante  des  habitants 
porta  le  roi  et  Thurchil  à  se  retirer  avec  la 
flolleà  Grcenwich;el  l'autorité  de  l'usurpateur 
s'établit  rapidement  à  Londres  même.  Elhel- 
red alors  s'abandonna  au  désespoir.  Il  recom- 
manda sa  femme  et  ses  enfants,  gardés  par 
cent  quarante  cavaliers  seulement,  aux  soins 
de  son  beau-frère  Richard,  et  fit  voile  clan- 
destinement pour  l'île  de  Wight  avec  un  petit 
nombre  de  thanes  et  de  prélats  encore  attachés 
à  sa  fortune.  Il  y  resta  caché  jusqu'à  ce  qu'un 
messager  d'Emma  vint  lui  proposer  un  asile 
assuré  en  Normandie2. 

(1014.)  Les  succès  des  chefs  du  Nord  étaient 
souvent  accompagnés  de  révolutions  surpre- 
nantes, et  l'on  voyait  leurs  trônes,  que  la  ter- 
reur seule  avait  établis,  renversés  au  premier 
choc.  Ce  fut  dans  la  seconde  semaine  de  jan- 
vier qu'Élhelred  s'enfuit  d'Angleterre  et  aban- 
donna la  couronne  à  son  compétiteur  victo- 
rieux ;  et  dans  la  première  semaine  de  février, 
la  mort  imprévue  de  ce  compétiteur  ramena 
le  roi  fugitif  et  rétablit  son  autorité.  Sweyn, 
avant  de  mourir,  avait  appelé  son  fils  Canule 
à  lui  succéder,  et  les  acclamations  de  l'armée 
avaient  confirmé  la  volonté  du  monarque  ; 
mais  les  Anglais,  ne  redoutant  plus  le  génie  du 
conquérant  et  regardant  ce  moment  comme 
favorable  pour  recouvrer  leur  indépendance  , 


'  Fior.,  G14.  West.,  201. 

7  Giron,  sox.,  143,  1H.  Mïilm.,  30.  West.,  202. 


Son  fils  Edouard  eut  une  entrevue  avec  les 
thanes  à  Londres  :  on  convint  que  le  roi  par- 
donnerait toutes  les  offenses  passées ,  qu'il 
gouvernerait  selon  les  lois  et  que,  dans  les  oc- 
casions importantes,  il  suivrait  les  avis  du 
grand  conseil  ;  que  les  thanes,  de  leur  côté , 
jureraient  de  défendre  son  autorité  et  de  ne 
se  jamais  soumellre  à  un  souverain  danois. 
Elhelred  revint  au  milieu  du  carême;  on  le 
reçut  avec  enthousiasme,  et  il  leva  promplc- 
ment  une  armée  afin  d'attaquer  l'ennemi  dans 
le  Lindesey.  Canule  ne  pouvait  se  mesurer 
avec  les  forces  supérieures  des  Anglais,  et  s'en- 
fuit avec  soixante  vaisseaux,  abandonnant  ses 
alliés  à  la  merci  des  vainqueurs.  On  ravagea 
la  contrée,  et  tout  habitant  d'extraclion  danoise 
fut  passé  au  fil  de  l'épéc.  Canule,  pour  venger 
le  sort  de  ses  amis ,  fit  couper  les  oreilles,  le 
nez  et  la  main  aux  otages  qu'on  avait  remis  à 
son  père.  Dans  cet  état  de  mutilation,  les  fils 
des  plus  nobles  familles  anglaises  furent  dé- 
barqués à  Sandwich  comme  un  exemple  cruel 
des  inexorables  représailles  destinées  à  ceux 
qui  se  révolteraient  contre  l'autorité  des  Da- 
nois et  blesseraient  leurs  intérêts.  Canutc  re- 
tourna ensuite  dans  sa  patrie  2. 

(1015.)  On  devait  penser  que  les  Anglais, 
délivrés  de  l'oppression  de  l'ennemi,  emploie- 
raient cet  intervalle  de  repos  à  se  mettre  en 
garde  contre  les  dangers  futurs;  mais  la  mé- 
fiance et  la  trahison  vinrent  encore  les  en  dis- 
traire et  diviser  leurs  conseils.  Elhelred  con- 
voqua une  assemblée  de  witans  à  Oxford,  et 
son  premier  soin  fut  de  reprendre  sur  une 
plus  petite  échelle  le  système  de  massacres 
dont  il  venait  d'être  si  sévèrement  puni.  II 
immola  un.  grand  nombre  de  thanes  d'extrac- 
tion danoise  à  ses  soupçons  ou  à  sa  vengeance  ; 
mais  Sigefcrth  et  Morcar,  chefs  des  Sept- 
Bourgs  ,  élaient  trop  puissants  pour  qu'on  les 
attaquai  ouvertement  et  sans  danger.  Dans  ces 
occasions  la  politique  du  roi  ne  dédaignait  pas 
de  recourir  au  poignard  de  l'assassin.  Les 
comtes,  qui  n'avaient  aucune  défiance,  furent 
invités  à  un  banquet  par  Edric ,  son  favori ,  et 
au  milieu  du  festin  un  corps  d'hommes  armés 
les  massacra.  Les  vassaux,  effrayés  du  sort 
de  leurs  seigneurs  (tords),  s'enfuirent  vers  l'é- 

1  En  corn.  Emm.,  p.  9. 

2  Giron.  sa.x.,  145.  Fior.,  (Ï15.  Hunt,,207, 
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glise  de  Saint-Frideswitha  :  chassés  des  por- 
tes, ils  cherchèrent  un  refuge  dans  la  tour; 
mais  Ethelred,  irrité  de  leur  résistance,  or- 
donna de  mettre  le  feu  à  l'édifice  sacré,  et  il 
eut  la  satisfaction  de  voir  ses  ennemis,  réels  ou 
supposés,  périr  dans  l'incendie.  Une  telle  con- 
duite n'était  pas  de  nature  à  lui  concilier  l'es- 
time ou  a  lui  assurer  la  fidélité  de  ses  sujets. 
La  suite  prouva  qu'il  ne  pouvait  plus  même 
commander  l'obéissance  dans  sa  propre  fa- 
mille. Edmond ,  son  fils  aîné,  lui  demanda  les 
possessions  des  deux  comtes  -,  le  père  l'ayant 
refusé,  le  jeune  prince  parlit  en  toute  haie 
pour  Malmsbury,  épousa  Algive,  veuve  deSi- 
gefcrlh,  que  le  roi  avait  confinée  dans  le  mo- 
nastère ,  se  rendit  avec  elle  dans  le  Northum- 
berland ,  et  par  l'influence  de  sa  femme  ob- 
tint des  habitants  des  Sept-Bourgs  de  le  recon- 
naître pour  leur  chef.  Éthelred  fut  contraint 
d'acquiescer  à  celte  insulte  à  son  aulorilé  '. 

Au  commencement  de  l'hiver,  Thurchil  re- 
cul vingt  et  un  mille  livres  en  récompense  de 
ses  services  passés  ;  mais,  soit  qu'il  suspeclât  le 
caractère  capricieux  d'Élhelred  ou  qu'il  crai- 
gnit le  ressentiment  de  son  souverain  naturel , 
il  retourna  avec  neuf  voiles  en  Danemark  et, 
à  force  de  sollicitations,  obtint  son  pardon  de 
Canule.  Les  mille  navires  que,  suivant  les  écri- 
vains du  Nord  ,  ce  prince  avait  rassemblés  pour 
envahir  l'Anglelerre,  sont  réduits  à  deux  cents 
par  un  historien  contemporain  ;  mais  il  décrit 
dans  des  termes  pompeux  la  richesse  de  leur 
équipement  et  nous  assure  que  parmi  les 
guerriers  qui  les  montaient,  il  n'en  existait  pas 
un  seul  de  naissance  ignoble  ni  qui  eût  passé 
l'âge  viril,  qui  ne  fût  distingué  clans  les  armes 
ou  capable  de  lutter  à  la  course  contre  le  che- 
val le  plus  rapide 2.  Sandwich  était  à  cette  épo- 
que le  port  le  plus  célèbre  de  l'Angleterre  \ 
Là,  Thurchil  sollicita  et  obtint  la  permission 
d'effacer  la  honte  de  sa  déloyauté  passée.  Il 
débarqua  le  premier,  mais  on  le  reçut  avec 

1  Chron.sax.,  146.  Malm.,  39.  Flor.,  G1G.  Westm., 
202.  Les  Fif-Burghers  ,  ou  les  habitants  des  Cinq- 
Bourgs,  Leicesler,  Stamford  ,  Derby,  Noltingham  et 
Lincoln,  sont  bien  connus  dans  notre  histoire.  Mais 
où  étaient  les  Sept -Bourgs?  Malmsbury  (41)  et  West- 
minster (303)  semblent  les  placer  dans  la  Northum- 
brie  ;  la  Chronique  saxonne  (14G)  et  Florence  (G1G)  y 
comprennent  les  Fif-Burghcrs. 

2  Encom.  Emm.,  12.  Langbcck,  1,  G7,  lis. 

3  Sandwich,  omnium  Anglorum  porluum  famosissi- 
mus.  Encom.  Emm.,  13,  14. 


résolution,  et  s'il  parvint  à  réussir,  ce  ne  fut 
pas  sans  perdre  les  plus  braves  de  ses  Danois. 
De  Sandwich,  Canule  longea  les  côtes  du  sud, 
ravagea  les  comtés  maritimes  et  força  les  Wcst- 
Saxons  à  la  soumission.  Une  armée  levée  dans 
le  Nord  par  Edmond  ,  une  autre  dans  la  Mcr- 
cie  par  Edric  ,  se  joignirent,  se  querellèrent  et 
se  séparèrent.  Le  ressentiment  d'Édric  le  jela 
sous  les  étendards  de  Canule,  et  son  exemple 
fut  suivi  par  un  corps  de  Danois  qui  avait  juré 
fidélité  à  Éthelred'. 

(1016.)  L'année  suivante,  après  une  tentative 
infructueuse  pour  lever  une  armée  dans  les 
comtés  du  Sud,  Edmond  se  mit  à  la  tète  des 
Norlhumbres,  que  leur  comte  Uhlrcd  avait  ap- 
pelés sur  le  champ  de  bataillé.  L'Angleterre 
devint  bientôt  la  proie  de  deux  armées  enne- 
mies, qui ,  au  lieu  de  se  chercher,  se  conten- 
taient de  piller  les  habitants  sans  défense.  Les 
royalistes  assouvirent  leur  vengeance  sur  les 
comtés  de  Staflbrt,  de  Salop  et  de  Lciccsler, 
dont  les  habitants  s'étaient  refusés  à  rejoindre 
leur  étendard;  et  Canule,  adoptant  un  sem- 
blable système,  permit  à  ses  troupes  le  pillage 
de  la  partie  orientale  de  la  Mercie  et  des  envi- 
rons dTork.  Uhlred ,  rappelé  pour  protéger 
ses  propres  domaines  et  trouvant  la  résistance 
impossible,  offrit  de  se  soumettre.  On  accepta 
ses  propositions,  et  son  serment  de  fidélité  fut 
suivi  d'un  ordre  pour  son  exécution.  Le  Da- 
nois l'avait  sommé  de  venir  à  sa  cour  à  Wiheal  : 
un  rideau  suspendu  en  travers  de  la  salle  ca- 
chait Thurebrand  avec  une  troupe  d'assassins, 
et  le  comte,  sans  défense,  tomba  victime  de  la 
perfidie  de  son  nouveau  souverain.  Quarante 
de  ses  vassaux  partagèrent  son  sort 2. 

1  Quarante  navires.  Chron.  sax.,  14G.  Flor.,  Glfi. 
La  force  des  armées  danoises  est  toujours  calculée 
dans  nos  anciens  écrivains  par  navires,  D'après  diffé- 
rentes remarques,  je  conjecture  qu'un  navire  com- 
plètement équipé  contenait  environ  quatre-vingts 
hommes. 

2  Chron.  sax.,  147,  148.  Malm.,  40.  Encom.  Emm., 
V).  L'histoire  d'Uhlred  et  de  sa  famille  fournit  des 
preuves  frappantes  de  la  barbarie  de  ce  temps.  Quand 
Malcolm,  roi  d'Ecosse,  mit  le  siège  devant  Durham, 
Ubtrcd  remplit  les  fonctions  de  son  \ieux  père,  le  comte 
dcWallheof,  eldéfit  l'ennemi.  Après  la  victoire,  il  choisit 
les  plus  beaux  hommes  parmi  les  morls,  ordonna  de  leur 
couper  la  tête,  de  les  laver  dans  la  rivière  et  de  les 
fixer  avec  leurs  longues  Iresscs  de  cheveux  sur  des  po- 
teaux autour  des  murailles  de  la  ville.  En  récompense 
de  ce  service,  Éthelred  le  nomma  comte  et  lui  donna 
sa  (illi^  Elfgive  en  mariage.  Sa  première  femme  était 
fille  du  riche  lhane  Styr  ;  il  avait  épousé  avec  elle  les 
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Accablé  de  soucis ,  épuisé  par  les  maladies, 
Élhelred  avait  résigné  la  défense  du  trône  au 
courage  cl  à  l'activité  d'Edmond.  Lorsque  Ca- 
nule arriva  du  Danemark,  il  était  retenu  dans 
son  lit  à  Cosham  ,  dans  le  Wiltshire.  Pour  plus 
grande  sûreté,  on  le  transporta  à  Londres,  où 
il  languit  tout  l'hiver  ;  mais  sa  constitution  était 
détruite,  et  le  23  avril ,  il  termina  son  règne 
long  et  calamiteux,  au  moment  même  où  les 
barbares  se  préparaient  à  l'assiéger  dans  sa 
capitale.  Edmond,  Edwy  et  Àlhelstan,  ses  fils 
par  sa  première  femme,  vivaient  encore.  11 
avait  d'Emma  deux  autres  fils,  Edouard  et 
Alfred'. 

EDMOND. 

Si  les  efforts  personnels  d'un  seul  homme 
avaient  pu  prévenir  l'assujettissement  de  l'An- 
gleterre, ce  glorieux  résultat  eût  été  le  fruit 
du  courage  et  de  la  persévérance  d'Edmond. 
Il  était  à  Londres  lors  de  la  mort  de  son  père 
(1016)  et  fut  immédiatement  proclamé  roi  par 
les  citoyens.  Canute  était  posté  à  Soulhampton, 

querelles  de  sa  famille  et  s'était  engagé  à  servir  la  ven- 
geance de  son  beau-père  par  la  mort  de  Thurebrand, 
l'ennemi  des  nobles.  Mais  Thurebrand  déjoua  toutes 
ses  machinations,  et  à  la  fin,  comme  nous  l'avons  vu, 
obtint  le  consentement  de  Canute  pour  infliger  à  son 
ennemi  la  peine  que  celui  avait  voulu  lui  faire  subir. 
Le  meurtrier,  cependant,  tomba  bientôt  après  sous 
l'épée  d'Aldred  ,  fils  de  celui  qu'il  avait  assassiné.  Le 
devoir  de  la  vengeance  se  trouva  dès  lors  dévolu  à 
Ceorl,  fils  de  Thurebrand.  Les  deux  chefs  passèrent 
plusieurs  années  à  comploter  leur  mutuelle  destruc- 
tion :  ils  se  réconcilièrent  par  l'intervention  de  leurs 
amis,  et  cet  accommodement  fut  confirmé  par  des  ser- 
ments de  fraternité  et  la  promesse  de  faire  ensemble 
un  pèlerinage  à  Rome.  Aldretl  visita  Ceorl  dans  sa 
maison,  en  fut  traité  avec  une  tendresse  apparente  et 
puis  traîtreusement  assassiné  dans  la  forêt  de  lîides- 
dale.  Ceorl  échappa  au  sort  qu'il  méritait;  mais,  à 
quelques  années  de  là,  ses  fils,  réunis  à  un  festin  chez 
leur  frère  aine,  prés  d'York,  furent  surpris  par  Wal- 
theof,  petit-fils  d'Aldred.  Toute  la  famille  fut  massa- 
crée, à  l'exception  de  Sumerlède,  qui  se  trouva  par 
hasard  absent,  et  Canute,  qui  dut  la  vie  à  la  commi- 
sération qu'inspira  son  aimable  caractère.  Sim.  Dun., 
81,  82.  Cette  haine  héréditaire,  qui  se  perpétuait  de- 
puis cinq  générations,  s'éteignit  enfin  par  la  conquête 
des  Normands.  Par  ce  fait,  le  lecteur  peut  juger  de  la 
désunion,  de  la  méfiance  et  de  l'esprit  de  trahison  qui 
existaient  dans  des  armées  composées  de  vassaux  dont 
les  chefs  se  croyaient  obligés,  par  le  devoir  le  plus  sa- 
cré, à  chercher  leur  destruction  mutuelle.  C'est  à  ce 
préjugé  que  les  Danois  durent  en  grande  partie  leurs 
succès. 

1   Chron.  sax.,  146,  148. 


où  les  thanes  de  Wcsscx  le  reconnaissaient  à 
regret  pour  leur  souverain.  Les  préparatifs  du 
siège  de  la  capitale,  dernier  boulevard  de  l'in- 
dépendance anglaise,  étaient  désormais  ache- 
vés, et  une  flolte  de  Irois  cent  quarante  voiles, 
portant  une  armée  de  vingt-sept  mille  hom- 
mes, se  trouvait  (réunie  à  l'embouchure  de  la 
Tamise  ».  Edmond  et  son  frère,  la  reine  douai- 
rière Emma,  deux  évèques  et  plusieurs  hom- 
mes distingués  étaient  renfermés  dans  la  ville. 
Canule  pouvait  couper  aisément  les  communi- 
cations par  terre  -,  mais  empêcher  l'entrée  et  la 
sortie  par  eau  était  une  entreprise  qui  offrait 
de  plus  grandes  difficultés.  Comme  les  fortifi- 
cations du  château  gênaient  la  navigation  de 
la  rivière,  on  parvint  à  force  de  travail  a  creu- 
ser un  canal  le  long  de  la  rive  droite,  et  l'on  y 
amena  un  nombre  considérable  de  navires  ; 
ainsi  les  gens  du  Nord  devinrent  maîtres  de  la 
Tamise  au-dessus  et  au-dessous  de  la  cité.  La 
valeur  des  habitants  repoussa  pourtant  tous 
les  assauts  et  força  les  Danois  à  tenter  l'in- 
fluence des  promesses  et  des  menaces.  Canule 
demanda  qu'on  lui  remît  Edmond  et  son  frère  ; 
qu'on  lui  payât  quinze  mille  livres  pour  la  ran- 
çon de  la  reine,  douze  mille  pour  celle  des 
évèques,  et  qu'on  lui  donnât  trois  cents  otages 
comme  gage  de  la  fidélité  des  citoyens.  A  ces 
conditions,  il  promettait  aux  habitants  sa  pro- 
tection -,  le  refus  condamnait  la  ville  au  pillage 
et  aux  flammes  2. 

Edmond ,  persuadé  qu'il  fallait  tous  les  ef- 
forts d'une  armée  pour  sauver  la  capitale, 
chercha  à  s'échapper  en  profitant  des  ombres 
de  la  nuit.  Un  bateau,  où  se  cachèrent  les 
deux  frères  de  sang  royal ,  traversa  le  Hotte 
danoise5,  les  sauva,  et  tous  les  habitants  du 

1  Nous  devons  ce  renseignement  à  Ditmar  ,  éveque 
de  Mersburgh,  qui  le  reçut  la  môme  année  d'une  de 
ses  connaissances.  Il  nous  dit  que  chacun  des  navires 
de  Canute  portait  un  équipage  de  quatre-vingts  hom- 
mes. Bouquet,  x,  134. 

2  Ditmar,  ibid.  Chron.  sax.>  148. 

3  Ditmar,  ibid.  Il  est  singulier  que  l'ami  de  Ditmar 
appelle  le  frère  d'Edmond  Athelstan  et  dise  qu'il  fut 
tué  dans  la  première  affaire.  Ce  prince  est  inconnu  à 
nos  historiens  nationaux.  Toutefois,  dans  son  testa- 
ment, publié  par  Lye(£Hc.  app.,  n°  5),  il  appelle  sou- 
vent Elhelred  son  père,  Elfride  sa  grand'mère,  Edmond 
et  Edwy  ses  frères.  On  a  supposé  que  l'auteur  de  ce 
testamcntfut  tué  par  les  Danois  en  1010;  mais  l'Athels- 
tan  qui  succomba  dans  cette  occasion  n'était  pas  fils 
du  roi  :  c'était  son  athum,  ou  l'époux  de  sa  fille. 
Chron.  sax.,  139. 
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Wessex  accoururent  sous  leur  étendard.  Ils 
surprirent  un  parti  de  pillards  dans  la  foret  de 
Gillingham;  niais  ils  eurent  bientôt  à  com- 
battre Canule  lui-même  ,  qui,  laissant  un  dé- 
tachement pour  observer  la  cité,  s'était  avancé 
avec  le  reste  de  ses  forces  dans  l'intention  d'é- 
craser le  pouvoir  croissant  de  son  compétiteur. 
La  bataille  de  Scearstan  est  célèbre  dans  les 
écrits  de  nos  annalistes.  Edmond  plaça  au  front 
de  son  armée  ses  guerriers  les  plus  estimés;  le 
reste  se  forma  en  un  corps  de  réserve.  Les  Da- 
nois avaient  dans  leurs  rangs  Édric  et  iElmer 
et  les  habitants  de  Wilts  et  de  Somerset.  L'a- 
charnement des  combattants  fut  tel  que  la 
nuit  seule  put  mettre  fin  au  combat.  11  recom- 
mençait le  malin  suivant  quand  Edmond,  qui 
épiait  son  adversaire,  coupa  d'un  coup  de  sa 
hache  d'armes  le  bouclier  du  Danois  et  blessa 
son  cheval  à  l'épaule.  Une  foule  de  guerriers 
du  .Nord  se  précipita  entre  eux  pour  protéger 
leur  monarque,  et  Edmond  se  relira  lentement 
devant  cette  multitude.  Édric  coupa  la  tôle 
d'Osmear,  qui  avait  été  tué,  et,  la  tenant  à  la 
main,  s'écria  :  «  Voici  la  tête  d'Edmond I  »  A 
celte  vue,  quelques  Anglais  s'enfuirent.  Le 
prince,  indigné,  lança  son  épieu  contre  le  traî- 
tre, et,  gagnant  à  la  hâte  une  éminence,  décou- 
vrit son  visage  afin  d'être  reconnu  par  ses  trou- 
pes. La  bataille  fut  ainsi  rétablie,  et  une  se- 
conde fois  interrompue  par  les  ténèbres  de  la 
nuit1. 

Dans  ce  combat  meurtrier,  les  deux  armées 
avaient  cruellement  souffert  ;  mais  le  jour  nais- 
sant démontra  que  le  résultat  était  en  faveur 
des  Anglais.  Canute  s'était  déjà  mis  en  marche 
pour  Londres.  Edmond,  dès  qu'il  eut  réparé 
ses  perles ,  suivit  les  traces  du  Danois,  le  força 
à  lever  le  siège  et  lui  livra  une  seconde  bataille 
à  Brenlford.  Il  paraît  que  cette  fois  l'ennemi 
eut  l'avantage ,  puisqu'il  revint  sur  la  capitale  ; 
mais  ayant  été  repoussé  dans  l'assaut  qu'il 
tenta,  il  ravagea  la  contrée  voisine.  L'infati- 
gable Edmond  atteignit  les  pillards  à  Oxford, 
où  ils  éprouvèrent  une  défaite  signalée.  On  a 
prétendu  que  le  monarque  anglais  eût  pu  dé- 
truire entièrement  les  Danois  sans  les  perfi- 
des conseils  d'Édric,  encore  rentré  en  faveur i. 
Canule  fit  voile  pour  l'île  de  Sheppy.  A  un 
défi  personnel  du  héros  anglais   il  répliqua 

1  Chron.  sax.,  148,  140.  Flor.,  GIS.  KnytlingaSaga, 
p.  130. 
1  Chron.  sax.,  140.  Flor.,  018. 


froidement  :  «  Que  l'homme  qui  parle  de  se 
battre  en  hiver  prenne  soin  d'èlre  prêt  pour 
l'été*  ». 

Peu  de  jours  après,  les  guerriers  du  Nord 
avaient  quitté  l'île  de  Sheppy  et  portaient  la 
dévastation  dans  le  comté  d'Essex.  Edmond 
les  rencontra  à  Assinglon.  Les  Danois  déployè- 
rent au  champ  de  bataille  le  mystérieux  éten- 
dard de  leurs  pères-,  et  Thurchil,  tirant  pré- 
sage du  vol  d'un  corbeau ,  leur  promit  une 
victoire  certaine2.  Edmond  avait  partagé  ses 
forces  en  trois  divisions;  mais  pendant  l'atta- 
que, Édric,  soit  trahison  ou  lâcheté,  s'enfuit 
avec  la  sienne.  Depuis  trois  heures  de  l'après- 
midi  jusqu'au  coucher  du  soleil ,  le  désespoir 
soutint  les  indigènes;  quelques-uns  même  con- 
tinuèrent le  combat  à  la  clarté  de  la  lune  ;  mais 
enfin  ils  s'enfuirent  dans  toutes  les  directions 
et  cherchèrent  à  profiter  de  leur  connaissance 
du  pays  pour  échapper  aux  poursuites  de  l'en- 
nemi. Cette  défaite  fut  des  plus  funestes  pour 
l'avenir  et  les  espérances  d'Edmond.  Presque 
toute  la  noblesse  des  Wesl-Saxons  y  périt.  Les 
Danois  enterrèrent  leurs  morts  ;  ils  dépouillè- 
rent les  corps  des  Anglais  et  les  laissèrent  nus 
sur  le  champ  de  bataille3. 

Canule  suivit  son  compétiteur  dans  le  Glo- 
ceslershire  et  lui  eût  livré  une  autre  bataille 
si  les  chefs  dans  les  deux  armées  n'eussent  élé 
fatigués  de  celte  guerre  sanglante.  Forcés  de 
céder  aux  représentations  de  leurs  troupes,  les 
deux  rois  se  rencontrèrent  dans  l'île  d'Olncy, 
échangèrent  des  serments  et  des  présents  et 
passèrent  un  compromis.  On  désigna  la  Ta- 
mise comme  limite  de  leurs  possessions  res- 
pectives. La  Mercie  et  la  INorlhumbrie  furent 
le  partage  de  Canule  ;  Edmond  conserva  le 
reste  avec  la  suprématie  royale;  mais  la  taxe 
appelée  dancgelt  (impôt  danois)  fut  étendue 
aux  deux  royaumes  et  destinée  à  couvrir  les 

1  Qui  aves  ducllum  in  hicme,  cave  ne  deficias  ap- 
liorc  lempore.  Eneom.  Emm.,  10. 

'*  lùid.  Encom.  Emm.,  lG.Carnbènc  croit  retrouver 
dans  Ashdown  le  lieu  de  celle  bataille.  Gibson  préfère 
Assinglon  :  c'est  ce  dernier  que  je  suis,  car  le  nom  res- 
semble plus  à  Assaudun. 

5  Encom.  Emm.,  17,  18.  Chron.  sax.,  150.  Malm., 
40.  Flor.,  618.  Dans  celte  bataille  périrent  les  caldor- 
men  JE\k\c,  Godwin,  Ulfketel  et  Élhelward.  Éadnoth, 
évèque  de  Dorcbeslcr,  et  Wulsigc,  abbé  de  Ram  sa  y  , 
furent  tués  comme  ils  disaient  la  messe  pour  le  salut 
de  l'armée.  Ilist.  Elicn.,  302.  Juxla  morcm  Anglo- 
rum  vetercm  non  armis  sed  oralionum  suppetiis  pu- 
gnantem  exercitum  juvaluri.  Ilist.  Ram.,  \o-\. 
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dépenses  de  la  flotte  danoise.  Edmond  mourut 
dans  le  mois  qui  suivit  cette  pacification  et  fut 
enterré  près  des  restes  de  son  grand-père  à 
Glaslonbury.  Il  laissa  deux  fils  dans  l'enfance, 
Edouard  et  Edmond1. 

Le  règne  de  ce  roi ,  si  l'on  peut  appeler  rè- 
gne ce  qui  ne  fut  qu'une  lutte  pour  conserver 
l'existence,  ne  dura  que  sept  mois.  Toutefois, 
dans  ce  court  espace  de  temps,  il  combattit  vi- 
goureusement pour  la  défense  de  Londres ,  il 
livra  cinq  batailles,  et  jusqu'à  la  fatale  affaire 
d'Assington  ,  on  le  crut  destiné  à  rétablir  l'in- 
dépendance de  son  pays.  La  trempe  de  son 
armure  ou  sa  vigueur  corporelle  lui  valut 
le  surnom  de  Côle-de-Fer,  et  sa  mémoire  fut 
longtemps  honorée  par  la  reconnaissance  et 
l'admiration  de  ses  sujets.  Leur  orgueil  a  pro- 
digué au  caractère  du  héros  tous  les  ornements 
de  la  ficlion.  Pour  assigner  un  motif  au  dernier 
succès  de  Canule,  on  raconte  que  les  deux  rois 
s'étaient  livré  un  combat  singulier  dans  l'île 
d'OIney  ;  que  le  Danois,  se  reconnaissant  plus 
faible,  avait  attaqué  son  ennemi  par  des  flatte- 
ries ,  et  que  son  éloquence  cl  non  sa  bravoure 
avait  engagé  le  prince  anglais  à  consentir  au 
partage  du  royaume2.  11  ne  devait  pas  être 
permis  à  Edmond  de  mourir  suivant  le  cours 
ordinaire  de  la  nature.  Quelques  écrivains  ont 
attribué  sa  mort  à.Canutc,  celle  mort  qui  lui 
donnait  la  couronne  de  Wessex-,  d'autres  à 
Edric,  comme  si  le  meurtre  d'un  roi  lui  eût 
manqué  pour  combler  la  mesure  de  ses  trahi- 
sons. Les  deux  chambellans  d'Edmond  furent, 
dit-on ,  ses  assassins,  ou  bien  Édric,  ou  encore 
le  fils  d'Édric.  Quelques  auteurs  déclarent 
qu'ils  ignorent  les  circonstances  du  crime; 
d'autres  affirment  qu'il  reçut  un  coup  de  poi- 
gnard par  derrière,  dans  un  moment  secret  où 
il  ne  pouvait  se  tenir  sur  ses  gardes5.  Mais  le 
fait  en  lui-même  est  incertain.  La  Chronique 
saxonne  se  contente  de  dire  qu'il  trépassa  le 
jour  de  la  fèle  de  saint  André;  le  panégyriste 
d'Emma  dit  qu'il  fut  visité  de  Dieu,  c'est-à- 
dire  qu'il  mourut  subitement*. 

1  Chron  sax.,  150.  Encom.  Emmœ,  18,  10,  20. 
Waliingf.,  540.  Florence  (G18)  et  Westminster  (205) 
donnent  à  Edmond  Londres,  l'Essex  et  1'Est-A.nglie. 

2  Kiev.,  304.  West.,  205.  Hunt.,  208. 

3  Ingulf,  57.  Hunt.,  208.  West.,  205.  Hist.  Ram.  , 
434.  Miilm.,  40.  Sax.,  193. Hist.  Elien.,  502. 

1  Chron.  sax.,  1 50.  liens  Edmnndum  eduxit  e  cor- 
pore.  Encom.  Emm.,  20.  Hominem  exuit.  Waliingf.,. 
549.  Ambiguum  quo  casu  extinclus.  Malm.,40. 
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DANOIS. 

Souverains  danois.  —  Canutc.  —  Ilarold.  —  Hardicanule.  - 
Kacc  des  Saxons  rétablie.  —  Edouard  le  Confesseur.  —  Ha- 
rold.  —  Victoire  de  Guillaume  le  Conquérant. 

CANUTE. 

Après  la  mort  d'Edmond,  Canule  fut  élu  roi 
d'une  voix  unanime  par  la  nation.  Quelques- 
uns,  pour  justifier  leur  choix ,  prélendirent 
qu'aux  termes  de  la  pacification  d'OIney,  la 
couronne  lui  appartenait,  comme  au  survivant; 
d'autres,  qu'Edmond  l'avait  nommé  luleur  et 
protecteur  de  ses  enfants  ».  La  meilleure  raison 
à  donner  était  sa  puissance.  Personne  n'avait 
la  volonté  ou  la  hardiesse  de  renouveler  une 
sanglante  et  inutile  conlestalion. 

(1017.)  Le  premier  objet  de  la  politique  de 
Canule  fut  de  s'affermir  sur  le  trône.  L'âge 
tendre  des  fils  d'Edmond  les  rendait  actuel- 
lement peu  redoutables  ;  mais  ils  pouvaient ,  en 
avançant  en  âge,  devenir  des  compétiteurs 
dangereux.  Quoique  des  considérations  d'hu- 
manilé  ne  détournassent  pas  souvent  de  leurs 
projets  les  rois  de  la  mer,  Canutc  ne  trempa 
point  sa  main  dans  leur  sang,  mais  il  les  en- 
voya à  son  frère  utérin,  Olavc,  roi  de  Suède. 
Si  nous  voulons  en  croire  des  gens  qui  ne 
pouvaient  que  difficilement  le  savoir,  le  mes- 
sager qui  conduisait  les  enfants  avait  pour  ins- 
truction de  requérir  en  secret  d'Olave  Tordre 
de  les  assassiner.  Mais,  quelque  crédit  qu'on 
veuille  donner  à  ce  rapport ,  il  est  posilif  qu'ils 
furent  envoyés  de  Suède  à  la  cour  d'Etienne, 
roi  de  Hongrie 2.  Ce  prince ,  que  l'on  a  canonisé 
pour  ses  vertus ,  reçut  les  orphelins  avec  ten- 
dresse et  les  fit  élever  et  instruire  comme  ses 
propres  enfants.  Edmond  mourut  dans  sa 
jeunesse-,  Edouard  épousa  Agathe,  fille  de 

'  Il  fut  choisi  sponte  [Encom.  Emmœ,  p.  20),  om- 
nium consensu  (Ingulf,  58),  ex  prœdictà  concordiœ 
conditione  (Waliingf.,  549),  quia  Edmundus  vol  lierai 
Canutum  adjutorem  et  protectorcm  esse  filiorem  ejus, 
donec  regnandi  œtalcm  habuissent.  Flor.,  Cl  8. 

2  Mailros,  155.  Flor.,G19  Higden,  275.  Nos  chroni- 
queurs disent  qu'ils  furent  envoyés  à  Salomon,  roi  de 
Hongrie;  mais  Papebrochc  nous  démontre  que  ce  dut 
être  à  Élienne,  et  non  à  Salomon  ,  qui  n'était  pas  né 
avant  l'année  1051.  Jet.  SS.  Jan.,  u,  325. 
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l'empereur  de  Germanie  :  il  réclamera  plus 
lard  rallenlion  du  lecteur. 

Indépendamment  de  ces  enfants,  Canutc 
avait  à  se  garder  des  frères  d'Edmond.  Edwy 
résidait  en  Angleterre,  et,  pour  des  raisons 
que  nous  ne  connaissons  pas,  on  l'appelait  le 
«  roi  des  paysans.))  Il  fut  banni,  rappelé 
et  assassiné  au  sein  de  sa  famille.  On  dit  que  le 
roi  avait  fait  beaucoup  d'efforts  pour  engager 
le  puissant  thane  Élhelwold  a  commettre  ce 
meurtre,  et  qu'ayant  échoué  dans  cette  tenta- 
tive, il  corrompit  quelques-uns  des  propres 
domestiques  d'Edwy  '. 

Edouard  et  Alfred  .  frères  utérins  d'Edmond, 
se  trouvaient  en  Normandie,  et  AVallingford 
nous  assure  que  leur  oncle  Richard  avait 
équipé  une  flotte  pour  soutenir  leurs  préten- 
tions2. Mais  Canutc  eut  la  prudence  de  dé- 
sarmer son  ennemi  en  lui  demandant  en  ma- 
riage  sa  sœur,  la  veuve  d'Ethelred.  Accepter  la 
main  de  l'homme  dont  la  conduite  hostile  avait 
presque  privé  son  dernier  époux  de  son 
royaume,  de  celui  qu'on  soupçonnait  du 
meurtre  de  ses  bea'ux-fils,  de  celui  qui  avait 
dépouillé  ses  propres  enfants  de  la  couronne, 
c'est  une  action  qui  n'annonce  pas  dans  Emma 
une  grande  délicatesse  ;  mais  sa  jeunesse  et  sa 
vanité  furent  flattées  de  la  perspective  de  la 
royauté  ;  son  frère  consentit  à  regret  à  la  pro- 
position, elle  mariage  secélébra  solennellement 
dans  le  mois  de  juillet  1017.  On  était  préa- 
lablement convenu  que  les  enfants  qu'elle  au- 
rait de  Canule  succéderaient  à  la  couronne 
d'Angleterre;  condition  qui,  en  satisfaisant  le 
Normand ,  éteignait  les  espérances  de  ses 
neveux  anglo-saxons5. 

Canule  divisa  le  royaume  en  quatre  gou- 
vernements, j!  garda  le  Wesscx  pour  lui- 
même,  donna  lEsl-Anglie  à  Thurchil  el 
maintint  Eric  et  Edric  dans  leNorthumberland 
et  la  Mercie4.  Biais  Edric  reçut  bientôt  le  prix 

•  Chron.  sax. ,  151.  Flor.,  519.  Mailros  ,  155.  La 
Oironir/ne  saxonne  mentionne  deux  Edwy  bannis  au 
même  temps  ;  mais  il  parait  que  ee  n'est  qu'une  même 
personne,  d'après  Simon  (175),  Higdcn  (274),  lirorap- 
lon  (907),  Knyghlon  12417). 

2  Walling.,  550. 

*  Chron.  sax.,  151.  Encom.  Emmœ,  21.  Malm., 
40,  il. 

•Thurchil  fut  chassé  en  1021.  Citron,  sax.,  152, 
Voyez  un  long  détail  sur  ce  célèbre  Danois  dansLang- 
keck,  ii.  458.  Éric  éprouva  le  même  sort  que  Thurchil. 
Wesl  ,  207.  Malm.,  41, 


de  son  ancienne  perfidie.  Le  roi  célébrait  à 
Londres  les  fûtes  de  Noël  \  Edric  cul  l'impru- 
dence de  se  vanter  de  ses  services.  Canute,  se 
tournant  vers  Éric,  s'écria:  «  Qu'il  reçoive 
donc  ce  qu'il  mérite ,  afin  qu'il  ne  nous  trahisse 
pas  comme  il  a  trahi  Élhelrcd  el  Edmond.»  Le 
Norwégicn  le  tua  d'un  coup  de  sa  hache 
d'armes,  et  le  corps  fut  jeté  par  une  fenêtre 
dans  la  Tamise.  On  a  prétendu  que  Canule , 
après  avoir  tiré  avantage  de  la  trahison,  avait 
voulu  punir  le  traître  \  mais,  comme  il  ordonna 
en  même  temps  de  meltrc  à  mort  les  Normands 
et  les  principaux  vassaux  d'Edric,  il  y  a  des 
raisons  de  croire  qu'on  les  soupçonnait  de 
quelque  complot  contre  la  puissance  danoise. 
Leur  châtiment  est  un  sujet  de  triomphe  pour 
les  anciens  annalistes,  qui  attribuent  à  la  tra- 
hison d'Édric  l'assujettissement  de  leur  pays  ; 
mais  les  mêmes  écrivains  déplorent  le  deslin 
d'Élhelwcrd  el  de  Brihlric,  qui  périrent  avec 
eux,  et  que  l'on  comptait  parmi  les  membres 
les  plus  illustres  et  les  plus  irréprochables  de 
la  noblesse  anglaise'.  Les  terres  des  victimes 
furent  distribuées  entre  les  chefs  danois  \  toute- 
fois plusieurs  de  ceux-ci ,  pressentant  la  haine 
des  indigènes  et  craignant  pour  leur  existence, 
vendirent  leurs  biens  avec  la  permission  du 
roi  et  retournèrent  avec  le  prix  des  biens 
dans  leur  pays  natal2. 

Ces  émigrations  vers  le  Danemark  étaient 
fortement  encouragées  par  Canute,  qui,  se 
croyant  solidement  assis  sur  le  trône,  faisait 
tous  ses  efforts  pour  gagner  l'affection  de  ses 
sujets  anglais.  La  présence  de  Tannée  danoise 
était  pour  eux  un  sujet  continuel  d'inquiétude 
et  d'animosité  ;  mais  la  reconnaissance,  aussi 
bien  que  la  politique,  lui  prescrivait  de  ne 
point  la  renvoyer  sans  une  récompense  libé- 
rale (1018).  A  cet  effet,  on  leva  une  somme 
de  quinze  mille  livres  sur  les  citoyens  de 
Londres  et  une  autre  de  soixante-douze  mille 
sur  le  reste  de  la  nation.  Cette  charge  était  ac- 
cablante, mais  on  la  supporta  de  très-grand 
eaMir  quand  on  en  comprit  le  but  réel.  11  ne 
retint  de  tous  les  compagnons  de  ses  travaux 
et  de  ses  conquêtes  que  les  équipages  de 
quarante  navires  ,  environ  trois  mille  hommes, 

1  Encom.  Emmœ ,  20.  Malm.,  41.  On  dit  qu'Étiric 
fui  tué  digno  One  (Jng.,  58),  Swylhe  rihtlice  ;  ('/in>>>. 
sa.r.  ,  151  ;,  mais  les  autres  sine  culpà  (Mail.,  155. 
Fier.,  G10). 

tMstliam..,  438,  443,  445. 
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composant  probablement  le  tingmanna,  ou  la 
garde  royale,  qui,  dit-on,  se  montait  à  ce 
nombre  ».  C'était  un  corps  de  soldats  choisis  par 
Canule  parmi  toute  son  armée.  Il  les  comman- 
dait lui-même  :  les  chefs  lui  prêtaient  serment 
de  fidélité,  et  les  soldais  le  prêtaient  à  leurs 
chefs.  On  possède  encore  les  lois  qu'il  rédigea 
pour  eux  $  son  principal  objet  paraît  y  avoir 
été  de  prévenir  les  querelles  et  conséquem- 
ment  l'effusion  du  sang,  si  fréquentes  parmi 
ces  guerriers  turbulents.  Le  roi,  malheureuse- 
ment ,  fut  le  premier  à  violer  ses  propres  lois: 
il  tua  un  soldat  dans  un  accès  de  colère.  Sur- 
le-champ  il  assembla  les  thingmans  (gardes 
royaux),  descendit  de  son  trône,  reconnut  son 
crime  et  en  demanda  le  châtiment.  Tous  gar- 
daient le  silence.  Il  promit  alors  l'impunité  à 
tout  individu  qui  ferait  connaître  son  sentiment. 
Ses  gardes  remirent  la  décision  à  sa  propre  sa- 
gesse. Il  se  condamna  lui-même  à  payer  trois 
cent  soixante  talents  d'or,  neuf  fois  la  valeur 
de  l'amende  pécuniaire  ordinaire,  et  il  y 
ajouta  neuf  autres  talents,  comme  une  sorte 
de  compensation  ultérieure  2. 

Quoique  Canute  eût  été  baptisé  dans  son  en- 
fance ,  il  connaissait  fort  peu  les  doctrines  du 
christianisme.  Mais  dès  qu'il  fut  assis  sur  le 
trône  de  l'Angleterre,  les  préceptes  de  la  reli- 
gion adoucirent  la  férocité  de  son  caractère, 
et  ce  cruel  roi  de  la  mer  devint  insensiblement 
un  monarque  juste  et  bienfaisant.  Il  déplorait 
souvent  l'effusion  de   sang  et  la  misère  qui 

1  Chron.sax..  151.  Flor. ,  549.  Sim.,  Dunel.,  177. 
Ces  auteurs  diffèrent  tous  sur  la  somme  payée  par  les 
citoyens  de  Londres,  ia  portant  à  10,500,  11,000  ou 
15,000  livres.  Nous  apprenons  par  les  lois  d'Edouard 
le  Confesseur  qu'afin  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  Da- 
nois qui  restaient,  on  convint  qu'ils  jouiraient  de  «  la 
paix  du  roi;  »  que  si  l'on  assassinait  un  Danois ,  l'as- 
sassin reconnu,  a  moins  qu'il  ne  put  se  justifier  par 
une  des  épreuves  judiciaires ,  serait  abandonne  à  la 
justice,-  que  si  l'on  ne  pouvait  le  trouver  immédiate- 
ment ,  on  accorderait  aux  habitants  du  village  ou  du 
canton  où  le  meurtre  avait  eu  lieu  un  mois  et  un  jour 
pour  le  chercher;  que  s'ils  ne  pouvaient  le  découvrir, 
ils  auraient  à  payer  alors  une  amende  de  quarante- 
six  marcs;  que  s'ils  le  livraient  au  roi  dans  le  courant 
d'un  an  et  un  jour,  l'amende  leur  serait  remise;  mais 
que  s'ils  n'y  parvenaient  pas,  le  roi  garderait  quarante 
marcs  de  l'amende  et  remettrait  les  six  autres  aux  pa- 
rents ou  aux  seigneurs  du  mort.  Leg.  sax.,  199,  200. 

2  Langbeck  ,  m  ,  144  et  suiv.  Sax.,  199.  Le  thing- 
manna  était  aussi  appelé  thingliths  et  huscarles,  ce 
qui  signifie  thanes  guerriers ,  thanes  de  la  mer  et  do- 
mestiques. 


avaient  été  pour  les  indigènes  la  conséquence 
de  sa  rapacité  et  de  celle  de  son  [père,  et  re- 
connaissait qu'il  était  de  son  devoir  de  com- 
penser tant  de  souffrances  par  un  règne  pai- 
sible et  équitable1.  Il  les  traita  toujours  avec 
une  attention  marquée,  les  protégea  contre 
l'insolence  de  ses  favoris  danois,  plaça  les  deux 
nations  sur  le  pied  de  l'égalité  et  les  admit  in- 
distinctement aux  charges  de  confiance  et  à 
celles  qui  étaient  accompagnées  de -revenus 
considérables.  11  érigea  une  magnifique  église 
à  Assington,  théâtre  de  sa  dernière  victoire, 
et  fit  relever  de  leurs  ruines  les  édifices  reli- 
gieux qui  avaient  souffert  pendant  la  dernière 
invasion.  L'abbaye  de  Saint-Edmond,  triste 
monument  de  la  cruauté  de  ses  pères,  devint 
pour  des  siècles ,  grâce  à  ses  donations,  l'é- 
tablissement monastique  le  plus  riche  du 
royaume.  Dansunwitena-gemot  tenu  à  Oxford, 
il  confirma  les  lois  d'Edgar  et  engagea  les 
thanes  anglais  et  danois  à  oublier  de  part  et 
d'autre  toutes  les  anciennes  offenses  et  à  se 
promettre  pour  l'avenir  une  amitié  mutuelle  -. 
Il  fît  établir  «par  un  autre  witena-gemot,  à 
Winchester,  un  code  de  lois  basé  sur  les  or- 
donnances des  premiers  rois,  avec  les  additions 
qu'exigeait  l'état  présent  de  la  société.  Quel- 
ques particularités  intéressantes  peuvent  être 
tirées  de  ce  code.  1°  Le  roi  exhortait  tous  ceux 
qu'il  avait  chargés  de  l'administration  de  la 
justice  à  être  vigilants  dans  la  recherche  et  la 
punition  des  crimes ,  mais  avares  de  la  vie  des 
hommes  -,  à  user  d'indulgence  envers  le  repen- 
tir, mais  à  sévir  avec  rigueur  contre  le  coupable 
endurci-,  à  considérer  le  faible  et  l'indigent 
comme  dignes  de  pitié;  le  riche  et  le  puissant 
comme  méritant  toute  la  sévérité  de  la  loi  :  car 
les  premiers  sont  souvent  induits  à  commettre 
des  fautes  par  deux  causes  qui  n'atteignent  que 
rarement  les  seconds,  l'oppression  elle  besoin. 
2°  Il  blâmait  et  prohibait  l'usage  d'envoyer 
vendre  des  chrétiens  dans  les  pays  étrangers; 
cependant  la  raison  qu'il  en  alléguait  n'élait 
point  l'immoralité  de  l'institution  de  l'escla- 
vage, mais  seulement  que  ces  chrétiens  cou- 
raient le  danger  de  tomber  dans  les  mains  de 
maîtres  infidèles  et  d'être  entraînés  à  quitter 
leur  religion.  3°   L'incorporation  des  Danois 

1  Voyez  sa  charte  dans  Ingulf,  58. 

2  Ing.,  ibid.   Hist.  Ram,  437.  Encom.  Emmœ,  23, 
Giron.,  sax.,  151.  Mail.,  155. 
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avec  les  indigènes  ayant  fait  reparaître  dans 
l'île  les  rites  du  paganisme,  Canute  défendait 
le  culte  des  faux  dieux  du  soleil  ou  de  la  lune, 
du  feu  ou  de  l'eau ,  des  pierres  ou  des  fon- 
taines, des  forêls  ou  des  arbres.  En  même 
temps,  il  établissait  un  châtiment  pour  ceux 
qui  prétendaient  se  mêler  de  sorcellerie  et  ceux 
qui  se  nommaient  ouvriers  de  la  mort,  soit 
qu'ils  se  servissent  de  sorts,  de  flammes  ou 
de  tout  autre  charme.  4°  Il  divisait  en  trois 
branches  la  jurisprudence  qu'il  confirmait  :  le 
droit  des  West-Saxons,  celui  des  Mercicns  et 
celui  des  Danois.  Les  deux  premiers  existaient 
depuis  l'heptarchie  et  prévalaient  dans  leurs 
districts  respectifs;  le  troisième  avait  été  in- 
troduit dans  l'Est-Anglie  et  la  Northumbrie 
par  les  Danois  qui  s'y  étaient  établis  dès  le 
commencement  du  neuvième  siècle.  La  subs- 
tance de  tous  les  trois  était  la  même;  ils  ne 
différaient  que  dans  la  valeur  des  amendes  pé- 
cuniaires imposées  pour  divers  délits.  5°  Le 
roi,  voulant  soulager  son  peuple  d'une  partie 
du  fardeau  des  services  féodaux,  qui,  en  An- 
gleterre comme  chez  les  autres  nations  euro- 
péennes, allait  toujours  en  s'appesantissant, 
abolissait  totalement  la  coutume  de  lui  fournir 
des  provisions  gratuites,  défendait  à  ses  offi- 
ciers d'en  enlever  de  force  pour  son  usage 
et  commandait  à  ses  baillis  d'entretenir  sa 
table  avec  le  produit  de  ses  propres  fermes.  Il 
réduisait  à  un  taux  modéré  le  hériot ,  ou  droit 
d'hérédité ,  qui  se  payait  à  la  mort  du  tenan- 
cier, et  le  proportionnait  au  rang  du  décédé  , 
soit  qu'il  mourût  intestat  ou  non.  Il  s'occupait 
aussi  des  héritières,  que  leur  situation  sans  ap- 
pui exposait  trop  souvent  à  la  tyrannie  de  leurs 
seigneurs  (lords),  et  il  arrêtait  qu'aucune  fille 
ou  veuve  ne  pourrait  être  mariée  contre  sa 
volonté.  Enfin,  il  ordonnait  que  les  Danois  et 
les  Anglais  seraient  également  tenus  d'observer 
ces  lois  sous  peine  de  l'amende  d'un  simple 
were  !  pour  la  première  faute,  d'un  double 
were  pour  la  seconde  et  de  la  confiscation  de 
toutes  leurs  propriétés  pour  la  troisième  *. 

Quoique  Canute  résidât  ordinairement  en 
Angleterre,  il  visitait  souvent  le  Danemark. 
11  se  faisait  accompagner  d'une  flotte  anglaise 


'  Were ,  prix  du  rachat  de  sa  vie ,  évaluation  de 
l'homme  selon  son  rang  et  sa  qualité.  {Note  du  tra- 
ducteur.) 

2  Leg,  sax. ,  133-130-143-140.  Brompton ,  914-031, 


et  menait  avec  lui  des  missionnaires  pieux  et 
savants  pour  instruire  et  civiliser  ses  compa- 
triotes. Parmi  ceux-ci  Bernard ,  Gorbrun , 
Rainer  furent  promus  ù  la  dignité  épiscopaleet 
placés  par  lui  dans  la  Scanie,  la  Scelande  et  la 
Fionie.  En  1025,  dans  un  de  ces  voyages, 
soudainement  attaqué  par  Olave  et  Ulfr,  sui- 
vis d'une  armée  nombreuse  de  Suédois,  il  fut 
battu  et  perdit  plusieurs  de  ses  thanes  anglais 
et  danois.  Mais  nos  annalistes  ajoutent  que 
Godwin,  qui  commandait  les  troupes  anglaises, 
surprit  le  camp  de  l'ennemi  pendant  la  nuit  et 
dispersa  totalement  les  Suédois.  Ce  succès  lui 
valut  l'estime  et  la  faveur  de  son   souverain  *. 

La  puissance  de  Canute  garantissait  le 
royaume  des  horreurs  de  la  guerre  civile; 
mais  son  ambition  souhaitait  ardemment  une 
autre  couronne  que  son  père  avait  jadis  por- 
tée. Sweyn  avait  divisé  la  Norwége  entre  deux 
frères,  Eric  et  Haco.  A  l'époque  où  Éric  reçut 
de  Canule  le  Northumberland,  Haco  régit  les 
deux  divisions;  mais  il  fut  bientôt  dépossédé 
parles  forces  supérieures  du  Norwégien  Olave, 
roi  de  la  mer.  Canute  détourna  par  des  pré- 
sents les  indigènes  de  leur  allégeance  envers  ce 
nouveau  chef;  et,  faisant  voile  pour  la  Norwége 
avec  une  flotte  anglaise  de  cinquante  vais- 
seaux, il  fut  accueilli  partout  avec  des  accla- 
mations et  des  assurances  d'atlachemenl.  Il 
expulsa  Olave  et  rétablit  Haco.  Mais  celui-ci 
se  noya  en  mer  peu  de  temps  après,  et  Olave 
recouvra  ses  possessions.  Ce  prince  était  un  zélé 
chrétien  ;  mais  ses  innovations  religieuses  irri- 
tèrent les  prêtres  païens,  et  il  fut  assassiné 
dans  une  insurrection2. 

Canute  dirigea  ses  derniers  efforts  militaires 
contre  l'Ecosse.  Fordun  rapporte  que  Dun- 
can,  qui  possédait  le  Cumberland  comme  neveu 
et  héritier  de  Malcolm,  refusa  de  le  tenir  de 
Canute,  parce  que  la  couronne  n'était  pas 
échue  à  ce  prince  par  droit  d'hérédité.  Il  ajoute 
que  les  deux  rois  se  réconcilièrent  avant  que 
le  combat  s'engageât  entre  leurs  armées,  et 
que  les  anciens  traités  relatifs  à  la  possession 
du  Cumberland  furent  alors  renouvelés  solen- 
nellement. Nos  annalistes  paraissent  ignorer 
ces  particularités  et  nous  informent  seulement 
que  Malcolm ,  incapable  de  résister  aux  forces 
supérieures  du  monarque  anglais,  s'en  remit 

«  Adam.  Brem.,  n,  38.  Chron.  sax.,  153.  West., 207 
2  Chron,  sax.,  153.  Flor .,  G20.  Snorre,  278. 
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à  son  bon  plaisir,  avec  deux  princes  moins 
élevés  en  dignité,  Melbelh  et  Jermac !. 

Les  courtisans  de  Canule  avaient  l'habitude, 
pour  flallcr  sa  vanilé,  de  l'exalter  comme  le 
plus  grand  des  rois,  dont  la  volonté  était  une 
loi  pour  six  nations  puissantes,  les  Anglais,  les 
Écossais, les  Gallois,  ou  Wclsh,  les  Danois,  les 
Suédois  et  les  Norwégiens.  Le  bon  sens  de  Ca- 
nute  méprisait  ou  affectait  de  mépriser  celle 
flatterie.  Dans  une  de  ces  occasions ,  comme 
il  était  assis  sur  la  plage  prés  de  Soulhamplon, 
il  commanda  à  la  mer  de  respecter  son  souve- 
rain; mais  le  flux  de  la  marée  l'obligea  bientôt 
à  se  retirer  et  il  profila  de  la  circonstance  pour 
faire  à  ses  flatteurs  une  leçon  sur  la  faiblesse 
des  rois  de  la  terre,  alors  qu'on  les  compare 
à  l'être  suprême  qui  gouverne  les  éléments. 
Frappé  de  cette  idée  ,  on  dit  qu'a  son  retour  ù 
Winchester,  il  ôta  la  couronne  de  dessus  sa 
tête,  la  plaça  sur  le  grand  crucifix  de  la  cathé- 
drale et  ne  la  porta  plus  depuis  ce  jour,  même 
dans  les  cérémonies  publiques2. 

En  1030,  il  fit  un  pèlerinage  à  Rome.  Il  vi- 
sita dans  sa  roule  les  églises  les  plus  célèbres, 
laissant  partout  des  marques  de  sa  dévotion  et 
de  sa  libéralité5.  A  son  retour  il  se  rendit  di- 
rectement en  Danemark  et  dépêcha  l'abbé  de 
Tavislock  en  Angleterre  avec  une  lettre  qui 
décrivait  l'objet  et  le  résultat  de  son  voyage. 
Je  transcrirai  cette  lettre ,  non-seulement  parce 
qu'elle  donne  quelques  notions  intéressantes 
sur  les  mœurs  et  les  opinions  du  siècle,  mais 
surtout  parce  qu'elle  est  l'indice  du  surprenant 
changement  que  la  religion  avait  opéré  dans 
l'esprit  d'un  guerrier  féroce  et  sanguinaire. 

(1031.)  a  Canule,  roi  de  tout  le  Danemark, 
de  l'Angleterre, de  la  Norwége  el  d'une  parlie 
de  la  Suède,  à  Égelnolh  le  métropolitain,  à  l'ar- 
chevêque Al  fric,  à  tous  les  évêques  et  chefs  et 
à  toute  la  nation  des  Anglais,  nobles  et  gens 
des  communes,  salut.  Je  vous  écris  pour  vous 
informer  que  j'ai  été  dernièrement  à  Rome  afin 
de  prier  pour  la  rémission  de  mes  péchés  et 
pour  la  sûreté  de  mes  royaumes  et  des  nations 


*  Fordun  ,  iv,  41.  Chron.  sax. ,  153.  Hunt. ,  208. 
West.,  209. 

2  Haut,  209.  West  ,  209. 

5  11  était  si  prodigue  dans  ses  dons  que  ,  suivant  un 
chroniqueur  étranger,  tous  ceux  qui  demeuraient  sur 
les  routes  où  il  passait  s'écriaient  avec  raison  :  «  licne- 
dictio  Domini  super  regem  Anglorurn  Cuutonciii.  » 
Chron.  Prit.  GodeL,  apud  Bouquet,  x,  202. 


qui  sont  assujetties  à  mon  sceptre.  Il  y  a  long- 
temps que  je  m'étais  engagé  par  un  vœu  à  faire 
ce  pèlerinage,  mais  j'en  avais  été  détourné  jus- 
qu'ici par  les  affaires  d'État  et  autres  empêche- 
ments. Maintenant,  j'adresse  d'humbles  re- 
merciements à  Dieu  loul-puissant,  qui  m'a  per- 
mis de  visiter  les  tombeaux  de  ses  bienheureux 
apôlrcs  Pierre  et  Paul  et  lous  les  saints  lieux 
au  dedans  et  au  dehors  de  Rome ,  el  de  les  ho- 
norer et  révérer  en  personne.  Et  j'ai  fait  cela 
parce  que  j'avais  appris  de  mes  savants  maîtres 
que  l'apôtre  sainl  Pierre  avait  reçu  du  Sei- 
gneur le  grand  pouvoir  de  lier  ou  de  délier 
avec  les  clefs  du  royaume  du  ciel.  Il  me  sem- 
blait donc  très-utile  de  solliciter  son  appui 
près  de  Dieu. 

«  Sachez,  en  outre,  qu'il  y  eut  à  la  fêle  de 
Pâques  une  grande  réunion  de  nobles  person- 
nages ,  avec  le  lord  le  pape  Jean  et  l'empereur 
Conrad,  savoir,  lous  les  chefs  des  nations  de- 
puis le  monlGarganojusqu'àla  mer  voisine, qui 
me  reçurent  tous  honorablement  et  me  firent  de 
riches  présents  ;  mais  l'empereur  particulière- 
ment me  donna  plusieurs  vasesd'or  et  d'argent 
avec  de  riches  manteaux  et  de  magnifiques  vê- 
lements. Je  saisis  alors  l'occasion  de  conférer 
avec  le  pape,  l'empereur  et  les  princes  sur  les 
charges  de  mes  peuples  anglais  et  danois,  afin 
de  pouvoir  les  faire  jouir  de  lois  plus  équita- 
bles et  d'une  sauvegarde  plus  sûre  dans  leur 
route  vers  Rome,  et  qu'ils  ne  fussent  plus  re- 
tenus par  tant  de  barrières  ni  ruinés  par  tant 
d'injustes  exactions.  Mes  demandes  me  furent 
accordées  par  l'empereur  et  par  le  roi  Rodol- 
phe, à  qui  la  plus  grande  parlie  des  barrières 
appartiennent ,  et  lous  les  princes  arrêtèrent 
que  mes  sujets  (hommes),  pèlerins  ou  mar- 
chands, pourraient  aller  à  Rome  et  s'en  re- 
tourner en  pleine  sécurité,  sans  être  retenus 
aux  barrières  et  sans  payer  des  droits  illi- 
cites. 

a  Je  me  plaignis  ensuite  au  pape  el  lui  ex- 
primai mon  déplaisir  de  ce  que  des  sommes  si 
immenses  étaient  exigées  de  mes  archevêques 
quand,  selon  la  coutume,  ils  se  rendaient  au 
siège  apostolique  pour  obtenir  le  pallium.  Un 
décret  a  été  rendu  pour  mettre  fin  à  cet  abus. 
Tout  ce  que  j'ai  demandé  pour  l'avantage  de 
mon  peuple,  au  pape,  à  l'empereur  ou  aux 
princes  à  travers  les  domaines  desquels  passe 
la  roule  de  Rome,  m'a  été  volontairement 
accordé  et  confirmé  par  serment ,  en  présence 
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de  quatre  archevêques,  de  vingt  évoques  et 
d'une  multitude  de  ducs  et  de  nobles.  C'est 
pourquoi  j'offre  à  Dieu  mes  remerciements 
de  ce  que  j'ai  si  heureusement  exécuté  tout 
ce  que  j'avais  l'intention  de  faire  et  de  ce 
que  j'ai  satisfait  pleinement  à  tous  mes  désirs. 
«  Je  veux  actuellement  qu'il  vous  soit  connu 
a  tous  que  j'ai  consacré  ma  vie  au  service  de 
Dieu ,  afin  de  gouverner  mes  royaumes  avec 
équité  et  d'observer  la  justice  en  toutes  cho- 
ses. Si  l'impétuosité  ou  l'insouciance  de  la 
jeunesse  m'a  jadis  fait  violer  la  justice,  mon 
intention  est,  avec  la  grâce  de  Dieu,  de  faire  à 
l'avenir  réparation  entière.  C'est  pourquoi  je 
prie  ceux  à  qui  j'ai  confié  le  gouvernement,  et 
je  leur  commande,  s'ils  tiennent  à  conserver 
mon  amitié  et  à  sauver  leur  âme,  de  ne  faire 
aucune  injustice,  soit  au  riche,  soit  au  pauvre. 
Que  toute  personne,  de  haute  ou  basse  condi- 
tion ,  jouisse  de  ses  droits  selon  la  loi,  de  la- 
quelle aucune  déviation  ne  doit  être  permise, 
tait  par  crainte  de  moi,  soit  en  faveur  de 
l'homme  puissant,  ou  dans  le  dessein  de  rem- 
plir mon  trésor.  Je  n'ai  pas  besoin  de  l'argent 
levé  avec  injustice. 

«  Je  suis  maintenant  en  roule  pour  le  Da- 
nemark, dans  la  résolution  de  conclure  la  paix 
avec  des  nations  qui,  si  cela  eût  été  en  leur 
pouvoir ,  auraient  privé  notre  personne  de  la 
couronne  el  de  la  vie  ;  mais  Dieu  a  détruit  leur 
puissance ,  et  je  me  confie  en  sa  bonté  pour 
nous  préserver  et  humilier  tous  nos  ennemis. 
Quand  j'aurai  conclu  la  paix  avec  les  nations 
voisines  et  réglé  les  affaires  de  mes  posses- 
sions de  l'Est,  mon  intention  est  de  retourner 
en  Angleterre  dès  que  le  beau  temps  me  per- 
mettra de  faire  voile.  Mais  je  vous  ai  envoyé 
celte  lettre  à  l'avance  afin  que  tous  les  habi- 
tants de  mon  royaume  se  réjouissent  de  mes 
prospérités  •  car  vous  savez  tous  que  je  n'ai  ja- 
mais épargné  et  n'épargnerai  jamais  ni  ma 
personne  ni  mes  travaux  quand  l'avantage  de 
mes  sujets  devra  en  être  le  résultat. 

«  Enfin,  je  conjure  tous  mes  évoques  et  tous 
les  shériffs,  par  la  fidélité  qu'ils  me  doivent 
ainsi  qu'a  Dieu,  de  faire  payer  avant  mon  re- 
tour les  droits  de  l'Église,  suivant  les  anciennes 
lois,  nommément  les  plough  alms  (droits  sur 
les  terres  labourées),  les  dîmes  des  troupeaux 
de  l'année  courante,  le  denier  de  saint  Pierre, 
les  dîmes  des  fruits,  à  la  mi-août,  et  le  kirk- 
s  hut  (droit  de  l'Église),  à  la  fùle  de  saint  Mar- 


tin, à  l'église  paroissiale.  Si  ces  points  étaient 
omis,  je  punirais  le  délinquant  à  mon  retour, 
en  exigeant  l'amende  entière  établie  par  la  loi. 
Portez-vous  bien  '.  » 

Canule  vécut  encore  trois  ans  après  son  pè- 
lerinage à  Rome.  11  mourut  a  Shaftcsbury,  en 
1035,  et  fut  enterré  à  Winchester.  Il  eut  deux 
enfants  de  la  reine  Emma  :  un  tils  que,  de  son 
nom,  il  appela  Ifardicanute,  ou  Canule  le  Hardi, 
et  une  fille  nommée  Gunihlda,  mariée  à  Henri, 
fils  de  Conrad  et  empereur  de  Germanie.  Ou- 
tre ces  enfants,  Alfgive,  fille  d'Alfhelm,  comte 
de  Norlhamplon,  lui  avait  donné  avant  son 
mariage  deux  fils,  Sweyn  et  Harold.  Leur  il- 
légitimité, selon  l'opinion  du  siècle,  n'était  pas 
une  grande  disgrâce  -,  mais  un  parti  violent 
voulut  s'opposer  à  leur  élévation  en  affirmant 
que  ce  n'étaient  que  des  enfants  supposés.  Il 
est  toutefois  certain  qu'ils  avaient  été  reconnus 
par  leur  père.  Sweyn,  l'aîné,  reçut  la  couronne 
de  Norwége  après  l'assassinat d'OIave  \  Harold, 
par  son  activité  et  la  faveur  des  soldats,  monta 
sur  le  trône  d'Angleterre  à  la  mort  de  Canule 2. 

HAROLD, 

SURNOMMÉ   PIED-DE-LIÈVRE. 

Par  les  conventions  de  mariage  entre  Canute 
et  Emma  et  une  déclaration  plus  récente  du 
roi,  la  couronne  devait  être  dévolue  à  Hardi- 
canute-,  mais  ce  prince  s'élant  hâté  d'aller 
prendre  possession  du  Danemark,  son  absence 
encouragea  l'ambition  de  Harold,  son  frère 
illégitime,  dont  les  intérêts  furent  vivement 
épousés  par  lis  thingmanna  à  Londres5,  tous 
les  Danois  en  général  et  les  Anglais  du  Nord. 
Les  comtés  du  Sud  se  divisèrent  entre  Hardi- 
canute  el  l'un  des  fils  d'Élhelred,  qui  rési- 
daient toujours  en  Normandie.  Le  pays  parais- 
sait à  la  veille  d'une  guerre  civile;  et  plusieurs 
citoyens,  pour  se  soustraire  à  la  tempête  im- 
minente, cherchaient  déjà  des  asiles  dans  les 
marais  et  les  forêts,  quand  un  accommodement 


'  Spëlm.  Conc,  637.  Ing.,  59.  Flor.,  G'20.  Ma!m.,  41. 

*Chron.  sax. ,  155.  Ing. ,  61.  Flot.,  622.  West.,  200. 
Le  dernier  représente  Alfgive  comme  mariée  à  Ca- 
nute. 

3  La  Chronique  saxonne  les  appelle  lithsrnen  à  Lon- 
dres, et  comme  les  thingmanna  étaient  aussi  appelés 
thinglilhs ,  je  ne  puis  douter  que  ce  ne  fussent  les 
mêmes  individus. 
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se  conclut  dans  un  wilena-gemot  tenu  à  Ox- 
ford (1030).  On  remit  à  Ilarold  Londres  et  les 
parties  septentrionales  du  royaume.  Les  com- 
tés situés  sur  la  rive  droite  de  la  Tamise  tom- 
bèrent en  partagea  Hardicanute,  et  pendant 
son  absence,  on  en  confia  le  gouvernement  aux 
soins  de  sa  mère  Emma  et  de  l'ealdorman  God- 
win1. 

Quand  la  nouvelle  de  la  mort  de  Canule 
parvint  en  Normandie,  Edouard,  l'aîné  des  fils 
vivants  d'Elhclrcd  et  depuis  roi  d'Angleterre, 
rassembla  une  flotte  de  quarante  vaisseaux, 
traversa  le  détroit  et  débarqua  à  Soulhamp- 
ton.  S'il  comptait  sur  la  coopération  de  sa 
mère,  il  fut  bien  déçu.  Emma,  plus  attachée 
aux  enfants  qu'elle  avait  de  Canule  qu'à  ceux 
qui  provenaient  de  son  mariage  avec  Ethel- 
red,  mettait  tout  en  œuvre  en  ce  moment  pour 
conserver  la  couronne  à  Hardicanute.  Edouard 
débarqua  à  quelques  milles  de  sa  résidence  et 
au  milieu  de  ses  vassaux,  et  se  trouva  cepen- 
dant en  pays  ennemi.  Une  armée  formidable, 
qui  s'augmenlait  à  chaque  instant,  le  menaçait 
d'une  entière  destruction.  Le  prince  et  ses 
compagnons  pillèrent  quelques  villages,  se  re- 
tirèrent sur  leurs  vaisseaux  et  retournèrent  en 
Normandie.  L'issue  de  cette  expédition  ne  fut 
jamais  oubliée  ;  et  à  une  époque  subséquente, 
Emma  fut  punie  de  sa  désaffection  par  l'in- 
différence de  son  fils  et  la  confiscation  de  ses 
trésors2. 

On  ne  connaît  pas  les  motifs  qui  engageaient 
Hardicanute  à  perdre  son  temps  en  Danemark. 
Harold  profita  de  ce  retard,  et,  par  des  mena- 
ces, des  promesses  et  des  présents,  continua  à 
propager  son  autorité.  Mais  un  événement 
mystérieux  et  sanglant,  dont  il  est  difficile 
maintenant  de  découvrir  l'origine  et  la  cause, 
contribua  surtout  à  le  maintenir  sur  le  trône. 
Edouard  et  son  frère  Alfred  reçurent  une  let- 
tre en  Normandie  ;  elle  paraissait  écrite  par 
leur  mère,  qui  leur  reprochait  leur  apathie, 
leur  décrivait  l'ascendant  toujours  croissant  de 
Harold  et  engageait  vivement  l'un  des  deux  à 
passer  la  mer  et  à  soutenir  ses  droits  à  la  cou- 
ronne. L'historien  qui  nous  a  conservé  cette 
lettre  la  représente  comme  une  fausse  missive 
imaginée  par  Harold  pour  attirer  l'un  des  deux 

1  Chron.  sax.,  154, 155.  Ingulf.Gl.  Encom.  Emmœ, 
25  2G, 

2  Guil.Pict.,  37,  38,  edit.  Maseres.  Wil.  Gemet.,  271. 
Leg.  sax,,  210. 


princes  en  son  pouvoir1.  Mais  il  faudrait  une 
extrême  crédulité  pour  admettre  cetle  opinion. 
Pourquoi  Harold  n'eût-il  invité  qu'un  seul  des 
frères?  En  se  défaisant  des  deux,  il  se  mettait 
en  sûreté  contre  les  prétendants  sur  lesquels  se 
portaient  principalement  les  yeux  des  indigè- 
nes ;  mais  l'avantage  qu'il  pouvait  retirer  du 
meurtre  d'un  seul  était  plus  que  balancé  par 
l'infamie  nécessairement  résultante  d'un  crime 
aussi  détestable.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  cer- 
tain qu'Alfred,  le  plus  jeune,  accepta  l'invita- 
tion ,  leva  un  petit  corps  de  troupes  en  Nor- 
mandie, se  rendit  à  la  cour  de  Baudoin  ,  comte 
de  Flandre,  où  il  recueillit  quelques  aventu- 
riers de  Boulogne,  ce  qui  porta  le  nombre  de 
ses  compagnons  à  six  cents.  Il  trouva  à  Sand- 
wich une  force  considérable  prête  à  le  repous- 
ser :  il  changea  de  roule,  tourna  le  Foreland 
au  nord  jusque  vis-à-vis  de  Canlerbury,  où  il 
débarqua  sans  apercevoir  un  ennemi.  Peu 
d'heures  après,  Godwin  le  rejoignit,  l'assura 
de  sa  foi  et  entreprit  de  le  conduire  vers  Emma. 
Laissant  sur  sa  droite  Londres,  qui  appartenait 
à  Harold,  ils  se  rendirent  à  Guildford,  où  le 
comte  fit  loger  Alfred  et  ses  compagnons,  di- 
visés par  petits  corps  chez  les  habitants,  leur 
fournit  des  provisions  en  abondance  et,  s'en- 
gageant  à  visiter  le  prince  le  matin  suivant,  se 
relira  dans  le  lieu  de  sa  résidence.  Au  milieu 
de  la  nuit  arrivèrent  les  satellites  de  Harold  , 
qui  surprirent  les  étrangers  dans  leur  lit  et  les 
gardèrent  jusqu'au  lendemain  pour  en  faire 
une  horrible  boucherie.  On  les  rangea  sur  une 
ligne,  les  mains  liées  derrière  le  dos  :  sur  dix 
hommes,  on  en  mit  un  en  liberté  ;  parmi  les 
autres,  on  en  choisit  quelques-uns  pour  en 
faire  des  esclaves.  La  scène  qui  suivit  trouve- 
rait à  peine  sa  pareille  dans  les  annales  des 
sauvages  américains.  On  mutila,  on  aveugla 
ces  malheureuses  victimes,  on  les  scalpa,  on 
leur  coupa  les  jarrets,  on  les  évenlra,  selon  le 
caprice  ou  la  barbarie  des  bourreaux.  «  Ja- 
«  mais,  dit  un  des  chroniqueurs,  jamais  celle 
«  terre  n'avait  vu  d'acte  plus  sanglant  depuis 
«  l'arrivée  des  Danois.  »  Le  prince  lui- môme 
fut  entraîné  violemment  à  Londres  devant  Ha- 
rold, et  de  là  envoyé  à  l'île  d'Ély,  sous  la  sur- 
veillance d'un  thane  qui  aggravait  la  situation 
horrible  de  son  prisonnier  par  ses  insultes  et 
par  ses  menaces.  Monté  sur  un  méchant  cheval, 

'  Encom.  Emmœ,  28, 
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dépouillé  de  ses  habits,  les  pieds  liés  sous  la 
selle,  on  exposa  le  fils  d'Éthelrcd  dans  chaque 
ville,  dans  chaque  village,  à  la  dérision  ou 
peut-être  à  la  commisération  des  spectateurs. 
Il  comparut  à  Ély  devant  une  cour  de  scélé- 
rats et  fut  condamné  ù  perdre  les  yeux.  La 
sentence  fut  exécutée  de  force  ;  et  l'infortuné 
prince,  après  avoir  langui  quelques  jours,  ex- 
pira par  la  violence  de  ses  douleurs  ou  sous  le 
poignard  d'un  assassin  "-. 

Aucun  motif  ne  peut  faire  douter  de  la  vé- 
rité de  celle  funeste  histoire.  Elle  nous  a  été 
transmise  par  un  écrivain  contemporain  qui 
en  apprit  les  détails  de  ceux  qui  survécurent 
au  massacre-,  el  son  récit  est  pleinement  con- 
firmé par  le  témoignage  des  historiens  venus 
après  lui.  Il  est  cependant  difficile  de  croire 
qu'une  cruaulé  si  peu  nécessaire,  une  telle 
prodigalité  de  sang  humain,  n'aient  été,  comme 
on  le  prétend,  qu'un  simple  acte  de  précaution 
de  la  part  de  Harold.  Il  est  plus  probable  qu'il 
fut  excité  par  la  soif  de  la  vengeance  ou  poussé 
par  le  désir  d'inspirer  la  terreur.  Alfred,  par 
ses  cruautés  antérieures,  avait  peut-être  aigri 
le  ressentiment  de  ses  ennemis  :  ce  qui  est  hors 
de  doute,  c'est  qu'il  était  venu  avec  le  projet  de 
chasser  Harold  de  son  trône2  et  probablement 
d'après  l'invitation  d'Emma;  car  cette  princesse 
se  prépara  immédiatement  à  quitter  le  pays  et 
accepta  l'offre  d'un  asile  à  Bruges  chez  Bau- 
doin de  Flandre,  qui  avait  protégé  la  tentative 
du  malheureux  Alfred  3.  Sa  fuite  laissa  Harold 
sans  adversaires  :  les  thanes  de  Wessex  révo- 
quèrent le  serment  d'allégeance  qu'ils  avaient 
fait  à  son  frère  utérin  ,  et  il  fut  élu  roi  d'An- 
gleterre à  l'unanimité.  Mais  quand  il  requit 
yEgelnolh,  archevêque  de  Canlerbury,  de  pro- 
céder à  la   cérémonie  de  son  couronnement, 

1  Gui!.  Pict.,  38.  Encom.  Emmœ,  29,  31.  Cet  histo- 
rien écrivit  trois  ans  après  le  massacre  :  son  témoi- 
gnage combat  victorieusement  les  doutes  de  Malms- 
bury  (43).  Malmsbury  {ibid)  suppose  que  le  meurtre 
d'Alfred  n'a  eu  lieu  qu'après  la  mort  de  Harold;  Hun- 
tingdon  après  celle  d'Hardicanute.  Mais  le  moine  de 
Saint-Omer  le  fixe  au  règne  de  Harold,  et  les  chroni- 
ques de  Mailros  (15G),  de  Florence  (G23),  de  Westmins- 
ter (210),  à  l'année  103G.  Higdcn  décrit  ainsi  le  sup- 
plice qu'endurèrent  les  personnes  éventrées  :  «  Primor- 
dia  viscerum  fecit  ad  palos  ereclos  figi,  et  tune  cor- 
pora  circumduci,  donec  novissima  intestinorum  exlra- 
herenlur.  »  Hig.,277. 

2  Sceptrum  et  ipse  paternum  requirebat.  Guil.Pict., 
38.  Ut  paternum  regnum  obtinerct.  West.,  210. 

1  Encom.  Emmœ,  32. 
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ce  prélat,  plaçant  les  ornements  royaux  sur 
l'autel,  lui  dit  hardiment  :  «  Voilà  la  couronne 
«  et  le  sceptre  que  Canutc  m'a  confiés.  Je  ne 
«  vous  les  donne  ni  ne  vous  les  refuse.  Vous 
«  pouvez  les  prendre,  si  cela  vous  plaît  ;  mais 
«  je  défends  strictement  à  aucun  des  évêques 
«  mes  frères  d'usurper  un  emploi  compris  dans 
«  les  prérogatives  de  mon  siège.  »  On  ignore 
quelle  fut  la  conduite  de  Harold  dans  celte 
circonstance  extraordinaire  ;  mais  il  paraît 
avoir  plus  tard  triomphé  des  objections  du 
primai  et  avoir  été  couronné  avec  les  solen- 
nités d'usage1. 

(1040.)  On  n'a  transmis  à  la  postérité  aucun 
détail  sur  son  gouvernement.  Un  écrivain  in- 
sinue qu'il  fut  un  des  bienfaiteurs  de  l'Église  ; 
un  autre,  ennemi  de  sa  mémoire,  affirme  que, 
par  haine  pour  le  christianisme,  il  fuyait  les 
cérémonies  publiques  du  culte2.  La  chasse 
était  son  amusement  favori  ;  il  y  allait  fréquem- 
ment à  pied,  et  la  rapidité  de  sa  marche  lui 
acquit  le  surnom  de  Pied-de-Lièvre.  Après 
avoir  régné  quatre  ans,  il  mourut  en  1040  et 
fut  enterré  à  Westminster. 

HARDICANUTE. 

Emma,  depuis  son  arrivée  à  Bruges,  avait 
cherché  par  de  fréquents  messages  à  stimu- 
ler l'ambition  et  à  presser  les  préparatifs  de 
son  fils  Hardicanute.  Deux  ans  toutefois  s'é- 
coulèrent sans  qu'il  fut  possible  à  ce  prince 
de  tourner  son  attention  sur  ses  intérêts  d'An- 
gleterre ;  enfin,  laissant  un  puissant  armement 
près  de  meltre  à  la  voile,  il  partit  avec  neuf 
vaisseaux  seulement  pour  aller  consulter  sa 
mère.  Pendant  sa  résidence  près  d'elle  à  Bru- 
ges, arriva  un  messager  porteur  de  l'heureuse 
nouvelle  delà  mort  de  Harold,  suivi  d'une 
dépulalion  de  thanes  anglais  et  danois  qui 
invitaient  Hardicanute  à  monter  au  trône  de 
son  père.  Dès  que  sa  flotte  du  Danemark  l'eut 
rejoint,  il  partit  avec  soixante-deux  voiles  pour 
l'Angleterre5.  Son  autorité  fut  immédiatement 
reconnue  ;  mais  une  des  premières  mesures  de 
son  gouvernement  excita  un  mécontentement 
général.  Canute  avait  réduit  le  thingmanna  au 

1  Encom.  Emmœ ,  28  ,  29.  Il  donna  au  monastère 
de  Croyland  le  manteau  qu'il  portait  à  son  couronne 
ment.  Ingul.,  Gl. 

2  Ing.,  ibid.  Encom.  Emm.,  29. 
1  Encom.  Emm.,  34, 
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complément  do  seize  navires  ;  et  la  solde  de  ces 
gardes  danois  était  depuis  longtemps  fixée  et 
payée  par  la  nation  au  taux  annuel  de  huit 
marcs  par  chaque  soldat  et  de  douze  marcs  à 
chaque  officier.  L'adjonction  de  la  nouvelle 
flotte  quintuplait  leur  nombre,  et  la  perception 
de  la  taxe  imposée  en  conséquence  éprouva 
une  forte  opposition.  A  Worccstcr,  les  collec- 
teurs Thurstan  et  Feadcr  furent  tués  dans 
une  insurrection  populaire;  mais  un  sévère 
châtiment  suivit  le  crime.  Le  comté  fut  livré 
au  pillage  pendant  quatre  jours,  et,  le  cin- 
quième jour,  la  ville  fut  réduite  en  cendres. 
Les  habitants  s'enfuirent  dans  une  île  de  la 
Severn,  où  ils  se  défendirent  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  apaisé  la  vengeance  du  roi  et  obtenu 
leur  pardon  *. 

Hardicanulc  ne  pouvait  oublier  les  outrages 
que  ses  parents  cl  lui  avaient  reçus  de  Harold  : 
l'usurpation  de  la  couronne,  l'exil  d'Emma,  le 
meurtre  d'Alfred.  Ce  souvenir  le  poussa  à  un 
acte  d'impuissante  vengeance  dont  la  folie 
égalait  la  cruauté.  Comme  s'il  eût  pu  rendre 
la  mort  sensible  aux  tortures,  il  ordonna  que 
la  tombe  de  son  prédécesseur  fût  ouverte,  le 
corps  décapité,  la  tête  et  le  tronc  jetés  dans  la 
Tamise.  Ces  restes  furent  retrouvés  par  des 
pêcheurs,  qui  les  déposèrent  au  cimetière  de 
Saint-Clément,  sépulture  ordinaire  des  Da- 
nois2. 

Le  soin  de  celte  exécution  posthume  avait 
été  délégué  à  Alfred,  archevêque  d'York,  et  à 
Godwin,  comte  de  Wessex.  Mais  ces  commis- 
saires se  brouillèrent,  et  le  prélat  accusa  le 
comte  du  meurtre  d'Alfred.  Godwin  nia  le  fait 
et  se  justifia  d'une  manière  légale  par  son  ser- 
ment et  par  celui  d'un  jury  de  ses  pairs,  les 
principaux  nobles  d'Angleterre3.  Il  est  impos- 

1  Chron.sax.,  155,  15G.  Flor.,  G23,  624.  Malm.,  43. 

2  Flor.,  G23.  West.,  211.  Mailros,  156. 

5  La  culpabilité  de  Godwin  sera  toujours  un  pro- 
blème. On  peut  alléguer  contre  lui  qu'Alfred,  au 
temps  du  meurtre,  était  sous  sa  protection  et  dans  sa 
ville  de  Guildorf;  que  pendant  quatre  ans,  il  en  fut 
accusé  publiquement  par  l'archevêque  d'York,  et  qu'il 
est  condamné  sans  hésitation  par  presque  tous  les 
historiens  qui  écrivirent  après  la  conquête.  D'une  au- 
tre part  on  peut  observer  :  1°  que  le  moine  de  Saint- 
Omer,  qui  était  si  bien  instruit  de  ce  qui  s'était  passé, 
loin  d'accuser  le  comte,  semble  le  représenter  comme 
parfaitement  ignorant  des  dangers  d'Alfred  :  «  Ad  sua 
recessit  hospilia,  manè  rediturus ,  ut  domino  suo  ser- 
viret  cum  débita  honorificenlià.  »  Enc.  Emm.,  30; 
2»  que  l'accusation   de  l'archevêque  est  balancée  par 


sible  de  savoir  si  cet  acquittement  dissipa  les 
soupçons  de  Hardicanute;  mais  le  comte  re- 
couvra sa  faveur  et  participa  avec  Emma  à 
l'administration  du  royaume.  Il  avait  fait  au 
roi  un  présent  magnifique  :  c'était  un  navire 
d'une  dimension  ordinaire  dont  la  poupe  était 
couverle  de  plaques  d'or;  il  portait  qualre- 
vingls  guerriers  vassaux  de  Godwin  \  leurs 
lances,  leurs  casques  et  leurs  cottes  de  mailles 
étaient  dorés  ;  leurs  haches  d'armes  élincc- 
laient  d'ornements  d'or  et  d'argent-,  la  garde 
de  leurs  épées,  les  clous  et  les  bosselles  de 
leurs  boucliers  étaient  d'or,  et  ils  portaient  à 
chaque  bras  deux  bracelets  d'or  du  poids  de 
seize  onces '.  Cette  description  n'excitera  pas* 
la  surprise  du  lecteur  s'il  se  rappelle  que  les 
Normands  avaient  l'habitude  d'employer  les 
dépouilles  ravies  aux  nations  à  embellir  leurs 
armes  et  leurs  vaisseaux  ,  objets  d'une  valeur 
inestimable  aux  yeux  des  pirates  du  Nord2. 

On  nous  dépeint  Hardicanute  comme  ayant 
des  mœurs  douces  et  des  inclinations  géné- 
reuses. Sa  table  était  abondamment  servie  à 
quatre  heures  différentes  du  jour.  Ce  n'était 
point  une  petite  recommandation  dans  l'opi- 
nion de  chefs  qui  élevaient  très-haut  les  plaisirs 
de  la  table  et  qui  s'attendaient  à  boire  et  à 
manger  aux  dépens  du  souverain3.  Il  envoya 
chercher  en  Normandie  Edouard,  son  frère 
utérin,  le  recul  avec  l'amitié  la  plus  sincère  et 
lui  donna  un  établissement  de  prince.  Il  maria 
sa  sœur  Gunihlda,  la  plus  belle  femme  de  son 
siècle,  à  l'empereur  Henri.  Tous  les  lhanes, 

l'acquittement  de  Godwin  lors  de  son  jugement; 
3°  qu'on  ne  peut  accorder  que  peu  de  confiance  aux 
assertions  des  écrivains  postérieurs  à  la  conquête, 
quand  toutes  les  fables  qui  peuvent  incriminer  la  fa- 
mille de  Godwin  étaient  reçues  avec  reconnaissance 
et  vivement  appuyées  par  la  dynastie  régnante. 
Edouard  le  Confesseur,  dans  deux  de  ses  chartes,  at- 
tribue la  mort  de  son  frère  à  Harold  et  (ce  qui  est 
plus  singulier  )  à  Hardicanute.  Ce  dernier  était  alors 
en  Danemark,  cl  l'accusation  ,  si  l'on  en  peut  dire 
quelque  chose  ,  faisait  allusion  à  ceux  qui  gouver- 
naient au  nom  de  Hardicanute  :  dans  cette  hypothèse, 
elle  atteindrait  Emma  ou  Godwîn,  ou  tous  deux.  Les 
paroles  du  roi  sont:«  Haroldo  et  Hardicanuto,  à  qui- 
bus  etalter  meusfrater  Alfreduscrudeliterestoccisus.» 
Spclm.,  Cou.,  G28,  G32.  Cependant  comment  Harold  , 
qui  était  alors  tout-puissant,  aurait-il  souscrite  ces  char- 
tes si  elles  avaient  jeté  une  pareille  tache  sur  la  mé- 
moire de  son  père? 

«Malm.,  43.  Mailros,  156.  Flor.,  623.  West.,  211. 

2  Voyez  Encom.  Emm.,  8,  13.  Snorre,  338. 

5Hunt.,209. 
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anglais  et  danois,  l'accompagneront  jusqu'au 
rivage,  jaloux  d'attirer  l'attention  du  roi  par 
les  marques  de  respect  qu'ils  donnaient  à  la 
princesse;  et  jamais,  avant  celle  époque,  di- 
sent les  chroniques,  on  ne  vit  en  Angleterre  un 
aussi  magnifique  étalage  d'or,  d'argent,  de 
pierres  précieuses,  de  vêtements  de  soie  et  de 
chevaux  superbes.  Les  chansons  que  l'on 
composa  dans  celte  circonstance  continuèrent 
à  être  chantées  par  le  peuple  dans  les  ban- 
quels  et  perpétuèrent  le  souvenir  de  Gunihlda 
pendant  plusieurs  générations  '. 

Le  caractère  du  roi  annonçait  un  règne  tran- 
quille et  prospère  ;  mais  sa  constitution  était 
faible  et  sa  vie  avait  souvent  éternise  en  dan- 
ger par  des  maladies.  Deux  ans  après  être 
monlé  sur  le  trône,  il  honora  de  sa  présence,  à 
Lambeth,  les  noces  d'un  noble  danois  -,  comme 
il  était  debout  au  milieu  des  convives  et  qu'il 
portait  la  coupe  à  sa  bouche,  il  tomba  soudain 
sur  la  lerre,  fut'emporlé  sans  connaissance 
dans  sa  chambre  et  expira  dans  un  court 
espace  de  temps.  On  plaça  son  corps  auprès 
de  celui  de  son  père,  dans  l'église  de  Win- 
chester 2. 

llardicanule  ne  laissa  point  d'enfants.  Sa 
mort  sépara  la  couronne  d'Angleterre  de  celle 
du  Danemark.  Magnus,  fils  d'Olave,  qui  avait 
chassé  Sweyn  de  la  Norwége,  obtint  alors  la 
possession  du  Danemark. 

ANGLO-SAXONS. 
EDOUARD  LE  CONFESSEUR. 

(1042.)  Le  corps  du  dernier  roi  n'était  pas 
descendu  dans  le  tombeau  que  son  frère  uté- 
rin, Edouard  ,  monta  sur  le  trône.  L'héritier 
légitime  de  la  ligne  saxonne  était  le  fils  d'Ed- 
mond Côte-de-Fer,  exilé  en  Hongrie;  mais  en 
déterminant  l'ordre  de  succession,  les  Anglais 
avaient  souvent  substitué  l'oncle  au  neveu. 
Edouard  était  présent,  son  caractère  et  ses  in- 
fortunes plaidaient  en  sa  faveur  ;  les  vœux  des 
indigènes  appelaient  hautement  un  roi  de  la 
race  de  Cerdic;  et  les  murmures  des  Danois, 
si  les  Danois  songèrent  un  moment  à  murmu- 
rer, furent  promplement  étouffés  par  l'extrême 
influence  de  Godvv  in.  A  la  fête  suivante  de  Pâ- 
ques, le  fils  d'Élhelred,  après  avoir  promis  de 
maintenir  les  lois  de  Canule,  fut  couronné  par 

«  Malm.,43. 

aMalm.,  43,Flor.,  C24, 


l'archevêque  Edsy,  qui  saisit  celte  occasion 
pour  faire  au  nouveau  souverain  un  long  dis- 
cours sur  les  devoirs  de  la  royauté  et  sur  le 
gouvernement  paternel  des  Saxons  ses  prédé- 
cesseurs ». 

Edouard  avait  alors  près  de  quarante  ans, 
dont  il  avait  passé  vingt-sept  exilé  en  Norman- 
die. Les  circonstances  lui  ayant  ravi  tout  es- 
poir raisonnable  d'obtenir  la  couronne,  il  avait 
consolé  les  heures  de  son  bannissement  par  les 
plaisirs  de  la  chasse  et  les  exercices  de  la  re- 
ligion ,  et  il  porla  sur  le  trône  les  habitudes 
de  modération  et  de  paix  qu'il  avait  prises 
dans  la  vie  privée.  Ce  fut  un  bon  roi  plutôt 
qu'un  grand  roi.  Conserver  la  paix,  propager 
la  religion,  donner  de  la  force  aux  anciennes 
lois  et  diminuer  les  charges  de  son  peuple, 
tels  furent  les  principaux  soins  de  son  gouver- 
nement-, mais  il  ne  possédait  pas  cet  esprit 
énergique  ni  celte  force  de  caractère  qui  peut- 
être  étaient  nécessaires  pour  commander  le 
respect  et  réprimer  les  violences  des  nobles 
indociles  dont  il  était  entouré. 

Edouard,  à  son  avènement,  trouva  près  du 
trône  trois  chefs  puissants  :  Godwin,  Leofric 
et  Siward.  Ils  portaient  le  titre  de  earl  (comte), 
car  l'ascendant  des  Danois  avait  introduit  les 

1  Chron.  saoc.,  157.  Chron.  Lamb.,&û.  ann.  1043.  Il 
est  publié  à  la  fin  du  Dictionnaire  de  Lye;  j'y  renvoie 
sous  ce  nom  ,  parée  qu'il  a  été  copié  par  Lambard. 
D'après  les  écrivains  normands,  l'avénemcnt  d'Edouard 
est  attribué  aux  elïbrls  de  Guillaume,  duc  de  Norman- 
die, alors  dans  sa  quinzième  année.  On  dit  qu'il  de- 
manda la  couronne  pour  Edouard  par  des  messagers; 
qu'il  envoya  ce  prince  avec  une  garde  et  qu'il  menaça 
de  l'accompagner  avec  une  puissante  armée.  La 
crainte  d'une  invasion  fit  tomber  le  eboix  des  Anglais 
sur  Edouard,  (iuil.  Pict.,  p.  44,  édit.  Masercs.  Je  re- 
garde ceci  comme  une  des  fictions  inventées  en  Nor- 
mandie pour  donner  du  poids  à  la  désignation,  réelle 
ou  prélendue  ,  de  Guillaume  par  Edouard  comme  son 
successeur.  Il  est  évident  que  le  prince  anglais  était 
à  celte  époque  en  Angleterre  et  non  en  Normandie: 
on  en  trouve  la  preuve  non  -seulement  dans  les  chroni- 
queurs anglais,  mais  dans  ce  que  dit  le  moine  de  Saint- 
Orner,  qui,  dans  ses  dernières  lignes  adressées  à  Emma, 
loue  l'union  dans  laquelle  elle  vit,  en  Angleterre, 
avec  ses  deux  fils  Edouard  et  llardicanule  (  Encom. 
Emm.,  p.  3(5),  et  dans  Guillaume  de  Jumiéges  ,  qui 
dit  que  llardicanule  fil  venir  Edouard  de  Normandie, 
et  qu'ils  vécurent  bien  ensemble  après  (  Guil.  Gem., 
vu  J.  Il  esta  remarquer  que  le  premier  de  ces  écrivains 
dit  qu'on  envoya  chercher  Edouard  afin  qu'il  parta- 
geât le  royaume  (  ut  veniens  secum  obtineret  regnum, 
p.  36);  le  second,  que  Hardicanute  le  laissa  héritier 
du  royaume  (lotius  regni  rcliquit  lircredem,  Ibid.  ). 
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coutumes  et  les  qualifications  danoises.  Ainsi 
l'ealdorman  des  Saxons  fut  transformé  en  earl 
des  hommes  du  Nord  5  et  les  earldoms  avaient 
une  étendue  différente  de  celle  des  anciennes 
divisions,  les  uns  étant  renfermés  dans  d'étroi- 
tes limites,  les  autres  contenant  plusieurs  des 
anciens  comtés.  Comme  délégués  du  souve- 
rain, les  comtes  jouissaient  d'un  grand  pou- 
voir. Ils  levaient  les  troupes,  percevaient  les 
amendes,  jugeaient  les  causes  et  exerçaient 
les  fonctions  ordinaires  de  la  royauté  dans 
leurs  juridictions  respectives  ;  mais  ils  étaient 
amovibles  à  la  volonté  du  roi  et  du  witan,  qui 
pouvaient  les  déplacer,  et  ne  transmettaient 
point  leurs  charges  à  leurs  enfants.  Le  comté  de 
Siward  s'étendait  de  l'Humber  aux  confins  de 
l'Ecosse  ;  Leofric  portait  le  nom  de  comte  de 
Leicester,  mais  son  gouvernement  comprenait 
la  plus  grande  partie  des  anciens  comtés  du 
nord  de  la  Mercie;  Godwin  gouvernait  le 
Wessex,  le  Sussex  et  le  Kent  ;  et  ses  deux  fils, 
Sweyn  etHarold,  possédaient  déjà  ou  obtin- 
rent bientôt,  le  premier,  le  comté  de  Gloces- 
ter,  le  Hereford,  le  Somerset,  Oxford  et  Berks  • 
et  le  second,  le  comté  d'Essex,  le  Huntingdon, 
l'Est-Anglie  et  le  Cambridgeshire.  Ces  nobles, 
quand  ils  étaient  unis,  pouvaient  se  regarder 
comme  plus  puissants  que  le  roi,  dont  la  sécu- 
rité ne  reposait  que  sur  leurs  jalousies  mu- 
tuelles et  la  discordance  de  leurs  intérêts. 

Il  fut  heureux  pour  Edouard  qu'au  com- 
mencement de  son  règne,  ces  chefs  puissants 
sacrifiassent  tout  sujet  de  dissension  privée  à 
leur  zèle  commun  pour  son  service.  Par  leur 
secours ,  la  restauration  de  la  ligne  saxonne 
s'accomplit  paisiblement;  et  les  familles  da- 
noises dont  la  fidélité  était  équivoque  ou  dont 
la  tyrannie  passée  méritait  punition  furent 
chassées  du  royaume.  On  doit  compter  la  reine 
mère  au  nombre  des  proscrits.  Edouard,  après 
un  conseil  tenu  à  Glocester,  se  rendit  en  hâte, 
accompagné  de  Godwin,  de  Leofric  et  de  Si- 
ward, à  Winchester,  s'empara  des  trésors  de 
cette  princesse  et  enleva  tous  les  troupeaux  et 
les  blés  des  terres  qui  formaient  son  douaire  *. 
Le  lecteur  aura  déjà  remarqué  plusieurs  exem- 
ples de  cette  espèce  d'exécution  militaire  -,  mais 
on  ne  connaît  pas  bien  le  motif  qui  rendit  Em- 
ma victime  de  celle-ci.  Les  indigènes  la  haïs- 
saient à  cause  de  sa  partialité  pour  les  Danois. 

1  Chron.  $ax.>  157.  Chron.  Zam6.,adann.  1043. 


Les  richesses  qu'elle  accumulait  avec  soin 
avaient  toujours  été  à  la  disposition  de  ses  plus 
jeunes  enfants,  tandis  qu'elle  laissait  sentir  aux 
fils  qu'elle  avait  eus  d'Éthelred  toutes  les  pri- 
vations de  la  pauvreté.  Selon  toute  probabilité, 
son  opposition  avait  empêché  la  réussite  de  la 
descente  d'Edouard  après  la  mort  de  Canute  : 
on  insinuait  même  qu'elle  n'était  pas  étrangère 
au  meurtre  d'Alfred  '.  Son  antipathie  pour  le 
roi  s'était  fait  apercevoir  aussi  depuis  son  avè- 
nement au  trône,  et  elle  lui  avait  refusé  obsti- 
nément tout  secours  pécuniaire  2.  D'ailleurs, 
quelles  que  soient  les  causes  qui  motivèrent  cet 
acte  de  rigueur,  le  caractère  d'Edouard  et  la 
sanction  de  son  conseil  portent  à  croire  qu'il 
n'a  pas  été  trop  légèrement  adopté.  On  permit 
cependant  à  la  reine  mère  de  conserver  son 
douaire  et  de  résider  à  Winchester,  où  elle 
mourut  en  1052. 

Tandis  qu'Edouard  s'occupait  à  consolider 
son  pouvoir  dans  l'intérieur,  un  formidable 
concurrent  s'élevait  contre  lui  dans  le  Nord. 
Hardicanute,  quand  il  régnait  en  Danemark, 
avait  souvent  fait  la  guerre  à  Magnus,  con- 
quérant de  la  Norwége ,  jusqu'à  ce  que  les  deux 
princes,  fatigués  d'une  lutte  inutile,  eussent 
traité  de  la  paix  sous  la  condition  précaire, 
mais  cependant  assez  usitée,  que  celui  qui  sur- 
vivrait hériterait  des  possessions  de  l'autre 
après  le  décès  de  celui-ci.  A  la  mort  de  Hardi- 
canute, Magnus  s'empara  du  Danemark.  Mais 
cela  ne  satisfit  pas  son  ambition  :  il  demanda 
aussi  la  couronne  d'Angleterre,  alléguant  que, 
puisque  Hardicanute  l'avait  portée,  elle  était 
de  droit  incluse  dans  les  prévisions  du  traité. 
Edouard  fit  à  ses  envoyés  une  réponse  pleine 
de  sens  et  de  résolution.  «  Il  possédait,  dit-il, 
«  la  couronne  d'Angleterre  comme  descendant 
<c  des  monarques  anglais  -,  il  avait  été  appelé  à 
«  la  porter  par  le  choix  libre  du  peuple,  et  il 
«  ne  l'abandonnerait  qu'avec  la  vie.  »  Magnus 
menaçait  de  soutenir  ses  prétentions  de  toute 
la  puissance  du  Danemark  et  de  la  Norwége  ; 
et  Edouard,  afin  de  résister  à  l'invasion,  équipa 
une  flotte  nombreuse  à  Sandwich.  Mais  Magnus 
fut  retenu  dans  son  royaume  pour  défendre  son 
propre  territoire  contre  les  efforts  de  son  rival 

1  C'est  encore  une  assertion  du  moine  de  Winches- 
ter, qui  rapporte  toutes  les  fables.  Ang.  Sac,  1292. 
Mais  il  paraît  qu'elle  est  fondée  sur  un  propos  d'E- 
douard mentionné  à  la  fin  de  la  note,  p.  274. 

a  Chron.  Lamb.,  ad  ann.  1043, 


CHAPITRE  VI. 


133 


Sweyn,  fils  d'Ulfr  et  d'Althritha,  sœur  de  Ca- 
nule. Sweyn  fut  défait  5  et  sa  cause  paraissait 
désespérée  quand  la  mort  inattendue  de Magnus 
le  porta  sur  le  trône.  Harold,  neveu  d'Olave , 
s'empara  immédiatement  de  la  Norwége.  Il 
commença  les  hostilités  contre  Sweyn  j  et  les 
deux  princes  sollicitèrent  en  vain  le  secours 
du  roi  d'Angleterre.  Sweyn  lui  avait  jadis  de- 
mandé cinquante  vaisseaux  pour  se  défendre 
contre  ÎMagnus  -,  il  lui  en  demandait  actuelle- 
ment le  même  nombre  contre  Harold.  Quoique 
ses  requêtes  fussent  appuyées  de  toute  l'in- 
fluence de  Godwin,  qui  avait  épousé  Gilta,  sa 
tante,  le  witena-gemot  donna  un  refus  formel 
dans  les  deux  occasions1. 

On  peut  inférer  du  peu  de  succès  de  God- 
win  dans  ces  circonstances  que  les  autres  no- 
bles, alarmés  de  son  influence  croissante,  s'é- 
taient ligués  pour  s'opposer  à  ses  desseins  et 
miner  secrètement  sa  puissance.  Ses  fils,  en 
effet,  outre  les  dignités  déjà  reçues,  occupaient 
une  place  très-distinguée  dans  les  affections 
d  Edouard2,  et  sa  fille  avait  été  couronnée 
reine  d'Angleterre.  Nos  anciens  chroniqueurs, 
tout  ennemis  qu'ils  sont  de  sa  famille  ,  n'ont 
pourtant  pas  été  insensibles  au  mérite  d'Edith: 
c'était,  selon  leur  expression,  la  rose  qui  fleurit 
au  milieu  des  épines.  Ses  mœurs  et  sa  conduite 
ne  laissaient  apercevoir  aucune  trace  de  cette 
barbarie  qu'on  remarquait  dans  le  caractère 
de  son  père  et  de  ses  frères.  Les  qualités  de 
son  esprit  relevaient  encore  les  perfections  de 
sa  personne.  A  la  douceur,  à  la  piété,  à  la  gé- 
nérosité, elle  joignait,  ce  qui  était  fort  rare 
alors  chez  les  femmes ,  des  connaissances  lit- 
téraires assez  étendues 5.  Quand  Edouard  fut 
importuné  par  ses  conseillers,  qui  lui  deman- 
daient de  se  marier,  il  apprit  à  Edith  qu'il 
s'était  lié  pour  la  vie  par  un  vœu  de  conti- 
nence ;  mais  il  lui  offrit  de  la  placer  à  ses  cô- 
tés sur  le  trône,  à  condition  qu'elle  ne  l'obli- 
gerait point  à  rompre  son  serment.  La  céré- 
monie nuptiale  fut  célébrée  en  1044  4. 


1  Chron.  Lamb. ,  ann 
ros,  157.  Snorre,  38. 

2  Ils    étaient  «  thœs  cynges 


1046,  1049,  Malm.,  60.  Mail- 
dyrlingas.  »    Chron. 


Lamb.,  ad  ann.  1052. 

5  Ingulf,  62.  Cet  écrivain  raconte  que,  lorsqu'il  était 
enfant,  Edith  l'arrêtait  souvent  quand  il  sortait  de 
l'école,  lui  faisait  répéter  sa  leçon,  l'interrogeait  sur  la 
grammaire  et  la  logique  ,  lui  donnait  en  récompense 
quelques  pièces  d'argent  et  l'envoyait  à  l'office.  Ibid, 

4  Chron.  sax.,  157,  West.,  212. 


La  puissance  des  Godwins  fut  d'abord  ébran- 
lée par  les  passions  effrénées  de  Sweyn,  l'aîné 
des  cinq  frères.  Il  avait  violé  Edgive,  abbesse 
de  Leominster,  et  la  piété  d'Edouard  indigné 
l'avait  condamné  au  bannissement.  Le  proscrit 
embrassa  la  profession  de  roi  de  la  mer  et 
chercha  par  ses  pirateries  à  redevenir  riche  et 
puissant.  Las,  enfin,  d'errer  sur  l'Océan,  il  re- 
vint en  Angleterre,  envoya  ses  soumissions  au 
roi  et  en  obtint  une  promesse  de  pardon.  Mais 
son  frère  Harold  et  Beorn,  son  cousin,  qui 
probablement  étaient  ceux  qui  avaient  le  plus 
gagné  à  son  exil,  mirent  à  l'exécution  de  cette 
promesse  une  opposition  inattendue.  Le  désa- 
pointement  le  poussa  à  la  vengeance  ;  mais  il 
voulut  la  chercher  sous  le  masque  de  l'amitié. 
A  la  demande  de  l'empereur  Henri ,  Edouard 
avait  équipé  une  flotte  nombreuse  pour  s'op- 
poser aux  entreprises  de  Baudoin ,  comte  de 
Flandre.  Cet  armement  était  divisé  en  deux  es- 
cadres, dont  l'une  mouillait  à  Sandwich,  sous 
les  ordres  immédiats  du  roi,  et  l'autre  à  Pe- 
vensey,  sous  ceux  du  comte  Godwin.  Sweyn, 
cachant  son  dessein  véritable,  visita  son  père 
à  Pevensey,  se  réconcilia  en  apparence  avec 
Beorn  et  obtint  de  ce  thane  qu'il  retirerait  son 
opposition.  Les  deux  cousins  se  rendirent  en- 
semble à  Sandwich  dans  l'intention  avouée  de 
solliciter  la  clémence  royale  en  faveur  du  pros- 
crit; mais  dans  la  route  Beorn  fut  tout  à 
coup  saisi  par  une  troupe  d'hommes  armés, 
jeté  à  bord  d'un  vaisseau  à  Bosenham  et  trans- 
porté à  Darmouth,  sur  la  côte  de  Devon.  Les 
matelots ,  par  l'ordre  de  Sweyn  ,  leur  maître, 
assassinèrent  et  ensevelirent  leur  prisonnier. 
On  découvrit  par  la  suite  ses  ossements  en- 
fouis à  une  grande  profondeur  dans  la  terre, 
et  on  les  plaça  près  de  ceux  de  son  oncle  Ca- 
nule, à  Winchester.  Les  assassins  firent  voile 
pour  Bruges  et  trouvèrent  un  asile  sous  la 
protection  de  Baudoin,  comte  de  Flandre, 
qui  avait  fait  sa  paix  avec  l'empereur  *. 

Il  paraît  étrange  qu'après  avoir  ainsi  aggravé 
le  crime,  Sweyn  ait  nourri  l'espoir  d'obtenir 
son  pardon,  et  plus  étrange  encore  qu'il  l'ait 
obtenu.  Mais  le  temps  émoussa  le  ressentiment 
d'Edouard  -,  la  pitié  ou  le  souvenir  de  son  an- 
cienne amitié,  peut-être  encore  la  crainte  de 
s'aliéner  une  puissante  famille,  le  portèrent, 


1  Chron. 
Flor.,  626. 


sax. ,  160.  Chron.  Lamb. ,  ad  ann.  1050. 
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sur  la  sollicitation  do  révoque  de  Worcesler,  à 
rendre  au  proscrit  ses  biens  et  ses  dignités. 
Mais  bientôt  les  Godwins  eurent  l'imprudence 
de  braver  de  nouveau  l'autorité  royale  et  de 
s'exposer  à  la  haine  de  la  nation.  Ils  étaient 
depuis  longtemps  jaloux  de  la  part  que  les 
Normands  avaient  à  la  faveur  du  roi.  Edouard, 
en  effet,  durant  son  cruel  et  long  bannisse- 
ment, avait  pris  de  la  partialité  pour  les  mœurs 
et  les  habitants  du  pays  où  sa  misère  avait  été 
secourue  et  son  existence  protégée.  La  recon- 
naissance du  monarque  s'était  étendue  à  tous 
ceux  qui  s'étaient  attachés  à  la  fortune  de 
l'exilé.  Plusieurs  avaient  reçu  de  vastes  do- 
maines. A  Radulf,  son  neveu,  il  avait  donné 
le  comté  d'Hereford  ;  Oddu  avait  été  élevé  à 
la  même  dignité  dans  une  autre  partie  du 
royaume  ;  Ulf  avait  été  fait  éveque  de  Dorchcs- 
ter  j  Robert,  éveque  de  Londres  et  ensuite 
de  Canterbury  ;  et  les  deux  premiers  sièges  va- 
cants étaient  promis  aux  chapelains  du  roi, 
William  et  Wulfhelm.  Tandis  que  la  plupart 
des  courtisans,  pour  plaire  au  roi,  imitaient  et 
adoptaient  les  coutumes  et  môme  le  langage 
des  Normands,  les  Godwins  se  déclarèrent  ou- 
vertement leurs  ennemis  et  épièrent  avec  im- 
patience l'occasion  de  les  faire  expulser  du 
royaume1.  En  1051,  il  arriva  qu'Euslache, 
comte  de  Boulogne,  qui  avait  épousé  la  sœur 
d'Edouard,  vint  visiter  son  beau-frère2.  Sa 
suite  se  prit  de  querelle  avec  les  bourgeois  de 
Douvres  (ville  qui  appartenait  à  Godwin)  5  vingt 
Anglais  et  un  nombre  à  peu  près  égal  de  Fran- 
çais furent  tués  •  le  comte  lui-même  eut  peine 
à  s'échapper  et  ne  dut  son  salut  qu'à  la  vitesse 
de  son  cheval.  Cette  rixe  sanglante  a  été  attri- 
buée par  les  uns  au  hasard ,  par  les  autres  à 
l'insolence  des  étrangers  ou  â  l'inhospitalité 
des  gens  de  la  ville-,  mais  comme  Godwin  et 
Eustache  étaient  ennemis,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  si  la  querelle  ne  s'engagea  pas  de  propos 
délibéré,  la  haine  que  se  portaient  les  deux 
lords  accrut  au  moins  la  fureur  de  leurs  par- 
tisans. Eustache  se  rendit  en  hâte  auprès  du 
roi  pour  se  plaindre  de  cet  outrage,  et  God- 
win reçut  l'ordre  de  châtier  l'insolence  de  ses 

1  Ingulf,  G2. 

2  La  sœur  du  roi  s'appelait  Goda  ;  elle  avait  été  ma- 
riée à  Waltcr  ou  Gauthier ,  comte  de  Mantes,  et  lui 
avait  donné  un  fils,  ce  môme  Radulf  à  qui  Edouard 
conféra  le  comté  de  Hereford.  Après  la  mort  de  Wal- 
ter,  elle  épousa  Eustache.  Malm.,  45. 


hommes.  Le  comte  dédaigna  d'obéir  :  ses  deux 
fils  applaudirent  à  la  conduite  énergique  de 
leur  père  et  résolurent  de  saisir  celte  occasion 
pour  exciter  l'animosilé  de  la  nation  contre  les 
favoris  étrangers.  Trois  armées ,  levées  dans 
les  trois  comtés  de  Godwin  ,  de  Sweyn  et  de 
Ilarold ,  marchèrent  vers  Longtrec  dans  le 
Glocestcrshirc,  afin  de  punir,  à  ce  qu'ils  pré- 
tendaient, les  déprédations  commises  sur  les 
terres  de  Ilarold  par  la  garnison  française  du 
château  de  Hereford  •.  Mais  Edouard  ,  qui  se 
trouvait  à  Glocester,  ne  se  laissa  pas  décevoir 
par  ce  frivole  prétexte  :  il  appela  à  son  aide 
Radulf,  Leofric  et  Siward,  et  fut  bientôt  en 
état  d'intimider  ses  adversaires.  Les  troupes  de- 
mandèrent d'elles-mêmes  à  être  conduites  con- 
tre les  comtes  insurgés,  et  le  meilleur  sang  de 
l'Angleterre,  dit  la  chronique,  eût  été  répandu 
si  la  sagesse  de  Leofric  n'eût  suggéré  des  me- 
sures moins  sévères  à  Edouard  ,  qui  eut  la  mo- 
dération de  les  adopter.  On  proposa  de  con- 
voquer le  witena-gemot  et  de  s'en  référer  sur 
toutes  les  contestations  à  la  décision  de  celle 
assemblée.  Godwin  n'osa  pas  se  refuser  à  une 
si  juste  proposition ,  et  l'on  se  donna  mutuel- 
lement des  otages,  comme  si  les  parties  eussent 
été  de  môme  rang.  Au  jour  marqué,  l'équi- 
noxe  d'automne,  Edouard  entra  dans  Londres 
à  la  tête  de  la  plus  puissante  armée  qu'on  eût 
vue  depuis  longtemps.  Godwin  prit  en  même 
temps  possession  de  Soulhwark2  avec  un  corps 
nombreux  de  vassaux.  Mais  toute  l'influence 
du  comte  s'évanouit  devant  le  respect  inspiré 
par  la  majesté  royale  et  la  crainte  causée  par 
la  supériorité  des  forces  du  monarque.  L'ar- 
mée insurgée  se  dissipa  graduellement ,  et 
Sweyn  crut  prudent  de  fuir  dans  la  nuit  qui 
précéda  Séjour  marqué  pour  l'enquête  relative 
au  meurtre  de  Reorn.  On  le  déclara  solennel- 
lement hors  la  loi  (outlaw).  Les  lhanes  qui  re- 
levaient de  Godwin  et  de  Harold  furent  con- 
traints du  jurer  fidélité  au  roi;  et  les  deux 

1  Les  Normands  qui  avaient  suivi  Edouard  hâtirent 
des  châteaux  sur  leurs  terres,  d'après  la  coutume  de 
leur  propre  pays.  Ainsi  nous  trouvons,  outre  le  châ- 
teau de  Hereford,  le  château  de  Robert,  celui  de  Pen- 
tecoste  ,  etc.  Chron.  sax.,163,  167.  Cliron.  Lamb., 
1052.  Les  étrangers  qui  en  formaient  la  garnison  sont 
appelés  indifféremment  Français  ou  Welisemen  (Gau- 
lois). Ce  dernier  terme  a  occasionné  quelque  confu- 
sion, àïaisondesasimiiilude  avec  lemol  IFelshmen. 

2  Actuellement  faubourg  de  Londres. 

{Noie  du  traducteur.) 
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comtes  reçurent  Tordre  de  se  laver  des  accu- 
sations   qui  pesaient  sur  eux   par  le  serment 
de  douze  témoins  ou  cautions,  qui  attesteraient 
leur  innocence  devant  l'assemblée  des  witans. 
Comme  condition  préliminaire,  ils  demandè- 
rent des  otages  pour  leur  sûreté  -,  mais  on  les 
leur   refusa  dédaigneusement,  et  cinq  jours 
seulement  leur  furent  accordés  pour  rétablir 
la  preuve  de   leur  innocence  ou  quitter  le 
royaume.  Godwin ,  sa  femme  et  trois  de  ses 
fils,  Sweyn  ,  Tostig  et  Gurlh  ,  allèrent  se  pla- 
cer sous  la  protection  du  comte  de  Flandre  -, 
Harold  et  son  frère  Leofwin  partirent  pour 
Bristol,  s'embarquèrent  sur  un  vaisseau  appar- 
tenant à  Sweyn  et  atteignirent  l'Irlande  avec 
beaucoup  de  difficulté  '.  La  reine  fut  envelop- 
pée dans  la  commune  disgrâce  de  sa  famille  : 
le  roi  saisit  ses  terres,  et  l'on  confia  sa  per- 
sonne à  la  garde  de  la  sœur  d'Edouard ,  ab- 
besse  de  WherweL   Quelques  écrivains  affir- 
ment qu'elle  fut  traitée  avec  une  grande  sévé- 
rité;  mais   un  historien  contemporain   nous 
assure  qu'on  la  conduisit  avec  une  pompe  toute 
royale  au  monastère  désigné  pour  sa  résidence, 
et  qu'on  l'informa  de  plus  que  son  exil  n'était 
qu'une  mesure  de  précaution  temporaire2. 

Dès  le  commencement  de  celte  insurrection, 
les  favoris  étrangers  avaient  tremblé  pour  leur 
sûreté,  et  sur  leur  avis,  Edouard  avait  sollicité 
l'assistance  de  Guillaume,  duc  de  Normandie. 
La  tranquillité  était  à  peine  rétablie  que  ce 
prince,  à  la  tête  d'une  flotte  puissante,  parut 
sur  la  côte  d'Angleterre.  Comme  on  n'avait  pas 
besoin  de  ses  services  militaires,  il  débarqua 
avec  une  brillante  suite  de  chevaliers,  fut  très- 
bien  reçu  par  le  roi,  visita  quelques-unes  des 
maisons  de  campagne  royales  et  s'en  retourna 
comblé  de  présents  magnifiques.  On  a  pré- 
tendu que  le  but  réel  de  cette  entrevue  con- 
cernait la  succession  future  de  Guillaume  à  la 
couronne  d'Angleterre -,  mais  Ingulf,  qui  ac- 
compagna ce  prince  à  son  retour  en  Norman- 
die et  qui  fut  quelques  années  son  secrétaire 
intime ,  nous  assure  que  l'idée  de  succéder  à 
Edouard  sur  le  trône  d'Angleterre  ne  s'était 
pas  encore  présentée  à  son  esprit3. 

1  Chron.  sax.,  1G3,  1G4.  Chron.  Lamb.,  ad  ann. 
1052. 

2  L'auteur  de  la  Vie  d'Edouard  ,  cité  par  Stowe, 
p.  9G.  Son  autorité  est  la  meilleure  ,  puisqu'il  dédie 
son  ouvrage  à  Edith  elle-même.  lbid. 

3  Ingulf,  G5.  Flor.,  627.  Hemmingford,  45G.  Chron. 
Lamb..  ad  ann.  1052. 


Godwin  était  à  Bruges  ;  loin  de  s'y  aban- 
donner au  désespoir,  il  y  passa  l'hiver  à  pré- 
parer les  moyens  de  la  vengeance.  Quelques 
jours  avant  le  milieu  de  l'été,  il  se  mit  en  mer 
avec  une  petite  escadre  ,  tandis  que  la  flotte 
nombreuse  de  Sandwich  ,  sous  les  ordres  des 
comtes  Radulf  et  Odda,  épiait  tous  ses  mouve- 
ments. Le  proscrit  n'avait  point  prévu  ce  dan- 
ger -,  mais  il  se  sauva  pendant  une  tempête  et 
retourna  précipitamment  à  son  premier  asile. 
Les  commandants  de  la  flotte  royale  furent  ré- 
voqués à  cause  de  leur  négligence,  et  tandis 
que  le  conseil  s'agitait  afin  de  leur  désigner  des 
successeurs,  les  matelots  (tant  était  faible  à 
cette  époque  la  discipline  chez  les  marins)  se 
retirèrent  dans  leurs  demeures  respectives.  La 
dispersion  de  cette  flotte  encouragea  Godwin  à 
renouveler  sa  tentative  :  il  fut  rejoint  dans  le 
détroit  de  la  Manche  par  Harold,  qui  revenait 
d'Irlande-,  leurs  escadres  s'étant  réunies,  ils 
pillèrent  les  côtes,  enlevèrent  les  vaisseaux  de 
différents  ports,  remontèrent  la  Tamise  et  pas- 
sèrent sous  l'arche  sud  du  pont  de  Londres. 
La  flotte  royale,  composée  de  cinquante  voiles, 
était  rangée  près  de  la  rive  opposée,  et  une 
puissante  armée  bordait  la  rive  gauche.  God- 
win envoya  sa  soumission  au  roi,  qui  la  re- 
poussa sévèrement.  Mais  sa  résolution  céda 
peu  à  peu  à  l'adresse  de  Sîigand ,  qui  lui  fit 
entendre  que  son  armée  ne  voudrait  pas  ré- 
pandre le  sang  de  ses  compatriotes  et  que  c'é- 
tait une  folie  de  sacrifier  l'amour  de  ses  sujets 
aux  intérêts  de  quelques  Normands.  [1  arracha 
enfin  au  roi,  à  son  grand  regret,  le  pouvoir  de 
négocier  avec  Godwin,  et  dès  ce  moment  les 
étrangers  perdirent  courage  et  s'enfuirent.  Ro- 
bert, archevêque  de  Canterbury,  et  Ulf,  évo- 
que de  Dorchester,  montant  à  cheval ,  se  frayè- 
rent en  combattant  leur  chemin  à  travers  l'en- 
nemi, se  rendirent  à  Ness  en  Essex,  et  s'em- 
parant  d'une  petite  barque  en  mauvais  état,  ils 
se  confièrent  à  la  fureur  des  vagues.  Les  au- 
tres se  dispersèrent  dans  différentes  directions  ; 
forcés  a  quitter  le  royaume,  du  moins  par  le 
secours  d'Edouard,  ils  s'échappèrent  sains  et 
saufs.  Leur  fuite  leva  le  principal  obstacle  qui 
s'opposait  à  un  accommodement.  Godwin  re- 
çut la  permission  d'aller  voir  le  roi.  Il  rejeta 
sur  les  Normands  tout  le  blâme  des  dernières 
dissensions,  attesta  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle son  innocence  et  celle  de  ses  enfants, 
et  livra)  comme  gages  de  sa  loyauté  son  fils 
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Wulfnolh  et  son  neveu  Ilacon.  Edouard  le 
recul  avec  bonté;  mais,  pour  plus  de  sécu- 
rité, il  confia  les  otages  à  la  garde  de  Guillau- 
me de  Normandie.  Les  favoris  étrangers  furent 
proscrits  par  un  décret  du  grand  conseil  :  God- 
>vin  et  Harold  recouvrèrent  leurs  comtés,  et 
Edith,  rappelée  de  sa  prison,  remonta  sur  le 
trône1.  Mais  Edouard  se  montra  inexorable 
envers  Sweyn.  Il  s'était  rendu  coupable  du 
meurtre  le  plus  atroce  et  le  plus  perfide,  et  se 
voyant  enfin  abandonné  de  sa  famille,  il  se 
soumit  à  la  discipline  des  canons  ecclésiasti- 
ques. Il  se  rendit  à  pied  ,  sous  l'habit  de  pèle- 
rin, de  Flandre  en  Palestine,  visita  les  saints 
lieux  avec  des  larmes  de  componction  et  finit 
à  son  retour  sa  pénitence  et  sa  vie  dans  la  pro- 
vince de  Lycie2. 

Les  services  du  négociateur  ne  furent  pas 
oubliés  par  les  Godvvins.  Il  avait  chassé  l'ar- 
chevêque Robert,  il  succéda  aux  dignités  de 
ce  prélat.  Sans  instruction ,  sans  aucune  des 
vertus  nécessaires  à  sa  profession,  et  vivant 
toutefois  à  la  cour  d'un  monarque  religieux , 
Stigand  parvint  à  la  plus  haute  dignité  de 
l'Église  d'Angleterre.  Il  avait  pour  tout  mé- 
rite une  extrême  aptitude  à  l'intrigue  et 
possédait  le  talent  de  profiter  de  l'occa- 
sion. Canute  l'avait  jadis  distingué  et  l'avait 
placé  au  rang  de  ses  chapelains  royaux.  Il 
devint  évêque  d'Helmstan  par  l'intervention 
de  ses  amis  et  l'aide  des  présents  :  d'Helmstan 
il  passa  successivement  aux  sièges  de  Selsey  et 
de  Winchester,  et  obtint  enfin  le  grand  objet 
de  son  ambition  ,  l'archevêché  de  Canterbury. 
A  son  inexprimable  mortification  ,  il  ne  put 
persuader  au  pape  Léon  IX  qu'une  Eglise  pou- 
vait être  vacante  tandis  que  son  évêque  vivait 
et  qu'il  se  refusait  à  céder  ses  droits 5.  Mais  la 
vigilance  de  Stigand  ne  s'endormait  jamais  : 
Jean  de  Velitra ,  sous  le  nom  de  Benoît,  ayant 
usurpé  la  papauté  durant  quelques  mois ,  in- 
trus lui-même,  ne  fit  aucune  difficulté  d'en- 
voyer le  pallium  à  un  intrus;  mais  Benoît  fut 
bientôt  expulsé,  et  Alexandre  II  suspendit  Sti- 
gand de  l'exercice  de  ses  fonctions  épiscopales. 
Cependant,  sous  la  protection  de  Harold ,  il 
parvint  à  tromper  la  simplicité  d'Edouard  ,  et 

1  Chron.  sax.,  165-168.  Flor.,  627,  628. 

2  Malm.,  46. 

3  Robert  était  allé  à  Rome ,  et ,  à  son  retour,  avec 
une  lettre  du  pape,  il  mourut  à  Jumiéges,  abbaye  de 
Normandie.  Malm.,  46. 


son  avarice  absorba  tout  à  la  fois  les  revenus 
des  églises  de  Canterbury  et  de  Winchester,  et 
ceux  des  monastères  de  Saint-Augustin,  de 
Saint-Alban  ,  d'Ély  et  de  Glaslonbury  ». 

Godwinne  survécut  pas  longtemps  à  la  dis- 
grâce de  ses  ennemis  (1053).  Il  mourut  aux 
fêles  de  Pâques  suivantes  -,  et  la  malignité  de 
l'esprit  de  parti  inventa  l'histoire  que  nous  al- 
lons rapporter,  pour  persuader  que  sa  mort 
était  un  jugement  visible  du  ciel,  porté  sur  le 
meurtrier  d'Alfred.  Hélait,  dit-on,  assis  à  table 
avec  le  roi  :  «  Voyez,  »  s'écria-t-il  en  dési- 
gnant un  serviteur  qui  venait  de  faire  un  faux 
pas  et  de  se  soutenir  avec  l'autre  pied,  «  voyez 
comme  un  frère  en  aide  un  autre!  —  Oui,  » 
reprit  Edouard,  regardant  d'un  air  sombre  le 
comle,  a  et  si  Alfred  vivait  encore,  il  pourrait 
aussi  me  secourir.»  Godwïn  sentit  le  reproche, 
protesta  hautement  de  son  innocence  et  de- 
manda au  ciel  avec  les  plus  solennelles  impré- 
cations de  mourir,  s'il  était  coupable,  à  l'ins- 
tant où  il  allait  manger  le  morceau  qu'il  tenait 
à  la  main.  Il  le  porta  à  sa  bouche  et  expira  im- 
médiatement2. Tel  est  le  conte  avec  tous  ses 
ornements  ;  à  sa  première  publication,  l'inci- 
dent qui  précéda  la  mort  et  la  remarque 
d'Edouard5  semblent  avoir  été  oubliés.  Le  fait 
réel  est  que  Godwin,  le  lundi  de  Pâques, 
tomba  sans  connaissance  à  la  table  royale  -, 
qu'il  fut  porté  par  ses  trois  fils  dans  la  cham- 
bre du  roi,  et  qu'après  avoir  souffert  plusieurs 
jours  de  grandes  douleurs,  il  mourut  le  jeudi 
suivant4.  Son  comté  fut  donné  à  Harold;  celui 
de  Harold  passa  à  Aifgar,fils  de  Leofric. 

Presque  tous  nos  historiens  ont  décrit  en 
traits  de  sang  le  caractère  de  ce  puissant  comte; 
iisle  dépeignent  comme  un  monstre  de  cruauté, 
de  duplicité  et  d'ambition.  Mais  on  ajoutera 
peu  de  foi  à  leurs  récits  si  l'on  observe  qu'ils 
ont  écrit  après  la  conquête,  époque  où  l'on  em- 
ployait tous  les  artifices  possibles  pour  persua- 
der aux  Anglais  que  l'homme  que  le  conqué- 
rant normand  venait  de  précipiter  du  trône 
était,  par  ses  propres  crimes  et  ceux  de  son 

1  Oiron.  sax.,  157,  158,  168,  170.  Hist.  Elien., 
515.  Mail.,  158.  Spelm.,  Con. ,  628.  Vit.  S.  JVulst., 
251.  Guill.  Pict.,  105.  Ing.,  69.  Malm.,  116. 

2  Higden,  280.  Rudborn,  239.  West.,  215.  Rrompt, 
942,  selon  lequel  la  personne  qui  fit  le  faux  pas  était 
Harold,  fils  de  Godwin  et  échanson  du  roi. 

5  Ingulf,  66.  Malm.,  45. 

4  Chron.  sax.,  168.  Mailros,  158.  Flor. ,  628. 
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père,  indigne  de  le  posséder.  On  peut  opposer 
à  leur  diffamation  le  panégyrique  du  biographe 
d'Edouard,  qui  dédia  son  ouvrage  à  Édîlh. 
S'il  faut  l'en  croire ,  le  comte  avait  été  le  père 
du  peuple  et  l'appui  de  la  nation.  Pour  les 
hommes  paisibles  et  vertueux ,  il  se  montrait 
bon,  généreux,  facile  à  fléchir;  mais  les  hom- 
mes sédilieux  et  turbulents  redoutaient  la  sé- 
vérité de  sa  justice  et  tremblaient  devant  son 
visage  de  lion.  Les  Anglais  pleurèrent  sa  mort 
comme  une  calamité  publique  et  ne  virent  de 
consolation  que  dans  son  fils  Harold,  héritier 
de  ses  vertus  autant  que  de  ses  dignités'.  On 
trouvera  sans  doute  la  vérité  entre  les  éloges 
exagérés  d'un  parti  et  les  invectives  sans  me- 
sure de  l'autre. 

Quoique  les  derniers  troubles  eussent  inter- 
rompu la  tranquillité  générale ,  ils  s'étaient 
apaisés  sans  effusion  de  sang  et  n'avaient  causé 
au  peuple  aucun  tort  considérable.  Les  princi- 
pales calamités  du  règne  d'Edouard  furent  la 
peste  et  la  famine,  fléaux  qui  désolaient  de 
temps  en  temps,  à  celte  époque,  toutes  les 
parties  de  l'Europe.  L'agriculture  étant  encore 
dans  l'enfance,  chaque  saison  défavorable  était 
suivie  d'une  année  de  disette;  et  le  commerce 
entre  les  nations  étant  peu  étendu  et  peu  sûr, 
Tabondance  d'un  peuple  ne  pouvait  suppléer 
aux  besoins  d'un  autre.  Les  chroniqueurs  du 
temps  se  plaignent  fréquemment  de  l'inclé- 
mence des  saisons,  des  tremblements  déterre, 
qui  jetèrent  une  fois  l'alarme  à  Derby  et  à 
Worchesler,  de  la  détresse  causée  par  le  man- 
que des  récoltes ,  des  maladies  contagieuses 
qui  affligeaient  non-seulement  les  troupeaux, 
mais  encore  la  race  humaine2.  Le  cœur  bien- 
veillant d'Edouard  compatissait  aux  misères  de 
son  peuple,  et  il  saisissait  avidement  tous  les 
moyens  qui  s'offraient  pour  détruire  ou  adou- 
cir ses  souffrances.  Le  danegclt,  ou  tribut  des 
Danois,  se  payait  depuis  trente-huit  ans  et  for- 
mait une  portion  considérable  du  revenu  royal. 
Le  roi  résolut,  en  1051 ,  de  sacrifier  ce  revenu 

1  Vit.  Ed.,  apud  How.,  97.  Ces  récits  contradictoi- 
res ont  rendu  Malmsbury  si  perplexe  qu'il  ne  sait  ce 
que  l'on  doit  croire  ni  ce  que  l'on  doit  rejeter. 

3  Chron.  sax.t  157,  1G9.  Chron.  Lamb.,  ad  ann. 
1049,  1059.  Mailros,  157.  Dans  l'année  1049,  on  nous 
dit  que  le  feu  sauvage  (wild-fire)  détruisit  beaucoup 
de  bléet  plusieurs  fermes  du  comté  de  Derby  (Chron. 
Lamb.,  ad  ann.  1049),  ou,  comme  on  le  nomme  dans 
la  Chronique  de  Mailros ,  le  feu  de  bois  (wood-fire). 
(fgnis  aerius,  vulgô  diclus  silvaticus.)  Mail.,  157. 


au  soulagement  de  son  peuple,  qui  reçut  l'abo- 
lition de  cet  odieux  impôt  avec  les  démonstra- 
tions de  la  plus  profonde  gratitude.  Dans  une 
autre  circonstance,  ses  nobles  ayant  levé  une 
forte  somme  sur  leurs  vassaux  et  l'ayant  prié 
d'accepter  ce  présent  libre  de  ses  sujets  fidè- 
les, il  le  refusa  comme  arraché  au  labeur  du 
pauvre  et  le  fit  restituer  aux  gens  qui  y  avaient 
contribué'. 

La  seule  guerre  étrangère  dans  laquelle  le  roi 
ait  été  engagé  fut  une  entreprise  contre  un  usur- 
pateur dont  le  génie  de  Shakspeare  a  immorta- 
lisé l'infamie.  En  1039,  Macbeth  assassina 
Duncan,  roi  d'Ecosse.  Un  prince  chassé  vio- 
lemment du  trône  de  ses  pères  pouvait  juste- 
ment réclamer  la  compassion  d'Edouard;  et 
Malcolm,  fils  de  Duncan,  reçut  de  lui  la  per- 
mission de  soutenir  ses  droits  à  l'aide  d'une  ar- 
mée anglaise  (1054).  Tous  ses  efforts,  durant 
quinze  années,  se  brisèrent  contre  la  puissance 
du  meurtrier;  et  le  prince  fugitif  alla  résider 
près  de  son  oncle  Siward,  comte  deNorlhum- 
berland.  Mais  quand  Macduff ,  le  lhane  de  Fife, 
déploya  l'étendard  royal,  Malcolm  se  hâta  de 
se  joindre  aux  insurgés  :  Siward  l'accompagna 
avec  des  forces  considérables;  et  la  victoire  de 
Lanfanan,  dans  l'Aberdeenshire,  où  Macbeth 
fut  tué ,  replaça  la  couronne  sur  la  tête  du  lé- 
gitime héritier.  Le  fils  de  Siward  fut  un  de  ceux 
qui  périrent  dans  le  combat.  Siward  s'enquit 
avec  anxiété  de  quelle  manière  le  jeune  guer- 
rier avait  succombé;  et  quand  on  l'assura  qu'il 
n'avait  été  blessé  que  par  devant,  il  s'écria  qu'il 
était  satisfait  et  qu'il  ne  demandait  pour  lui- 
même  qu'un  pareil  destin.  Peu  de  temps  après 
son  retour,  Siward,  attaqué  d'une  maladie  qui 
devint  mortelle,  déclara  qu'il  voulait  mourir 
en  guerrier,  comme  il  avait  vécu  ,  et  se  faisant 
apporter  ses  armes,  il  se  tint  assis  sur  son  lit  et 
rendit  le  dernier  soupir  en  s'appuyant  sur 
sa  lance2.  Son   fils  Waltheof  était  trop  jeune 

1  Ing.,  G5.  Mailros,  157.  How.,  25G. 

2  On  me  permettra  d'observer  qu'au  sujet  de  cet 
événement,  lord  Hailes  (Annales  d'Ecosse,  p.  2)  pa- 
rait avoir  omis  les  points  établis  par  nos  plus  anciens 
historiens.  II  nous  dit  que  «  Siward,  avec  l'approbation 
de  son  souverain,  conduisit  les  Norlliumbrcs  au  se- 
cours de  Malcolm  ,  mais  ne  vécut  pas  assez  pour  voir 
l'issue  de  son  entreprise.  »  Les  autres  rapportent  qu'il 
défit  Macbeth  et  plaça  Malcolm  sur  le  trône,  ainsi 
qu'Edouard  l'avait  ordonné.  «  Siwardus,  jussu  régis  Ed- 
wardi,  et  cquestri  exercitu  et  classe  valida  Scottiam 
adiit,  etcum  rege  Scottorum  Macbelhâ  prœlium  com- 
misit,  ac  multis   millibus  Scottorum  et  Normannis 
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pour'  exercer  l'autorité  de  son  père ,   et  le 
comté  fut  donné  à  Toslig,  frère  de  Harold. 

Tandis  que  le  comte  de  Northumberland 
était  encore  en  Ecosse,  le  feu  de  la  guerre  ci- 
vile éclatait  en  Angleterre.  Celte  guerre  parait 
avoir  été  fomentée  par  la  jalousie  de  Harold, 
indigné  de  ce  que  le  comté  qu'il  avait  aban- 
donné pour  celui  de  Godwin  eût  été  donné  à 
une  famille  rivale,  celle  de  Leofric.  Alfgar 
fut  accusé  dans  le  wilena-gemot  de  trahison 
«  contre  son  roi  et  son  pays.  »  La  plupart  de 
nos  chroniqueurs  attestent  son  innocence'.  Un 
écrivain  qui  semble  dévoué  aux  intérêts  de  Ha- 
rold déclare  que  son  crime  élait  établi  d'une 
manière  évidente2.  Mis  hors  la  loi  par  juge- 
ment du  conseil,  Alfgar  s'enfuit  en  Irlande, 
acheta  le  secours  d'un  guerrier  du  Nord,  roi 
de  la  mer,  fut  rejoint  par  Griflilh,  prince  de 
Galles,  et  inonda  le  comté  dHereford  de  ses 
auxiliaires  gallois  et  norwégiens.  Le  comte  Ra- 
dulph  et  ses  guerriers  s'enfuirent  à  la  première 
attaque  ;  la  ville  d'Hereford  fut  prise  et  pillée, 
quatre  cents  habilans  furent  tués,  et  la  cathé- 
drale ainsi  que  les  principaux  édifices  livrés 
aux  flammes.  Pressé  de  venger  cet  outrage, 
le  roi  rassembla  une  aimée  à  Glocesler  -,  et  Ha- 
rold, qui  en  reçut  le  commandement,  repoussa 
les  assaillants  dans  les  lieux  les  plus  inaccessi- 
bles du  Snowdon.  Une  négociation  suivit,  par 
laquelle  Alfgar  fut  réintégré  dans  ses  dignités. 
Ses  alliés  marchèrent  immédiatement  à  Leices- 
ter  ;  et  Leofric ,  qui  paraît  être  resté  tranquille 
spectateur  du  débat,  s'engagea,  par  crainte  ou 
par  reconnaissance,  à  récompenser  les  services 
qui  avaient  amené  celte  conclusion  (1057). 
Mais  Leofric  mourut  bientôt  après,  et  Alfgar 
hérita  des  dignités  de  son  père.  L'ancienne  ri- 
valité et  les  premières  accusations  reparurent 

omnibus,  quorum  supra  mcntioricm  fecimus  ,  occi- 
sis ,  illum  fugavit,  et  Malcolmum,  ut  rex  jusscrat, 
regem  constituit.  »Sim.  Dun.,  187.  Florence,  p.  629, 
répète  les  mêmes  mots.  Mailros,  p.  15S,  a  le  même 
sens.  Yoyez  aussi  Malmsbury  :  «  Macbetha  vità  regnoque 
spoliavit,  Malcolmum  regem  instituit,  »f.  44.  ïlunting- 
don:  «Regem  bello  vicit,  regnum  totumdestruxit,  des- 
tructumsibisubjugavit,»  f.  200.  Chronique  saxonne  de 
Lambard  :  «  Siward  entra  en  Ecosse  avec  une  puissante 
armée  ;  il  avait  des  forces  de  terre  et  de  mer  :  il  livra 
bataille  aux  Écossais,  mit  en  fuite  le  roi  Macbeth,  tua 
tout  le  bétail  dans  la  campagne  et  y  ramassa  plus  de 
butin  qu'aucun  homme  n'en  fit  jamais.  »  Chron. 
Lamb.,  ad  ann.  1054. 


Ing.,  G6.  Mail. 
Chron.  sax,, 


,  168.  Flor., 
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aussitôt  :  Alfgar  perdit  une  seconde  fois  son 
comté  et  fut  une  seconde  fois  rétabli  par  les  ar- 
mes de  Grifïilh  et  des  Norwégiens.  Mais  il  jouit 
à  peine  une  année  de  son  triomphe.  A  sa  mort, 
il  laissa  deux  fils,  Morcar  et  Edwin,  dont  le 
sort  déplorable  méritera  bientôt  la  pitié  du 
lecteur*. 

(1063.)  La  mort  d'Alfgar  exposa  Griflilh  au 
juste  ressentiment  de  Harold.  Le  prince  gallois 
et  ses  sujets  méritaient  depuis  longtemps  les 
noms  et  les  châtiments  dus  aux  brigands  et 
aux  assassins.  De  leurs  retraites,  dans    les 
montagnes,  ils  s'élançaient,  tous  les  ans,  sur 
les  habitants  des  frontières  -,  dans  ces  incur- 
sions, ils  se  livraient  a  tous  les  excès  du  pil- 
lage, du  meurtre  et  de  l'incendie,  et  la  célé- 
rité de  leur  fuite  éludait  les  poursuites  de  la 
vengeance.  Lorsque  Rhèse,  frère  de  Griflilh, 
tomba  dans  les  mains  des  Anglais,  le  débon- 
naire Edouard  lui-même ,  «  qu'aucune  offense 
ne  pouvait  irriter2 »  ,  ordonna  de  le  mettre  à 
mort.  Il  chargea  ensuite  Harold  d'infliger  de 
rigoureuses  punitions  à  ces  brigands  obstinés. 
Harold,  qui  n'ignorait  pas  les  difficultés  prove- 
nant de  la  nature  du  pays  et  de  la  célérité  de 
l'ennemi,  choisit  un  corps  nombreux  de  jeunes 
gens  vigoureux  et  actifs,  leur  fit  échanger  leurs 
armes  ordinaires  contre  des  armes  moins  pe- 
santes et  de  moindre  dimension,  et  leur  donna 
pour  défense  des  casques  et  des  larges  (  bou- 
cliers) de  cuir  durci.  Au  cœur  de  l'hiver,  il 
tenta,  par  une  irruption  inopinée,  de  surpren- 
dre Griffith;  mais  le  Gallois  s'échappa  tandis 
que  ses  habitations  et  ses  vaisseaux  devenaient 
la  proie  des  flammes.  Au  commencement  de 
l'été,  Tostig  entra  dans  le  nord  du  pays  de 
Galles   avec  un  corps  de  cavalerie  ;    Harold 
conduisit  ses  troupes  par  mer  et  les  débarqua 
sur  la  côte.  L'infatigable  comte ,  qui  marchait 
toujours  à  pied  et  qui  vivait  comme  le  der- 
nier de  ses  compagnons ,  traversa  la  contrée 
dans  toutes  les  directions.  Ni  les  montagnes  ni 
les  marais  ne  purent  soustraire  les  Gallois  à  la 
poursuite  de  leur  ennemi.  Partout  où  ils  ten- 
tèrent quelque  résistance ,  Harold  fut  vain- 
queur ;  et  pour  perpétuer  le  souvenir  de  cha- 
que victoire ,  il  fit  élever  des  pyramides  en 
pierre  avec  l'inscription  :  «  Ici  vainquit  Ha- 
rold. »  Les  habitants,  accablés  et  consternés, 


Ing.,  66.  Mail. 
Malm.,  44. 


158.  Flor.,  629,  630. 


demandèrent  grâce,  et,  comme  offrande  de 
paix,  envoyèrent  au  conquérant  la  tète  de  Grif- 
filh.  Harold  revint  en  triomphe  près  d'E- 
douard :  on  présenta  au  monarque  anglais  la 
tète  du  Gallois  (Wclshman)  avec  la  proue  et 
les  ornements  de  son  navire-,  deux  de  ses  frères 
utérins ,  Blelhyn  et  Rywallon,  rendirent  foi  et 
hommage,  et  s'engagèrent  à  payer  l'ancien  tri- 
but. 

Une  loi  fut  rendue  qui  condamnait  lout 
Gallois  trouvé  en  armes  à  l'est  des  digues 
d'Ofl'a  à  perdre  la  main  droite-,  et  les  monta- 
gnards, instruits  enfin  par  une  fatale  expé- 
rience, respectèrent  durant  les  quatre  règnes 
suivants  le  territoire  de  leurs  voisins1. 

La  coutume  des  pèlerinages  existait  parmi 
les  Anglo-Saxons  depuis  l'époque  de  leur 
conversion  au  christianisme.  Durant  le  règne 
d'Edouard,  il  ne  se  passa  presque  pas  d'année 
que  des  évèques ,  des  lhanes  ou  des  abbés 
n'allassent  à  Rome  pour  faire  leurs  dévolions 
aux  tombeaux  des  apôtres.  La  piété  ou  la  cu- 
riosité d'Aldred,  évèque  de  Worcester,  l'enga- 
gea à  entreprendre  un  plus  long  voyage.  Il 
traversa  l'Allemagne  et  la  Hongrie ,  parvint 
jusqu'à  Jérusalem  ;  et,  en  mémoire  de  sa  visite 
au  sépulcre  du  Sauveur,  il  fit  l'offrande  d'un 
calice  d'or  du  poids  de  cinq  marcs2.  Edouard, 
plein  de  l'esprit  qui  animait  ses  sujets,  avait 
fait  vœu  de  visiter,  comme  ses  prédécesseurs 
Canule  et  Éthelwulf,  la  chaire  apostolique. 
Mais  les  witans  s'opposèrent  à  ce  dessein  par 
le  motif  que  le  roi  n'ayant  pas  d'enfants,  les 
dangers  de  la  route  pouvaient  exposer  la  na- 
tion à  tous  les  maux  qu'enlraîne  une  succession 
royale  disputée5.  Celle  objection  ramena  les 
pensées  d'Edouard  sur  un  neveu  qui  portait  le 
même  nom  que  lui ,  le  fils  exilé  de  son  frère 
Edmond. 

On  envoya  une  ambassade  honorable  pour 
le  demander  à  l'empereur  Henri  lit,  qui  lui 
avait  donné  en  mariage  une  princesse  de  sa 


1  Gir.  Camb.  ,  in  Ang.  sac.  ,  u,  541.  Ingulf,  08. 
Chron.  Lamb.,  ad  ann.  1003.  La  Chronique  dit  que 
les  princes  welsh,  ou  gallois,  rendirent  foi  el  hommage 
et  donnèrent  des  otages  au  roi  et  au  comte.  Pourquoi 
au  comte?  Etait-ii  désigné  comme  successeur  d'E- 
douard ou  devenaient-ils  ses  vassaux?  A  la  même  épo- 
que et  par  la  même  autorité,  Meredith  fut  nommé 
prince  du  pays  sud  de  Galles.  Powcll,  105:3. 

-  Chron.  Lamb.,  ad  ann.  108. 

:'  Spelm.,  Con.,  02S. 
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c1.  Le  jeune  Edouard  revint  à  Londres 
avec  Agathe,  sa  femme,  et  ses  enfants  Edgar, 
Marguerite  el  Christine.  Le  peuple  le  reçut 
avec  les  plus  vives  démonstrations  de  joie  et 
fut  soudain  plongé  dans  le  deuil  par  sa  mort 
inopinée.  Il  y  a  quelque  chose  de  mystérieux 
dans  le  sort  de  ce  prince.  Il  était  naturel  qu'E- 
douard désirât  embrasser  un  neveu  qui,  comme 
lui-même  el  pour  la  même  raison,  avait  passé 
la  plus  grande  parlic  de  ses  jours  en  exil,  et 
que  ce  monarque  venait  de  choisir  dans  le 
but  de  perpétuer  sur  le  trône  la  race  de  Cer- 
dic. 

Cependant,  de  l'heure  de  son  arrivée  à  celle 
de  sa  mort,  on  parvint  adroitement  à  le  tenir 
éloigné  du  roi ,  circonstance  qui  justifierait 
presque  le  soupçon  que  Harold  l'avait  regardé 
comme  un  obstacle  Irop  dangereux  au  succès 
de  ses  projets  futurs2. 

Par  la  suite  des  événements,  ce  comte  était 
devenu  le  sujet  le  plus  puissant  qu'il  y  eût  en 
Angleterre.  Après  la  mort  d'Edouard  (sur- 
nommé le  Proscrit),  il  ne  restait  qu'une  seule 
personne  entre  lui  et  la  couronne,  objet  de  son 
ambition;  ce  prétendant  était  Edgar,  fils  d'E- 
douard le  Proscrit,  jeune  prince  faible  de  con- 
plexion  ,  mais  plus  encore  d'esprit,  et  dont  le 
droit  héréditaire  disparut  devant  son  incapa- 
cité. Mais,  de  l'autre  côté  du  détroit ,  Harold 
se  connaissait  un  compétiteur  plus  redoulable 
dans  la  personne  de  Guillaume,  duc  de  Nor- 
mandie. Il  élait  évident  que,  par  leur  nais- 
sance, aucun  d'eux  ne  pouvait  former  de  pré- 
tentions même  des  plus  éloignées.  Guillaume 
élait  fiis  illégitime  de  Robert,  neveu  d'Emma; 
Harold  n'était  allié  à  la  famille  royale  que  par 
le  mariage  de  sa  sœur  avec  Edouard5.  Leurs 


1  11  s'est  élevé  quelque  difficulté  au  sujet  de  son  ma- 
riage, mais  cela  seulement  par  une  erreur  qui  s'est 
glissée  dans  le  texte  imprimé d'Ailred  :  «  Rcx  Hungaro- 
runi  Edvardo  filiam  germani  sui  Henrici  imperatoris 
in  malrimonium  junxit,  »  300.  Sui  doit  être  omis  ou 
changé  en  sli,  comme  le  suggère  Papebroch.  La  Chro- 
nique de  Lambard  dit  seulement  qu'Agathe  (ainsi  se 
nommait  la  princesse)  était  parente  de  l'empereur 
(ad  ann.  1057);  et  en  parlant  de  sa  fille  Marguerite,  il 
dit  que  «  sa  mère  par  alliance  alla  vers  le  césar  Henri.» 
(Ad  ann.  1007.)  Mais  Siméon  (170)  el  Ailred  lui-même, 
dans  la  même  page  ,  affirment  expressément  qu'elle 
était  fille  du  frère  de  l'empereur.  11  avait  un  frère 
nommé  Lruno. 

2  Chron.  Lamb.,  ad  ann.  1057. 

r*  Pour  la  satisfaction  du  lecteur,  je  placerai  ici  une 
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tilres  réels  étaient  leur  puissance  et  leur  ambi- 
tion-, et  si,  sur  ce  dernier  point,  Guillaume 
égalait  Harold ,  il  le  surpassait  quant  au 
premier.  Malheureusement  pour  le  comte  an- 
glais, un  vaisseau  sur  lequel  il  avait  mis  à  la 
voile  de  Bosenham  échoua  par  accident  sur  la 
côte  opposée ,  à  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Maye,  dans  le  comté  de  Ponthieu.  Une  cou- 
tume barbare  avait  investi  le  seigneur  de  ce 
canton  du  prétendu  droit  de  s'emparer  non- 
seulement  des  débris  du  naufrage,  mais  encore 
des  personnes  qui  y  survivaient-,  et  l'on  n'é- 
pargnait ni  la  prison,  ni  les  menaces,  ni  la 
torture  pour  arracher  aux  captifs  une  rançon 
exorbitante.  Harold  et  ses  compagnons,  saisis 
sur  le  rivage ,  furent  conduits  au  comte  Guy, 
qui  les  renferma  dans  son  château  de  Beau- 
rain.  Aucune  circonstance  ne  pouvait  être  plus 
favorable  aux  vues  de  Guillaume.  Il  demanda 
les  prisonniers-,  on  les  lui  livra  à  Eu  en  Nor- 
mandie, et  il  reconnut  la  complaisance  de  Guy 
par  la  donation  d'une  terre  considérable.  Ha- 
rold fut  traité  à  la  cour  du  prince  normand 
avec  respect  et  générosité-,  mais  on  ne  lui  lais- 
sait que  l'apparence  de  la  liberté,  et  il  eut  bien- 
tôt lieu  de  regretter  les  donjons  de  Beaurain. 
Forcé  par  la  nécessité,  il  consentit  à  faire  hom- 
mage de  ses  titres  et  dignités  à  Guillaume, 
comme  à  l'héritier  présomptif  d'Edouard. 
Mais  la  défiance  du  prince  normand  ne  se  con- 
tenta pas  de  la  simple  cérémonie  de  l'hommage. 
Devant  une  assemblée  de  ses  barons,  il  con- 
traignit Harold  à  jurer  qu'il  emploierait  tous 
ses  efforts  pour  faire  admettre  les  prétentions 

$ 
courte  généalogie  de  Guillaume,  descendant  de  Rol- 
lon,  premier  duc  de  Normandie  : 
Rollon,  mort  en  917, 
Guillaume.  +  943. 

Richard  1er.  -f  996. 
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Edouard. 
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Sans  enfants. 


Herleva.        Edgar,  Ëtheling. 


L'origine  de  Harold  ne  peut  remonter  plus  haut  que 
son  grand-père  Wulfnolh  ,  child  de  Sussex.  Son  père 
Godwin  avait  épousé  Gyda,  sœur  d'Ulfr,  beau-frère 
de  Canute.  D'après  la  parenté  de  Godwin  et  d'Ulfr, 
M.  Turner  a  donné,  dans  le  Knytlinge  Saga,  un  récit 
qui  tient  plutôt  du  roman  que  de  l'histoire. 


du  duc  à  la  couronne  'd'Angleterre  ;  qu'il  dé- 
fendrait ses  intérêts  à  la  cour  d'Edouard,  et 
qu'il  recevrait  une  garnison  de  Normands  dans 
sa  forteresse  de  Douvres.  A  la  fin,  comblé  de 
présents,  mais  le  cœur  navré,  il  lui  fut  permis 
de  quitter  le  territoire  de  son  rival.  Il  obtint 
de  la  gratitude  de  Guillaume  la  délivrance  de 
son  neveu  Hacon,  l'un  des  otages  qu'Edouard 
avait  autrefois  exigés  de  Godwin.  Mais  Wulf- 
noth,  le  second,  resta  prisonnier,  la  politique 
du  Normand  le  regardant  comme  un  gage  de 
la  fidélité  de  son  frère1. 

C'est  un  fait  incontestable  que  Harold  fut  li- 
vré par  le  comte  de  Ponthieu  et  forcé  de  pro- 
mettre foi  et  hommage  à  Guillaume.  Mais  le 
but  qu'il  s'était  primitivement  proposé  en  se 
mettant  en  mer  est  un  sujet  de  doutes  et  de 
recherches.  Les  écrivains  normands  et  ceux 
qui  les  ont  suivis  nous  disent  qu'Edouard,  mû 
par  la  reconnaissance  et  par  ses  sentiments  de 
parenté,  avait  désigné  Guillaume  comme  son 
successeur,  et  que  Harold  était  envoyé  pour  no- 
tifier au  duc  cet  arrangement2.  Il  n'est  cer- 
tainement pas  improbable  qu'un  tel  rapport 
ait  circulé  en  Normandie  pour  justifier  la  vio- 
lence exercée  contre  Harold.  La  plupart  des 
écrivains  anglais  ont  conservé  ou  imaginé  un 
récit  différent.  S'il  faut  les  en  croire,  le  comte 
avait  eu  en  effet  l'intention  de  visiter  Guil- 
laume, mais  dans  le  dessein  de  solliciter  la  li- 
berté des  otages  Hacon  et  Wulfnolh5.  Cepen- 
dant il  est  difficile  de  concevoir  qu'un  homme 
qui  ambitionnait  la  couronne,  pour  obtenir  la 
liberté  de  deux  captifs ,  mît  sa  personne  et  le 
succès  de  ses  desseins  à  la  merci  d'un  rival.  Il 
est  plus  sage  de  s'appuyer  de  l'autorité  des 
écrivains  qui  paraissent  ignorer  ces  deux  ré- 
cits et  qui  décrivent  le  voyage  de  Harold 
comme  une  simple  excursion  le  long  de  la 
côte ,  d'où  la  tempête  l'avait  entraîné  sur  les 
terres  inhospitalières  de  Ponthieu 4. 

L'été  s'achevait  lorsque  le  comte  revint  en 
Angleterre s.  On  réclama  sur-le-champ  ses  ser- 


1  Voyez  ce  qu'en  dit  Guillaume  de  Poitou,  à  qui 
des  personnes  présentes  racontèrent  les  circonstances 
de  ce  serment.  Guill.  Pict.,  79,  80,  85. 

2  Guill.  Pict.,  77.  Ord.  Fit.  ,  492.  Wil.  Gemet., 
p.  285. 

5  Eadm.,  4.  Simm.  Dunel.,  195.  Hemmingford,  456. 
4  Mat.  Paris,  2.  West.,  218.  Malm.,  52. 

3  Aucun  écrivain,  que  je  sache,  n'a  fixé  la  date  de  la 
détention  de  Harold  en  Normandie  ;  mais  le  Poitevin 
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vices  contre  une  insurrection  des  Norlhum- 
bres.  Tostig  avait  gouverné  celte  nation  avec 
toute  l'avidité  d'un  despote  el  la  cruauté  d'un 
barbare.  L'année  précédente,  il  avait  traîtreu- 
sement assassiné  deux  des  thanes  les  plus  no- 
bles ,  dans  son  palais  d'York.  A  sa  demande, 
Edith  avait  également  ordonné  l'assassinat  de 
Gospatric  à  la  cour  d'Edouard;  et  l'imposition 
récente  d'une  taxe  extraordinaire,  pesant  sur 
tous  indistinctement,  avait  soulevé  la  popula- 
tion entière  contre  son  gouvernement.  Les  in- 
surgés surprirent  York  au  commencement 
d'octobre.  Tostig  prit  la  fuite;  on  pilla  ses  tré- 
sors et  son  arsenal  ;  ses  gardes,  au  nombre  de 
deux  cents,  tant  Danois  qu'Anglais,  avec  leurs 
commandants,  Amond  et  Ravenswarlh,  furent 


faits 


prisonniers,  conduits  hors  de  la  cité  et 


massacrés  de  sang-froid  sur  la  rive  nord  de 
l'Ouse.  Enflés  de  ces  succès,  les  insurgés  élu- 
rent pour  comte  futur  Morcar ,  fils  d'Alfgar. 
Ce  noble  s'avança  vers  le  sud,  jusqu'à  Nor- 
thampton,  avec  les  gens  de  Lincoln,  de  Notlin- 
gham  et  du  Derbyshire;  son  frère  Edmond  le 
suivait  avec  ceux  de  Leicesler  et  un  corps 
d'auxiliaires  gallois.  A  Norlhampton  Harold 
les  rencontra.  Quand  il  les  interrogea  sur  la 
nature  de  leurs  prétentions,  ils  répondirent 
qu'ils  étaient  hommes  libres  et  qu'ils  ne  vou- 
laient plus  se  soumettre  lâchement  à  l'oppres- 
sion; qu'ils  requéraient  la  confirmation  des 
lois  de  Canute  et  la  promotion  de  Morcar  au 
comté  de  Northumberland.  Harold  retourna 
près  du  roi  et  obtint  son  assentiment  à  toutes 
ces  demandes;  mais  durant  son  absence  et  à 
leur  départ,  ils  pillèrent  la  contrée,  incendièrent 
les  villages  el  emmenèrent  avec  eux  plusieurs 
centaines  d'habitants,  qu'ils  destinaient  à  l'es- 
clavage pour  la  vie,  à  moins  que  leurs  amis  ne 
payassent  leur  rançon  parla  suite.  Tostig,  mé- 
content de  la  pacification,  se  retira  à  Bruges, 
asile  accoutumé  de  sa  famille  '. 

Si,  dans  celte  occasion,  Harold  parut  aban- 
donner la  cause  de  son  frère,  nous  pouvons 
attribuer  sa  modération  â  l'aspect  formidable 
des  insurgés  et  à  sa  prudence  sur  ce  qui  pou- 

(Guillaume  de  Poitou)  nous  apprend  que  le  blé  était 
presque  mûr  en  Bretagne.  (Guill.  Pict.,  81,  85.)* 

'  Il  s'agit  ici  de  l'Armorique  et  non  de  l'Angleterre. 

{JSote  du  traducteur.) 


*  Ckron.  sax. 
Flor.,  633. 


171.  Giron.  Lamb.,  ad  ann.  10G5. 


vait  compromettre  ses  propres  intérêts.  Le  roi 
penchait  vers  la  tombe,  et  le  succès  des  des- 
seins du  comte  dépendait  de  sa  présence  à 
Londres,  d'un  moment  de  paix  et  de  la 
bonne  volonté  du  peuple.  Harold  rentra  dans 
la  métropole  le  30  novembre ,  cinq  semaines 
avant  la  mort  d'Edouard.  Le  monarque  eut, 
avant  son  décès,  la  satisfaction  de  voir  la  dédi- 
cace de  l'église  de  Westminster,  le  grand  objet 
de  ses  sollicitudes  durant  ses  dernières  années. 
Lorsque  le  conseil  des  witans  se  fut  opposé  à 
son  voyage  de  Rome,  Léon  IX  l'avait  autorisé 
à  remplacer  le  pèlerinage  qu'il  avait  dessein 
de  faire  par  une  autre  œuvre  de  piélé.  Dans 
cette  intention,  il  mit  à  part  le  dixième  de  son 
revenu  et  reprit,  depuis  ses  fondations,  la 
construction  de  l'église  Saint-Pierre,  située  à 
l'extrémité  occidentale  de  la  capitale.  La  veille 
de  Noël,  il  fut  saisi  d'une  fièvre  qui  devint 
promptement  mortelle.  Il  lutta  trois  jours  con- 
tre la  violence  de  la  maladie ,  tint  sa  cour 
comme  de  coutume  et  présida  le  banquet  royal 
avec  une  gaîlé  affectée.  A  la  fête  des  Innocents, 
jour  désigné  pour  la  dédicace  de  la  nouvelle 
église,  il  ne  put  sortir  de  sa  chambre.  Toutefois 
la  cérémonie  s'accomplit.  Edith  se  chargea  des 
ornements  et  représenta  le  fondateur  royal. 
Mais  l'absence  du  roi  et  l'idée  de  son  danger 
répandaient  une  profonde  tristesse  parmi  les 
milliers  d'habitants  rassemblés  pour  jouir  de 
ce  spectacle.  Après  avoir  encore  langui  une  se- 
maine, Edouard  mourut  le  5  janvier  et  fut  in- 
humé le  jour  suivant,  avec  toute  la  pompe 
royale,  dans  l'église  qu'il  venait  d'élever  '. 

1  Chron.  sax.,  171.  Spelm.,  Con.,  628-637.  Cum 
insigni  regio.  Hist.  Ram.,  460.  Aiired  Riev.,  398  ,  399. 
On  peut  ici  demander  si  Edouard,  avant  sa  mort,  dé- 
signa ou  ne  désigna  pas  son  successeur.  Il  est  évident 
qu'il  avait  jeté  les  yeux  sur  son  neveu  Edouard  le 
Proscrit  comme  l'héritier  légitime,  et  qu'à  ce  sujet,  il 
l'avait  fait  venir  de  Hongrie  en  Angleterre.  A  la  mort 
de  ce  prince,  en  1067,  on  assure  que  l'on  commença  à 
concevoir  des  craintes  sur  la  succession  (spes  regii 
sanguinis  deinceps  defleere  cœpit.  Ing.,  66.  Malm.,  il, 
2.)  Mais  ce  ne  fut  qu'en  1065,  la  dernière  année  de  son 
règne,  qu'Edouard  abandonna  l'espérance  de  placer 
sur  le  trône  Edgar,  le  fils  de  son  neveu.  (Ing.,  68.)  On 
ignorera  toujours  si,  dans  cette  année,  il  désigna  pour 
lui  succéder  Harold  ou  Guillaume.  Ils  l'affirmèrent 
tous  les  deux;  mais  il  était  tellement  dans  l'intérêt  de 
chacun  de  le  faire  croire  qu'on  ne  peut  ajouter  foi  ni 
à  l'un  ni  à  l'autre.  On  doit  remarquer  qu'Ingulf ,  qui 
alors  était  en  pèlerinage  à  Jérusalem ,  rapporte  que 
Robert  de  Cantcrbury,  et  non  Harold,  fut  envoyé  pour 
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Si  nous  jugeons  le  caractère  de  ce  monarque  ) 
par  le  témoignage  de  l'affection  populaire , 
nous  devons  ranger  Edouard  parmi  les  meil- 
leurs princesde  son  temps.  Sessujcts  l'adoraient 
pour  la  bonté  de  son  cœur  ;  ils  déplorèrent  sa 
mort  par  des  larmes  sincères  et  transmirent 
sa  mémoire  à  leurs  enfants  comme  un  objet  d'é- 
ternelle vénération.  Le  bonheur  de  son  règne 
est  le  thème  constant  de  nos  anciens  écrivains  ; 
non  qu'il  ait  déployé  aucune  de  ces  brillantes 
qualités  qui  attirent  l'admiration  des  peuples 
tandis  qu'elles  les  vouent  au  malheur.  Il  ne 
pouvait  se  glorifier  des  victoires  qu'il  avait 
remportées  ni  des  conquêtes  qu'il  avait  ac- 
complies ,  mais  il  donna  au  monde  le  spectacle 
intéressant  d'un  roi  qui  néglige  ses  propres 
intérêts  et  se  dévoue  entièrement  au  bonheur 
de  son  peuple  -,  et  si  ses  travaux  pour  ramener 
le  règne  des  lois  ;  si  sa  vigilance  à  prévenir  les 
agressions  étrangères;  si  sa  constante  sollicitude 
à  apaiser  les  querelles  de  ses  nobles ,  sollici- 
tude qui  fut  enfin  couronnée  de  succès ,  n'em- 
pêchèrent pas  les  malheurs  qui  survinrent 
après  lui,  du  moins,  grâce  à  lui,  l'Angleterre 
jouit  de  la  tranquillité  publique  pendant  plus 
longtemps  qu'elle  ne  l'avait  fait  depuis  un 
demi-siècle.  Il  fut  pieux,  bon,  compatissant, 
père  du  pauvre,  prolecteur  du  faible,  aimant 
mieux  donner  que  recevoir,  et  trouvant  plus 
de  bonheur  à  pardonner  qu'à  punir  '.  Sous  les 
princes  qui  l'avaient  précédé,  la  force  tenait 
lieu  de  justice,  et  l'avidité  du  souverain  ap- 
pauvrissait le  peuple.  Mais  Edouard  mit  en 

annoncer  à  Guillaume  son  élévation  (p.  68)  ;  et  certes 
Ingulf  ne  devait  pas  ignorer  que  Robert  avait  été 
"chassé  d'Angleterre  treize  ans  auparavant.  Guillaume 
de  Poitou  (p.  44),  autre  écrivain  contemporain,  donne 
la  même  mission  à  Robert,  quand,  sur  l'ordre  du  wi- 
tan,  il  conduisit  Wulfnoth  et  Hacon  comme  otages  à 
Guillaume.  Mais  on  sait  que  Robert,  au  lieu  de  con- 
duire ces  otages,  s'enfuit  lui-même  pour  sauver  sa  vie  , 
et  qu'après  son  départ,  ce  fut  Godwin  qui  les  livra. 
Robert  aurait-il,  à  son  retour  en  Normandie,  suggéré 
à  Guillaume  l'idée  de  prétendre  à  la  couronne,  et  au- 
rait-on inféré  de  là  qu'il  l'offrit  par  ordre  d'Edouard? 
1  On  a  cité  une  histoire  peu  intéressante  de  Malms- 
bury,  pour  prouver  que  la  simplicité  du  roi  tenait  de 
l'état  d'enfance  ,  et  qu'il  était  assez  ignorant  pour  ne 
pas  savoir  que  les  rois  avaient  le  pouvoir  de  punir  les 
offenses.  [Hist.  des  Anglo-Saxons,  vol.  m,  p.  3J5.) 
Cette  assertion  n'est  point  garantie  par  l'histoire  ori- 
ginale, qui  dit  simplement  qu'Edouard  dit  aigrement 
à  un  paysan  qui  avait  rompu  des  filets  qui  lui  apparte- 
naient :  «  Je  l'en  ferai  autant  si  j'en  trouve  l'occasion. 
Tantumdem  tibi  nocebo  si  potero.  »  Malm.,  44, 


vigueur  les  lois  de  ses  prédécesseurs  saxons  et 
ne  voulut  point  des  richesses  arrachées  au 
labeur  de  ses  sujets.  Tempéré  dans  sa  nour- 
riture, fuyant  l'ostentation,  n'aimant  guère 
que  les  plaisirs  de  la  chasse  aux  chiens  ou  aux 
faucons ,  il  se  contenta  du  domaine  patrimonial 
de  la  couronne  et  se  trouva  en  état  d'avancer 
que,  malgré  l'abolition  du  danegelt,  source 
fructueuse  de  revenu,  il  possédait  plus  de  ri- 
chesses que  n'en  avait  eues  aucun  de  ses  pré- 
décesseurs. Le  principe  que  le  roi  ne  peut  mal 
faire  lui  était  appliqué  à  la  lettre  par  la  recon- 
naissance du  peuple,  qui,  s'il  avait  à  se 
plaindre  de  quelque  mesure  de  gouvernement, 
ce  qui  n'arrivait  que  trop  souvent  par  la  no- 
mination aux  évêchés  d'aventuriers  avides  et 
ambitieux,  n'en  attribuait  point  le  blâme  au 
monarque  et  ne  faisait  aucun  doute  que  les 
ministres  n'eussent  abusé  de  sa  confiance  ou 
trompé  sa  crédulité. 

Ce  fut  toutefois  pour  la  mémoire  d'Edouard 
une  circonstance  favorable  d'avoir  régné  dans 
l'intervalle  écoulé  entre  la  conquête  danoise  et 
la  conquête  normande.  Les  écrivains  ont  été 
disposés  à  considérer  son  caractère  avec  par- 
tialité à  cause  de  la  haine  qu'ils  portaient  à 
ses  prédécesseurs  et  à  ses  successeurs  :  ceux- 
ci  étaient  étrangers,  Edouard  regnicole ;  ils 
avaient  conquis  la  couronne,  Edouard  l'avait 
eue  par  le  droit  de  sa  naissance  -,  ils  foulaient 
aux  pieds  les  esclaves  qu'ils  avaient  faits, 
Edouard  ne  fut  connu  de  ses  compatriotes  que 
par  ses  bienfaits  ;  il  brilla  ainsi  d'une  plus 
pure  lumière  au  sein  des  ténèbres  dont  il  était 
entouré,  et  quand  le  peuple,  sous  le  despo- 
tisme des  rois  normands,  trouva  l'occasion 
d'exprimer  ses  véritables  désirs,  il  réclama 
constamment  u  les  lois  et  les  coutumes  du  bon 
roi  Edouard.  »  Il  fut  le  premier  de  nos  princes 
qui  toucha  les  gens  atteints  de  scrofules,  nom- 
mées communément  la  maladie  du  roi.  La 
bulle  de  canonisation  publiée  par  Alexandre  III, 
un  siècle  environ  après  sa  mort ,  lui  donna  le 
surnom  de  Confesseur. 

HAROLD. 

(10G6.)  L'elheling  Edgar  se  trouva,  par  la 
mort  d'Edouard  ,  le  dernier  survivant  dans  la 
ligne  masculine  de  la  race  de  Cerdic.  Mais  s'il 
fut. un  moment  question  de  ses  droits,  on  les 
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abandonna  promptement  '.  Le  bruit  avait  été 
répandu  qu'Edouard ,  sur  son  lit  de  mort ,  avait 
désigné  Ilarold  pour  son  successeur 2.  Il  fut 
proclamé  roi  dans  une  assemblée  de  thanes  et 
des  citoyens  de  Londres;  et  le  jour  suivant 
éclaira  à  la  fois  les  funérailles  du  dernier 
souverain  et  le  couronnement  du  nouveau. 
A  cause  de  la  suspension  de  Stigand,  le  céré- 
monial fut  accompli  par  Aldred ,  archevêque 
d'York5,  et  Edgar,  au  lieu  delà  couronne, 
reçut  le  comté  d'Oxford. 

Les  comtés  du  Sud. donnèrent  avec  empres- 
sement leur  adhésion  à  l'avènement  de  Harold-, 
mais  l'hésitation  des  Northumbres  l'inquiéta 
vivement.  Leur  orgueil  se  refusait  à  se  laisser 
lier  par  la  détermination  de  ceux  qu'ils  regar- 
daient comme  leurs  inférieurs  en  qualités  guer- 
rières ,  et  ils  cherchaient  un  chef  qui  voulût 
solliciter  leur  appui  et  qui  consentît  à  rece- 
voir la  couronne  de  leurs  mains.  Harold  se 
hâta  de  se  rendre  dans  le  Nord,  et  se  fit  ac- 
compagner, au  lieu  d'armée  ,  par  Wulstan  ,  le 
Vénérable  évêque  de  Worcester.  L'influence 
du  prélat ,  jointe  à  la  conduite  conciliante  du 
roi,  gagna  le  cœur  des  Northumbres  et  as- 
sura leur  obéissance.  Son  mariage  avec  Edith, 
fille  d'Alfgar,  attacha  à  ses  intérêts  deux 
comtes  puissants,  Morcar  et  Edwin  4. 

On  apprit  en  Normandie  par  le  même  mes- 
sage la  nouvelle  de  la  mort  d'Edouard  et  celle 
du  couronnement  immédiat  de  Harold.  Guil- 


1  Quia  puer  tanto  honori  minus  idoneus  videbatur. 
Alur.  Riev.,  3GG. 

2  J'incline  beaucoup  à  en  croire  ce  rapport,  non- 
seulement  à  cause  du  témoignage  des  écrivains  an- 
glais {Chron.  sax. ,  171.  Hoved. ,  449.  Eadmer  ,  5. 
Sim.  Dun.,  193.  Al.  Bev.  ,  128.  Flor. ,  633.  Hist. 
Elien.,  515) ,  mais  encore  parce  que  la  vérité  en  est 
reconnue  par  les  ennemis  de  Harold.  Edvardi  domini 
ipsius  fine.  Guill.  Pict.,  135.  .Egrotus  princeps  con- 
cessit.  Order.  vil.,  492. 

5  Ingulf ,  68.  Flor. ,  633.  Hist.  Elien.  ,  515.  Sur  un 
fait  qui  se  passa  publiquement  en  Angleterre,  il  est 
plus  naturel  d'ajouter  foi  aux  écrivains  du  pays  qu'aux 
étrangers.  Les  Normands  disent  que  Haroid  fut  cou- 
ronné par  Stigand  (non  sanctâ  consecratione  Stigandi 
(Guill.  Pict.,  105);  et  cette  assertion  est  appuyée  par 
les  figures  de  la  tapisserie  de  Bayeux.  (Lancelot,  421.) 
Mais  ils  ne  nous  donnent  que  les  rapports  qui  préva- 
laient en  Normandie;  et  Guillaume,  jaloux  de  faire 
servir  la  religion  de  ses  sujets  à  ses  propres  intérêts , 
devait  chercher  à  donner  crédit  au  bruit  que  son  rival 
aurait  été  couronné  par  un  prélat  suspendu  de  ses 
fonctions. 

1  Ang.  sac.  y  n,  353. 


laume  assembla  son  conseil ,  l'informa  de  cet 
événement  et  lui  fit  connaître  sa  résolution  de 
soutenir  par  les  armes  ses  prétentions  à  la 
couronne  d'Angleterre.  Un  héraut  fut  envoyé 
vers  Harold  pour  lui  rappeler  ses  anciens  ser- 
ments de  fidélité  et  ses  promesses.  Le  roi  ré- 
pondit que  le  serment  lui  avait  été  arraché  par 
la  force  \  que  la  promesse  de  donner  une  cou- 
ronne qui  ne  lui  appartenait  pas  ne  pouvait 
être  obligatoire  ;  qu'il  avait  été  élu  roi  par  le 
libre  suffrage  du  peuple,  et  que  lorsque  vien- 
drait le  temps  de  le  prouver,  il  saurait  se 
montrer  digne  de  ce  choix.  Guillaume  s'at- 
tendait aussi  bien  à  celte  réponse  de  Harold 
que  Harold  s'était  attendu  à  son  message.  Tous 
deux  étaient  d'avance  déterminés  à  en  appeler 
à  leur  épée;  et  les  Anglais  ne  furent  pas  moins 
étonnés  que  les  Normands  des  vastes  préparatifs 
que  l'on  faisait  pour  décider  cette  importante 
querelle  '. 

Il  fut  malheureux  pour  Harold  d'avoir  en 
même  temps  la  guerre  à  soutenir  contre  Guil- 
laume et  contre  son  frère  Tostig ,  comte  de 
Norlhumberland2,  qu'il  avait  exilé  et  dont  il 
s'était  fait  un  adversaire  aussi  implacable 
qu'entreprenant.  Ce  proscrit  visita  la  Norman- 
die et  combina  un  plan  d'opération  avec  le 
duc.  Il  envoya  des  députés  aux  princes  du 
Nord  et  obtint  le  secours  de  Hardrada,  roi  de 
Norwége.  Il  rassembla  à  Bruges  une  flotte  de 
soixante  voiles,  et  pénétrant  dans  le  canal ,  il 
commença  la  guerre  en  levant  des  contribu- 
tions sur  l'île  de  Wight;  mais  il  se  relira  à  l'ap- 
proche de  son  frère,  et  tournant  la  pointe  sud 
de  l'Angleterre,  il  se  dirigea  vers  le  nord.  Ed- 
win le  défit  à  Lindesey  ;  ses  marins  l'abandon- 
nèrent dans  sa  détresse,  et  Malcolm ,  roi  d'E- 
cosse, lui  offrit  un  asile  jusqu'à  l'arrivée  de 
son  allié  le  roi  de  Norwége3.  L'armement  de 

1  Ing.,  68.  Eadm.,  5.  Math.  Paris.  Malm.,  56. 

2  Les  lecteurs  doivent  s'apercevoir  du  changement 
des  noms.  Jusqu'à  ce  moment,  nous  avons  parlé  des 
gens  du  Nord  (Norlhmen)  de  la  Northumbrie,  des  tha- 
nes, etc.  Les  Normands,  le  Norlhumberland,  les  com- 
tes les  remplacent.  La  fusion  des  nations  et  du  lan- 
gage commence  à  s'opérer  pour  devenir  fixe  jusqu'à 
nos  jours.  Gela  justifie  suffisamment  le  soin  que  nous 
avons  pris  de  conserver  les  dénominations  primitives 
toutes  les  fois  qu'elles  n'avaient  pas  d'équivalent 
exact  en  français.  La  méthode  contraire  a  souvent 
produit  de  graves  erreurs.  {Note  du  traducteur.) 

5  Chron.  sax.,  172.  Malm.,  52.  Hunt.,  210.  Snorre  , 
m,  146.  Ord.  Fit.,  apud  Duchesne ,  469,  492.  Gcme- 
tic,  285. 
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Hardrada  ne  fut  prêt  à  mettre  en  mer  que  vers 
le  mois  d'août.  Alors  le  monarque  norwégien, 
confiant  la  régence  de  son  royaume  à  son  fils 
Magnus,  s'embarqua  avec  sa  famille  et  une 
brillante  armée  sur  une  flotte  de  trois  cents 
voiles.  La  reine  Elisabeth  et  ses  deux  filles, 
craignant  les  dangers  de  la  campagne,  se  firent 
descendre  sur  le  rivage  des  Orkneys,  et  Har- 
drada, comme  on  en  était  convenu ,  fut  rejoint 
par  Toslig,  avec  un  petit  nombre  de  vaisseaux, 
à  l'embouchure  de  la  Tyne.  Ils  songèrent 
d'abord  à  s'emparer  d'York ,  et  dans  ce  des- 
sein, ils  entrèrent  dans  l'Humber  et  remon- 
tèrent TOuse.  Les  comtes  Edwin  et  Morcar 
firent  une  tentative  désespérée  pour  sauver 
cette  capitale.  Le  Norwégien  avait  appuyé  son 
aile  droite  sur  la  rivière,  la  gauche  sur  un  ma- 
rais. L'impétuosité  des  Anglais  rompit  la  ligne  : 
mais  ils  furent  enfoncés  à  leur  tour  par  un 
corps  de  troupes  fraîches  venu  de  la  flotte,  et 
les  flots  engloutirent  plus  de  fuyards  qu'il  n'en 
tomba  sous  le  fer  de  l'ennemi.  Edwin  et  Mor- 
car s'enfuirent  à  York.  Les  négociations  s'ou- 
vrirent, et  l'échange  mutuel  de  cent  cinquante 
otages  annonça  que  la  province  était  cédée 
conditionnellement  aux  envahisseurs*. 

Harold,  après  avoir  terminé  ses  préparatifs, 
avait  choisi  une  position  entre  Pevensey  et 
Hastings,  où  il  attendait  avec  confiance  la  des- 
cente dont  les  Normands  le  menaçaient.  L'in- 
vasion inattendue  de  Hardrada  déconcerta  ses 
projets.  Se  fiant  pourtant  à  sa  fortune  et  ras- 
suré par  l'état  orageux  de  la  mer,  il  ne  perdit 
pas  un  moment,  marcha  contre  l'agresseur  et 
se  trouva  dans  le  voisinage  d'York  quatre  jours 
après  la  dernière  bataille.  Hardrada  ,  qui  ne 
prévoyait  point  ce  danger,  avait  laissé  une 
partie  de  ses  forces  à  bord  de  sa  flotte  et 
marchait  avec  l'autre  dans  le  dessein  de  par- 
tager les  provinces  qu'il  venait  de  conquérir 
et  d'en  régulariser  l'état.  L'infatigable  Harold 
le  troubla  dans  cette  occupation.  Surpris,  mais 
non  effrayé ,  le  Norwégien  envoya  trois  mes- 
sagers vers  la  flotte  pour  hâter  la  marche  de 
ses  troupes,  tandis  qu'il  se  retirait  lentement  à 
Stamfordbridge  sur  le  Derwent.  Là,  il  rangea 
ses  guerriers  en  bataille  sur  un  cercle  pressé 
mais  vide  au  milieu.  L'étendard  royal  en  oc- 
cupait le  centre  ;  la  circonférence  était  compo- 


»  Cliron.  sax., 
Higden,  284. 


•1.  Snorre,  153,  155.  Flor.,  634. 


sée  de  lanciers  et  protégée  par  une  ligne  ou 
rempart  de  javelots  fortement  fixés  en  terre  et 
pointés  en  avant  dans  une  direction  oblique. 

L'historien  islandais  a  conservé  des  anecdo- 
tes curieuses  sur  cette  célèbre  bataille.  Har- 
drada était  vêtu  d'un  manteau  bleu  et  couvert 
d'un  casque  étincelant.  En  faisant  le  tour  du 
cercle,  son  cheval  s'abattit  ;  Harold  s'écria: 
«  Quel  est  donc  ce  capitaine  jeté  sur  la  terre?  » 
On  lui  apprit  que  c'était  Hardrada.  «  Hardrada, 
k  reprit  le  roi,  est  un  brave  guerrier,  mais 
«  celte  chute  indique  que  son  heure  appro- 
«  che.  »  Peu  après  un  messager  vint  de  la 
part  du  monarque  anglais  offrir  à  Tostig  le 
comté  deNorlhumberland.  ((Cette proposition, 
«  dit  le  proscrit,  aurait  dû  m'être  faite  il  y  a 
«  quelques  mois  ;  mais  si  je  l'accepte,  que  don- 
«  nera  mon  frère  au  roi  de  Norwége?  —  Sept 
«  pieds  de  terre  sur  sa  tombe,  »  répondit  avec 
mépris  le  héraut.  Tostig  ne  voulut  pas  aban- 
donner son  ami. 

La  cavalerie  anglaise  avait  coutume  de  char- 
ger par  masses  irrégulières  ;  quand  elle  trou- 
vait de  la  résistance,  elle  se  dispersait  pour  se 
réunir  sur  un  point  donné.  La  ferme  ordon- 
nance des  Norwégiehs  défia  tous  les  efforts,  et 
Harold,  malgré  la  grande  supériorité  de  ses 
forces,  eût  été  accablé  si  l'ardeur  de  l'ennemi 
ne  l'eût  entraîné  à  rompre  ses  rangs  et  à  pour- 
suivre la  cavalerie  fugitive.  A  ce  moment  les 
Anglais  se  précipitèrent  dans  le  passage  qui 
s'ouvrait,  et  Hardrada  fut  atteint  dans  la  mêlée 
par  une  flèche  qui  le  blessa  au  cou.  Il  expira 
sur-le-champ,  et  Tostig  prit  le  commandement 
de  l'armée.  Une  seconde  proposition  de  Harold 
fut  par  lui  reçue  avec  indignation.  L'arrivée 
des  secours  qu'on  attentait  ranima  le  courage 
décroissant  des  Norwégiens,  qui  tentèrent  un 
dernier  mais  inutile  effort  pour  arracher  la  vic- 
toire des  mains  des  Anglais.  Leur  obstination 
soutint  le  combat,  même  longtemps  après  que 
tout  espoir  raisonnable  de  succès  fut  évanoui , 
et  il  ne  se  termina  que  par  la  mort  de  Tostig* 


•  Snorre,  156,  165.  Ingulf,  69.  Chron.  sax.,  172. 
Chron.  Lamb.,  ad  ann.  1066.  Hunt.,  210.  Ord.  Vit., 
apud  Maseres,  174.  Tostig  avait  épousé  Judith,  fille  de 
Baudoin,  comte  de  Flandre.  Elle  épousa  ensuite  le  fils 
d'Azon  et  de  Gunégonde  ,  Guelph  I«  ou  V,  duquel 
descend,  en  ligne  directe,  la  famille  qui  règne  main- 
tenant en  Angleterre.  Mais  je  ne  trouve  pas  que  son 
premier  époux,  Tostig,  ait  jamais  pris  le  titre  de  roi 
d'Angleterre,  comme  le  suppose  Gibbon,  {OEuvres 
mêlées,  m,  192.) 


CHAPITRE  VI. 

cl  de  tous  les  chefs  renommés  de  l'armée  nor- 
wégienne.  On  regarde  celle  action  comme  une 
des  plus  sanglantes  dont  nos  annales  aient  con- 
servé la  mémoire.  Cinquante  années  après,  les 
champs  où  elle  eut  lieu  étaient  encore  blanchis 
par  les  ossements  de  ceux  qui  y  avaient  péri. 

L'humanité  s'alliaitau  courage  de  Ilarold.  Il 
envoya  chercher  Olave ,  le  plus  jeune  des  fils 
de  Ilardrada.  Celui-ci  se  rendit  à  Tordre  du 
conquérant,  accompagné  de  son  évoque  et  du 
comte  des  Orkncys.  Ilarold  l'accueillit  avec 
bonté,  et  après  avoir  reçu  son  serment  de  vivre 
en  paix  et  amitié  avec  l'Angleterre,  il  le  ren- 
voya avec  douze  vaisseaux  dans  sa  patrie.  Ha- 
rold  fut  obligé  d'employer  quelques  jours  à 
prendre  possession  de  la  flotte  norwégicnne,  à 
se  faire  rendre  compte  des  dépouilles  et  à  ra- 
fraîchir ses  troupes  épuisées.  Il  revint  ensuite 
à  York  ;  mais  l'allégresse  générale  des  citoyens 
ne  diminua  point  son  impatience  de  connaître 
les  mouvements  du  compétiteur  plus  formida- 
ble qui  lui  restait.  II  assistait  au  banquet  royal, 
entouré  de  ses  lhancs,  quand  un  messager  en- 
tra dans  la  salle  et  lui  annonça  la  descente  des 
Normands  sur  la  côte  de  Sussex.  La  bataille 
de  Stamfordbridge  avait  été  livrée  le  25  de  sep- 
tembre, et  Guillaume  opéra  son  débarquement 
le  29  du  môme  mois1. 

Ce  prince  avait  employé  huit  mois  à  prépa- 
rer activement  son  invasion.  Ses  plus  graves 
conseillers  blâmaient  cette  expédition  comme 
trop  hasardeuse;  mais  leurs  représentations  ne 
purent  ébranler  sa  confiance,  et  le  peuple, 
animé  du  môme  esprit  que  le  duc,  le  seconda 
de  tout  son  zèle  dans  ses  opérations.  Cet  en- 
thousiasme ne  se  borna  pointa  ses  sujets.  Les 
Bretons,  les  Poitevins ,  les  Bourguignons,  des 
guerriers  de  toutes  les  provinces  de  la  France 
accoururent  en  foule  sous  son  étendard,  et 
vers  le  commencement  du  mois  d'août,  il  se 
trouvait  à  la  tôle  de  cinquante  mille  hommes 
de  cavalerie,  indépendamment  d'un  corps  d'in- 
fanterie moins  nombreux2.  Tous  étaient  con- 


1  Hunt.,  210.  Hist.  Rames,  4G2.  La  Chronique  im- 
primée (172)  dit  que  Guillaume  débarqua  le  jour  de  la 
Saint-Michel  ;  c'est  aussi  l'opinion  d'Orderic ,  qui  lui 
fait  passer  la  mer  la  nuit  précédente  (175).  Je  ne  puis 
m'accorder  sur  ce  point  avec  Orderic  (184)  ni  avec  l'écri- 
vain de  Jurniéges  (vu,  34),  qui  disent  que  la  bataille  se 
donna  le  7  octobre  :  les  auteurs  anglais  la  placent  au 
25  décembre. 

2  Millia  militum  quinquaginta.  Pic  t.,   10C.  Virornm 
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vaincus  qu'ils  allaient  combattre  pour  la  cause 
de  l'équité  contre  un  usurpateur,  pour  la  reli- 
gion contre  un  traître  parjuré.  Quelques  pré- 
tentions que  d'autres  personnes  pussent  faire 
valoir  à  la  couronne  d'Angleterre,  Harold  , 
V  homme,  le  sujet  lige  de  Guillaume,  ne  pou- 
vaitlégalcmentla  soustraire  ainsi  à  son  seigneur 
(lord).  Pour  fortifier  ses  impressions ,  le  duc 
avait  envoyé  une  ambassade  au  pape  Alexan- 
dre III,  dont  il  reçut  une  bannière  consacrée. 
Ce  n'était  peut-être  qu'un  échange  de  poli- 
tesse de  la  part  du  pontife;  mais  cet  acte  fut 
représenté  à  l'armée  comme  la  sanction  don- 
née par  le  chef  de  l'Eglise  à  l'expédition  pro- 
jetée1. 

Afin  de  fournir  les  moyens  de  transport  né- 
cessaires à  une  réunion  d'hommes  si  nombreuse 
avec  ses  armes,  ses  chevaux  et  ses  provisions, 
on  mit  en  réquisition  tous  les  bâtiments  des 
côtes  de  la  Normandie.  Ils  se  trouvèrent  insuf- 
fisants, et  beaucoup  de  personnes  qui  dési- 
raient s'attirer  la  faveur  du  prince  firent  cons- 
truire à  leurs  frais  d'autres  vaisseaux  dans  les 
différents  ports  et  havres.  Le  rendez-vous  gé- 
néral fut  assigné  à  l'embouchure  de  la  Dive, 
petite  rivière  qui  se  jette  dans  la  mer  entre  les 
rivières  plus  considérables  de  l'Orne  et  de  la 
Touque;  et  dans  le  mois  d'août,  le  flux  amena 
vers  ce  bas-fond  plus  de  mille  ou,  suivant 
d'autres  historiens,  de  trois  mille  vaisseaux  de 
toute  dimension  et  de  toute  espèce2.  Cepen- 
dant le  succès  de  l'entreprise  dépendait  beau- 
coup des  caprices  du  temps.  Dès  que  l'armée 
fut  prête  à  s'embarquer,  le  vent  tourna  au  nord- 
est  et  pendant  plus  d'un  mois  souffla  conti- 
nuellement vers  la  môme  direction.  Ce  ne  fut 
qu'à  l'approche  de  l'équinoxe  qu'une  brise  de 
l'ouest  dégagea  la  flotte  de  son  ennuyeuse  pri- 
son. Guillaume  saisit  avidement  l'occasion 
de  se  mettre  en  mer;  mais  la  violence  du  vent 
augmenta  graduellement  :  toute  la  science  des 


sexaginta  millia.  Ibid.,  112.  Quinquaginta  millia  mi- 
litum, cum  copia  peditum.  Orderic,  174.  Ces  passages 
prouvent  parfaitement  que  les  milites  combattaient  a 
cheval. 

«  Pict.,10G,  107.  Malm.,56. 

2  Pict.  ,  100.  Gemet.,  h.  GG5.  Malin.,  III,  56.  Le  vais- 
seau du  duc  était  un  présent  de  son  épouse  Mathilde. 
On  voyait  sur  la  proue  une  image  d'or  représentant  un 
enfant  qui  montrait  l'Angleterre  de  sa  main  droite  et 
de  la  gauche  embouchait  une  trompette  d'ivoire.  Lyt. 
IJist ,  vol.  i,  extrait  d'un  ancien  manuscrit,  p.  4G3,  et 
aussi  du  Gavel  Kind  de  Taylor. 
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marins  fut  déconcertée  par  le  tumulte  des  élé- 
ments et  parla  crainte  qui  s'emparait  des  sol- 
dats, et  quoique  une  grande  partie  de  la  Hotte 
eût  relâché  à  Saint- Valéry,  près  de  Dieppe, 
toute  la  côte  fut  couverte  des  débris  du  nau- 
frage et  des  cadavres  des  noyés1.  Ce  fui  là  un 
cruel  échec  pour  l'impatience  de  Guillaume.  Il 
essaya  d'intéresser  le  ciel  en  sa  faveur;  on 
porta  en  procession  la  chûsse  de  saint  Valéry, 
et  toute  l'armée  fit  des  prières  publiques  pour 
obtenir  un  vent  favorable.  Leurs  vœux  furent 
enfin  exaucés-,  le  duc  montra  la  route  au 
moyen  d'une  lanterne  suspendue  à  la  tète  du 
mât,  qui  servait  de  point  de  direction  dans  les 
ténèbres -,  mais  la  marche  des  vaisseaux  était 
tellement  inégale  que  lorsqu'il  atteignit  le 
rivage  de  l'Angleterre  ,  les  autres  étaient  dis- 
persés dans  des  directions  différentes,  sur  une 
ligne  de  vingt  lieues  d'une  cô!c  à  l'autre.  Dans 
celle  situation  la  flotte  de  Harold  les  eût  faci- 
lement vaincus,  mais  malheureusement  elle 
s'était  divisée  afin  de  se  procurer  des  vivres,  et 
les  différentes  escadres  qui  la  composaient 
étaient  retenues  dans  les  ports  par  la  violence 
de  la  tempête2.  Les  Normands  prirent  terre 
sans  opposition  à  Pcvensey,  marchèrent  im- 
médiatement sur  Haslings  et  se  fortifièrent 
sur  ces  deux  points  afin  de  proléger  leurs 
transports  et  d'assurer  leur  retraite  en  cas  de 
désastres5.  Cette  précaution  ne  fut  pas  inutile. 
Sous  peu  de  jours  les  deux  ports  furent  blo- 
qués par  toute  la  marine  anglaise  *. 

On  a  sévèrement  censuré  la  conduite  de  Ha- 
rold dans  cette  occurrence.  On  prétend  qu'enor- 
gueilli par  ses  derniers  succès  ,  il  se  croyait  in- 
vincible ;  que,  par  l'avidité  qu'il  avait  montrée 
en  s'approprient  les  dépouilles  des  Norvégiens, 
il  avait  privé  la  contrée  du  service  de  ses  vété- 
rans .  et  que  son  imprudence  risqua  follement 

1  Pict.,  108.  Ord.,  176. 

2  Flor. ,  631.  La  flollc  se  sépara  le  8  août;  mais  elie 
se  rassembla  dans  la  quinzaine  qui  suivit  l'arrivée  des 
Normands. 

3  Quœ  sibi  forent  rceeptaculo,  etnavibus  propugna- 
culo.  Order.  ^ïï.,apud  Mascrcs,  175.  La  custodia  na- 
vium  est  aussi  mentionnée  par  Pict. ,  p.  112.  Les  his- 
toriens modernes  ont  avancé  qu'il  brûla  tous  ses  vais- 
seaux, mais  sans  aucun  fondement.  Je  pense  que  la 
crainte  de  les  perdre  fut  la  raison  qui  l'empêcha  tou- 
jours de  s'éloigner  de  la  côle  jusqu'après  la  bataille 
décisive  d'Hastings. 

4  Les  écrivains  normands,  voulant  exagérer  les  for- 
ces des  vaincus,  font  monter  la  flollc  anglaise  a  sept 
cents  voiles.  Pict.,  127.  Vit.,  177. 


ANGLETERRE. 

l'indépendance  de  l'Angleterre  sur  l'efforld'unc 
poignée  d'hommes  rassemblés  à  la  hûleelsans 
pratique  dans  la  guerre.  Peut-ôlrc  ces  charges 
n'ont-elles  d'autre  fondement  que  les  préjugés 
des  écrivains  qui  cherchèrent  à  consoler  leur 
orgueil  et  celui  de  leurs  lecteurs  en  attribuant 
l'assujettissement  de  leur  pays  à  l'incapacité 
de  celui  qui  le  gouvernait.  Harold,  en  recevant 
la  nouvelle  du  débarquement,  revint  précipi- 
tamment vers  sa  capitale.  Sans  doute,  avant  de 
marcher  vers  le  nord,  il  avait  laissé  des  ordres 
pour  assembler  des  troupes  à  Londres  en  cas 
d'invasion ,  car  des  milliers  d'hommes  se  ran- 
gèrent aussitôt  sous  sa  bannière,  et  au  bout  de 
six  jours  il  se  crut  en  mesure  de  résister  à  son 
rival1.  Au  commencement  d'octobre,  on  lui 
donnait  des  fêtes  à  York  ;  le  14  du  même  mois, 
il  atteignait  déjà  le  camp  des  Normands.  Mais 
nulle  célérité,  si  grande  qu'elle  fût,  ne  pouvait 
mettre  en  défaut  la  vigilance  de  Guillaume. 
Ses  espions  l'avertirent  de  l'approche  des  An- 
glais. 11  fil  immédiatement  ses  dispositions  de 
combat,  rappela  les  détachements  qu'il  avait 
envoyés  en  maraude,  se  retira  dans  sa  lente,  en- 
lendit  la  messe  et  reçut  la  communion'-. 

1  Pendant  ces  six  jours,  les  deux  rhaux  s'envoyèrent 
mutuellement  des  messages.  Un  moine  anglais  ,  du 
côté  de  Harold, reconnut  le  droit  primitif  de  Guillau- 
me, mais  soutint  qu'Edouard  avait ,  sur  son  lit  de 
mort,  laissé  sa  couronne  à  Harold,  et  que  la  dernière 
disposition  avait  révoqué  la  première.  Un  moine  de 
Fécamp,  du  parti  de  Guillaume  ,  répliqua  qu'Edouard 
lui  avait  donné  la  couronne  de  l'avis  de  ses  witans  ; 
que  Godwin,  Sligand,  Léofric  el  Siward  avaient  juré 
de  ne  laisser  arriver  aucun  autre  prince  à  cette  succes- 
sion ;  qu'on  s'était  livré  des  otages  pour  l'exécution  des 
serments;  qu'ensuite  Harold,  d'après  l'ordre  d'E- 
douard, avait  pris  lui-même  un  semblable  engage- 
ment; que  Guillaume  était  disposé  a  soumettre  ses 
prétentions  à  la  décision  des  lois,  soit  anglaises,  soit 
normandes;  ou  que,  si  son  rival  l'aimait  mieux,  il 
était  prêt  à  l'appeler  en  combat  singulier.  Harold  ré- 
pondit simplement  que  Dieu  jugerait  entre  eux.  Pict., 
112,  120.  Je  me  méfie  de  toute  cette  histoire  :  nous 
avons  déjà  donné  des  raisons  qui  permettent  de  dou- 
ter qu'Edouard  le  Confesseur  ait  jamais  promis  sa 
succession  à  Guillaume  ;  el  l'arrivée  d'Edouard  le 
Proscrit ,  comme  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, en  1057,  prouve  que  les  assertions  avancées 
par  le  moine    de  Fécamp  sont   entièrement   fausses. 

2  Cette  circonstance  a  sans  doute  donné  lieu  à  l'as- 
sertion de  Malmsbury  (50,  57),  que  le  roi  passa  la  nuit 
précédente  à  boire  et  les  Normands  à  prier.  Le  fait 
est  que  Harold  essaya  d'attaquer  l'ennemi  à  l'impro- 
vistc.  Il  y  réussit  en  partie,  puisque  plusieurs  détache- 
ments étaient  allés  au  pillage  le  matin  avant  que  l'on 
eût  connaissance  de  son  approche.  Pict.,  127. 


CîïAPITRi:  Yi 

Les  casuistes  de  ce  siècle  ne  connaissaient 
poinl  de  crime  plus  houleux  ou  plus  atroce 
que  la  Irahison  d'un  vassal  envers  son  sei- 
gneur- cl  il  paraît  que  Guillaume  se  servit 
de  l'opinion  répandue  déjà  avec  lanl  d'habileté 
parmi  ses  troupes,  que  le  ciel  ne  manquerait 
pas  de  venger  sur  Ilarold  la  violation  de  son 
sermeiil.  Quand  on  lui  dit  que  le  roi  d'Angle- 
terre commandait  lui-même  son  armée,  il  (é- 
moigna  sa  surprise  de  ce  qu'un  homme  qui 
avait  la  conscience  de  son  parjure  osai  hasar- 
der sa  personne  dans  un  combat'.  Ce  senti- 
ment prévalait  aussi  parmi  les  Anglais.  Les 
î'rèrcsde  Ilarold  le  supplièrent  instamment  de 
s'éloigner  du  champ  de  bataille  :  «  Vous  avez 
juré,  disaient-ils,  fidélité  à  Guillaume,  vous 
ne  pouvez  légitimement  combattre  un  prince 
auquel,  au  nom  do  Dieu,  vous  avez  promis  sou- 
mission. Laissez-nous  la  conduite  de  la  ba- 
taille, nous  ne  sommes  liés  par  aucun  serment, 
nous  ne  connaissons  rien  des  Normands,  si  ce 
n'est  qu'ils  sont  les  ennemis  de  notre  patrie.)) 
Le  roi  se  moqua  de  leurs  craintes2. 

Le  lieu  qui  fut  choisi  pour  vider  cet  impor- 
tait débat  s'appelait  Scnlac,  à  neuf  milles  de 
Ilastings:  c'était  une  hauteur  ouverte  vers  le 
sud  et  couverte  sur  ses  derrières  par  un  bois 
fort  étendu3.  A  mesure  que  les  troupes  arri- 
vaient, Ilarold  les  rangeait  sur  le  penchant  de 
la  colline  en  une  masse  immense  et  compacte. 
.Au  Gentrc  flottait  l'étendard  royal,  représentant 
'.un  guerrier  dans  l'attitude  du  combat,  brodé 
<en  fil  d'or  et  orné  de  pierres  précieuses.  Près 
de  l'étendard  se  tenaient  Ilarold  et  ses  deux 
t!i ères,  Gurlh  et  Leofwin  5  et  autour  d'eux  ,  le 
restle-.de  l'armée,  composé  uniquement  de  fan- 
tassins. Par  celle  disposition,  le  roi  paraît  avoir 
adopté,  autan!  que  le  permettaient  les  circons- 
tances, le  planqin  récemment  avait  été  si  fa- 
tal aux  Norwégiens  et  qui,  par  les  mômes  cau- 
ses, eut  alors  le  même  résultat.  Il  craignait 
^probablement  le  choc  de  la  nombreuse  cava- 
lleric  des  Normands,  dont  les  hommes  et  les 
«chevaux  étaient  couverts  d'une  armure  qui 
éonnait  à  chacune  de  leurs  charges  un  poids 
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■  j4mM  Tajîor,  V.)2. 

'l  Gré.  ni.,  170.  Matin.,  50. 

5  ffcuelqucs  écri\ains  ont  supposé  que  ce  nom  deri- 
vail  de«  mois  sang-lac,  ou  lac  de  sang,  par  allusion  au 
carnage  qu'on  (il  dans  le  combat.  Mais  Onieric  nous 
assure  que  Senlac  ('tait  M  nom  ancien.  Loeus  qui 
Senlac  anliquitus  vocabalur.  Ordcr.,  178. 


irrésistible 5  et  les  rendait  presque  invulnéra- 
bles ;uix  Irails  ordinaires.  Afin  de  les  allaquer 
avec  plus  de  chances  de  succès,  Ilarold  avait 
fait  amener  des  machines  propres  à  lancer  des 
pierres  dans  leurs  rangs,  et  avait  recommandé 
à  ses  soldats  de  se  borner  cux-mOmes,  en  com- 
battant de  près,  à  l'usage  de  la  hache  de  ba- 
taille, arme  Irès-pcsantc  cl  très-meurtrière. 

Sur  réminenec  opposée,  Guillaume  s'occu- 
pait à  ranger  son  armée  en  bataille.  Il  plaça 
sur  le  front  les  archers  cl  les  arbalétriers;  la 
seconde  ligne  se  composa  de  la  grosse  infante- 
rie, revêtue  de  cottes  de  mailles  •  et  derrière 
elle  le  duc  plaça  en  cinq  divisions   l'espoir 
cl  l'orgueil  de  l'armée  normande,  les  chevaliers- 
et  les  hommes  d'armes.  Il  n'est  pas  improba- 
ble qu'il  ait  essayé  par  ses  discours  comme  par 
ses   actions   de  communiquer  son   ardeur  à; 
celle  multitude  de  guerriers  de  nations  diver- 
ses -,  mais  les  deux  harangues  que  Guillaume  de 
Poitou  cl  Henri  de  Hunlingdon  lui  font  pro- 
noncer peuvent  tout  aussi  bien  être  attribuées' 
aux  historiens  eux-mêmes  :  ce  que  nous  savoir 
seulement  de  Guillaume   même,  c'est  qu'enu 
présence  de  ses  barons,  il  fit  à  Dieu  le  vœu  so- 
lennel,  s'il  remportait  la  victoire,  de  fonder 
une  égiisc  pour  le  bien  de  l'âme  de  tous  ses^ 
guerriers.  A  neuf  heures  du  malin  environ^, 
i'arméc  commença  à  s'ébranler,  francmlt  l'es- 
pace qui  séparait  les  deux  éminencesetîg^vit 
lentement  la  hauteur  sur  laquelle  élaicn;!!  pos- 
tés les  Anglais.  Touslain,  surnommé  le  Beau  , 
portait  en  avant  la  bannière  du  pape  comme 
un  gage  de  la  victoire,  honneur  dangereux  que 
deux  barons  normands  avaient  successivement 
refusé  ' . 

Au  moment  où  les  armées  allaient  engager 
le  combat,  les  Normands  poussèrent  le  cri  na- 
tional de  k  Dieu  est  notre  aide  !  »  auquel  leurs 
adversaires  répondirent  avec  force  par  le  cri 
de  «  Croix  du  Christ,  la  sainte  croix  I  »  Les  ar- 
chers, après  avoir  épuisé  leurs  Irails,  se  repliè- 
rent sur  l'infanterie,  qui,  étendue  sur  une  ligne 
sans  profondeur,  était  hors  d'étal  de  soutenir 
l'assaut  de  ses  nombreux  adversaires.  Guil- 
laume fit  charger  sa  cavalerie.  Le  choc  fut 
épouvantable  ;  mais  les  Anglais  opposèrent 
sur  chaque  point  une  masse  solide  et  impéné- 
trable. Ni  les  boucliers  ni  les  corselets  ne  pu- 

«  Pict.,  127.  Hunt.,  2,0,  211.  Orderic,  17S.  II  fit  le 
vœu,  ad  eorum  corda  roboranda.  Aew-Jh/m.,  1,  4. 
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rent  résister  aux  haches  de  bataille ,  dont  les 
coups,  portés  par  des  bras  vigoureux,  ne  man- 
quaient jamais  leur  but.  La  confiance  des  Nor- 
mands s'évanouit  à  la  vue  de  leur  perte  et  de 
la  contenance  hardie  de  leurs  ennemis.  Après 
une  courte  pause,  la  cavalerie  et  l'infanterie 
de  l'aile  gauche  commencèrent  à  fuir;  leurs 
adversaires  les  poursuivirent  vivement,  et  le 
bruit  se  répandit  que  Guillaume  lui-même 
avait  péri.  Toute  l'armée  commençait  à  plier 
quand  le  duc,  son  casque  à  la  main,  parcou- 
rut la  ligne  à  cheval,  criant  :  «  Je  vis  encore,  et , 
avec  l'aide  de  Dieu,  je  serai  encore  vainqueur.)) 
La  présence  de  leur  commandant  et  la  con- 
fiance qu'il  témoignait  ranimèrent  l'espoir  des 
Normands  ;  et  la  prompte  destruction  des  An- 
glais qui  avaient  poursuivi  les  fuyards  parut 
à  leur  esprit  exalté  *une  assurance  de  la  vic- 
toire. Ces  braves  mais  imprudents  soldats 
avaient  en  effet,  à  leur  retour,  été  surpris  par 
un  gros  de  cavalerie  :  à  pied  et  en  désordre, 
ils  furent  anéantis  en  un  moment  parle  glaive 
ou  plutôt  par  les  chevaux  de  l'ennemi  -,  nul  ne 
survécut  au  carnage. 

Guillaume  ramena  ses  troupes  à  la  charge  \ 
mais  la  colonne  anglaise,  serrée  et  inébranla- 
ble comme  un  roc  au  milieu  des  vagues,  re- 
poussa tous  ses  efforts.  Inquiet  et  désappointé, 
le  Normand  eut  recours  à  un  stratagème  qui 
lui  fut  suggéré  par  l'avantage  remporté  au 
commencement  de  la  bataille.  Il  donna  Tordre 
à  une  division  de  cavalerie  de  prendre  la  fuite  ; 
les  Anglais  la  poursuivirent,  et  leur  impru- 
dence fut  punie  par  une  destruction  totale.  Il 
employa  te  même  ruse,  avec  un  succès  égal, 
sur  une  autre  partie  du  champ  de  bataille.  Ces 
pertes  diminuèrent  grandement  les  forces  an- 
glaises; mais  le  corps  d'armée  se  maintenait 
opiniâtrement  dans  sa  position  et  défiait  tous 
les  efforts  des  Normands  ». 

DuranLl'engagement,  Guillaume  avait  donné 
tes  preuves  les  plus  signalées  de  sa  bravoure 
personnelle.  Trois  chevaux  avaient  été  tués 
sous  lui,  et  il  fut  forcé  de  lutter  à  pied  contre 
ses  adversaires.  Harold  animait  aussi  ses  sol- 
dats par  ses  discours  et  par  son  exemple,  et 
montrait  un  courage  digne  de  la  couronne  pour 
laquelle  il  combattait.  Ses  deux  frères,  Gurth 
etLeofwin,  avaient  déjà  succombé  ;  mais  tant 
qu'il  vécut,  aucun  homme  ne  conçut  la  crainte 

É  «  Pict,,  128-131.  Order.,  179. 


d'une  défaite  ou  n'admit  la  pensée  de  la  fuite. 
Peu  avant  le  coucher  du  soleil,  une  flèche  lan- 
cée au  hasard  l'atteignit  à  l'œil  5  il  expira  à 
l'instant,  et  la  nouvelle  de  sa  mort  ralentit  les 
efforts  des  Anglais.  Vingt  Normands  entrepri- 
rent de  s'emparer  de  la  bannière  royale,  et  ils 
effectuèrent  leur  projet,  quoique  plus  de  la 
moitié  d'entre  eux  y  succombât.  Guillaume 
disgracia  ensuite  pour  sa  brutalité  l'un  de  ces 
hommes  qui  mutilait  avec  son  épée  le  cadavre 
du  roi.  Yers  la  nuit,  les  Anglais  lâchèrent 
pied  et  se  dispersèrent  dans  les  bois.  Les  Nor- 
mands suivirent  leurs  traces  ù  la  clarté  de  la 
lune  ;  mais  l'ignorance  du  pays  les  conduisit  en 
un  lieu  coupé  de  fossés,  dans  lesquels  ils  se 
précipitèrent  avec  toute  l'ardeur  de  la  pour- 
suite. Les  fuyards,  rappelés  par  cet  accident , 
se  vengèrent  sévèrement  de  leurs  adversaires, 
Guillaume ,  attiré  par  les  cris  des  combattants, 
se  hâtait  de  les  rejoindre  quand  il  rencontra» 
Eustache  de  Boulogne  et  cinquante  chevaliers- 
qui  fuyaient  de  toute  leur  vitesse.  Il  leur  cria 
de  s'arrêter  ;  mais  le  comte,  au  moment  même- 
où  il  parlait  à  l'oreille  de  Guillaume,  reçut  un 
coup  dans  le  dos  qui  fit  jaillir  le  sang  de  la 
bouche  et  des  narines.  On  le  porta  sans  con- 
naissance dans  sa  tente.  L'intrépidité  de  Guil- 
laume l'entraîna  plus  loin,  jusqu'au  théâ- 
tre du  danger-,  sa  présence  rendit  le  courage  à 
ses  troupes-,  les  secours  arrivèrent,  et  les  An- 
glais furent  repoussés  après  une  vive  résis- 
tance1. 

Telle  fut  l'issue  de  cette  fatale  et  mémora- 
ble affaire.  Du  côté  des  vainqueurs  il  y  eut  en- 
viron soixante  mille  hommes  engagés,  dont 
plus  d'un  quart  resta  sur  le  champ  de  bataille. 
Le  nombre  des  vaincus  et  l'état  de  leurs  per- 
les sont  restés  inconnus.  La  vanité  des  histo- 
riens normands  a  exagéré  l'armée  anglaise  au 
delà  des  limites  possibles  de  la  crédulité  5  celle 
des  écrivains  indigènes  l'a  réduite  à  une  poi- 
gnée de  guerriers  déterminés2  5  mais  tous  con- 
viennent qu'avec  Harold  et  ses  frères  tomba 
toute  la  noblesse  du  sud  de  l'Angleterre,  perle 
qui  ne  fut  jamais  réparée.  La  mère  du  roi  de- 
manda comme  une  faveur  qu'on  lui  rendît  Je 
corps  de  son^fils,  et  pour  rançon  elle  offrit  de 


1  Pict.,   132-134.  Order.,  182-185.  Hunti 
Mal  m.,  57. 

2  Voyez  Pict.,  128, 
avec  lui,  Ingulf,  69 
Malm.,  53. 


Order., 
Chron, 
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178,  et ,  en  opposai  o>n 
saœ.,  172.  Flwv ,  m. 


donner  son  poids  en  or  '  ;  mais  le  ressentiment 
de  Guillaume  le  rendit  inaccessible  à  la  pitié  et 
insensible  à  toutes  considérations  d'intérêt. 
Il  ordonna  d'enterrer  le  cadavre  du  monarque 
tombé  sur  le  rivage,  ajoutant  avec  ironie: 
fc  II  gardait  la  côte  quand  il  vivait,  qu'il  con- 
tinue à  la  garder  après  sa  mort.  »  On  se  pro- 
cura cependant,  soit  à  prix  d'argent,  soit  en  les 
dérobant,  les  dépouilles  mortelles  du  roi  ;  on 
les  exhuma  de  ce  lieu  profane  et  on  les  déposa 
dans  l'église  de  Wallham,que  Harold  avait 
fondée  avant  de  monter  sur  le  trône2. 


CHAPITRE  VII. 

PREMIER  SUPPLÉMENT. 

Gouvernement  des  Anglo-Saxons.  —  Coulumes  féodales.  — 
ilangs  de  la  société.  —  Cours  de  justice.  —  Crimes.  —  Es- 
claves. 

Tout  ce  que  Ton  peut  dire  de  la  constitution 
civile  des  Anglo-Saxons  est  nécessairement 
imparfait.  La  vue  n'embrasse  cet  objet  qu'à 
travers  l'obscurité  de  huit  siècles,  et  la  faible 
lumière  fournie  par  des  notes  imparfaites,  des 
idées  éparses,  des  descriptions  partielles,  peut 
exciter  mais  non  satisfaire  la  curiosité.  On 
chercherait  en  vain  des  renseignements  dans 
les  ouvrages  des  écrivains  étrangers  ;  et  les  his- 
toriens nationaux  n'ont  jamais  songé  qu'il  pût 
être  nécessaire  de  décrire  avec  soin  des  insti- 
tutions avec  lesquelles  ils  étaient  familiarisés 


1  Le  baron  Maseres  a  calculé  que  le  poids  du  corps 
humain  pourrait,  à  quelque  chose  près,  être  évalué  en 
or  à  11,000  guinées,  environ  280,000  francs.  Pict.; 
138,  not. 

2  Pict.  (135)  et  Order.  (185)  disent  qu'il  fut  inhumé 
sur  le  rivage.  La  plupart  de  nos  historiens  (Malm.,  57, 
West.,  224,  Taris,  3)  avancent  que  son  corps  fut  rendu 
à  sa  mère  sans  rançon  et  inhumé  par  ses  ordres  à 
YYaltham.  L'auteur  du  manuscrit  de  Waltham,  biblio- 
thèque de  Cotton ,  Jul.  D.,  G,  qui  écrivait  un  siècle 
après,  raconte  une  histoire  plus  romanesque.  S'il  faut 
l'en  croire,  deux  chanoines ,  Osgod  Gnoppe  et  Ailric, 
furent  envoyés  pour  être  témoins  du  combat.  Ils  ob- 
tinrent de  Guillaume,  à  qui  ils  présentèrent  dix  marcs 
d'or,  la  permission  de  chercher  le  corps  de  leur  bien- 
faiteur. Ne  pouvant  le  distinguer  parmi  les  monceaux 
de  morts,  ils  envoyèrent  chercher  la  maîtresse  de  Ha- 
rold ,  Edith  ,  surnommée  la  Belle  et  le  Cou-de-Cygne. 
Elle  reconnut  ses  traits.  Le  corps  fut  enseveli  à  Wal- 
tham avec  tous  les  honneurs  royaux,  en  présence  de 
plusieurs  comtes  et  gentilshommes  normands.  M.  Tur- 
ner  a  le  premier  appelé  l'attention  de  ses  lecteurs  sur 
ce  manuscrit.  Hist.  d'Anyleterre,  i,  00. 
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depuis  leur  enfance  et  qu'ils  jugeaient  natu- 
rellement devoir  se  perpétuer  avec  leur  pos- 
térité. 

On  peut  se  former  une  idée  exacte  du  carac- 
tère guerrier  et  dévastateur  des  Saxons  par 
celui  des  aventuriers  danois  des  neuvième  et 
dixième  siècles.  Les  deux  peuples  étaient  des 
rejetons  d'une  même  souche  -,  mais  les  derniers 
gardèrent  plus  longtemps  les  propriétés  natives 
de  celte  souche  originaire.  Les  rois  de  la  mer 
Hengist  et  Cerdic  et  les  chefs  qui  les  accom- 
pagnaient ne  furent,  dans  leur  temps,  que  des 
chefs  de  pirates  animés  du  même  esprit , 
poursuivant  les  mêmes  objets  que  les  barbares 
dont  la  férocité  céda  à  la  persévérance  d'Al- 
fred, mais  l'emporta  sur  la  pusillanimité  d'É- 
thelred.  Que  le  lecteur  transfère  aux  Saxons 
le  système  militaire  des  Danois,  leurs  agres- 
sions multipliées,  leur  soif  inextinguible  de 
pillage,  leurs  cruautés  excessives  et  sans  motif, 
et  il  se  formera  un  tableau  exact  de  l'état  de  la 
Bretagne  depuis  la  première  défection  d'Hen- 
gist  jusqu'à  l'élablissement  définitif  de  l'octar- 
chie.  Les  aventuriers  ne  songèrent  à  coloniser 
le  pays  conquis  que  lorsqu'ils  furent  las  de  la 
dévastation  ;  et  ce  fut  alors  qu'ils  introduisirent 
les  institutions  auxquelles  ils  avaient  été  accou- 
tumés dans  leur  patrie. 

On  découvre  chez  les  Germains  de  l'époque 
de  Tacite  la  plus  importante  de  ces  institutions, 
celle  qui  formait  la  base  de  toutes  les  autres. 
Cet  historien  nous  apprend  que  chaque  capi- 
taine, ou  chef,  était  accompagné  d'un  certain 
nombre  de  partisans  ou  vassaux,  qui  faisaient 
son  cortège  d'honneur  en  temps  de  paix  et  le 
suivaient  au  combat  en  temps  de  guerre.  Ils 
regardaient  comme  un  devoir  indispensable  de 
combattre  à  ses  côtés1  et  comme  une  honle 
ineffaçable  de  lui  survivre.  Ce  futeeparentage 
artificiel,  ce  principe  qui  liait  réciproquement 
le  seigneur  à  son  vassal  et  le  vassal  à  son  sei- 
gneur, qui  réunirent  ces  hordes  du  Nord  quand 
elles  sortirent  de  leur  pays  pour  se  mettre  en 
quête  d'aventures.  Elles  conservèrent  ce  sys- 
tème dans  leurs  nouvelles  patries,  et  les  con- 
séquences s'en  développèrent  graduellement,  à 
mesure  que  chaque  tribu  grandissait  en  pou- 
voir et  en  civilisation.  De  là  naquit  le  système 
féodal,  avec  sa  longue  série  d'obligations, 
d'hommages,  de  suite,  de  services ,  de  provi- 


1  Tacite,  Germ,,  13,  14. 


150 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


sion,  de  relief,  de  curatelle,  de  scutage,  etc. 
Des  écrivains  respectables  pensent  qu'il  fui  in- 
troduit en  Angleterre  par  Guillaume  le  Con- 
quérant-, et  celle  assertion  serait  vraie  si  ces 
écrivains  parlaient  seulement  de  sa  forme  la 
plus  complète  et  la  plus  oppressive.  Mais  lous 
les  germes  primitifs  du  service  féodal  existaient 
chez  les  Saxons,  même  dans  les  premiers  temps 
de  leur  gouvernement-,  et  ils  s'y  développèrent 
surabondamment  longtemps  avant  l'extinc- 
tion de  la  dynastie.  Comme  ce  sujet  est  inté- 
ressant, on  me  permettra  de  le  traiter  avec 
quelque  détail. 

11  est  assez  évident,  par  les  nombreux  exem- 
ples que  fournit  l'histoire  anglo-saxonne,  que 
cette  sorte  de  parenté  artificielle  entre  le  sei- 
gneur et  son  homme,  ou  vassal,  était  bien  com- 
prise de  tous,  et  que  les  devoirs  qu'elle  impo- 
sait étaient  remplis  avec  fidélité  de  part  cl 
d'autre.  Nous  avons  vu  que  lorsque  Cynewulf 
fut  surpris  dans  l'obscurité  delà  nuilâMerlon, 
ses  hommes  refusèrent  d'abandonner  leur  sei- 
gneur el  même  de  lui  survivre  ;  que,  le  lende- 
main matin,  les  quatre-vingt-quatre  compa- 
gnons de  Cynehcard,  enveloppés  par  des  forces 
supérieures,  rejetèrent  aussi  l'offre  qu'on  leur 
fit  de  la  vie  el  de  la  liberté,  et  qu'ils  aimèrent 
mieux  succomber  dans  une  lutte  sans  espoir 
que  de  violer  la  foi  qu'ils  avaient  jurée  à  un 
assassin  et  à  un  proscrit  '.  Un  attachement  si 
romanesque  cl  si  généreux  ne  peut  qu'exciter 
notre  sympathie.  11  élait  le  résultat  de  celle 
doctrine,  que,  de  lous  les  liens  formés  par  la 
nature  ou  inventés  par  la  société,  on  devait 
regarder  comme  le  plus  sacré  celui  qui  atta- 
chait le  seigneur  à  son  vassal.  Il  résultait  de  là 
que  la  violation  d'un  engagement  si  solennel 
constituait  un  crime  de  la  plus  honteuse  et  de 
la  plus  impardonnable  atrocité.  Alfred  le  dé- 
clara inexpiable,  et  les  lois  prononcèrent  con- 
tre le  coupable  la  sentence  de  confiscation  et 
de  mort 2. 

Celte  institution  toutefois  n'était  pas  créée 
pour  l'avantage  d'un  seul  :  les  obligations 
étaient  réciproques  ;  le  vassal  et  ses  compa- 
gnons avaienl  part  aux  faveurs  du  seigneur  et 

1  Chron.sax.,  anno  750,  p.  57. 

2  Chron.  sax.,hS.  Leçj.sax.,  p.  33,  34,35,  142, 
143.  Le  mot  même  de  vassal  parail  avoir  clé  usilé  en 
Angleterre  du  temps  d'Alfred.  Asser,  son  instituteur, 
appelle  les  seigneurs  de  Somerset  Mobiles  vassal i 
Sumerluncnsis  plago;.  Asser,  33. 


vivaient  en  sûreté  sous  sa  protection.  C'était 
un  contrat  au  profil  de  lous  deux,  cimenté  par 
des  serments.  «  Au  nom  de  Dieu,  disait  l'infé- 
«  rieur  en  mettant  ses  mains  dans  celle  de  son 
«  chef,  je  promets  de  l'être  fidèle  et  sincère  , 
«  d'aimer  loul  ce  que  lu  aimes  cl  de  haïr  tout 
<(  ce  que  lu  hais,  conformément  aux  lois  de 
«  Dieu  et  des  hommes-,  de  ne  jamais  faire,  par 
«  mon  vouloir  ou  mon  pouvoir,  par  mes  pa- 
«  rôles  ou  mes  actions,  ce  qui  peut  le  déplaire, 
«  pourvu  que  tu  reçoives  mon  service  selon 
«  mes  moyens  et  que  tu  remplisses  les  condi- 
((  lions  dont  nous  sommes  convenus  quand  je 
<(  me  suis  soumis  à  loi  et  a  ta  volonté  '.  » 

Celte  dernière  stipulation  servait  de  prétexte 
ordinaire  à  la  rupture  de  ces  engagements.  Les 
lords,  ou  seigneurs  puissants  ,  en  appelaient  à 
celte  condition  toules  les  fois  qu'ils  osaient  dé- 
sobéir aux  ordres  de  leur  souverain,  le  sei- 
gneur-roi (the  king  lord),  comme  on  le  nom- 
mait pour  le  distinguer  des  seigneurs  ou  lords 
inférieurs.  Le  sous- vassal,  à  la  vérité,  ne  pou- 
vait être  forcé  par  la  teneur  de  ses  serments  à 
porter  les  armes  contre  le  chef  de  l'État  \  mais 
il  ne  lui  venait  jamais  à  l'esprit  de  douter  de  la 
droiture  de  son  chef  immédiat,  el  il  l'accom- 
pagnait toujours  au  champ  de  bataille  contre 
les  ennemis  ou  contre  le  souverain  de  la  con- 
trée. On  nous  dit  que  «  Godwin  et  ses  fils  ne 
marchaient  qu'avec  répugnance  contre  leur 
seigneur-roi.  »  Cependant  leurs  «  hommes  » 
les  suivaient  en  assez  grand  nombre  pour  ren- 
dre douteuse  l'issue  du  débat;  et  après  la  sou- 
mission de  leurs  chefs,  on  ne  leur  demanda 
que  de  reporter  leurs  hommages  aux  «  mains 
du  roi.  » 

On  doit  loulefois  observer  que  les  vassaux 
angîo-saxons  étaient  divisés  en  deux  classes  : 
les  uns  étaient  vassaux  par  tenure  ou  mou- 
vance de  fief.  Ils  tenaient  leurs  terres  d'un  sei- 
gneur sous  l'obligation  de  le  suivre  à  la  guerre. 
Celte  classe  paraît  avoir  été  nombreuse,  car  la 
plupart  des  fils  des  nobles  saxons  n'avaient 
d'autre  héritage  que  leurs  épées  cl  d'autre 
profession  que  celle  des  armes.  De  tels  hom- 
mes étaient  toujours  prêts  à  accepter  des  terres 
en  récompense  de  leur  service  militaire2-,  et 

1  Lcçj.,  401,50,  03.  Bromp.,  859. 

2  Voyez  les  remarques  de  Béda  sur  les  filii  nobilium 
vol  emeritorum  militum.  Epit.  a:l  Egbcrl  y/ut., 
309.  Je  crois  qu'il  désigne  ainsi  les  sitheundmen,  hom- 
mes du  silh  ,  ou  de  la  guerre,  si  souvent  mcuUonnés 
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même  ils  avaient  coutume,  si  on  ne  leur  en 
offrait  point  dans  leur  patrie,  de  chercher  à  se 
ranger  parmi  les  guerriers  de  quelque  chef 
puissant,  dans  les  autres  royaumes  saxons. 
L'autre  classe  se  composait  de  vassaux  par 
choix,  c'est-à-dire  d'hommes  qui,  ayant  des 
terres  à  eux,  jouissaient  du  privilège  de  choisir 
à  leur  gré  leur  seigneur.  Ils  devaient  en  avoir 
un,  car  c'était  une  maxime  de  la  législation 
anglo-saxonne,  qu'il  fallait  à  tout  homme  un 
supérieur  responsable  de  sa  conduite1.  On  peut 
trouver  des  détails  sur  ces  deux  genres  de  vas- 
salité dans  ce  qui  nous  reste  des  antiquités 
anglo-saxonnes. 

Quelle  qu'ait  été  la  conduite  des  autres  tri- 
bus du  Nord  ,  on  ne  peut  douter  que  les  con- 
quérants de  la  Bretagne  ne  se  soient  partagé  les 
terres  conquises.  Ceci  est  suffisamment  prouvé 
par  l'état  de  la  propriété  foncière  chez  eux,  à 
toutes  les  époques  subséquentes  de  leur  his- 
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dans  les  premières  lois  des  royaumes  méridionaux. 
Leg.,  10,  22,  23,  25.  On  trouve  dans  les  lo:s  (22,  23,  CD 
et  144J  de  fréquentes  allusions  aux  vassaux  de  cette 
classe.  Canule  en  parle  en  termes  exprès  :  «  Si  un 
«  homme  au  service  de  terre  et  de  mer  déserte  son 
«  seigneur,  il  perdra  tout  ce  qu'il  possède  et  même  la 
«  vie.  Que  le  seigneur  s'empare  de  ses  meubles  et  des 
«  terres  qu'il  lui  avait  données  (son  lief);  que  le  roi 
«  saisisse  ses  terres  franches  (bockland),  si  aucunes  il 
«  a  (terres  qui  ne  venaient  pas  du  seigneur)  ;  mais  s'il 
«  tombe  en  présence  de  son  seigneur  dans  la  bataille, 
«  que  ses  biens  lui  soient  rendus,  que  ses  hoirs  repren- 
«  nent  ses  terres  et  ses  meubles;  et  qu'elles  leur  soient 
«  transférées  de  plein  droit.  »  (Leges,  145.)  Ainsi  Al- 
fred Pealdorman  ne  lègue  à  son  fils  unique  qu'un 
manoir  de  ses  terres  franches  (bockland)  parce  qu'il 
espère  que  le  roi  lui  donnera  un  folcland  (ou  fief). 
Mais  dans  le  cas  où  le  roi  refuserait  le  folciand,  il  lui 
laisse  un  autre  manoir,  (t-ye,  app.,  n°  2.)  Ainsi  Turke- 
tul,  à  la  mort  de  son  père,  ne  reçut  son  héritage  pater- 
nel que  par  donation  du  roi.  Ing.,  3G.  Voy.  Fleming. 
Chart.,  81. 

1  En  latin  on  ies  appelait  commendati.  Ils  étaient 
communs  en  France  (Baluz. ,  capit.  1443,  530)  et  pa- 
raissent avoir  été  fort  nombreux,  en  Angleterre.  Ainsi 
quand  Alfred  légua  plusieurs  de  ses  terres  à  son  fils 
Edouard,  «  il  pria  les  familles  de  Ghedder,  en  Somer- 
«  sclshirc,  de  choisir  Edouard  aux  mêmes  conditions 
«  qu'ils  avaient  autrefois  acceptées  pour  lui-même.  » 
[Test.  Alf.)  U  en  est  souvent  fait  mention  dans  le 
Domcsday  comme  d'hommes  libres  qui  pouvaient  se 
donner  avec  leurs  possessions  à  ceux  qu'ils  préféraient. 
Ils  sont  plus  fréquemment  mentionnés  en  Norfolk  et 
en  Suffolk.  Ainsi  à  Shotley,  il  y  avait  deux  cent  dix 
soemen.  Quatre  d'entre  eux  étaient  les  commendati 
de  Harold,  et  deux  ceux  de  Gurlh;  le  reste  apparte- 
nait a  différents  barons  du  roi  Edouard.  Domesday, 
287.,  A. 


loirc,  et  par  l'arpentage  général  qui  en  a  élé 
fait  originairement.  Chaque  district,  chaque 
royaume  avait  été  partagé  entre  autant  de  fa- 
milles qu'il  y  avait  de  portions  de  terres  nom- 
mées hides  (  quarante  ou  môme  cent  arpents  ) 
ou  sowlings  (bruyères  ensemencées).  Le  véné- 
rable Bède  (720)  nous  apprend  que  l'île  de 
Wight  en  contenait  douze  cents-,  le  royaume 
de  Susscx,  sept  mille  -,  celui  de  Mercie,  au  nord 
et  au  sud  de  la  Trcnt,  douze  mille.  Il  parait 
que  le  roi  prenait  la  plus  grande  portion  de 
ces  divisions,  et  que  le  reste  se  réparlissait 
entre  les  chefs  ses  vassaux  immédiats.  Il  s'o- 
pérait alors  une  subdivision.  Chaque  proprié- 
taire principal,  agissant  de  la  môme  manière, 
se  faisait  un  petit  empire  et,  se  réservant  une 
part  considérable  pour  son  usage ,  distribuait 
le  reste  à  ses  compagnons  en  diverses  propor- 
tions et  sous  différentes  tenures !.  Quoique, 
dans  le  cours  de  plusieurs  siècles,  cette  forme 
de  distribution  eût  été  considérablement  alté- 
rée, on  en  conserva  cependant  les  traits  origi- 
naux j  et  si,  dune  part,  le  domaine  royal  était 
diminué  par  de  fréquentes  largesses,  de  l'autre 
ces  perles  se  réparaient  par  l'exlinclion  des 
familles  et  les  confiscations  sur  les  criminels. 
Les  princes  de  Wessex,  ayant  successivement 
soumis  les  aulres  tribus,  réclamèrent  pour 
eux-mêmes  les  terres  allouées  à  différentes 
couronnes,  et  vers  la  fin  de  la  dynastie,  leurs 
possessions  étaient  immenses  dans  toutes  les 
divisions  du  royaume. 

On  verra,  en  consultant  le  Domesday  2 ,  que 
ce  n'est  pas  ici  une  théorie  inventée  à  plaisir. 
Ce  recueil  authentique  présente  un  tableau 
exact  de  l'état  de  la  contrée,  non-seulement 
sous  le  Normand  Guillaume,  mais  encore  sous 
Edouard,  son  prédécesseur  anglo-saxon.  En 
prenant  pour  exemple  le  comté  de  Kent,  on 
trouve  que  sur  quatre  cent  trente  terres  dési- 
gnées comme  comprises  dans  ses  limites,  cent 
quatre-vingt-quatorze,  ou  près  de  la  moitié, 
appartenaient  à  la  couronne,  et  que  le  reste 
était  inégalement  partagé  entre  l'archevêque 
de  Canlcibury,  révoque  de  Rochesler,  les  deux 
abbés  de  Saint-Auslin  et  de  Sainl-Marlin,  la 
reine  Edith,  les  ceintes  Godwin ,   Harold  et 


1  Voyez  Bédé,  iv,  13,  10.  Edd.,  c.  40. 

2  I.c  Domesday  est  le  livre  terrier  ou  l'arpcnlr.ge 
que  fit  faire  Guillaume  le  Conquérant;  c'est  le  cadas- 
tre féodal  de  l'Angleterre.  {Yole  du  traducteur.) 
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Lcwin,  Childe  Alnod  ,  Childe  Brixi  et  Sbcrn- 
Biga.  Ces  onze  personnes  étaient  les  grands 
tenanciers  en  chef,  les  principaux  lhanes  du 
roi  et  les  pairs  réels  du  comté.  Mais,  outre 
les  propriétés  et  les  privilèges  auxquels  ils 
avaient  des  prétentions  en  cette  qualité,  la 
plupart  possédaient  des  portions  de  terres 
qu'ils  tenaient  en  commun  avec  des  thanes  in- 
férieurs, comme  sous-tenanciers,  relevant  de 
la  couronne  ou  des  vassaux  immédiats  du  roi  5 
ces  différences  dans  leurs  lenures  indiquaient 
assez  ce  qui  venait  primitivement  du  domaine 
du  roi  ou  du  domaine  des  grands  seigneurs 
dont  ils  tenaient  actuellement  la  place  !. 

Si  l'exception  faite  en  faveur  de  certaines 
personnes  peut  prouver  l'existence  d'une  règle 
générale,  on  en  conclura  que  toutes  les  terres 
des  Aftglo-Saxons  leur  imposaient  originaire- 
ment l'obligation  du  service  militaire.  Les  bar- 
bares avaient  acquis  leurs  nouveaux  établisse- 
ments par  l'épée^on  devait  s'attendre  à  ce 
qu'ils  les  conservassent  par  le  même  moyen. 
Mais,  après  leur  conversion  au  christianisme,  il 
s'établit  une  grande  distinction  entre  le  clergé 
et  les  laïques,  les  thanes  spirituels  ou  ecclé- 
siastiques (  mass-thanes,  thanes  de  la  messe  ) 
et  les  thanes  mondains.  Comme  les  premiers 
étaient  serviteurs  immédiats  de  Dieu,  il  était 
de  leur  devoir  de  s'employer  aux  offices  de  dé- 
votion et  de  charité  ,  et  on  leur  défendit,  en 
conséquence,  de  se  mêler  au  fracas  des  armes 
et  de  répandre  le  sang  de  leurs  frères.  De  là 
vint  qu'en  de  nombreuses  circonstances  leurs 
biens-fonds  furent  successivement  exemptés 
de  toute  espèce  de  service.  Cette  indulgence 
dégénéra  bientôt  en  un  dangereux  abus  dans 
la  Norlhumbrie;  les  laïques,  en  se  revêtant 
d'habits  monastiques,  obtenaient  de  la  faiblesse 
ou  de  la  cupidité  du  prince  la  concession  des 
mêmes  exemptions.  Le  vénérable  Bède,  dans 
l'année  734,  fit  un  effort  pour  arrêter  le  mal  j 
il  décrivit,  dans  une  de  ses  lettres  à  l'archevê- 
que d'York,  frère  du  roi,  les  conséquences  qui 
en  pouvaient  résulter,  et  témoigna  son  appré- 
hension que  de  continuelles  suppressions  des 
lenures  militaires  ne  laissassent  le  royaume 

1  Voyez  la  Table  générale  des  terres  de  Kent,  par 
Hrensham,  compilée  sur  l'autographe  du  Domesday. 
On  peut  observer  que  le  conquérant,  quand  il  distri- 
bua le  comté  à  ses  compagnons,  conserva  toujours  le 
même  nombre  de  onze  tenanciers  en  chef.  Ibicl.,  page 
30,  voyez  note  A. 


I  sans  forces  suffisantes  pour  le  défendre  '.  Les 
princes  merciens  furent  moins  imprudents  ;  et 
tandis  qu'ils  abolissaient  loules  les  autres 
charges  en  faveur  des  corps  ecclésiastiques, 
ils  maintenaient  généralement  les  trois  princi- 
pales obligations:  celle  du  fœsten-gcweorc,  ou 
réparation  des  forteresses,  celle  du  bryge-ge- 
weorc,  ou  construction  des  ponts,  et  celle  du 
fyrd-fœrelde ,  ou  service  militaire2.  Mais  la 
piété  plus  facile  d'Elhclwulf  (855)  abolit  ces 
obligations  mêmes,  non-seulement  dans  ses 
propres  domaines,  mais  dans  ceux  des  rois  ses 
vassaux.  Le  clergé  toutefois,  durant  l'invasion 
des  Danois,  eut  le  patriotisme  de  renoncer  à 
cet  important  privilège  5  et  il  existe  encore  une 
charte  dans  laquelle  Burhred,  roi  de  Mercie 
(868),  lui  adresse  des  remercimenls  publics 
pour  lui  avoir  fourni  spontanément  le  secours 
militaire  dont  la  loi  ne  lui  faisait  plus  un 
devoir5. 

Ces  exemptions  démontrent  suffisamment 
l'existence  des  services  militaires  dès  le  com- 
mencement du  gouvernement  anglo-saxon, 
tandis  que  le  Domesday  confirme  pleinement 
celle  obligation  vers  la  fin  du  même  gouverne- 
ment. Il  paraît  qu'on  l'exigeait  également  des 
vassaux  qui  se  choisissaient  leurs  propres  sei- 
gneurs (lords)  et  de  ceux  qui  recevaient  des 
terres4.  Il  est  impossible  de  découvrir  com- 
ment ce  service  était  primitivement  réparti; 
mais,  dans  les  derniers  temps,  celte  réparti- 
tion était  basée  sur  un  usage  immémorial,  qui 
paraît  cependant  avoir  varié  selon  les  comtés 
et  les  bourgs.  Peut-être  ne  resterons-nous  pas 
loin  de  la  vérité  si  nous  jugeons  du  reste  du 
royaume  par  le  Berkshire,  où  nous  voyons 
qu'on  fournissait  un  soldat  (miles)  par  cinq 
hides  de  terre.  Ce  soldat  devait  servir  pendant 
deux  mois  ;  et  si  ses  propres  possessions  ne 
comportaient  pas  la  quantité  de  terres  exigée 
par  la  loi,  les  autres  propriétaires  lui  formaient 
une  paye  de  quatre  shillings  par  chaque  hide. 
On  doit  observer  que  la  loi  voulait  que  Ton 
possédât  aussi  le  même  nombre  de  hides  pour 
obtenir  la  dignité  de  thane,  que  les  Normands, 
qui  ont  rédigé  le  Domesday,  appellent,  dans 
leur  langage  féodal,  miles  régis  dominicus. 


1  Epist.  ad  Egbert.  Antist.,  309. 

2  Wilk.,  Con.,  1,  100.  Heming.  Chart. 
app.,767. 

5  Ingulf,  17,  21. 
4  Gale,  m,  762. 


109.  Bède 
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L'établissement  de  ces  services  militaires 
reçut  une  vigueur  nouvelle  des  lois  nombreu- 
ses portées  par  les  rois  saxons  depuis  le  siècle 
d'Iaa  (700)  jusqu'au  règne  de  Canule  (1030). 
En  certain  cas,  on  punissait  le  réfraclaire  par 
la  confiscation  de  ses  terres;  en  d'autres  occa- 
sions, en  lui  faisant  payer  une  amende  déter- 
minée. Dans  le  Worceslershire,  la  propriété 
réelle  du  vassal  par  choix  était  remise  à  la 
merci  du  roi;  s'il  était  tenancier  d'un  autre, 
son  lord,  ou  seigneur,  était  obligé  de  fournir  un 
substitut  ou  de  payer  une  amende  de  quarante 
shillings,  qu'il  avait  droit  de  prélever  sur  les 
biens  du  délinquant.  Les  bourgeois  d'Oxford 
avaient  le  choix  d'envoyer  vingt  soldats  ou  de 
payer  vingt  livres;  à  Warwick,  quiconque  se 
refusait  aux  sommations  payait  cent  shillings 
d'amende  ;  à  Colchesler,  chaque  famille  payait 
douze  sous  pour  tenir  lieu  de  tout  service  mi- 
litaire. Dans  ces  exemples,  et  beaucoup  d'au- 
tres du  même  genre,  on  peut  aisément  recon- 
naître l'origine  de  la  prestation  appelée  scu- 
tage  par  les  féodisles  normands  f. 

Les  trois  grands  services  dont  nous  avons 
déjà  parlé  n'étaient  pas  les  seules  charges  im- 
posées aux  propriétés  foncières  chez  nos  an- 
cêtres saxons.  Plusieurs  chartes  font  mention 
de  droits  de  shérifs,  du  hidage,  ou  taxe  sur  les 
terres,  des  féages,  des  ealdormen  et  des  officiers 
publics,  enfin  d'une  foule  d'impositions  va- 
riées dont  il  serait  inutile  maintenant  de  re- 
chercher la  nature.  Mais  dans  le  nombre  se 
trouvait  une  charge  qui  avait  beaucoup  de  rap- 
port avec  ce  que  l'on  nommait,  dans  les  der- 
niers temps,  le  droit  de  pourvoyance,  obliga- 
tion qui  consistait  à  fournir  des  fourrages,  des 
provisions  et  le  logement  à  toutes  les  person- 
nes de  la  suite  du  roi,  quand  il  voyageait  dans 
la  contrée  ;  et  non-seulement  à  eux,  mais  en- 
core à  leurs  serviteurs,  chevaux,  chiens  et  fau- 
cons. Les  autres  prestations  étaient  fixes  et  dé- 
terminées :  celle-ci  était  illimitée  et  acciden- 
telle, et  par  conséquent  bien  plus  vexatoire  et 
plus  oppressive2.  Cunute  voulut  l'abolir  sur  la 
fin  de  son  règne,  et  il  ordonna  à  ses  baillis  de 
foi/rnir  sur  les  produits  des  terres  de  son  do- 
maine tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  la 
rlourrilure  et  l'agrément  des  gens  de  sa  mai- 
/son  5. 

1  Leg.,  23,  135.  Domesday,  passim. 
-  Ingulf,  17,35.  Heming.  Chart.,31,  33. 
"•  Leg.j,  143. 


Il  parait  qu'au  roi  appartenait  non-seule- 
ment le  droit  de  disposer  du  bénéfice  ou  fief  à 
la  mort  du  tenancier,  mais  encore  celui  de  ra- 
tifier le  partage  de  ses  autres  possessions. 
Aussi,  le  vassal,  dans  son  testament,  parais- 
sait-il toujours  préoccupé  du  soin  d'obtenir  la 
sanction  de  son  supérieur  et  de  pourvoir  au 
payement  de  ce  que  les  Saxons  appelaient  le 
hériot,  elles  Normands  le  relief1.  Nous  trou- 
vons de  fréquents  exemples  de  ces  deux  usa- 
ges. Ainsi,  Elfhelm,  après  avoir  laissé  son 
hériot  au  roi,  termine  son  testament  en  ces  ter- 
mes :  «  Et  à  présent  je  te  supplie,  mon  sci- 
«  gneur  bien-aimé,  de  proléger  mon  dernier 
a  testament  et  de  ne  pas  souffrir  qu'il  soit  an- 
<(  nulé.  Dieu  m'est  témoin  que  je  me  suis  mon- 
«  Iré  toujours  obéissant  à  ton  père,  loyal  en- 
«  vers  lui  de  cœur  et  d'action,  et  que  je  l'ai 
«  toujours  élé  fidèle  et  attaché  2.  »  C'est  encore 
ainsi  que  d'abord  l'archevêque  iElfric  «  lègue 
a  à  son  seigneur  son  meilleur  vaisseau  avec 
a  son  gréement,  soixante  casques,  soixante 
«  cottes  de  mailles  p>  et  qu'ensuite  il  lègue, 
si  c'est  la  volonté  de  son  seigneur,  etc  5.  Les 
lois  voulaient  que  le  hériot  se  payât  sous  douze 
mois  à  compter  de  la  mort  du  dernier  posses- 
seur et  fut  proportionné  au  rang  qu'il  occu- 
pait dans  l'État.  Celui  d'un  comte  était  de 
quatre  chevaux  sellés,  de  quatre  autres  sans 
selle,  de  quatre  casques,  de  quatre  cottes  de 
mailles,  de  huit  lances,  de  huit  boucliers,  de 
quatre  épées  et  de  cent  mancuses  d'or  ;  le  hé- 
riot d'un  lhane  du  roi  était  la  moitié  du  hériot 
d'un  comte  -,  celui  d'un  thane  inférieur  était 
son  cheval  et  ses  armes ,  avec  L'offre  de  ses 
chiens  ou  de  ses  faucons.  S'il  mourait  intestat, 
le  payement  du  hériot  conservait  son  bien  dans 
sa  famille-,  s'il  expirait  en  combattant  pour 
son  seigneur,  le  hériot  lui  était  remis4. 

1  Quoique  Bracton  fasse  une  distinction  entre  ces 
deux  termes,  les  lois  antérieures  à  Bracton  n'en  font 
aucune.  Comparez  la  loi  saxonne  144  avec  223.  Le 
conquérant  arrêta  que  le  relief  se  paierait  sur  les 
biens  meubles  du  défunt.  I.e  relief  du  vavasseur  était 
le  meilleur  cbcval  laissé  par  le  tenancier  défunt  au 
jour  de  sa  mort.  Ibid. 

2  Lye,  app.,  n. 

5  Mores  ,'Elfric,  G2.  Voyez  plusieurs  autres  exemples 
des  présents  faits  au  roi;Hicks,  Dissert.  Epis  t.,  Si. 
Ainsi  iElfric  donne  deux  marcs  d'or  à  son  king-lord 
(seigneur-roi)  Ilarold  et  un  à  sa  femme.  Mores,  p.  1)2. 

1  Leg.,  144,  223,  215.  On  a  ditque  Canule  avait  in- 
troduit les  hériots,  parce  qu'il  n'en  est  pas  parlé  dans 
les  lois  de  ses  prédécesseurs.  Mais  il  parait  qu'ils  se 
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11  y  a  des  motifs  de  croire  que  les  rois 
saxons,  comme  les  princes  normands  (et  leur 
exemple  fui  probablement  suivi  par  les  lords 
inférieurs),  réclamaient  quelquefois  la  lulclle 
des  héritières  et  disposaient  d'elles  par  ma- 
riage '.  Les  lois  semblent  faire  allusion  à  celle 
coulume,  quoique  leurs  expressions  ne  soient 
pas  formelles.  Elles  établissent  qu'aucune  fille 
ou  veuve  ne  doit  être  forcée  à  se  marier  conlre 
sa  volonté,  cl,  par  une  contradiction  bizarre, 
elles  défendent  qu'une  femme  soit  vendue  en 
mariage,  tandis  qu'elles  permettent  d'accepter 
un  présent  de  son  mari2.  Cet  usage  prévalait 
aussi  dans  les  bourgs  royaux.  Aucune  femme, 
à  Shrcwsbury,  ne  pouvait  se  marier  sans  la 
permission  du  roi.  Pour  un  premier  mari,  elle 
payait  un  droit  de  dix  shillings  •  si  elle  en  pre- 
nait un  second,  elle  devait  doubler  la  somme5. 

Nous  passerons  de  la  lenure  des  terres  à  la 
dislinclion  des  rangs  et  à  l'administration  de 
la  justice.  Sauf  quelques  nuances  accidentelles, 
ces  deux  objets  se  trouvaient,  en  substance, 
établis  d'une  manière  uniforme  chez  toutes  les 
nations  d'origine  gothique.  La  population  libre 
des  Anglo-Saxons  se  partageait  en  eorl  et  ceorl, 
homme  d'exlraction  noble  ou  de  naissance  ro- 
turière4. On  nommait  les  premiers  élhel-born 
(nés  de  nobles);  et  chez  un  peuple  qui  ne  con- 
naissait d'autre  mérite  que  la  valeur  guerrière, 
il  est  probable  que  celte  dislinclion  n'élait 
attachée  qu'à  ceux  dont  les  pères  ne  s'étaient 
jamais  adonnés  à  l'agriculture  ou  aux  arts 
mécaniques.  Elle  était  purement  personnelle  : 
elle  ne  conférait  ni  pouvoir  ni  propriété  ;  mais 


rapportent  à  une  ancienne  coutume.  Il  en  est  parlé 
déjà  sous  Edgar  (Eist.  Elien.,  480);  et  Elfhelm,  dont 
le  liériot  a  été  cité,  vivait  longtemps  avant  Éthelrcd. 
«  Longo  retroacto  temporc.  »  Ibid.,  498.  Edgar  lui- 
même  le  mentionne  comme  une  ancienne  institution, 
dans  la  charte  où  il  exempte  les  monastères  de  cette 
obligation.  Soiitus  census,  quem  indigenœ  heriotua 
usualiler  vocitant,  qui  pro  hujus  patriœ  polcnlibus 
post  obitum  regibus  dari  soicl.  Seldeni  Spicileg.  ad 
Eadm.,  p.  153. 

1  Ley.,  144,  145.  Ilist.  Rames.,  403,  441. 

2  Leg.,  109,  122,  144,  145.     - 

5  Domesday,  Sciropescire.  On  cite  une  confisca- 
tion dans  le  Norfolk  parce  que  la  femme  à  laquelle 
appartenait  la  propriété  confisquée  s'était  remariée 
moins  d'un  an  après  la  mort  de  son  mari. 

*  En  ne  faisant  aucune  attention  à  la  signification 
du  mot  eorl  et  en  lui  donnant  celle  de  comte  ,  les  tra- 
ducteurs des  lois  saxonnes  ont  rendu  plusieurs  passa- 
ges inintelligibles.  Voyez  Ley  ,  3,  \,  5,  05. 
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elle  satisfaisait  l'orgueil ,  et  de  nombreuses 
plaintes  alleslcnt  l'arrogance  avec  laquelle  le 
noble  saxon  traitait  son  inférieur  et  la  répu- 
gnance avec  laquelle  le  full-born  (homme  dp 
haute  naissance)  supportait  la  supériorité  du 
less-born  (de  naissance  inférieure)  que  le  mé- 
rite ou  la  faveur  avait  élevé  au-dessus  de 
lui»  .  La  terminaison  en  ing  ajoutée  au  nom  du 
premier  aïeul  connu  désignait  sa  postérité. 
Ainsi  les  Uiïingas  élaicntlcs  descendants  d'Uffa, 
et  les  Oiscingas  les  descendants  d'Oise2.  Mais 
le  litre  plus  élevé  d'elheling,  le  fils  du  noble, 
était  réservé  aux  membres  seuls  de  la  famille 
régnante,  et  ceux-ci,  dans  chaque  dynastie 
saxonne,  prétendaient  tirer  leur  origine  de 
Woden,  conquérant  réel  ou  fabuleux  que  ses 
sectateurs  adoraient  comme  le  dieu  des  ba- 
tailles. La  divinité  supposée  de  cet  aïeul  leur 
assurait  la  vénération  de  leurs  serviteurs 
païens ,  et  quand  le  christianisme  eut  dissipé 
cette  illusion,  la  supériorité  de  leur  origine 
purement  humaine  n'en  fut  pas  moins  reconnue 
par  leurs  contemporains 3. 

Le  cyning,  ou  king  (roi)4,  tenait  le  premier 
rang  parmi  les  elhel-born.  Le  lecteur  doit  avoir 
remarqué  dans  la  succession  à  la  couronne 
des  déviations  accidentelles  de  la  ligne  directe 
de  descendance  héréditaire.  On  en  a  déjà  ex- 
pliqué les  causes  -,  mais,  soit  que  le  nouveau 
monarque  fût  héritier  immédiat  ou  collatéral 
de  son  prédécesseur,  le  consentement  du  wilan 
précédait  toujours  son  couronnement.  C'est 
pourquoi  les  écrivains  originaux  ,  dont  le  lan- 
gage fournit  la  meilleure  preuve  des  opinions 
et  des  formes  qui  prévalaient  parmi  leurs  com- 
lemporains,  parlent  ordinairement  de  leurs 
rois  comme  portés  au  trône  par  l'élection  !!.  Le 
cyning  était  le  lord  (le  seigneur)  des  princi- 
paux chefs,  et,  par  eux,  de  leurs  vassaux  res- 
pectifs. Comme  ses  possessions  étaient  presque 
égales  à  toutes  les  leurs  ensemble ,  son  revenu 
annuel  et  le  nombre  de  ses  lhanes  suivaient  la 


1  Ley.,  83.  Bède,  m,  290. 

2  Bède,  ii,  5,  15. 

5  Giron,  sax.,  13,  15.  Gale,  m,  134.  Woden,  decu- 
jus  slirpe  multarum  provinciarum  regium  genus  ori- 
gincm  duxit.  Bède,  i,  15. 

*  On  a  beaucoup  discuté  sur  l'élymologie  de  ce  mot. 
Comme  de  thinda  people  (peuple)  les  Teutons  formè- 
rent thindant  (les  chefs  du  peuple),  je  ne  vois  pas 
pourquoi  de  cynn  ou  kun  (race),  on  n'aurait  point 
formé  cyning  (le  chef  de  la  race). 

J  Voyez  chap.  v. 
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même  proportion  ;  cl  celle  réunion  lui  compo- 
sait un  pouvoir  suffisant  pour  humilier  les  plus 
superbes  et  réduire  les  plus  factieux  de  ses 
sujets.  Trois  fois  l'an  on  rappelait  leur  dé- 
pendance aux  grands  tenanciersde  la  couronne. 
Aux  fêtes  de  Noël,  de  Pâques  cl  de  la  Pente- 
côte, le  souverain  les  sommait  de  renouveler 
leur  hommage.  Ils  paraissaient  devant  lui 
comme  ses  créatures,  tandis  qu'il  était  assis 
sur  son  IrOnc ,  la  couronne  en  tète  et  un  sceptre 
dans  chaque  main.  Durant  huit  jours  on  les 
défrayait  à  ses  dépens  ;  et  quand  ils  parlaient, 
sa  munificence  leur  accordait  des  présents  «.  Il 
exerçait  une  autorité  incontestée  sur  les  forces 
nationales  de  terre  et  de  mer.  Il  était  juge  su- 
prême cl  avail  coutume  de  recevoir  les  appels 
de  chaque  cour  de  justice.  La  plus  grande 
partie  des  amendes,  ou  were,  payées  par  les 
criminels  étaient  versées  dans  son  trésor.  Il 
pouvait  commuer  la  peine  de  mort,  et  son 
usage  était  de  délivrer  un  prisonnier  dans 
chaque  bourg  et  dans  chaque  juridiction  où  il 
passait.  Il  nommait  les  ealdormcn,  les  shérifs, 
les  baillis  des  bourgs  cl  les  juges.  Il  les  main- 
tenait dans  leurs  charges  à  son  bon  plaisir, 
ayant  le  droit  de  les  changer  selon  que  son 
caprice  le  lui  suggérait  ou  que  son  sentiment 
de  justice  le  dirigeait2.  «  Sa  paix,  »  ou  sa 
protection,  garantissait  tout  homme  à  qui  elle 
était  accordée  des  poursuites  de  ses  ennemis.  A 
son  couronnement  et  pendant  les  huit  |jours 
suivants ,  celle  protection  s'étendait  sur  tout  le 
royaume;  elle  reprenait  également  toute  sa 
force,  chaque  année,  durant  les  octaves  des 
trois  grandes  fêles  auxquelles  il  avait  coutume 
de  tenir  sa  cour;  et,  en  tout  temps,  elle  était 
accordée  à  toute  personne  qui  se  trouvait  dans 
le  rayon  de  quatre  milles  de  sa  résidence  ac- 
tuelle ,  aux  voyageurs  sur  les  quatre  grandes 
routes ,  et  aux  marchands  ou  à  leurs  serviteurs 
aussi  longtemps  qu'ils  se  trouvaient  employés 
sur  les  rivières  navigables.  De  légères  infrac- 
lions  à  la  paix  du  roi  soumettaient  l'offenseur 
à  une  forte  amende-,  et  quand  l'infraction  était 
grave,  la  vie  et  les  biens  du  coupable  se  trou- 
vaient à  la  merci  du  monarque 5.  • 


Hist.  Ram.,  395.  Sceptris  sirnul 
,  398.  Legalia  instrumenta  sus- 


1  Giron,  sax.,  1G3, 
et  coronâ.  Ailrcd  Kiev 
tinuit.  Jb.,  399. 

2  Lctj. ,  20,  66,  109,  201.  Chron.  sax.,  49.  Asscr,  70. 
5  Lcij.,  63,  199.  La  distance  exacte  à  laquelle  s'éten- 
dait la  paix  du  roi,  à  partir  de  sa  résidence  actuelle, 


Les  femmes  des  cyning  étaient  originaire- 
ment connues  sous  le  nom  de  «  queens ,  » 
reines,  et  partageaient  avec  leurs  maris  les  hon- 
neurs delà  royauté.  Mais  celle  distinction  leur 
fut  enlevée  par  le  crime  d'Éadburgc,  fille 
d'Ofla,  qui  avait  empoisonné  son  mari  Brihtric, 
roi  de  Wessex.  Dans  l'excès  de  leur  indigna- 
tion ,  les  wilans  punirent  les  épouses  in- 
nocentes de  leurs  rois  à  venir,  en  abolissant, 
avec  le  litre  de  reine,  lous  les  honneurs  de  la 
royauté  pour  les  femmes.  Élhelwulf ,  dans  sa 
vieillesse,  osa  braver  les  préjugés  de  ses  sujets. 
Sa  jeune  épouse,  Judith,  couronnée  en  France, 
eut  la  permission  de  s'asseoir  à  ses  côtés  sur 
le  trône*.  Mais,  sous  les  règnes  suivants, 
aucun  roi  n'imita  son  exemple ,  et  les  dernières 
reines  anglo-saxonnes,  quoique  solennellement 
couronnées  ,  se  contentèrent  en  général  elles- 
mêmes  du  nom  plus  modeste  de  lady2.  Quel 


fut  fixée,  par  une  bizarrerie  singulière,  à  trois  milles 
trois  stades  trois  quarts  d'acre  neuf  pieds  neuf  mains 
(pouces?)  *  et  neuf  grains  d'orge.  Lcg.,  G3.  Le  but  de 
cette  institution,  comme  celle  que  l'on  nommait  la 
paix  de  Dieu,  était  de  diminuer  le  nombre  des  outra- 
ges commis  sous  prétexte  de  représailles.  La  paix  de 
Dieu  fut,  dit-on,  premièrement  établie  en  Aquitaine 
ycis  l'an  1032  ,  quoiqu'on  en  reconnaisse  les  éléments 
dans  les  décrets  de  plusieurs  conciles  avant  la  fin  du 
dixième  siècle.  (Bouquet,  x,  49,  147.)  Les  règlements 
d'Elhelred  lui  donnèrent  force  de  loi  au  commence- 
ment du  onzième  siècle.  (Leg.,  108,  109.)  En  Angle- 
terre, elle  comprenait  le  jour  des  Cendres,  l'A  vent,  le 
carême,  les  vigiles  et  fêles  de  Jésus-Christ,  de  la 
sainte  Vierge,  des  apôtres  et  de  la  Toussaint,  et  les 
dimanches,  en  comptant  depuis  neuf  heures,  le  sa- 
medi, jusqu'au  lever  du  soleil,  le  lundi.  (Leg.,  108, 
109,  121,  197.)  En  France,  elle  commençait  toutes  les 
semaines  le  mcicredi  soir  cl  durait  jusqu'au  lundi. 
(Glaber,  apud  Ducange,  in  voce  Treva.)  Pendant  ces 
jours,  il  était  défendu  à  tout  homme,  sous  de  sévères 
peines,  de  tuer,  de  blesser,  d'attaquer  son  ennemi,  ou 
de  saisir  et  piller  ses  terres.  Ut  nullus  horno  assaliat, 
autvulnerct,  aut  occidat,  nullus  namium  aut  pr&dam 
capiat.  Order.  Fit.,  anno  109G. 

*  Neuf  mains  ?  le  docteur  Lingard  hésite  à  fixer  la  valeur 
du  mol  hand  (main)  employé  pour  désigner  une  mesure  do 
longueur,  et  il  demande  si  ce  ne  serait  pas  plutôt  inclw 
(pouce).  Sans  prétendre  infirmer  le  doute  qu'il  cul,  nous  pen- 
sons (pic  le  mot  hand  peut,  dans  ce  cas,  signifier  ctnpnn  , 
mesure  dérivée  de  la  longueur  de  la  main  et  qu'on  a  employée 
d'une  manière  analogue  au  mol  fool,  pied. 

(mole  du  traducteur.) 

«  Asscr,  10. 

2  Chron.  sax.,  132,  164,  165,  168.  Une  lettre  dans 
IVEIfric  de  More  commence  ainsi  :  «  Wolstan,  arche- 
vêque, saine  Canule,  le  roi  son  lord  (seigneur)  ci  !  1- 
giva,  la  lady,  »  p.  104.  Elle  se  donne  elle  même  le 
même   titre  :  «  Moi,  /Elgïva  ,  la  lady  ,  mne  du  roi 
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que  fût  cependant  leur  peu  de  grandeur  légale, 
on  ne  les  priva  jamais  de  l'influence  naturel- 
lement attachée  à  leur  situation  ;  et  personne 
n'osait  solliciter  une  faveur  du  monarque  sans 
offrir  un  présent  à  son  épouse1.  Il  paraît,  'd'a- 
près plusieurs  passages ,  que  l'on  assignait  des 
domaines  séparés  pour  l'entretien  de  la  reine, 
ainsi  que  pour  celui  de  ses  enfants  et  des 
princes  du  sang. 

Après  la  famille  royale,  le  rang  le  plus  élevé 
dans  l'État  était  celui  des  ealdormen,  ou  com- 
tes. La  nature  de  leur  charge  les  faisait  quel- 
quefois appeler  vice-rois2.  Bède  les  honore  des 
titres  de  princes  et  de  satrapes  3.  Les  districts 
qu'ils  gouvernaient  au  nom  du  roi  étaient  ap- 
pelés leurs  shires,ou  provinces }  primitivement 
bornées  à  de  petits  cantons,  ces  provinces 
avaient  insensiblement  acquis  l'étendue  qu'ont 
aujourd'hui  nos  comtés.  La  politique  des  rois 
west-saxons ,  après  la  soumission  des  Etals 
voisins,  ajouta  encore  à  l'autorité  des  comtes 
en  réunissant  plusieurs  shires  (provinces)  en 
un  seul  ealdom  (comté).  C'est  ainsi  que  tout  le 
royaume  de  Mercie  fut  confié  par  Alfred  à  l'ad- 
ministration de  l'ealdorman  Ethered  %  et  que 
celui  de  Northumbrie  fut  remis  par  Edgar  à  la 
fidélité  du  comte  Osulf a.  Le  devoir  de  l'eal- 
dorman, comme  représentant  du  monarque, 
était  de  conduire  au  combat  les  guerriers  de 
sa  province  (shire),  de  présider  avec  lévêque 
les  tribunaux  du  comté  et  de  pourvoir  à  l'exé- 
cution de  la  justice6.  Il  paraît  qu'il  recevait 
un  tiers  des  amendes  et  des  rentes  payées  au 
roi  dans  le  ressort  de  sa  juridiction 7.  Ces  of- 
fices provenaient  originairement  des  dons  de 
la  couronne.  On  pouvait  les  retirer  pour  crime 
ou  méfait;  mais  il  arriva  si  souvent  qu'ils  se 
perpétuaient  parmi  les  membres  d'une  famille, 
qu'enfin ,  au  lieu  de   les   demander  comme 


Edouard.»  Ibid.,  98.  Dans  une  charte  la  reineépouse 
d'Edgar  se  désigne  elle -môme  par  cette  singulière 
expression  :  «  Ego  Alflhrythprœfatiregisconlaterana.» 
Bède,  app.,  777. 

1  Gale,  ni,  457.  Hicks,  Dissert.,  51. 

2  Subregali.  Bède,  app.,  763-767. 

5  Principes,  satrapœ,  primates ,  optimates,  duces. 
Alfred  renferma  tous  ces  titres  dans  celui  d'ealdor- 
man. 

4  Asser,  50,  52. 

B  Maiïros,  148. 

G  Chron.  sax. ,18.  Leg.,  78,  136. 

7  Domesday,  Hunlcdunscire,  Snotinghamscire. 
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une  faveur,  on  commença  à  les  exiger  comme 
un  droit  \ 

Bède  fait  souvent  mention  d'une  autre  classe 
d'hommes  qu'il  appelle  comités.  Alfred  dans 
sa  traduction  les  nomme  toujours  «  gesilhs,  » 
mot  qui  signifie  serviteurs  ou  compagnons2. 
Ce  sont  eux  probablement  qu'Eddius  désigne 
sous  le  nom  de  regales  socii  et  de  sodales  ré- 
gis*. J'en  conclurais  que  c'étaient  des  offi- 
ciers de  la  maison  du  roi,  obligés,  comme  on 
nous  l'apprend,  de  servir  le  roi  à  tour  de  rôle  % 
ou  des  guerriers  qui  devaient  l'accompagner 
dans  les  combats s. 

Nous  rencontrons  aussi  les  litres  de  «  herc- 
toch  »  et  de  «  hold,  »  qui  désignent  des  com- 
mandements militaires  importants,  ainsi  que 
celui  de  «  chid,  »  que  l'on  a  cru  pouvoir  ap- 
pliquer au  principal  thane  d'un  district  parti- 
culier ;  mais  le  rang  et  le  pouvoir  réels  de  ces 
officiers  n'ont  jamais  été  déterminés  d'une  ma- 
nière satisfaisante  6. 

Les  thanes,  ainsi  appelés  de  thegnian,  servir, 
formaient  un  ordre  nombreux  et  distingué, 
divisé  en  plusieurs  classes  de  divers  rangs  et 
avec  différents  privilèges.  Nous  trouvons  dans 
l'histoire  des  thanes  plus  ou  moins  élevés  les 
thanes  du  roi  et  les  thanes  des  ealdormen  et 
des  prélats.  Le  hériot  des  premiers  était  qua- 
tre fois  plus  considérable  que  celui  des  der- 
niers, et  tandis  que  les  uns  ne  reconnaissaient 
d'autre  supérieur  que  le  roi,  les  autres  de- 


1  Chron.  sax.,  169, 170. 

2  Bède,  m,  14;  v,  4. 

5  Edd.,  Fit.  Wilf.,  c.  2. 

4  Asser,  65.  J'observe  que  les  écrivains  postérieurs 
à  la  conquête,  quand  ils  copient  les  historiens  saxons, 
substituent  milites  à  socii  et  semblent  entendre  par 
là  les  mêmes  personnes  qu'ils  appelaient  meignalx  ou 
menials ,  personnes  que  le  lord,  ou  seigneur  ,  condui- 
sait avec  lui  en  quelque  lieu  qu'il  allât. 

3  Leg.,  10,22,  23,  71,  72. 

c  Nous  voyons  Wulfnoth ,  père  du  comte  Godwin, 
child  de  Sussex  {Chron.  sax.,  187);  Édric,  child  dans 
le  Hereforshire  {Chron.  Lamb.,  67);Alfric,  child  dans 
l'Est-Anglie  {Hist.  Eiien.  ,  470);  Alnod,  child  dans 
le  Kent;  Brixi,  child  dans  le  Kent  {Domesday,  Chenth). 
Je  suppose  que  celte  dénomination  désigne  simple- 
ment une  personne  qui,  dès  son  enfance,  était  héri- 
tière présumée  de  quelque  charge  importante.  Edwy 
la  reçut,  avant  son  avènement  au  trône  (Lye,  app.,  iv), 
ainsi  qu'Edgar,  etheling ,  qui,  n'étant  jamais  devenu 
roi,  la  conserva  durant  tout  le  règne  de  Guillaume  le 
Conquérant.  Chron.  sax.,  175,  182.  Chron.  Lamb., 
ad  ann.  1068  ,  1075.  C'était  quelque  désignation  de 
même  nature  que  le  titre  espagnol  d'infant. 
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valent  se  rendre  a  la  cour  de  leur  lord  immé- 
diat '.  Il  est  certain  qu'ils  possédaient  leurs 
terres  par  la  tenure  honorable  du  service  ac- 
compli auprès  de  la  personne  de  leur  seigneur 
ou  sur  le  champ  de  bataille.  Milites  est  le 
terme  qu'emploient  communément  pour  les 
désigner  les  écrivains  normands,  et  le  royal 
traducteur  de  Bède  rend  invariablement  par 
lhane  toute  expression  qui  marque  un  rang 
militaire2.  La  loi  exigeait  un  guerrier  par 
cinq  hides  de  terre,  et  l'acquisition  d'une  pro- 
priété de  môme  étendue  suffisait  pour  élever 
un  ceorl  au  rang  de  thane  5.  Mais  sans  cela, 
quoiqu'il  pût  accompagner  le  roi  au  champ  de 
bataille,  quoiqu'il  possédât  un  casque ,  une 
cotte  de  mailles,  une  épée  à  garde  d'or,  il  était 
condamné  à  rester  dans  la  condition  humble 
et  subordonnée  de  ceorl.  On  admit  une  excep- 
tion politique  en  faveur  des  marchands ,  qui 
formaient  ordinairement  des  compagnies,  ou 
gilds,  et  possédaient  des  terres  en  commun.  Un 
marchand  acquérait  le  rang  et  les  privilèges 
de  thane  toutes  les  fois  qu'il  avait  conduit  en 
pays  étrangers  trois  chargements  de  ses  pro- 
pres marchandises4.  Le  plus  utile  de  ces  privi- 
lèges était  le  montant  du  ivere,  avantage  qui 
sera  plus  amplement  expliqué  par  la  suite. 

Les  gerefas,  ou  baillis ,  étaient  des  officiers 
de  grande  importance ,  placés  par  le  roi  et  les 
principaux  propriétaires  dans  leurs  domaines 
respectifs.  On  en  trouvait  dans  chaque  juridic- 
tion séparée  ;  mais  les  plus  considérables  étaient 
ceux  des  shires,  des  ports  et  des  bourgs.  Leurs 
attributions  consistaient  à  percevoir  les  taxes, 
à  faire  appréhender  au  corps  les  malfaiteurs,  à 
requérir  des  cautions,  à  recevoir  les  renies  et, 
en  plusieurs  occasions,  à  agir  au  lieu  et  place 
de  leur  seigneur  3.  Ils  étaient  assesseurs,  quel- 
quefois juges  principaux  dans  différentes  cours, 
et  il  leur  était  ordonné,  sous  des  peines  sévè- 
res, de  conformer  leurs  décisions  aux  instruc- 
tions du  Doom-Book*. 

Tous    ceux  dont  nous   venons  de  parler 


13. 


«  Leges,  47,  118,  144. 

2  Bède,  ni,  14;  IV,  13;  v, 

3  Leg.,  70. 

4  Leg.,  71.  Ces  règlements  ont  été  attribués  à  Athcls- 
tan ,  mais  le  texte  en  parle  comme  d'une  ancienne 
coutume  de  la  nation  ;  c'est  à  eux  que  nous  devons  at- 
tribuer le  titre  de  baron  donné  aux  marchands  de 
Londres  et  des  Cinq-Ports. 

8  Leg.,  9,  12,  48,69. 
c  Leg. ,  48. 
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étaient  cthel-born  (nés  nobles).  Leswwe//te/(non 
nobles),  commerçants,  artisans,  ouvriers,  la- 
boureurs, étaient  compris  sous  la  dénomina- 
tion générique  de  ceorls.  On  les  subdivisait  en 
deux  classes.  La  classe  supérieure  consistait 
en  soc-men,  ou  libres  ceorls,  qui  tenaient  leurs 
terres  par  quelque  service  convenu  d'avance, 
pouvaient  se  choisir  leur  seigneur  ou  dispo- 
ser de  leurs  biens  réels  par  vente,  testament, 
donation.  Les  autres,  attachés  au  sol  et  consi- 
dérés comme  faisant  partie  de  la  propriété, 
étaient  transportables  avec  elle  d'un  seigneur 
à  un  autre,  obligés  de  donner  leur  travail  per- 
sonnel en  retour  pour  la  terre  qu'ils  cultivaient 
pour  leur  propre  usage;  enfin,  sujets  à  être  punis 
comme  fugitifs  s'ils  cherchaient  à  se  soustraire 
à  la  juridiction  seigneuriale  sous  laquelle  ils 
étaient  nés  '.  Ils  avaient  quelques  droits  re- 
connus par  la  loi,  par  exemple,  dans  plusieurs 
endroits,  celui  de  ne  pouvoir  être  dépossédés 
aussi  longtemps  qu'ils  remplissaient  les  servi- 
ces accoutumés;  mais  d'un  autre  côté  ces  ser- 
vices étaient  souvent  indéterminés.  La  volonté 
du  seigneur  seule  les  réglait  ;  celui-ci  pouvait  à 
discrétion  tailler  et  taxer  ses  ceorls.  Il  exigeait 
deux  le merchetu ou  gersume,  taxe  particulière 
pourle  mariage  de  leurs  filles  et  de  leurs  sœurs, 
et  ne  leur  permettait  pas  de  vendre  leur  bétail 
hors  du  manoir,  qu'ils  n'en  eussent  obtenu 
l'autorisation  dans  sa  cour.  Des  traces  de  tou- 
tes ces  coutumes  se  retrouvent  dans  ce  qui 
subsiste  de  l'antiquité  anglo-saxonne,  et  leur 
existence  est  encore  prouvée  par  les  décisions 
des  cours  de  justice  pendant  l'époque  nor- 
mande, où  nous  voyons  l'exemption  de  toutes 
ces  charges  serviles  admises  comme  une  preuve 
irréfragable  de  libre  tenure 2. 

1  Dans  le  Bolden-Book,  on  peut  voir  des  preuves  in- 
nombrables de  la  différence  qui  existait  entre  les  rentes 
payées  et  les  services  rendus  par  ces  deux  classes.  Tous 
deux  payaient,  partie  en  nature,  partie  en  argent  , 
partie  en  travail.  Mais  le  libre  tenancier  ne  travaillait 
qu'un  nombre  déterminé  de  jours  pour  son  seigneur, 
au  temps  des  semences  et  au  temps  de  la  moisson. 
L'autre  travaillait,  en  outre,  trois  jours  de  la  semaine 
pendant  toute  l'année,  sauf  une  quinzaine  à  Noël  et 
une  semaine  aux  fêles  de  Pâques  et  de  Pentecôte.  Les 
services  des  artisans  étaient  réglés  de  la  même  ma- 
nière. 

2  Voyez  Abbrev.  Placit. ,  57.  Norf.  Rot.,  1.  2,  95. 
IVorth.  Rot.,  1,  147.  Suth  Rot.,  9, 161.  Leyces.  Rot.  et 
passim.  Nous  voyons  aussi  des  cottets  ,  des  coterells, 
des  cotmen  ou  cottagers  (qui  cotagia  est  curtiligia 
tenent)  ,  Stat. ,  1  ,  243  ,  qui  ,   comme  leurs  tenures 
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Chez  un  peuple  récemment  sorti  de  l'élat  de 
barbarie,  l'administration  de  la  justice  est  lou- 
jours  grossière  et  simple  ;  cl,  quoique  l'ab- 
sence des  formes  légales  et  des  plaidoiries 
puisse  amener  accidentellement  une  décision 
prompte  et  équitable,  il  est  difficile,  sans  leur 
secours,  de  dévoiler  les  artifices  de  l'intrigue 
et  de  la  fourberie,  et  de  repousser  l'intluencc 
de  la  passion  et  du  préjugé.  Les  formes  judi- 
ciaires ,  devant  les  tribunaux  anglo-saxons, 
n'auraient  nullement  convenu  à  un  état  de  ci- 
vilisation plus  avancé;  elles  étaient  mal  cal- 
culées pour  découvrir  la  vérité  et  produire  la 
conviction  ;  et  dans  beaucoup  de  cas  à  nous 
transmis  par  des  écrivains  contemporains,  nos 
notions  actuelles  de  la  justice,  plus  exactes  ou 
plus  délicates,  sont  blessées  parla  crédulité  et 
la  précipitation  des  juges.  Le  sujet,  néanmoins, 
est  curieux  et  intéressant.  Ces  anciennes  cours 
subsistent  encore  sous  différents  noms,  et  l'ob- 
servateur intelligent  peut  découvrir  dans  leur 
ancienne  jurisprudence  l'origine  de  diverses 
institutions  qui  distinguent  aujourd'hui  l'ad- 
minislralion  de  la  justice  dans  les  tribunaux 
anglais. 

La  plus  basse  juridiction  connue  parmi  les 
Anglo-Saxons  était  celle  de  «  sac  et  soc,»  mots 
dont  l'élymologie  a  épuisé  la  sagacité  des  anti- 
quaires, quoique  cependant  on  les  comprenne 
suffisamment.  C'était  le  droit  de  tenir  les  plaids 
et  d'imposer  des  amendes  dans  un  ressort  dé- 
terminé; droit  qui,  à  quelques  variations  près, 
se  perpétua  dans  les  cours  seigneuriales  de  la 
dynastie  normande.  Ce  privilège  paraît  avoir 
été  revendiqué  et  même  exercé  par  les  grands 
lhanes  et  par  plusieurs  des  moins  élevés  ;  mais 
il  fut  diversement  modifié  par  les  termes  de  la 
concession  primitive  ou  l'usage  immémorial. 
Quelques-uns  prenaient  connaissance  de  tous 
les  crimes  commis  dans  leur  district  (soke)  -,  la 
juridiction  des  autres  se  bornait  à  des  délits 

étaient  peu  considérables,  ne  rendaient  que  peu  de 
travail,  c'est-à-dire  ,  ainsi  qu'il  en  est  fait  mention 
dans  le  Bolden~Booh,  deux  jours  dans  la  semaine,  de- 
puis la  Saint-Pierre  jusqu'à  la  Saint-Martin  ,  et  un 
seulement  pendant  le  reste  de  l'année.  Il  y  avait  aussi 
les  bordars,  dont  les  services  étaient  en  petit  nombre, 
mais  multùm  servilia.  Abb.  Plac,  211.  Kent.  Rot., 
19.  Les  bonds  paraissent  avoir  été  les  maîtres  des  fa- 
milles parmi  la  seconde  classe  des  ceorls.  Si  l'on  ne 
pouvait  trouver  le  nombre  de  libres  tenanciers  suffi- 
sant pour  former  un  jury,  on  y  suppléait  en  choisis- 
sant parmi  les  plus  honnêtes  et  les  plus  estimés  des 
bonds.  Stat.,  1,  207. 
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d'une  nature  particulière.  Quelques-uns  pou- 
vaient sommer  tout  délinquant,  natif  ou  étran- 
ger, de  comparaître  devant  leurs  tribunaux  ; 
d'autres  ne  pouvaient  infliger  de  peines  qu'a 
leurs  propres  tenanciers.  L'usage  de  tenir  ces 
assises  dans  le  vestibule  du  château  seigneurial 
les  fil  ordinairement  appeler  ((hall-moles  •.  » 
La  cour  du  hundred,  grande  division  du 
comté,  nommée  hundred-mole ,  était  supé- 
rieure au  hall- mole.  11  y  avait  séance  chaque 
mois,  sous  la  présidence  de  l'caldorman  ou 
principal  officier  du  hundred,  accompagné  des 
principaux  ecclésiastiques  cl  francs-tenanciers 
(frec-holders),  du  bailli  et  de  quatre  hommes 
pris  comme  représentants  de  chaque  ville.  Une 
fois  l'an ,  se  tenait  une  assemblée  extraordi- 
naire où  tout  individu  maie,  au-dessus  de  l'Age 
de  douze  ans,  était  obligé  de  se  présenter.  La 
situation  des  gilds  et  lylhings  (association  de 


dix  familles)  y  était  déterminée;  et  il  n'était 
permis  à  aucun  homme  de  rester  en  liberté, 
qu'il  n'eût  donné  caution  pour  la  tranquillité 
de  sa  conduite.  Ces  cours  jugeaient  les  délits 
et  prononçaient  sur  les  causes  civiles.  Mais 
leurs  attributions  ne  se  bornaient  pas  aux  pro- 
cédures judiciaires.  A  celte  époque,  où  peu  de 
personnes  possédaient  les  simples  notions  de 
la  lecture  et  de  l'écriture^  la  stabilité  des  tran- 
saclionspécuniaires  dépendaitsurtoulde  l'hon- 
nêteté et  du  caractère  des  témoins  ;  et  le  témoi- 
gnage du  hundred  était  réputé  décisif  dans  les 
questions  de  droit  litigieux  ou  d'obligation 
contestée.  C'est  pourquoi  l'on  se  présentait 
souvent  devant  ces  assemblées  pour  des  affaires 
particulières;  on  y  passait  des  contrats,  on  y 
ratifiait  des  échanges,  on  y  concluait  des  mar- 
chés et  l'on  y  faisait  des  payements.  Mais 
parfois,  quand  on  y  débattait  des  intérêts  d'une 
plus  haute  importance  ou  que  les  parties 
étaient  de  différents  districts,  l'autorité  d'un 
seul  hundred  était  réputée  insuffisante.  Dans 
ces  occasions,  afin  que  la  discussion  eût  lieu 
devant  un  tribunal  plus  nombreux  et  moins 
partial,  l'ealdorman  convoquait  une  assemblée 
des  hundreds  voisins  ou  d'un  tiers  du  comté. 
La  première  se  nommait  la  cour  du  lalhc 

»  Leg.,  241,  242,  25G.  Hist.  FAiew.  400  ,  \M.  Do- 
mesday,  passim.  Ces  cours  s'attribucient  un  grand 
nombre  d'affaires  qui  auraient  dû  être  portées  devant 
les  cours  du  canton  (hundred)  et  du  comté  ;  de  là  déri- 
vent nos  courts-barons  avec  juridiction  civiic  et  nos 
courts-leet  avec  juridiction  criminelle. 
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(  tour  ou  circonférence) ,  cl  la  seconde,  celle 
du  Irylhing  (tiers)  *. 

Des  attributions  encore  plus  élevées,  une 
juridiction  plus  étendue,  distinguaient  le  shire- 
mote,  ou  cour  du  comté.  II  s'assemblait  deux 
fois  Tan,  au  commencement  de  mai  et  d'octo- 
bre. Les  grands  propriétaires  étaient  tenus  d'y 
assister  en  personne  ou  par  leur  intendant , 
ou  bien  ils  pouvaient  envoyer  à  leur  place  le 
chapelain,  le  bailli  et  quatre  des  principaux 
tenanciers.  L'évèquc  et  l'ealdorman,  ou  comte, 
le  présidaient  avec  une  égale  autorité-,  et  ils 
avaient  pour  assesseurs  le  shériff  et  le  plus 
noble  des  lhancs  royaux.  On  commençait  rap- 
pel des  procédures  par  les  causes  relatives  aux 
droits  et  immunités  de  l'Eglise  5  on  passait  en- 
suite aux  confiscations  et  amendes  au  profit  de 
la  couronne-,  enfin  aux  contestations  entre  les 
particuliers.  Dans  ces  derniers  cas,  il  était  du 
devoir  de  la  cour  d'amener  à  conciliation  les 
parties,  en  leur  proposant  un  compromis.  Si 
raccommodement  était  rejeté,  la  cour  pro- 
nonçait un  jugement  définitif2.  C'était  aussi 
dans  ces  occasions  que  Ion  promulguait  les 
lois  rendues  dans  le  grand  conseil  de  la  nation. 
11  nous  reste  encore  une  lettre  adressée  au  roi 
Alhelslan  parles  membres  de  la  cour  du  comté, 
les  évoques ,  les  lhanes  et  les  habitants  du 
Kenlshire  qui  récapitulent  les  lois  à  eux  noti- 
fiées, promettent  obéissance  et  terminent  par 
les  plus  fortes  expressions  d'attachement  à  sa 
personne  5. 

L'établissement  des  shires  (  provinces  ou 
comtés)  et  des  hundreds  (cantons,  centuries) 
est  attribué  au  gouvernement  d'Alfred  par  un 
auteur  instruit,  qui  vivait  au  temps  de  la  con- 
quête des  Normands  4.  Il  y  a  cependant  des 
raisons  de  douter  d'une  partie  de  cette  asser- 
tion, sinon  de  la  rejeter  tout  entière.  Alfred 
peut  avoir  perfectionné  ce  système,  mais  il  n'a 

1  Leg.,  M,  GO,  78,  117,  203,  204,  205,  240.  Hist. 
F.lien.,  473,  475,  484.  Les  lathes  existent  encore  dans 
quelques  comtés  du  Midi.  On  pense  que  du  mol  de 
Irylhing  est  dérivée  la  dénomination  locale  de  riding 
(canton),  la  troisième  partie  du  comté.  Dans  les 
bourgs,  on  les  appelait  burgh-molcs,  par  analogie  avec 
les  motes  (tribunaux)  des  hundreds.  Leg.  sax.,  78. 

2  Leg.,  78,  204,  205,  240. 

5  Bromp.,  850.  Les  décisions  du  witan  ,  dans  les 
causes  civiles,  étaient  également  renvoyées  au  shire- 
mote.  Hist.  Julien.,  W.). 

4  Ing.,  28.  Il  a  été  suivi  par  Malmsbury  cl  quelques 
autres. 


certainement  pas  inventé  ce  qui  existait  quel- 
ques siècles  avant  son  règne.  La  division  en 
shires  élait  commune  à  toutes  les  nations  du 
Nord  *  ;  on  en  connaît  quelques-uns  qui  exis- 
taient en  Angleterre,  sous  le  même  nom  qu'au- 
jourd'hui, depuis  le  premier  établissement  des 
Saxons 2.  D'autres  sont  cités  dans  des  lois  et 
par  des  écrivains  antérieurs  à  la  prétendue  di- 
vision d'Alfred  5.  L'inégalité  remarquable  de 
leur  étendue,  l'irrégularité  de  leur  distribu- 
tion, prouvent  qu'il  ne  furent  pas  l'ouvrage 
uniforme  d'un  seul  monarque  ,  mais  qu'ils  du- 
rent leur  création  à  différents  princes,  qui  par- 
tagèrent la  contrée  comme  le  demandait  la  né- 
cessité ou  le  suggérait  la  politique.  Les  hun- 
dreds paraissent  aussi  venir  d'une  institution 
née  sur  le  continent.  Tacite  nous  apprend 
que,  de  son  temps,  les  Germains  divisaient 
leur  territoire  enpagi;quo  chaque /?er</ws  four- 
nissait à  l'armée  une  cohorte  d'un  hundred 
(centaine)  de  coniballanls,  et  que  chacune  de 
ces  cohortes  se  nommait  le  hundred  du  pagus 
qui  l'avait  fournie  4.  Il  est  fort  incertain  que 
les  Saxons  aient  suivi  cette  règle  ou  toute  au- 
tre dans  rétablissement  des  hundreds.  On  a 
pensé  que  ce  nom  était  donné  au  district  ha- 
bité par  cent  (hundred)  familles  libres-,  et  cette 
hypothèse  a  été  généralement  admise  parce 
qu'elle  satisfait  l'esprit  et  qu'elle  épargne  les 
peinos  d'une  plus  longue  recherche  5  cepen- 
dant elle  peut  paraître  suspecte  à  ceux  qui 
ont  lu  les  notices  du  Domesday  et  comparé 
les  limites  disproportionnées  des  hundreds  les 
plus  voisins  les  uns  des  autres 3. 


»  Baluze,  chap.i,  19,39,  1Q3. 

2  Kent,  Sussex,  Esscx. 

3  Leg.,  10,  20,  21.  Chron.  sax.,  56,  74,  75,  78.  Asscr, 
3,  8,  14.  Asscr  était  contemporain  et  précepteur  du  roi. 
Son  silence  prouve  évidemment  qu'il  ignorait  celle 
nouvelle  institution  de  shires  et  hundreds. 

4  Tac,  Germ.,  vi. 

3  Hundredus  continet  centum  villas.  Bromp.,  95G. 
Suivant  Bèdc ,  par  le  mot  villa,  que  son  traducteur 
rend  toujours  par  tune  (maison  de  seigneur),  on  doit 
entendre  non-seulement  la  demeure  du  propriétaire, 
mais  aussi  les  habitations  des  tenanciers  cl  des  escla- 
ves. Whitaker  soutient  que  dix  de  ces  townships  (corps 
de  village)  formaient  un  tything,  ou  manoir  (fief),  et 
dix  manoirs  un  hundred.  Whit.  Manchester,  11,  114  , 
120.  Mais  il  serait  difficile  de  concilier  leurs  opinions 
avec  la  statistique  établie  par  le  Domcslay.  Je  pren- 
drai pour  exemple  les  hundreds  du  lathe  (.canton)  de 
Su  lion,  dans  le  comté  de  Kent.  Tous  les  autres  lui 
ressemblent  : 
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Ingulf  attribue  également  ù  Alfred  l'institu- 
tion des  lylhings  (décuries),  dont  le  nom  indi- 
que une  subdivision  du  hundred  ou  une  asso- 
ciation de  dix  familles  voisines.  La  loi  ordon- 
nait que  tout  homme  libre  fût  enrôlé  dans  une 
de  ces  associations  dont  les  membres  étaient 
constamment  responsables  les  uns  des  autres. 
Si  l'un  d'eux  venait  à  se  soustraire  à  la  justice, 
on  donnait  aux  neuf  autres  un  mois  de  délai 
pour  retrouver  le  fugitif  :  si,  à  celle  époque,  il 
ne  comparaissait  pas,  on  levait  sur  ses  biens 
l'amende  proportionnée  à  son  délit,  et,  en  cas 
d'insolvabilité,  sur  ceux  du  lylhing,  à  moins 
qu'il  ne  fût  prouvé  que  ses  membres  n'avaient 
pas  été  complices  de  l'évasion  '. 

De  ces  tribunaux  locaux,  le  hall-mole,  le 
hundred-mote  cl  le  shirc-mole,  on  pouvait  en 
appeler  à  l'autorité  supérieure  du  monarque. 
Alfred  avait  coutume  de  revoir  les  pièces  des 
procédures,  afin  d'annuler  ou  de  confirmer  les 
décisions  et,  à  l'occasion,  de  punir  les  juges  de 
leur  partialité  ou  de  leur  ignorance.  Par  son 
office  suprême,  le  roi  devait  être  en  effet  le 
premier  magistrat  de  l'État 5  mais,  comme  il 
avait  d'autres  devoirs  à  remplir,  il  était  dé- 
fendu de  placer  aucune  cause  sous  ses  yeux 
sans  l'avoir  auparavant  soumise  à  la  décision 
des  juges  inférieurs.  Toutefois,  on  enfreignait 
fréquemment  celte  défense;  et  peu  de  princes 
refusaient  d'exercer  leurs  fonctions  judiciaires 
quand  ils  étaient  sollicités  par  des  favoris  ou 
tentés  par  des  présents.  Partout  où  se  trouvait 
le  roi,  il  pouvait  assembler  promplement  une 
cour  de  justice.  Il  adjoignait  aux  thanes  et  aux 
ecclésiastiques  attachés  à  sa  personne  les  pré- 
lats et  la  noblesse  du  voisinage,  et ,  avec  leur 
assistance  ,  il  conciliait  les  parties  ou  pronon- 
çait un  jugement  définitif.  Mais  ces  tribunaux 
accidentels ,  quelque  respectables  qu'ils  fus- 
sent, étaient  éclipsés  par  l'éclat  et  Téminente 
dignité  des  «  mickle-synoths»  ou  «  witena-ge- 
mots  »  (les  grandes  réunions  ou  assemblées  des 


Hundreds.  Sowlings,  Acres  de  prairie.  Manoirs, 

ou  terres  ensemencées. 


Greenwich 

8  1/2 

131 

9 

Lesnes 

19  1/2 

52 

4 

Bromley 

8 

14 

2 

Roskley 

27  3/4 

78 

14 

Axtanc 

G5  1/8 

47G 

3G 

Westerham 

4  1/2 

1G 

2 

*  Leg.  saoc.,  13G,  201,  202,  241. 


conseillers  ),  que  Ton  convoquait  régulière- 
ment aux  fêles  de  Noël ,  de  Pâques  et  de  la 
Pentecôte,  et  de  temps  en  temps  à  d'autres 
époques ,  selon  que  l'exigeaient  des  circons- 
tances difficiles  ou  des  besoins  imprévus.  La 
question  de  savoir  quels  étaient  les  membres 
constituants  de  ce  tribunal  suprême  a  été  long- 
temps un  sujet  de  débals,  et  les  dissertations 
auxquelles  elle  a  donné  lieu  n'ont  contribué 
qu'à  l'envelopper  d'une  plus  grande  obscurité. 
On  a  prétendu  que  non-seulement  les  tenan- 
ciers militaires  y  avaient  droit  de  présence, 
mais  encore  que  les  ceorls  y  assistaient  aussi, 
au  moyen  de  leurs  représentants,  les  borshol- 
ders  (chefs)  des  lylhings.  La  dernière  partie  de 
celle  assertion  a  été  avancée  sans  la  moindre 
apparence  de  vérité,  et  la  première  est  établie 
sur  des  bases  peu  solides.  Il  est  assez  vrai- 
semblable que,  dans  l'enfance  du  gouverne- 
ment anglo-saxon,  la  plupart  des  soldats  te- 
nanciers pouvaient  se  présenter  aux  conseils 
publics,  mais,  dès  lors  même ,  les  chefs  s'é- 
taient emparés  des  délibérations ,  et  il  ne  res- 
tait aux  vassaux  que  le  droit  d'applaudir  aux 
résolutions  de  leurs  seigneurs.  Par  la  suite, 
lorsque  les  différentes  principautés  ne  formè- 
rent plus  qu'une  seule  monarchie,  le  retour  de 
ces  assemblées  trois  fois  dans  le  court  espace 
de  six  mois  dut  devenir  un  insupportable  far- 
deau pour  les  petits  propriétaires  ;  et  l'on  a 
quelques  raisons  de  croire  que  les  plus  riches 
eux-mêmes  ne  s'y  présentaient  que  lorsqu'ils 
y  étaient  obligés  par  des  événements  impor- 
tants ou  par  le  voisinage  de  la  cour.  Il  paraît 
que  les  principaux  membres  étaient  les  thanes 
spirituels  et  temporels  qui  relevaient  immédia- 
tement de  la  couronne  et  qui  pouvaient  ras- 
sembler des  vassaux  militaires.  Tout  acle  lé- 
gislatif émané  du  roi  devait  obtenir  l'assenti- 
ment des  membres  de  cetle  assemblée  ;  car, 
sans  leur  consentement  et  leur  appui,   il  eût 
été  impossible  de  le  mettre  à  exécution.  Dans 
un  grand  nombre  de  chartes  ont  été  conser- 
vées les  signatures  des  witans-,  elles  excèdent 
rarement  le  nombre  de  trente  et  ne  s'élèvent 
jamais  à  soixante.  Elles  contiennent  les  noms 
du  roi  et  de  ses  fils,  de  quelques  évoques  et 
abbés,  d'un  nombre  à  peu  près  égal  d'ealdor- 
men  et  de  thanes,  et  quelquefois  ceux  de  la 
reine  et  d'une  ou  deux  abbesses  '.  Les  «  fidèles 

1  Voyez  Ingnlf,  32,  44,  45.  Gale,  m,  517.  Heming- 
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ou  vassaux  »,  venus  à  la  suite  de  leurs  lords, 
ou  seigneurs,  sont  cités  comme  témoins,  ou  ap- 
probateurs; mais  il  n'existe  aucune  preuve 
qu'ils  aient  pris  part  aux  délibérations  ». 

L'étendue  des  pouvoirs  de  celte  assemblée 
n'a  pas  été  déterminée  exactement,  et  il  est  pro- 
bable qu'ils  ne  furent  jamais  pleinement  défi- 
nis. A  elle  appartenait,  en  cas  de  vacance  du 
trône,  le  choix  d'un  nouveau  souverain  ;  et  ce 
droit,  on  le  lui  voit  exercer,  non-seulement 
après  le  décès  de  chaque  roi,  mais  encore  pen- 
dant le  séjour  d'Éthelred  en  Normandie.  Elle 
le  força  à  faire  avec  la  nation  un  contrat  so- 
lennel, avant  de  le  reconnaître  une  seconde 
fois  roi  d'Angleterre 2.  Dans  les  cas  ordinaires, 
les  délibérations  avaient  lieu  en  présence  du 
souverain,  et  comme  les  membres  de  l'assem- 
blée étaient  individuellement  ses  vassaux , 
comme  ils  avaient  juré  d'aimer  ce  qu'il  aime- 
rait, de  haïr  ce  qu'il  haïrait,  on  ne  peut  dou- 
ter qu'ils  ne  consentissent  généralement  à  ses 
volontés.  Dans  le  préambule  des  lois  saxonnes, 
le  roi  affecte  quelquefois  un  ton  hautain.  Il  dé- 
crète, les  witans  donnent  leurs  avis.  Il  prend 
le  nom  de  souverain  ,  les  autres  sont  ses  évo- 
ques, ses  ealdormen,  sesthanes.  Dans  d'autres 
occasions,  ce  style  royal  disparaît,  et  les  actes 
législatifs  sont  attribués  à  la  coopération  des 
witans  et  du  roi  5.  On  remarque  les  mêmes 
variations  dans  les  traités  conclus  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Les  uns  ne  contiennent  que 
le  nom  du  roi  ;  les  witans  paraissent  dans  les 
autres  pour  les  sanctionner  concurremment 
avec  le  monarque  4.  Quant  à  leurs  attributions 
judiciaires,  ils  arbitraient  ou  décidaient  entre 
eux  les  affaires  civiles;  ils  citaient  devant  eux 
les  criminels  d'Etat  les  plus  puissants  et  leurs 
complices,  et  prononçaient  ordinairement  des 
sentences  de  confiscation  et  de  bannissement 
contre    ceux   qu'ils    trouvaient    coupables  1J. 

ford,  passim.  D'un  passage  de  l'Histoire  (VÊly,  p.  518, 
on  a  conclu  qu'une  terre  de  quarante  hides  donnait  à 
son  possesseur  le  droit  de  siéger  au  witan. 

1  Prœsentibus  archiepiscopis  et  episcopis,  Angliœ 
universis,  neenon  JJorredo  ,  rege  Merciae,  ctEdmundo, 
Est-Anglorum  rege,  abbatum  et  abbatissarum,  ducum, 
cornitum  ,  procerumque  totius  lerrœ,  aliorumque  fide- 
lium  inGnità  mullitudine,  qui  omnes  regium  chiro- 
graphum  laudaverunt,  dignitales  verô  sua  nomina 
subscripserunt.  Ing.,  17. 

2  Chron.  sax.,  145. 

3  Leg.,  14,34,  48,73,  102,113. 

4  Leg.,tf,bl,  104.  Chron.  sax.,\Z2. 
B  Chron.  sax.,  IG't,  194. 

t.   i. 


Comme  législateurs ,  ils  étaient  chargés  de 
pourvoir  a  la  défense  du  royaume,  a  l'empê- 
chement et  à  la  punition  des  crimes,  et  à  l'im- 
partiale administration  de  la  justice  '. 

Dans  tous  ces  tribunaux,  les  juges  étaient 
des  francs  tenanciers  ayant  siège  à  la  cour,  et 
par  la  suite  appelés  ses  pairs.  Mais  il  paraît 
que  l'autorité  réelle  appartenait  au  président 
et  au  principal  de  ses  assesseurs,  dont  l'opi- 
nion était  généralement  suivie  et  approuvée 
par  tous  les  autres  membres  -.  Les  procédures 
étaient  simplifiées  et  facilitées  par  une  cou- 
tume dont  nous  avons  déjà  parlé.  Dans  tous 
les  cas  où  la  propriété  mobilière  ou  immobi- 
lière se  trouvait  intéressée,  si  quelqu'un  récla- 
mait à  raison  d'achat  et  de  donation,  s'il  se 
trouvait  détenteur  de  biens  volés,  s'il  était  en- 
tré par  violence  sur  les  terres  d'autrui,  il  était 
obligé  de  produire  le  témoignage  de  la  cour 
et  celui  des  témoins  devant  lesquels  la  transac- 
tion avait  dû  se  passer  si  elle  était  légale,  sur 
laquelle  il  fondait  son  propre  droit.  Sur  ce  té- 
moignage, les  juges  décidaient  souvent  les  af- 
faires civiles-,  mais  si  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties avançait  des  faits  de  nature  à  n'être  point 
prouvés  par  le  témoignage,  on  lui  faisait  prê- 
ter serment  et  on  lui  ordonnait  de  produire  un 
certain  nombre  de  freeholders  (possesseurs  de 
francs  fiefs),  ses  voisins,  qui,  instruits  de  son 
caractère  et  de  ses  affaires,  juraient  sur  leur 
conscience  qu'ils  croyaient  fermement  à  la  vé- 
rité de  ce  qu'elle  avait  avancé.  Dans  certains 
cas,  le  nombre  de  ces  témoins  était  fixé  par  la 
loi  ;  dans  d'autres,  on  le  laissait  à  la  discrétion 

1  Ingulf,  10,  1G.  Chron.  sax.,  12G,  130,  1G5. 

2  Qui  libéras  in  eis  terras  habent,  per  quos  debent 
causae  singulorum  alterna  prosecutionc  tractari.  Leg. 
sax.,  248.  En  cas  de  partage  entre  les  juges  ,  on  doit, 
suivant  une  loi,  adopter  l'avis  de  la  majorité,  et,  sui- 
vant une  autre  loi,  l'avis  des  hommes  du  rang  le  plus 
élevé.  Si  in  judicio  inter  pares  oriatur  dissenlio,  vin- 
cat  sententia  plurimorum.  Ibid.,  237.  —  Vincat  sen- 
tentia  meliorum.  Ibid.,  248.  A  cette  occasion,  je  n'hé- 
site pas  à  renvoyer  le  lecteur  au  traité  intitulé  Leges 
Henrici  primi.  Quoique  rédigé  sous  les  Normands,  il 
donne  une  idée  exacte  de  la  jurisprudence  saxonne, 
ainsi  que  l'auteur  l'assure  lui-même  :  «  De  bis  omni- 
bus pleniorem  suggerunt  ventura  (la  suite)  notiliam  , 
sicut  Edwardi  beatissimi  principisexlilisse  lemporibus, 
cerlis  indiciis  et  fidà  relationc  cognovimus,  »  p.  241. 
On  retrouve  les  mêmes  choses  dans  de  nombreux  pas- 
sages évidemment  traduits  des  lois  saxonnes  que  l'on 
a  conservées,  d'où  l'on  doit  conclure  que  les  mor- 
ceaux qui  restent  ont  été  pris  dans  d'autres  documents 
qui  ont  péri  dans  un  laps  de  sept  cents  ans. 
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de  la  cour.  Quelquefois  on  se  contentait  de 
quatre  ou  cinq;  en  d'autres  circonstances,  on 
en  requérait  quarante  ou  cinquante.  Quelque- 
fois Ton  voyait  des  hommes  se  présenter  d'eux- 
mêmes  au  tribunal  et  s'offrir  par  centaines  à 
jurer  en  faveur  d'un  homme  qu'ils  favorisaient 
ou  qui  leur   paraissait  trop  injurié  '.   Il  est 
bon  d'observer   cependant  que  la  valeur  de 
chaque  serment  était  estimée  d'après  le  rang 
et  la  richesse  de  la  personne.  Le  serment  d'un 
lhanc  du  roi  valait  ceux  de  six  ceorls,  et  celui 
d'un  caldorman,  les  serments  de  six  lhanes. 
Le  roi  et  l'archevêque,  cont  on  considérait  la 
parole  comme  sacrée,  élaient  exempts  de  l'o- 
bligation du  serment  \  et  la  même  indulgence 
s'étendait  quelquefois  aux  rangs  les  plus  élevés 
de  la  noblesse2.  Si  pourtant  la  question  res- 
tait encore  douteuse,  on  formait  un  jury  de 
francs  tenanciers  (free  tenants),  qui.  se  retirant 
du  tribunal,  délibéraient  entre  eux  et  rendaient 
un  verdict  (verè  dictum)  qui  décidait  la  diffi- 
culté r>.  Je  vais  rapporter  une  cause  dans  la- 
quelle on  recourut  à  tous  ces  modes  de  pro- 
cédure et  dont  le  jugement  fut  rendu  sur  des 
bases  qui  doivent  nous  paraître   illégales  et 
bien  peu  satisfaisantes.  Aux  assises  tenues  à 
Wendlebury  et  présidées  par  l'ealdorman  Ail- 
win  et  le  shérif  Édric,  une  action  fut  intentée 
contre  les  moines    de  Ramsey    par  Alfnoth, 
dans  le  but  de  recouvrer  la  possession  de  deux 
hides  de  terre  à  Slapleford.  Après  de  longs 
débats  la  décision  fut  remise  à  un  jury  com- 
posé de  trente-six  lhanes,  choisis  en  nombre 
égal  par  le  plaignant  et  les  défendeurs.  Tandis 
que,  hors  de  la  salle,  ils  s'occupaient  à  délibé- 
rer sur  leur  verdict,  Alfnoth  défia  publique- 
ment les  moines  de  prouver  leur  droit  par  un 
serment.  Le  défi  fut  accepté-,  mais  au  moment 

\  Ainsi  rrrillc  personnes  environ  se  présentèrent 
pour  prêter  serment  en  faveur  du  lhane  Wulfnolh. 
Hist.  FJien.,  479.  Celle  coutume  était  appelée  par  les 
Saxons  le  lada,  et  par  des  auteurs  postérieurs  le  gage 
de  la  loi  (wager  of  law).  On  peut  voir  dans  Blakstone 
jusqu'à  quelle  époque  elle  s'esl  prolongée.  L.  n,  c.  22, 

SCCt.  VI. 

2  Leg.  sax.,u,  72,  2G2.  On  a  jeté  beaucoup  de  ridi- 
cule sur  celte  coutume;  mais,  lorsqu'il  n'existait  aucun 
moyen  d'enquèle,  il  était  peut-être  sage  d'attacher 
une  plus  grande  valeur  aux  serments  des  personnes 
qui,  par  leur  rang  et  leur  richesse,  élaient  le  plus  à 
l'abri  des  séductions  ordinaires  employées  pour  obte- 
nir des  parjures  et  qui  avaient  le  plus  à  perdre  si  on 
les  trouvait  coupables  de  ce  crime. 

5  Hist.  Ram  ,  415,  41G.  Regist.  Roff. ,  32. 


où  ils  se  préparaient  à  jurer,  l'ealdorman  se 
leva,  fit  observer  qu'il  était  le  patron  de  l'ab- 
baye et  s'offrit  lui-môme  à  prêter  serment  en 
sa  faveur.  Cela  seul  décida  de  la  cause.  La 
cour,  par  respect  pour  son  président,  se  con- 
tenta dosa  parole,  adjugea  les  deux  hides  aux 
moines  et  condamna  Alfnoth  a  la  confiscation 
de  ses  terres  et  bestiaux.  Mais  l'influence  de 
ses  amis  fit  révoquer  cette  dernière  partie  de 
l'arrêt,  sous  la  condition  que  jamais  à  l'ave- 
nir il  ne  troublerait  l'abbaye  dans  sa  posses- 
sion de  Slapleford  '. 

Les  formes  de  la  procédure  criminelle,  quoi- 
que fondées  sur  les  mêmes  principes ,  en  diffé- 
raient à  de  certains  égards.  Il  était  ordonné 
par  une  loi  qu'aussitôt  que  le  hundred-mote 
serait  assemblé  (il  en  était  probablement  de 
même  pour  tout  autre  tribunal  de  même 
nature),  le  bailli  et  les  douze  thanes  les  plus  âgés 
se  missent  en  tournée  pour  s'informer  de  tous 
les  délits  commis  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion de  la  cour;  et  ils  prêtaient  serment  de  ne 
faire  comparaître  aucun  innocent  et  de  ne  cher- 
cher à  cacher  aucun  coupable'1.  Surladénoncia- 
tion  ou  sur  la  parole  de  l'accusateur  et  de  ses  té- 
moins, l'accusé  était  souvent  condamné;  si  quel- 
que doute  existait,  sa  protestation  d'innocence 
(plea  of  not  guilty)  était  admise,  et  après  avoir 
appelé  son  seigneur  pour  qu'il  rendît  sous  le 
serment  témoignage  à  son  caractère,  on  lui 
laissait  le  choix  de  se  justifier  par  le  lada,  ou 
serment,  ou  par  l'ordeal ,  épreuve  ou  jugement 
de  Dieu.  Il  commençait,  dans  la  justification 
par  serment,  par  prendre  Dieu  à  témoin  de 
son  innocence  ,  soit  en  paroles  ,  soit  en  actions, 
du  crime  dont  il  était  accusé.  Il  produisait  alors 
ses  témoins  (compurgatores),  qui  juraient  à  leur 

'  Hist.  Ram..  415,  41G. 

2  Leg.  sax.  117.  C'est  évidemment  là  l'origine  de 
notre  grand  jury.  Suivant  M.  Pieeves,  dans  son  excel- 
lente Histoire  de  la  Jurisprudence  anglaise  (History 
oftke  english  law),  quelques  restes  de  celte  épreuve 
par  jury,  qui  a  d'ailieurs  assez  d'affinilé  avec  la  ma- 
nière de  procéder  suivie  en  d'autres  temps,  se  retrou- 
vent dans  la  constitution  de  Clarcndon,  sous  Henri  II, 
où  se  lit  la  disposition  suivante  :  «  Si  personne  ne  se 
présente  à  la  charge  d'un  accusé  devant  l'archidiacre, 
le  shérifi',  à  la  requête  de  l'évèquc,  faciet  jurare  duo- 
decim  légales  homines  de  vicinelo,  scu  de  villa  ,  quod 
indè  veritatem  secundùm  conscienliam  suam  manifes- 
labunt.»  p.  87.  Quant  à  moi,  ceci  ne  me  parait  rien  de 
pius  qu'une  enquête  semblable  à  celle  du  temps  saxon, 
mentionnée  dans  une  loi  précédente  d'Éthelred.  Il 
s'agit  d'accusateurs  et  de  témoins,  non  de  juges. 
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tour  qu'ils  regardaient  son  serment  comme 
exact  et  véridique1.  On  exigeait  que  ces  lé- 
moins,  ou  jureurs,  fussent  pris  parmi  les  free- 
holders  (francs  tenanciers)  ses  voisins  ou 
résidant  sous  la  juridiction  de  la  cour;  qu'ils 
n'eussent  jamais  été  accusés  de  vols  ou  con- 
vaincus de  parjure,  et  qu'ils  fussent  enfin  re- 
connus comme  hommes  loyaux  par  toutes  les 
personnes  présentes.  Leur  nombre  variait 
suivant  la  coutume  du  district.  On  l'augmen- 
tait si  le  témoignage  du  seigneur  manquait  ou 
était  défavorable.  Tantôt  ils  étaient  choisis 
par  les  juges ,  tantôt  désignés  par  le  sort  : 
souvent  ils  étaient  amenés  devant  la  cour  par 
la  partie  elle-même;  facilité  au  moyen  de 
laquelle  le  prévenu  se  reposait  de  son  sort  sur 
la  décision  de  ses  amis  et  obligés,  qu'il  avait 
pu  d'avance  prévenir  en  sa  faveur.  Dans  le 
\\  essex ,  on  lui  permettait  de  choisir  trente  té- 
moins, on  jureurs,  dont  quinze  étaient  rejelés 
par  les  juges;  dans  l'Est-Anglie  et  la  Nor- 
thumbrie,  il  en  produisait  quaranle-huit, 
parmi  lesquels  le  sort  en  désignait  vingt- 
quatre2.  Si  leur  serment  venait  à  l'appui  du 
sien  dans  la  forme  voulue  par  la  loi ,  son  in- 
nocence était  aussitôt  reconnue. 

Lorsqu'au  contraire,  on  avait  recours  à  l'or- 
deal,  ou  épreuve,  l'accusé  fournissait  une  cau- 
tion, et  l'époque  de  l'épreuve  était  fixée  par  la 
cour.  Comme  la  décision  se  trouvait  alors 
remise  à  la  justice  de  Dieu  -,  l'accusé  passait 
trois  jours  en  jeûnes  et  en  prières.  Au  troi- 
sième jour,  un  prêtre  l'adjurait  de  ne  pas  tenter 
lordeal  s'il  se  sentait  coupable,  et  lui  donnait 
la  communion  avec  ces  paroles  :  «  Puissent  le 
sang  cl  le  corps  de  Jésus-Christ  être,  en  ce 
jour,  la  preuve  de  ton  innocence  !  »  Après  celte 
cérémonie,  il  jurait  encore  une  fois  qu'il  était 
innocent  du  crime  dont  on  l'accusait.  Les 
épreuves  les  plus  usitées  étaient  celles  de  l'eau 
et  du  feu.  Pour  la  première  on  allumait  du  feu 
sous  un  vase  plein  d'eau,  dans  une  partie 
écartée  de  l'église.  Sous  la  surface  de  leau  ,  à 


1  Ces  serments  sont  dans  Wilkins.  Leges  saxonnœ, 
fi3,  G'». 

2  Lcrj.  tact.,  S,  12,  27,  47,  225,  2G2,  2G4.A  Wincliel- 
sca,  celte  coutume  se,  maintint  dans  la  cour  du  hun- 
dred  jusqu'à  Henri  M.  Dans  le  Laiger-Jiook  du  Bourg 
{Jinrough),  les  témoins  [edmpurgatores)  sont  appelés 
comme  nos  présents  jurés  le  pays,  par  lequel  le  prison- 
nier est  Jugé.  Voyez  l'extrait  dans  YF.ngluivl's  com- 
monweath  de  sir  F.  Palgrave,  n,  •  \vn. 


une  certaine  profondeur,  que  l'on  augmentait 
en  raison  de  Pénormité  du  crime,  on  plaçait  une 
pierre  ou  une  masse  de  fer  d'un  certain  poids. 
On  renvoyait  tous  les  étrangers.  L'accusateur 
et  l'accusé,  accompagnés  chacun  de  douze 
amis,  s'avançaient  vers  ce  lieu  ,  et  les  deux 
parties  se  rangeaient  sur  deux  lignes  opposée». 
Après  avoir  récite  les  litanies ,  un  délégué  était 
envoyé  par  chacune  des  parties  pour  examiner 
le  Yase  d'épreuve  et  reconnaître  si  l'eau  bouillait 
et  si  la  pierre  était  à  la  profondeur  convenue. 
Alors  l'accusé,  s'approchent,  y  plongeait  son 
bras  et  relirait  le  poids  qu'on  y  avait  placé. 
Le  prêtre  enveloppait  immédiatement  d'un 
linge  blanc  la  partie  brûlée  ,  y  apposait  le  sceau 
de  l'Eglise  et  ne  le  brisait  que  le  troisième  jour. 
Si  le  bras  alors  était  parfaitement  guéri ,  on 
proclamait  l'innocence  de  l'accusé  -.sinon,  il 
subissait  le  châtiment  dû  à  son  crime.  Dans 
l'épreuve  par  le  feu ,  on  prenait  les  mêmes  pré- 
cautions rclalivemenlau  nombre  et  à  la  position 
des  témoins.  Près  du  feu  ,  l'on  mesurait  un 
espace  égal  à  neuf  fois  la  longueur  du  pied  du 
prisonnier,  et  on  le  divisait  par  des  lignes  en 
trois  parties  égales.  On  plaçait  dans  la  pre- 
mière un  petit  pilier  de  pierre.  Au  commence- 
ment de  la  messe,  on  mettait  dans  le  feu  une 
barre  de  fer  du  poids  de  une  à  trois  livres , 
et  à  la  dernière  collecte,  on  la  transportait  sur 
le  pilier.  Le  prisonnier  la  prenait  aussitôt  dans 
sa  main,  faisait  trois  pas  sur  les  lignes  mar- 
quées d'avance  sur  le  pavé,  et  la  jetait  par 
terre.  Le  traitement  de  la  brûlure  et  les  in- 
dices de  crime  ou  d'innocence  étaient  absolu- 
ment les  mêmes  que  dans  l'épreuve  par  l'eau 
bouillante  '. 

Avant  de  quitter  ce  sujet,  je  dois  faire  ob- 
server que  les  mœurs  nationales  opposaient 
plus  d'un  obstacle  à  l'administration  impartiale 
de  la  justice.  L'institution  du  lord  et  du  vassal 

1  Leg.  sax.,  2G,  27,  53,  Gl,  131.  Le  témoignage  de 
nos  anciens  auteurs  prouve  que  plusieurs  personnes 
se  servaient  de  ces  épreuves  pour  établir  leur  inno- 
cence, ce  qui  a  fait  dire  que  le  clergé  possédait  un  se- 
cret pour  empêcher  ou  guérir  rapidement  la  brûlure. 
Cependant  il  est  difficile  de  concevoir  qu'un  pareil  se- 
cret, si  répandu  et  si  souvent  employé,  ait  échappé  à 
la  vigilance  des  juges  et  de*  législateurs,  attentifs  à 
prévenir  les  crimes;  et,  d'un  autre  côté,  s'ils  leçon- 
naissaient,  on  a  peine  à  comprendre  la  conduite  de 
personnes  de  ce  rang  continuant,  durant  plusieurs 
siècles,  à  ordonner  l'épreuve  pour  la  découverte  du 
crime,  tandis  qu'elles  savaient  que  celte  méthode  n'é- 
tait qu'une  imposture. 
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assurait  à  chaque  partie  des  protecteurs  et  des 
complices  ;  et  la  coutume  d'offrir  des  présents 
en  toute  occasion  souillait  la  pureté  de  tous 
les  tribunaux.  Dans  les  affaires  criminelles, 
la  conviction  était  généralement  suivie  d'une 
amende  dont  une  partie  au  moins,  sinon  le 
tout ,  revenait  au  juge  principal,  ou  au  lord 
delà  cour.  Dans  les  causes  civiles,  on  avait 
recours  à  l'influence  de  l'argent  pour  retarder 
ou  accélérer  la  marche  de  la  procédure.  Pour 
faire  échouer  le  juste  demandeur  et  faire 
triompher  le  demandeur  inique,  la  subornation, 
masquée  par  des  présents,  se  frayait  un  che- 
min jusqu'au  prince  sur  son  trône ,  comme  au 
bailli  sur  son  tribunal.  Le  prêtre  Athelstan, 
poursuivi  par  son  évêque  pour  vol  et  sacrilège, 
vendit  pour  un  prix  fictif  un  domaine  à  l'eal- 
dorman  Wulstan  ,  à  condition  qu'il  arrêterait 
les  poursuites-,  et  quand  Alfwin,  abbé  de 
Ramsey,  désespéra  de  défendre  les  intérêts  de 
son  monastère  contre  l'influence  supérieure 
d'Alfric ,  il  offrit  vingt  marcs  d'or  au  roi 
Edouard  et  cinq  à  la  reine  Edith,  pour  qu'ils 
interposassent  leur  autorité  royale  en  sa  faveur  ' . 
Nous  rencontrons  des  plaintes  fréquentes  contre 
les  frais  et  la  variabilité  des  formes  judiciaires  ; 
et  nous  voyons  que  plusieurs  aimaient  mieux 
subir  certains  dommages  en  silence  que  de  se 
nuire  encore  davantage  à  eux-mêmes  en 
achetant  la  protection  de  leurs  amis  et  des 
juges2. 

Les  crimes  les  plus  fréquents  chez  les  Anglo- 
Saxons  étaient  l'homicide  et  le  vol.  Parmi  des 
hommes  animés  de  passions  violentes ,  souvent 
ivres ,  toujours  armés,  les  querelles ,  les  sédi- 
tions et  les  meurtres  étaient  inévitables.  Aussi 
longtemps  que  la  loi  refusa  d'exiger  sang  pour 
sang ,  le  droit  de  punir  se  trouva  naturellement 
dévolu  à  la  famille  de  la  victime.  De  là  na- 
quirent ces  haines  mortelles  et  héréditaires 
qui  durant  tant  de  siècles  ont  décrédilé  la  lé- 
gislation et  troublé  le  repos  des  nations  euro- 
péennes. Un  meurtre  en  provoquait  un  autre-, 
le  devoir  de  la  vengeanee  était  un  legs  sacré 
qu'on  transmettait  à  sa  postérité;  et  les  chefs 
du  même  [peuple  se  regardaient  souvent  l'un 
l'autre  comme  des  ennemis  plus  implacables 
que  les  envahisseurs  contre  lesquels  ils  unis- 
saient leurs  efforts.  Le  lecteur  en  a  déjà  vu  un 


»  Hist.  Ram.,  457.  Hist.  Elien.,  482. 
2  Hist.  Elien.,  414,  457,  458. 


exemple  remarquable  dans  ces  meurtres  alter- 
natifs qui  affligèrent,  pendant  plusieurs  géné- 
rations ,  deux  des  plus  puissantes  familles  de 
la  Northumbrie.  A  ces  maux,  quelque  pro- 
fondément sentis,  quelque  hautement  déplorés 
qu'ils  fussent ,  la  législation  n'osait  appliquer 
d'autres  remèdes  que  la  réparation  pécuniaire , 
ressource  ordinaire  du  sauvage  lorsqu'il  a 
commis  un  homicide  et  qu'il  se  voit  réduit  ou 
à  trembler  sans  cesse  pour  ses  jours  ou  à 
acheter  par  des  présents  le  pardon  de  ses  ad- 
versaires. Tacite  avait  trouvé  cette  sorte  de 
satisfaction  imparfaite  chez  les  anciens  Ger- 
mains' 5  mais  ce  système  fut  mûri  et  singuliè- 
rementcomplétépar  nos  ancêtres  anglo-saxons. 
Tout  homme  libre  était  placé  dans  l'une  des 
trois  classes  appelées  twyhind  y  syxhind  et 
twelfhind.  La  première  comprenait  les  ceorls , 
et  la  dernière  les  thanes  royaux  ;  dans  la  se- 
conde étaient  rangés  les  ordres  intermédiaires 
de  la  société.  Le  were  d'un  individu  de  l'une  de 
ces  classes,  la  valeur  légale  de  sa  vie  et  la  com- 
pensation légale  de  son  meurtre  augmentaient 
dans  la  proportion  de  deux  cents  shillings  à 
six  cents ,  et  de  six  cents  à  douze  cents.  Le  were 
d'un  ealdorman  était  le  double  du  were  d'un 
thane  du  roi  ;  celui  d'un  etheling ,  le  triple;  et 
celui  d'un  roi ,  le  sextuple 2.  Pour  expliquer 
de  quelle  façon  le  were  était  exigé  et  payé ,  on 
peut  supposer  l'assassinat  d'un  thane  de  la 
classe  twelfhind.  Le  meurtrier  pouvait,  s'il  lui 
plaisait,  braver  ouvertement  le  ressentiment 
de  ceux  à  qui  appartenait  la  vengeance  ,  tra- 
vailler à  se  fortifier  contre  leurs  attaques,  à 
l'abri  des  murailles  de  son  château,  ou  fuir  et 
se  placer  sous  la  protection  d'un  des  asiles  au- 
torisés par  les  lois.  Dans  aucun  de  ces  cas,  il 
n'était  permis  à  ses  adversaires  de  procéder 
immédiatement  à  l'œuvre  de  la  vengeance.  Le 
but  du  législateur  avait  été  de  gagner  du  temps, 


1  Suscipere  tam  inimicitias  seu  patris,  seu  propin- 
qui  quam  amicitias  necesse  est. —  Luitur  etiam  homi- 
cidium  certo  armentorum  ac  pecorum  numéro  ,  rece- 
pitque  satisfactionem  universa  domus.  Tac. ,  Germ., 

XXI. 

2  Leg.,  53,  64,  71.  A  cause  de  l'accroissement  pro- 
gressif du  were,  tous  les  hommes  au-dessus  du  rang 
de  ceorl  étaient  appelés  dear-born.  Leg.,  20.  Le  were 
était  le  grand  privilège  des  hautes  classes.  Comme 
chaque  crime  envers  elles  était  puni  en  proportion 
de  leur  were,  leurs  personnes  et  leurs  propriétés  se 
trouvaient  plus  protégées  que  celles  de  leurs  inférieurs. 
Leg.,  25,37,  39,  40. 


pour  que  les  passions  se  calmassent  et  qu'il  fût 
possible  de  travailler  à  la  réconciliation  des 
parties.  Si  le  coupable  était  rencontré  en  plein 
air,  il  eût  été  contraire  à  la  loi  de  le  mettre  à 
mort ,  à  moins  qu'ils  ne  refusât  obstinément  de 
se  rendre.  S'il  s'enfermait  dans  sa  maison ,  on 
pouvait  l'entourer  afin  d'empêcher  sa  fuite, 
mais  on  devait  lui  laisser  une  semaine  avant  de 
commencer  aucune  hostilité.  Enfin  ,  s'il  cher- 
chait un  asile,  le  palais  d'un  roi ,  d'un  etheling 
ou  d'un  archevêque  lui  assurait  un  répit  de  neuf 
jours;  une  église  consacrée  ou  la  maison  d'un 
caldorman  ou  d'un  évêque,  un  répit  de  sept 
jours.  Quelquefois  il  préférait  les  chances  du 
combat,  et  la  terre  était  rougie  de  sang  inno- 
cent :  car,  dans  ces  occasions ,  il  était  du  de- 
voir du  vassal  de  secourir  son  seigneur,  et  du 
devoir  du  seigneur  d'accourir  avec  sa  suite  à 
l'aide  de  son  vassal.  Quelquefois  le  coupable 
se  remettait  de  lui-même  prisonnier  aux  mains 
de  ses  ennemis ,  qui  étaient  forcés  alors  de  le 
garder  sain  et  sauf  l'espace  de  trente  jours.  Si, 
durant  cet  intervalle,  il  pouvait  donner  des 
sûretés  pour  le  paiement  du  were ,  on  le  mettait 
en  liberté  ;  sinon  sa  personne  et  sa  vie  étaient 
abandonnées  à  la  merci  de  ceux  qui  le  rete- 
naient ».  L'offre  du  were  une  fois  faite,  la  loi 
ordonnait  de  [procéder  ainsi  qu'il  suit  :  douze 
garants,  dont  huit  choisis  parmi  les  parents 
paternels  et  quatre  parmi  les  parents  mater- 
nels du  meurtrier,  répondaient  du  payement 
de  l'amende  ;  et  les  deux  parties  juraient  im- 
médiatement sur  leurs  armes  de  respecter 
la  paix  du  roi  l'une  envers  l'autre.  Trois  se- 
maines après,  cent  vingt  shillings,  le  healsfang, 
ou  prix  de  la  mise  en  liberté,  étaient  partagés 
entre  le  père ,  les  fils  et  les  frères  du  mort. 
Au  bout  de  trois  autres  semaines ,  une  somme 
égale,  sous  le  nom  demanbote,  était  payée  au 
lord  en  compensation  de  la  perte  de  son  vassal2. 
Après  encore  un  autre  intervalle  de  trois  se- 
maines, le  fight  wite,  ou  l'amende  du  combat, 
dont  le  taux  variait  selon  les  circonstances , 
entrait  dans  les  trésors  du  roi  ou  du  lord  sous 
la  juridiction  duquel  le  meurtre  avait  été 
commis.  Un  dernier  délai  de  vingt  et  un  jours 
était  accordé  avant  le  premier  payement  géné- 
ral du  were  à  tous  les  parents  du  défunt,  et 
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l'on  prenait  des  termes  à  l'amiable  pour  la  li- 
quidation totale,  soit  en  numéraire,  soit  en  bé- 
tail. La  réparation  ainsi  accomplie,  les  familles 
étaient  réconciliées ,  et  tout  souvenir  de  l'of- 
fense était  censé  entièrement  effacé  '. 

Le  brigandage  était  une  autre  espèce  do 
crime,  dont  la  fréquence  troublait  la  paix  de  la 
société  et  défiait  la  sagesse  et  la  sévérité  des 
législateurs.  Il  infestait  tous  les  ordres  de  la 
société.  Nous  le  trouvons  dans  le  clergé  comme 
chez  les  laïques ,  parmi  les  thanes  non  moins 
que  parmi  les  ceorls.  Ces  déprédateurs  se 
rassemblaient  fréquemment  par  bandes.  Une 
réunion  de  sept  individus  était  appelée  par  la 
loi  theofas  :  au-dessus  de  ce  nombre ,  mais 
au-dessous  de  trente-six ,  elle  prenait  le  nom 
de  hlothe  ;  lorsqu'elle  était  plus  nombreuse,  on 
lui  attribuait  la  dénomination  d'army  (armée)  ; 
et  à  chacune  de  ces  diverses  désignations  ré- 
pondait une  peine  différente2.  Dans  un  pays 
ouvert  et  peu  habité,  il  était  facile  ù  des  hordes 
de  pillards,  telles  que  nous  venons  de  les  dé- 
crire ,  de  détourner  secrètement  ou  d'enlever 
de  vive  force  les  bestiaux  des  fermes  écartées. 
Afin  de  mettre  obstacle  à  la  vente  des  objets 
dérobés  de  cette  manière,  la  législation  en- 
combrait tous  les  marchés  légaux  d'une  foule 
de  serments  et  de  formalités;  et  pour  en  ame- 
ner la  découverte ,  elle  offrait  au  propriétaire 
toutes  les  facilités  nécessaires,  afin  qu'il  pût 
poursuivre  les  voleurs  jusque  dans  les  comtés 
voisins3.  Mais  la  répétition  même  de  ces  lois 
prouve  leur  inutilité,  et  la  sévérité  toujours 
croissante  des  peines  portées  contre  les  cou- 
pables nous  induit  a  penser  que  le  mal  était 
profondément  enraciné  et  tout  à  fait  incurable. 
Pour  un  premier  délit  le  coupable  était  con- 
damné à  une  triple  restitution  de  l'objet;  pour 
le  second,  au  payement  de  son  were  ou  au 
bannissement  ou  à  la  mort  :  alors  ses  biens 
étaient  confisqués  au  profit  de  la  couronne,  et 
savieremiseàlamerciduroi;  pour  un  troisième 
enfin,  il  devait  être  mis  à  mort,  sans  espoir  de 
pardon;  le  tiers  de  ses  biens  étaient  remis  au 
roi;  le  second  tiers  à  la  tribu  ou  au  tything  qui 
avait  été  Yolé,  et  le  reste  à  sa  veuve  et  à  ses 
enfants4.  Cette  sévérité  fut  cependant  adoucie 
par  Athelslan,  qui  fit  grûce  de  la  vie  au  cri- 


1  Leg.,4Z,  44,  110. 

2  Le  manbote  pour  un  membre  de  la  classe  twyhind 
était  de  trente  shillings,  et  pour  un  membre  du  syxhind 
de  quatre-vingts.  Leg.,  25. 


«  Leg.,  53,  54,  75,  2G9,  270. 

2  Leg.,  17. 

3  Leg.,  18,  41,48,58,  GG,  G9,  80,81. 
*  Leg.,  2,7, 12,  17,65. 
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minel  quand  il  n'avait  pas  atteint  l'âgé  de  quinze 
ans  ou  que  la  valeur  du  larcin  ne  s'élevait  pas 
à  un  shilling1.  Canule  abolit  totalement  la 
peine  de  mort.  Il  voulait  bien  punir  le  coupa- 
ble, mais  en  môme  temps  lui  donner  le  loisir 
de  se  repentir.  Pour  un  premier  délit,  le  voleur 
devait  être  condamné  à  une  double  restitution 
envers  la  partie  lésée,  à  payer  son  were  au  roi 
et  à  fournir  des  garants  de  sa  conduite  future; 
la  récidive  l'exposait  a  la  perte  d'une  main, 
d'un  pied  ou  de  l'un  et  de  l'autre  à  la  fois.  Si, 
malgré  cela,  il  revenait  encore  à  ses  premières 
habitudes  ,  le  délinquant  incorrigible  était 
scalpé,  ou  condamné  à  la  perte  des  yeux,  du 
nez,  des  oreilles  et  de  la  lèvre  supérieure.  C'est 
ainsi  que  la  douceur  et  la  cruauté  se  trouvaient 
étrangement  mêlées  dans  le  code  pénal  de  nos 
ancêtres2. 

Des  différentes  classes  dont  nous  venons  de 
parler  comme  constituant  la  société  anglo- 
saxonne,  la  plus  nombreuse  était  celle  des  ceorls 
attachés  à  la  glèbe3.  On  a  souvent  agile  la 
question  de  savoir  s'ils  étaient  des  hommes 
libres  ou  des  esclaves.  Mais,  quelque  nom  qu'on 
veuille  leur  donner,  il  y  a  un  fait  hors  de  doute, 
c'est  qu'ils  ne  pouvaient  se  séparer  du  sol  sur 
lequel  ils  étaient  nés  ni  se  soustraire  à  la  do- 
mination du  seigneur  dont  ils  étaient  la  pro- 
priété. Si  jamais  ils  parvenaient  à  acquérir 
dans  toute  leur  étendue  les  droits  des  hommes 
libres,  c'était  grâce  au  besoin  qu'il  avait  d'eux 
ou  à  sa  reconnaissance.  Ainsi  ils  obtenaient 
quelquefois  de  lui  qu'il  changeât  les  conditions 
incertaines  de  leur  servitude  en  conditions 
déterminées,  ou  qu'il  acceptât  un  payement 
fixe  et  annuel  à  la  place  de  tous  autres  services. 
Il  restait  cependant  une  autre  classe  d'hommes 
d'un  rang  encore  plus  inférieur,  esclaves  dans 
toute  l'acception  du  mot  et  condamnés  à 
souffrir  tout  ce  que  la  servitude  a  de  plus  dou- 
loureux et  de  plus  dégradant4.  Onnepeutdou- 

1  Leg., 10. 

2  Leg.,10,  138. 

*  Suivant  rénumération  faite  dans  le  Domesday, 
ces  ceorls,  sous  le  nom  de  vilains ,  cotlars,  bordars , 
étaient  en  Angleterre  au  nombre  de  183,034,  tandis 
que  les  hommes  libres  ne  dépassaient  pas  celui  de 
30,005,  et  les  esclaves  de  26,352;  les  bourgeois,  dont  la 
plupart  n'étaient  que  des  ceorls  de  même  classe  , 
montaient  à  17.105.  Voyez  la  table  à  la  fin  du  Ier  vol.  de 
V Histoire  de  sir  James  Mackintosh. 

4  ïl  parait  que  les  esclaves  aussi  bien  que  les  hom- 
mes libres  étaient  entre  eux  garants  de  leur  conduite 


ter  raisonnablement  que  tous  les  aventuriers 
qui  conquirent  l'Angleterre  ne  fussent  des 
hommes  libres;  mais  il  est  probable  qu'ils 
trouvèrent  et  il  est  certain  qu'ils  tirent  un  grand 
nombre  d'esclaves.  Les  descendants  de  ceux- 
ci  héritèrent  de  l'état  de  leurs  pères,  et  le  nom- 
bre s'en  augmenta  continuellement  par  les 
Saxons  nés  libres,  réduits  a  la  servitude  par 
leur  insolvabilité,  ou  faits  captifs  à  la  guerre, 
ou  privés  de  liberté  en  punition  de  leurs  cri- 
mes, ou  qui  y  renonçaient  volontairement  pour 
se  soustraire  aux  horreurs  de  la  misère'.  La 
dégradation,  ou  réduction  d'un  homme  libre  à 
l'étal  d'esclave,  s'accomplissait  devant  un  cer- 
tain nombre  de  témoins.  L'infortuné  déposait 
sur  la  terre  son  épée  et  sa  lance,  symboles  de 
la  liberté,  y  ramassait  la  serpe  et  l'aiguillon, 
attributs  du  servage,  et,  se  mettant  à  genoux, 
subissait,  en  signe  de  soumission,  l'imposition 
des  mains  de  son  maître2. 

Nous  devons  cependant  faire  observer  que 
la  rigueur  de  leur  sort  était  considérablement 
adoucie  par  l'influence  de  la  religion.  L'évêque 
était  le  prolecteur  constant  des  esclaves  de  son 
diocèse,  et  employait  sans  cesse  son  autorité  à 
les  mettre  à  l'abri  de  l'oppression.  Il  avertissait 
souvent  les  seigneurs  que  l'homme  libre  et 
l'esclave  étaient  égaux  aux  yeux  de  Dieu  ,  que 
l'un  et  l'autre  avaient  été  rachetés  au  môme 
prix  ,  et  que  le  maître  serait  jugé  avec  autant 
de  rigueur  qu'il  en  aurait  déployé  envers  ses 
dépendants3.  En  général  les  devoirs  de  l'es- 
clave étaient  fixes  et  positifs;  s'il  les  rcm- 
avec  fidélité  ,  il  lui  était  permis   de 


respective.  Sous  le  règne  d'Athelstan,  alors  que  les 
peines  contre  le  vol  étaient  les  plus  sévères,  il  parut 
une  loi  relative  aux  délits  commis  par  les  esclaves  en- 
vers d'autres  que  leurs  maîtres.  Un  voleur  était  con- 
damné à  èlre  lapidé  par  vingt  de  ses  égaux,  et  chacun 
d'eux  devait  être  puni  de  trois  coups  de  fouet  s'il 
manquait  trois  fois  à  toucher  le  patient.  Une  femme 
coupable  de  vol  était  brûlée  par  quatre-vingts  femmes 
esclaves,  dont  chacune  fournissait  trois  bûches  pour 
l'exécution.  Si  l'une  d'elles  y  manquait,  cllcétait  punie 
également  de  trois  coups  de  fouet.  Après  la  mort  du 
coupable,  chaque  serf  payait  trois  pennies  d'amende 
au  propriétaire.  Leg.  Athelst.,  apud  Brompt.,  849. 

1  Leg.,  15,  1G,  22.  Il  est  évident,  d'après  Bède,  que 
les  Saxons  d'une  tribu  faisaient  esclaves  les  Saxons 
d'une  autre  tribu  s'ils  les  prenaient  à  la  guerre.  Voyez 
Bède,  iv,  29.  Celte  coutume  devait  fournir  un  grand 
nombre  d'esclaves. 

3  Leg. ,111. 

3  Spelm.,  Con.,  405. 
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conserver  ses  épargnes  ;  et  plusieurs  de  ceux 
qui  cultivaient  quelques  portions  de  terrain  ou 
qui  avaient  obtenu  la  permission  d'exercer  leur 
industrie  dans  les  bourgs  acquéraient  assez  de 
fortune  pour  obtenir  de  la  bonté  ou  de  l'ava- 
rice de  leurs  seigneurs  le  rachat  de  leur  liberté. 
Les  lois  mêmes  supposent  une  propriété  quel- 
conque à  I'e8«lave ,  puisqu'elles  autorisent  la 
commutation  légale  de  la  peine  du  fouet  en 
une  amende  de  six  shillings  ,  et  qu'elles  fixent 
le  relief  d'un  vilain  sur  une  ferme  au  prix  de 
ses  meilleurs  bestiaux  '. 

Il  restait  toujours  d'ailleurs  à  ces  malheu- 
reux l'espérance  de  redevenir  libres,  et  une 
telle  perspective  stimulait  puissamment  leur 
industrie.  Ainsi  Ton  nous  en  cite  qui  étaient 
parvenus  à  acquérir  un  bien  suffisant  pour  ra- 
cheter leur  liberté 2.  D'autres  devaient  ce  bien- 
fait à  la  reconnaissance  de  leurs  maîtres-,  d'au- 
tres encore,  en  plus  grand  nombre,  à  la  pitié 
des  personnes  humaines  et  charitables5.  Lors- 
que le  célèbre  Wilfrid  reçut  d'Édelwalch,  roi 
de  Sussex,  la  donation  de  l'île  de  Selsey  avec 
deux  cent  cinquante  esclaves  mâles  et  femel- 
les, l'évêque  les  instruisit  dans  la  foi  chré- 
tienne, les  baptisa  et  les  rendit  libres  immédia- 
tement4. La  manumission  était  un  acte  de  cha- 
rilé  souvent  recommandé  par  les  prédicateurs  : 
et  dans  beaucoup  des  testaments  qui  nous  res- 
tent encore    nous    trouvons   des  dispositions 
pour  donner  la  liberté  à  un  certain  nombre 
d'esclaves.  Mais  la  commisération  des  gens 
charitables  s'attachait  beaucoup  plus  au  sort 
des  «  vite  theow  »  (ceux  qui  avaient  été  ré- 
duits en  esclavage  par  sentence  judiciaire  ) 
qu'à  celui  des  individus  nés  dans  la  servitude 
et  qui  n'avaient  jamais  goûté  les  douceurs  de 
la   liberté.  Les  évêques,  au  concile  de  Cal- 
cuith,  arrêtèrent  qu'à  leur  mort,  tous  leurs  es- 
claves de  celle  classe  seraient  mis  en  liberté } 
et  l'on  retrouve  les  mêmes  clauses  dans   les 
testaments  de  lady  Wintlcda,  d'Alhelstan,  fils 

1  Leg.,  ii,224. 

2  Ainsi  Elfy  le  Rouge  se  racheta  pour  une  livre 
(pound).  Lye,  app.,  v.  lirightmccr  racheta  sa  liberté, 
celle  de  sa  femme  Klglva,  de  leurs  enfants  et  pctils-en- 
fants  pour  deux  livres.  Hicks,  Dissert.  Epist.,  9. 
SrWin  racheta  la  liberté  perpétuelle  de  Sydeflcda  pour 
cinq  shillings  et  quelques  pences.  /Kgilmar  acheta 
Sethryth  pour  trois  marieuses, afin  qu'elle  devint  libre 
après  sa  mort  et  celle  de  sa  femme.  Lye,  app.,  v. 

3  Hicks,  Dissert.,  p.  12,  13. 

4  Bédé,  îv,  13. 


du  roi  Elhelred,  et  d'yElfric,  archevêque  do 
Canlerbury1.  La  manumission,  pourôtrelégalc, 
devait  être  faite  en  public,  dans  le  marché, 
au  tribunal  du  hundred,  ou  dans  l'église,  au 
pied  du  grand  autel.  Le  lord,  prenant  son  es- 
clave par  la  main,  le  présentait  au  bailli,  au 
shérif  ou  à  un  ecclésiastique,  lui  donnait  une 
épée  et  une  lance  et  lui  déclarait  que  «  les  che- 
mins lui  étaient  ouverts  et  qu'il  était  libre 
d'aller  partout  où  il  lui  plairait2.  » 

Avant  de  quitter  ce  sujet,  il  esta  propos  d'a- 
jouter que  la  vente  et  l'achat  des  esclaves  s'ac- 
complissaient publiquement  à  l'époque  des  An- 
glo-Saxons. On  voyait  ces  malheureux  étalés 
comme  le  bétail  dans  les  marchés;  et  nous 
avons  des  raisons  de  croire  que  le  prix  d'un 
homme  était  ordinairement  quatre  fois  celui 
d'un  bœuf5.  L'importation  des  esclaves  étran- 
gers ne  sou  ITrit  jamais  aucune  difficulté;  quant 
à  l'exportation  des  indigènes,  elle  était  défen- 
due sous  des  peines  sévères4.  Mais  l'habitude 
et  l'amour  du  gain  défiaient,  chez  les  Norlhum- 
bres,  tous  les  efforts  de  la  législation.  Comme 
les  sauvages  de  l'Afrique,  on  les  accuse  d'avoir 
enlevé  non -seulement  leurs  compatriotes, 
mais  même  leurs  amis  et  leurs  parents,  et  de 
les  avoir  vendus  comme  esclaves  dans  les  ports 
du  continent3.  Les  habitants  de  Bristol  furent 
les  derniers  à  abandonner  cet  infâme  trafic. 
Leurs  agents  parcouraient  toutes  les  parties  de 
la  contrée,  niellant  surtout  un  haut  prix  aux 


femmes  enceintes-,  et  des 


vaisseaux  chargés 


régulièrement  à  la  voile 


d'esclaves  incitaient 
de  ce  port  vers  ceux  d'Irlande,  où  l'on  était 
assuré  d'un  débit  prompt  et  avantageux.  Ce- 
pendant leur  obstination  ,  qui  résistait  à  toute 
la  sévérité  des  magistrats ,  céda  au  zèle  de 
Wulstan,  évèquc  de  Worcester.  Ce  prélat  vi- 
sita Bristol  plusieurs  années  de  suite-,  il  rési- 
dait des  mois  entiers  dans  le  voisinage  et  prè- 

1  Wilk.,  Con.,  171.  Mores,  p.  G3.  Lye, app.,  v.  Hicks, 
Prœf.,  xxn.  Voyez  Ilist.  Rames.,  407. 

8  Leg.,  ii,  239,  270.  Si  un  esclave  passait  un  an  et 
un  jour  dans  quelque  château  ou  quelque  bourg  sans 
être  réclamé  par  son  maître,  il  devenait  libre.  JVew- 
Jlym.,  1,2. 

s  Leg.  17,93,  107,  134. 

4  Jean  acheta  Gurilda  de  Gâda  pour  une  demi-livre 
d'argentclladonna<iréglisedeSaint-I)ierrc.Lye,app., 
v.  Wulfric  acheta Elfgitha  aussi  pour  une  demi-livre. 
Égilsis  acheta  YYinric  pour  un  vie  d'or.  Ibid.  I/octroi 
payé  pour  l'achat  d'un  bœuf  dans  le  marché  do  l.cwcs 
était  d'un  penny;  celui  d'un  homme,  de  quatre.  Dom. 

'■''  Malms.,  8. 
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chait  tous  les  dimanches  contre  la  barbarie  et 
l'impiété  des  trafiquants  d'esclaves.  A  la  fin, 
les  marchands,  convaincus  par  ses  discours,  ré- 
solurent, dans  une  assemblée  solennelle,  de 
renoncer  désormais  à  ce  négoce.  Un  d'entre 
eux  ayant  osé,  peu  de  temps  après,  violer  son 
engagement,  fut  condamné  à  perdre  la  vue'. 

De  la  population  des  campagnes  nous  pou- 
vons passer  à  celle  des  villes  et  des  bourgs. 
Plusieurs  sans  doute,  d'une  récente  origine, 
avaient  dû  se  former  sous  la  protection  de 
quelque  chef  puissant  ou  de  quelque  monas- 
tère fameux-,  mais  la  plupart  existaient  depuis 
l'époque  des  Romains  et  avaient  successive- 
ment passé  aux  mains  des  Bretons,  des  Saxons, 
des  gens  du  Nord.  Leur  histoire  se  perd 
d'abord  dans  les  ténèbres  de  cet  âge;  ce 
n'est  que  vers  la  fin  de  la  dynastie  anglo- 
saxonne  que  nous  parvenons  à  découvrir 
quelques  traces  bien  imparfaites  de  leur  ré- 
gime municipal,  qui  semble  avoir  été  fondé  sur 
des  principes  semblables  à  ceux  qui  régissaient 
le  pays  d'alentour.  Nous  y  retrouvons  le  lord 
et  ses  tenanciers,  le  lord  avec  son  bailli,  sa 
cour  de  justice,  son  droit  de  mettre  des  tailles, 
de  percevoir  les  renies,  les  amendes,  les  con- 
fiscations. De  l'autre  côté,  les  tenanciers  te- 
nant leurs  propriétés  du  seigneur  à  la  condi- 
tion de  toute  espèce  de  services,  depuis  ceux 
qu'on  regardait  comme  honorables  jusqu'aux 
plus  vils  et  aux  plus  dégradants.  Cependant 
l'état  même  des  villes  forçait  ce  principe  à  se 
modifier  pour  répondre  aux  besoins  et  aux 
exigences  d'une  masse  considérable  d'hommes 
réunis  dans  le  même  lieu.  De  là  il  advint  que 
les  citadins  acquirent  graduellement  désavan- 
tages déniés  à  leurs  frères  des  campagnes.  Ils 
possédaient  le  privilège  d'un  marché  pour 
la  vente  de  leurs  denrées  et  de  leurs  marchan- 
dises. Leur  nombre  et  leur  union  les  proté- 
geaient contre  les  attaques  des  brigands  et  des 
bandits.  Enfin,  ce  qui  par  la  suite  devint  pour 
eux  la  source  d'un  bien-être  incalculable,  ils 
formaient  un  corps  politique  ayant  des  inté- 
rêts et  jouissant  de  droits  communs.  Ils  avaient 
leur  salle  ou  hanse-house  dans  laquelle  ils  se 
réunissaient  pour  délibérer.  Ils  pouvaient  ren- 
dre des  lois  (by  ou  borough2  laws)  pour  régler 

1  Ang.  Sac,  n,  258. 

2  Dans  la  charte  de  Thurstan,  premier  archevêque 
normand  d'York,  charte  qui  assure  aux  bourgeois  de 
Beverley  tous  les  privilèges  dont  jouissent  les  citoyens 


le  gouvernement  et  accroître  la  prospérité  du 
bourg.  Enfin  ils  possédaient  par  bail  ou  par 
achat  des  maisons,  des  pâturages,  des  parties 
de  forêts  pour  l'usage  et  le  bien-être  de  la  com- 
munauté1. De  tout  cela  dériva  peu  à  peu  leur 
émancipation,  car  les  seigneurs,  évaluant  sur- 
tout leurs  droits  sur  eux  par  le  revenu  qui  en 
était  le  produit,  n'éprouvèrent  aucune  répu- 
gnance à  leur  transférer  l'exercice  de  ces  droits 
mêmes,  moyennant  une  somme  d'argent  con- 
sidérable ou  la  promesse  dune  rente  annuelle 
pendant  un  temps  donné.  On  trouve  de  nom- 
breuses preuves  de  semblables  marchés  dans  le 
Domesday*. 

Les  villes  les  plus  considérables  étaient  di- 
visés en  quartiers  appelés  dans  quelques-unes 
«wards»,  dans  d'autres  «  shircs  »,«  ferlings  » 
ou  aquarters5  ».  Parmi  les  habitants  se  trou- 
vaient des  hommes  très-riches  et  très-influents, 
possédant  sur  leurs  propriétés  dans  le  bourg  et 
transmettant  avec  elles  à  leurs  enfants  la  juri- 
diction enviée  de  sac  et  de  soc4.  Les  citadins 

delà  ville  d'York,  il  est  fait  mention  de ,  ut  ibi 

pertraclent  statuta  sua  ad...  totius  villatus  emendatio- 
nem.  Dfew-Rym.,  i ,  10.  Maintenant  il  faut  observer 
que  cette  charte,  comme  on  le  voit  par  sa  teneur, 
n'accorde  point  de  nouveaux  droits,  mais  en  confirme 
d'anciens  et  se  rapporte  conséquemment  à  la  période 
anglo-saxonne.  Elle  suppose  que  les  bourgeois  forment 
déjà  une  corporation  avec  le  droit  de  se  gouverner 
par  eux-mêmes. 

«  Domesday,  i,  I.  2,  100,  189,  154,  366;  n,  107. 

2  Ainsi  les  habitants  de  Douvres  étaient  convenus 
avec  le  roi  de  lui  fournir,  chaque  année  pour  quinze 
jours,  vingt  vaisseaux  montés  de  vingt  et  un  mariniers 
chacun,  et,  en  retour,  d'avoir  le  privilège  d'exercer 
sur  eux-mêmes  la  juridiction  de  sac  et  de  soc.  [Do- 
mesday, i  1.)  Les  habitants  d'Oxford  lui  payaient 
20  livres  par  an  et  une  certaine  quantité  de  miel 
comme  équivalent  de  toutes  coutumes.  Les  citoyens 
de  Worcester  avaient  racheté  toutes  leurs  charges,  ex- 
cepté la  rente  territoriale.  (Ibid.,  172.) 

5  Ainsi  Cambridge  et  Stamford  étaient  divisés  en 
wards  {Domesday,  189),  York  en  shircs  (298),  Hun- 
tingdon  en  ferlings  (203). 

4  Dans  le  Lincoln,  il  y  avait  douze  individus  qui 
possédaient  cette  juridiction  pendant  le  régne  d'E- 
douard le  Confesseur.  A  l'époque  de  la  compilation 
du  Domesday,  deux  vivaient  encore  et  élaient  en  pos- 
session. Cinq  avaient  laissé  des  fils  qui  possédaient 
après  eux,  et  les  droits  des  cinq  autres  avaient  passé  à 
cinq  nouveaux  propriétaires,  probablement  héritiers 
ou  acheteurs  du  bien.  Quelques  écrivains  ont  considéré 
ces  douze  personnes  comme  des  juges  locaux.  Mais 
le  registre  en  fait  mention  exactement  dans  les  mêmes 
termes  qu'il  emploie  pour  les  possesseurs  de  la  même 
juridiction  dans  différents  manoirs  à  la    campagne, 
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avaient  aussi  leurs  guilds  ou  compagnies  com- 
posées dans  plusieurs  circonstances  que  nous 
connaissons,  et  probablement  dans  toutes, 
d'hommes  de  la  même  profession  ,  qui  possé- 
daient des  biens  communs  et  une  salle  com- 
mune où  ils  se  réunissaient  pour  délibérer  et 
aussi  pour  se  réjouir1. 

Le  principal  magistrat  était  le  prévôt,  appelé 
wie-reeve.  pour  le  distinguer  du  shire-reeve  ou 
rccve  (bailli)  du  comté.  On  ne  sait  trop  s'il  de- 
vait sa  dignité  à  la  nomination  du  lord  ou  à 
l'élection  des  bourgeois.  Le  wie-reeve  des 
grandes  villes  est  toujours  cité  comme  un  offi- 
cier de  haute  importance  et  compté  quelque- 
fois parmi  les  plus  nobles  du  pays2.  C'était  à 
lui  de  percevoir  les  revenus  du  roi  ou  du  lord, 
de  veiller  à  ses  intérêts,  d'exercer  enfin  dans 
les  limites  du  bourg  la  môme  autorité  que  le 
shérif  exerçait  dans  le  comté.  A  la  manière 
dont  les  plus  anciens  chroniqueurs  parlent  ac- 
cidentellement de  Londres,  de  Vinchester, 
d'York,  d'Exeler  et  de  quelques  autres  villes , 
il  est  évident  que  leurs  habitants  formaient  des 
associations  distinctes  qui  non -seulement 
jouissaient  du  gouvernement  municipal,  mais 
exerçaient  même  une  influence  considérable 
sur  les  affaires  de  l'Etat3. 

Dans  les  différents  bourgs,  quelquefois  dans 
les  divers  quartiers  d'un  même  bourg,  se  trou- 
vaient une  foule  de  coutumes  et  de  services  lo- 


«  lawmen  ,  c'est-à-dire  habentes  sacam  et  socam.  » 
Domesday,  i,  33G.  Un  d'eux,  Ulf,  le  fils  de  Swarte- 
brande,  avait  aussi  le  droit  de  toll  and  tenue.  Ibid.  A 
Londres,  plusieurs  églises  et  plusieurs  bourgeois 
avaient  ce  môme  droit  de  sac  et  de  soc  sur  leur  pro- 
priété. «  Habeant  socas  suas  cum  omnibus  consuetu- 
dinibus.  Ita  quod  hospites  qui  in  sokis  hospitabuntur 
nulli  dent  consuetudines  nisi  illi  cujus  soka  fuerit,  vel 
ministre  suo  quem  ibi  presuerit.  »  New-Bym. ,  i,  n. 
Je  considère  cette  charte  comme  une  confirmation  de 
privilèges,  «  quae  habuerunt  anteces«ores  eorum.  » 
Ibid. 

1  II  y  avait  à  Londres  un  guild  de  chevaliers  anglais 
possédant  un  sokc  et  des  propriétés  territoriales  au 
dehors  de  la  ville  (New-Bym.,  i ,  n.  Stevens ,  n,  89), 
et  un  autre  à  Winchester,  près  de  la  porte  orientale. 
Ils  avaient  une  salle  commune,  ubi  potabant  gildam 
suam.  La  propriété  qu'ils  possédaient  était  affermée 
pour  quarante-deux  shillings^  Domesday,  iv,  531. 

2  Chron.  sax.,  97,  102.  Le  plus  ancien  wie-reeve 
dont  il  soit  fait  mention  dans  l'histoire  est  Blaocca 
(Blackon  Blake),  reeve  de  la  ville  de  Londres  en  G28. 
Bùde,  n,  16. 

z  Chron.  sax.,  135, 143,  148,  150,  174.  Encom.  Em- 
mœ,  Guill.  Pict. ,  143,  etc. 


eaux  qui  tiraient  leur  origine  des  besoins,  du 
caprice  ou  de  la  faveur  des  propriétaires.  Le 
lecteur,  s'il  est  curieux  de  les  connaître,  peut 
consulter  le  Domesday^  seule  source  qui  nous 
offre  sur  ce  sujet  des  renseignements  authenti- 
ques ;  et  là  même  il  ne  trouvera  que  des  pas- 
sages incomplets ,  échappés  par  hasard  à  la 
plume  des  compilateurs ,  préoccupés  seule- 
ment d'enregistrer,  non  les  immunités  et  les 
coutumes  du  peuple,  mais  les  droits  et  les  re- 
venus du  souverain. 


CHAPITRE  VIII. 

GUILLAUME  l", 
SURNOMMÉ   LE   CONQUÉRANT. 

Couronnement  de  Guillaume.  —  Son  retour  en  Normandie.  — 
Insurrections.  —  Soumission  totale  du  royaume.  —  Asservis- 
sement des  indigènes.  —  Fiefs  de  chevaliers.  — Évenlualilcs 
des  tenures  militaires.  —  Innovations  dans  la  procédure  ju- 
diciaire. —  Le  Domesday  fou  le  cadastre).  —  Revenus  du  roi. 
—  Insurrection  des  barons  normands.  —  Rébellion  de  Ro- 
bert, fils  du  roi.  —  Guerre  contre  la  France.  —  Mort  de  Guil- 
laume. —  Son  caractère. 

Parmi  les  plus  formidables  rois  de  la  mer 
(scakings),  au  commencement  du  dixième  siè- 
cle, on  distinguait  Rollon,  auquel  son  activité 
avait  valu  le  surnom  de  «  Ganger  »  *.  Le  nord 
de  la  France  était  le  théâtre  de  ses  exploits  ;  et 
les  provinces  maritimes ,  déjà  ravagées  par 
Hastings,  furent  de  nouveau  désolées  par  les 
invasions  fréquentes  de  ce  barbare  infatigable. 
Mais  cet  homme  devant  lequel  avaient  fui 
tant  d'armées  fut  vaincu  par  le  zèle  et  l'élo- 
quence d'un  ecclésiastique.  En  912,  l'archevê- 
que de  Rouen  ,  Franco,  l'amena  à  embrasser 
la  foi  évangélique  et  à  se  reconnaître  vassal 
de  la  couronne  de  France.  Il  reçut,  pour  prix 
de  son  consentement,  la  main  de  Gisla  a,  fille 
de  Charles  le  Simple,  et,  avec  elle,  ce  vaste 
territoire  qui  est  borné  par  l'Océan  ,  la  rivière 
d'Epte  et  les  provinces  du  Maine  et  de  Bre- 


tagne. Celte  contrée  reçut  de  ses  nouveaux 
habitants  le  nom  de  Normandie,  ou  terre  des 
Normands. 

Rollon  laissa  ses  Etals  à  sa  postérité,  race 
de  princes  heureux  et  habiles,  qui  prirent  in- 

1  Le  coureur.  —  L'expression  «  the  ganger  »  est  peu 
usitée  hors  ce  cas.  (Note  du  traducteur.) 

-  Quelques-uns  de  nos  historiens  la  nomment  Gisèle, 
d'autres  Gik'tlc.  {Noie  du  traducteur.) 
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difTércmmcnl  les  titres  de  comte,  de  marquis 
ou  de  duc.  La  nécessité  de  cultiver  un  pays 
presque  désert  introduisit  parmi  les  nouveaux 
colons  l'habitude  de  l'industrie  et  de  la  subor- 
dination. Leur  nombre  s'accrut  rapidement 
par  l'arrivée  de  nouveaux  aventuriers;  et  cet 
esprit  d'entreprise  et  ce  mépris  du  danger 
qui  dislinguaient  leurs  ancêtres  dans  la  pour- 
suite du  pillage  les  mirent  bientôt  en  état 
d'atteindre  et  même  de  surpasser  leurs  voi- 
sins dans  la  carrière  de  la  civilisation.  Ils  du- 
rent ces  progrés  rapides  en  partie  à  la  sagesse 
et  à  l'équité  de  leurs  princes,  plus  encore  à 
l'influence  de  la  religion,  qui  adoucit  la  féro- 
cité de  leurs  mœurs,  les  excita  à  cultiver  les 
arts  utiles  et  agréables,  et  ouvrit  à  leur  curio- 
sité les  trésors  de  la  littérature  ancienne.  Moins 
de  cent  cinquante  ans  après  le  baptême  de 
Rollon ,  les  Normands  étaient  déjà  comptés 
parmi  les  nations  les  plus  policées  comme  les 
plus  belliqueuses  de  l'Europe. 

Le  cinquième  successeur  de  Rollon  fut  Ro- 
bert II,  qui  contribua  à  replacer  sur  son  trône 
Henri,  roi  de  France.  Ce  monarque  lui  témoi- 
gna sa  gratitude  en  ajoutant  le  Ycxin  à  ses 
possessions  patrimoniales.  Dans  la  huitième 
année  de  son  gouvernement,  la  curiosité  ou 
la  dévotion  le  porta  à  entreprendre  un  pèle- 
rinage en  Terre-Sainte.  11  fut  précédé  par 
sa  réputation  et  reçu  dans  chaque  contrée 
avec  des  marques  de  respect.  A  Constantinople, 
l'empereur  grec  lui  rendit  des  honneurs  dis- 
tingués ;  et,  à  son  arrivée  à  Jérusalem,  l'émir 
lui  fit  ouvrir  gratuitement  les  portes  de  la  ville. 
Mais  sa  constitution  succomba  aux  fatigues  du 
voyage  et  à  la  chaleur  du  climat.  Il  mourut,  en 
revenant,  à  Nicée,  en  Bilhynie. 

En  l'année  1027,  Herlcva,  fille  d'un  officier 
de  la  maison  de  Robert,  avait  donné  à  ce  prince 
un  fils  illégitime,  nommé  Guillaume,  qui  fut 
depuis  duc  de  Normandie  et  roi  d'Angleterre. 
Cet  enfant  avait  gagné  les  affections  de  son  père, 
qui,  avant  son  départ,  dans  une  assemblée  de 
barons,  à  Fécamp ,  obtint  d'eux  qu'ils  le  re- 
connussent comme  héritier  présomptif  du  du- 
ché. Le  comte  Gilbert  fut  choisi  pour  son  tu- 
teur; elle  roi  de  France  s'engagea  solennel- 
lement à  protéger  les  droits  de  son  vassal 
orphelin.  Mais  le  tuteur  fut  tué,  les  intérêts 
de  Guillaume  se  trouvèrent  négligés ,  et  ses 
États,  durant  sa  minorité ,  ne  présentèrent 
qu'une  scène  continue  de  meurtres  et  d'anar- 


chie produite  par  les  violences  et  l'avidité  bel- 
liqueuse des  barons.  A  l'âge  de  dix-neuf  ans, 
Guillaume  prit  les  armes  pour  la  première  fois 
afin  de  soutenir  ses  droits  à  la  succession  de 
son  père  contre  les  descendants  légitimes  de 
Richard  II ,  père  de  Robert  ;  et,  soutenu  par 
Henri,  il  défit,  dans  la  vallée  des  Dunes ,  Guy 
de  Bourgogne ,  son  plus  formidable  compéti- 
teur. Mais,  durant  cette  campagne,  le  roi  de 
France  apprit  à  redouter  l'habileté  croissante 
de  son  pupille.  Il  tourna  ses  armes  contre  le 
jeune  prince,  joignit  ses  forces  à  celles  de 
Guillaume  d'Arqués',  autre  prétendant  au  du- 
ché ;  et ,  plus  tard  ,  en  deux  occasions ,  il  fit 
marcher  en  Normandie  une  nombreuse  armée 
au  secours  de  différents  insurgés.  Mais  l'acti- 
vité et  la  bravoure  de  Guillaume  triomphèrent 
de  tous  ces  efforts  et  finirent  par  contraindre 
ses  adversaires  au  respect.  Les  princes  voisins 
recherchèrent  son  alliance  ;  Baudoin  de  Flan- 
dre lui  donna  sa  fille  Mathilde  en  mariage; 
et,  quand  il  entreprit  la  conquête  de  l'Angle- 
terre, on  le  considérait  généralement  comme 
un  des  plus  intrépides  chevaliers  et  des  souve- 
rains les  plus  entreprenants  de  la  chrétienté  '. 

Les  progrès  de  cette  invasion ,  depuis  son 
origine  jusqu'à  la  bataille  de  Senlac,  ont  été 
rapportés  dans  le  chapitre  précédent.  De  Sen- 
lac, Guillaume  revint  à  Haslings  (1066).  Il  s'é- 
tait assez  follement  persuadé  que  la  campagne 
était  terminée  et  que  les  indigènes,  intimidés 
par  la  chute  de  leur  roi  et  la  défaite  de  leur 
armée,  se  hâteraient  de  lui  offrir  la  couronne  2. 
Peu  de  jours  suffirent  pour  dissiper  cette  illu- 
sion. Londres  fut  mise  en  état  de  défense  par 
l'activité  de  ses  citoyens  :  les  habitants  de  Rom- 
ney  repoussèrent  une  division  de  la  flotte  nor- 
mande qui  cherchait  à  entrer  dans  le  port  ;  et 
des  forces  considérables  rassemblées  à  Dou- 
vres menacèrent  d'attaquer  sur  ses  derrières 
l'armée  des  envahisseurs  si  elle  se  dirigeait 
vers  la  capitale.  Le  premier  soin  de  Guillaume 
fut  de  dissiper  cette  armée  ;  et  dans  sa  marche 
il  châtia  sévèrement  la  ville  deRomney.  A  son 
approche,  les  forces  de  Douvres  se  dispersè- 
rent et  la  garnison,  effrayée,  vint  lui  présenter 
les  clefs  de  la  ville  5. 

L'occupation  de  cette  place  fut  aux  Nor- 

1  Guil.  Pict.,  40-104,  éd.  Mascres. 

2  Chron.  Lamb.,  ad.  ann.  10GG. 

5  Pict.,  137,  138.  Il  décrit  ainsi  le  château  de  Dou- 
vres :  «  Situm  est  id  castellum  in  rupe  mari  contiguâ, 
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ganterie  faisait  des  progrès  alarmants  dans  l'ar- 
méc,  et  le  château  de  Douvres,  que  Ton  regar- 
dait alors  connue  imprenable,  offrit  un  asile 
assuré  à  la  multitude  des  malades.  On  em- 
ploya huit  jours  à  augmenter  les  moyens  de 
défense  et  a  réparer  les  dommages  causés  par 
une  soldatesque  indisciplinée  qui,  en  dépit  de 
son  chef,  avait  mis  le  feu  à  la  ville  afin  de  se 
livrer  au  pillage  au  milieu  du  trouble  et  de  la 
confusion.  Ayant  enfin  réparé  ses  pertes  par 
des  renforts  venus  de  Normandie,  le  conqué- 
rant commença  à  s'avancer  dans  la  direction 
de  Londres.  Quelques  écrivains  nous  racontent 
gravement  que  durant  sa  marche  il  se  vit  gra- 
duellement enveloppé  par  quelque  chose  qui 
avait  l'apparence  d'une  forêt  mouvante  -,  que 
tout  à  coup  les  branches  qu'il  prenait  pour 
des  arbres  tombèrent  à  terre  et  laissèrent  voir 
une  multitude  d'archers,  l'arc  tendu  et  les  flè- 
ches dirigées  contre  les  envahisseurs  ;  qu'alors 
Stigand,  archevêque  de  Canlerbury,  et  Egel- 
nolh,  abbé  de  Suint-Augustin,  sortirent  de  la 
foule  et.  vinrent  demander  au  nom  des  habi- 
tants de  Kent  la  confirmation  de  leurs  ancien- 
nes lois  et  de  leurs  privilèges  -,  et  que  cette  de- 
mande leur  fut  accordée  sans  hésiter,  tant 
ils  inspirèrent  de  crainte  et  d'étonnement  aux 
Normands  '.  Celle  histoire  est  une  fiction  des 
derniers  temps-  elle  était  inconnue  aux  plus 
anciens  écrivains,  qui  nous  apprennent  qu'à 
son  départ  de  Douvres,  Guillaume  rencontra 
les  habitants  de  Kent  qui  venaient  lui  offrir 
leur  soumission ,  et  qu'il  en  reçut  des  otages 
comme  garantie  de  leur  obéissance  2. 

Le  wilan  s'était  assemblé  à  Londres  immé- 
diatementaprèslamort  de  Ilarold.  La  popula- 
tion de  celte  capitale  était  nombreuse  et  guer- 
rière, et  la  masse  de  ses  défenseurs  avait  été 
augmentée  par  les  thanes  des  comtés  voisins. 
L'elhcling  Edgar ,  légitime  prétendant ,  fut 
place-sur  le  trône  par  un  choix  unanime.  Mais 
ce  prince  était  jeune  et  dépourvu  de  capacité; 
la  première  place  au  conseil  se  trouva  dévo- 
lue au  métropolitain  Stigand,  et  la  direction 

qu;r  nattiralilcr  acuta,  '.indique  ad  hoc  ferramentis 
claboralc  incisa,  in  speciem  mûri  directissima  altitu- 
dino,  quantum  sagiltœ  jactus  permetiri  polest,  con- 
surgit,  quo  in  lalcro  unda  marina  alluitur.  » 

«  ïhorn.,  1780. 

2  Occurrunt  ultrô  Cantuarii  haud  procul  à  Dovcra, 
jurant  lidelilatem,  dant  obsides.  —  Pict.,  138.  Cet  au- 
teur était  à  l'armée  à  celte  époque. 


des  opérations  militaires  fut  confiée  aux  deux 
puissants  comtes  Edwin  et  Morcar.  Leur  pre- 
mier effort  n'eut  aucun  succès,  et  la  confiance 
des  citoyens  fut  ébranlée  par  le  peu  de  résis- 
tance qu'un  corps  nombreux  d'indigènes  op- 
posa à  une  troupe  bien  inférieure  de  cinq  cents 
cavaliers  normands.  Guillaume  se  contenta 
d'incendier  les  faubourgs,  ne  jugeant  pas  pru- 
dent ou  convenable  de  donner  l'assaut  aux 
murailles  ;  et  il  résolut  de  punir  ses  adversai- 
res en  détruisant  leurs  propriétés  en  rase  cam- 
pagne. Quittant  la  ville  de  Londres,  il  répan- 
dit son  armée  dans  les  comtés  de  Surrey,  de 
Sussex,  de  Hamsphire  et  de  Berkshire.  Tout 
ce  qui  avait  quelque  valeur  fut  pillé  par  ses 
soldats,  et  ce  qu'ils  ne  purent  emporter  devint 
la  proie  des  flammes. 

En  même  temps,  la  méfiance  et  la  désunion 
s'introduiront  parmi  les  conseillers  d'Edgar. 
On  attribua  chaque  malheur  nouveau  à  l'inca- 
pacité ou  à  la  trahison  des  chefs.  Le  bruit  cou- 
rut même  qu'Edwin  et  Morcar  travaillaient 
moins  à  délivrer  leur  patrie  qu'à  faire  passer 
la  couronne  d'Edgar  sur  la  tête  de  l'un  d'eux. 
Les  comtes  quittèrent  la  cité  ;  et  leur  départ, 
loin  de  diminuer  la  consternation  générale, 
l'accrut  encore.  Stigand  fut  le  premier  qui  se 
mita  la  discrétion  du  conquérant  :  il  rencontra 
Guillaume  comme  il  traversait  la  Tamise  à 
Wallingford,  lui  jura  fidélité  comme  à  son 
souverain  et  en  fut  reçu  avec  les  noms  flatteurs* 
de  père  et  d'évêque.  Sa  défection  fut  imitée 
par  beaucoup  d'aulres  $  et  la  rapidité  avec  la- 
quelle le  Normand  poursuivait  son  plan  de  dé- 
vastation hâta  la  détermination  de  ceux  qui 
hésitaient  encore.  Le  Buckinghamshire  et  uuo 
partie  du  comté  de  Herlford  avaient  été  déjà 
dévastés  quand  arriva  une  députation ,  com- 
posée d'Edgar,  d'Edwin  et  de  Morcar,  de  la 
part  de  la  noblesse;  de  l'archevêque  d'York, 
des  évêques  de  Worcester  et  de  Hereford,  de 
la  part  du  clergé,  et  des  principaux  habitants 
de  Londres,  au  nom  de  leurs  concitoyens.  A 
Berkhamstcad,  ils  jurèrent  fidélité  au  conqué- 
rant, lui  donnèrent  des  otages  et  lui  offrirent 
la  couronne.  Il  affecta  de  délibérer  et  n'accepta 
formellement  la  proposition  que  lorsque  les 
barons  normands  l'eurent  ratifiée  par  leurs  Ap- 
plaudissements. Alors  il  indiqua  pour  son  cou- 
ronnement les  prochaines  fêtes  de  Noël  *. 

1  Je  n'ignore  p;i.-  que  ce  récit  e*l  tres-di  lièrent  de  ce 
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Les  Normands,  fiers  de  leur  civilisation  su-     service  avec  précipitation,  et  le  conquérant 


péricurc,  traitèrent  les  indigènes  comme  des 
barbares  *.  Guillaume,  qui  n'avait  aucune  con- 
fiance dans  leurs  serments,  prit  toutes  les  pré- 
cautions possibles  contre  leurs  dispositions 
hostiles  ;  il  redoutait  surtout  les  habitants  de 
Londres,  population  brave,  turbulente  et  con- 
fiante dans  sa  multitude.  Avant  d'exposer  au 
milieu  d'eux  sa  personne,  il  fit  entourer  de 
défenses  militaires  la  maison  qu'il  devait  oc- 
cuper ;  et  le  jour  de  son  couronnement  à  l'ab- 
baye de  Westminster,  une  nombreuse  division 
de  son  armée  fut  stationnée  dans  les  environs. 
Comme  Stigand  était  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, la  cérémonie  fut  accomplie  par  Alfred  , 
archevêque  d'York.  Ce  prélat  demanda  aux  An- 
glais, et  l'évêque  de  Constance  aux  Normands, 
s'ils  voulaient  reconnaître  Guillaume  pour  leur 
souverain.  Les  deux  nations  exprimaient  leur 
assentiment  par  des  acclamations  répétées, 
quand  au  môme  instant,  et  comme  à  un  si- 
gnal concerté,  les  troupes  placées  dans  les  dé- 
pendances de  l'abbaye  mirent  le  feu  aux  mai- 
sons les  plus  proches  et  commencèrent  à  pil- 
ler la  ville.  Le  tumulte  qui  se  fit  dans  l'église 
égala  celui  du  dehors.  Les  Normands  crurent 
à  un  soulèvement  général  des  habitants,  et  les 
nationaux  pensèrent  qu'on  les  avait  rassem- 
blés comme  des  victimes  destinées  à  la  bouche- 
rie. Guillaume,  quoiqu'il  tremblât  pour  sa  vie, 
refusa  d'interrompre  la  cérémonie.  En  peu  de 
minutes,  il  se  trouva  seul  avec  les  prélats  et  le 
clergé  au  pied  de  l'autel.  Les  Anglais,  hom- 
mes et  femmes,  avaient  fui  pour  veiller  à  leur 
propre  sûreté  :  quelques-uns  des  Normands 
s'empressaient  à  éteindre  le  feu,  et  les  autres 
couraient  se  mêler  aux  pillards2.  On  acheva  le 

lui  qui  est  généralement  adopté,  dans  lequel  Stigand 
joue  le  rôle  d'un  patriote,  et  où  le  succès  de  Guillaume 
est  attribué  à  l'influence  des  évoques,  qui  craignaient 
d'ofî'enser  le  pape.  Mais  celte  version  ne  repose  sur  au- 
cune autre  autorité  que  sur  une  assertion  de  Malms- 
bury,  qui  prétend  qu'après  le  départ  d'Edwin  et  de 
Morcar,  les  autres  nobles  auraient  choisi  Edgar  si  les 
évoques  les  eussent  secondés.  Cœteri  Edgarum  digè- 
rent, si  episcopos  assertatores  haberent  (Malm.,  f.  57). 
Ce  rapport,  dans  le  texte,  est  basé  sur  le  témoignage 
du  Poitevin  (p.  141),  Orderic  (p.  187),  la  Chron.de 
Lambard  (ad  ann.  1066),  Malmsbury  (  de  Pont.,  i , 
f.  116)  et  l'ancien  écrivain  cité  par  Siméon  (col.  195), 
Florence  (p.  684)  et  Hoveden  (f.  258). 

1  Le  Poitevin  (Guillaume  de  Poitou)  les  appelle,  sans 
cérémonie,  feri  ac  barbari,  p.  150-153. 

2  Pict.,  p.  144,  145.  Orderic,  p.  189. 


prononça  le  serment  en  usage  parmi  les  rois 
anglo-saxons,  en  ajoutant  qu'il  gouvernerait 
avec  autant  d'équité  que  le  meilleur  de  ses 
prédécesseurs*. 

Ce  malheureux  incident  causa  de  profonds 
regrets  à  Guillaume,  qui  songeait  à  réconcilier 
les  deux  nations.  Il  ralluma  toutes  les  jalousies 
et  tous  les  ressentiments  qu'il  était  de  son  in- 
térêt d'éteindre,  et  porta  les  indigènes  à  regar- 
der leurs  conquérants  comme  de  perfides  et 
implacables  ennemis.  On  allégua,  pour  excu- 
ser l'indigne  conduite  des  Normands,  que  les 
acclamations  de  loyauté  dans  l'église  avaient 
été  prises  par  les  gardes  pour  des  cris  d'insur- 
rection. Mais,  dans  ce  cas,  on  demandait  pour- 
quoi ils  n'avaient  pas  volé  à  la  défense  du  roi 
et  comment  ils  prétendaient  arrêter  un  soulè- 
vement dans  un  quartier  en  portant  l'incen- 
die dans  un  autre.  On  ne  peut  guère  douter 
que  cet  outrage  ne  fût  prémédité  et  qu'il  ne 
dût  son  origine  à  l'amour  du  pillage.  A  Dou- 
vres, les  Normands,  sous  les  yeux  de  leur 
chef,  n'avaient  pu  en  être  détournés  •  à  Lon- 
dres, la  grande  richesse  des  habitants  offrait  à 
leur  avidité  un  attrait  irrésistible.  La  conduite 
subséquente  du  roi  confirme  un  tel  soupçon. 
Il  assembla  ses  barons  et  les  avertit  qu'en  op- 
primant les  nationaux,  ils  les  pousseraient  à 
la  révolte  et  attireraient  une  honte  ineffaçable 
sur  eux-mêmes  et  sur  leur  pays.  Il  publia  de 
nombreux  règlements  pour  le  reste  de  l'ar- 
mée. La  fréquentation  des  tavernes  fut  prohi- 
bée, l'honneur  des  femmes  protégé  par  les  or- 
donnances les  plus  rigoureuses ,  et  des  châti- 
ments proportionnels  affectés  à  tous  les  genres 
d'outrages,  de  vols  ou  de  violences.  Et  afin 
que  ses  ordres  ne  fussent  pas  considérés 
comme  des  menaces  impuissantes ,  il  nomma 
des  commissaires  chargés  de  les  mettre  à  exé- 
cution 2. 

Jusqu'à  cette  époque  (1067),  Guillarume 
n'avait  été  appelé  que  le  Bâtard  5  ;  de  ce  mo- 
ment il  reçut  le  surnom  de  Conquérant,  nom 


1  Chron.  Lamb.,  ad  ann.  1066.  Flor.,  p.  634. 

2  Pict.  149.  Il  ajoute  :  «  Etiam  illa  delicta,  quœ  fiè- 
rent consensu  impudicarum ,  infamia)  prohibendae 
causa  vetabantur.  »  Ibid.  —Orderic,  p.  195. 

3  Ce  nom  n'était  point  un  reproche;  Guillaume  se 
le  donne  lui-même  dans  plusieurs  de  ses  lettres.  Ego 
Willelmus,  cognomento  bastardus.    Voy.  Spelman  , 


Archaiol.,  77. 
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qui,  dans  le  langage  du  temps,  n'entraînait  pas 
nécessairement  ridée  de  conquête,  mais  que 
l'on  employait  aussi  pour  désigner  une  per- 
sonne qui  avait  fait  valoir  ses  droits  avec  suc- 
cès. Dans  ce  sens,  il  s'accordait  avec  la  politi- 
que du  nouveau  monarque ,  qui  affectait  de 
rendre  grâce  de  sa  couronne  à  la  nomination 
d'Edouard  et  au  choix  des  indigènes,  et  non  au 
pouvoir  de  ses  armes.  On  l'a  représenté  comme 
ayant  un  caractère  circonspect  et  soucieux , 
plus  enclin  aux  actes  de  sévérité  qu'à  la  dou- 
ceur; mais  si  telles  étaient  ses  dispositions  na- 
turelles, il  avait  l'art  de  les  cacher  ou  la  force 
de  les  dompter.  Les  premières  mesures  de  son 
règne  tendirent  toutes  à  vaincre  l'animosité  des 
Anglais  et  à  se  concilier  leur  affection.  Il  n'ap- 
porta à  leurs  lois  ou  à  leurs  coutumes  que  les 
changements  exigés  impérieusement  par  les 
circonstances.  Les  citoyens  de  Londres  obtin- 
rent une  nouvelle  concession  de  tous  leurs  an- 
ciens privilèges,  et  les  mesures  les  plus  effica- 
ces furent  prises  pour  anéantir  les  bandes  de 
brigands  qui  commençaient  à  infester  la  con- 
trée. Les  officiers  chargés  du  recouvrement  des 
revenus  du  roi  reçurent  l'ordre  de  s'abstenir  de 
toute  perception  non  autorisée  et  d'exercer 
leurs  fonctions  avec  douceur  et  modération. 
Afin  de  protéger  le  commerce,  on  accorda  la 
paix  du  roi  à  tous  les  voyageurs  qui  parcou- 
raient les  grandes  routes,  ainsi  qu'aux  mar- 
chands et  à  leurs  serviteurs  qui  se  rendaient 
à  quelques  ports  ou  marchés.  On  ne  refusait  à 
qui  que  ce  fût  un  libre  accès  auprès  de  la  per- 
sonne du  roi.  Guillaume  recevait  gracieuse- 
ment les  plaintes  des  gens  du  peuple,  écoutait 
leurs  causes  en  personne,  et,  en  conformant 
toujours  ses  décisions  aux  principes  de  l'é- 
quité, avait  soin  de  les  adoucir  par  sa  clé- 
mence. De  Londres  il  se  retira  à  Barking,  où 
un  grand  nombre  de  thanes  anglais  vinrent  se 
presser  à  sa  cour.  A  leur  prière,  il  reçut  leur 
hommage,  et,  en  retour,  confirma  à  tous  leurs 
biens  et  leurs  dignités,  qu'il  accrut  même  pour 
plusieurs  ».  Mais  rien  ne  fut  plus  agréable  à  la 
nation  que  les  attentions  qu'il  prodigua  à  l'e- 

1  Le  Poitevin  nomme  Edgar,  Edwin,  Morcar  et  Coxo, 
qucm  singulari  et  forlitudine  et  probitale  régi  et  op- 
timo  cuique  Normanno  placuisse  audivimus,  p.  160. 
Orderic  ajoute  Turchil  de  Limis,  Siward  et  Aldred, 
fils  d'Éthelgar,  petit-neveu  du  roi  ;  Édric  le  Sauvage, 
petit-fils  ou  neveu  d'Édric  l'Infâme  ,  et  beaucoup 
d'autres  nobles,  p.  195. 


theling  Edgar.  Pour  consoler  ce  prince  de  la 
perle  d'une  couronne  à  laquelle  il  était  appelé 
par  sa  naissance,  il  l'admit  au  nombre  de  ses 
plus  intimes  amis  et  lui  fit  présent  d'une  très- 
vaste  propriété,  digne  du  dernier  rejeton  d'une 
ancienne  race  de  rois.  De  Barking  il  voyagea 
dans  les  comtés  voisins.  Son  passage  fut  mar- 
qué par  les  nombreux  bienfaits  qu'il  répandit 
autour  de  lui  ;  et  son  affabilité  et  sa  complai- 
sance pour  les  personnes  qui  se  pressaient  sur 
ses  pas  prouvèrent  son  désir  de  capter  .leur 
affection  et  de  mériter  leur  estime  l . 

La  constitution  des  armées  féodales  n'était 
pas  propre  à  assurer  la  conservation  des  con- 
quêtes éloignées.  La  durée  de  leur  service  était 
limitée  à  un  temps  assez  court,  et  Guillaume 
prévoyait  qu'à  l'expiration  de  ce  terme,  ses 
compagnons  s'attendaient  à  en  être  déchargés 
et  ramenés  dans  leur  patrie.  Il  était  cependant 
manifeste  qu'il  ne  pouvait  s'assurer  de  l'obéis- 
sance des  indigènes  qu'au  moyen  d'une  force 
militaire  imposante.  Plusieurs  chefs,  à  la  sol- 
licitation du  roi,  consentirent  à  rester  avec 
leurs  soldats,  et  il  récompensa  leur  complai- 
sance par  la  concession  de  terres  considéra- 
bles dont  ils  eurent  la  jouissance  par  tenure  de 
service  militaire.  On  ignore  si  ces  donations 
furent  prises  sur  les  domaines  royaux  ou  sur 
les  biens  de  ceux  qui  avaient  péri  à  la  bataille 
deSenlac;  mais  on  assure  que  l'arrangement 
fut  conduit  selon  les  plus  strictes  régies  de  la 
justice,  et  qu'aucun  Anglais  ne  put  raisonna- 
blement se  plaindre  d'avoir  été  dépouillé  pour 
enrichir  un  Normand2. 

Les  troupes  furent  réparties  dans  les  villes  et 
les  districts  les  plus  populeux.  Partout  où  le 

1  Pict.,  150.  Orderic,  194-190. 

2  Pict.,  150.  A  la  même  époque,  il  ordonna  la  fon- 
dation d'un  monastère  sur  le  lieu  même  où  il  avait 
remporté  sa  victoire  contre  Harold  ;  et  ce  monastère 
îul  appelé  Battle  ^4  bbey  {Abbaye  de  la  Bataille).  Comme 
c'était  là  qu'il  avait  en  effet  obtenu  la  couronne,  il 
voulut  que  ce  nouvel  établissement  possédât  tous  les 
privilèges  de  cbapelle  royale  ;  et,  après  avoir  obtenu 
le  consentement  du  métropolitain  et  de  i'évèque  dio- 
césain, il  le  déclara,  en  pleine  assemblée  de  prélats  et 
de  barons,  exempt  de  toute  suprématie  et  de  toute 
perception  épiscopale.  Il  devint,  suivant  le  langage 
des  temps  moins  reculés,  nullius  diocesis.  Voy.  la 
Charte  Brady,  h,  app.,  p.-  15.  New.-Rymer,  i,  4.  La 
signature  de  l'évêque  ne  se  trouve  dans  aucune  copie 
encore  existante  de  la  Charte.  Elle  se  trouvait  dans  la 
copie  possédée  par  la  communauté  de  l'abbé  Pal- 
grave,  il,  I.  VI, 
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roi  mil  une  garnison,  il  fit  construire  une  for- 
teresse afin  de  la  protéger.  Mais  Londres  et 
Winchester  furent  les  principaux  objets  de  sa 
sollicitude.  Il  ne  voulut  pas  quitter  Barking 
avant  que  le  château  de  Londres,  qu'il  faisait 
construire  sur  le  lieu  qui  est.  probablement  au- 
jourd'hui occupé  par  la  Tour,  fût  entièrement 
achevé;  et  il  confia  à  la  vigilance  de  Filz-Os- 
bern,  le  plus  courageux  et  celui  qu'il  aimait  le 
mieux  de  ses  officiers,  le  soin  d'en  faire  élever 
un  semblable  à  Winchester.  «  Car  cette  cité  , 
dit  son  biographe,  est  noble  et  puissante  ;  mais 
elle  est  habitée  par  une  race  d'hommes  riches, 
intrépides  et  perfides  *.»  Si  l'on  se  rappelle 
toutefois  que  ces  châteaux  normands  furent 
tous  construits  dans  le  court  espace  de  trois 
mois,  et  cela  dans  le  milieu  de  l'hiver,  on  ne 
peut  les  considérer  que  comme  des  moyens  de 
défense  temporaires,  créés  a  la  hâte  dans  des 
sites  favorables. 

Quelques  écrivains  ont  cherché  à  deviner 
les  motifs  qui  purent  engager  Guillaumeà  quit- 
ter, immédiatement  après  ces  dispositions,  un 
royaume  si  récemment  conquis,  pour  visiter 
ses  possessions  patrimoniales.  On  a  pensé  qu'il 
avait  pour  but  secret  la  ruine  complète  des 
nobles  anglais.  Tant  qu'il  était  présent,  leur 
parfaite  obéissance  ôtait  tout  prétexte  décent 
à  la  spoliation  -,  mais  en  son  absence,  ils  pou- 
vaient être  entraînés  à  prendre  les  armes  par 
la  tyrannie  de  ses  officiers,  et,  à  son  retour,  il 
pouvait  avec  une  apparente  justice  punir  leur 
rébellion  et  satisfaire  sa  propre  cupidité  et 
celle  de  ses  barons.  Tel  fut  en  effet  le  résultat 
de  son  voyage;  mais  souvent  nous  attribuons 
à  la  politique  des  événements  qui  n'ont  été 
préparés  par  aucune  délibération  antérieure 
et  que  toute  la  prescience  de  l'homme  n'aurait 
pu  deviner.  Il  n'existe  rien  dans  nos  anciens 
écrivains  qui  puisse  garantir  une  supposition 
aussi  défavorable  pour  le  caractère  de  Guil- 
laume. Les  habitants  de  la  Normandie  dési- 
raient ardemment  saluer  de  leurs  félicitations 
leur  souverain  victorieux  :  ils  l'avaient  souvent 
importuné  en  demandant  son  retour,  et  l'a- 
mour-propre  seul  put  le  porter  à  se  rendre  à 
leurs  vœux  et  à  se  présenter  dans  toute  la 
pompe  de  la  royauté  parmi  ceux  qu'il  avait 
gouvernés  jusqu'ici  sous  le  titre  plus  modeste 
de  duc.  Au  mois  de  mars,  il  rassembla  son  ar- 

*  Charte  Brady,  151. 


mée  sur  le  rivage,  près  de  Pevensey,  distri- 
bua des  présents  à  tous  et  s'embarqua  avec  un 
vent  favorable  pour  les  côtes  de  la  Normandie. 
11  fut  reçu  avec  enthousiasme  par  ses  compa- 
triotes ;  partout  où  il  passa,  les  travaux  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  furent  suspendus, 
elle  jeûne  solennel  du  carême  se  trouva  univer- 
sellement transformé  en  un  temps  de  fêle  et 
de  réjouissance.  Sa  suite  se  composait  non- 
seulement  des  barons  normands,  fidèles  com- 
pagnons de  sa  victoire,  mais  de  beaucoup  de 
lhanes  et  de  prélats  anglais,  le  plus  glorieux 
ornement  de  son  triomphe.  Ceux-ci  semblaient 
remplir  les  fonctions  honorables  de  simples 
courtisans  du  roi  d'Angleterre:  mais  en  réalité, 
ils  étaient  captifs  et  retenus  comme  garants  de 
la  fidélité  de  leurs  concitoyens  '.  On  dit  qu'ils 
faisaient  l'admiration  des  spectateurs,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  beaucoup  de  nobles 
français  que  la  curiosité  attirait  à  la  cour  de 
Normandie.  Les  Anglais  leur  parurent  se  com- 
plaire à  montrer  dans  leur  costume  toute  la 
recherche  des  femmes.  Leurs  cheveux  (les 
longs  cheveux  étaient  la  marque  d'une  haute 
naissance  chez  les  peuples  du  Nord)  flottaient 
en  boucles  sur  leurs  épaules,  et  leurs  man- 
teaux ,  formés  des  plus  riches  étoffes  de  soie, 
étaient  ornés  avec  toute  la  profusion  de  la  ma- 
gnificence orientale  2.  Pour  rehausser  aux 
yeux  de  ses  hôtes  et  de  ses  sujets  le  prix  de  sa 
conquête,  Guillaume  déploya  devant  eux  les 
trésors  qui  provenaient  du  butin  fait  après  la 
bataille  et  des  présents  qu'il  avait  reçus  à  son 
couronnement.  Une  portion  considérable  de 
ces  présents  et  la  bannière  d'or  de  Ilarold  fu- 
rent destinés  à  être  offerts  au  pape  ;  le  reste 
fut  distribué  aux  églises  de  Normandie  et  des 
provinces  voisines.  La  remarque  d'un  histo- 
rien du  continent,  à  cette  occasion,  amusera  et 
peut-être  surprendra  le  lecteur.  En  parlant  des 
richesses  apportées  d'Angleterre,  il  dit  :  «  Cette 
«  terre  produit  des  métaux  précieux  en  plus 
«  grande  abondance  que  les  Gaules.  Si  pour 
«  la  fertilité,  elle  peut  être  appelée  le  grenier 


1  On  comptait  parmi  eux  Sligand,  archevêque  de 
Canterbury  ;  Egelnoth,  abbé  de  Saint-Augustin  ;  l'elhc- 
ling  Edgar  ;  Edwin,  comte  de  Mercie;  Morcar,  comte 
de  Northumbrie;  Wallheof,  comte  de  Northampton  et 
Huntingdon,  et  complures  alii  altae  nobilitalis.  Pict., 
153.  Order.,  197. 

2  Nec  enim  puellari  venuslali  cedebant.  Pict.,  161. 
Mira?  pulchriludinis.  Order-,  197. 
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«  de  Cérès,  pour  les  richesses,  on  pourrait  la 
u  nommer  le  trésor  de  l'Arabie.  Les  femmes 
«  anglaises  excellent  dans  les  ouvrages  de  Fai- 
te guille  et  les  broderies  d'or  ;  les  hommes,  dans 
«  toutes  les  espèces  de  travaux  délicats.  En  ou- 
«  Ire  les  meilleurs  artistes  d'Allemagne  résident 
«  parmi  eux ,  et  les  marchands  importent  dans 
«  leur  île  les  plus  précieux  échantillons  des 
«  manufactures  étrangères  '.  »  En  exagérant 
ainsi  les  avantages  de  la  contrée,  le  Poitevin 
(Guillaume  de  Poitou)  voulait  peut-être  ajou- 
ter à  la  renommée  du  conquérant  -,  mais  une 
partie  de  ses  descriptions  est  confirmée  par 
d'autres  témoignages.  La  supériorité  des  artis- 
tes anglais  était  si  généralement  reconnue  que 
les  ouvrages  délicats  de  broderies  et  en  métaux 
précieux  étaient  habituellement  nommés  par 
les  autres  nations  européennes  «  opéra  an- 
glica,  »  ouvrages  anglais 2. 

Pendant  son  absence ,  le  roi  avait  confié  les 
rônes  du  gouvernement  à  Guillaume  Filz-Os- 
bern  et  à  Odo,  évêque  de  Bayeux.  Odo  était 
son  frère  ulérin ,  fils  de  Herleva  et  de  Herluin, 
époux  de  cette  dernière5.  Par  la  faveur  de 
Guillaume,  il  avait  été  promu,  très-jeune  en- 
core, au  siège  de  Bayeux,  et  il  déploya  bientôt 
des  talents  extraordinaires  dans  l'administra- 
tion de  son  diocèse  et  dans  le  conseil  de  son 
souverain.  Il  jouissait  d'un  revenu  considéra- 
ble et  le  dépensait  magnifiquement  à  embellir 
sa  ville  épiscopale  et  à  récompenser  les  servi- 
ces de  ceux  qui  lui  étaient  attachés.  Pour  obéir 
aux  canons  de  l'Église,  il  s'abstenait  de  porter 
les  armes  ;  mais  dans  les  batailles,  il  restait 
constamment  près  de  son  frère  et  l'assistait  de 
ses  avis  dans  toutes  les  entreprises  militaires. 
«  C'était,  dit  un  historien  qui  probablement 
«  avait  eu  part  à  ses  libéralités,  c'était  un  prê- 
te lat  doué  de  qualités  si  rares  et  si  nobles!  que 
«  les  Anglais,  tout  barbares  qu'ils  étaient,  ne 
«  pouvaient  s'empêcher  de  l'aimer  et  de  le 
«craindre*.»   Un  autre  écrivain   normand, 

1  Pict.,  157,  158.  Il  paraît  avoir  été  étonne  des  ri- 
chesses des  Anglais  ;  il  les  appelle  :  Filios  Anglorum 
tam  slcmmalis  quam  oputn  dignitate  reges  appellan- 
dos.  Ibid. 

2  LeoAIarsicanus,  apud  Mur aiori,  ^4ntiq.  Med.  JEvi. 
Diss.  lviii. 

3  Herleva  épousa  Herluin  après  la  mort  de  Robert. 
Les  enfants  issus  de  ce  mariage  furent  Robert,  comte 
deMortagnc;  Odo,  évêque  de  Bayeux,  et  une  fille, 
comtesse  d'Albemaile.  YYill.  Gern.,  vu,  3;  vin,  37. 

4  Picl.,  153. 


bien  informé  et  moins  partial,  nous  assure 
que  son  caractère  élaitun  composé  de  vices  et 
de  vertus,  et  qu'au  lieu  de  s'attacher  aux  de- 
voirs de  son  étal,  il  fil  des  richesses  et  du  pou- 
voir le  principal  objet  de  sa  poursuite  ambi- 
tieuse'. 

Le  gouvernement  de  Kent  avail  été  donné  à 
Odon.  Les  fréquentes  communications  des  ha- 
bitants avec  le  continent  les  faisaient  regarder 
comme  moins  sauvages  que  la  majeure  partie 
de  leurs  compatriotes2.  Le  reste  du  royaume 
était  confié  à  la  vigilance  de  Fitz-Osbern,  ba- 
ron normand  allié  du  côté  de  sa  mère  à  la 
famille  ducale.  Guillaume  et  lui  avaient  été 
élevés  ensemble  dès  leur  enfance,  et  l'attache- 
ment de  leurs  jeunes  années  s'était  resserré 
depuis  par  des  services  mutuels.  Dans  toutes 
les  commotions  civiles ,  Filz-Osbern  s'était 
rangé  du  parti  de  son  souverain  :  on  attribuait 
à  son  influence  la  détermination  prise  par  Guil- 
laume d'envahir  l'Angleterre.  Il  joignait  à  la 
réputation  d'une  sagesse  consommée  dans  le 
cabinet  celle  d'un  courage  sans  égal  dans  les 
combats.  On  le  regardait  comme  l'orgueil  des 
Normands  et  le  fléau  des  Anglais  \ 

Nous  pouvons  croire  au  mérite  déjà  éprouvé 
de  ces  ministres  sur  la  parole  de  leurs  pané- 
gyristes; mais  leur  conduite  subséquente  ne 
nous  paraît  pas  toutefois  mériter  la  confiance 
que  le  souverain  leur  avait  accordée.  Les  insur- 
rections, les  confiscations,  les  massacres  qui 
affligèrent  si  longtemps  la  malheureuse  An- 
gleterre, et  qui  à  la  fin  réduisirent  ses  habi- 
tants à  l'état  de  mendicité  et  de  servitude,  ne 
doivent  être  imputés  qu'à  leur  avidité.  Dès 
qu'ils  furent  entrés  dans  leurs  hautes  fonctions, 
ils  s'écartèrent  du  système  de  conciliation  que 
le  roi  avait  adopté  et  affectèrent  le  maintien 
orgueilleux  et  les  manières  arrogantes  des  con- 
quérants. Les  plaintes  des  offensés  furent  mé- 
prisées; l'agression  fut  encouragée  par  l'im- 
punité; les  soldats  des  garnisons  instillèrent 
les  personnes,  violèrent  les  femmes  et  les  filles 
et  vécurent  à  discrétion  sur  les  propriétés  des 
indigènes A.  Le  déni  de  répression  réveilla  l'in- 
dignation des  Anglais  ;  et ,  dans  ce  moment 
d'effervescence  nationale,  si  quelque  individu 
se  fût  montré  capable  de  diriger  l'indignation 

1  Orderic,  255. 

'l  Undéa  minus  ferisliominibus  incolilur.Pict.,  152. 

5  Pict.,  151. 

4  Orderic,  203. 
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de  tous,  l'ascendant  des  Normands  eût  été  pro- 
bablement vaincu  ;  mais  les  principaux  chefs 
étaient  absents,  et  les  mesures  des  insurgés, 
sans  système  arrêté,  sans  liaison  entre  elles, 
n'étaient  plus  que  le  simple  résultat  d'une  ir- 
ritation soudaine,  plutôt  fait  pour  obtenir  une 
vengeance  passagère  qu'une  délivrance  com- 
plète et  durable.  Il  n'y  avait  point  d'unanimité 
parmi  les  habitants.  Le  grand  nombre  s'occu- 
pait plus  de  ses  intérêts  personnels  que  de  ceux 
de  la  patrie.  L'archevêque  d'York,  plusieurs 
prélats,  quelques  thanes,  qui  jusqu'alors  n'a- 
vaient éprouvé  aucune  vexation,  et  les  habi- 
tants de  la  plupart  des  villes,  dont  la  prospérité 
dépendait  de  la  tranquillité  publique,  demeu- 
rèrent paisibles  spectateurs  du  désordre  qui 
régnait  autour  d'eux  5  quelques-uns  même 
prêtèrent  leurs  secours  pour  écraser  les  insur- 
gés1. 

Parmi  les  partisans  les  plus  zélés  des  Nor- 
mands on  comptait  le  thane  Copsi  ou  Coxo, 
qui  sous  Edouard  avait  gouverné  la  Norlhum- 
brie  comme  délégué  de  Tostig.  En  lui  confé- 
rant le  litre  de  comte,  Guillaume  avait  commis 
à  sa  fidélité  le  gouvernement  de  toute  la  con- 
trée située  au  nord  de  laTyne,  et  Copsi  resta 
fidèle  à  Guillaume,  dont  il  n'oublia  jamais  les 
bienfaits.  En  vain  ses  vassaux  l'exhortèrent  à 
secouer  le  joug  des  étrangers.  Ils  balancèrent 
longtemps  entre  leur  attachement  pour  leur 
seigneur  (lord)  et  leur  amour  pour  la  patrie.  Ce 
derniersentiment  prévalut,  et  Copsi  tomba  sous 
le  glaive  de  ses  vassaux.  Guillaume  pleura  sa 
mort  comme  une  calamité,  et  les  écrivains 
normands  en  parlent  comme  du  plus  vertueux 
des  Anglais 2. 

Dans  les  contrées  de  l'ouest,  le  conquérant 
avait  donné  le  comté  de  Hereford  à  Fitz-Os- 
bern.  Edric  le  Farouche,  ou  le  Sauvage  zm  dont 
les  possessions  se  trouvaient  situées  dans  ce 

1  Order.,  206. 

2  Siméon,  Hist.  DuneL,  m,  14.  Pict ,  104.  Orderic, 
200.  Les  écrivains  du  pays  nous  donnent  une  relation 
plus  circonstanciée  et  probablement  plus  exacte  de  sa 
mort.  Osulf  avait  possédé  les  mêmes  fonctions,  que  lui 
avait  confiées  Morcar;  mais  il  avait  été  forcé  par  les 
Normands  de  les  rendre  à  Copsi.  Cinq  semaines  après, 
le  12  mars,  il  surprit  son  rival  à  Newburn.  Copsi  se 
réfugia  dans  une  église,  à  laquelle  on  mit  le  feu.  Les 
flammes  le  forcèrent  à  gagner  la  porte,  où  il  fut  tué 
par  Osulf.  Sim.,  204.  Hoved,  243. 

z  Cognomenlo  Guilda,  id  est  Silvalicus.  Ord.,  195. 
Pc  Siivaticus  les  Français  ont  fait  le  mot  sauvage. 


comté,  refusa  de  reconnaître  son  autorité.  Cha- 
que fois  que  les  Normands  essayèrent  de  le 
contraindre  à  l'obéissance,  il  les  repoussa  avec 
perte ,  et  aussitôt  que  le  roi  eut  quitté  l'Angle- 
terre ,  il  appela  à  son  secours  Blethgent  et 
Rilhwatlan  ,  princes  des  Bretons.  Ayant  réuni 
leurs  forces,  ils  enfermèrent  l'ennemi  dans  ses 
forteresses,  tandis  qu'ils  ravageaient  avec  im- 
punité la  partie  occidentale  du  comté  jusqu'à 
la  rivière  de  Lug'. 

A  l'est,  la  population  de  Kent  sollicita  l'appui 
d'Euslache ,  comte  de  Boulogne,  qui ,  offensé 
d'une  décision  rendue  contre  lui  dans  une  cour 
de  barons  normands  et  de  thanes  anglais,  avait 
quitté  le  royaume  mécontent  et  chagrin.  Sur 
l'invitation  des  insurgés ,  il  traversa  inopiné- 
ment le  canal  5  et  une  attaque  combinée  fut  di- 
rigée contre  le  château  de  Douvres  au  moment 
où  la  majeure  partie  de  la  garnison  était  ab- 
sente. Malheureusement  une  terreur  panique 
s'empara  des  assaillants ,  et  ils  prirent  la  fuite 
devant  une  poignée  d'hommes.  Eustache  re- 
gagna ses  vaisseaux,  quoique  la  plupart  de  ses 
compagnons  fussent  tombés  au  pouvoir  de 
l'ennemi  :  les  indigènes  échappèrent ,  grâce  à 
leur  connaissance  des  routes  du  pays,  au  petit 
nombre  de  leurs  vainqueurs 2. 

Ces  engagements  passagers  pouvaient  à  la 
vérité  fatiguer  les  Normands,  mais  ils  ne  con- 
tribuaient guère  à  retarder  l'entière  soumission 
du  pays  et  à  servir  la  grande  cause  de  l'in- 
dépendance. Les  plus  prudents  réservèrent 
leurs  efforts  pour  des  chances  plus  certaines  de 
succès.  On  envoya  des  députés  de  Danemark 
pour  offrir  à  Suénon  Tiuffveskeg  une  cou- 
ronne qui  avait  été  déjà  portée  par  deux  de  ses 
prédécesseurs,  CanuteetHardicanule.  En  même 
temps,  un  corps  d'habitants  impatients  du  joug 
adopta  un  plan  qui  avait  une  apparence  tout  à 
fait  romanesque.  Ces  guerriers  firent  leurs 
adieux  à  leur  pays ,  s'embarquèrent  pour  la 
Méditerranée  et  offrirent  leurs  services  à  l'em- 
pereur Alexis.  Il  les  établit  à  Chevetot,  au  delà 
du  détroit,  et  les  fit  ensuite  revenir  à  Constan- 
tinople,  afin  qu'ils  pussent  l'aidera  repousser 
les  incursions  des  Normands,  leurs  ennemis 
communs.  Car  tandis  que  les  princes  de  cette 
nation  travaillaient  à  étendre  les  limites  de 
leurs  Etats  aux  dépens  de  leurs  voisins,  quel- 


1  Siméon,  197.  Flor.,635. 

2  Pict.,  103.  Orderic,  205. 
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qucs  aventuriers  sortis  de  son  sein  avaient 
fondé  au  sud  de  l'Italie  un  royaume  puissant. 
Il  était  alors  gouverné  par  Robert  Guiscard, 
le  sixième  des  douze  fils  de  Tancrède  de  Hau- 
teville,  qui,  après  s'être  établi  en  Calabrc,  avait 
aussi,  à  la  mort  de  son  frère  aîné,  été  nommé 
comte  d'Apulie.  Sa  fille  avait  été  fiancée  à 
Constantin,  héritier  de  l'empereur  Michel;  et 
quand  Alexis  revêtit  la  pourpre ,  Robert  dé- 
clara la  guerre  à  l'usurpateur.  Les  exilés  an- 
glais combattirent  sous  la  bannière  impériale 
dans  toutes  les  actions,  depuis  le  siège  de  Du- 
razzo  jusqu'à  l'évacuation  des  murs  deLarisse 
par  les  Normands  et  leur  retraite  définitive.  A 
Castorio ,  trois  cents  des  leurs  furent  tués  ou 
pris.  On  désigna  pour  résidence  à  ceux  qui  res- 
tèrent un  palais  dans  la  cité  impériale.  Leur 
postérité,  durant  plusieurs  générations,  servit 
dans  les  gardes  du  corps  des  empereurs  5  et 
lors  de  la  chute  de  Constantinople  ,  dans  le 
treizième  siècle,  les  Ingloi  (Anglais),  avec  les 
haches  d'armes  de  leurs  ancêtres ,  réunis  à  un 
corps  de  Danois ,  formèrent  la  principale  force 
que  les  successeurs  d'Auguste  dans  l'Orient 
opposèrent  au  torrent  des  croisés1. 

Guillaume,  que  les  fréquents  messages  d'Odo 
et  de  Fitz-Osbern  avaient  exaspéré  ,  revint  au 
mois  de  décembre  en  Angleterre ,  avec  la  se- 
crète résolution  de  dompter  par  la  sévérité 
un  peuple  qu'il  n'avait  pu  gagner  par  la  dou- 
ceur. Les  lhanes  anglais  visitèrent  leur  sou- 
verain pendant  les  fêtes  deNoël.  Il  les  embras- 
sa comme  des  amis ,  leur  demanda  quels  étaien  t 
leurs  griefs  et  leur  accorda  ce  qu'ils  deman- 
daient. Mais  ses  dispositions  hostiles  perçaient 
à  travers  le  voile  dont  il  voulait  les  couvrir,  et 
une  pesante  taxe  qu'il  imposa  éveilla  des 
craintes  bien  fondées2.  Quoique  l'esprit  de  ré- 
volte, qui  avait  causé  tant  de  tribulations  à 
ses  délégués,  eût  semblé  disparaître  à  son  ar- 
rivée, il  couvait  encore  aux  extrémités  septen- 
trionales et  occidentales  du  royaume.  La  ville 
d'Exeter,  depuis  le  temps  d'Athelslan ,  était 
devenue  graduellement  une  cité  populeuse; 
une  muraille  extrêmement  forte  l'entourait,  et 
ses  habitants  avaient  juré  une  haine  mortelle 
aux  usurpateurs.  Une  troupe  de  mercenaires, 
à  bord  d'une  petite  escadre  de  vaisseaux  nor- 


1  Orderic,  204.  Anne  Comnène,  Alex, 
douin,  i.xxxix. 

2  Alur.  Bev.,  127. 

t.  1. 
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mands  jetée  dans  le  port  par  la  tempête , 
avait  été  traitée  par  la  populace  avec  autant 
d'insulte  que  de  cruauté.  Pressentant  ensuite 
leur  danger,  les  bourgeois  firent  des  préparatifs 
pour  mettre  la  ville  en  étal  de  soutenir  un  siège. 
Ils  élevèrent  des  tourelles  et  des  créneaux  sur 
les  murailles,  et  ils  envoyèrent  des  émissaires 
dans  les  autres  villes  pour  les  animer  du 
même  esprit.  Quand  Guillaume  leur  fit  deman- 
der le  serment  de  fidélité  et  l'admission  d'une 
garnison  dans  la  cité,  ils  répondirent  par  un 
refus  positif;  mais  en  même  temps  ils  lui 
exprimèrent  leur  bonne  volonté  pour  payer 
les  tributs  et  s'acquitter  des  devoirs  et  ser- 
vices qu'avaient  exigés  d'eux  leurs  monarques 
naturels.  Le  conquérant  n'était  pas  accoutumé 
à  se  soumettre  aux  conditions  dictées  pari  ses 
sujets  :  il  leva  une  nombreuse  armée,  dont  la 
plus  grande  partie  se  composait  d'Anglais ,  et 
marcha  contre  les  rebelles,  résolu  de  s'en  ven- 
ger sévèrement.  A  quelque  distance,  il  ren- 
contra les  magistrats  ,  qui  implorèrent  sa  clé- 
mence, l'assurèrent  de  la  soumission  des  ha- 
bitants et  donnèrent  des  otages  de  leur  fidélité. 
Il  s'approcha  d'une  des  portes  avec  cinq  cents 
chevaux.  A  son  grand  étonnement,  il  la  trouva 
barricadée,  et  une  foule  de  combattants  le  dé- 
fiaient du  haut  des  murailles.  Ce  fut  en  vain 
que,  pour  les  intimider,  il  ordonna  d'arracher 
les  yeux  à  l'un  des  otages.  Le  siège  dura  dix- 
huit  jours,  et  les  royalistes  éprouvèrent  de 
grandes  pertes  en  différents  assauts.  Enfin ,  les 
citoyens  se  soumirent  à  des  conditions  qu'ils 
eussent  pu  difficilement  espérer.  Ils  firent,  à 
la  vérité,  le  serment  d'allégeance  et  reçurent 
garnison;  mais  leur  vie,  leurs  propriétés, 
leurs  privilèges,  leur  furent  assurés;  et,  pour 
éviter  toute  occasion  de  pillage,  on  éloigna 
l'armée  du  voisinage  des  portes1.  Ayant  ainsi 
apaisé  les  troubles  de  Cornouailles,  le  roi  rc- 
loura  à  Winchester  et  fit  venir  la  duchesse 
Malhilde  en  Angleterre.  Elle  fut  couronnée  aux 
fêtes  suivantes  de  la  Pentecôte. 

Mais  la  présence  de  Guillaume  devint  alors 
nécessaire  dans  le  Nord.  Aucun  Anglais  ne  lui 
avait  rendu  de  plus  importants  services  qu'Ed- 
win  ,  qui  avait  eu  assez  d'influence  pour  dé- 
terminer un  tiers  du  royaume  à  reconnaître 
son  autorité.  Le  prince  normand,  dans  les  pre- 


1  Comparer  Orderic  (p. 
Lnmb.  (ad  ann.  1007). 


210,  211)  avec  la  Chron.  de 


l? 
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miers  mouvements  de  sa  reconnaissance,  avait 
promis  au  comte  de  lui  donner  sa  fille  en 
mariage J  mais  aussitôt  qu'il  se  vit  affermi  sur 
le  trône,  il  refusa  de  remplir  son  engagement. 
Enflammé  de  colère ,  Edwin  courut  aux  armes  : 
l'esprit  de  rébellion  s'étendit  du  cœur  de  la 
Mercie  aux  confins  de  l'Ecosse-,  et  les  citoyens 
d'York,  malgré  les  prières  et  les  prédictions 
de  leur  archevêque,  se  levèrent  pour  la  cause 
sacrée  de  l'indépendance.  Cependant  cette 
grande  insurrection  ne  servit  qu'à  confirmer 
le  pouvoir  du  prince  normand,  dont  la  vigi- 
lance prévint  les  desseins  de  ses  ennemis.  Ed- 
win et  Morcar  furent  surpris  avant  que  leurs 
préparatifs  fussent  achevés-  et  Guillaume 
reçut  leur  soumission,  en  leur  promettant 
l'oubli  du  passé,  quoique  secrètement  résolu 
à  en  tirer  vengeance.  York  ouvrit  ses  portes  au 
vainqueur.  Archil,  puissant  Norlhumbrien, 
Égelwin ,  évoque  de  Durham ,  s'empressè- 
rent de  lui  rendre  hommage;  et  ÏYIaicolm  ,  roi 
d'Ecosse,  qui  se  préparait  à  donner  des  se- 
cours aux  insurgés,  envoya  des  ambassadeurs 
à  Guillaume  pour  l'assurer  de  sa  fidélité. 
Durant  celle  expédition  et  à  son  retour,  le 
roi  fortifia  les  châteaux  de  Warwick  ,  Notlin- 
gham,  York,  Lincoln,  Hunlingdon  et  Cam- 
bridge '.. 

Au  printemps  de  ia  même  année,  Gilha  , 
mère  de  Harold  ,  et  plusieurs  daines  de  haute 
extraction ,  redoutant  l'avidité  et  la  brutalité 
des  Normands,  s'enfuirent  d'Exeter  avec  tous 
leurs  trésors  et  se  cachèrent  pendant  quelque 
temps  dans  une  des  petites  îles  de  Slœpholme 
etFlatholme,  a  l'embouchure  de  la  Severn2. 
De  là  elles  firent  voile  pour  les  coi  es  de  Flandre, 
et  ,  se  dérobant  à  l'attention  de  leurs  ennemis 
ou  déjouant  leurs  recherches,  elles  trouvèrent 
un  sur  asile  à  Sainl-Omer.  Les  pclils-fils  de 
Gilha,  Godwin,  Edmond  et  Magnus,  enfants 
de  l'infortuné  Harold,  avaient  trouvé  un  pro- 
tecteur en  Dermol,  roi  de  Leinsler,  qui,  pour 
\enger  les  malheurs  de  leur  famille,  descen- 
dit avec  un  corps  de  troupes  à  l'embouchure 

1  Orderic,  213  217.  Chron.  Lamb.,  ad  ann.  1007. 

*  Orderic,  221.  Chron.  Lamb.,  ibid.  Gilha  eut  sept 
fils  du  grand  comte  Godwin.  Le  lecleur  a  déjà  vu  le 
sort  prématuré  de  cinq  :  SAVcyn,  Toslig,  Harold,  Gurth 
et  Leofwin.  Allgsr,  après  la  conquête,  se  flt  moine  à 
Reims  en  Champagne.  Wulfnoth,  si  longtemps  pri- 
sonnier de  Guillaume,  n'obtint  sa  liberté  que  pour 
embrasser  la  même  profession  à  Salbbury.  Orderic, 
18G. 


de  l'A  von  ,  forma  contre  Bristol  une  entre- 
prise qui  n'eut  aucun  succès  ,  tua  Ednolh ,  qui 
lui  était  opposé,  en  Somersetshire-  et,  après 
avoir  ravagé  les  comtés  de  Devon  et  de  Cor- 
nouailles ,  se  retira  sain  cl  sauf  en  Irlande  '. 

Un  des  plus  illustres  fugitifs,  Telheling  Ed- 
gar, entreprit  de  conduire  sa  mère  Agathe  et 
ses  sœurs  Marguerite  et  Christine  dans  la 
Hongrie,  leur  pays  natal.  Mais  une  tempête 
les  jeta  dans  le  détroit  du  Forlh  (the  frilh  of 
Forth  ):  et  Malcolm,  qui  jadis  avait  lui-même 
erré  comme  proscrilen  Angleterre,  s'empressa 
de  les  recevoir,  les  conduisit  à  son  château  de 
Dunfermlinc,  et  par  les  attentions  qu'il  eut  pour 
ces  royaux  exilés  s'efforça  de  prouver  combien 
il  était  reconnaissant  de  la  protection  que  lui 
avait  accordée,  dans  une  circonstance  pareille  , 
leur  parent,  Edouard  le  Confesseur2. 

(1069.)  La  dernière  expédition  de  Guillaume 
à  York  n'avait  produit  qu'une  trompeuse  appa- 
rence de  tranquillité.  L'esprit  de  révolte  était 
toujours  actif,  et  si  dans  le  voisinage  des  gar- 
nisons on  se  trouvait  forcé  de  reconnaître 
l'autorité  royale  ,  elle  était  bravée  dans  tout  le 
pays  ouvert.  En  plusieurs  districts ,  les  vallons 
et  les  forêts  se  remplissaient  d'exilés  volon- 
taires qui,  dédaignant  de  se  courber  sous  le 
joug  étranger,  avaient  abandonné  leurs  habi- 
tations et  ne  se  soutenaient  qu'en  pillant  les 
Normands  et  les  royalistes3.  Après  la  mort  de 
Copsi ,  le  roi  avait  vendu  son  comté  au  noble 
thane  Cospalric4  ;  mais  alors  il  le  transféra  à 
un  officier  plus  fidèle,  Robert  de  Cumin,  qui 
avec  six  ou  sept  cents  chevaux  se  hâta  d'en 
prendre  possession.  Sur  la  rive  gauche  de  la 
Tees,  celui-ci  rencontra  Egelwin,  évoque  de 
Durham,  qui  l'informa  que  les  habitants 
avaient  juré  de  conserver  leur  indépendance 
ou  de  périr  dans  leur  entreprise,  et  lui  con- 
seilla de  ne  pas  s'exposer  avec  une  si  petite 
escorte  au  ressentiment  d'un  peuple  brave  et 
exaspéré.  Celle  exhortation  fut  reçue  avec  mé- 
pris. Cumin  entra  dans  Durham,  s'empara  du 
palais  épiscopal  et  abandonna  les  maisons 
des  citoyens  à  la  rapacité  de  ses  soldats.  Pen- 
dant la  nuit,  les  Anglais  réunirent  une  force 

1  Chron.  Lamb.,  ad  ann.  10G7.  FIor.?  G35. 

2  Chron.  Lamb.,  ibid.  Math.  Paris,  4. 

3  Ces  maraudeurs  étaient  appelés  les  sauvages  par 
les  soldats  étrangers.  Orderic,  215. 

4  Cospalric  était  petit-fils  du  comte  Uhtred  par  El- 
give,  fille  du  roi  Éthelred.  Sim,,  204,  205. 
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considérable,  et,  «nu  point  du  jour,  ils  entrèrent 
dans  la  ville  (29  janvier).  Les  Normands  , 
épuisés  par  la  fatigue  de  leur  marche  et  les  dé- 
bauches de  la  dernière  nuit,  tombèrent  pour 
la  plupart  sans  résistance  ,  victimes  de  la  fureur 
de  leurs  ennemis  -,  le  reste  se  relira  précipitam- 
ment près  du  chef,  au  palais  de  révoque. 
Pendant  quelque  lemps,  ils  arrêtèrent  et 
combattirent  aux  portes  et  aux  fenêlres  ceux 
qui  les  poursuivaient-  mais  bientôt  le  palais 
fut  embrasé,  et  Cumin  ,  avec  ses  compagnons , 
périt  dans  les  flammes.  Deux  d'entre  eux  seu- 
lement échappèrent  au  massacre1. 

Le  succès  ranima  les  espérances  des  Anglais. 
Les  citoyens  d'York  prirent  les  armes  contre 
la  garnison  normande  et  tuèrent  le  gouver- 
neur avec  une  grande  partie  de  sa  suite.  Cos- 
palric,  avec  les  Northumbres;  Edgar,  avec  les 
exilés  d'Ecosse,  se  joignirent  immédiatement 
à  eux.  Guillaume  IMallet,  à  qui  le  commande- 
ment d'York  était  confié,  informa  le  roi  que 
sans  un  prompt  secours  il  tomberait  infailli- 
blement entre  les  mains  des  ennemis;  mais  ie 
prince  s'était  déjà  mis  en  marche,  et  il  surprit 
les  assiégeants.  Il  en  péril  plusieurs  centaines  -, 
la  ville  fut  livrée  aux  soldats,  et  la  cathédrale 
profanée  et  piliée.  Après  avoir  fait  bâtir  un 
second  château  et  en  avoir  donné  le  comman- 
dement à  son  favori  Fitz-Osbcrn,  le  roi  rentra 
triomphant  à  Winchester  '\    - 

Cette  année  du  règne  de  Guillaume  fut  !a 
plus  fertile  en  événements  et  celle  qui  lui 
donna  plus  d'occupation.  En  juin,  les  fils  de 
Harold  avec  une  flotte  de  soixante-quatre  voi- 
les quittèrent  l'Irlande  et  abordèrent  près  de 
Plymoulh.  Ils  se  séparèrent  pour  se  livrer  au 
pillage,  et  furent  surpris  par  Brian  ,  fils  du 
comte  de  Bretagne.  Les  chefs  regagnèrent  leurs 
vaisseaux;  presque  tous  leurs  compagnons 
périrent  dans  deux  engagements  qui  eurent 
lieu  le  môme  jour3. 

L'expédition  dont  on  était  menacé  de  la 
part  (fii  Danemark  arriva  en  juillet.  Suénon 
avait  employé  deux  ans  à  faire  ses  préparatifs  ; 
il  avait  appelé  sous  son  étendard  des  avenlu- 

1  Sim.,  Hlst.  ccc.  Dimel.,  ni,  15.  De  Gest.  Reg.,  108. 
Orilcric,  218.  Alur.  Bev.,  128. 

*  Chron.  Lamb.,  ad  ann.  1098.  Onleric,  218. 

3  Chron.  Lamb.,  ibid.  Orderic,  210.  Deux  fils  de 
Harold  se  refilèrent  en  Danemark;  leur  sœur,  qui  les 
accompagnait,  épousa  le  souverain  de  Uui-bie.  Saxo 
Grain.,  207. 


riers  de  toutes  les  nations  qui  habitaient  les 
bords  de  la  P>nllique,  et  il  avait  confié  le  com- 
mandement d'une  flotte  de  deux  cent  quarante 
voiles  aux  soins  de  Canule,  son  fils  aîné,  aidé 
des  conseils  et  de  l'expérience  de  Sbern ,  son 
oncle,  et  de  Christian,  son  évèquc.  Les  Nor- 
mands réclament  l'honneur  d'avoir  repoussé 
les  envahisseurs  à  Douvres,  Sandwich,  Ipswieh 
et  Norwich-  mais  peut-être  les  Danois  ne  fi- 
rent-ils que  loucher  à  ces  places  pour  infor- 
mer les  habitants  de  leur  arrivée  ou  détour- 
ner l'inlculion  de  leur  ennemi.  Au  commen- 
cement d'août,  ils  se  dirigèrent  vers  l'Ilumber 
et  furent  bientôt  rejoints  par  Edgar,  Cospalric, 
Wallheof,  Archil  et  les  cinq  fils  de  Cari,  qui 
conduisaient  une  escadre  de  vaisseaux  anglais. 
L'archevêque  Alfred  mourut  de  chagrin  à  la 
vue  des  maux  qui  menaçaient  son  pays.  Les 
Normands  d'York,  pour  se  faire  des  espaces 
découverts  autour  de  ieurs  châteaux,  mirent 
le  feu  aux  maisons  voisines;  le  vent  propagea 
les  flammes  au  loin,  et,  dans  un  incendie  de 
trois  jours,  la  cathédrale  et  une  grande  partie 
de  la  ville  furent  réduites  en  cendres.  Pendant 
ce  désordre,  les  Danois  et  les  Anglais  arrivè- 
rent et  défirent  totalement  l'ennemi,  qui  eut 
l'imprudence  d'abandonner  ses  fortifications 
pour  combattre  dans  les  rues.  Trois  mille 
Normands  furent  égorgés.  Guillaume  Mallet 
et  sa  famille,  Gilbert  de  Gand  et  quelques  au- 
tres en  petit  nombre  furent  épargnés  dans  l'es- 
poir d'en  arracher  une  rançon1. 

Le  roi  chassait  dans  la  forêt  de  Dean  quand 
il  reçut  la  première  nouvelle  de  ce  désastre. 
Dans  l'excès  de  sa  colère,  il  jura  par  la  ma- 
jesté du  Tout-Puissant  qu'aucun  Norlhumbre 
n'échapperait  à  sa  vengeance.  Informé  des  me- 
naces de  Suénon,  il  avait  fait  des  préparatifs 
proportionnés  au  danger;  il  avait  cherché  des 
auxiliaires  chez  tous  les  peuples,  depuis  le 
Rhin  jusqu'au  Tage,  et,  pour  s'assurer  de 
leurs  services,  outre  le  prix  qu'on  leur  payait 
à  l'instant  même,  on  leur  avait  promis  de  plus 
solides  récompenses  pour  l'avenir.  Les  con- 
fédérés n'avaient  pas  l'intention  de  hasarder 
un  engagement  contre  des  forces  aussi  nom- 
breuses et  si  bien  disciplinées.  Tandis  qu'elles 
s'avançaient,  ils  se  séparèrent.  Waltheof  resta 
afin  de  défendre  York  ;  Cospalric  conduisit  ses 


«  Orderic,    221  -22-'i. 
Alur.  BcvT,  128. 
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Norlhumbrcs  au  delà  de  la  Teyne  ;  les  Danois 
se  retirèrent  sur  leurs  vaisseaux  et  firent  voile 
pour  la  côte  de  Lindesey.  Afin  de  les  surpren- 
dre, Guillaume,  avec  sa  cavalerie,  se  porta 
rapidement  sur  l'Humber  -,  ils  furent  informés 
de  son  projet  et  se  rendirent  sur  la  côte  oppo- 
sée de  Holderness.  Mais  ces  étrangers ,  qui 
évitaient  l'atteinte  de  ses  armes,  se  montrèrent 
accessibles  à  ses  offres  d'argent,  et  l'on  assure 
que  Sbern  ,  le  chef  réel  de  l'expédition ,  vendit 
son  amitié  à  Guillaume  pour  un  présent  con- 
sidérable. Ce  récit  doit  peut-être  son  origine 
aux  soupçons  d'un  peuple  mécontent;  mais  il 
est  certain  qu'à  dater  de  cette  époque ,  les  Da- 
nois ,  quoiqu'ils  parcourussent  les  eaux  de 
THumber  pendant  quelques  mois  encore,  ne 
tenlèrent  aucune  entreprise  importante  ,  et 
Sbern,  à  son  retour  en  Danemark,  fut  banni 
par  son  souverain ,  sur  une  accusation  de 
couardise  ou  de  trahison  ». 

L'éclat  passager  dont  brillèrent  d'abord  les 
armes  des  confédérés  d'York  avait  ranimé  les 
espérances  et  l'esprit  d'hostilité  des  entreprises 
des  nationaux.  Les  flammes  de  l'insurrection 
éclataient  dans  tous  les  districts  que  Guil- 
laume abandonnait  dans  sa  marche  vers  le 
Nord.  Exeter  fut  assiégée  par  les  habitants  de 
Cornouailles  ;  les  mécontents  du  Devonshire 
et  de  Somerset  donnèrent  l'assaut  à  Montaigu  ; 
les  gens  de  Chester  et  un  corps  de  Gallois,  aux- 
quels se  joignirent  bientôt  Edric  le  Sauvage  et 
ses  compagnons,  prirent  la  ville  et  cherchèrent 
à  réduire  le  château  de  Shrewsbury.  L'inac- 
tivité des  Danois  permit  heureusement  à  Guil- 
laume de  revenir  sur  ses  pas.  Il  défit  à  Staf- 
fort  un  corps  considérable  d'insurgés;  Édric  , 
apprenant  son  approche,  mit  le  feu  à  Shrews- 
bury et  se  retira  vers  le  pays  de  Galles2.  Exe- 
ter tint  ferme  jusqu'à  l'arrivée  de  Filz-Osbern 
et  de  Brian,  qui  vinrent  à  son  secours.  Dans 
les  autres  comtés,  la  tranquillité  fut  enfin  ré- 
tablie grâce  aux  efforts  des  lieutenants  du  roi. 

1  Orderic,  223.  Malm.,  60. 

2  Le  pays  de  Galles  était  divisé  en  North-Galles  et 
en  South-Galles.  Ces  deux  parties  avaient  porté  cha- 
cune le  nom  de  royaume.  Nous  les  retrouvons  dans 
nos  anciens  romanciers,  qui  mêlaient  à  leurs  fictions 
une  connaissance  très-réelle  de  la  géographie  de  l'é- 
poque. Le  vieux  roman  d'Amadis,  écrit  d'abord  en  ro- 
mane, passé  dans  la  langue  espagnole  et  revenu  de 
l'espagnol  en  français,  donne  une  topographie  fort 
exacte  d'une  partie  de  la  Grande-Bretagne  et  des  côtes 
de  l'Armorique.  [Note  du  traducteur.) 


Les  perles  des  deux  partis,  au  milieu  de  celte 
guerre  d'escarmouches,  furent  considérables  • 
dans  leurs  marches  et  leurs  contre-marches, 
les  troupes  pillaient  les  habitants  paisibles, 
sans  distinction  d'amis  ou  d'ennemis,  et  l'in- 
terruption des  travaux  de  l'agriculture  causa 
dans  les  années  suivantes  une  disette  alar- 
mante. De  Noltingham ,  le  roi  retourna  encore 
une  fois  vers  le  Nord.  Il  fut  retenu  trois  se- 
maines à  Pontefract  par  le  débordement  de  la 
rivière  d'Are  ;  on  découvrit  enfin  un  gué;  il 
atteignit  York  et  ordonna  de  l'emporter  d'as- 
saut. Quoique  Waltheof  défendît  la  ville  avec 
obstination,  quoiqu'il  eût  tué  de  sa  main  plu- 
sieurs Normands  comme  ils  s'élançaient  vers 
les  portes,  il  fut  forcé  de  l'abandonner  au 
vainqueur,  qui  en  fit  immédiatement  réparer 
les  citadelles  et  y  plaça  des  garnisons  pour  les 
défendre.  Cependant  les  habitants  se  flattaient 
que  l'hiver  l'obligerait  à  retourner  vers  le  Sud  ; 
mais  ils  furent  trompés  dans  leur  attente,  car 
il  envoya  chercher  sa  couronne. à  Winchester, 
et  pendant  les  fêtes  de  Noël  il  tint  sa  cour  à 
York,  au  milieu  des  réjouissances  accoutu- 
mées1. 

Exalté  par  la  victoire  et  très-peu  retenu 
par  des  motifs  de  religion  ou  des  sentiments 
d'humanité,  Guillaume,  en  cette  circonstance, 
conçut  et  exécuta  un  système  de  vengeance  qui 
a  couvert  son  nom  d'un  éternel  opprobre. 
Voyant  que  ses  premières  tentatives  pour  les 
forcer  à  l'obéissance  étaient  vaines,  il  résolut 
d'exterminer  tous  les  indigènes  réfraclaires  et 
de  créer  un  désert  qui  servirait  de  barrière 
entre  ses  Normands  et  leurs  implacables  enne- 
mis. Dans  cette  vue,  il  sortit  de  la  ville  d'York 
à  la  tête  de  ses  partisans,  les  dispersa  en  peti- 
tes divisions  dans  toute  la  contrée  et  leur 
donna  l'ordre  d'exterminer  hommes  et  bes- 
tiaux ,  de  détruire  les  maisons ,  les  grains  ,  les 
instruments  de  labourage  et  tout  ce  qui  pou- 
vait être  utile  ou  nécessaire  au  soutien  de  la 
vie  humaine.  Le  pillage,  le  meurtre  et  l'incen- 
die, commencés  sur  la  rive  gauche  de  l'Ouse, 
atteignirent  successivement  les  bords  de  la 
Tees,  de  la  Were  et  de  la  Tyne.  Les  habitants 
les  plus  éloignés  traversèrent  celle  dernière 
rivière  :  les  citoyens  de  Durham ,  pleins  du 
souvenir  de  Cumin,  ne  se  crurent  en  sûreté 
que  lorsqu'ils  furent  établis  à  Holy-Island,  pro- 

1  Orderic,  223-235.  Malm.,  58. 
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priété  de  leur  évèque  5  mais  des  milliers  d'in- 
dividus, dont  la  fuile  fut  interceptée,  se  ca- 
chèrent dans  les  fonHs  ou  gagnèrent  les  mon- 
tagnes et  y  périrent  de  faim  ou  de  misère.  On 
assure  que  le  nombre  des  femmes  et  des  enfants 
qui  tombèrent  victimes  de  celle  politique  bar- 
bare s'élève  au  delà  de  cent  mille.  Pendant 
neuf  ans,  on  ne  vit  pas  un  arpent  de  terre  cul- 
tivée entre  York  et  Durham,  et  des  témoins 
oculaires  nous  assurent  qu'un  siècle  après,  la 
contrée  était  couverte  de  ruines  dont  l'étendue 
et  la  masse  attestaient  encore  l'ambition  san- 
guinaire el  l'implacable  ressentiment  du  con- 
quérant1. 

(1070.)  Les  chefs  anglais,  frappés  de  ter- 
reur par  ce  rigoureux  exemple,  abandonnèrent 
la  combat.  Edgar,  avec  l'évêque  de  Durham  et 
ses  principaux  alliés,  fit  voile  de  Weremouth 
pour  l'Ecosse  ;  Cospalric  fit  solliciter  son  par- 
don parles  envoyés,  et  l'obtint  avec  son  comté; 
Waltheof,  qui  par  sa  valeur  avait  excité  l'ad- 
miration et  mérité  l'estime  des  Normands, 
rendit  visite  au  roi  sur  les  bords  de  la  Tees , 
reçut  de  lui  la  main  de  sa  nièce  Judith  et,  re- 
couvrant ses  premières  dignités,  fut  rétabli 
dans  les  comtés  de  Northampton  etd'Hunting- 
don  2.  De  la  Tees,  Guillaume,  par  une  raison 
dont  nous  ne  sommes  pas  informés,  prit,  pour 
s'en  retourner,  une  route  qui  n'avait  jamais 
été  frayée  par  une  armée.  On  était  dans  le 
cœur  de  l'hiver  ;  une  neige  épaisse  couvrait  la 
terre,  et  les  rivières,  les  montagnes  et  les  ra- 
vins présentaient  continuellement  des  obstacles 
nouveaux  et  imprévus.  Dans  la  confusion  gé- 
nérale, tout  ordre  et  toute  discipline  disparu- 
rent-, le  roi  lui-même  s'écarta  du  chemin 
tracé  et  passa  une  nuit  pénible  dans  l'igno- 
rance totale  du  lieu  où  il  se  trouvait  et  de  la 
direction  que  l'armée  avait  prise.  Après  avoir 


1  Orderic,  225.  Malm.,  58.  Siméon,  199.  Alur.  Bev., 
128,  129.  Je  puis  ajouter  l'observation  du  premier  de 
ces  écrivains,  qui  était  lui-même  Normand  :  «  In  mul- 
tis  Guillelmum  noslra  libenter  extulit  rclatio  ;  sed  in 

hoc  laudare  non  audeo Misericordiâ  motus,  mise- 

rabilispopuli  mœroribus  et  anxietatibus  magis  condo- 
leo  quam  frivolis  adulationibus  inutiliter  studeo. 
Prœterea  indubitanter  assero,  quod  impunè  non  remit- 
tetur  tarn  feralis  occisio.  Summos  enim  et  imos  in- 
tuclur  omnipotens  judex,  œque  omnium  facta  discu- 
tict,  et  punict  districtissimus  vindex.  »  Ibid. 

2  Judith  était  la  fille  de  la  comtesse  d'Albemarle, 
sœur  utérine  de  Guillaume.  Guillaume  de  Jumiéges, 
vin,  37.     ' 
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surmonté  de  nombreuses  difficultés  et  souffert 
les  plus  grandes  privations,  les  troupes  attei- 
gnirent York  -,  mais  un  grand  nombre  de  che- 
vaux avaient  péri  dans  la  neige  '. 

Cet  événement  aurait  pu  modérer  l'ardeur 
d'un  chef  moins  résolu;  mais  Guillaume  pro- 
fessait le  plus  souverain  mépris  pour  la  fati- 
gue, et,  quelques  semaines  après ,  il  entreprit 
une  expédition  plus  longue  et  plus  périlleuse. 
Au  commencement  de  mars ,  au  milieu  des 
tourmentes  de  neige,  de  pluie  et  de  grêle,  il 
conduisit  son  armée  d'York  à  Chestcr  par  les 
montagnes  qui  séparent  les  deux  rivages  de 
l'île.  Les  mercenaires  étrangers  commencèrent 
à  murmurer  ;  ils  arrivèrent  bientôt  à  une  mu- 
tinerie ouverte  et  demandèrent  à  grands  cris 
leur  congé.  «  Laissez-les  partir  si  cela  leur 
«  plaît,  )>  dit  le  roi  avec  une  indifférence  ap- 
parente ;  «  je  n'ai  pas  besoin  de  leurs  servi- 
ce ces.  »  A  la  tête  de  l'armée,  et  souvent  à  pied, 
il  donnait  l'exemple  à  ses  compagnons,  qui 
rougissaient  de  ne  point  égaler  les  etYorts  et 
l'ardeur  de  leur  prince.  Il  bâtit  un  château  à 
Chester,  pacifia  la  contrée  et  rendit  sa  faveur  à 
Edric  le  Sauvage.  Il  alla  ensuite  à  Salisbury, 
où  il  récompensa  et  licencia  son  armée.  La 
seule  punition  qu'il  infligea  aux  mutins  fut  de 
les  obliger  à  servir  quarante  jours  de  plus  que 
leurs  camarades2. 

Le  départ  des  Normands  ne  mit  pas  fin  aux 
malheurs  des  comtés  du  Nord.  Tant  que  les 
nationaux  furent  opposés  à  Guillaume,  Mal- 
colm  d'Ecosse  les  considéra  comme  amis  ;  dès 
qu'ils  se  soumirent,  il  devint  leur  ennemi.  Tra- 
versant la  Cumbrie,  il  inonda  le  nord  du 
Yorkshire  de  ses  barbares,  qui  glanèrent  tout 
ce  qui  avait  échappé  à  la  rapacité  des  Nor- 
mands. Cospalric,  qui  surveillait  ses  mouve- 
ments, prit  sa  revanche  par  une  semblable  in- 
cursion dans  la  Cumbrie,  et  s'en  retourna 
chargé  de  dépouilles  à  son  château  de  Bam- 
borough.  Malcolm  s'était  porté  de  Cleveland  , 
le  long  de  la  côte,  jusqu'à  Weremouth  quand 
il  reçut  cette  nouvelle.  De  ce  moment,  la  guerre 
prit  un  caractère  de  cruauté.  Les  Écossais, 
excités  désormais  non-seulement  par  l'espoir 
du  pillage,  mais  par  la  soif  de  la  vengeance, 
traversèrent  la  Tyne,  brûlèrent  les  églises  et 

1  Orderic,  22G.  Dans  le  texte  do  cet  écrivain,  on  a 
mis  par  inadvertance  Hexham,  au  lieu  d'York.  Il  est 
évident  que  c'est  le  dernier  nom  qui  doit  s'y  trouver. 

9  Orderic,  227-231.  Siméon,  202. 
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les  villages,  massacrèrent  les  enfants  el  les 
vieillards,  et  forcèrent  à  les  suivre  tous  les 
hommes  el  toutes  les  femmes  en  état  de  sup- 
porter les  fatigues  du  voyage.  Les  eaplifs 
élaientsi  nombreux  que,  suivant  un  historien 
presque  contemporain,  ils  fournirent  d'escla- 
ves anglais  toutes  les  fermes  du  sud  de  l'E- 
cosse. Quand  Malcolm  eut  terminé  celte  expé- 
dition, il  offrit  sa  main  à  Marguerite,  sœur 
d'Edgar.  La  princesse,  âgée  de  vingl-dcux  ans, 
n'éprouvait  que  de  l'horreur  pour  un  homme 
couvert  du  sang  de  tant  d'innocentes  victimes. 
Elle  fit  valoir  l'inclination  qui  la  portait  ù  em- 
brasser la  vie  monastique-,  mais  ses  objections 
furent  repoussées  par  l'autorité  d'Edgar  et  de 
ses  conseillers,  el  les  douces  vertus  de  l'épouse 
adoucirent  insensiblement  la  férocité  du  mari 
et  réformèrent  son  caractère  *. 

Guillaume  se  vit  alors  maître  incontesté  de 
l'Angleterre.  De  la  Manche  aux  frontières  de 
l'Ecosse,  on  reconnut  universellement  son  au- 
torité ,  qui,  dans  chaque  comté,  a  l'exception 
du  gouvernement  de  Cospalric,  était  fortifiée 
par  la  présence  d'un  corps  de  troupes  consi- 
dérable. Il  avait  érigé  des  forteresses  dans  cha- 
que bourg  populeux2  :  en  cas  d'insurrection, 
les  Normands  y  trouvaient  un  asile,  et  la  même 
place  renfermait  les  principaux  habiiants  du 
district  comme  autant  d'otages  pour  l'obéis- 
sance de  leurs  compatriotes5.  Le  roi  n'eul  plus 
besoin  de  rechercher  la  popularité.  L'objet 

1  Siméon,  200.  Flor.,  G3G.  Chron.Lamb.,  ad  anno 
1067.  Alur.  Bev.,  130,  131.  Fit.  S.  Marg.,  in  Fit.  SS. 
Scotiœ,  éd.  Pink.  Ue  leurs  huit  enfants,  trois  furent 
rois  d'Ecosse,  une  des  filles  fut  reine  et  une  autre 
mère  d'une  reine  d'Angleterre. 


Malcolm-IUargueritc. 
I 

-      bsb,i 
i  i  i 

David.  Mathilde,  Marie, 

à  Henri  hr.    à  Euslache 
de  Boulogne. 


Edgar.       Alexandre. 


2  Les  anciens  écrivains  rapportent  l'érection  de  ces 
châteaux  ainsi  qu'il  suit  :  en  1066,  on  bâlit  ceux  de 
Pevcnsey,  de  Haslings  et  de  Londres,  et  l'on  répara 
celui  de  Douvres.  En  1067,  on  construisit  celui  de 
Winchester;  en  1068,  ceux  de  Clrichester,  d'Arundel  , 
d'Exeter  ,  de  Warwick  ,  de  Noltingham  ,  d'York  ,  de 
Lincoln,  de  Huntingdon  et  de  Cambridge  ,  el  en  1070, 
on  en  bâtit  un  second  à  York,  à  Chester  et  à  Staffort. 
Voyez  Orderic,  Fit.,  édil.  Maseres,  p.  228.  Note. 

5  Ce  fait,  assez  probable  en  lui-même,  est  confirmé 
par  l'histoire  de  Turgoldans  Siméon  (206)  et  Hoveden 
(261j. 


principal  de  son  gouvernement  fut  désormais 
d'abaisser  les  indigènes  et  d'élever  les  étran- 
gers, et  en  peu  d'années,  toules  les  dignités  de 
l'Église,  toutes  les  places  lucratives  ou  confé- 
rant quelque  autorité  dans  l'État,  enfin  pres- 
que toutes  les  propriétés  territoriales,  eurent 
passé  aux  mains  des  Normands.  Dès  le  com- 
mencement de  l'invasion,  les  Anglais  avaient 
contracté  l'usage  de  déposer  dans  les  monastè- 
res leurs  effets  les  plus  précieux.  Ils  espéraient 
en  vain  que  ces  sanctuaires  seraient  respectés 
par  des  hommes  qui  professaient  la  môme  re- 
ligion qu'eux.  A  son  retour  du  Nord,  Guillaume 
confisqua  tous  ces  dépôts,  sous  le  prétexte 
qu'ils  appartenaient  à  ses  ennemis.  Les  com- 
missaires royaux  emportèrent  non-seulement 
l'argenterie  el  les  bijoux,  mais,  ce  qui  fut  senti 
encore  plus  vivement,  les  Chartres  d'immuni- 
tés et  les  titres  de  propriété;  ils  allèrent,  dans 
plusieurs  lieux,  jusqu'à  enlever  les  trésors  des 
monastères  mêmes,  les  vases  sacrés  et  les  or- 
nements de  leurs  églises1. 

A  la  requête  du  roi ,  le  pape  Alexandre  avait 
envoyé  trois  légats  en  Angleterre,  Ermenfrid  , 
évoque  de  Sion,  et  les  cardinaux  Pierre  et  Jean. 
Ermenfrid  n'était  pas  étranger  à  la  contrée.  Il 
était  venu  à  la  cour  d'Edouard  le  Confesseur2, 
revêtu  des  mêmes  pouvoirs.  Leur  commission 
avait  pour  objet  la  réforme  du  clergé  anglais, 
car  le  dessein  du  roi  était  d'éloigner  les  évê- 
ques  el  les  abbés  anglais  de  toules  les  places 
influantes.  Des  conciles  furent  tenus  à  Win- 
chester et  à  Windsor.  On  déposa  Sligand,  qui 
avait  cherché  à  annexer  le  siège  de  Winches- 
ter à  celui  de  Canterbury,  et  qui  élail  suspendu 
de  ses  fonctions  depuis  plusieurs  années5. 
Deux  ou  trois  autres  prélats  furent  justement 

1  Chron.  Lamb.,  ad  ann.  1070.  Siméon,  200.  West., 
226.  Matt.  Paris,  5. 

-  Flor.,  631.  Ang.  sac,  n,  250.  Il  est  singulier  que 
Hume  ait  parlé  d'Ermcnfrid  comme  du  premier  légat 
qui  eût  jamais  paru  en  Angleterre,  quand,  indépen- 
damment de  quelques  autres  exemples,  au  temps  des 
Angio-Saxons,  ce  prélat  lui-même  était  venu  plusieurs 
années  auparavant  en  Angleterre  revêtu  du  même 
emploi. 

5  Malmsbury  [de  Pont.,  116)  dit  que  Stigand  fut 
traité  avec  une  grande  sévérité;  mais  son  récit  est 
combattu  par  Rudborne,  qui  nous  apprend  que  le  pri- 
mat déposé  eut  le  château  de  Winchester  pour  prison 
et  qu'on  lui  permit  d'emporter  ses  trésors.  A  sa  mort, 
ils  tombèrent  dans  les  mains  du  roi,  qui  en  donna 
une  petite  portion  à  l'église  de  cette  ville.  Ang.  sac, 
I,  250. 
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prives  de  leurs  Églises,  à  cause  de  leur  immo- 
ralité-, mais  beaucoup  d'autres  subirent  le 
même  sort  à  qui  Ton  n'avait  d'autre  crime  à 
reprocher  que  celui  d'être  Anglais.  Wulslan  , 
le  célèbre  évoque  de  Worcesler,  ne  fut  point 
attaqué,  faveur  qu'il  dut  moins  sans  doute  à 
sa  conduite  irréprochable  qu'à  la  protection 
d'Ermenfrid,  dont  il  avait  été  l'hôte  et  l'ami 
dans  un  précédent  voyage  '.  Les  écrivains  nor- 
mands font  l'éloge  de  ce  légat  et  le  représen- 
tent comme  l'inflexible  défenseur  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  ;  les  écrivains  anglais  le 
censurent  comme  le  ministre  obséquieux  du 
bon  plaisir  du  roi. 

Ce  système  de  proscription  ne  s'arrêta  pas 
aux  évèques.  Dans  les  années  suivantes,  il  des- 
cendit successivement  aux  emplois  inférieurs 
de  l'Église,  tellement  qu'il  resta  à  peine  un 
*cul  indigène  qui  conservât  quelque  influence 
ou  quelque  richesse.  La  plupart  des  succes- 
seurs furent  des  étrangers  indigents  et  avides, 
qui  devaient  leur  promotion  à  la  faveur  ou  à  la 
gratitude  de  leurs  protecteurs,  et  non  à  leur 
propre  mérite2.  On  peut  observer  cependant, 
à  la  louange  de  Guillaume,  qu'à  une  ou  deux 
exceptions  près,  il  n'admit  aux  hautes  dignités 
ecclésiastiques  aucune  personne  qui  ne  fût  dis- 
tinguée par  ses  talents  et  ses  vertus5.  Au  total, 
ce  changement  dans  la  hiérarchie,  quoique  ac- 
compagné de  beaucoup  d'injustices,  fut  un 
bienfait  pour  la  nation.  Il  servit  à  réveiller  le 
clergé  anglais  de  cet  engourdissement  intellec- 
tuel où  il  était  resté  si  longtemps  plongé,  et  à 
l'élever  peu  à  peu ,  sous  le  rapport  de  la  culture 
de  l'esprit,  à  la  hauteur  de  ses  frères  étrangers. 
Les  nouveaux  évoques  introduisirent  une  dis- 
cipline plus  stricte,  excitèrent  la  soif  de  la 
science  et  dépensèrent  les  richesses  qu'ils  ac- 
quirent en  œuvres  de  munificence  publique 
ou  en  actes  de  charité. 

Le  plus  illustre  d'eux  tous,  et  par  ses  talens 
et  par  le  poste  qu'il  occupa,  fut  Lanfranc,  né 
à  Pavie,  et  qui  avait,  pendant  plusieurs  années, 
professé  le  droit  dans  cette  ville.  De  Pavic,  il 
s'était  rendu  en  Normandie,  avait  ouvert  une 
école  à  Avranches  et  répandu  dans  le  clergé  le 
goût  des  sciences.  En  1042,  des  motifs  de 
piété  le  portèrent  à  se  soustraire  aux  applau- 


1  Ang.  sac,  u,  250. 

2  Orderic»  2G2-2G4. 

3  Orderic,  2'J3. 


dissemenls  du  public  et  à  se  renfermer  dans 
la  pauvre  et  solitaire  abbaye  du  I3cc.  Mais  des 
talents  comme  les  siens  ne  pouvaient  rester 
longtemps  dans  l'obscurité  :  l'ordre  de  l'abbé 
Herluin  l'obligea  à  reprendre  les  fonctions  de 
professeur  ;  et  plus  de  cent  écoliers  suivirent 
assidûment  ses  leçons.  En  1063,  Guillaume  le 
créa  abbé  du  monastère  de  Saint-Étienne,  qu'il 
avait  fondé  récemment  à  Caen;  et  en  1070,  il 
le  porta,  de  l'assentiment  de  ses  barons,  au 
siège  archiépiscopal  de  Canlerbury.  Lanfranc 
objecta  son  ignorance  du  langage  et  des  mœurs 
des  barbares  ;  mais  les  sollicitations  réunies  du 
légat,  de  la  reine  Malhilde  et  de  l'abbé  Herluin 
obtinrent  son  consentement.  Le  nouvel  arche- 
vêque, constamment  respecté  du  roi  et  de  son 
successeur,  employa  souvent  l'influence  qu'il 
possédait  à  faire  rendre  justice  aux  indigènes 
et  à  les  proléger.  L'Église  de  Canlerbury  dut 
à  sa  fermeté  et  à  sa  persévérance  une  grande 
partie  de  ses  domaines,  qu'il  arracha  des  mains 
tenaces  des  vainqueurs1.  Il  rebâtit  la  cathé- 
drale, qui  avait  été  détruite  par  le  feu,  répara 
en  plusieurs  lieux  les  dévastations  causées  par 
la  guerre  et  fonda  hors  des  murs  de  la  ville 
deux  riches  hôpitaux,  un  pour  les  lépreux,  un 
autre  pour  les  infirmes.  Il  avait  près  de  cent 
ans  quand  il  mourut,  en  1079 2. 

Le  moine  Guilmond,  célèbre  disciple  de 
Lanfranc,  refusa  d'imiter  la  conduite  de  son 
maître.  Lorsque  Guillaume  le  sollicita  d'accep- 
ter un  évêché  anglais,  il  répondit  avec  fran- 
chise qu'après  avoir  volontairement  aban- 
donné les  richesses  et  les  distinctions,  il  ne  les 
recevrait  pas  de  nouveau  de  la  part  de  ceux 
qui  prétendaient  donner  ce  qui  ne  leur  appar- 
tenait pas-,  et  que  si  les  hasards  de  la  guerre 
avaient  placé  la  couronne  sur  la  tête  de  Guil- 
laume, au  préjudice  de  l'héritier  légitime,  ils 
ne  sauraient  l'autoriser  à  imposer  aux  ecclé- 
siastiques anglais   des  supérieurs  contre  leur 

1  Tandis  que  Sligand  était  en  disgrâce,  Odo  prit 
possession  de  plusieurs  des  manoirs  appartenant  à 
l'archevêque.  A  la  requête  de  Lanfranc,  un  shire- 
mote  (assemblée  du  comté)  fut  tenu  à  Pinneden,  et,  par 
l'ordre  de  Guillaume,  présidé  par  Geoffroy,  évoque  de 
Coulances.  Après  une  discussion  de  trois  jours,  les  terres 
en  question  furent  adjugées  à  l'Église.  Voyez  les  pro- 
cédures dans  Selden's  Spicilcfjium  ad  J'Jadrn.,  p.  197. 
L'archevêque  défendit  avec  un  égal  succès  la  supré- 
matie de  son  siège  sur  celui  d'York  contre  fliomas, 
récemment  promu  à  ce  dernier.  Malrn.,  112-117. 

2  Orderic,  2ii-24ô.  Malin.,  117,  118- 
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volonté.  La  liberté  de  sa  réponse  déplut  aux 
barons-,  et  quand  le  roi  lui  offrit  l'archevêché 
de  Rouen,  non-seulement  ils  s'opposèrent  à 
-sa  promotion,  mais  ils  le  forcèrent  à  quitter  la 
Normandie.  Il  trouva  un  asile  à  la  cour  du 
pape  et  mourut  archevêque  d'Avcrsa,  en 
Italie1. 

Parmi  ceux  qui  durent  leurs  hautes  fonc- 
tions à  la  faveur  du  conquérant,  je  ne  dois  pas 
oublier  un  écrivain  dont  l'autorité  est  fréquem- 
ment citée  dans  cet  ouvrage.  Ingulf  était  An- 
glais, né  à  Londres,  ayant  étudié  d'abord  à 
Westminster  et  ensuite  peut-être  à  Oxford2. 
Quand  Guillaume  visita  Edouard  le  Confes- 
seur, Ingulf  s'attacha  volontairement  au  ser- 
vice du  duc  et  fut  employé  par  lui  comme  son 
secrétaire.  Delà  Normandie  il  se  rendit  en  pè- 
lerin à  Jérusalem,  en  revint  et  prit  l'habit  mo- 
nastique à  Fontanelles.  Il  arriva  que  Wulfke- 
lul,  abbé  de  Croyland,  fut  déposé  et  empri- 
sonné, sur  les  poursuites  d'Ivon  Tailbois.  Le 
roi  donna  l'abbaye  à  son  ancien  secrétaire. 
Mais  quoique  Ingulf  dût  sa  promotion  aux 
étrangers,  il  conserva  toujours  le  cœur  d'un 
Anglais.  Il  résista  avec  fermeté  aux  prétentions 
des  Normands  de  son  voisinage,  obtint  plu- 
sieurs adoucissements  au  sort  de  son  prédé- 
cesseur; et,  pour  flatter  les  sentiments  du 
vieillard,  il  ne  prit  jamais  que  le  titre  modeste 


1  Orderic,  264,  270. 

2  Primum  Weslmonaslerio,  postmodum  Oxomicnsi 
studio  Iraditus  eram.  Clinique  in  Aristotele  arripiendo 
profecissem,  etc.  Ingulf,  73.  On  trouve  ce  passage  dans 
chaque  manuscrit;  cependant  M.  Gibbon  doute  de  son 
authenticité,  parce  que  Oxford  fut  ruinée  en  1048  et  que 
les  ouvrages  d'Aristote  étaient  alors  inconnus.  (Posthu- 
mous  works,  m,  534.)  Il  est  bien  évident,  selon  moi,  que 
l'histoire  d'Ingulf  ne  peut  être  sortie  de  sa  plume  dans 
l'état  où  nous  l'avons  maintenant.  Voyez  le  Quarterly 
Jieviciv,  xxxiv,  289.  L'original  aura  été  altéré  par  les 
interpolations  de  quelque  écrivain  plus  récent.  Aussi 
ai-jè  rarement  recours  au  témoignage  d'Ingulf,  à  moins 
qu'il  ne  soit  corroboré  par  quelque  autre  autorité.  Il 
n'est  donc  point  improbable  que  ce  passage  soit  une  in- 
terpolation ;  cependant  les  arguments  de  Gibbon  sont 
loin  d'être  concluants.  1°  C'est  en  1010  que  Oxford  fut 
brûlée;  trois  ans  après,  elle  sortit  de  ces  cendres  et 
devint  une  place  importante.  Voyez  la  Chron.  sax., 
p.  139,  14G,  151,  154,  155.  2°  Aristote  fut  connu  beau- 
coup plus  tôt  qu'on  ne  le  pense  généralement.  Alcuin, 
qui  écrivait  deux  siècles  avant  Ingulf,  nous  apprend 
qu'on  étudiait  Aristote  à  York.  [De  Pont.  Eborac,  v, 
1550.)  Il  écrivit  lui-même  un  traité  sur  les  isagoges  , 
les  catégories,  les  syllogismes,  les  topiques  et  les  pé- 
TJermeiiics.  Canis.,  n,  part.  î,  p.  488. 


de  son  vice-gérant.  Il  nous  a  laissé  une  his- 
toire détaillée  de  l'abbaye  de  Croyland,  à  par- 
tir de  sa  fondation  5  et  il  a  intercalé  dans  son 
récit  plusieurs  particularités  intéressantes  de 
l'histoire  nationale*. 

En  1071,  l'esprit  ombrageux  de  Guillaume 
ralluma  les  brandons  de  la  guerre  civile.  Ed- 
win  et  Morcar  s'étaient  prudemment  abstenus, 
durant  les  derniers  troubles,  de  toute  commu- 
nication avec  les  insurgés.  Mais  si  leur  con- 
duite était  irréprochable,  leur  influence  fut 
considérée  comme  dangereuse.  Les  indigènes 
plaçaient  toujours  en  eux  leurs  espérances  et 
les  considéraient  comme  les  libérateurs  futurs 
de  leur  pays  ;  et  le  roi  jugea  convenable,  pour 
s'affranchir  de  toute  crainte,  de  s'assurer  de 
leurs  personnes  •  mais  il  fit  pour  cela  de  vains 
efforts.  Edwin  se  cacha,  invoqua  le  secours  des 
amis  de  sa  famille,  et,  trompant  la  vigilance 
des  Normands,  chercha  à  s'échapper  vers  les 
frontières  de  l'Ecosse.  Le  secret  de  sa  roule 
fut  malheureusement  trahi  par  trois  de  ses 
vassaux  :  le  gonflement  momentané  d'un  ruis- 
seau, causé  par  le  flux  de  la  marée,  retarda  sa 
fuite  ,  et  il  fut  tué,  avec  vingt  de  ses  fidèles  ad- 
hérents, en  se  battant  contre  ceux  qui  le  pour- 
suivaient. Les  traîtres  présentèrent  sa  tête  à 
Guillaume,  qui  recompensa  leurs  services  par 
une  sentence  de  bannissement  perpétuel.  Le 
sort  de  son  frère  Morcar  fut  différent.  Il  alla  se 
mettre  sous  la  protection  de  Hcreward,  qui 
avait  eu  la  hardiesse  de  lever  l'étendard  de 
l'indépendance  dans  les  marais  et  les  lugunes 
du  Cambridgeshire  a. 

La  mémoire  de  Hereward  a  été  longtemps 
chère  au  peuple  anglais.  Le  récit  de  ses  exploits 
satisfaisait  leur  orgueil  et  leur  ressentiment, 
et  des  chansons  traditionnelles  transmettaient 
sa  renommée  aux  générations  suivantes.  Son 
père,  seigneur  de  Boni,  dans  le  Lincolnshire  , 
trop  faible  pour  réprimer  la  turbulence  de  son 
caractère,  avait  obtenu  d'Edouard  le  Confes- 
seur un  ordre  qui  le  bannit  de  l'Angleterre , 
et  l'exilé  avait  acquis  dans  les  pays  étrangers 
la  réputation  d'un  guerrier  intrépide  et  aven- 
tureux. Il  se  trouvait  en  Flandre  à  l'époque 

1  Ingulf,  p.  73. 

2  Orderic,  249.  Ing.,  70.  Hunt.,  211-  Chron.  Lamb., 
ad  ann.  1072.  Tous  les  anciens  écrivains  conviennent 
qu'Edwin  et  Morcar  furent  persécutés  par  Guillaume  : 
j'ai  choisi  ces  détails  comme  ceux  qui  paraissent  les 
plus  probables. 
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de  la  conquête;  mais  quand  il  apprit  que  son 
père  était  mort  et  que  sa  mère  avait  été  dépos- 
séder de  la  seigneurie  de  Born  par  un  étranger, 
il  revint  en  hâte  en  Angleterre,  rassembla  les 
vassaux  de  sa  famille  et  chassa  les  Normands 
des  propriétés  de  ses  pères.  Le  bruit  de  cet 
exploit  accrui  le  nombre  de  ses  partisans  : 
tous  ceux  qui  voulaient  venger  leurs  propres 
injures  et  les  maux  de  la  patrie  se  hâtèrent  de 
rejoindre  la  bannière  de  Hcrcward  5  ils  élevè- 
rent dans  l'île  d'Ely  une  forteresse  en  bois 
pour  garder  leurs  Irésors,  et  cette  petite  troupe 
de  proscrits,  excitée  par  la  vengeance,  enhar- 
die par  le  désespoir,  défia  toute  la  puissance 
du  conquérant  '. 

Hereward,  ainsi  que  plusieurs  de  ses  parti- 
sans, avait  reçu  Tordre  de  chevalerie  de  son 
oncle  Brand,  abbé  de  Peterborough.  Brand 
mourut  avant  la  fin  de  Tannée  1069,  et  Guil- 
laume donna  son  abbaye  à  Turold ,  moine 
étranger,  qui  se  mit  en  chemin,  avec  une  garde 
de  cent  soixante  cavaliers,  pour  en  aller  pren- 
dre possession.  Il  avait  déjà  atteint  Stamfort 
quand  Hereward  prit  la  résolution  de  piller  le 
monastère.  Les  Danois  qui  avaient  passé  Thi- 
ver  sur  THumber  étaient  alors  sur  le  Wash , 
et  Sbern,  leur  chef,  consentit  à  se  réunir  aux 
proscrits.  La  ville  de  Peterborough  fut  brûlée, 
les  moines  dispersés,  les  trésors  qu'ils  avaient 
cachés  découverts  et  Tabbaye  livrée  aux  flam- 
mes. Hereward  se  relira  dans  son  asile,  et 
Sbern  fit  Yoile  pour  le  Danemark2. 

Pour  éloigner  ces  ennemis  importuns,  Tu- 
rold acheta  les  services  d'Ivon  Tailbois,  à  qui 
le  conquérant  avait  donné  le  district  de  Hoy- 
land.  Confiants  dans  le  succès,  Tabbé  et  le 
Normand  commencèrent  l'expédition  avec  un 
corps  nombreux  de  cavalerie.  Mais  rien  ne 
pouvait  échapper  à  la  vigilance  de  Hereward  : 
tandis  que  Tailbois  entrait  par  un  côté  dans 
un  bois  épais,  le  chef  en  sortait  de  l'autre-,  il 
tomba  à  ['improviste  sur  Turold  et  le  fit  pri- 
sonnier avec  plusieurs  autres  Normands ,  qui 
furent  tous  renfermés  dans  des  cachots  hu- 
mides et  malsains  jusqifà  ce  qu'on  eût  payé 
deux  mille  livres  pour  leur  rançon  5. 

(1071.)  L'orgueil  de  Guillaume  dédaigna 
quelque  temps  de  s'occuper  des  efforts  de  ilere- 

»  Ingulf,G7,  70,  71. 

2  Ing.,  70.  Ckron.  sax.,  17G,  177. 

''  Peler.  Blcsen.,  p.  125. 


ward,  mais  quand  Morcar  et  la  plupart  des 
exilés  d'Ecosse  eurent  rejoint  ce  chef,  la  pru- 
dence l'engagea  à  écraser  l'hydre  avant  qu'elle 
eût  acquis  toute  sa  puissance.  Il  mouilla  sa 
flotte  dans  le  Wash ,  avec  Tordre  d'observer 
toutes  les  issues  qui  pouvaient  conduire  des 
marais  à  l'Océan.  Il  distribua  ses  forces  de 
terre  de  telle  façon  qu'il  fût  presque  impos- 
sible de  lui  échapper.  Mais  la  grande  difficulté 
était  d'atteindre  l'ennemi,  qui  s'était  retiré 
dans  sa  forteresse,  située  au  milieu  d'une  es- 
pèce de  lac  qui,  dans  sa  partie  la  plus  étroite, 
avait  plus  de  deux  milles  de  largeur.  Le  roi 
entreprit  de  faire  construire  une  route  solide 
à  travers  les  marais  et  de  jeter  des  ponts  sur 
les  bras  des  rivières,  ouvrage  qui  exigeait  des 
travaux  aussi  pénibles  que  dangereux  en  pré- 
sence d'un  ennemi  vigilant  et  actif.  Hereward 
dispersait  souvent  les  ouvriers,  et  ses  attaques 
étaient  si  soudaines,  si  continuelles  et  si  des- 
tructives que  les  Normands  attribuèrent  ses 
succès  à  l'assistance  de  Satan.  A  l'instigation 
de  Tailbois,  Guillaume  eut  la  faiblesse  de  se 
servir  d'une  sorcière  qu'on  croyait  capable, 
par  l'efficacité  supérieure  de  ses  charmes,  de 
détruire  ceux  des  magiciens  anglais.  On  la 
plaça  dans  une  tourelle  de  bois  à  la  tète  de 
l'ouvrage-,  mais  Hereward,  qui  épiait  l'occa- 
sion, mil  le  feu  aux  roseaux  secs  du  voisinage  : 
le  vent  étendit  rapidement  l'incendie,  et  la 
magicienne,  avec  ses  gardes,  la  tourelle  et  les 
ouvriers,  fut  enveloppée  et  consumée  par  les 
flammes  *. 

Ces  échecs  irritèrent  vivement  le  roi,  mais 
sans  le  détourner  de  son  projet.  En  dépit  de 
tous  les  obstacles,  l'ouvrage  avançait;  il  pa- 
raissait évident  que  sous  peu  de  jours  les  Nor- 
mands pourraient  se  mettre  en  possession  de 
l'île,  et  îa  plus  grande  partie  des  proscrits  se 
soumirent  volontairement  à  la  clémence  royale. 
Ils  furent  diversement  traités  par  Guillaume  : 
de  quelques-uns  il  accepta  des  rançons,  d'au- 
tres furent  mis  à  mort;  il  en  condamna  un 
grand  nombre  à  perdre  un  œil,  une  main  ou 
un  pied,  et  plusieurs  autres  encore,  parmi  les- 
quels on  comptait  Morcar  et  Tévèquc  de  Du- 
rham ,  furent  destinés  à  un  emprisonnement 
perpétuel.  Hereward  seul  ne  put  supporter 
l'idée  de  se  soumettre;  il  s'échappa  à  travers 
les  marais,  se  cacha  dans  les  bois,  el  dès  que 

1  Tctcr.  Blesen,  p.  125. 
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l'année  royale  se  fut  retirée,  il  recommença 
les  hostilités  contre  l'ennemi.  Mais  le  roi,  qui 
avait  appris  a  estimer  sa  valeur,  se  mon- 
tra disposé  à  une  réconciliation.  Le  chef 
prêta  serment  d'allégeance,  et  on  lui  permit 
de  jouir  en  paix  du  patrimoine  de  ses  ancê- 
tres'. 

Guillaume  eut  alors  le  loisir  de  punir  la 
présomption  de  Malcolm,  qui  non-seulement 
avait  offert  un  asile  à  ses  ennemis,  mais  qui 
avait  encore  saisi  toutes  les  occasions  d'entrer 
dans  les  comtés  du  Nord,  d'exciter  les  natio- 
naux à  la  rébellion  et  de  ravager  les  terres  de 
ceux  qui  s'y  refusaient.  Résolu  de  soumettre 
la  totalité  de  la  contrée,  le  roi  appela  sous  ses 
étendards  tous  ses  vassaux  normands  et  an- 
glais, et  pendant  que  sa  flotte  longeait  les  côtes, 
il  dirigea  sa  marche  à  travers  le  Lolhian. 
Toute  résistance  s'évanouissait  à  son  approche. 
Il  traversa  le  Forth,  il  entra  en  Ecosse,  il 
pénétra  à  Abernelhy,  sur  le  Tay.  Et  Maicoîm 
trouva  qu'il  valait  mieux  conserver  sa  cou- 
ronne comme  vassal  que  de  la  perdre  en  bra- 
vant le  ressentiment  de  son  ennemi  :  il  offrit 
de  se  soumettre.  Guillaume  dicta  les  conditions 
du  traité,  et  le  roi  écossais  se  rendit  au  camp 
anglais  pour  se  mettre  lui-même  à  la  merci  du 
conquérant.  On  lui  permit  de  garder  le  gou- 
vernement comme  vassal  de  la  couronne  d'An- 
gleterre. A  ce  titre,  il  jura  fidélité,  accomplit 
la  cérémonie  de  l'hommage  et  donna  des  otages 
pour  sa  loyauté2.  A  son  retour,  le  roi  s'arrêta 
a  Durham  pour  faire  construire  un  château 

1  Pour  le  siège  d'Ély,  voyez  Ingulf  ,  p.  71  ;  Flor., 
637;  Sim.,  203;  Hunt.,  211  ;  Paris,  G;  Chron.  sax., 
181  y  Chron.  Lamb.,  adann.  1072.  Quelques  écrivains 
disent  que  Morcar,  comme  son  frère,  fut  tué  par  trahi- 
son ;  mais  les  rapports  les  plus  certains  sont  en  faveur 
de  son  emprisonnement.  Voyez  aussi  Orderic,  p.  247, 
et  Ingulf,  G8. 

2  Je  sais  très-bien  que  plusieurs  écrivains  écossais 
veulent,  pour  sauver  l'honneur  de  Malcolm,  nous  per- 
suader que  PAbernethy  en  question  est  quelque  place 
inconnue  sur  les  frontières,  et  non  l'Abernethy  sur  le 
Tay;  que  les  deux  rois  arrangèrent  leurs  différends  à 
l'amiable,  et  que  l'hommage  de  Malcolm  n'eut  point 
lieu  pour  l'Ecosse,  mais  pour  quelques  terres  qui  lui 
furent  données  en  Angleterre.  Il  est  impossible  ce- 
pendant de  révoquer  en  doute  le  témoignage  des  his- 
toriens originaux  et  contemporains.  1°  Le  projet  du 
roi  était  de  conquérir  l'Ecosse  (ut  eam  sibi  subjuga- 
ret.  Sim.,  203.  Flor.,  637).  2°  I!  s'avança  vers  Aberne- 
thy, sur  le  Tay.(«  Il  conduisit  ses  forces  de  terre  et  de 
«  mer  en  Ecosse  ;  il  assiégea  avec  ses  vaisseaux  les 
«  terres  situées  sur  le  détroit  et  mena  son  armée  au 


destiné  à  proléger  le  nouvel  évêque  Walcher, 
et  il  cita  devant  son  tribunal  Cospalric,  comte 
de  Norlhumberland.  On  rappela  pour  le  per- 
dre d'anciennes  offenses  qui  semblaient  par- 
données  depuis  longtemps,  telles  que  le  mas- 
sacre des  Normands  à  Durham  et  à  York. 
Banni  par  une  sentence  de  la  cour,  Cospatric 
se  retira  prés  de  Malcolm ,  après  plusieurs 
aventures,  et  reçut  de  la  pitié  ou  de  la  poli- 
tique de  ce  prince  le  château  et  le  domaine  de 
Dumbar.  Son  comté  fut  transmis  à  Wallheof, 
dont  le  premier  soin  fut  d'épier  et  de  saisir  une 
occasion  de  venger  le  meurtre  de  son  grand- 
pêre  Aldred  :  il  surprit  et  tua  les  fils  de  Cari 
à  un  banquet  dans  la  villa  de  Scterington  *  '. 

«  ge-wade*,  »  non  pas  «  la  Tweed,  »  comme  Gibson  le 
traduit  d'une  manière  bizarre,  mais  «  le  gué,  »  ou  lieu 
propre  à  passer.  Chron.  sax.,  181.  Ce  gué  était  sur  le 
Forth,  limite  méridionale  de  l'Ecosse  à  celte  époque. 
Èthelred  nous  dit  aussi  que  le  roi  passa  à  travers  le 
Lothian  et  quelques  autres  lieux,  et  de  là  à  travers 
l'Ecosse  jusqu'à  Abernethy.  Laodamam  Calatriam— un 
mot  altéré  en  copiant  —  Scotiam  usque  ad  Abernethy. 
Ethel.,  342.)  3°  Tonte  opposition  fut  inutile.  «  He  there 
found  naughtthat  him  belterwas.»  Chron. sax.,  181.  Ce 
passage  a  été  expliqué  comme  signifiant  qu'il  ne  trou- 
va rien  pour  son  service,  ni  provisions  ni  richesses; 
mais  son  vrai  sens  est  qu'il  ne  trouva  personne  de 
mieux  que  lui,  c'est-à-dire  aucun  homme  capable  de 
lui  résister  avec  succès;  de  même  que  l'on  disait  de 
Siward  qu'il  avait  tué  de  ses  ennemis  «  tout  ce  qui 
était  le  mieux.  »  Chron.  Lamb.,  ann.  1054.  4°  Mal- 
colm vint  et  se  rendit  lui-même  à  Abernethy.  (Dedi- 
tione  factus  est  noster.  Ethelred,  342.  Se  dedidit. 
Malin.,  58.)  5°  L'Ecosse  fut  subjuguée.  (Scotiam  sibi 
subjecit.  Ingulf,  79.)  Malcolm  fut  obiigé  de  rendre- 
hommage  et  de  jurer  fidélité.  (Maicolmum  regem  ejus 
sibi  hominium  facere  ,  et  fidelitatem  jurare  coegit. 
Ingulf,  ibid.) ,  et  en  outre  de  donner  des  otages  pour 
sa  loyauté.  (Voyez  Sim.,  203.  Gisîas  Sealde,  et  c'était 
son  vassal.  Chron.  sax.,  181.)  On  observera,  aa  sujet 
de  ces  écrivains,  que  l'annaliste  saxon  a  Yécu  à  la  cour 
de  Guillaume,  qu'Inguif  avait  été  son  secrétaire,  qu'É- 
thelred  était  l'ami  intime  de  David,  fils  de  Malcolm  , 
et  que  le  reste  vécut  dans  le  siècle  suivant.  Ils  ne  peu- 
vent s'être  trompés  tous. 

*  La  phrase  citée  par  le  docteur  Lingard  étant  formée  de 
mots  dont  plusieurs  ne  sont  plus  en  usage  en  Angleterre,  je 
crois  devoir  la  transcrire  en  original  ;  «  Ile  led  ship-force 
and  land-force  to  Scotland  ;  and  the  land  on  the  sca-half  he 
beleaguered  wilh  ships,  and  ledin  his  army  at  the  ge-wade.  » 
Ce  mot  de  ge-wade,  que  Gibson  a  crû  pouvoir  rendre  par  la 
Tweed,  est  composé  de  wacle,  verbe  ou  substantif,  qui  signifie 
guéer  ou  gué,  et  de  la  syllabe  ge,  assonance  sans  valeur  pré- 
cise et  souvent  employée  dans  les  anciens  idiomes  de  la 
Grande-Bretagne.  (Note  du  traducteur.) 

*  Villa,  ou  manoir,  habitation  du  seigneur,  entou- 
rée de  maisons  d'esclaves. 

1  Alur.  Bev.,  132.  Sim.,  203,  204. 
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(1075).  Hcrcward  fut  le  dernier  Anglais  qui 
lira  répeë  pour  la  cause  de  rindépendance. 
Les  indigènes  se  soumircnl  désormais  au  joug 
dans  un  sombre  désespoir.  L'elheling  Edgar 
lui-mémo  perdit  toute  espérance  de  vengeance 
et  consentit  à  solliciter  une  pension  alimentaire 
de  la  pitié  de  l'homme  dont  l'ambition  lui  avait 
enlevé  une  couronne.  Il  était  encore  en  Ecosse 
quand  le  roi  de  France  lui  offrit  un  établisse- 
ment de  prince  à  Montreuil,  sur  la  frontière 
de  la  Normandie,  non  pas  que  Philippe  se 
souciât  beaucoup  des  infortunes  de  l'elheling, 
mais  parce  qu'il  cherchait  à  molester  Guillau- 
me, devenu  son  rival  en  puissance  et  en  dignité. 
Edgar  s'embarqua  avec  les  richesses  qu'il  avait 
emportées  d'Angleterre  et  les  présents  que  lui 
avaient  faits  le  roi,  la  reine  et  les  nobles  écos- 
sais. Mais  sa  petite  escadre  fut  dispersée  par 
une  tempête,  ses  navires  furent  jetés  à  la  côte, 
ses  trésors  et  plusieurs  des  personnes  de  sa 
suite  pris  par  les  habitants,  et  le  prince  infor- 
tuné revint  encore  une  fois  solliciter  la  pro- 
tection de  son  beau-frère.  Celui-ci  lui  conseilla 
de  tenter  une  réconciliation  avec  Guillaume, 
qui  en  recul  les  premières  ouvertures  avec 
plaisir.  Le  shérif  du  Yorkshire  vint  au-devant 
de  lui  à  Burham  avec  une  escorte  nombreuse, 
en  apparence  pour  lui  faire  honneur,  mais  en 
réalité  pour  s'assurer  de  sa  personne  \  Il  tra- 
versa l'Angleterre  entouré  de  celte  garde, 
passa  la  mer  et  fut  présenté,  en  Normandie,  à 
Guillaume,  qui  lui  donna  la  première  place  à  la 
cour,  un  appartement  dans  le  palais  et  une 
pension  annuelle  de  trois  cent  soixante-cinq 
livres  d'argent.  Pendant  plusieurs  années,  le 
dernier  descendant  mâle  de  Ccrdic  borna  son 
ambition  au  plaisir  de  lâchasse;  en  1086  il 
obtint  la  permission  de  conduire  deux  cents 
chevaliers  dans  la  Pouillc  et  de  la  Pouille  à  la 
Terre-Sainte.  Nous  le  verrons  de  nouveau  en 
Angleterre  sous  le  règne  de  Guillaume  le 
Houx  -. 

Nous  pouvons  nous  arrêter  maintenant  pour 
contempler  les  conséquences  de  cette  grande 
révolution.  Le  conquérant  était  le  maître  in- 
contesté du  royaume;  toute  opposition  s'était 
dissipée  devant  lui,  et  avec  la  dynastie  nou- 
velle s  "élevait  un  nouveau  système  de  politique 
nationale  sur  les  ruines  de  l'ancien.  L'Angle- 

1  Chron.  Lamb.,  atl  ann.  1075. 

2  Bttlih.,  58.  Hovcd.,  204. 


i  terre  présentait  le  singulier  spectacle  d'une 
population  indigène  ayant  un  souverain  étran- 
ger, un  clergé  étranger,  une  noblesse  étran- 
gère. Le  roi  élait  Normand;  les  évêques  et  les 
principaux  abbés,  à  l'exception  de  Wulstan  et 
d'Ingulf,  étaient  Normands,  et  après  la  mort 
de  Wallheof,  tout  comte  et  tout  vassal  puissant 
de  la  couronne  fut  Normand.  Chacun  deux, 
pour  se  défendre  de  l'animosilé  des  nationaux, 
s'entourait  naturellement  d'étrangers,  qui  seuls 
étaient  les  objets  de  la  faveur  et  de  la  protec- 
tion, et  par  là  presque  tous  ceux  qui  aspi- 
raient au  rang  de  gentilhomme  ou  qui  possé- 
daient des  richesses  ou  de  l'autorité  étaient 
aussi  Normands.  Des  individus  qui,  dans  leur 
propre  pays,  seraient  restés  pauvres  et  incon- 
nus se  trouvaient  inopinément  élevés  aux  plus 
hauts  rangs  de  la  société  :  ils  étaient  eux- 
mêmes  étonnés  de  leur  bonne  fortune,  et  ils 
déployaient  généralement  dans  leur  conduite 
toute  l'arrogance  des  parvenus.  Le  mépris  et 
l'oppression  devinrent  le  partage  des  indigè- 
nes, dont  les  fermes  furent  pillées,  les  femmes, 
les  sœurs ,  les  filles  violées  et  les  personnes 
emprisonnées  suivant  le  caprice  de  ces  petits 
tyrans  locaux'.  «  Je  ne  veux  pas  enlrepren- 
«  dre,  dit  un  ancien  écrivain,  de  décrire  la 
«  misère  de  ce  peuple  infortuné  :  ce  serait  une 
a  lâche  trop  pénible,  et  le  récit  que  j'en  ferais 
a  ne  serait  pas  cru  de  la  postérité2!  » 

Les  premières  donations  que  le  roi  fit  à  ses 
compagnons  provenaient  tant  des  domaines  de 
la  couronne  que  des  propriétés  des  nationaux 
qui  avaient  succombé  sur  le  champ  de  bataille 
ou  qui  après  la  victoire  s'étaient  refusés  à  se 
soumettre  au  conquérant.  Le  reste  des  indi- 
gènes, en  prêtant  serment  d'allégeance  au 
nouveau  souverain,  s'étaient  assuré  la  posses- 
sion actuelle  de  leurs  propriétés  ;  mais  le  plus 
grand  nombre  s'engagea  ensuite  dans  quel- 
qu'une des  rébellions  qui  éclatèrent;  la  viola- 
lion  de  leur  serment  de  fidélité  les  soumit  aux 
lois  sur  la  confiscation  des  biens,  et  de  nou- 
velles donations  récompensèrent  les  services 
de  nouveaux  aventuriers.  Les  donataires  n'é- 
taient pas  toujours  satisfaits  de  ce  qu'ils  de- 
vaient à  la  bonté  du  roi;  leur  insolence  les 
portait  à  mépriser  les  droits  des  indigènes,  et 

1  Ex  iiïfimis  Normannoniin  clientibus  tribunos  cl 
centuriones  ditissimos  cxcrii.  Orderic,  250,  253,  254  , 
255,  257,  250,  202.  Eadmer,  75.  Hunt.,  212. 

2  ilist.  Elien.,  616. 
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leur  avidité  dépossédait  leurs  voisins  innocents 
mais  privés  de  protection.  Les  victimes  en 
appelaient  quelquefois  à  l'équité  du  roi  ;  mais 
le  monarque  notait  guère  disposé  à  déplaire 
à  des  hommes  sur  l'épée  desquels  il  comptait 
pour  se  maintenir  en  possession  de  la  cou- 
ronne, et  s'il  ordonnait  quelquefois  la  resti- 
tution de  la  propriété  injustement  envahie, 
rarement  il  prenait  le  soin  de  faire  exécuter 
ses  décrets.  Fatigué  toutefois  des  plaintes  im- 
portunes des  Anglais  d'une  part,  et  de  l'insa- 
tiable avidité  des  Normands  de  l'autre,  il  com- 
manda aux  deux  parlis  de  terminer  leurs  dif- 
férends par  des  transactions.  Cet  expédient, 
qui  le  délivrait  de  la  nécessité  de  remplir  un 
devoir  si  opposé  à  ses  intérêts,  tourna  encore 
à  l'avantage  des  oppresseurs.  Les  Anglais  fu- 
rent obligés  d'abandonner  la  plus  grande  por- 
tion de  leur  propriété  afin  de  conserver  le 
reste,  non  plus  comme  propriétaires  réels, 
mais  comme  vassaux  de  ceux  par  lesquels  ils 
étaient  lésés  ». 

Ainsi,  soit  par  donation,  soit  par  usurpa- 
tion, presque  toutes  les  terres  du  royaume 
passèrent  dans  les  mains  des  Normands.  Les 
familles  qui  sous  la  dynastie  anglo-saxonne 
se  distinguaient  par  leur  opulence  et  leur  pou- 
voir disparurent  successivement.  Plusieurs 
périrent  dans  les  différentes  insurrections  ; 
d'autres  allèrent  mendier  leur  pain  dans  l'exil, 
ou  languirent  dans  les  prisons,  ou  traînèrent 
une  existence  précaire  sous  la  protection  de 
leurs  nouveaux  seigneurs.  Le  roi  lui-même 
était  devenu  le  premier  propriétaire  du  royau- 
me. Tous  les  domaines  royaux  lui  étaient  échus 
en  partage  ;  et  si ,  dans  quelques  circonstances, 
il  les  avait  diminués  en  faisant  des  donations  à 
ses  partisans,  cette  perle  élait amplement  com- 
pensée par  la  confiscation  des  biens  des  thanes 
anglais.  II  ne  possédait  pas  moins  de  quatorze 
cent  trente-deux  manoirs,  en  différentes  par- 
ties du  royaume 2.  Le  plus  riche,  après  lui,  élait 

*  Comparez  les  paroles  de  Gervais  de  Tilbury  (Brad., 
i,  15)  avec  l'extrait  exact  des  MS.  delà  famille  Shar- 
neburn,  apud  "Wilk.  Leg.  sax.,  287. 

2  Manor  (à  manendo,Orderic,256)  était  synonyme, 
dans  la  langue  des  Normands,  de  villa  en  latin  et  de 
tune  en  anglais.  Ce  mot  désigne  une  vaste  portion  de 
terre,  avec  une  maison  pour  l'usage  du  seigneur  et  des 
chaumières  pour  ses  esclaves.  Ce  seigneur  ordinaire- 
ment en  cultivait  ou  faisait  cultiver  une  partie  pour 
ses  propres  besoins  et  distribuait  le  reste  à  deux  ou 
plusieurs  tenanciers,  sous  condition  de  lenure  militaire, 
ou  de  paiement  de  rente,  ou  de  toute  autre  prestation. 


son  frère  Odon,  distingué  par  le  titre  de  comte 
évêque,  qui  possédait  près  de  deux  cents  ma- 
noirs dans  le  Kent  et  deux  cent  cinquante 
dans  d'autres  comtés.  Un  autre  prélat,  gran- 
dement estimé  du  conquérant  et  libéralement 
récompensé  par  lui,  Geoffroy,  évêque  de  Cou- 
tances ,  laissa  par  son  testament  deux  cent  qua- 
tre-vingts manoirs  à  Roger  Mowbray,  son  ne- 
veu ;  Robert,  comte  de  Morlagne,  frère  de 
Guillaume  et  dOdon,  reçut  pour  sa  part  neuf 
cent  soixante-treize  manoirs  ;  quatre  cent  qua- 
rante-deux manoirs  constituèrent  la  part  d'A- 
lain Fergant  ' ,  comte  de  Bretagne  ;  deux  cent 
quatre-vingt-dix-huit,  celle  de  Guillaume  de 
Warennc;  et  cent  soixante  et  onze,  celle  de 
Richard  de  Clare.  D'autres  propriétés  en  plus 
ou  moins  grand  nombre  furent  distribuées  au 
reste  des  chefs  étrangers,  selon  le  caprice  ou 
la  gratitude  du  nouveau  souverain  2. 

Outre  ces  propriétés  territoriales,  Guillaume 
conféra  à  ses  principaux  favoris  une  autre  dis- 
tinction, honorable  en  elle-même,  profitable 
à  ceux  qui  la  possédaient  et  nécessaire  pour 
assurer  la  stabilité  de  la  puissance  normande. 
Ce  fut  le  titre  de  comte  (earldorm)  ou  le  com- 
mandement des  divers  comtés.  Odon  fut  créé 
comte  de  Kent,  et  Hugues  d'Avranches  comle 
de  Chesler,  avec  le  droit  de  juridiction  royale 
dans  leurs  comtés  respectifs.  Fitz-Osbern  ob- 
tint le  comté  de  Hereford  -,  Roger  de  Mont- 
gommery,  celui  de  Shropshire  ;  Waller  ou 
Gauthier  Giffard,  celui  deBuckingham;  Alain 
de  Bretagne,  celui  de  Richemont  ;  et  Ralph 
Guader,  celui  de  Norfolk.  Du  temps  des 
Saxons,  ces  dignités  ne  s'accordaient  que  pour 
la  vie  :  Guillaume  les  rendit  héréditaires  dans 
les  familles r>. 

1  Je  n'ai  pas  cru  devoir  changer  l'orthographe  sui- 
vie par  l'auteur  anglais  ;  mais  le  prince  breton  dont  il 
est  ici  question  se  nommait  Alain  Fergent  et  portait 
le  titre  de  duc.  Cette  observation,  bien  faible  en  elle- 
même,  était  cependant  nécessaire,  en  ce  que  la  famille 
de  Fergent  a  régné  en  Bretagne,  et  que  l'histoire  doit 
être  scrupuleuse,  même  sur  l'orthographe  des  noms, 
pour  éviter  des  erreurs  plus  graves. 

{Note  du  traducteur.) 

-  Orderic,  250-255. 

3  Les  comtes,  outre  leurs  propriétés  dans  le  comté, 
retiraient  d'autres  avantages  de  leur  dignité,  particu- 
culièremcnt  le  third-penny  (tiers-sou)  sur  ce  qui  était 
dû  au  roi  pour  les  procédures  judiciaires.  Warcnne 
recevait  annuellement  mille  livres  de  son  comté  de 
Surrey.  (Orderic,  inter  Script,  norm.,  804.)  Mais  on 
doit  comprendre  dans  cette  somme  les  profits  prove- 
nant de  ses  terres. 
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On  doit  observer  cependant  que  les  nobles 
normands  étaient  aussi  prodigues  qu'avides. 
Leur  vanité  était  flattée  du  nombre  et  de  la  ri- 
chesse de  leurs  vassaux ,  dont  ils  achelaient  ou 
récompensaient  les  services  par  les  donations 
les  plus  libérales.  Ainsi,  ils  concédaient  de 
nouveau  a  leurs  partisans  les  propriétés  qu'ils 
recevaient  du  roi ,  dans  des  proportions  et  sous 
des  conditions  que  l'on  stipulait  réciproque- 
ment. De  tous  ses  manoirs  dans  le  Kent,  le 
comte  évoque  n'en  garda  pas  plus  d'une  dou- 
zaine à  sa  propre  disposition  *  .  Fitz-Osbern 
fut  toujours  dans  la  détresse  ;  il  dépensait  ou 
donnait  tout  ce  qu'il  recevait-,  et  le  roi  lui-mô- 
me lui  reprocha  plus  d'une  fois  son  insouciance 
et  sa  prodigalité  2.  Hugues  d'Avranches  était 
entouré  d'une  armée  de  chevaliers  ;  ses  vas- 
saux, qui  l'accompagnaient  partout,  pillaient 
les  fermes  où  ils  passaient  et  vivaient  aux  dé- 
pens du  peuple 5 .  Il  arriva  ainsi  que  non-seu- 
lement les  vassaux  immédiats  de  la  couronne  , 
mais  les  principaux  de  leurs  sous-vassaux,  ne 
furent  que  des  étrangers,  et  que  les  indigènes 
auxquels  l'on  permit  de  conserver  des  pos- 
sessions territoriales  se  trouvèrent  peu  à 
peu  rabaissés  jusqu'à  la  dernière  classe  des 
hommes  libres. 

Une  si  rapide  et  si  générale  translation  de 
propriétés  d'un  peuple  à  un  autre  ne  s'effectua 
pas  sans  produire  des  changements  importants 
dans  la  condition  des  tenures  sous  lesquelles 
les  terres  avaient  été  possédées  jusqu'alors.  La 
lenure  par  service  militaire  était  estimée  la  plus 
honorable  de  toutes.  Le  lecteur  aura  remarqué 
dans  les  pages  précédentes  les  premiers  élé- 
ments des  tenures  militaires  chez  les  Anglo- 
Saxons  ;  il  les  retrouvera  bientôt  sous  les  Nor- 
mands,  faisant  partie  d'un  système  perfec- 
tionné, mais  aussi  bien  plus  onéreux.  On  ne 
peut  trop  décider  si  l'institution  des  fiefs  de  che- 
valiers a  été  originairement  imaginée  ou  seu- 
lement introduite  par  la  politique  du  conqué- 
rant. On  a  généralement  supposé  qu'il  l'apporta 
de  Normandie,  où  elle  a  certainement  prévalu 
sous  ses  successeurs-,  mais  je  ne  connais  au- 
cune ancienne  autorité  qui  prouve  qu'elle  ait 
existé  sur  une  grande  échelle ,  dans  l'une  ou 
l'autre  contrée,   avant  son  établissement  en 


1  Domesday,  Chenth  (Kent). 

2  Malms.,  59. 

5  Orderic,  5,  8,  20. 


Angleterre.  Guillaume  voyait  que  l'épée  seule 
pouvait  lui  conserver  cette  couronne  acquise 
par  l'épée.  L'hostilité  incessante  des  nationaux 
peut  lui  avoir  suggéré  l'expédient  d'entretenir 
une  force  toujours  prête  a  écraser  les  révoltés 
et  a  intimider  les  mécontents.  11  n'était  guère 
possible  d'imaginer  un  plan  mieux  calculé 
pour  obtenir  ce  résultat  que  celui  qui  obli- 
geait chaque  tenancier  en  chef  d'avoir  un  cer- 
tain nombre  de  chevaliers,  ou  gardes  à  cheval, 
toujours  prêts  à  combattre  sous  sa  bannière 
et  à  obéir  aux  commandements  du  souverain. 
On  peut  inférer  des  lois  du  conquérant  que 
celte  mesure  fut  discutée  et  déterminée  dans 
un  grand  conseil  de  ses  vassaux,  à  Londres. 
«  Nous  voulons,  dit-il,  que  tous  les  hommes 
«  libres  de  notre  royaume  possèdent  leurs 
«  terres  en  paix,  franches  de  toutes  tailles  et 
a  d'exactions  injustes  -,  que  rien  ne  soit  requis 
«  ou  pris  sur  eux  que  le  service  libre  auquel  ils 
«  sont  obligés  de  droit  envers  nous,  comme 
«  cela  leur  a  été  prescrit  et  concédé  par  nous, 
«  avec  privilège  héréditaire  à  toujours,  par  le 
«  conseil  commun  de  tout  notre  royaume.  Et 
«  nous  ordonnons  que  tous  comtes,  barons,  che- 
«  valiers,  sergents  et  hommes  libres  soient tou- 
«  jours  pourvus  de  chevaux  et  d'armes  comme 
«  ils  le  doivent,  et  qu'ils  soient  toujours  prêts 
«  à  accomplir  pour  nous  tout  leur  service,  de 
«  la  façon  dont  ils  y  sont  obligés  de  droit  en- 
«  vers  nous  pour  leurs  fiefs  et  tenements,  et 
«  comme  nous  le  leur  avons  prescrit  par  le 
«  conseil  commun  de  tout  noire  royaume  et 
«  comme  nous  le  leur  avons  accordé  en  fief 
«  avec  droit  d'héritage  •  .  »  Ce  service  libre, 
si  vigoureusement  exigé,  consistait,  comme 
nous  l'apprenons  par  d'autres  sources,  dans 
le  contingent  de  cavaliers  complètement  armés 
que  chaque  vassal  était  tenu  de  fournir  à  la 
réquisition  du  roi  et  d'entretenir  en  cam- 
pagne durant  l'espace  de  quarante  jours.  Il 
n'était  pas  uniquement  restreint  aux  tenan- 
ciers laïques  ;  les  évêqueset  les  ecclésiastiques 
revêtus  de  dignités,  ainsi  que  la  plupart  des 
corps  cléricaux  et  monastiques ,  étaient  soumis 
au  même  fardeau.  Il  existait  à  la  vérité  quel- 
ques exceptions  pour  ceux  qui  pouvaient 
prouver  qu'ils  tenaient  leurs  terres  en  fran- 
calrnoigne,  ou  libre  aumône  a  }  mais  les  autres, 

•  m\lL.,Leg.,  217,  228. 

1  Francalmoigne  :  cette  expression  barbare  n'est 
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dont  les  prédécesseurs  avaient  été  accoutumés 
à  fournir  des  nommes  aux  armées  pendant  les 
invasions  des  Danois,  ne  pouvaient  se  refuser 
à  donner  un  pareil  secours  au  souverain  actuel, 
dont  ils  tenaient  leurs  dignités  cl  leurs  riches- 
ses. Ce  règlement  mettait  la  couronne  en  état 
de  lever  en  peu  de  temps  un  corps  de  cava- 
lerie qui ,  dit-on ,  pouvait  se  monter  à  soixante 
mille  hommes  * . 

Les  tenanciers  en  chef  imitaient  leur  souve- 
rain en  exigeant  de  leurs  vassaux  le  môme 
service  libre  que  le  roi  leur  imposait.  Ainsi, 
toute  grande  propriété,  qu'elle  fût  tenue  par 
un  vassal  de  la  couronne  ou  par  un  sous-vas- 
sal ,  était  divisée  en  deux  portions  d'inégale 
étendue.  Le  seigneur  en  réservait  une  pour  son 
propre  usage,  sous  le  nom  de  domaine:  de  celle 
là  il  faisait  cultiver  une  partie  par  ses  vilains, 
en  mettait  d'autres  en  ferme  et  donnait  le 
reste  à  divers  tenanciers  à  toutes  sortes  de  con- 
ditions ,excep!é  celle  du  service  militaire  2.  Il 
divisait  la  seconde  portion  en  deux  parts,  appe- 
lées fiefs  de  chevaliers,  et  les  donnait  à  des 
tenanciers  militaires,  avec  l'obligation  de  ser- 
vir à  cheval,  à  sa  réquisition,  durant  la  pé- 

aulre  chose  que  la  réunion  de  (\qu\  mots  altérés, 
«  franche  aumône.  »  On  s'en  est  quelquefois  servi  dans 
notre  ancienne  jurisprudence. 

[Note  du  traducteur.) 

1  Ordcr.,  258.  Dans  un  passage  de  Sprot,  qui  est 
évidemment  mutilé,  le  nombre  des  fiefs  de  chevaliers 
est  fixé  à  soixante  mille  deux  cent  quinze,  desquels 
vingt-huit  mille  quinze  appartenaient,  est-il  dit,  aux 
moines  seulement ,  indépendamment  du  reste  du 
clergé  (Sprot,  Ckron.,  114);  d'où  Ton  a  inféré  qu'ils 
possédaient  presque  la  moitié  des  propriétés  territo- 
riales du  royaume;  mais  il  est  évident  qu'il  existe 
quelque  erreur  dans  ce  calcul.  Il  [tarait,  d'après  les 
listes  du  livre  noir  de  l'échiquier  sous  Henri  II,  que  le 
nombre  des  fiefs  de  chevaliers  appartenant  aux  mo- 
nastères était  comparativement  peu  considérable;  et 
si  les  moines  avaient  été  réellement  obligés  d'aban- 
donner aux  laïques  l'immense  quantité  de  terres  né- 
cessaires pour  constituer  vingt-huit  mille  quinze  fiefs 
de  chevaliers,  nous  trouverions  certainement  quelques 
réclamations  à  ce  sujet  de  la  part  de  quelques-uns  de 
leurs  écrivains.  Je  ne  crois  pas  qu'aucun  d'eux  ait  ja- 
mais fait  allusion  à  quelque  chose  de  semblable. 

2  Quelques  terres  étaient  tenues  en  villenage,  même 
par  des  hommes  libres,  qui  s'obligeaient  à  rendre 
tous  les  services  que  rendaient  ordinairement  les  vi- 
lains ;  d'autres  étaient  tenues  en  soccage,  c'est-à-dire 
par  une  rente  ou  tout  autre  service  libre,  mais  con- 
ventionnel, avec  l'obligation  de  présence  à  la  cour  du 
seigneur.  La  tenure  de  bourgage  était  bornée  aux 
villes  et  souvent  différente  même  dans  une  même 
ville,  suivant  la  volonté  primitive  du  seigneur. 
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riode  d'usage1.  Mais  dans  ces  sous-inféoda- 


tions  les  seigneurs  de  fiefs  n'étaient  guidés  que 
par  leur  propre  jugement  ou  leur  caprice. 

Le  nombre  des  fiefs  de  chevaliers  était  tan- 
tôt plus  grand,  tantôt  plus  petit  que  celui  des 
chevaliers  qu'en  réalité  on  devait  fournir  par 
sa  tenure.  Ainsi,  l'évoque  de  Durham  et  Roger 
de  Burun  devaient  également  à  la  couronne 
le  service  de  dix  chevaliers  chacun;  mais  le 
premier  n'en  avait  pas  inféodé2  moins  de 
soixanlc-dix,  tandis  que  le  second  n'en  avait 
que  six  :  la  conséquence  fut  que  le  prélat  avait 
toujours  plus  de  gens  qu'il  ne  lui  en  fallait 
pour  assurer  son  service,  tandis  que  Roger 
élail  forcé  de  suppléer  à  ce  qui  lui  manquait 
par  des  mercenaires  ou  par  le  service  volontaire 
de  quelques-uns  des  francs  tenanciers  de  son 
domaine5. 

Mais,  outre  le  service  militaire,  ces  lenures 
imposaient  au  vassal  un  certain  nombre  d'o- 
bligations et  de  charges,  sans  la  connaissance 
desquelles  il  serait  impossible  de  comprendre 
la  nature  des  transactions  dont  nous  parlerons 
plus  loin. 

1°  Le  serment  de  fidélité  ou  féauté  était  atta- 

1  Ainsi  l'obligation  du  service  militaire  fut  définiti- 
vement rejelée  sur  la  plus  petite  portion  de  terre.  Les 
biens  appartenant  à  l'abbaye  de  Ramsay  contenaient 
trois  cent  quatre-vingt-dix  hides  (  Voy.  le  fragment 
imprimé  dans  Sprot,  p.  165-197);  cl  cependant  la 
quantité  de  terres  converties  en  fiefs  de  chevaliers 
n'excédait  pas  soixante  hides.  Ibid.,  p.  215-217.  Lib. 
nig.,  i,  256. 

2  Enfeoffed,  enfieffé.  Ce  mot  est  encore  en  usage 
dans  la  Normandie,  mais  il  ne  se  rapportait  plus  à 
l'inféodation  dès  avant  la  révolution  :  il  désignait  sim- 
plement la  location  à  ferme.  11  a  fallu  beaucoup  de 
savantes  dissertalions  pour  établir  cette  différence, 
presque  démentie  par  l'expression,  à  l'époque  de  la 
suppression  révolutionnaire  de  toutes  les  rentes  ducs 
par  les  teneurs  de  fiefs  ou  terres  nobles. 

{Note  du  traducteur.) 
5  Lib.  nig.,  i,  224,  306,  310.  Quelle  était  donc  l'é- 
tendue d'un  fief  de  chevalier?  Un  hide  de  terre  con- 
tenait quatre  yard-lands;  mais  le  yard-land  était  es- 
timé dans  différents  lieux  à  seize,  vingt-quatre  et 
même  quarante  acres,  peut-être  en  raison  de  la  va- 
leur différente  du  sol.  Nous  trouvons  que  quatre  hides 
faisaient  un  fief  entier  {apud  Sprot,  p.  183);  et  cepen- 
dant quand  cet  auteur  arrive  à  ces  fiefs  eux-mêmes, 
nous  n'en  voyons  aucun  de  moindre  contenance  que 
cinq  hides,  et  il  en  cite  plusieurs  beaucoup  plus  éten- 
dus. Ibid.,  p  216.  Dans  l'arpcnlement  de  Richard  de 
Haia,  nous  trouvons  encore  que  les  chevaliers  devaient 
le  servir  pour  cinq  caracules  ou  hides  de  terre;  que 
quelques-uns  en  possédaient  ce  nombre,  mais  que 
d'autres  ne  l'avaient  pas.  Lib.  nig.,  278. 
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ché  à  toute  espèce  de  lenurcs,  même  aux  plus 
inférieures  «.  Outre  ce  serment,  le  tenancier  mi- 
litaire était  obligé  de  rendre  hommage  pour 
obtenir  l'investiture  de  son  fief.  Sans  armes, 
la  tôte  nue,  à  genoux,  les  matos  placées  dans 
celles  de  son  seigneur,  il  répétait  ces  mots: 
((Écoulez,  mon  seigneur,  je  deviens  votre 
«  homme  lige  pour  ma  vie ,  pour  mes  mem- 
«  bres,  pour  mes  dignités  terrestres  ;  je  vous 
«  serai  fidèle  et  sincère  à  la  vie  et  à  la  mort; 
«  ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide.  »  Un  baiser 
terminait  la  cérémonie,  et  l'homme  était,  de 
ce  moment,  tenu  au  respect  et  à  l'obéissance 
envers  son  seigneur  :  le  seigneur  devait2  pro- 
téger son  vassal  et  lui  garantir  la  possession  de 
son  fief.  Jusqu'alors,  dans  les  autres  contrées, 
l'autorité  royale  n'avait  pu  s'attacher  les  sous- 
vassaux  qu'en  s'altachant  leur  maître,  qui  seul 
avait  juré  fidélité  au  souverain  :  aussi  ne 
croyaient-ils  encourir  aucun  blâme  en  l'assis- 
tant dans  ses  guerres  ou  dans  sa  rébellion 
contre  la  couronne.  Celte  loi  subsista  long- 
temps encore  sur  le  continent ,  mais  Guil- 
laume ,  qui  avait  éprouvé  ses  inconvénients , 
sut  y  trouver  un  remède  en  Angleterre  :  il  força 
tous  les  francs  tenanciers  de  ses  vassaux  im- 
médiats à  lui  jurer  fidélité  à  lui-même5.  Une 
altération  dans  les  paroles  du  serment  en  fut  la 
conséquence  :  les  tenanciers  directs  du  roi  ju- 
raient de  lui  être  fidèles  contre  toute  espèce  de 
gens ,  à  l'exception  du  roi  et  de  ses  héritiers  : 
ainsi,  quand  ils  suivaient  leur  seigneur  dans 


*  Le  vilain  faisait  le  même  serment  de  fidélité  à  son 
lord  pour  la  chaumière  et  le  terrain  qu'il  tenait  de  sa 
générosité,  et  promettait  de  se  soumettre,  corps  et 
biens,  à  sa  juridiction.  Speîm.,  slrch.,  22G.  Mais  ce  ser- 
ment de  fidélité  devint  dans  la  suite  des  siècles  la 
cause  d'une  grande  amélioration  dans  la  condition 
des  vilains.  Cela  leur  donna  droit  à  quelque  considé- 
ration de  la  part  de  leurs  lords.  On  leur  permit  de 
transmettre  leurs  tenements  à  leurs  enfants,  qui  pro- 
nonçaient le  même  serment  et  s'assujettissaient  aux 
mêmes  services,  et  la  terre  resta  dans  la  même  famille 
pendant  un  si  grand  nombre  de  générations  que  le 
vilain  fut  censé  à  la  fin  en  avoir  obtenu  la  propriété 
légale.  C'est  ainsi  que  l'on  suppose  que  fut  établie  la 
tenure  par  copyhold  *. 

*  Vassalité,  terre  relevant  d'un  fier,  dont  on  prouvait  la  pro- 
priété en  représentant  seulement  copie  du  rôle  du  collecteur 
des  domaines.  {iSole  du  traducteur.) 

2  Spclm.,  Arch.,  29G.  Glan.,  ix,  1.  Ex  parte  domini 
proteclio,  defensio,  warrantia  ;  ex  parte  lenentis  reve- 
rentia  cl  subjectio.  Bract.,  n,  35. 

3  Chron.  sax.,  187.  Aiur.  Bev.',  130. 


ses  rébellions,  on  les  déclarait  coupables  d'a- 
voir violé  leur  serment,  et  ils  étaient  soumis 
aux  mêmes  peines  que  leur  chef. 

2°  Outre  le  service  en  temps  de  guerre,  les 
tenanciers  militaires  de  la  couronne  devaient  se 
rendre  à  la  cour  du  roi  aux  trois  grandes  fêtes  : 
et  à  moins  qu'ils  ne  produisissent  des  motifs 
raisonnables  d'absence,  ils  étaient  tenus  de  pa- 
raître dans  d'autres  occasions,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  étaient  requis.  Si,  sous  certains  rap- 
ports, celie  obligation  était  une  charge,  sous 
d'autres,  c'était  un  honneur  et  un  avantage. 
Dans  ces  assemblées  ils  délibéraient  ensemble 
sur  toutes  les  matières  relatives  au  bien  et  à  la 
sûreté  de  l'Etat;  ils  concouraient  avec  le  sou- 
verain à  la  formation  ou  à  l'amendement  des 
lois,  et  composaient  le  tribunal  judiciaire  le 
plus  élevé  du  royaume.  Ce  fut  de  là  qu'ils  pri- 
rent le  titre  de  barons  du  roi  :  le  corps  entier 
s'appela  le baronnage  d'Angleterre;  et  les  terres 
qu'ils  reçurent  de  la  couronne  portèrent  le  titre 
de  baronnies.  Cependant  les  plus  petites  ba- 
ronnies  se  divisèrent  graduellement  et  se  sub- 
divisèrent par  des  mariages  et  des  partages;  et 
la  pauvreté  des  possesseurs  les  engagea  à  s'ex- 
clure eux-mêmes  de>  assemblées  de  leurs  col- 
lègues. Sous  le  règne  de  Jean ,  la  distinction 
était  déjà  établie  entre  les  petits  et  les  grands 
barons  ;  et  comme  les  derniers  continuèrent 
seuls  à  exercer  leurs  privilèges,  ils  furent  seuls 
à  la  fin  connus  sous  le  litre  de  barons1. 

1  Je  sais  que  de  respectables  antiquaires  ont  avancé 
qu'une  baronnie  consistait  en  13  fiefs  1/3  de  chevaliers. 
Mais  leur  opinion  n'est  fondée  sur  aucune  ancienne 
autorité,  et  n'est  qu'une  induction  tirée  de  la  grande 
charte  qui  rend  le  relief  d'une  baronnie  égal  au  relief 
de  13  fiefs  1/3  de  chevaliers.  Mais  la  distinction  des 
grands  et  dus  petits  barons  était  alors  établie;  et  les 
premiers,  fatigués  de  l'arbitraire  des  reliefs  (Glanville, 
ix,  4),  avaient  insisté  pour  que  la  loi  les  fixât  à  une 
certaine  somme.  Si  cela  prouve  qu'une  baronnie  con- 
sistait en  13  fiefs  1/3  de  chevaliers,  le  même  raison- 
nement prouverait  qu'un  comté  consistait  en  20  fiefs, 
ce  qui  est  certainement  faux.  J'observerai  1°  que  nos 
anciens  écrivains  comprennent  fréquemment  tous  les 
tenanciers  de  la  couronne  sous  le  nom  de  barons; 
2°  que  dans  le  Dialoc/us  de  Scaccario,  leurs  fiefs  sont 
divisés  en  petites  et  grandes  baronnies  (I.  u,  c.  9); 
3°  que  dans  le  Liber  niger  Scaccarii,  fief  et  baronnie 
sont  synonymes;  et  si  quelques  baronies  sont  astrein- 
tes au  service  de  trente  ou  quarante  chevaliers,  d'au- 
tres n'ont  que  celui  de  trois  ou  quatre.  Je  vais  citer 
un  exemple  qui  prouve  ces  deux  faits.  Au  temps  de 
Henri  irr,  Nicolas  de  Grainvillc  tenait  sa  baronnie,  en 
Northumberland,  par  le  service  de  trois  chevaliers. 
Son  successeur  Guillaume  ne  laissa  que  deux  filles,  qui 
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Suivant  une  théorie  spécieuse,  mais  peut- 
être  erronée,  les  fiefs  sont  des  concessions  bé- 
néficiaires de  terre ,  dont  la  durée  dépendait 
originairement  du  bon  plaisir  du  seigneur,  mais 
qui  se  changèrent  graduellement  en  posses- 
sions à  vie  et  se  convertirent  enfin  en  domaines 
héréditaires  ;  mais ,  quelle  qu'ait  été  la  cou- 
tume dans  les  premiers  temps  ,  les  fiefs  créés 
par  Guillaume  et  ses  compagnons  furent  tous 
donnés  à  perpétuité  aux  feoiïees  (  vassaux)  et 
à  leurs  descendants  légitimes.  Cependant  il  y 
avait  deux  cas  dans  lesquels  ils  pouvaient  faire 
retour  ou  échoir  à  leurs  seigneurs  :  lorsque,  à 
défaut  d'héritiers ,  la  race  du  premier  lenancier 
se  trouvait  éteinte1,  ou  que,  par  félonie  ou 
trahison,  le  lenancier  actuel  encourait  la  peine 
de  confiscation  2  :  à  cet  égard  ,  un  officier  était 
entretenu  par  la  couronne,  dans  chaque  comlé, 
afin  de  veiller  à  ses  droits  et  de  prendre  posses- 

se  partagèrent  sa  baronnic.  Aux  questions  qui  furent 
laites  à  cet  égard  par  le  roi,  Hugues  de  Ellington,  qui 
avait  épousé  une  des  sœurs,  répondit  qu'il  tenait  la 
moitié  de  la  baronnic  par  le  service  d'un  chevalier  et 
demi,  et  Ralph  de  Gaugi,  fils  de  l'autre  sœur,  qu'il  te- 
nait l'autre  moitié  du  fief  par  le  service  d'un  cheva- 
lier et  demi.  (Lib.  nig.,  332,  338).  4°  Les  constitutions 
de  Clarendon,  sous  Henri  II,  arrêtent  que  tous  évo- 
ques et  curés  qui  relèvent  en  chef  du  roi  tiennent  en 
baronnie  et  sont  obligés  de  se  rendre  à  la  cour  du 
roi  comme  les  autres  barons  {Leg.  sax.,  324)  ;  d'où 
l'on  peut  inférer  avec  certitude  que  le  laïque  tenant 
en  chef,  au  moins  à  l'origine,  tenait  aussi  en  baron- 
nie. 5°  Dans  la  quatorzième  année  du  règne  d'E- 
douard II,  une  pétition  concernant  le  scutage  fut  pré- 
sentée par  les  prélats,  comtes,  barons  et  autres,  éta- 
blissant que  les  archevêques,  évèques,  prélats,  comtes, 
barons  et  autres  grands  seigneurs  terriens  tenaient 
leurs  baronnics,  terres,  tenements  et  honneurs  en  chef 
du  roi  par  certains  services,  quelques-uns  par  trois 
fiefs  de  chevaliers  et  d'autres  par  quatre  ,  les  uns  plus, 
les  autres  moins,  suivant  les  anciennes  inféodations 
et  le  nombre  de  leurs  tenures,  services  dont  le  roi  et 
ses  ancêtres  avaient  été  saisis  par  les  mains  des  arche- 
vêques, prélats,  comtes  et  barons  susmentionnés,  etc. 
Il  paraît,  d'après  le  document  entier,  que  comme  les 
tenanciers  ecclésiastiques  sont  quelquefois  distingués 
les  uns  des  autres  et  quelquefois  compris  sous  la  dé- 
nomination générale  de  prélats,  ainsi  les  moindres 
tenanciers  en  chef  sont  quelquefois  distingués  des 
comtes  et  barons,  et  quelquefois  compris  avec  eux  sous 
le  litre  générique  de  barons.  Rot.  Pari.,  i,  383,  384. 

1  Glanv.,  vu,  17. 

2  Manquer  au  service  militaire  était  un  crime  puni 
par  le  conquérant  de  la  peine  «  d'entière  confiscation.» 
Leg.,  217,228.  Canutc  avait  auparavant  établi  que  si 
le  vassal  abandonnait  son  seigneur  dans  une  expédi- 
tion, il  devait  rendre  au  seigneur  tout  ce  qu'il  tenait 
de  lui,  et  au  roi  tous  les  autres  biens.  Leg.,  145. 


sion  immédiate  des  terres  en  déshérence. 
Lorsque  l'héritier  entrait  en  possession  du 
fief,  il  était  tenu  de  payer  une  certaine  somme 
au  seigneur,  sous  le  nom  de  hériot  chez  les 
Saxons,  de  relie/ chez  les  Normands.  Les  mo- 
dernes féodalisles  disent  que  le  payement  de  ce 
droit  était  considéré  comme  la  reconnaissance 
légale  que  le  fief  provenait  de  la  générosité  du 
seigneur  5  mais  on  peut  douter  que  cette  doc- 
trine ait  un  fondement  réel.  Le  hériot  était 
originairement  exigé  comme  dû,  non  pas  par 
le  nouveau,  mais  par  le  dernier  tenancier,  et 
levé  sur  son  domaine  personnel1  ;  aussi  faisait- 
il  généralement  provision  pour  l'acquitter  dans 
son  testament,  et  cela  se  retrouve  souvent  sous 
la  forme  d'un  legs  par  lequel  le  vassal  témoi- 
gnait son  respect  pour  la  personne  de  son  sei- 
gneur et  sa  gratitude  pour  la  protection  qu'il 
lui  avait  accordée7.  Canute  fixa  la  quotité  du 
hériot  d'après  le  rang  de  chaque  tenancier. 
Guillaume  en  diminua  considérablement  la 
valeur  :  quand  il  confirma  les  lois  de  Canule,  il 
omit  entièrement  la  demande  d'argent  et  se 
contenta  d'une  partie  des  chevaux,  des  armes , 
des  chiens  de  chasse  et  des  faucons  du  mort 5. 

1  Edgar  définit  le  hériot  «  un  paiement  habituelle- 
ment fait  au  roi  pour  les  grands  seigneurs  terriens 
après  leur  mort  ».  Apud  Seld.  Spicil.,  163.  Canule 
s'engage,  quand  un-homme  meurt  intestat,  à  ne  pren- 
dre de  sa  propriété  que  le  hériot;  et  s'il  meurt  dans 
un  combat  pour  son  seigneur,  à  abandonner  le  hé- 
riot. Leg.,  144,  14G.  Guillaume  arrête  que  le  relief 
pour  un  vavasseur  sera  le  cheval  du  défunt  tel  qu'il 
était  à  sa  mort.  Leg.,  223. 

2  Nous  voyons  de  semblables  provisions  dans  plu- 
sieurs testaments.  Dans  celui  d'/Elfhelm,  le  premier 
legs  est  le  hériot,  consistant  en  cinq  mancuses  d'or, 
deux  épôes,  quatre  boucliers,  quatre  lances,  quatre 
chevaux,  dont  deux  avec  leur  équipement  ;  et  il  or- 
donne de  vendre  une  terre  de  la  valeur  de  cent  man- 
cuses d'or  pour  payer  le  hériot.  Apud.  Lyc,  app.  Il 
paraît  que  du  temps  des  Saxons,  quelques  personnes 
avaient  obtenu  l'exemption  de  ce  payement,  il  s'en 
trouvait  dans  le  comté  de  Kent.  Nomina  eorum  de 
quatuor  lestis  non  relevantium  terram,  similium  Al- 
nodo  cilt.  Du  reste  tous  ceux  qui  possédaient  la  juri- 
diction de  sac  et  de  soc  y  étaient  soumis.  De  terris 
eorum  habet  relcvamen  qui  habent  suam  sacam  et 
socam. 

3  Comparez  les  lois  de  Canule  {Leg.  sax.,  144)  avec 
celles  du  conquérant,  p.  223.  Les  unes  et  les  autres  se 
rapportent  aux  biens  personnels  du  mort.  Lorsqu'un 
chevalier  était  assez  pauvre  pour  ne  laisser  ni  chevaux 
ni  armure,  Guillaume  ordonna  que  son  relief  serait 
de  cent  shillings  ;  et  ce  taux  continua  d'être  celui  du 
relief  d'un  fief  de  chevalier.  Mais  le  relief  d'une  ba- 
ronnie resta  toujours  arbitraire  (Glan.,  ix,  4),  parce 
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Mais  le  nouvcou  règlement  fut  bientôt  violé  ; 
l'avarice  introduisit  de  nouveau  des  reliefs  pé- 
cuniaires ,  et  les  sommes  énormes  qui  furent 
exigées  par  les  rois  suivants  devinrent  le  sujet 
de  plaintes  inutiles  et  de  redressements  inexé- 
cutés. 

Le  conquérant  avait  solennellement  juré 
qu'il  n'exigerait  jamais  de  ses  vassaux  plus 
que  leurs  services  stipulés.  Mais  l'habileté  des 
légistes  féodaux  leur  fit  découvrir  qu'il  existait 
quatre  cas  dans  lesquels  le  seigneur  avait  le 
droit  de  lever,  de  sa  propre  autorité,  un  secours 
pécuniaire  sur  les  tenanciers  :  quand  il  payait 
le  relief  de  son  fief,  quand  il  faisait  son  fils 
aîné  chevalier,  quand  il  mariait  sa  fille  aînée 
et  quand  il  avait  le  malheur  d'être  captif  dans 
les  mains  de  ses  ennemis  '.  Le  premier  de  ces 
cas  ne  pouvait  s'appliquer  aux  tenanciers  de  la 
couronne,  parce  que  le  souverain,  ne  relevant 
de  personne,  n'était  pas  sujet  au  relief  ;  mais 
cet  avantage  était  contrebalancé  par  les  fré- 
quents appels  qu'il  faisait  à  leur  générosité  et 
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auxquels,  sous  un  prince  puissant,  il  était  dan- 
gereux de  résister.  Ils  réclamaient  cependant 
et  exerçaient  généralement  le  droit  de  fixer  le 
montant  de  ces  aides  et  de  les  lever  comme  ils 
le  trouvaient  convenable,  soit  en  imposant  une 
certaine  somme  sur  chaque  fief  de  chevalier, 
soit  en  recevant  une  certaine  partie  des  biens 
meubles  de  chaque  individu,  qui  variait,  selon 
les  circonstances,  du  quarantième  au  cinquième 
de  leur  estimation. 

Les  fiefs  héréditaires  nécessitaient  des  règle- 
ments pour  leur  aliénation  et  leur  transmission. 
La  loi  ne  permettait  point  au  tenancier  actuel 
de  rien  changer  aux  volontés  de  son  seigneur 
ni  de  porter  atteinte  aux  droits  de  ses  enfants. 
Tout  ce  qu'il  avait  acquis  par  achat,  par  in- 
dustrie ou  par  faveur  restait  à  sa  propre  dis- 
position ;  mais  quant  au  fief,  qu'il  avait  reçu 
pour  le  transmettre  à  ses  descendants,  il  ne 
pouvait  ni  le  léguer  par  testament  ni  l'aliéner 
par  donation  ou  par  vente.  Après  sa  mort, 
qu'il  le  voulût  ou  non,  le  fief  revenait  à  son 
plus  proche  héritier,  qui  succédait  à  tout  et 
qui  était  tenu  de  parfaire  les  services  originai- 
rement stipulés'-.  Il  s'écoula  toutefois  beau- 
coup de  temps  avant  que  le  droit  de  représen- 

que  les  baronnies  ou  les  fiefs  qui  relevaient  en  chef 
du  roi  étaient  de  plus  ou  moins  grande  valeur. 

1  Glan.,  îx,  8.  Spelm.,  Arch.,  63. 

2  ftp,,. 266.  Glan.,  vu,  3. 

t.     i. 


talion  entre  les  descendants  put  être  entière- 
ment établi.  On  reconnaissait  universellement 
que  le  fils  aîné  du  premier  tenancier  était  son 
héritier  légitime;  mais  l'on  doutait  fort  si,  à  la 
mort  du  second,  le  fief  devait  descendre  à  son 
fils  ou  à  son  frère;  car,  si  le  premier  était,  par 
le  sang,  le  parent  le  plus  proche  du  dernier 
possesseur,  le  dernier  était  le  plus  proche  du 
feoffee  (fieffé)  originel.  Cette  incertitude  mérite 
la  plus  grande  attention  de  la  part  du  lecteur, 
puisque,  dans  la  succession  à  la  couronne,  elle 
explique  les  déviations  occasionnelles  qu'il  aura 
remarquées  dans  la  ligne  de  représentation,  et 
la  part  que  les  (lianes  ou  barons  prenaient  à 
l'élection  du  souverain.  Si  le  fils  du  dernier  roi 
était  mineur,  les  prétentions  du  jeune  prince 
se  trouvaient  souvent  contrariées  par  celles  de 
son  oncle,  dont  l'appel  au  grand  conseil  était 
généralement  sanctionné  par  l'approbation 
nationale'. 

L'héritage  des  fiefs  entraîna  avec  lui  deux 
pesantes  charges,  les  tutelles  et  les  mariages, 
inconnues  dans  beaucoup  de  constitutions  féo- 
dales, et  qui  éprouvèrent  en  Angleterre  une 
longue  et  opiniâtre  opposition.  Il  est  probable 
qu'on  avait  essayé  de  les  introduire  dans  les 
siècles  antérieurs  :  d'après  la  charte  de  Henri  Ier, 
il  est  certain  que  toutes  les  deux  furent  établies 
sous  le  règne  de  son  frère  Guillaume  le  Roux, 
peut-être  même  de  son  père  le  Conquérant 2. 
Après  de  longs  débats,  on  décida  enfin  que  si 
l'héritier  était  mineur,  il  n'occuperait  pas  le 
fief,  parce  que  son  Age  le  rendait  incapable 
d'accomplir  le  service  militaire.  Le  seigneur 
en  prenait  donc  aussitôt  possession,  s'en  ap- 
propriait tous  les  profits,  ou  les  donnait  à  un 
favori,  ou  les  mettait  en  ferme.  Ce  n'était  pas 
tout-,  il  arrachait  l'héritier  à  sa  mère  et  à  ses 
parents,  et  le  prenait  en  sa  propre  garde,  sous 
prétexte  qu'il  était  de  son  intérêt  d'élever  le 
jeune  homme  de  manière  à  le  rendre  propre , 
dans  la  suite,  au  service  militaire  3.  Il  était 

1  Ainsi,  quoique  Éthelred  eût  laissé  deux  fils,  Al- 
fred succéda  au  trône;  ainsi  Edred  succéda  à  son  frère 
Edmond,  de  préférence  à  ses  neveux  Edwy  et  Edgar. 

2  Chart.  Henri  Ier,  apnd  Wilk.  Leg.,  233.  D'après 
les  termes  de  la  charte,  le  lecteur  ne  pourrait  pas  in- 
férer que  ce  fussent  des  institutions  récentes. 

?  Qui?,  dit   Forlescue,   infanlem  talem   in  actibus 

bellicis,  quos  facere  ratione  lenurae  sua;  ipse  aslrin- 

gitur  domino  feodi,  meliùs  inslruerc  poterit  aut  velit 

1   quam  dominus  illc,  cui  ab  eo  servitium  talc  debetur, 

l  etc.  De  Laud.  Leg,  stng.,  p.  105. 
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cependant  obligé  de  subvenir  à  toutes  les  dé- 
penses de  son  pupille  et ,  quand  il  avait  atteint 
sa  vingt  et  unième  année ,  de  le  mettre  en  pos- 
session de  son  domaine  sans  lui  faire  payer  le 
relief. 

Mais  parfois  les  héritiers  étaient  des  femmes; 
cl,  comme  elles  ne  pouvaient  accomplir  le  ser- 
vice militaire,  on  prenait  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  le  préjudice  que  devait 
entraîner  leur  succession.  Leur  père  n'avait 
pas  le  droit  de  les  accorder  en  mariage  sans 
le  consentement  du  seigneur,  qui  cependant  ne 
pouvait  le  refuser  sans  en  donner  un  motif 
raisonnable.  Lorsque  le  tenancier  mourait ,  le 
fief  descendait  à  sa  fille,  ou  ,  s'il  en  avait  plu- 
sieurs, à  toutes  ses  filles  en  commun.  Le  sei- 
gneur en  avait  la  tutelle.  Dés  que  chacune  at- 
teignait l'âge  de  quatorze  ans,  il  la  forçait  à 
prendre  un  époux  choisi  par  lui;  ou  ,  s'il  lui 
permettait  de  rester  libre ,  il  continuait  à  agir 
comme  son  tuteur  et  pouvait  toujours  l'em- 
pêcher de  se  marier  sans  son  avis  et  son  con- 
sentement. Après  le  mariage,  le  mari  exerçait 
tous  les  droits  de  sa  femme,  rendait  hommage 
en  sa  place  et  remplissait  tous  les  services 
accoutumés.  Le  prétexte  de  ces  règlements 
oppressifs  était  le  soin  que  l'on  jugeait  néces- 
saire de  prendre  des  intérêts  du  seigneur,  dont, 
autrement ,  le  fief  aurait  pu  tomber  au  pouvoir 
d'un  homme  incapable  d'en  accomplir  les  obli- 
gations ou  peu  disposé  à  le  faire  ;  mais  i'avarice 
les  convertissait  en  une  source  constante  de 
bénéfices  illicites  par  la  vente  des  héritières  au 
plus  offrant2. 

On  me  permettra  de  passer  des  tenures  féo- 
dales à  quelques  autres  innovations  qui  con- 
cernent principalement  l'administration  de  la 
justice.  1°  Dans  la  cour  du  roi ,  tous  ses 
membres  ;  dans  les  cours  inférieures,  le  prési- 
dent et  les  principaux  assesseurs ,  étaient  des 
Normands,  qui,  tenus  de  prononcer  dans  la 
plupart  des  causes  selon  les  lois  nationales ,  ne 


1  Glanv.,  vu,  9.  Spelm.,  5G5. 

2  Glanv.,  vii,  12.  Cet  abus,  avec  tout  le  système,  fut 
enfin  aboli  par  les  statuts  de  la  douzième  année  du 
règne  de  Charles  II,  par  lequel  «  toutes  tenures  par  le 
service  des  chevaliers  du  roi  ou  de  toute  autre  per- 
sonne, ou  par  le  service  des  chevaliers  in  capite,  et 
le  socage  in  capite,  relevant  du  roi,  et  les  fruits  et 
suites  furent  supprimés,  et  toute  tenure  d'honneurs, 
de  manoirs ,  de  terres,  etc.,  fut  changée  en  libre  et 
commun  socage.  » 


pouvaient  même  en  entendre  le  langage.  Pour 
les  instruire  et  les  guider,  les  statuts  des  rois 
anglo-saxons  avaient  été  traduits  en  normand  ; 
et  lorsque  les  juges  ne  connaissaient  que  celle 
seule  langue,  il  était  nécessaire  qu'on  l'em- 
ployât pour  les  plaidoyers.  Devant  les  tribunaux 
intérieurs,  on  ne  pouvait  éviter  que  beaucoup 
d'affaires  ne  se  discutassent  dans  le  langage  du 
peuple;  mais  à  la  cour  du  roi,  dont  la  haute 
dignité,  dont  l'autorité  suprême  attiraient  gra- 
duellement toutes  les  causes  importantes,  les 
plaidoyers  se  faisaient  et  les  jugements  se  ren- 
daient en  normand.  Si  l'on  ajoute  à  cela  que 
toutes  les  personnes  qui  avaient  de  linflucnce 
et  de  la  clientèle  étaient  étrangères,  on  ne  se- 
ra pas  surpris  que  l'élude  de  ce  langage  devînt 
une  branche  nécessaire  de  l'éducation  ,  cl  que 
tous  ceux  qui  avaient  l'espoir  de  procurer  de 
l'avancement  à  leurs  enfants,  dans  l'Eglise  ou 
dans  l'État,  eussent  soin  de  leur  faire  acquérir 
une  connaissance  si  utile1. 

Si  les  lois  anglo-saxonnes  abondaient  en  pei- 
nes pécuniaires,  celles-ci  étaient  également 
nombreuses  et  beaucoup  plus  oppressives  dans 
le  code  normand.  Les  amendes  prononcées  par 
les  premières  étaient  déterminées  et  connues, 
proportionnées  d'ailleurs  avec  Texaclilude  la 
plus  scrupuleuse  a  l'énormilé  de  l'offense  : 
dans  le  dernier,  presque  tout  délit  soumetlait 
le  délinquant  à  un  amerciament ,  c'est-à-dire 
niellait  le  bien  de  la  personne  à  la  merci  de 
son  seigneur,  qui ,  dans  l'exercice  de  ce  droit 
arbitraire,  augmentait  souvent  la  quantité  et 
le  montant  des  amendes.  Le  roi  ordonna  à  la 
vérité  d'observer  les  coutumes  anglo-saxon- 
nes, mais  les  préjugés  ou  l'intérêt  des  juges 
les  portèrent  toujours  à  imposer  les  amercia- 

1  Ingulf,  71,  88.  Il  attribue  la  préférence  que  les 
Normands  donnaient  à  leur  propre  langue  à  leur 
haine  pour  les  Anglais.  Ipsum  eliam  idioma  tantùm 
abhorrebant,  quod  leges  terrœ,  statulaque  Anglico- 
rum  regum  linguâ  gallicâ  tractarenlur,  etpueris  eliam 
in  scholis  principia  lilterarum  gramrnatica  gallicê  et 
non  anglicè  traderenlur,  p,  71.  Leur  ignorance  de  la 
langue  anglaise  me  parait  une  bien  meilleure  raison; 
et  je  ne  saurais  croire,  avec  Holkot,  que  le  roi  nour- 
rissait l'idée  absurde  d'abolir  la  langue  anglaise.  Ead., 
SpiciL,  189.  Orderic  nous  assure  au  contraire  que 
Guillaume  s'appliquait  à  l'étude  de  la  langue  anglaise 
pour  comprendre  les  plaidoiries  prononcées  devant 
lui,  mais  que  l'âge  et  les  affaires  l'empêchèrent  d'y 
faire  de  grands  progrès.  Anglicam  locutionem  stalegit 
ediscere,  ut  sine  interprète  querelam  subjectœ  legis 
posset  intelligere,  246.  Édit.  Mazeres. 


CHAP1TUE  VIII, 


ior> 


ments  des  Normands.  Ce  grief  fut  vivement 
senti  par  le  peuple,  et  le  désir  d'obtenir  un  re- 
mède à  cet  abus  a  ,  ce  me  semble,  été  le  mo- 
bile principal  des  personnes  qui ,  pendant  plus 
d'un  siècle,  demandèrent  si  souvent  que  les  lois 
a  du  bon  roi  Edouard  »  fussent  inviolablemcnl 
observées. 

Quoique  les  indigènes  fussent  enfin  obligés 
de  se  soumettre  aux  usurpateurs,  ils  satisfirent 
fréquemment  leur  vengeance  par  des  assas- 
sinats. Afin  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  ses  par- 
tisans, le  roi  n'établit  pas  de  nouveaux  statuts, 
mais  il  en  fit  revivre  un  fort  ancien,  et  la 
môme  peine  que  Canule  avait  imposée  pour 
la  mort  d'un  Danois  fut  appliquée  par  Guil- 
laume au  meurtre  d'un  Normand.  Si  l'assas- 
sin n'était  pas  livré  aux  officiers  de  justice 
dans  l'espace  de  huit  jours,  une  amende  de 
quarante-six  marcs  était  levée  sur  le  seigneur 
du  manoir  ou  les  habitants  du  canton  dans  le- 
quel le  cadavre  avait  été  trouvé.  Mais  les  deux 
nations  s'élant  fondues  graduellement  en  un 
seul  peuple  par  le  croisement  des  mariages, 
au  bout  d'un  siècle  on  jugea  inutile  de  faire 
des  recherches  sur  l'indigénat  du  mort,  parce 
que  ces  recherches  eussent  été  vaines,  et  la  loi 
qui  avait  été  originairement  créée  pour  pré- 
server la  vie  des  étrangers  servit  alors  à  pro- 
téger tout  homme  libre'.  Dans  le  langage  des 
lois,  la  peine  fut  d'abord  nommée  le  «  meur- 
«  Ire,  »  terme  qui  depuis  a  été  transporté  au 
crime  lui-même. 

Les  deux  nations  étaient  également  accoutu- 
mées à  en  appeler,  dans  leurs  cours,  au  juge- 
ment de  Dieu  j  mais  les  Normands  mépri- 
saient l'épreuve  du  feu  des  Anglais  et  préfé- 
raient leur  propre  épreuve  par  le  combat, 
comme  plus  digne  d'hommes  libres  et  de  guer- 
riers. Le  roi  essaya  de  satisfaire  les  uns  et  les 
autres.  Lorsque  les  parties  contondantes  étaient 
de  môme  pays,  il  leur  permettait  d'observer 
leurs  coutumes  nationales;  lorsqu'elles  étaient 
de  pays  différent,  l'accusé,  s'il  était  étranger 
ou  de  race  étrangère,  pouvait  offrir  le  gage  du 
combat,  et  si  ce  gage  était  refusé,  il  devait  se 
justifier  par  son  propre  serment  et  ceux  de  ses 
témoins,  selon  les  cas  prévus  par  la  loi  nor- 

•  Leg.,  224,  228,  280.  Sic  permixtae  sunt  nationes  ut 
vix  discerni  possil  hodic,  de  liberis  luquor,  quis  An- 
glicus  qui»  iS'ormannus  sit  génère.  Dial.  de  Sea.,  2G. 
Mais  les  vilains  ou  les  esclaves  étaient  toujours  réputés 
Anglais.  Ibi'l. 


mande;  mais  si  c  était  un  indigène,  on  lui  fai- 
sait l'option  d'offrir  le  combat,  de  se  soumet- 
tre a  l'épreuve  ou  de  produire  pour  sa  dé- 
fense le  nombre  usité  de  témoins  légaux  *. 

Dans  toutes  les  autres  contrées  chrétiennes 
de  l'Europe,  les  évoques  avaient  coutume  de 
juger  les  causes  spirituelles  dans  leur  propre 
cour  :  en  Angleterre,  ils  avaient  toujours  en- 
tendu et  décidé  ces  causes  dans  les  cours  des 
cantons.  Guillaume  désapprouva  cet  usage, 
et,  sur  l'avis  de  tous  ses  prélats  et  princes,  il 
défendit  aux  évoques  cl  aux  archidiacres  d'en- 
tendre à  l'avenir  des  causes  spirituelles  dans 
des  cours  séculières-  il  les  autorisa  à  établir 
des  tribunaux  à  eux,  cl  ordonna  aux  shérifs 
de  procurer  obéissance  aux  citations  du  juge 
ecclésiastique.  Quelques  écrivains  ont  attribué 
celte  innovation  à  la  politique  du  clergé,  qui 
cherchait  par  rétablissement  de  tribunaux  sé- 
parés à  se  rendre  indépendant  du  pouvoir  sé- 
culier; d'autres,  à  celle  des  barons,  dont  le 
but  était  d'éloigner  des  cours  civiles  la  seule 
classe  d'hommes  qui  osât  opposer  une  barrière 
à  leur  avidité  et  à  leur  injustice.  Peut-être  en 
trouvera-l-on  la  véritable  cause  dans  la  loi 
elle-même,  qui  cherche  simplement  à  metlre 
en  vigueur  l'observance  des  canons  et  à  assi- 
miler la  discipline  des  Eglises  anglaises  à  celle 
des  Églises  étrangères  en  défendant  aux  laïques 
de  connaître  des  causes  relatives  au  salut  des 
âmes-,  mais  quel  qu'ail  été  le  but  des  législa- 
teurs, celte  mesure  entraîna  des  conséquences 
importantes.  La  division  de  pouvoir  créa  en- 
tre les  deux  juridictions  une  puissante  rivalité, 
qui  occupera  l'attention  du  lecteur  dans  un 
chapitre  suivant,  et  en  éloignant  des  cours  des 
cantons  des  magistrats  aussi  respectables  que 
des  évêques ,  elle  contribua  principalement  à 
les  faire  tomber  peu  à  peu  dans  le  discrédit  et 
enfin  dans  la  désuétude2. 

Ces  innovations  disposeront  peut-être  le  lec- 
teur à  conclure  que  la  partialité  ou  l'intérêt 
de  Guillaume  le  porta  à  reconstruire  sur  un 
nouveau  plan  le  système  entier  du  gouverne- 
ment anglo-saxon;  mais  la  conséquence  n'est 
pas  garantie  par  le  fait.  Comme  les  tribus  du 
Nord  provenaient  toutes  de  la  même  origine, 
leurs  institutions,  quoique  modifiées  par  le 
temps,  le  climat  ou  les   événements,  conser- 


•  Dial.  de  Sca. 
2  Ibid.,  202. 


218,  330. 
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vaient  enlre  elles  une  grande  analogie,  et  les 
coutumes  des  vainqueurs  se  confondaient 
promplementavec  celles  des  vaincus.  De  tous 
les  services  féodaux  imposés  par  les  Normands, 
il  n'en  existe  pas  un  seul  dont  la  trace  obscure 
ne  puisse  se  retrouver  chez  les  Anglo-Saxons. 
Les  vainqueurs  ont  pu  les  étendre  ou  les  per- 
fectionner, mais  non  les  inventer  ou  les  intro- 
duire. Les  ealdormen  des  premiers  temps,  les 
grands  et  les  petits  thanes,  les  ccorls  et  les 
theowas  semblent  avoir  disparu;  mais  un  plus 
sévère  examen  nous  fera  découvrir  les  mômes 
classes  d'hommes  sous  les  noms  nouveaux  de 
comtes,  ou  caris,  de  barons,  de  chevaliers  et 
d'écuyers ,  de  francs  tenanciers,  de  vilains  et 
de  neifs.  Le  conseil  national,  quoiqu'il  reçût 
à  peine  un  seul  homme  du  pays,  continua  d'ê- 
tre composé,  comme  il  l'avait  été  antérieure- 
ment, des  principaux  propriétaires  de  terres, 
vassaux  immédiats  de  la  couronne;  il  s'assem- 
blait aux  mêmes  époques  et  il  exerçait  les  mê- 
mes pouvoirs  judiciaires  et  législatifs.  L'ad- 
ministration de  la  justice  fut  confirmée  aux 
anciens  tribunaux,  à  la  cour  du  roi,  aux  shire- 
motes,  hundred-motes  et  hall-motes  ;  les  sta- 
tuts des  rois  anglo-saxons,  ainsi  que  les  coutu- 
mes provinciales  connues  sous  les  noms  de  loi 
west-saxonne,  de  loi  mercienne,  loinorthum- 
bre,  furent  de  nouveau  validés  «  -,  les  droits 
mêmes  et  les  privilèges  du  plus  petit  district 
de  la  moindre  seigneurie  furent  soigneusement 
certifiés ,  et  l'on  en  prescrivit  la  stricte  obser- 
vation. 

Il  n'était  pas  à  supposer  que  les  Normands 
dans  les  provinces,  étrangers  comme  ils  étaient 
et  ne  devant  leur  possession  qu'à  leur  épée, 
respectassent  des  coutumes  qu'ils  regardaient 
comme  barbares,  quand  elles  leur  semblaient 
préjudiciables  à  leurs  intérêts  ;  mais  en  tyran- 
nisant les  indigènes,  ils  empiétaient  aussi  sur 
les  anciens  droits  de  la  couronne,  et  le  roi, 
marchant  peut-être  sur  les  traces  du  grand 

*  Leg.  sax.,  219.  Ing.,  88.  Hor.,  343.  II  se  peut  que 
la  copie  de  ces  lois  dans  Juguef  ait  été  altérée  quant 
à  l'orthographe,  mais  nous  ne  voyons  aucune  raison 
de  douter  de  son  authenticité  si  les  juges  normands 
avaient  à  décider  d'après  les  lois  saxonnes.  Il  est  évi- 
dent qu'une  traduction  était  nécessaire;  une  traduc- 
tion latine  pouvait  suffire  pour  les  juges  des  cours  su- 
périeures, mais  il  est  probable  que  la  plupart  des  bail- 
lis qui  possédaient  les  cours  inférieures  des  manoirs 
ne  connaissaient  point  d'autre  idiome  que  l'idiome 
normand. 


Alfred,  ordonna,  pour  faire  cesser  toute  incer- 
titude, un  arpentage  général  des  terres  du 
royaume.  Il  envoya  des  commissaires  dans  les 
comtés,  avec  pouvoir  de  former  dans  chaque 
hundred,  ou  canton,  un  jury,  dont  les  rapports 
elles  avis  fourniraient  les  informations  nécessai- 
res. Ceux-ci  dirigèrentlcurs  recherches  sur  tous 
les  objets  importants,  sur  l'étendue  de  chaque 
domaine,  ses  divisions  en  terres  labourables, 
pâturages,  prés  elbois;  les  noms  des  propriétai- 
res, des  lenanciers  et  sous-tenanciers  ;  le  nombre 
des  habitants  et  leur  condition,  soitqu'ils  fussent 
libres  ou  serfs  ;  la  nature  et  les  obligations  de 
la  tenure,  l'estimation  avant  et  après  la  con- 
quête, et  le  montant  de  la  taxe  des  terres  payée 
à  chacune  de  ces  époques  ».  Les  rapports  étaient 
transmis  à  une  commission  séante  à  Winches- 
ter, qui  les  classait  par  ordre  et  les  transcrivait 
sur  des  registres.  Nous  ne  connaissons  pas  l'é- 
poque exacte  à  laquelle  les  commissaires  com- 
mencèrent leurs  opérations  :  elles  furent  ter- 
minées en  1086.  Le  fruit  de  leurs  travaux  fut 
un  recueil  en  deux  volumes,  que  l'on  déposa 
à  l'échiquier ,  ou  trésor  royal ,  et  qui  est  par- 
venu à  la  postérité  sous  le  litre  particulier  de 
Domesday,  ou  livre  de  jugement*. 

D'après  les  indications  précédentes,  le  lec- 
teur pourra  se  faire  une  idée  de  quelques-unes 
des  sources  d'où  provenait  le  revenu  du  roi. 
1°  Les  renies  des  terres  de  la  couronne  étaient 
généralement  payées  en  nature  et  destinées  à 

!  Dans  ces  recherches,  le  roi  fut  souvent  trompé  par 
la  partialité  des  jurés.  Ingulf  observe  qu'il  en  advint 
ainsi  pour  les  terres  de  son  abbaye.  Taxatores  penès 
nostrum  monasterium,  benevoli  et  amantes,  non  ad 
verum  pretium  nec  ad  verum  spatium  no.-trum  mo- 
nasterium librabant ,  misericorditer  praecaventes  in 
futurum  regiis  exactionibus,  et  aliis  oneribus,  piissimâ 
nobis  benevolentiâ,  providentes,  p.  79.  Il  donne  plu- 
sieurs autres  exemples  de  fausses  estimations.  Voyez 
aussi  Orderic,  678. 

2  Le  premier  volume  est  un  large  in-folio  en  vélin, 
de  382  pages  doubles,  écrit  en  petits  caractères,  con- 
tenant trente  et  un  comtés,  qui  commencent  par  Kent 
et  finissent  par  Lincolnshire.  L'autre  est  un  volume 
in-4°  de  450  pages  doubles,  en  gros  caractères,  mais 
qui  ne  renferme  que  les  comtés  d'Essex,  de  Norfolk 
et  de  Sussex.  Les  quatre  comtés  au  nord  n'y  sont  point 
décrits;  mais  le  canton  de  l'ouest  (  West-Riding)  du 
Yorkshire  comprend  la  partie  du  Lancashire  qui  s'é- 
tend jusqu'au  nord  de  la  Ribble,  avec  quelques  dis- 
tricts du  Westmoreland  et  du  Cumberland  ;  tandis 
que  la  partie  méridionale  du  Lancashire  est  comprise 
dans  le  Cheshire.  Le  Rutland  est  pareillement  divisé 
entre  le  Notlinghamshire  et  le  Lincolnshire. 
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l'entretien  de  la  maison  royale.  2°  Le  roi  rece- 
vait de  ses  tenanciers  militaires  des  sommes 
considérables,  sous  les  noms  divers  de  reliefs, 
aides,  tutelles  et  mariages  d'héritières  :  car,  à 
moins  que  la  pupille  n'achetât  à  un  prix  con- 
sidérable   la    permission    de    se   donner  un 
époux  de  son  choix ,  il  disposait  toujours  d'elle 
en  mariage  par  un  traité  particulier,  et  il  obte- 
nait une  somme  plus  ou  moins  forte  selon  la 
valeur  du  fief.  3°  Les  déshérences  et  les  con- 
fiscations survenaient  sans  cesse,  et,  soit  que  le 
roi  conservât  ces  terres  pour  lui-même,  soit 
qu'il  les  donnât  après  quelque  temps  à  ses  fa- 
voris ,  elles  apportaient  toujours  de  l'argent  à 
l'échiquier.  4°  Les  droits  payés  par  les  plai- 
deurs pour  obtenir  la  permission  de  faire  ju- 
ger leurs  discussions  dans  les  cours  royales, 
les  amendes  ou  peines  pécuniaires  imposées 
par  les  lois,  et  les  amerciaments  quelquefois 
fixés  par  la  coutume,  mais  généralement  ar- 
bitraires, selon  le  caprice  ou  la  prudence  des 
juges,  s'élevaient  dans  le  cours  de  chaque  an- 
née à  des  sommes  énormes.  5°  Le  roi  levait 
des  péages  sur  les  ponts,  dans  les  foires  et  les 
marchés;  exigeait  certains  droits  d'usage  pour 
l'exportation  ou  l'importation  des  marchandi- 
ses, et  recevait  fiefs,  redevances  et  tailles  des 
habitants  des  bourgs  et  des  ports2.  Enfin  Guil- 
laume rétablit  le  tribut  odieux  appelé  danegelt 
(impôt  danois),  qui  avait  été  aboli  par  Edouard 
le  Confesseur.  Il  fut  levé  fréquemment  pour 
son  usage  au  taux  de  six  shillings  par  chaque 
hide  de  terre  labourable.  De  toutes  ces  sour- 
ces, l'argent  coulait  constamment  vers  l'échi- 
quier, tellement  que  le  roi  fut  réputé  le  prince 
le  plus  riche  de  la  chrétienté.  Son  revenu  jour- 
nalier, en  exceptant  môme  les  amendes,  dons 
et  amerciaments,  montait,  si  nous  en  croyons 

1  Par  exemple,  Geoffroy  de  Mandeville,  la  seconde 
année  du  règne  de  Henri  III,  donna  vingt  mille  marcs 
pour  épouser  Isabelle,  comtesse  de  Glocester.  Madox, 
322. 

2  Orderic,  258.  La  taille  élait  une  aide  levée  de  la 
propre  autorité  du  roi  sur  ses  terres  domaniales.  Les 
bourgs  et  les  villes  offraient  souvent  un  don  au  lieu 
de  la  taille,  mais  ce  don  était  quelquefois  refusé. 
Ainsi,  dans  la  trente-neuvième  année  du  règne  de 
Henri  III,  les  citoyens  de  Londres  offrirent  deux  mille 
marcs,  mais  ils  furent  forcés  de  payer  une  taille  de 
trois  mille.  Brady,  i,  178.  D'autres  seigneurs  levaient 
des  tailles  de  la  même  manière.  Ce  mot  a  la  même 
signiûcation  que  le  mot  actuel  d'excisé,  retranche- 
ment. 


un  ancien  historien ,  qui  semble  écrire  d'après 
des  documents  authentiques,  à  1061  1.  10  s. 
1  1/2  d.  ',  somme  prodigieuse  et  presque  in- 
croyable si  nous  réfléchissons  que  la  livre  de 
ce  temps-là  égalait  en  poids  trois  livres  nomi- 
nales (pound)  d'aujourd'hui,  et  que  la  valeur 
de  l'argent  élait  peut-être  dix  fois  aussi  forte 
que  dans  les  temps  modernes 2. 

(1075.)  Après  la  soumission  de  Morcar, 
Guillaume  avait  conduit  une  armée  en  Nor- 
mandie pour  soutenir  ses  droits  dans  la  pro- 
vince du  Maine.  Son  absence  encouragea  les 
mécontents  en  Angleterre  à  déployer  la  ban- 
nière de  l'insurrection  5  mais  celte  fois  les  re- 
belles n'étaient  pointdes indigènes, c'étaient  des 
Normands  peu  satisfaits  des  récompenses 
qu'ils  avaient  reçues  et  offensés  de  la  hauteur 
et  des  manières  impérieuses  du  roi5.  A  leur 
tête  étaient  Roger  Filz-Osbern  ,  qui  avait  suc- 
cédé à  son  père  dans  le  comté  de  Hereford  ,  et 
Ralph  de  Guader,  noble  breton  (de  l'Armo- 
rique),  comte  de  Norfolk.  Le  dernier,  malgré 
la  défense  du  roi,  avait  épousé  la  sœur  de 
Roger  ;  et  tous  deux,  s'attendantà  la  vengeance 
de  Guillaume,  résolurent  de  prévenir  le  dan- 
ger. Leur  projet  était  d'empêcher  son  retour 
en  Angleterre,  de  partager  le  royaume  en  trois 
grandes  divisions ,  le  Wessex,  la  Mercie  et  la 
Northumbrie;  d'en  prendre  deux  pour  eux- 
mêmes  et  de  donner  la  troisième  à  Wallheof, 
qui ,  par  son  accession  à  la  confédération , 
attirerait,  à  ce  qu'ils  espéraient ,  les  indigènes 
dans  leur  parti.  Waltheof  refusa  de  s'engager 
dans  cette  entreprise;  mais  il  jura  imprudem- 
ment de  garder  le  secret.  Le  plan  des  conspi- 
rateurs fut  bientôt  révélé  à  Guillaume  de  Wa- 
renne  et  à  Richard  de  Bienfait ,  les  grands 
justiciers  -,  les  rebelles  furent  battus  à  Bicham, 
en  Norfolk ,  et  tous  les  prisonniers  faits  dans 


1  Orderic,  258. 

2  Celte  somme  pouvait  se  monter  annuellement  à 
trois  cents  millions,  valeur  actuelle. 

(Note  du  traducteur.) 
5  Ils  l'accusèrent  d'avoir  banni  pour  la  vie  Warleng, 
comte  de  Mortagne,  pour  une  expression  offensante, 
et  d'avoir  fait  empoisonner  Conan,  comte  de  Breta- 
gne, et  Waller  ou  Gauthier,  comte  de  Pontoise.  Or- 
deric, p.  303,  304.  Mais,  d'après  Guill.  de  Jumièges  (vir, 
19),  il  paraît  que  des  paroles  de  YVarlcng  avaient  évi- 
demment décelé  une  conspiration  contre  son  sou\e- 
rain  ;  et  les  autres  imputations  ne  sont  que  des  bruits 
qui  n'ont  jamais  été  prouvés.  Voyez  Maseres,  Orderic, 
305.  Note. 
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la  poursuite  furent  punis  de  la  perte  du  pied 
droit.  Les  vainqueurs  assiégèrent  Guader  dans 
son  château  de  Norwich  pendant  trois  mois; 
enfin,  désespérant  d'être  secouru,  il  consen- 
tit à  quitter  le  royaume  avec  ses  compagnons 
sous  un  délai  fixé;  et,  après  avoir  visité  le 
Danemark,  il  relourna  dans  son  domaine  pa- 
trimonial de  Bretagne'. 

Guillaume,  de  retour  de  Normandie,  convo- 
qua une  assemblée  de  ses  barons  à  Londres. 
Guader  fut  proscrit  par  celte  cour;  Fitz-Os- 
bern,  convaincu  de  trahison,  fut  condamné , 
d'après  le  code  normand,  à  une  prison  perpé- 
tuelle et  à  la  perle  de  ses  propriétés.  Les  ser- 
vices de  son  père  plaidaient,  à  la  vérité  ,  en  sa 
faveur-,  mais  son  caractère  orgueilleux  et  in- 
domptable dédaigna  de  recourir  aux  bontés  du 
roi 2.  Waltheof  fut  ensuite  cité  devant  la  cour  ; 
son  secret  avait  été  trahi  par  la  perfidie  de  sa 
femme  Judith,  qui,  ayant  porté  ses  affections 
sur  un  gentilhomme  normand,  désirait  se 
soustraire  au  pouvoir  de  son  mari  anglais.  La 
loi  anglo-saxonne  punissait  la  trahison  de 
mort  et  de  confiscation.  Mais  la  faute  de  Wal- 
theof était  plutôt  de  l'espèce  que  Ton  a  nom- 
mée depuis  a  négligence  à  révéler  un  complot.  » 
Il  avait  eu  connaissance  de  la  conspiration 
sans  la  découvrir  à  son  souverain  comme  un 
fidèle  vassal  (1076).  Ses  juges  se  trouvèrent 
divisés  d'opinion,  et  le  malheureux  comte 
resta  pendant  un  an  étroitement  enfermé  dans 
le  château  de  Winchester.  L'archevêque  Lan- 
franc  travailla  à  lui  faire  rendre  la  liberté; 
mais  les  intrigues  de  sa  femme  et  des  nobles 
qui  convoitaient  ses  biens  rendirent  inutiles 
tous  les  efforts  du  primat.  Waltheof  fut  con- 
damné à  mort  et  exécuté  le  malin  suivant, 
de  bonne  heure ,  avant  que  les  citoyens  eussent 

•  Lanfranc,  ep.  318.  La  bataille  fut  livrée  in  campo 
qui  Fagaduna  dicitur,  ce  que  je  crois  une  traduction 
du  nom  anglais  Beecham  *.  Orderic,  318. 

*  Bois  de  hêlre. 

2  Quand  le  roi  lui  envoya  un  présent  de  riches  ha- 
bits, il  alluma  du  feu  dans  sa  prison  et  les  brûla. 
(Orderic,  p.  322.)  Nous  apprenons  par  un  autre  pas- 
sage du  même  écrivain  que  les  comtes  étaient  distin- 
gués par  un  costume  particulier.  (Orderic,  p.  327.)  Il 
est  probable  que  les  vêtements  envoyés  à  Fitz-Osbern 
étaient  de  celte  espèce.  Ils  consistaient  en  une  veste 
de  soie,  interula  serica,  un  manteau,  une  chlamyde, 
ou  pelisse,  et  une  garniture  de  peau  de  martre, 
Jiheno  de  preliosis  pellibus  peregrinorum  murium. 
(Orderic,  p.  322.) 


connaissancedusorlqui  l'attendait.  Les  Anglais 
pleurèrent  sincèrement  sa  mort.  Ils  le  regar- 
dèrent comme  la  victime  de  l'injustice  nor- 
mande et  révérèrent  sa  mémoire  comme  celle 
d'un  martyr1. 

Le  lecteur  n'apprendra  pas  sans  plaisir 
que  la  perfidie  de  Judith  fut  récompensée 
comme  elle  le  méritait.  Guillaume  lui  ordonna 
d'épouser  un  gentilhomme  étranger  nommé 
Simon;  mais  elle  refusa  de  donner  sa  main  à 
un  mari  difforme.  Le  roi  savait  comment  punir 
sa  désobéissance.  Simon  épousa  la  fille  aînée 
de  Waltheof2  et  reçut  les  domaines  du  père. 
On  laissa  languir  Judith  dans  la  pauvreté:  elle 
n'inspira  aucune  pitié  aux  Anglais  ni  aux  Nor- 
mands ,  et  fut  pour  le  reste  de  sa  vie  l'objet  de 
la  haine  et  du  mépris  général5. 

On  peut  diviser  les  dernières  opérations  du 
règne  de  Guillaume  en  deux  classes ,  dont  l'une 
concerne  ses  États  anglais  et  l'autre  ses  États 
d'oulre-mer.  Il  conduisit  une  puissante  armée 
dans  le  pays  de  Galles,  établit  sa  suprématie 
sur  les  habitants  de  cette  contrée  et  rendit  à 
la  liberté  plusieurscentainesd'esclaves  anglais4. 
Malcolm  d'Ecosse  a  vait  recommencé  ses  ravages 
dans  le  Norlhumberland-,  et  Robert,  fils  aîné 
du  conquérant,  fut  envoyé  pour  punir  sa  per- 
fidie. Mais  les  deux  princes  ne  se  rencontrèrent 
pas,  et  le  seul  résultat  de  l'expédition  fut  la 
fondation  de  Newcaslle  sur  la  rive  gauche  de 
la  Tyne*.  Le  comté  avait  été  donné,  après  la 
condamnation  de  Waltheof,  à  Walcher,  né  en 
Lorraine  et  récemment  élevé  au  siège  épisco- 
pal  de  Durham.  Cet  évêque  était  d'un  caraclère 
doux  et  facile }  son  humanité  se  révoltait  à 
l'idée  d'opprimer  lui-même  les  habitants  \  mais 
son  indolence  l'empêcha  de  voir  ou  de  répri- 
mer les  vexations  de  ses  officiers.  Liulf ,  noble 
anglais,  se  hasarda  à  les  accuser  devant  le  pré- 
lat et  fut  tué  au  bout  de  peu  de  jours  (1080;. 

1  J'ai  principalement  suivi  Orderic  (p.  302,  327),  qui 
décrit  l'affaire  dans  ses  moindres  détails.  Selon  quel- 
ques-uns de  nos  chroniqueurs,  Waltheof  était  plus 
coupable  ,  s'étant  engagé  d'abord  dans  la  conspira- 
tion. Malm.,  58.  Hunt.,  211. 

2  Cette  lady  se  nommait  Mathilde  :  après  la  mort  de 
Simon,  elle  épousa  David,  qui  devint  roi  d'Ecosse  en 
1125.  Au  droit  de  sa  femme,  il  éîait  comle  d'Hunting- 
don,  dignité  qui,  plusieurs  siècles  après,  fut  réunie  à 
la  couronne  d'Ecosse.  Script,  norm.,  p.  702. 

5  Ingulf,  73. 

4  Chrôn.  sax.,  184.  Hunt.,  212. 

3  Sim.,  211.  Bromp.,  977.  West.,  228. 
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Walcher,pour  calmerla  fermentation  générale, 
se  déclara  publiquement  innocent  de  cet  homi- 
cide, força  les  meurtriers  à  offrir  la  compen- 
sation légale  et  s'interposa  comme  médiateur 
entre  eux  et  les  parents  de  Liulf.  Les  deux  par- 
lies  se  rencontrèrent  par  arrangement  àGales- 
head-,  mais  l'évêque,  s'apercevant  que  des  mou- 
vements d'irritation  se  manifestaient  parmi  les 
indigènes,  se  retira  dans  l'église.  On  y  mit  le 
feu.  L'évêque  força  d'abord  les  meurtriers  à 
en  sortir,  et  ils  furent  tués  immédiatement. 
Incapable  d'endurer  la  violence  des  flammes, 
il  s'enveloppa  la  tête  de  son  manteau  et  parut 
à  la  porte.  Une  voix  s'écria  aussitôt  :«Bon 
«  conseil,  court  conseil (goodrede,  short rede)  ', 
«que  ne  tuez-vous  l'évêque!))  et  il  tomba 
percé  de  coups.  Le  roi  chargea  son  frère  Odon 
de  venger  le  sort  de  Walcher.  Les  coupables 
se  cachèrent  à  son  approche.  Mais  Odon  ,  ju- 
geant inutile  de  distinguer  entre  le  crime  et 
l'innocence,  exécuta,  sans  autre  recherche, 
tous  les  indigènes  à  mesure  qu'ils  tombaient 
entre  ses  mains,  et  ravagea  toute  la  contrée*. 
(1082.)  Ce  prélat,  qui  avait  joui  si  longtemps 
de  l'amitié  de  son  frère ,  devait  finir  par  éprou- 
ver son  ressentiment.  Peu  satisfait  du  rang 
qu'il  occupait  en  Normandie  et  en  Angleterre, 
Odon  aspirait  à  la  papauté.  La  fortune  de 
Guiscard  faisait  germer  les  espérances  les  plus 
extravagantes  dans  l'esprit  de  ses  concitoyens, 
et  l'on  croyait  qu'avec  un  pape  normand  l'Italie 
entière  tomberait  sous  le  joug  des  Normands. 
On  ne  nous  dit  point  par  quel  moyen  Odon  se 
proposait  d'obtenir  la  dignité  papale;  mais 
plusieurs  des  officiers  favoris  de  Guillaume  s'é- 
taient engagés  à  suivre  le  prélat.  Ce  projet  fut 
renversé  par  l'activité  du  roi ,  qui  s'empara  des 
trésors  destinés  à  l'entreprise  et  ordonna  à  ses 
gardes  d'arrêter  son  frère.  Ils  hésitèrent  par 
respect  pour  le  caractère  épiscopal.  Guillaume 
l'arrêta  lui-même  -,  et  quand  Odon  lui  en  fit  des 
reproches ,  il  répliqua  :  «  Ce  n'est  pas  l'évêque 
a  de  Bayeux,  mais  bien  le  comte  de  Kent  que 
«  je  fais  mon  prisonnier.  »  Odon  resta  dans 
une  étroite  prison  jusqu'à  la  mort  du  roi  s. 

•  Vieux  proverbe  signifiant  que  le  plus  court  con- 
seil est  le  meilleur. 

2  Sim.,  47.  fiialm.,  62.  Chron.  sax.,  184.  Flor.,  639. 
Alur.  Bev.,  135. 

3  Chron.  sax.,  184.  Flor.,  641.  Malm.,  63.  Ordcric  , 
apud  Duchesne,  573.  La  distinction  entre  l'évêque  de 
Bayeux  et  le  comte  de  Kent  fut  suggérée  par  Lanfranc. 
Knyghton,2359. 


(1085.)  Le  conquérant  était  parvenu  à  l'apo- 
gée de  sa  puissance  lorsqu'un  nouvel  et  for- 
midable antagoniste  s'éleva  contre  lui  dans  le 
Nord  :  c'était  Canule,  fils  de  Suénon  ,  qui  avait 
succédé  au  trône  de  Danemark.  Comme  le  roi 
d'Angleterre,  il  était  billard  ;  mais  la  disgrâce 
do  sa  naissance  était  effacée  par  l'éclat  de  ses 
talents.  Il  résolut  de  réclamer  la  couronne 
d'Angleterre  comme  successeur  de  son  homo- 
nyme ,  Canule  le  Grand.  Il  obtint  une  (lotie  de 
soixante  vaisseaux  d'Olave,  roi  de  Norwége, 
et  la  promesse  d'une  autre  flotte  de  six  cents 
voiles  de  son  beau-père  Robert,  comte  de 
Flandre.  Guillaume  éprouva  de  violentes 
alarmes  ;  convaincu  qu'il  ne  pouvait  compter 
sur  l'affection  de  ses  sujets,  il  rassembla  des 
aventuriers  de  toutes  les  nations  d'Europe  :  les 
trésors  qu'il  avait  amassés  avec  une  impi- 
toyable avarice  servirent  à  payer  la  solde  des 
auxiliaires;  et  les  indigènes  furent  saisis  d'é- 
tonnemenl  et  d'effroi  à  la  vue  de  la  mullilude 
d'étrangers  armés  qu'il  introduisit  dans  l'île  '. 
Canute  demeura  plus  d'un  an  dans  le  port  de 
lïailhaby 2.  Ses  desseins  étaient  continuellement 
désappointés  et  ses  ordres  mal  obéis.  La  perma- 
nence des  vents  contraires ,  ou  le  défaut  de 
provisions ,  ou  l'absence  de  ses  principaux  offi- 
ciers ,  empêchaient  son  départ.  Enfin  une  sédi- 
tion se  déclara,  et  l'armement  se  dispersa. 
Quelques-uns  ont  attribué  le  mauvais  succès 
de  celte  expédition  à  l'influence  des  présents 

1  Chron.  sax.,  186.  Si  le  lecteur  est  surpris  que 
Guillaume  eût  pu  engager  tant  d'étrangers  à  son  ser- 
vice, il  se  rappellera  que  les  nations  gothiques  étaient 
encore  attachées  aux  habitudes  de  leurs  ancêtres.  Ta- 
cite nous  apprend  (German.,  xm,  xvi)  que  les  jeunes 
gens,  aussitôt  qu'ils  avaient  solennellement  reçu  leurs 
armes,  entraient  au  service  de  quelque  célèbre  capi- 
taine, ou  que  si  leurs  propres  tribus  étaient  en  paix, 
ils  allaient  chercher  la  gloire  militaire  chez  quelque 
nation  étrangère.  Il  en  était  de  même  au  onzième 
siècle  :  les  jeunes  gens  destinés  à  la  profession  des 
armes  se  faisaient  chez  eux  les  partisans  de  l'un  de 
leurs  chefs  ou  allaient  tenter  la  fortune  au  dehors. 
Aussi  trouvait-on  toujours  des  mercenaires;  et,  com- 
me tous  les  barons  cherchaient  à  s'environner  de  che- 
valiers et  de  leurs  écuyers,  leurs  demandes  multi- 
pliées en  avaient  augmenté  le  nombre;  el  la  durée 
de  leur  service  étant  presque  toujours  Irès-limilée  , 
il  y  en  avait  à  toute  époque  des  milliers  prêts  à  obéir 
aux  appels  qui  leur  promettaient  des  richesses  et  de 
la  gloire. 

2  Maintenant  Haddeby  ,  sur  la  rive  droite  de  la 
rivière  Sehle ,  en  face  de  Schleswig.  Voyez  Ethel- 
werd,  474. 
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que  Guillaume  avait  distribués  aux  Danois, 
tandis  que  d'autres  en  ont  accusé  l'ambition 
perfide  d'Olave,  frère  de  Canule  '. 

Lorsque  le  roi  s'était  déterminé  à  envahir 
l'Angleterre,  il  craignait  avec  raison  pour  la 
sûreté  de  ses  propres  domaines  pendant  son 
absence,  et  pour  y  remédier  il  essaya  de  dimi- 
nuer la  jalousie  du  roi  de  France  en  stipulant, 
en  cas  de  succès,  la  cession  de  la  Normandie 
à  son  fils  aîné  Robert.  Le  jeune  prince  fut  en 
conséquence  investi  du  gouvernement  nominal 
du  duché,  sous  la  surveillance  de  sa  mère 
Mathilde,  et  on  lui  permit  en  deux  occasions 
de  recevoir  l'hommage  des  barons  normands 
comme  leur  seigneur  immédiat.  Mais  lorsque, 
devenu  plus  ûgé,  il  réclama  ce  qu'il  regardait 
comme  son  droit,  Guillaume  lui  répondit  par 
un  refus  formel2. 

Le  mécontentement  de  Robert,  que  ses  amis 
prenaient  soin  d'entretenir  par  de  secrètes  ins- 
tigations, éclata  tout  à  coup  par  l'imprudence 
de  ses  frères,  Guillaume  et  Henri.  Ces  princes 
s'enorgueillissaient  de  la  faveur  particulière  de 
leur  père,  et  ils  étaient  jaloux  des  prétentions 
ambitieuses  de  Robert.  Tandis  que  la  cour  se 
trouvait,  pour  peu  de  jours  seulement,  dans  la 
petite  ville  de  l'Aigle,  ils  se  rendirent  à  la  mai- 
son marquée  pour  la  résidence  de  leur  frère, 
et,  d'un  balcon,  ils  lui  versèrent  une  cruche 
d'eau  sur  la  tôle  comme  il  se  promenait  devant 
la  porte.  Albéric  de  Grenlmesnil  l'engagea  à 
se  venger  de  celte  injure.  Aussitôt  il  s'élança 
au  haut  de  l'escalier  l'épée  nue  à  la  main  ; 
l'alarme  fut  donnée  à  l'instant.  Guillaume 
s'empressa  d'accourir  sur  les  lieux  et  ne  put 
qu'avec  peine  séparer  ses  enfants.  Mais  Robert 
s'éloigna  secrètement  le  même  soir,  fit  une 
tentative  inutile  pour  surprendre  le  château 
de  Rouen ,  et,  trouvant  dans  les  barons  nor- 
mands des  partisans  prêts  à  le  soutenir,  dé- 
clara la  guerre  à  son  père  5.  Il  fut  toutefois 
promptement  chassé  de  la  Normandie  et  forcé 
d'errer  pendant  cinq  années  dans  les  contrées 
voisines,  sollicitant  le  secours  de  ses  amis  et 
dépensant  pour  ses  plaisirs  l'argent  qu'ils  lui 
prêtaient.  Il  reçut  de  sa  mère  Malhilde  des 
présents   nombreux  et  considérables  ;  mais 


1  Chron.  sax.,  187.  Flor.,  641.  Malm.,  60.  Elnoth, 
Vit.  Can.y  xm.  Chron.  Petro.,  51.  Sax.,  217. 

2  Orderic,  349. 
5  Orderic,  351. 


Guillaume,  tout  en  admettant  pour  la  conduite 
de  la  reine  l'excuse  de  l'affection  maternelle, 
punit  sévèrement  ses  messagers  comme  man- 
quant à  leur  devoir  envers  leur  souverain. 
Enfin  l'exilé  fixa  son  séjour  au  châleau  de 
Gerberoi,  qu'il  avait  reçu  du  roi  de  France, 
et  pourvut  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  ses 
compagnons  par  le  pillage  des  contrées  adja- 
centes. Guillaume  assiégea  le  châleau,  et  dans 
une  renconlrc,  le  père  et  le  fils  se  battirent  en 
combat  singulier  sans  se  reconnaître.  La  jeu- 
nesse de  Robert  était  redoutable  pour  l'âge  de 
Guillaume.  Il  blessa  son  père  à  la  main  et  tua 
son  cheval  sous  lui.  Tokig ,  qui  amena  au  roi 
un  second  cheval,  et  plusieurs  de  ses  compa- 
gnons furent  laissés  morts  sur  le  champ  de 
bataille.  Guillaume,  désespérant  du  succès, 
leva  le  siège.  Son  ressentiment  s'apaisa  par 
degrés ,  et  il  se  fit  entre  le  père  et  le  fils  une 
réconciliation  apparente,  due  aux  prières  et 
aux  larmes  de  Malhilde  '. 

(1087.)  Le  roi  avançait  en  âge  et  devenait 
excessivement  gros  :  pour  réduire  cet  excès 
d'embonpoint,  il  se  soumit,  par  l'avis  de  ses 
médecins,  à  un  long  traitement.  Philippe  de 
France,  faisant  allusion  à  celte  particularité, 
dit  dans  une  conversation  avec  ses  courtisans 
que  le  roi  d'Angleterre  était  en  couches  à 
Rouen.  Quand  celle  fade  plaisanterie,  destinée 
à  coûter  la  vie  à  des  centaines  d'hommes  qui 
n'en  entendirent  jamais  parler,  fui  rapportée 
à  Guillaume ,  il  tomba  dans  un  accès  de  rage  : 
son  caractère  martial  ne  put  endurer  l'indi- 
gnité d'être  comparé  à  une  femme,  et  il  jura 
qu'à  ses  relevailles  il  mettrait  toute  la  France 
en  luminaire2.  Il  ne  fut  pas  plutôt  en  état  de 
monter  à  cheval  qu'il  rassembla  ses  troupes, 
entra  sur  le  territoire  français,  pilla  tout  sur 
son  passage  et  prit  à  l'improviste  la  ville  de 
Manies,  qui,  durant  sa  minorité,  avait  élé  dé- 
membrée de  ses  domaines  patrimoniaux.  Soit 
par  les  ordres  du  roi,  soit  par  la  fureur  de  la 
soldatesque,  la  ville  fut  immédiatement  livrée 
aux  flammes,  et  beaucoup  d'habitants  périrent 
dans    l'incendie.   Guillaume   contemplait  ce 

1  Selon  Florence  (619),  aussitôt  que  Robert  recon- 
nut son  père,  il  se  jeta  à  bas  de  son  cheval  et  lui  aida 
à  remonter  sur  le  sien.  J'ai  préféré  le  récit  de  la  Chro- 
nique de  Lambard  (ad  ann.  1079),  comme  la  plus  an- 
cienne autorité. 

2  II  était  d'usage  que  la  femme  qui  relevait  de  cou- 
che portât  un  cierge  à  la  main. 
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spectacle  quand  son  cheval  vint  à  marcher  sur 
des  cendres  brûlantes  et,  faisant  un  violent 
eflort  pour  s'en  dégager,  le  jeta  sur  le  pom- 
meau de  la  selle.  La  contusion  produisit  une 
rupture  accompagnée  de  fièvre  et  d'inflamma- 
tion. Il  fut  transporté,  dans  un  dangereux 
état,  aux  faubourgs  de  Rouen,  où  il  languit 
l'espace  de  six  semaines.  Il  conserva  pendant 
sa  maladie  l'usage  de  toutes  ses  facultés  et 
conversa  librement  avec  ceux  qui  l'entouraient 
sur  les  divers  événements  de  son  règne.  Quel- 
ques jours  avant  sa  mort,  il  assembla  autour 
de  son  lit  les  prélats  et  les  barons,  et  légua  en 
leur  présence  à  son  fils  Robert,  qui  était  ab- 
sent, la  Normandie  et  ses  dépendances.  C'était, 
observa-l-il ,  l'héritage  qu'il  avait  reçu  de  ses 
pères ,  et  pour  celte  raison ,  il  voulait  qu'il 
échût  à  son  fils  aîné.  Comme  il  n'avait  d'autre 
droit  sur  l'Angleterre  que  celui  qu'il  s'était 
acquis  par  son  épée,  il  remettait  la  succession 
de  ce  royaume  à  la  décision  de  Dieu,  quoique 
son  vœu  le  plus  ardent  fût  qu'il  tombât  en 
partage  à  son  second  fils  Guillaume.  Il  con- 
seilla en  même  temps  à  celui-ci  de  se  rendre 
en  Angleterre  et  lui  donna  une  lettre  de  recom- 
mandation adressée  à  l'archevêque  Lanfranc. 
Il  n'avait  fait  jusqu'ici  aucune  mention  de 
Henri,  le  troisième  frère,  et  le  prince,  impa- 
tient, demanda  à  son  père  quelle  part  il  lui 
réservait  :  «  Cinq  mille  livres  d'argent  »  fut 
sa  réponse.  «  Mais  quel  usage  ferai-je  de  cet 
argent,  dit  le  prince,  si  je  n'ai  point  de  logis 
où  demeurer?  —  Sois  patient,  reprit  le  roi,  et 
lu  hériteras  de  la  fortune  de  tes  deux  frères  '.  » 
Guillaume  partit  aussitôt  pour  l'Angleterre. 
Henri  courut  au  trésor  et  reçut  son  argent. 

Après  le  départ  des  deux  princes,  on  parvint 
à  faire  entendre  au  roi  que  s'il  voulait  pouvoir 
espérer  en  la  miséricorde  de  Dieu ,  il  devait 
lui-même  l'accorder  aux  hommes  et  délivrer 
le  grand  nombre  de  nobles  prisonniers  qu'il 
tenait  dans  ses  cachots.  Il  s'efforça  d'abord  de 
justifier  leur  détention,  soit  en  alléguant  leur 
trahison,  soit  en  prétextant  la  nécessité;  puis 
il  acquiesça  à  la  requête,  n'exceptant  que  son 
frère  Odon,  homme,  disait-il,  dont  l'esprit  re- 
muant causerait  la  ruine  de  l'Angleterre  et  de 
la  Normandie.  Les  amis  du  prélat  continuèrent 
cependant  de  l'importuner,  et  leurs  sollicita— 

!  Order.,  G55-GG0.  Celle  prophétie  fut  probablement 
inventée  après  l'avénemcnt  de  Henri  au  trône. 


i  lions  réitérées  arrachèrent  enfin  au  monarque, 
plein  de  répugnance,  l'ordre  de  son  élargisse- 
ment immédiat. 

Le  9  septembre,  de  grand  malin,  le  roi  en- 
tendit le  son  d'une  cloche  et  s'informa  vive- 
ment de  ce  que  cela  signifiait.  On  lui  répondit 
que  la  cloche  sonnait  l'heure  de  prime  dans 
l'église  de  Sainte-Marie  :  «  Eh  bien ,  dit-il  en 
«  étendant  ses  bras,  je  recommande  mon  âme 
((  à  ma  Dame ,  mère  de  Dieu.  Que  par  ses 
«  saintes  prières  elle  me  réconcilie  avec  son 
«  fils,  mon  Seigneur  Jésus-Christ.  »  Et  immé- 
diatement il  expira.  D'après  les  événements 
qui  suivirent  sa  mort,  le  lecteur  peut  juger  du 
peu  de  stabilité  de  l'état  de  la  société  à  cette 
époque.  Les  chevaliers  et  les  prélats  se  hâtè- 
rent de  se  rendre  dans  leurs  demeures  respec- 
tives pour  mettre  ce  qu'ils  possédaient  en 
sûreté-,  les  citoyens  de  Rouen  commencèrent 
à  cacher  leurs  effets  les  plus  précieux;  les  do- 
mestiques pillèrent  le  palais  et  s'enfuirent  avec 
leur  butin ,  et  le  corps  du  roi  resta  par  terre 
durant  trois  heures  dans  un  état  absolu  de 
nudité.  A  la  fin  l'archevêque  ordonna  qu'il  fût 
enterré  à  Caen ,  et  Herluin,  chevalier  voisin, 
ému  de  compassion,  le  conduisit  à  ses  propres 
frais  dans  celte  ville. 

Au  jour  marqué  pour  l'enterrement ,  le 
prince  Henri ,  les  prélats  normands  et  la  foule 
du  clergé  et  du  peuple  se  rassemblèrent  dans 
l'église  de  Saint-Etienne,  fondée  par  le  con- 
quérant. La  messe  avait  été  dite,  le  corps  était 
placé  dans  la  bière,  et  l'évêque  d'Évreux  avait 
prononcé  le  panégyrique  du  mort,  quand  une 
voix  sortie  de  la  foule  s'écria  :  «  Celui  que 
a  vous  avez  loué  n'élait  qu'un  brigand.  Cette 
«  terre  même  sur  laquelle  vous  êtes  mainte- 
«  nant  est  la  mienne  :  il  l'enleva  à  mon  père 
«  par  la  violence,  et  je  vous  défends  au  nom 
«  de  Dieu  de  l'y  enterrer.  »  Celle  voix  était 
celle  dAsceline  Fitz -Arthur,  qui  avait  sou- 
vent, mais  en  vain,  demandé  réparation  à  l'é- 
quité de  Guillaume.  Après  quelques  débals, 
les  prélats  l'appelèrent  à  eux ,  lui  payèrent 
soixante  shillings  pour  le  lombeau  et  promirent 
qu'il  recevrait  la  valeur  entière  de  sa  terre.  La 
cérémonie  fut  alors  continuée  et  le  corps  du 
roi  déposé  dans  un  cercueil  de  pierre  '. 

1  Eadmer,  p.  13.  Ord.,  CGI,  GG2.  En  15G2,  lorsque 
Coligny  prit  la  ville  de  Caen,  sa  tombe  fut  enlevée  par 
les  soldats,  et  quelques-uns  de  ses  ossements  furent 
apportés  en  Angleterre.  Voyez  Baker,  p.  31. 
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Le  caractère  de  Guillaume  a  été  tracé  avec 
une  apparente  impartialité  dans  la  Chronique 
saxonne  par  un  Anglais  contemporain.  Pour 
que  le  lecteur  connaisse  l'opinion  d'un  homme 
qui  possédait  les  moyens  de  se  former  un  juge- 
ment exact ,  je  vais  transcrire  le  passage  en 
conservant  autant  qu'il  se  peut  pour  être  in- 
telligible le  style  môme  de  l'original. 

«  Si  quelqu'un  désire  connaître  quelle  espèce 
d'homme  c'était,  ou  quel  genre  de  dignité  il 
avait,  ou  de  combien  de  terres  il  était  le  sei- 
gneur, nous  allons  le  décrire  comme  nous  l'a- 
vons connu  ;  car  nous  l'avons  vu,  et  nous  avons 
vécu  quelque  temps  parmi  ses  familiers.  Le 
roi  Guillaume  était  un  homme  très-sage  et  très- 
riche,  plus  respectable  et  plus  puissant  qu'au- 
cun autre  de  sa  cohorte  étrangère.  Il  était 
doux  avec  les  bonnes  gens  qui  aimaient  Dieu, 
et  sévère  au  delà  de  toutes  les  bornes  à  ceux 
qui  résistaient  à  sa  volonté.  A  l'endroit  même 
où  Dieu  lui  permit  de  vaincre  l'Angleterre  ,  il 
éleva  un  noble  monastère,  y  plaça  des  moines 
et  le  dota  richement.  Il  représentait  honora- 
blement. Trois  fois  chaque  année  il  portait 
son  heaume  royal  lorsqu'il  était  en  Angleterre  : 
à  Pâques,  il  le  portait  à  Winchester  5  à  la  Pen- 
tecôte, à  Westminster,  et  au  cœur  de  l'hiver, 
à  Gloucesler.  Et  alors  il  était  accompagné  de 
tous  les  riches  hommes  de  l'Angleterre,  arche- 
vêques et  évêques  diocésains,  abbés  et  comtes, 
thanes  et  chevaliers.  Il  était  au  surplus  très- 
rude  et  très-farouche  ;  aussi  aucun  homme 
n'osait  rien  entreprendre  contre  sa  volonté.  Il 
retenait  dans  les  chaînes  des  comtes  qui  avaient 
agi  contre  son  vouloir.  Il  renvoya  des  évêques 
de  leurs  évêchés,  des  abbés  de  leurs  abbayes 
et  mit  des  thanes  en  prison,  et  à  la  fin  il  n'é- 
pargna pas  même  son  propre  frère  Odon  :  il 
le  mit  en  prison.  Toutefois,  entre  autres  cho- 
ses, nous  ne  devons  pas  oublier  le  bon  ordre 
(frith)  qu'il  établit  dans  cette  contrée1,  ordre 
tel  qu'un  homme  ayant  quelque  bien  pouvait 
voyager  à  travers  le  royaume  avec  sa  ceinture 
pleine  d'or  sans  aucun  dommage,  et  aucun 
homme  n'eût  osé  tuer  un  autre  homme  quoi- 
qu'il en  eût  reçu  la  plus  forte  injure  que  pos- 
sible. Il  donna  des  lois  à  l'Angleterre ,  et  par 
son  habileté  il  était  parvenu  à  la  connaître  si 

1  Frith  est  la  paix  ou  la  protection  du  roi  dont  on  a 
souvent  parlé;  lorsqu'on  la  violait,  le  coupable  en- 
courait une  forte  amende. 


bien  qu'il  n'y  a  pas  un  hide  de  terre  dont  il 
n'ait  su  à  qui  il  était  et  quelle  en  était  la  va- 
leur, et  il  le  fil  inscrire  sur  ses  registres.  Le 
pays  de  Galles  était  sous  sa  domination,  et  il  y 
fit  bâtir  des  châteaux;  il  soumit  aussi  l'île  de 
Man  -,  de  plus  il  subjugua  lÉcosse  par  la  force 
de  sa  puissance.  La  Normandie  était  à  lui  par 
héritage;  il  gouverna  le  comté  appelé  Mans  ■ , 
et  s'il  eût  vécu  deux  ans  de  plus,  il  eût  conquis 
l'Irlande  par  la  seule  renommée  de  son  pou- 
voir et  sans  aucun  armement.  Cependant  en 
vérité  les  hommes  de  son  temps  ont  beaucoup 
souffert  et  de  très-grandes  oppressions  :  il  fit 
construire  des  châteaux  forts ,  il  opprima  les 
pauvres.  Il  était  vraiment  dur.  Il  prit  à  ses 
sujets  plusieurs  marcs  d'or  et  plusieurs  cen- 
taines de  livres  d'argent,  et  il  les  prit  quelque- 
fois de  droit,  mais  plus  souvent  par  force  et 
sans  véritable  nécessité.  Il  était  tombé  dans 
l'avarice,  et  la  rapacité  était  devenue  sa  pas- 
sion. Il  donnait  ses  terres  â  renies  aussi  cher 
qu'il  le  pouvait  :  s'il  se  présentait  quelqu'un 
qui  en  offrît  plus  que  le  premier  n'avait  donné, 
le  roi  les  cédait  à  celui  qui  donnait  le  plus  ; 
s'il  en  survenait  un  troisième  qui  en  offrît  en- 
core davantage ,  le  roi  cédait  enfin  au  plus 
offrant.  Il  se  souciait  peu  de  la  manière  crimi- 
nelle dont  ses  baillis  prenaient  l'argent  des 
pauvres  gens  et  de  toutes  les  choses  illégales 
qu'ils  faisaient,  car  plus  ils  parlaient  des  justes 
lois,  plus  ils  agissaient  contre  les  lois.  Il  éta- 
blit plusieurs  deer-frilhs 2,  et  il  rît  à  cet  égard 
des  règlements  portant  que  quiconque  tuerait 
un  cerf  ou  une  biche  serait  puni  par  la  perle 
des  yeux.  Ce  qu'il  avait  établi  pour  les  biches, 
il  le  fit  pour  les  sangliers,  car  il  aimait  autant 
les  bêtes  fauves  que  s'il  eût  été  leur  père.  Il 
rendit  aussi  un  décret  concernant  les  lièvres, 
qu'il  ordonna  de  laisser  courir  en  paix.  Les 
gens  riches  se  plaignaient  et  les  pauvres  gens 
murmuraient-,  mais  il  était  si  dur  qu'il  n'avait 
aucun  souci  de  la  haine  d'eux  tous  :  car  il  était 
nécessaire  de  suivre  en  tout  la  volonté  du  roi 
si  Ton  voulait  vivre,  si  l'on  voulait  avoir  des 
terres,  ou  des  biens,  ou  sa  faveur.  Hélas  !  un 
homme  peut- il  être  aussi  capricieux,  aussi 

1  Je  crois  que  l'auteur  a  voulu  parler  de  la  province 
du  Maine,  sur  laquelle  le  duc  de  Normandie  avait  des 
droits.  {Note  du  traducteur.) 

9  Les  deer-frilhs  étaient  des  forêts  dans  lesquelles 
les  bêtes  fauves  étaient  sous  la  protection,  ou  frith  , 
du  roi. 
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bouffi  d'orgueil  et  se  croire  lui-môme  autant 
au-dessus  de  tous  les  autres  hommes!  Puisse 
Dieu  lout-puissant  avoir  merci  de  son  âme  et 
lui  accorder  le  pardon  de  ses  fautes  »,  » 

A  ce  récit  nous  pouvons  ajouter  quelques 
particularités  tirées  des  autres  historiens.  Le 
roi  était  d'une  stature  ordinaire,  mais  disposé 
à  l'embonpoint.  Sa  contenance  avait  un  air  de 
férocité  qui,  lorsque  les  passions  l'agitaient, 
glaçait  d'effroi  tous  ceux  qui  le  regardaient. 
Ce  que  Ton  raconte  de  sa  force,  à  une  certaine 
époque  de  sa  vie,  passe  presque  toute  croyance. 
On  dit  qu'étant  à  cheval,  il  parvenait  à  tendre 
la  corde  d'un  arc  que  ne  pouvait  tendre  aucun 
autre  homme,  même  à  pied.  La  chasse  était 
son  amusement  favori.  Le  lecteur  a  vu  la  cen- 
sure dont  on  l'a  frappé  pour  ses  deer-friths  et 
ses  lois  sur  la  chasse  ;  et  certes  il  la  trouvera 
méritée  s'il  fait  attention  au  trait  suivant.  Quoi- 
que le  roi  possédât  soixante-huit  forêts,  outre 
des  parcs  et  des  chasses  en  divers  lieux  de 
l'Angleterre,  il  ne  fut  satisfait  que  lorsque, 
pour  la  convenance  particulière  de  sa  cour,  il 
eut  converti  en  foret  une  vaste  étendue  de  pays 
entre  la  ville  de  Winchester  et  la  côte  de  la 
mer.  On  en  chassa  les  habitants ,  on  brûla  leurs 
chaumières  et  leurs  églises,  et  plus  de  trente 
milles  carrés2  de  terre  labourable  furent  enle- 
vés à  la  culture  et  convertis  en  un  désert,  pour 
fournir  aux  bêtes  fauves  un  terrain  suffisant 
et  un  vaste  espace  au  délassement  du  roi.  Le 
souvenir  de  cet  acte  de  despotisme  s'est  per- 
pétué dans  le  nom  de  Nevv-Forest  (la  forêt 
nouvelle),  qu'elle  conserve  de  nos  jours,  après 
un  laps  de  sept  cent  cinquante  ans 5 . 

L'éducation  de  Guillaume  avait  laissé  dans 
son  esprit  des  impressions  religieuses  qui  ne 
s'effacèrentjamais.  Il  n'obéit,  à  la  vérité,  qu'aux 
impulsions  de  l'ambition  et  de  lavaricc  en 
tout  ce  qui  concerna  sa  puissance  ou  son  inté- 
rêt- mais  en  d'autres  occasions  il  manifesta 
un  vif  sentiment  religieux  et  un  profond  res- 
pect pour  les  institutions  catholiques.  Chaque 
jour  il  entendait  la  messe  de  son  chapelain 
particulier,  et  il  assistait  régulièrement  au  culte 


1  Chron.  sax.,  189,  191. 

2  Environ  quatre  lieues  carrées. 

3  La  forêt  d'Ytène  existait  avant  l'époque  du  con- 
quérant, qui  y  ajouta,  avant  la  publication  du  Domes- 
day  ,  1 40  Indes,  ou  environ  17,000  acres ,  suivant  le 
calcul  du  rév.  M.  Bugley.  Voyez  l'într.  d'Ellis  au  Do- 
mesday,  xxxiv. 


public.  Dans  la  compagnie  des  hommes  célè- 
bres par  la  sainteté  de  leur  vie ,  il  se  dépouil- 
lait de  ces  formes  hautaines  par  lesquelles 
il  avait  coutume  d'imposer  à  ses  barons  les 
plus  puissants  * .  Il  concourut  volontairement 
à  la  déposition  de  son  oncle  Malger, arche- 
vêque de  Rouen,  qui  déshonorait  sa  dignité 
par  l'immoralité  de  sa  conduite2  ;  et  il  mon- 
tra qu'il  savait  apprécier  et  récompenser  la 
vertu ,  en  s'eflbrçant  de  placer  dans  la  même 
église  le  moine  Guitmone,  dont  il  avait  autre- 
fois reçu  de  si  sévères  réprimandes 3 .  A  la  mort 
d'un  prélat,  il  nommait  des  officiers  pour  pro- 
léger la  propriété  de  l'archevêché  ou  de  l'ab- 
baye devenus  vacants,  et  choisissait  un  succes- 
seur, de  l'avis  du  haut  clergé  \  Lanfranc,  dans 
ses  débats  fréquents,  relatifs  à  la  rapacité  des 
Normands,  fut  constamment  soutenu  par  le 
roi,  qui  le  chargea,  avec  d'autres  commis- 
saires, de  forcer  les  shérifs  des  divers  comtés 
à  restituer  à  l'Église  tout  ce  qui  lui  avait  été 
injustement  enlevé  depuis  l'invasion  K . 

Il  y  eut  cependant  trois  points,  suivant  Ead- 
mer ,  dans  lesquels  le  roi  empiéta  injustement 
sur  les  droits  de  l'Église.  1°  Sous  son  règne,  le 
monde  chrétien  fui  affligé  et  scandalisé  de  la 
rupture  qui  eut  lieu  entre  Grégoire  YII  et 
l'empereur  Henri  IV,  qui  créa,  en  opposition 
à  son  adversaire,  un  antipape  nommé  Guibert, 
évêque  de  Ravenne.  Les  querelles  de  ces  pré- 
lats et  les  prétentions  temporelles  de  Grégoire 
fournirent  à  Guillaume  un  prétexte  pour  pu- 
blier un  nouveau  règlement.  Il  fit  défense  de 
reconnaître  dans  ses  domaines  l'autorité  d'au- 
cun ponlife,  sans  son  approbation  préalable  ; 
et  il  ordonna  que  toutes  les  lettres  venant  de 
la  cour  de  Rome  fussent,  à  leur  arrivée,  sou- 
mises à  son  inspection  royale.  2°  Quoiqu'il 
secondât  avec  zèle  l'archevêque  Lanfranc  dans 
ses  efforts  pour  réformer  les  mœurs  du  clergé 
et  des  laïques,  il  était  néanmoins  si  jaloux  de 
tout  empiétement  sur  son  autorité  qu'il  un 
souffrit  jamais  que  les  décisions  des  synodes 
nationaux  ou  provinciaux  fussent  mises  à  exé- 
cution sans  son  autorisation  6 .  3°  Lorsque  les 

1  Chron.  sax.,  189.  Eadmer,  13. 

2  Guill.  Pict.,  98. 

3  Ordcric,  2G9.  Voyez  p.  45. 

4  Ordcric,  233. 

B  Voyez  la  commission   originelle   dans  Bràrîjf,  n, 
app .,  p.  3-6. 
c  Ainsi,  dans  le  synode  de  Londres,  les  évcqr.cs  de- 
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cours  ecclésiastiques  se  furent  séparées  décolles 
des  hundreds,  il  porta  toutes  les  lois  que  Ton 
jugea  nécessaires  pour  favoriser  la  juridiction 
des  premières;  mais,  en  même  temps,  il  leur 
défendit  de  poursuivre  ou  d'excommunier  au- 
cun individu  relevant  en  chef  de  la  couronne, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  reconnu  lui-même  la  na- 
ture de  l'offense  * . 

Guillaume  et  le  pape  Alexandre  II  entrete- 
naient une  correspondance  amicale  de  lettres 
et  de  présents.  Alexandre  eut  pour  successeur 
le  fameux  Hildebrand,  qui  prit  le  nom  de  Gré- 
goire VII.  Le  roi  félicita  le  nouveau  pontife  de 
son  avènement  à  la  papauté;  et,  en  retour, 
Grégoire  loua  son  attachement  au  saint-siége, 
son  zèle  à  maintenir  le  célibat  du  clergé2  et 
sa  piété,  qui  le  portait  à  ne  pas  mettre  en  vente, 
comme  d'autres  rois,  les  abbayes  et  les  arche- 
vêchés vacants5.  Le  denier  de  saint  Pierre 
avait  été  payé  annuellement  sous  le  pontificat 
d'Alexandre  ;  mais,  après  sa  mort,  ce  payement 
fut  suspendu,  pour  quelque  raison  inconnue, 
durant  un  petit  nombre  d'années4.  Grégoire, 
qui  le  regardait  comme  une  prestation  féodale, 
avait  envoyé  son  légat  Hubert,  non-seulement 
pour  exiger  le  payement  de  cet  argent,  mais 
pour  requérir,  comme  conséquence  du  paye- 
ment, que  la  cérémonie  de  l'hommage  fût  ac- 
complie. Une  telle  demande,  faite  à  un  prince 
dont  le  caractère  était  aussi  impérieux  que  ce- 
lui de  Guillaume,  était  de  nature  à  l'irriter 
puissamment  ;  mais  sa  réponse,  quoique  ferme, 
fut  respectueuse.  Il  reconnut  l'omission  du 
payement  et  promit  de  réparer  cet  oubli-,  mais 
il  repoussa  la  demande  de  l'hommage  et  s'y 
refusa  absolument.  Il  ne  l'avait  jamais  promis 


mandent  la  permission  du  roi  pour  transférer  les  siè- 
ges épiscopaux  d'une  ville  à  une  autre;  cependant  il 
est  dit  dans  la  charte  originale  que  la  translation  du 
siège  de  Dorchest«r  à  Lincoln  fut  faite  par  l'avis  et 
l'autorité  du  pape  Alexandre,  de  ses  légats,  de  l'ar- 
chevêque Lanfranc  et  des  autres  prélats.  Monast. 
Ang.,  m,  258. 

1  Eadmer,  6. 

8  On  avait  arrêté,  dans  le  synode  de  Winchester,  que 
les  prêtres  mariés  garderaient  leurs  femmes  ,  mais 
qu'à  l'avenir  aucun  ne  serait  ordonné  s'il  ne  faisait 
vœu  de  célibat.  Wilk.,  Con.,  i. 

5  Ep.  Greg.,  vu,  1.  1.  Ep'.,  70,  71  ;  ix,  5. 

4  Baron  ,  ad  ann.  1068 ,  n°  1  ,  ad  ann.  1079 ,  n°  25. 
Selden,  Spicil.,  ad  Eadm.,  1G4.  Le  denier  de  saint 
Pierre  n'était  pas  particulier  à  l'Angleterre.  Il  avait 
été  établi  dans  la  Gaule  par  Charlcmagne.  Greg.,  vu  , 
£p.,ix,  I. 


lui-même;  ses  prédécesseurs  ne  l'avaient  ja- 
mais rendu,  et  il  ne  connaissait  aucun  principe 
d'après  lequel  on  pouvait  avec  justice  le  ré- 
clamer ■ .  Grégoire,  mécontent,  mais  obsédé  par 
ses  ennemis ,  eut  la  prudence  de  réprimer  ses 
sentiments  et  continua  jusqu'à  sa  mort,  ar- 
rivée en  1085,  de  correspondre  avec  le  roi , 
qui  le  reconnut  comme  le  légitime  successeur 
de  saint  Pierre  et  qui  refusa  d'admettre  un 
légat  de  l'antipape  Guibert2. 

Sous  le  règne  de  Guillaume  le  peuple  an- 
glais fut  exposé  à  des  calamités  de  toute  espèce. 
Ce  règne  commença  par  des  années  de  mas- 
sacre et  de  dévastation  :  ses  progrès  furent 
marqués  par  un  système  régulier  de  confisca- 
tion et  d'oppression ,  et  celle  série  de  maux  se 
termina  par  la  famine  et  la  peste.  En  1086, 
après  l'été  le  plus  humide  et  le  plus  orageux 
qu'on  eût  vu  de  mémoire  d'homme,  la  récolte 
manqua  totalement,  et  l'hiver  amena  une  fièvre 
maligne  qui  attaqua  la  moitié  des  habitants 
et  qu'on  dit  avoir  été  fatale  à  des  milliers  d'hom- 
mes. Un  grand  nombre  même  de  ceux  qui 
échappèrent  à  la  contagion  ou  qui  relevèrent 
de  celte  maladie  périrent  ensuite  par  le  besoin 
ou  par  une  nourriture  malsaine.  «Hélas!  s'é- 
«  crie  un  témoin  oculaire,  que  celle  époque 
«  fut  malheureuse  et  déplorable  !  les  misérables 
«  victimes  avaient  été  près  de  périr  de  la  fiè- 
«  vre  quand  arriva  la  faim  dévorante  qui  les 
«  détruisit  entièrement.  Quel  est  l'homme  au 
«  cœur  dur  qui  ne  pleurerait  pas  sur  de  telles 
«  calamités3?» 


1  Greg.,  vu,  Ep.,  ix,  1. 

2  Baron,  ad  ann.  1080. 
JVew-Rym.,  1,3. 

»  Chron.sax.,  188. 


Greg.,  vu,  Ep. ,  vu,  23,25. 
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GUILLAUME  IL 

PRINCES    CONTEMPORAINS 

Eîir.  d'al- 

LKM.VG.NE. 

ROIS 

d'ecosse. 

nois 

DE  FRANCE. 

ROIS 

d'espagne 

TAPES. 

Henri  iv. 

Malcolm  m 

mort  en 

1093. 

Donald 

Bane,  dép. 

1094. 

Dunean, 

mort  en 

1094. 

Donald 

Bane, 1097. 

Edgar. 

Philippe  I. 

Alphonse 

VI. 

Urbain  IX, 
mort  en 

1099. 
Pascal  h. 

Guillaume  succède  a  son  père.  —Ses  guerres  avec  son  frère 
Robert.  —  Il  obtient  la  Normandie  tandis  que  Robert  se 
rend  en  Terre-Sainte.  —  Il  envahit  l'Ecosse  et  le  pays  de 
Galles.  —  Sa  rapacité.  —  H  persécute  l'archevêque  Anselme. 
—  Il  est  tué  dans  la  New-Forest.  —  Son  caractère. 


Le  conquérant  avait  eu  trois  fils  de  Malhilde. 
L'aîné,  Robert,  exilé  volontaire,  résidait  à  Ab- 
beville,  où  il  se  maintenait  et  s'entretenait, 
ainsi  que  ses  partisans,  par  de  fréquentes  in- 
cursions dans  son  pays  natal1.  A  la  mort  de 
son  père,  il  se  rendit  en  bâte  à  Rouen  et  fut 
reconnu  sans  opposition  duc  de  Normandie. 
(1087.)  Ce  prince  était  franc,  généreux  et 
brave,  mais  en  même  temps  étourdi,  changeant 
et  voluptueux.  Sa  crédulité  le  rendit  dupe  de 
la  perfidie  et  de  l'imposture;  et  sa  prodiga- 
lité le  réduisit  souvent  à  un  état  de  pauvreté 
et  de  dépendance.  Si  parfois  son  énergie  ré- 
veillée le  décidait  à  l'action,  ses  efforts  n'étaient 
que  passagers,  et  il  reprenait  bientôt  l'habitude 
de  l'oisiveté  et  du  laisser-aller.  Content  d'avoir 
acquis  le  couronnet  ducal,  il  laissa  échapper  la 
brillante  occasion  de  placer  sur  sa  tête  la  cou- 
ronne d'Angleterre  :  en  peu  d'années,  il  perdit 
le  duché  de  Normandie  par  son  indolence  et 
sa  mauvaise  conduite-,  et  il  termina  enfin  ses 
jours  dans  un  donjon,  prisonnier  de  son  plus 
jeune  frère. 

Guillaume,  surnommé  Rufus,  ou  le  Roux, 
venait  immédiatement  après  lui  ;  avec  l'ambi- 

1  Robert  était  gros  et  au-dessous  de  la  stature  or- 
dinaire, ce  qui  fit  que  son  père  l'appela  gambaron  et 
courthose,  c'est-à-dire,  littéralement,  jambes  rondes 
et  courts  houscaui,  ou  chausses  courtes,  surnoms  qu'il 
conserva  aussi  longtemps  qu'il  vécut. 
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tion  de  son  père,  il  avait  aussi  hérité  de  son 
activité  cl  de  sa  politique.  C'était  le  favori  du 
conquérant;  il  l'avait  accompagné  dans  tous 
ses  voyages  et  avait  combattu  à  ses  côtés  dans 
toutes  ses  batailles.  Du  lit  du  monarque  mou- 
rant il  courut  en  Angleterre,  accompagné  de 
Bloet,  messager  confidentiel  et  porteur  d'une 
lettre  de  recommandation  pour  Lanfranc,  qui, 
bien  qu'il  eût  été  le  précepteur  de  Guillaume , 
qu'il  lui  eût  conféré  l'ordre  de  chevalerie  *  et 
qu'il  favorisât  secrètement  ses  prétentions,  re- 
fusa de  se  déclarer  en  sa  faveur  jusqu'à  ce  que 
le  prince  eût  promis  par  serment  (plusieurs 
de  ses  amis  jurèrent  en  même  temps  que  lui) 
qu'il  gouvernerait  selon  la  loi  et  la  justice,  et 
qu'il  demanderait  et  suivrait  toujours  l'avis  du 
primat2. 

Un  conseil  des  prélats  et  des  barons  s'assem- 
bla alors  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sou- 
verain. Quoique  les  principes  de  la  succession 
héréditaire  fussent  toujours  incertains,  l'his- 
toire d'Angleterre  ne  fournissait  pourtant  pas 
d'exemple  qu'un  plus  jeune  frère  eût  été  pré- 
féré à  son  aîné  -,  mais  la  plupart  des  amis  de 
Robert  étaient  en  Normandie  ;  d'autres  se  lais- 
sèrent intimider  par  la  présence  de  Guillaume 
ou  gagner  par  ses  promesses;  et  Lanfranc  em- 
ploya toute  l'influence  de  l'Église  en  faveur  de 
ce  dernier.  Dans  la  troisième  semaine  après  la 
mort  de  son  père,  il  fut  élu  roi  et  couronné 
immédiatement  avec  les  solennités  d'usage 5. 

Le  troisième  et  dernier  fils  se  nommait  Hen- 
ri. Les  cinq  mille  livres  (pounds)  qu'il  avait 
eues  pour  sa  part  ne  satisfaisaient  nullement 
son  ambition ,  mais  la  nécessité  le  força  de  s'en 
contenter  pour  le  présent ,  et  il  observa  en  si- 
lence le  cours  des  événements,  déterminé  à  sai- 
sir la  première  occasion  d'agrandissement  que 
la  fortune  ou  les  fausses  démarches  de  ses 
frères  pourraient  lui  présenter. 

On  a  dit  que  le  conquérant,  à  son  lit  de 


1  Cette  cérémonie  est  ainsi  décrite  :  Eum  lorica  in- 
duit, et  galeam  capili  ejus  imposuit,  eique  militiae 
cingulum  in  nomine  Domini  cinxit.  Orderic,  CG5. 

2  Eadm.,  13.  Les  prétentions  de  Guillaume  étaient 
uniquement  fondées  sur  le  vœu  exprimé  en  sa  faveur 
par  son  père,  qui,  bien  qu'il  ne  pût  empêcher  son  fils 
aîné  de  lui  succéder  en  Normandie,  parce  que  c'était 
le  patrimoine  de  la  famille,  pouvait  (à  ce  qu'on  pré- 
tendait) disposer  à  son  gré  de  la  couronne  d'Angle- 
terre, attendu  qu'il  n'en  avait  pas  hérité  de  son  père, 
mais  qu'il  l'avait  acquise. 

s  Chron.sax.,  192. 
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mort,  avait  consenti  à  la  délivrance  de  ses 
prisonniers.  Ceux  qui  étaient  Normands  recou- 
vrèrent leurs  anciennes  propriétés  et  leurs  di- 
gnités, tant  en  Angleterre  que  sur  le  continent  : 
IJlf ,  fils  de  Harold ,  et  Duncan ,  fils  du  roi  d'E- 
cosse, se  rendirent  à  Rouen,  reçurent  de  Ro- 
bert l'ordre  de  chevalerie  et  furent  congédiés 
avec  des  présents  considérables  ;  le  comte 
Morcar  et  Wulfnoth ,  frères  de  Harold ,  sui- 
virent Guillaume  en  Angleterre  ,  avec  la  vaine 
espérance  d'obtenir  des  établissements  avanta- 
geux dans  leur  propre  pays.  Mais  la  politique 
cauteleuse  du  nouveau  monarque  leur  avait 
préparé  une  réception  toute  différente.  Ils 
furent  arrêtés  à  Winchester  et  renfermés  dans 
le  château  *. 

Odon  de  Rayeux  avait  toujours  haï  Lanfranc 
comme  son  ennemi  personnel-,  et  Guillaume 
devint  alors  l'objet  de  son  aversion  parce  que 
le  jeune  prince  écoulaitles  conseils  deLanfranc. 
II  forma  bientôt  par  ses  intrigues  un  parti  en 
faveur  de  Robert.  Il  ne  fallait  pas  une  grande 
éloquence  pour  persuader  à  ceux  qui  avaient 
à  la  fois  des  possessions  en  Angleterre  et  en 
Normandie  qu'il  était  de  leur  intérêt  de  tenir 
leurs  terres  d'un  seul  et  même  souverain,  et 
que,  s'il  y  avait  un  choix  à  faire  entre  les  deux 
frères,  on  ne  pouvait  douter  que  le  caractère 
facile  et  généreux  de  Robert  ne  méritât  la 
préférence  sur  le  caractère  soupçonneux  et  les 
manières  hautaines  de  Guillaume.  Le  roi,  se- 
lon la  coutume,  tenait  sa  cour  aux  fêtes  de 
Pâques.  Les  barons  mécontents  mirent  à  profit 
cette  occasion  de  bien  concerter  leurs  plans  ;  et 
ils  partirent  pour  lever  l'étendard  de  la  révolte, 
chacun  dans  leur  canton  respectif,  Odon  dans 
le  Kent,  Guillaume ,  évêque  de  Durham  ,  dans 
le  Northumberland ,  Geoffroi  de  Coutances 
dans  le  Somerset,  Roger  Monlgomery  dans  le 
Shropshire ,  Hugues  Bigod  dans  le  Norfolk  ,  et 
Hugues  de  Grentmesnil  dans  le  comté  de  Lei- 
cester.  Le  duc  de  Normandie  était  déjà  averti 
de  leur  projet;  mais,  au  lieu  d'attendre  son 
arrivée  ou  d'unir  toutes  leurs  forces  contre 
leur  ennemi,  ils  se  contentèrent  de  se  fortifier 
dans  leurs  châteaux  et  de  ravager  les  terres 
du  roi  dans  les  environs*. 

*  Sim.,214.  Hoved.,  264.  Alur.  Bev.,  136.  Guillaume 
avait  excepté  Roger  Filz-Osbern  de  cet  acte  de  clé- 
mence :  il  resta  en  prison  jusqu'à  sa  mort.  Orderic, 
apud  Maseres,  322. 

2  Chron.  sax.,  193,  194.  Order.,  665,  666.  Sim.,  314. 
Paris,  12. 


Dans  ces  circonstances  critiques,  Guillaume 
dut  la  conservation  de  sa  couronne  aux  Anglais, 
que  le  désir  de  venger  les  maux  dont  les  chefs 
normands  avaient  affligé  leur  pays  ramena  en 
foule  sous  l'étendard  royal.  Le  comte  évêque, 
supposant  que  la  première  tentative  de  son 
neveu  serait  dirigée  contre  le  château  de  Ro- 
chester,  avait  commis  celle  forteresse  au  soin 
d'Eustache,  comte  de  Boulogne,  avec  une 
garnison  de  cinq  cents  chevaliers  ;  et ,  se  re- 
tirant à  Pevensey,  il  y  attendait  avec  impa- 
tience l'arrivée  promise  de  Robert.  Le  roi  l'y 
suivit ,  le  bloqua  ,  et ,  après  un  siège  de  sept 
semaines,  le  força  de  se  rendre.  La  vie  et  la 
liberté  lui  furent  accordées  à  condition  qu'il 
jurerait  de  livrer  le  château  de  Rochester  et  de 
quitter  l'Angleterre  pour  jamais.  Odon  fut  con- 
duit à  la  forteresse  avec  une  petite  escorte; 
mais  Euslache  vit  aisément  que  ses  regards 
contredisaient  ses  expressions,  et,  prétendant 
qu'il  était  traître  à  leur  cause,  il  fit  à  la  fois 
prisonniers  l'évêque  et  sa  garde.  Le  succès  de 
cet  artifice  excita  l'indignation  de  Guillaume  : 
il  dépêcha  des  messagers  pour  hâter  des  ren- 
forts * ,  et  la  place  fut  vigoureusement  attaquée 
et  obstinément  défendue  jusqu'à  ce  que  les 
ravages  d'une  maladie  pestilentielle  forçassent 
le  comte  de  Boulogne  à  proposer  une  capitula- 
lion.  Ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  les  Normands 
au  service  du  roi  obtinrent  de  lui  que  l'on  épar- 
gnât la  vie  de  la  garnison  \  mais  on  rejeta  avec 
mépris  la  requête  que  fit  Odon,  que  les  assail- 
lants ,  à  son  départ,  s'abstinssent  de  toute  dé- 
monstration de  triomphe.  Au  moment  où  il 
parut ,  on  donna  l'ordre  de  sonner  des  fanfares, 
et,  comme  il  passait  dans  les  rangs,  les  An- 
glais faisaient  retentir  à  ses  oreilles  les  mots  de 
«  corde  et  de  potence  ».  Il  s'enfuit  en  mur- 
murant des  paroles  de  vengeance  et,  s'embar- 

*  On  ordonnait  à  tous  les  hommes  libres  des  villes 
et  manoirs  de  servir  sous  peine  d'être  déclarés 
nithings  (lâches).  Chron.  sax.,  145.  Nilhing  or  nilhe- 
ring  nequam  sonat.  Malm.,  68.  Paris,  «2.  On  trouve 
de  semblables  exemples  en  d'autres  occasions ,  lors- 
que le  roi ,  sous  la  même  peine,  convoque  toutes  les 
personnes  capables  de  porter  les  armes.  C'est  ce  qu'on 
appelait  en  Normandie  l'arrière-ban.  Outre  les  expé- 
ditions ordinaires,  où  le  prince  ne  réclamait  que  les 
services  de  ses  propres  vassaux,  il  pouvait  aussi  publier 
l'arrière-ban,  auquel  «  très-tous,  grans  et  petits,  pour- 
a  tant  que  ils  soient  convenables  pour  armes  porter  , 
«  sont  tenus,  sans  excusalion  nulle,  à  fairlui  aid  et 
«  profit  à  tout  leur  poair.  »  Dufresne,  m,  832. 
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quant  sur  le  premier  vaisseau  qu'il  put  se  pro- 
curer, il  se  dirigea  vers  la  Normandie'. 

Les  espérances  des  rebelles  furent  dès  lors 
détruites.  L'indolence  caractéristique  de  Robert 
lui  avait  fait  différer  son  voyage  en  Angleterre 
jusqu'à  ce  que  l'occasion  favorable  se  fût  trou- 
vée perdue  :  les  secours  trop  faibles  envoyés 
par  lui  à  ses  partisans  avaient  été  interceptés 
par  les  marins  anglais.  Montgomcry  avait  fait 
sa  paix  avec  le  roi  ;  la  ville  de  Durham  s'était 
rendue  à  une  armée  de  royalistes  ;  et  les  re- 
belles des  environs  de  Worcesler,  défaits  par 
les  vassaux  de  Wulstan,  évèque  de  celle  ville, 
avaient  laissé  cinq  cents  hommes  sur  le  champ 
de  bataille.  Les  principaux  révoltés,  réduits  au 
désespoir,  s'enfuirent  en  Normandie  ;  leurs 
biens  furent  partagés  entre  les  fidèles  amis  du 
roi». 

En  décrivant  la  suite  du  règne  de  Guillaume, 
j'abandonnerai  l'ordre  chronologique  des  évé- 
nements et  les  rassemblerai  sous  des  para- 
graphes particuliers  :  disposition  qui  reposera 
l'atlenlion  du  lecteur  en  même  temps  qu'elle 
abrégera  le  travail  de  l'écrivain.  1°  La  Norman- 
die était  à  celle  époque  un  vaste  théâtre  de 
l'anarchie  et  de  la  violence.  Robert  ne  tenait 
que  d'une  main  faible  les  rênes  du  gouverne- 
ment ;  et  sa  douceur  et  son  indécision  l'expo- 
saienl  au  mépris  de  ses  turbulents  barons.  Le 
conquérant  les  avait  forcés  de  recevoir  ses 
troupes  dans  leurs  châteaux-,  mais,  à  sa  mort, 
ils  chassèrent  les  garnisons  royales ,  levèrent 
des  armées  et  se  firent  la  guerre  les  uns  aux 
autres.  Le  nouveau  duc  ne  voulait  ou  n'osait 
s'interférer.  Il  consommait  ses  revenus  à  ses 
plaisirs  et  diminuait  par  des  concessions  im- 
prudentes le  domaine  ducal.  Sa  détresse  le 
contraignit  de  solliciter  l'assislance  <Ie  Henri , 
à  qui  il  vendit  pour  trois  mille  livres  le  Coten- 
tin,  presque  le  tiers  du  duché;  et  sa  jalousie 
le  porta  à  faire  arrêter  et  emprisonner  ce  même 
prince  dès  qu'il  fut  revenu  d'Angleterre,  où 
il  était  alié  pour  réclamer  le  douaire  de  sa 
mère  Malhilde.  Quant  à  Guillaume,  qui  ne 
songeait  qu'à  se  venger  de  Robert  et  qui  ne 
se  refusait  jamais  à  employer  la  subornation 
et  la  fraude,  un  état  de  choses  si  désordonné 
lui  offrait  une  perspective  attrayante  :  par  le 


moyen  d'une  judicieuse  distribution  de  pré- 
sents, qui  décida  plusieurs  Normands  à  la  tra- 
hison, ses  Iroupcs  prirent  possession  de  Saint- 
Valery,  d'Albemarle  et  de  presque  toutes  les 
forteresses  de  la  rive  gauche  de  la  Seine.  Alar- 
mé d'une  défection  si  dangereuse ,  le  duc  sol- 
licita l'intervention  du  roi  de  France ,  qui  fit 
marcher  une  puissante  armée  sur  les  confins 
de  la  Normandie ,  mais  qui ,  recevant  bientôt 
une  somme  considérable  de  l'Angleterre,  re- 
tourna dans  ses  Etats  ». 

A  la  même  époque,  Robert  fut  au  moment 
de  perdre  Rouen ,  la  capilale  de  la  Normandie. 
Conan,  le  plus  riche  et  le  plus  puissant  des 
citoyens,  s'était  engagé  à  livrer  cette  ville  à 
Guillaume  -,  et  le  duc ,  pour  renverser  ce  pro- 
jet ,  avait  imploré  l'assistance  de  Henri,  qu'il 
venait  de  remcllre  en  liberté ,  et  celle  de  plu- 
sieurs de  ses  barons.  Le  3  novembre,  à  la 
même  heure,  on  vit,  au  midi  de  la  ville,  Gil- 
bert de  l'Aigle  amenant  un  corps  de  troupes  au 
secours  de  Robert,  tandis  que  Reginald  de 
Warenne  paraissait  au  nord  avec  trois  cents 
chevaliers  au  service  du  roi  d'Angleterre.  Les 
partisans  de  Conan  se  séparèrent  aussitôt  pour 
recevoir  leurs  amis  et  repousser  leurs  adver- 
saires; Robert  etHenri,  maintenant  réconciliés, 
descendirent  du  château  avec  leurs  compa- 
gnons, et  les  rues  de  la  cité  furent  remplies 
de  meurlre  et  de  confusion.  L'issue  de  ce  com- 
bat devint  si  incertaine  que  le  duc,  à  la 
prière  de  ses  amis ,  se  relira  en  lieu  de  sûreté  ; 
mais  enfin  les  Anglais  furent  chassés,  et  Conan 
fut  conduit  prisonnier  dans  la  forteresse.  Ro- 
bert le  condamna  à  une  prison  perpétuelle  ; 
mais  Henri,  qui  connaissait  trop  bien  la  faci- 
lité de  son  frère,  demanda  et  obtint  la  garde 
du  prisonnier.  Il  le  mena  aussitôt  sur  la  tour 
la  plus  élevée,  l'invita  à  contempler  la  beauté 
du  silc  environnant,  et,  le  saisissant  alors  par  le 
milieu  du  corps,  le  lança  par  dessus  les  cré- 
neaux. L'infortuné  Conan  fut  fracassé  :  le 
prince,  se  tournant  vers  les  spectateurs,  ob- 
serva froidement  que  la  trahison  ne  doit  jamais 
rester  impunie*. 

(1091.)  Au  mois  de  janvier  suivant,  Guil- 
laume passa  la  mer  avec  une  armée  nom- 
breuse et  fut  accueilli  avec  joie  par  les  Nor- 


1  Chron.  sax.,  195.  Ord.,  GG7-G69.  Sim.,  215.  Alur.  ■  Alur.  Bev.,  138. 

liev.,  137.  2  Comparez   Malmsbury   (  page  88  )  avec  Orderic 

2  Chron.  sax.,  195.  Sim.;  215.  Malm.,  67,  G8.  I  (p.  690). 
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mands,  qui  liraient  avantage  des  calamités  de 
leur  pays  -,  mais  les  barons  qui  tenaient  des 
terres  des  deux  frères  travaillèrent  à  effectuer 
une  réconciliation  ,  et  Ton  négocia  un  traité 
de  paix  sous  la  médiation  du  monarque  fran- 
çais. La  politique  de  Guillaume  triompha  en- 
core une  fois  de  la  crédulité  de  Robert.  Il  re- 
tint les  forteresses  qu'il  avait  acquises  en  Nor- 
mandie, promettant  d'en  dédommager  son 
frère  par  un  équivalent  en  Angleterre  et  de 
faire  rentrer  dans  leurs  biens  ceux  de  ses  amis 
qui  en  avaient  été  privés  par  la  dernière  in- 
surrection. Un  article  additionnel  stipula  qu'à 
la  mort  de  l'un  des  deux  princes,  le  survivant 
succéderait  à  ses  Etals  * . 

Les  plus  lésés  par  ce  traité  furent  Edgar 
l'elheling  et  le  prince  Henri.  Edgar  avait  été 
l'ami  intime  de  Robert;  mais,  à  la  demande 
de  Guillaume,  il  fut  privé  de  ses  biens  en 
Normandie  et  contraint  de  chercher  un  asile 
près  de  son  beau-frère ,  le  roi  d'Ecosse.  Les 
talents  et  les  prétentions  de  Henri  avaient  été 
depuis  longtemps  un  sujet  de  crainte  pour  le 
roi  autant  que  pour  le  duc.  Ils  réunirent  donc 
leurs  forces,  s'emparèrent  de  ses  châteaux  et 
l'assiégèrent  au  Mont -Saint- Michel ,  rocher 
élevé  que  deux  fois  par  jour  le  flux  de  la  ma- 
rée changeait  en  une  île.  La  place  était  regar- 
dée comme  imprenable  \  mais  l'impossibilité  de 
se  procurer  de  l'eau  la  fit  évacuer  parla  garni- 
son au  bout  d'une  quinzaine,  et  Henri  n'obtint 
qu'avec  difficulté  la  permission  de  se  retirer  en 
Bretagne  (Armorique).  Il  erra  pendant  deux 
ans  dans  le  Vexin,  souffrant  toutes  les  priva- 
tions de  la  pauvreté  et  sans  autre  escorte 
qu'un  chevalier,  un  chapelain  et  trois  écuyers. 
Enfin  il  accepta  des  habitants  de  Domfront  le 
gouvernement  de  leur  ville  et  recouvra  par 
degrés  la  plus  grande  partie  de  ses  anciennes 
possessions2.  Le  siège  du  Monl-Saint-Michel est 
remarquable  par  une  circonstance  que  nos 
historiens  ont  célébrée  comme  une  preuve  de 
la  magnanimité  de  Guillaume.  Etant  seul  à 
cheval ,  il  aperçut  à  quelque  distance  un  petit 
nombre  de  cavaliers  appartenant,  à  l'ennemi  : 
il  les  chargea  aussitôt  avec  son  intrépidité  ac- 
coutumée. Dans  le  choc,  il  fut  jelé  à  terre,  et 
son  cheval ,  qui  était  blessé ,  le  traîna  quelques 
pas, le  pied  dans  l'élrier.  Son  adversaire  avait 


»  Chron.  sax.,  195,  107. 
*  Orderic,  G96,  G98. 


Al.  Bev.,  138. 


déjà  levé  son  épée  pour  la  plonger  dans  le  sein 
du  monarque  renversé,  lorsque  Guillaume 
s'écria  :  «  Arrête,  soldat,  je  suis  le  roi  d'Angle- 
terre. »  Saisis  de  respect  à  ces  mots,  ses  enne- 
mis le  relevèrent,  lui  offrirent  un  nouveau 
cheval,  et  le  roi,  sautant  en  selle,  demanda 
lequel  d'entre  eux  était  son  vainqueur.  Le 
soldat  voulut  se  justifier  par  son  ignorance. 
«  Ne  vous  excusez  pas,  reprit  Guillaume ,  vous 
u  êtes  un  brave  et  digne  chevalier.  Désormais 
((  yous  combattrez  sous  ma  bannière  '.  » 

On  ignore  sous  quels  prétextes  le  roi  éluda 
l'exécution  de  son  traité  avec  Robert.  Ce  fut  en 
vain  que  le  duc  l'accompagna  en  Angleterre 
pour  recevoir  l'indemnité  promise  ;  en  vain 
qu'il  lui  renouvela  sa  demande  par  des  mes- 
sages successifs  (1094).  Il  lui  envoya  à  la  fin 
deux  hérauts,  qui,  ayant  obtenu  une  audience, 
renoncèrent,  au  nom  de  leur  maître,  à  l'amitié 
de  Guillaume  et  le  déclarèrent  chevalier  faux 
et  parjuré.  Pour  défendre  son  honneur,  le  roi 
les  suivit  en  Normandie  et  plaida  sa  cause  de- 
vant les  vingt-quatre  barons  qui,  à  la  signature 
du  traité,  avaient  juré,  douze  d'un  côté  et  douze 
de  l'autre,  de  le  faire  exécuter.  Ils  décidèrent 
en  faveur  de  Robert,  et  Guillaume  en  appela 
à  son  épée.  Le  succès  couronna  ses  premiers 
efforts;  mais  l'arrivée  du  roi  de  France,  qui 
vint  secourir  son  vassal,  fit  pencher  la  balance 
du  côté  opposé  \  Argentsey  et  Hulme  se  rendi- 
rent avec  quinze  cents  chevaliers ,  leurs  écuyers 
et  leur  suite.  Guillaume  eut  de  nouveau  re- 
cours à  son  expédient  ordinaire,  la  corruption, 
et  la  manière  dont  il  réunit  les  fonds  nécessaires 
mérite  au  moins  d'être  louée  comme  adroite. 
Il  demanda   des  renforts  en  Angleterre,  et 
vingt  mille  hommes  furent  rassemblés  5  mais 
au  moment  de  s'embarquer  chaque  soldat  reçut 
l'ordre  de  payer  dix  shillings  pour  l'usage  du 
roi  et  de  retourner  dans  ses  foyers 2 .  Avec 
l'argent  ainsi  acquis,  Guillaume  acheta  la  re- 
traite du  roi  deFrance,  et,  méprisant  les  efforts 
de  son  frère,  désormais  sans  appui,  il  revint 
après  une  campagne  sans  gloire  dans  ses  do- 
maines d'Angleterre  5. 

«  Malm.,  68. 

2  Celte  somme  était  celle  que  chaque  soldat  devait 
avoir  reçue  de  son  seigneur  ou  qu'il  était  supposé  por- 
ter avec  lui  pour  s'entrelenir  pendant  la  campagne. 
Pecuniam,  quœ  ipsisad  viclurn  data  fuerat,  unicuique 
decem  solidos,  abstulit.  Alur.  Bev.,  141. 

'-  Chron.sax.,  198,  200,  201. 
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Mais  ce  que  le  roi  cherchait  depuis  si  long- 
temps à  obtenir  par  la  force,  l'esprit  chevale- 
resque de  Robert  finit  par  le  lui  abandonner 
volontairement.  C'était  l'époque  des  croisades. 
Urbain  II,  qui  occupait  la  chaire  papale,  avait 
reçu  les  lettres  les  plus  pressantes  du  patriar- 
che de  Jérusalem  et  de  l'empereur  de  Cons- 
tantinople.  Le  premier  peignait  avec  de  vives 
couleurs  les  souffrances  des  chrétiens  orien- 
taux sous  le  joug  de  leurs  maîtres  mahomé- 
tans.  Le  second  cherchait  à  alarmer  les  nations 
occidentales  en  décrivant  le  danger  auquel 
l'approche  rapide  des  Sarrasins  exposait  la 
ville  impériale  elle-même.  Leurs  représenta- 
lions  réussirent,  et  le  pontife  résolut  d'opposer 
l'enthousiasme  des  chrétiens  à  celui  des  infi- 
dèles. L'esprit  d'aventure  qui  avait  distingué 
les  tribus  du  Nord  vivait  encore  parmi  leurs  des- 
cendants -,  et  le  pape  pensa  avec  raison  que  cette 
ardeur  serait  invincible  si  elle  était  sanctifiée  et 
dirigée  par  l'impulsion  de  la  religion.  Lorsque  , 
dans  le  concile  deClermont,  il  conseilla  une 
expédition  pour  recouvrer  la  Terre-Sainte,  la 
proposition  fut  reçue  avec  le  cri  unanime  que 
c'était  la  volonté  de  Dieu.  Ceux  qui  avaient  en- 
tendu la  voix  éloquente  du  pontife,  à  leur 
retour  dans  leurs  foyers,  répandirent  la  même 
ferveur  parmi  leurs  concitoyens  -,  et  des  mil- 
liers d'hommes  de  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope se  hâtèrent  d'aller  répandre  leur  sang 
pour  la  cause  de  la  croix  et  pour  arracher  à 
l'opprobre  de  la  domination  musulmane  le  sé- 
pulcre du  Christ.  Robert  brûla  de  prendre 
part  à  l'entreprise-,  mais  pour  paraître  parmi 
les  princes  confédérés  avec  tout  l'éclat  dû  à  sa 
naissance  et  à  son  rang  ,  il  fallait  faire  des  dé- 
penses que  ne  lui  permettait  pas  sa  pauvreté. 
L'avarice  de  son  frère  fut  sa  seule  ressource  : 
il  lui  offrit  le  gouvernement  de  ses  Étals  pen- 
dant cinq  années  consécutives  moyennant  une 
somme  de  dix  mille  marcs.  Sa  proposition  fut 
acceptée  à  l'instant.  Guillaume  convoqua  un 
grand  conseil,  et,  alléguant  aussi  sa  pauvreté, 
il  fit  un  appel  à  la  générosité  de  ses  fidèles  ba- 
rons. Ceux-ci,  de  retour  dans  leurs  foyers,  re- 
quirent de  la  même  manière  les  secours  de  leurs 
tenanciers  •  et  la  totalilé  de  la  somme,  arrachée 
en  réalité  à  la  plus  malheureuse  classe  de  l'É- 
tat, fut  payée  à  l'échiquier  et  transportée  en 
Normandie.  Robert,  le  cœur  joyeux,  partit  pour 
aller  chercher  les  dangers  et  la  gloire.  Guil- 
laume fit  voile  pour  le  continent  et  réclama  la 

T.  i. 


possession  immédiate  de  la  Normandie  et  du 
Maine  ■ . 

II  fut  reçu  sans  opposition  par  les  Normands  -, 
mais  les  Manceaux  repoussèrent  unanimement 
son  autorité  et  se  déclarèrent  en  faveur  de  Hé- 
lie  de  La  Flèche.  Hélie  était  le  neveu  d'Herbert, 
le  dernier  comte,  et  fils  de  la  plus  jeune  de 
ses  trois  sœurs.  L'aînée  avait  épousé  Azon, 
marquis  de  Ligurie  ;  et  la  seconde  avait  été  fian  • 
cée  à  Robert,  le  fils  du  conquérant.  Quoi- 
qu'elle fût  morte  avant  la  célébration  du  ma- 
riage, Robert  réclama  la  succession,  conquit 
le  Maine  à  l'aide  de  son  père  et  rendit  hom- 
mage pour  le  comté  à  Foulques  d'Anjou ,  le 
seigneur  suzerain.  Les  Manceaux  se  révoltè- 
rent :  le  fils  de  la  sœur  aînée  vendit  ses  droits  â 
Hélie  pour  dix  mille  shillings,  et  le  jeune  aven- 
turier, par  sa  propre  valeur  et  rattachement 
des  habitants,  parvint  à  s'emparer  du  comté 
(1099).  Quoiqu'il  eût  aussi  pris  la  croix,  les 
réclamations  et  les  menaces  de  Guillaume  l'en- 
gagèrent à  rester  dans  ses  foyers.  Mais  un  jour 
étant  imprudemment  entré  dans  un  bois  avec 
une  faible  escorte  de  sept  chevaliers,  il  fut  fait 
prisonnier  par  Robert  Talavace;  et  le  roi  entra 
immédiatement  sur  son  territoire  à  la  tête 
de  cinq  mille  cavaliers.  Foulques  était  déjà 
arrivé  pour  protéger  son  vassal:  une  négocia- 
tion succéda  à  quelques  escarmouches ,  et 
Hélie  obtint  sa  liberté  par  la  cession  du  Mans. 
Le  comte,  dépossédé  de  ses  domaines,  offrit 
ses  services  à  Guillaume-,  mais,  à  l'instigation 
de  Robert,  comte  de  Mellent,  ils  furent  dédai- 
gneusement répoussés.  «  Si  vous  ne  me  voulez 
«  pas  pour  ami,  s'écria  Hélie,  vous  appren- 
«  drez  à  me  craindre  comme  ennemi.  —  Va 
«  donc,  répliqua  le  roi ,  et  fais  du  pire  que  tu 
«  pourras 9.  » 

(1100.)  L'élé  suivant,  Guillaume  chassait  à 
New-Forest  dans  le  Hampshire  ,  lorsqu'un 
envoyé  vint  l'informer  que  Hélie  avait  défait  les 
Normands  et  surpris  la  ville  du  Mans  ;  que  les 
habitants  l'avaient  de  nouveau  reconnu  pour 
leur  comte,  et  que  la  garnison  renfermée  dans 
le  château  serait  bientôt  réduite  à  la  dernière 
extrémité.  L'impatience  du  roi  put  à  peine 
attendre  la  fin  du  récit,  et  criant  à  sa  suite: 
a  Que  ceux  qui  m'aiment  me  suivent!  »  il  se 

«  Chron.  sax.,  204.  Order.,713,  714.  Al.  Bev.,  142. 
Malm.,  70. 
2  Orderlc,  700,  771-773. 
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rendit  précipitamment  sur  le  bord  de  la  mer 
et  s'embarqua  sur  le  premier  vaisseau  qu'il 
trouva.  Le  pilote  fit  observer  que  le  temps 
était  à  la  tempête  et  le  passage  dangereux  : 
«  Tais-loi,  dit  Guillaume,  les  rois  ne  se  noient 
«  jamais.  »  II  aborda  le  jour  suivant  a  Rar- 
lleur,  rassembla  ses  troupes  et  s'avança  avec 
une  telle  rapidité  que  Hélie  eut  à  peine  le 
temps  de  se  sauver  par  la  fuite.  Le  roi  rava- 
gea le  territoire  de  ses  ennemis  et  retourna 
en  Angleterre  *. 

2°  Tout  le  blâme  des  hostilités  qui  survin- 
rent entre  l'Angleterre  et  l'Ecosse  doit  Cire  re- 
jeté sur  le  roi  des  Ecossais,  qui  perdit  la  vie 
dans  la  lutte.  Guillaume  était  en  Normandie, 
où  il  poursuivait  ses  .desseins  contre  Robert, 
lorsque  Malcolm  passa  soudain  les  frontières  et 
gratifia  la  rapacité  de  ses  compagnons  des  dé- 
pouilles des  comtés  du  Nord.  Après  la  réconci- 
liation des  deux  frères,  le  roi  d'Angleterre  en- 
treprit de  venger  cette  insulte.  En  passant  par 
Durham,  il  rétablit  l'évêque  de  ce  siège.  Sa 
flotte  fut  dispersée  dans  une  tempête;  mais  sa 
cavalerie  traversa  le  Lolhian  et  pénétra  jus- 
qu'à la  grande  rivière,  que  les  Écossais  appe- 
laient (d'eau» 2  (25  sept.).  Les  armées  ennemies 
étaient  rangées  en  face  l'une  de  l'autre  sur 
chacun  des  deux  rivages,  et  les  deux  rois  s'é- 
taient mutuellement  défiés,  lorsque  la  paix  fut 
conclue  par  la  médiation  de  Robert  de  Nor- 
mandie d'une  part  et  d'Edgar  l'etheling  de 
l'autre.  Malcolm  consentit  à  faire  hommage 
au  monarque  anglais  et  à  lui  rendre  les  servi- 
ces féodaux  qu'il  avait  rendus  à  son  père  ; 
quant  à  Guillaume,  il  s'engagea  à  céder  au  roi 
d'Ecosse  les  douze  manoirs  et  la  pension  an- 
nuelle de  douze  marcs  d'or  dont  il  avait  joui 
sous  le  conquérant5.  L'intérêt  de  l'etheling  ne 

1  Orderic,  774.  Giron,  sax.,  207.  Malm.,  70.  Cet 
écrivain  nous  dit  que  Hélie  fut  pris  de  nouveau  et  que 
le  roi  lui  ayant  adressé  ces  mots  :  «  Je  vous  tiens  en- 
«  fin,  sir,  »  il  répliqua  :  «  Oui,  la  chance  a  été  en  vo- 
«  tre  faveur,  rnais.si  j'étais  rendu  à  la  liberté,  je  sais 
«  ce  que  je  ferais.  —  Allez  donc,  dit  Guillaume,  et  si 
«  vous  parvenez  à  mieux  faire,  par  la  face  de  Lucca 
«  (son  juron  habituel)!  je  ne  demanderai  aucune  ran- 
«  çon  pour  votre  liberté.  »  Ceci  ne  me  semble  qu'une 
seconde  version  de  la  conversation  mentionnée  plus 
haut.  A  la  mort  de  Guillaume,  Hélie  recouvra  son 
comté.  Orderic,  784. 

2  Order.,  701. 

r>  Ces  douze  manoirs  rappelleront  à  la  mémoire  du 
lecteur  les  douze  villas  qu'Edgar  avait  données  à  Rcn- 
neth  afin  qu'il  eût  des  habitations  en  propre  quand  il 


fut  pas  oublié  dans  la  négociation.  On  lui  per- 
mit de  retourner  en  Angleterre,  et  il  obtint  un 
rang  distingué  à  la  cour  de  Guillaume. 

Deux  cents  ans  s'étaient  écoulés  depuis  que 
les  guerriers  du  Nord  avaient  ruiné  Carlisle. 
Lorsque  le  conquérant  revint  de  son  expédition 
en  Ecosse,  il  trouva  l'un  de  ses  barons  en  pos- 
session de  celte  ville  j  il  en  admira  la  situation 
et  ordonna  de  la  fortifier.  Guillaume  poursui- 
vit le  dessein  de  son  père.  Il  visita  les  lieux, 
chassa  Dolphin,  le  seigneur  de  ce  district,  peu- 
pla la  ville  d'une  colonie  d'Anglais  des  comtés 
méridionaux  et  balit  un  château  fort  pour  les 
proléger1.  Comme  le  Cumbcrland  avait  autre- 
fois appartenu  à  l'héritier  de  la  couronne 
d'Ecosse,  il  est  possible  que  Malcolm  ait  con- 
sidéré l'établissement  d'une  colonie  anglaise  à 
Carlisle  comme  un  empiétement  sur  ses  droits  ; 
toujours  est-il  certain  qu'il  s'éleva  entre  les 
deux  nations  de  nouveaux  débals,  dont  nous 
ne  connaissons  ni  l'origine  ni  les  particulari- 
sés (1093).  Le  roi  d'Ecosse  fut  invité  ou 
sommé  de  se  rendre  à  la  cour  de  Guillaume  à 
Gloucesler  ;  et  à  son  arrivée,  il  se  trouva  exclu 
de  la  présence  royale,  à  moins  qu'il  ne  con- 
sentît à  plaider  sa  cause  et  à  se  soumettre  au 
jugement  des  barons  anglais.  Malcolm  rejeta 
l'offre  avec  indignation.  «  Les  rois  d'Ecosse, 
dit-il,  n'ont  jamais  été  accoutumés  à  faire  droit 
aux  rois  d'Angleterre,  si  ce  n'est  sur  les  fron- 
tières des  deux  royaumes  et  d'après  les  déci- 
sions des  barons  des  deux  pays3.  »  Il  se  relira 
plein  de  courroux,  rassembla  ses  vassaux  et  fit 
irruption  avec  des  forces  nombreuses  dans  le 
Norlhumberland,  où  il  périt  victime  des  ruses 
de  son  ennemi  et  peut-être  de  la  trahison  de 
ses  propres  sujets.  L'armée  écossaise  fut  sur- 
prise par  Robert  Mowbray.  Malcolm  tomba 
sous  l'épée  de  Morell,  intendant  de  Mowbray. 


voyageait  pour  se  rendre  à  k  cour  anglaise.  (Voyez 
le  Règne  d'Edgar,  suprà,  p.  108.)  On  a  élevé  quelque 
doute  sur  le  lieu  où  les  rois  se  rencontrèrent,  parce 
que  la  Chronique  dit  que  Malcolm  «  se  rendit  d'Ecosse 
«  par  le  Lolhian  en  Angleterre.  »  Chron.,  p.  197.  La 
difficulté  disparaîtra  peut-être  si  nous  nous  rappelons 
que  les  écrivains  de  ce  siècle. ne  comprenaient  sous  le 
nom  d'Ecosse  que  le  territoire  au  nord  du  Forth. 

1  West.,  227.  Chron.  sax.,  198. 

2  Rectiludincm  facere.  Alur.  Bev.,  139.  Sim.  Dun., 
218.  Flor. ,  G45.  Cette  expression  a  été  expliquée  par 
faire  hommage  Elle  signifie  répondre  pour  quelque 
omission  apportée  dans  l'accomplissement  des  servi- 
ces féodaux. 


CHAPITRE  I\. 


Edouard,  son  fils  aîné,  partagea  le  sort  de  son 
père  ;  et  la  plupart  des  fuyards  qui  échappèrent 
à  la  poursuite  de  rennemi  périrent  dans  les 
eaux  de  TAlne  et  de  la  Tweed.  Des  paysans 
enterrèrent  le  corps  du  roi  et  celui  de  son  fils 
dans  l'abbaye  de  Tinmouth;  et  cette  sinistre 
nouvelle  hâta  la  mort  de  la  reine  Marguerite, 
qui  ne  survécut  à  son  mari  que  de  quatre 
jours1. 

Les  enfants  de  Malcolm,  trop  jeunes  pour 
défendre  leurs  droits,  recoururent  à  la  protec- 
tion de  leur  oncle,  l'elheling  Edgar,  en  Angle- 
terre: et  l'ambitieux  Donald  Bane,  frère  du 
monarque  décédé,  s'empara  du  sceptre  d'E- 
cosse. Il  trouva  un  compétiteur  dans  Duncan  , 
fils  illégitime  de  Malcolm,  qui  avait  longtemps 
résidé  comme  otage  à  la  cour  d'Angleterre.  Le 
neveu,  avec  l'aide  de  Guillaume,  à  qui  il  jura 
fidélité,  l'emporta  sur  son  oncle;  et  Donald  se 
cacha  dans  les  montagnes  jusqu'à  ce  que  le 
meurtre  de  Duncan  par  Malpeit,  comte  de 
Mearns,  eût  replacé  dans  ses  mains  les  rênes 
du  gouvernement.  Il  ne  les  garda  que  trois 
ans.  L'etheling,  par  ordre  du  roi  d'Angleterre, 
conduisit  une  armée  en  Ecosse,  fit  asseoir  son 
neveu  Edgar  sur  le  trône  comme  feudalairc  de 
Guillaume  et  rétablit  les  enfants  de  sa  sœur 
Marguerite  dans  leurs  premières  dignités 
(1097).  Donald,  qui  avait  été  pris  dans  sa  fuite 
et  mis  en  prison,  mourut  de  chagrin2. 

3°  Depuis  que  Harold  avait  réduit  le  pays  de 
Galles,  les  habitants  se  reconnaissaient  les  vas- 
saux du  roi  d'Angleterre-,  mais  leurs  disposi- 
tions  hostiles  n'étaient  pas  changées,    et  la 


1  C/iron.  sax.  ,  197,  109.  Sim.,  218.  Orderic ,  701. 
Los  historiens  écossais  prétendent  que  Malcoim  fut  tué 
au  siège  d'Alnwick  parla  perfidie  du  gouverneur,  qui, 
feignant  de  lui  oll'rir  les  clefs  de  la  place  au  bout  d'une 
lance,  lui  poussa  l'arme  dans  la  tête.  On  peut  accor- 
der qu'il  y  eut  quelque  chose  de  honteux  dans  la  tran- 
saction, d'après  les  expressions  d'Orderic  (TOI)  et  de  la 
Chronique  (be  Swykene,  199);  mais  le  récit  des  Écos- 
sais semble  incompatible  avec  ce  fait  que  le  corps  de 
Malcolm  et  celui  d'Edouard  furent  trouvés  sur  la  terre 
par  des  paysans  et  ensevelis  par  eux  à  Tinmouth  ,  qui 
est  à  une  distance  considérable  d'Alnwick. 

■  Chron.  sax.,  199,  201,  20G.  Malm.,  89.  Sim.,  219. 
Flor.,  Gif;.  les  chroniqueurs  contemporains  représen- 
tent Duncan  comme  sollicitant  et  obtenant  de  Guil- 
laume la  concession  du  royaume  d'Ecosse.  «  Ut  ci  re- 
gnum  sui  patris  concederel,  peliit  et  irnpclravit;  ini- 
que lidelilatem  jura\it.  »  Sim.  Dun.,  219.  Flor  ,  Gif]. 
Voyez  aussi  Élhelred,  343.  Edgar  était  roi  tenant  du 
roi  Guillaume.  Chron.  tax.,  206. 
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ge,  jointe  â   la  cliance  de 


perspective  du  pilla 
l'impunité,  les  porta  plus  d'une  fois  à  ravager 
les  comtés  voisins.  Pour  réprimer  leurs  incur- 
sions, le  conquérant  avait  fait  bâtir  sur  les 
frontières  des  forts  dont  il  avait  confié  la 
garde  à  des  officiers  nommés  marquis,  ou  lords 
des  marches  (  seigneurs  des  frontières)1.  Ces 
marches  élaient  le  théâtre  continuel  des  dépré- 
dations de  la  guerre  et  de  la  vengeance  des 
barbares.  En  1094,  les  habitants  de  chaque 
district,  dans  la  province  de  Galles,  prirent 
les  armes:  l'île  d'Anglesey  fut  réduite;  et  le 
Cheshire,  le  Shropshirc  et  le  Herefordshire 
furent,  dune  extrémité  à  l'autre,  désolés  par 
le  fer  et  les  flammes.  L'année  suivante,  les  re- 
belles surprirent  le  château  de  Montgomery  et 
massacrèrent  les  habitanls(  1095).  Le  ressen- 
timent de  Guillaume  le  poussa  à  user  de  re- 
présailles ;  et,  à  l'imitation  de  Harold,  il  entre- 
prit de  traverser  toute  la  principauté  à  la  tête 
d'une  armée.  Mais  la  pesante  cavalerie  des  Nor- 
mands n'était  pas  propre  à  l'invasion  d'un  pays 
inégal  et  montagneux.  Les  Gallois  eurent  la  pru- 
dence de  ne  point  s'opposer  à  sa  marche  -,  mais 
ils  le  harcelèrent  sur  les  flancs,  chassèrent  en 
avant  son  arrière-garde  et  taillèrent  en  pièces 
ses  détachements  ^  et  lorsque  le  roi,  après  une 
marche  difficile  et  fatigante  de  cinq  semaines, 
eut  atteint  les  montagnes  de  Snowdon,  il  re- 
connut, à  sa  mortification,  que  la  perte  des 
vainqueurs  excédait  celle  des  vaincus.  L'année 
d'après,  les  lords  des  marches  continuèrent  la 
guerre  en  ravageant  les  terres  des  environs;  et 
le  roi  reprit  dans  l'été  ses  opérations ,  mais 
ave3  des  résultats  semblables.  Ses  perles  en 
hommes,  en  chevaux  et  en  bagages  le  con- 
vainquirent de  l'inutilité  de  l'entreprise.  Il  se 
retira  du  pays  de  Galles  en  désespoir  de  cause, 
adopta  la  politique  de  son  père,  et,  créant  une 
chaîne  de  châteaux  autour  de  la  province,  s'ef- 
força de  mettre  une  barrière  aux  incursions 
de  ses  infatigables  et  inaccessibles  ennemis2. 

4°  (  1095  )  Robert  Mowbray,  comte  de  Nor- 
thumberlaiid,  était  le  plus  puissant  des  barons 
anglo-normands.  Son  oncle,  l'évèque  de  Cou- 
tances,  lui  avait  laissé  en  héritage  deux  cent 
quatre-vingts  manoirs.  Les  premières  familles 
de  la  nation  tenaient  à  lui  par  le  sang  ou  par 
alliance,  et  son  gouvernement  dans  le  Nord 


1  Orderic,  070. 

2  Chron.  sa.r.,  238, 


Sim.,  219.  Malm.,C8. 
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avail  mis  à  sa  disposition  une  population  nom- 
breuse cl  guerrière.  Par  ses  ordres,  qualre 
bâtiments  marchands  norwégiens,  d'une  va- 
leur considérable,  furent  arrêtés  et  pillés  ;  et 
quand  le  roi,  à  la  demande  des  propriétaires,  le 
somma  de  rendre  raison  de  celle  offense,  Mow- 
bray  éluda  plusieurs  fois  cet  ordre  et  finit  par 
désobéir.  Guillaume  résolut  de  punir  l'inso- 
lence de  son  vassal.  Sa  célérité  déconcerta  les 
amis  du  comte.  Les  principaux  chefs  de  la 
Northumbrie  furent  surpris  et  faits  prison- 
niers ;  et  la  forteresse  de  Tinmouth,  après  un 
siège  de  deux  mois,  fut  forcée  de  se  rendre. 
Cependant  du  haut  des  murs  de  Bamborough, 
Mowbray  continuait  à  défier  les  armes  de  son 
souverain;  Guillaume  n'entreprit  pas  la  tache 
impossible  de  réduire  cette  forteresse  imprena- 
ble; mais  il  fit  bâtir  un  autre  château  dans  le 
voisinage,  qu'il  appela  fort  à  propos  Malvoi- 
sin, ou  le  mauvais  voisin.  A  la  fin,  on  parvint 
à  faire  sortir  le  comte  de  son  asile.  Une  offre 
insidieuse  de  remettre  entre  ses  mains  la  ville 
de  New-Caslle  l'engagea  à  quitter  Bambo- 
rough, dans  le  silence  de  la  nuit,  avec  trente 
cavaliers  seulement.  La  garnison  de  Malvoisin 
le  suivit  immédiatement  :  on  ferma  les  portes  de 
New-Caslle-,  et  le  comte,  pour  éviter  ceux  qui 
le  poursuivaient,  s'enfuit  au  monastère  de 
Saint-Oswin.  Pendant  cinq  jours,  il  se  défendit 
vaillamment  contre  les  assauts  multipliés  d'un 
ennemi  supérieur.  Le  sixième  jour,  il  fut  blessé 
à  la  jambe  et  fait  prisonnier.  On  le  conduisît  à 
Bamborough  par  un  ordre  du  roi,  et  sa  femme, 
la  comtesse  Mathilde,  fut  invitée  à  une  confé- 
rence. Des  murailles  de  son  château,  elle  aper- 
çut son  époux  dans  les  fers  et  l'exécuteur  à  ses 
côtés,  prêt  à  lui  crever  les  yeux  si  elle  se  re- 
fusait à  rendre  la  forteresse.  Sa  tendresse  (  il 
n'y  avait  que  trois  mois  qu'iis  étaient  mariés) 
remporta  sur  sa  répugnance.  Les  portes  furent 
ouvertes  ;  et  Moreil,  le  gouverneur,  afin  de 
rentrer  en  grâce  auprès  du  vainqueur,  lui  ré- 
véla les  détails  d'une  vaste  et  dangereuse  cons- 
piration qui  avait  pour  but  de  placer  sur  le 
trône  Etienne  d'Albemarle,  frère  de  Judith,  de 
honteuse  mémoire.  Hugues,  comte  de  Shrews- 
bury,  acheta  son  pardon  pour  trois  mille  li- 
vres (  pounds  ).  Walter  de  Lacy  s'enfuit  sur  le 
continent.  Odon,  comte  de  Holderness,  vit  ses 
biens  confisqués  et  fut  lui-même  emprisonné. 
Mowbray,  condamné  à  une  détention  perpé- 
tuelle, vécut  près  de  trente  ans  dans  le  châ- 
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teau   de  Windsor.   Guillaume,  comte  d'Eu, 


proche  parent  du  roi,  se  battit  contre  son  ac- 
cusateur, fut  vaincu  et  perdit  les  yeux.  Le  sort 
de  Guillaume d'Alderic,  parrain  du  roi,  excita 
encore  plus  de  pitié.  Il  fut  condamné  à  être 
pendu  ;  mais  l'intégrité  de  sa  vie  et  les  protes- 
tations qu'il  fit  sur  l'échafaud  convainquirent 
le  public  de  son  innocence1. 

5°  A  la  mort  du  conquérant,  le  trésor  royal, 
à  Winchester,  contenait  soixante  mille  livres 
d'argent,  outre  l'or  et  les  pierres  précieuses2; 
et  si  l'on  ajoute  à  celle  somme  le  revenu  an- 
nuel de  la  couronne,  on  peut  hardiment  avan- 
cer qu'à  son  avènement,  Guillaume  était  un 
très- riche  monarque.  Mais  les  plus  immenses 
trésors,  les  ressources  les  plus  abondantes , 
n'auraient  pu  suffire  à  ses  prodigalités.  Il  mé- 
prisait toute  économie  ;  et  dans  ses  vêtements , 
à  sa  table,  dans  ses  plaisirs  et  ses  présents,  il 
laissait  loin  derrière  lui  les  plus  extravagants 
de  ses  contemporains 3.  Il  dilapida  des  sommes 
immenses  pour  acheter  ou  récompenser  les 
services  des  étrangers,  toujours  assurés  de  re- 
cevoir un  accueil  flatteur  du  roi  d'Angleterre, 
quels  que  fussent  leur  patrie  et  leur  carac- 
tère4. Quand  ses  ressources  commençaient  à 
s'épuiser,  il  suppléait  au  déficit  par  des  exac- 
tions; et  il  n'hésitait  jamais  un  moment  à 
adopter,  quelque  bas,  quelque  injuste  qu'il  fût, 
tout  expédient  qui  pouvait  servir  à  remplir 
ses  coffres.  L'autorité  que  l'archevêque  Lan- 
franc  tirait  de  son  âge  et  de  ses  dignités  con- 
tribua à  réprimer  pour  quelques  années  les 
extravagances  royales;  mais  la  mort  du  prélat, 
en  1089,  mit  fin  à  toute  contrainte;  et  à  la 
place  d'un  censeur  importun,  le  roi  prit  un 
ministre  plein  d'avidité  et  incapable  de  re- 
mords. Ralf,  surnommé  dans  la  suite  le  Flam- 
bard,  ou  la  torche  dévorante,  était  un  ecclé- 
siastique normand  d'obscure  naissance,  d'un 
esprit  prompt,  de  mœurs  dépravées  et  d'une 
ambition  insatiable.  Il  avait  suivi  la  cour  du 

1  Chron.  sax.,  202-204.  Sim.,  221.  Orderic,  703,  704. 
Alur.  Bcv.,  141,  142.  Brompt.,  992.  Le  comte  d'Eu  cae- 
catus  et  extesliculatus  est.  Malm.,  70. 

2  Ingulf,  10G. 

5  Malm.,  69.  Il  nous  dit  que  le  roi  refusa  une  paire 
de  chausses  parce  qu'elle  n'avait  coûté  que  trois  shil- 
lings, et  qu'il  en  mit  une  paire  moins  belle  quand  son 
chambellan  lui  eut  assuré  qu'elle  avait  coûté  un  marc. 
Malm.,  69. 

4  II  était,  selon  Suger,  mirabilis  militum  mercator 
et  solidator.  VU.  Lvd.  Grossi,  283. 
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conquérant  et  s'était  fait  remarquer  en  qualité 
de  délateur  public.  Du  service  de  Maurice, 
évoque  de  Londres,  il  passa  à  celui  de  Guil- 
laume. Le  roi  découvrit  bientôt  tout  son  mé- 
rite et  réleva  graduellement  aux  plus  hautes 
dignités  du  royaume,  en  lui  conférant  les  char- 
ges de  chapelain,  de  trésorier  et  de  justicier. 
Le  minisire  sentit  que  pour  conserver  la  fa- 
veur de  son  maître,  il  était  nécessaire  de  flat- 
ter ses  vices  ;  et  il  employa  avec  un  plein  succès 
toute  son  industrie  à  trouver  de  nouveaux 
moyens  de  lever  de  l'argent.  La  liberté  de  la 
chasse  fut  restreinte  par  des  peines  ajoutées  à 
celles  qui  existaient  déjà  :  on  inventa  de  nou- 
veaux délits  pour  multiplier  les  amendes  ;  on 
commua  la  peine  capitale  en  réparations  pécu- 
niaires ,  ot  Ton  ordonna  un  nouveau  cadastre 
pour  élever  la  taxe  foncière  des  terres  qui  pou- 
vaient avoir  été  estimées  au-dessous  de  leur 
valeur  dans  les  rôles  du  Domesday.  Flambard 
dut  aces  expédients  l'éloge,  prononcé  par  le  roi 
lui-même,  que  c'était  le  seul  homme  qui,  pour 
plaire  à  son  maître,  n'eût  pas  craint  de  braver 
la  vengeance  de  la  terre  entière  '. 

S'il  échappa  néanmoins  à  cette  vengeance, 
il  le  dut  plus  encore  à  son  heureuse  destinée 
qu'à  la  protection  de  Guillaume.  Un  jour  qu'il 
se  promenait  sur  le  bord  de  la  Tamise,  Gé- 
rold,  un  marin  qui  l'avait  servi  autrefois  et 
qui  se  prélendit  alors  envoyé  de  l'évêque  de 
Londres ,  le  pria  de  monter  dans  un  bateau 
pour  visiter  le  prélat,  qu'il  disait  près  de  rendre 
le  dernier  soupir  dans  une  villa  sur  l'autre 
rive  du  fleuve.  Ne  soupçonnant  aucun  danger, 
Flambard  y  consentit  -,  mais  quand  le  bateau 
l'eut  conduit  à  quelque  distance  sur  la  rivière, 
on  le  mit  de  force  dans  un  vaisseau  qui  le 
transporta  en  pleine  mer.  Heureusement  une 
tempête  s'éleva  :  les  hommes  qui  avaient  pro- 
mis de  l'assassiner  se  prirent  de  querelle;  Gé- 
rold  se  laissa  fléchir  par  des  promesses  et  des 
prières  et  le  descendit  sur  le  rivage;  le  troi- 
sième jour,  à  la  grande  terreur  et  à  la  stupé- 
faction de  ses  ennemis,  il  reparut  à  la  cour,  à 
son  poste  ordinaire.  Il  obtint,  à  titre  de  dédom- 
magement, l'évêché  de  Durham  -,  mais  le  roi 
n'était  pas  dans  l'usage  de  conférer  des  béné- 
fices gratuits  5  et  le  favori ,  pour  lui  prouver 
sa  reconnaissance,  fut  forcé  de  lui  faire  un 
présent  de  mille  livres2.  Pour  le  payement  de 

1  Malm.,  G9,  158.  Orderic,  G78,  78G. 

2  Ang.  Sac,  1,  706,  Knyghlon,  2309.  Siméon  ,  224. 


cette  somme,  Flambard  fut  pris  dans  ses  pro- 
pres iilcls,  quoique  assurément  si  quelqu'un 
devait  s'attendre  à  des  promotions  gratuites 
sous  un  prince  comme  Guillaume,  c'était  celui 
qui  à  ses  autres  droits  à  la  munificence  royale 
ajoutait  le  mérite  d'avoir  découvert  une  source 
de  revenus  nouvelle  et  productive  dans    la 
garde  et  la  vente  des  abbayes  et  des  évêchés 
vacants.  x\vant  la  conquête,  à  la  mort  d'un 
abbé  ou  d'un  prélat,  le  soin  du  temporel  était 
dévolu  au  diocésain  ou  à  l'archevêque  :  sous  le 
conquérant,  ce  soin  fut  confié  à  un  ecclésias- 
tique désigné  par  le  roi  et  obligé  de  rendre  un 
compte  exact  de  son  administration  au  nou- 
veau bénéficier  *.  Flambard  déclara  hautement 
que  ces  deux  coutumes  étaient  des  empiéte- 
ments sur  les  droits  de  la  couronne.  11  préten- 
dit que  les  domaines  des  prélats  étaient  des 
fiefs  relevant  du  roi,  et  que  leurs  revenus,  à  la 
mort  du  tenancier,  devaient  retourner  au  sou- 
verain jusqu'à  ce  que,  par  sa  grâce  spéciale, 
il  les  remît  à  un  nouvel  abbé  ou  évêque.  Fort 
de  ces  principes,  il  s'empara  de  l'administra- 
tion de  tous  les  grands  bénéfices  vacants.  On 
nomma  des  officiers  inférieurs  pour  régir  ce 
temporel  au  profit  de  la  couronne  :  ceux-ci  af- 
fermèrent à  des  spéculateurs  les  terres  et  leurs 
revenus  dans  des  enchères  publiques;  et  le 
tenancier  actuel,  prévoyant  qu'il  pouvait  à  tout 
moment  être  évincé  par  des  offres  plus  élevées, 
se  hâtait  de  tirer  de  son  marché  les  plus  grands 
avantages  possibles.  Le  lecteur  concevra  aisé- 
ment les  exactions  et  les  dilapidations  qui  fu- 
rent les  conséquences  invariables  d'un  système 
aussi  inique.  Les  moines  et  le  clergé  qui  des- 
servaient les  églises  étaient  souvent  forcés  de 
chercher  une  existence  précaire  dans  la  charité 
des  étrangers-,  et  les  hommes  (les  tenanciers) 
des  prélats,  qui  tenaient  leurs  terres  de  l'Eglise, 
furent  généralement  réduits  au  dernier  degré 
de  misère.  Le  mal  ne  s'arrêta  pas  là.  Des  biens 
si  facilement  acquis  n'étaient  pas  pour  cela 
facilement  rendus.  Guillaume  retenait  comme 
son  propre  domaine,  pendant  plusieurs  an- 
nées, les  évêchés  et  les  abbayes  vacants;  et 
s'il  consentait  enfin  à  nommer  un  titulaire,  il 
était  entendu  d'avance  que  le  nouveau  prélat 
payerait  à  l'échiquier  une  somme  proportion- 
née à  la  valeur  du  bénéfice 2. 

«  Orderic,  51G,  G79.  Pet.  Blés.,  cont.,  111.  Al.  Bev., 
143. 
2  Orderic,  7G3,  774.  Le  roi,  à  sa  mort,  avait  dans 
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Durant  le  carême,  quatre  ans  après  la  mort 
de  Lanfranc,  le  roi  fut  atteint  d'une  maladie 
dangereuse  ;  et  celui  qui,  en  pleine  sanlé,  avait 
défié  les  lois  divines  et  humaines,  à  l'approche 
probable  de  la  mort  commença  à  trembler. 
Le  célèbre  Anselme,  natif  d'Aosle,  en  Piémont, 
et  abbé  du  Bec,  en  Normandie,  était  par  hasard, 
à  celte  époque,  en  Angleterre,  où  il  avait  été 
appelé  par  Hugues,  comte  de  Chester.  Sa  ré- 
putation engagea  Guillaume  à  l'envoyer  cher- 
cher à  Gloucester-  et,  d'après  ses  conseils,  le 
monarque  souffrant  s'engagea  à  réformer  sa 
conduite,  rendit  aux  différentes  Eglises  les  biens 
dont  il  les  avait  injustement  privées,  accorda 
par  proclamation  un  pardon  général  aux  of- 
fenses faites  à  la  couronne  et  promit  à  son 
peuple,  dans  le  cas  où  il  recouvrerait  la  sanlé, 
une  plus  équitable  administration  de  la  justice. 
Avant  sa  maladie,  on  l'avait  souvent  sollicité 
de  nommer  un  successeur  à  Lanfranc-,  il  avait 
toujours  répondu  qu'il  ne  se  dessaisirait  qu  a 
sa  mort  du  temporel  de  Canlerbury.  Les  évo- 
ques saisirent  l'occasion  présente  pour  renou- 
veler leurs  instances;  et  Guillaume,  dans  la 
ferveur  de  son  repentir,  s'écria  qu'il  donnait 
cet  archevêché  à  Anselme.  A  cette  déclaration 
inattendue,  le  moine  pieux  fut  saisi  d'inquié- 
tude et  de  tristesse  :  il  se  représenta  les  peines, 
les  vexations  auxquelles  il  allait  sans  doute 
s'exposer,  et  se  sentit  trop  faible  pour  soutenir 
une  lutte  perpétuelle  avec  un  prince  d'un  in- 
satiable avarice,  impétueux  dans  ses  passions, 
sans  principe  de  morale  et  sans  respect  pour 
la  religion.  Mais  ce  fut  en  vain  qu'il  refusa  à 
plusieurs  reprises  d'acquiescer  au  choix  royal. 
On  l'enlraîna  vers  le  lit  du  prince,  on  apporta 
une  crosse  dans  la  chambre,  on  mit  forcément 
dans  ses  mains  l'enblème  de  la  dignité  archié- 
piscopale, et  l'on  chanta  le  Te  Deum  en  actions 
de  grâces  de  cet  événement.  Anselme  protes- 
tait encore  contre  la  violence  de  son  élection 
et  déclarait  qu'elle  n'était  point  valable ,  puis- 
qu'il n'était  pas  sujet  du  roi  d'Angleterre,  mais 
du  duc  de  Normandie.  Mais  il  fut  aisé  d'obtenir 
le  consentement  de  Robert  :  l'archevêque  de 
Rouen  ordonna  aussi  à  Anselme  d'obéir;  et 
l'abbé,  après  une  longue  et  vive  résistance,  se 
soumit  avec  regret  aux  conseils  de  ses  amis  et 
aux  ordres  de  ses  supérieurs  *. 

ses  mains  un  archevêché,  quatre  évechés  et  onze  ab- 
bayes qu'il  avait  tous  affermés.  Blés.,  111. 
1  Eadm.,  15-19. 


Ce  qu'Anselme  avait  prévu  ne  larda  pas  à  se 
réaliser.  Guillaume  se  rétablit;  il  eut  honte  de 
sa  faiblesse,  il  révoqua  les  pardons  qu'il  avait 
accordés  et  se  livra  plus  que  jamais  à  sa  rapa- 
cité et  à  son  despotisme.  Ses  mœurs  élaient 
aussi  répréhensiblcs  que  son  système  de  gou- 
vernement. Sa  cour  ne  présentait  qu'une 
scène  continuelle  de  débauches.  Afin  de  satis- 
faire plus  librement  ses  passions,  il  refusa  de  se 
marier  :  la  jeune  noblesse,  pour  obtenir  la  fa- 
veur du  souverain,  imita  son  exemple;  et, 
dans  la  société  de  ses  flatteurs  et  de  ses  prosti- 
tuées, les  convenances  sociales  et  les  exigences 
de  la  religion  furent  également  exposées  à  la 
dérision  et  à  l'outrage'.  Une  telle  conduite 
donna  du  poids  aux  objections  d'Anselme,  qui, 
bien  que  déjà  investi  du  gouvernement  tem- 
porel de  l'archevêché ,  laissa  s'écouler  sept 
mois  avant  de  se  décider  à  faire  hommage  au 
roi  et  à  recevoir  la  consécration  épiscopale.  Il 
avait  préalablement  demandé  que  toutes  les 
terres  de  son  siège  fussent  restituées  et  que 
Guillaume  suivît  ses  conseils  dans  les  points 
qui  concernaient  le  salut  de  son  âme.  On  éluda 
ses  demandes  par  celte  réponse  évasive  :  que 
les  justes  espérances  de  l'archevêque  ne  se- 
raient pas  trompées2. 

Il  paraît,  d'après  le  traitement  qui  accabla 
bientôt  Anselme,  qu'un  plan  était  arrangé 
d'avance  pour  réduire  l'esprit  indépendant 
du  nouvel  archevêque  et  en  faire  un  es- 
clave complaisant  des  volontés  du  roi.  Le  jour 
même  où  il  entra  à  Canlerbury,  au  moment  où 
il  se  rendait  en  procession  à  la  cathédrale , 
Flambard  l'arrêta  dans  la  rue  et  le  somma  de 
comparaître  à  la  cour  du  roi,  pour  y  répondre 
sur  quelque  infraction  qu'on  lui  imputait  à  la 
prérogative  royale  3 .  Ses  tenanciers,  pendant 
plusieurs  mois ,  furent  contraints  de  payer 
leurs  renies  à  l'échiquier  ;  et  ceux  à  qui  Guil- 
laume avait  vendu  les  manoirs  épiscopaux  fu- 
rent encouragés  à  se  prévaloir  de  l'autorité  de 

1  Malm.,  69.  Orderic  ,  682,  753.  Luxurise  scelus  ta- 
cendum  exercebat,  non  occulté,  sed  ex  impudentiâ 
coram  sole.  Hunt.,  216.  Paris,  46.  Anselme  ajoute  : 
«  Nefandissimum  Sodomae  scelus  noviler  in  hâc  terra 
divulgatum,  jam  plurimùm  pullulavit,  multosque  suâ 
immanitale  fœdavit.  »  Ead.,  24.  Ce  passage  me  ferait 
penser  que  ce  crime  fut  introduit  par  les  Normands. 

2  Ead.,  19,  20,  23. 

3  Ead.,  20.  Par  de  semblables  moyens  et  persécu- 
tions, il  extorqua  de  Bioet,  évoque  de  Londres ,  une 
somme  de  cinq  mille  livres  d'argent.  Brompt.,  988. 
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la  couronne  pour  les  retenir  »,  Quoique  An- 
selme fût  réduit  à  une  telle  pauvreté  que  l'abbé 
de  Saint-Alban  payât  les  dépenses  de  sa  mai- 
son %on  lui  donna  à  entendre  que  le  roi  atten- 
dait de  lui  un  présent  en  retour  de  sa  promo- 
tion. Ce  fut  avec  une  grande  difficulté  qu'il 
parvint  a  lever  une  somme  de  cinq  cents  li- 
vres ;  mais  elle  fut  refusée  avec  mépris,  comme 
indigne  d'être  acceptée  par  un  roi.  «  Monsci- 
«  gneur,  dit  le  primat,  ne  méprisez  pas  mon 
«  offre  :  quoique  ce  soit  le  premier,  ce  ne  sera 
«  pas  le  dernier  présent  de  votre  archevêque. 
«  Agissez  envers  moi  comme  envers  un  homme 
a  libre  ,  et  je  me  dévoue  avec  tout  ce  que  je 
«  possède  à  votre  service  ;  mais  si  vous  me  trai- 
«  tez  comme  un  esclave,  vous  n'aurez  ni  moi 
a  ni  rien  de  moi.  —  Va,  répliqua  le  roi,  plein 
«  de  rage ,  je  n'ai  besoin  de  toi  ni  de  rien  de 
«  toi.»  Anselme  s'éloigna;  et,  pour  prouver 
qu'il  n'agissait  pas  ainsi  par  esprit  de  parci- 
monie, il  distribua  toute  la  somme  aux  pau- 
vres3. 

Anselme  était  alors,  pour  parler  le  langage 
de  la  cour,  hors  de  la  faveur  du  roi  ;  mais  on 
lui  insinua  en  particulier  qu'une  offre  de  mille 
livres  ferait  oublier  ses  anciennes  causes  de 
disgrâce.  Anselme,  dont  l'âme  était  également 
au-dessus  des  tentations  de  l'espérance  et  de 
la  crainte,  négligea  cet  avis.  Les  évoques  s'é- 
laientassemblés  à  Hastings  pour  prendre  congé 
du  roi  avant  son  départ  pour  la  Normandie,  et 
le  primai  les  pria  instamment  de  le  réconcilier 
avec  son  souverain.  Guillaume  dicta  les  con- 
ditions :  il  devait  payer  sur-le-champ  cinq 
cents  livres  et  s'engagera  en  payer  cinq  cents 
autres  à  une  époque  déterminée.  Anselme  ré- 
pondit qu'il  était  personnellement  sans  argent 
et  que  ses  vassaux,  appauvris  par  les  exactions 
royales,  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de 
lui  prêter  la  somme  demandée.  «  Donc,  s'é- 
«  cria  le  roi,  comme  je  le  haïssais  hier,  je  le 
«  hais  encore  plus  aujourd'hui  ;  et  plus  je  vi- 
ce vrai,  plus  ma  haine  contre  lui  s'envenimera. 
«  Je  ne  le  reconnaîtrai  jamais  pour  archevô- 


1  Brompt.,  988.  Ead.,  20.  Ep.  ^nselm.}  m,  24. 

2  Paris,  Vit.  Abbat.,  1004. 

r*  Ead.,  21,  22.  C'était,  selon  Anselme  lui-même, 
dans  sa  lellre  à  l'archevêque  de  Lyon  ,  pecunia  non 
parva.  Il  l'emprunta  probablement,  car  les  terres  de 
son  Église  étaient  dans  un  tel  état  que  ce  ne  fut  qu'au 
bout  de  trois  ans  qu'il  put  avoir  le  train  ordinaire  des 
archevêques.  Lad.,  108. 


«  que.  Qu'il  s'éloigne!  Il  est  inutile  qu'il 
«  vienne  ici  me  donner  sa  bénédiction  avant 
a  mon  départ.  Je  ne  la  recevrai  pas1.  » 

(1094.)  Il  y  avait  alors  deux  compétiteurs  à 
la  papauté  :  l'antipape  Clément  et  Urbain  II, 
légitime  successeur  de  Grégoire.  Ce  fut  une 
circonstance  favorable  pour  Guillaume  ,  qui, 
affectant  d'hésiter  entre  les  deux  rivaux ,  ne 
reconnut  ni  l'un  ni  l'autre,  afin  de  jouir  plus 
librement  du  revenu  des  évêchés  vacants2. 
Mais  Anselme,  ainsi  que  tout  le  clergé  de  Nor- 
mandie ,  avait  approuvé  la  nomination  d'Ur- 
bain :  avant  de  le  faire,  il  en  avait  averti  le 
roi ,  et  il  sollicitait  actuellement  la  permission 
de  recevoir  des  mains  du  pontife  le  pallium, 
marque  distinctive  de  la  dignité  archiépisco- 
pale. Au  seul  nom  d'Urbain  ,  Guillaume  entra 
dans  un  accès  de  rage:  «  Peut-il  ignorer,  s'é- 
«cria-t-il,  que  reconnaître  un  prélat  pour 
u  pape  avant  qu'il  soit  reconnu  par  son  sou- 
«  verain  est  une  infraction  à  son  allégeance! 
«  Celte  prérogative  est  particulière  aux  rois 
«  d'Angleterre  :  elle  les  dislingue  des  autres 
«  monarques,  dont  aucun  ne  la  possède.  Leur 
a  disputer  ce  droit  serait  leur  arracher  la  cou- 
ce  ronne.  Anselme  répondra  de  son  insolence 
«  devant  ses  pairs5.»  Les  ennemis  de  l'arche- 
vêque prédirent  qu'il  allait  être  forcé  de  rési- 
gner la  mitre  ou  de  se  déshonorer  en  abjurant 
l'autorité  du  pontife.  La  cour  se  trouvait  réu- 
nie à  Rockingham.  On  employa  toutes  sortes 
d'artifices  pour  ébranler  la  résolution  d'An- 
selme :  il  fut  assailli  de  menaces  et  de  pro- 
messes -,  on  l'accusa  d'ingratitude ,  on  voulut  le 
flétrir  par  la  dénomination  de  traître.  Celle 
dernière  accusation  le  fit  lever  de  son  siège. 
«  Si  quelqu'un,  s'écria-t-il,  prétend  que  j'ai 
«  violé  la  foi  que  j'ai  jurée -au  roi,  parce  que 
a  je  ne  veux  pas  me  soustraire  à  l'autorité  de 


1  Ead.,  23,  25. 

2  Ce  n'est  pas  que  l'Église  d'Angleterre  méconnût  la 
suprématie  du  pape,  mais  il  n'avait  pas  été  permis 
aux  évoques  d'examiner  les  droits  des  compétiteurs, 
et  par  conséquent  leur  obéissance  était  suspendue. 
Quis  eorum  canonicè ,  qui  secùs  fuerit  institutus  ab 
Anglis  usque  id  lemporis  ignorabantur  (Ead.,  32).  Du- 
bitabant  propter  illam  quœ  nala  est  dissensioncm,  et 
propter  dubilalionem  illum  susciperc  quasi  certum 
differebant.  Epist.  JÎnsalm.,  m,  36. 

5  Lad.,  2.r>,  20.  Quoique  celte  prérogative  eût  com- 
mencé sous  le  règne  de  son  père,  Tlambard  dit  qu'elle 
était  «  prscipuum  in  omni  doininalionc  sua  ,  et  quo 
eumeunctis  regibus  prsstare  certum erat.  »  Lad.,  20. 
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«  l'évoque  de  Rome,  qu'il  se  présente  à  moi,  et 
«  il  me  trouvera  préparé,  au  nom  de  Dieu,  a 
a  lui  répondre  comme  je  le  dois  ».  »  Le  défi  ne 
fut  pas  accepté  5  mais  le  roi,  se  tournant  vers 
les  évoques,  leur  ordonna  de  le  déposer.  Ils 
répondirent  que  la  chose  n'était  pas  en  leur 
pouvoir.  Il  leur  commanda  d'abjurer  son  au- 
torité, et  ils  obéirent.  Alors  il  somma  les  ba- 
rons laïques  d'imiter  l'exemple  des  prélats  5 
mais,  à  son  extrême  désappointement,  ils  s'y 
refusèrent.  Déconcerté,  outré  de  colère,  il  re- 
mit la  décision  de  celte  question  à  deux  mois; 
puis  ,  rassemblant  les  évoques  autour  de  lui, 
il  demanda  successivement  à  chacun  d'eux 
dans  quel  sens  il  avait  abjuré  l'autorité  d'An- 
selme. Quelques-uns  répondirent  qu'ils  l'a- 
vaient fait  sans  restriction  ;  il  appela  ceux-là 
ses  amis  et  leur  ordonna  de  s'asseoir.  D'autres 
répondirent  qu'ils  ne  l'abjuraient  qu'en  tant 
que  le  primat  reconnaissait  un  pape  qui  n'avait 
pas  été  reconnu  par  l'Eglise  d'Angleterre. 
Guillaume  ordonna  à  ceux-ci  de  quitter  la  salle, 
en  leur  jurant  qu'ils  avaient  perdu  la  faveur 
royale.  Pour  la  racheter  ,  ils  furent  forcés  de 
faire  chacun  un  présent  considérable  au  roi2. 
(1095.)  Si  je  suis  entré  dans  de  tels  détails  , 
c'est  afin  que  le  lecteur  puisse  apprécier  plus 
facilement  le  caractère  de  Guillaume  et  re- 
marquer la  manière  de  procéder  dans  ces 
cours  de  justice  si  arbitraires.  Il  y  eut  quelque 
chose  de  burlesque  dans  le  résultat  de  cette 
contestation.  Le  roi  envoya  clandestinement 
un  message  à  Rome,  reconnut,  sans  en  être 
sollicité,  l'autorité  d'Urbain,  se  fit  remettre 
secrètement  Iepallium,  et,  après  plusieurs  ten- 
tatives inutiles  pour  le  vendre ,  il  consentit  en- 
fin à  le  donner  à  l'archevêque.  Mais  quoique 
Anselme  eût  réussi  dans  cette  affaire ,  il  n'en 
eut  pas  moins  raison  de  regretter  la  tranquil- 
lité de  sa  cellule.  La  haine  qui  fermentait  dans 
le  cœur  du  roi  se  montrait  souvent  dans  sa 
conduite  ,  et  il  ne  laissait  échapper  aucune  oc- 
casion de  contrarier  les  efforts  du  primat  et  de 
blesser  ses  sentiments.  En  dépit  de  ses  remon- 


'  *  Ead.,  28,  29.  On  a  blâmé  Anselme  d'avoir  donné 
au  pape,  pendant  les  débats  ,  les  titres  «  d'évêque  des 
«  évêques,  de  prince  de  tous  les  hommes  et  d'ange  du 
«  grand  conseil-  »  Quiconque  lira  l'original  sera  con- 
vaincu que  c'est  une  accusation  erronée.  C'est  à  Jé- 
sus-Christ, et  non  au  pape,  que  l'archevêque  applique 
ces  expressions.  Voyez  Eadmer,  p.  27. 
2  Ead.,  30,  31. 


trances,  Guillaume  conservait  la  possession 
des  bénéfices  vacants,  empêchait  la  convoca- 
tion des  synodes ,  refusait  de  se  dessaisir  des 
manoirs  qui  appartenaient  au  siège  de  Canler- 
bury,  et,  après  son  expédition  dans  le  pays  de 
Galles,  il  cita  devant  lui  l'archevêque  pour 
avoir  envoyé  son  contingent  de  soldats  sans 
leur  avoir  donné  des  armes  et  des  provisions 
suffisantes.  On  nous  dit  que  cette  accusation 
était  fausse  *.  Anselme,  fatigué  de  ces  provoca- 
tions cl  de  ces  plaintes  sans  motifs ,  au  lieu  de 
plaider  sa  cause,  sollicita  la  permission  de  se 
retirer  à  Rome  2.  La  réponse  fut  qu'on  lais- 
sait la  chose  à  sa  propre  discrétion;  mais  que 
s'il  quittait  le  royaume,  le  roi  saisirait  immédia- 
tement ses  revenus.  Le  primat,  entrant  dans 
sa  chambre,  lui  dit:  «  Sire,  je  pars;  mais 
«  comme  il  est  probable  que  c'est  la  dernière 
«  fois  que  nous  nous  voyons,  je  viens ,  comme 
«  votre  père  et  votre  archevêque,  vous  offrir 
«  ma  bénédiction.  »  Le  roi  courba  la  tête  ,  An- 
selme fit  sur  lui  le  signe  de  la  croix  et  se  retira 
immédiatement  à  Douvres.  Les  officiers  du  roi 
le  traitèrent  avec  un  mépris  étudié.  En  France 
et  en  Italie  on  le  reçut  avec  de  grandes  dé- 
monstrations de  respect  5. 

(1100.)  Après  le  départ  d'Anselme,  Guil- 
laume persévéra  dans  sa  carrière  de  briganda- 
ges et  de  débauches  jusqu'à  ce  que  la  mort 

1  Falsô  à  malignis  dicebatur.  Eadmer,  in  Vit.  An- 
selm.,  883. 

8  Le  conquérant  avait  exigé  qu'aucun  évéque  ne  vi- 
sitât Rome  sans  sa  permission  ,  règlement  qui  excita 
les  plaintes  de  Grégoire  VIL  Nemo  omnium  regum 
etiam  paganorum  conlrà  sedem  apostolicam  hoc  prae- 
sumpsit  attentare.  Epis.  Greg.,  vu,  1. 

5  Eadmer,  32-34,  36,  41.  L'archevêque,  dans  sa  let- 
tre au  pape,  résume  ainsi  les  raisons  qui  l'obligent  à 
quitter  le  royaume  :  «  Le  roi  ne  veut  pas  rendre  à 
«  mon  Eglise  les  terres  qui  lui  appartiennent  et  qu'il 
«  avait  affermées  à  son  profit  à  la  mort  de  Lanfranc. 
«  Il  continue  même  à  les  aliéner  nonobstant  mon  op- 
«  position;  il  exige  de  moi  des  services  onéreux  qui 
«  n'ont  jamais  été  demandés  à  mes  prédécesseurs.  Il  a 
«  annulé  la  loi  de  Dieu  et  les  décisions  canoniques  et 
«  apostoliques  par  des  usages  de  sa  propre  création. 
«  Je  ne  puis  approuver  une  telle  conduite  sans  atten- 
te ter  à  mon  salut.  Il  est  inutile  de  plaider  contre  lui 
«  dans  sa  propre  cour,  car  personne  n'oserait  m'assis- 
«  ter  ou  me  conseiller.  En  me  rendant  vers  vous,  mon 
«  but  est  donc  de  vous  prier  de  me  délivrer  de  tous  les 
«  liens  de  la  dignité  épiscopale  et  de  me  permettre 
«  de  servir  Dieu  dans  la  paix  de  ma  cellule  ,  et,  en 
«  dernier  lieu,  de  pourvoir  aux  Églises  d'Angleterre 
«  selon  votre  sagesse  et  l'autorité  de  votre  rang.  » 
Eadm.,  43. 


CHAPITRE  IX. 

yînt  soudain  L'arrêter  dans  la  New-Forest,  où 
son  frère  Richard  avait  déjà  péri.  Depuis  quel- 
que temps  il  s'était  répandu  des  bruits  sur  sa 
fin  prochaine  ;  ils  circulaient  parmi  le  peuple 
et  s'accréditaient  rapidement  prés  de  tous  ceux 
dont  ses  débauches  scandalisaient  la  piété,  ou 
dont  il  avait  provoqué  la  haine  par  sa  tyran- 
nie'. Lui-même  n'était  pas  sans  appréhension. 
La  nuit  du  1er  août  fut  pour  lui  une  nuit  sans 
repos;  son  imagination  fut  troublée  par  des 
songes  si  affreux  qu'il  fit  venir  ses  serviteurs 
pour  veiller  auprès  de  son  lit.  Avant  le  lever 
du  soleil,  Filz-Hamon  entra  dans  sa  chambre 
et  lui  rapporta  la  vision  d'un  moine  étranger, 
que  Ton  interprétait  comme  un  présage  de  ca- 
lamité pour  le  roi.  «  Cet  homme,  s'écria-t-il 
«  avec  un  sourire  forcé  ,  rêve  comme  un 
«  moine 5  donnez-lui  cent  shillings.»  Il  ne  put 
cependant  dissimuler  l'impression  que  ce  mau- 
vais augure  avait  faite  sur  son  esprit  ;  et ,  à  la 
prière  de  ses  amis,  il  abandonna  son  projet  de 
chasse  et  consacra  toute  la  matinée  aux  affai- 
res. A  son  dîner  il  but  et  mangea  plus  qu'à 
l'ordinaire;  sa  gaîlé  se  ranima,  et  peu  de 
temps  après  il  monta  à  cheval  et  entra  dans  la 
forêt.  Là  presque  tous  ceux  qui  l'accompa- 
gnaient le  quittèrent  successivement,  afin  de 
poursuivre  séparément  le  gibier,  et,  vers  le 
soir,  des  paysans  le  découvrirent  gisant  sur  la 
terre  et  nageant  dans  son  sang.  Une  flèche 
dont  le  fut  était  brisé  lui  était  entrée  dans  le 
sein.  On  transporta  son  corps  sur  un  chariot 
à  AVinchester,  où  on  l'ensevelit  promptement 
le  lendemain  matin  2.  Par  respect  pour  son 
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rang,  on  lui  éleva  un  tombeau  dans  la  cathé- 
drale}  mais  on  crut  qu'il  ne  serait  pas  décent 
d  honorer  par  des  cérémonies  religieuses  les 
obsèques  d'un  prince  dont  la  vie  avait  été  si 
impie  et  dont  la  mort  avait  été  trop  soudaine 
pour  laisser  l'espoir  qu'il  eût  trouvé  le  temps 
de  se  repentir 5. 

Par  quelle  main  le  roi  fut-il  frappé  ?  La  flè- 
che le  perça-t-elle  par  accident ,  ou  fut-elle 
lancée  à  dessein  ?  On  ne  peut  répondre  à  ces 
questions  d'une  manière  satisfaisante.  Le  récit 
qui  obtint  alors  le  plus  de  crédit  fut  que  Guil- 
laume, en  suivant  des  yeux  une  biche  blessée, 
avait  mis  la  main  devant  son   visage  pour  se 

1  Orderic,  781. 
-  Malm.,  71. 
D  Orderic,  782. 


garantir  des  rayons  du  soleil,  et  qu'au  même 
moment  une  flèche,  partie  de  l'arc  de  Gauthier 
Tyrrel,  chevalier  français  ,  effleura  un  arbre 
et  le  frappa  à  la  poitrine.  On  ajoutait  que  le 
meurtrier,  bien  que  sa  faute  fût  involontaire, 
avait  piqué  des  deux  vers  le  rivage  et  passé  im- 
médiatement sur  le  continent  :  un  pèlerinage 
qu'il  fit  ensuite  à  la  Terre-Sainte  fut  attribué  à 
ses  remords  et  considéré  comme  la  preuve  de 
son  crime.  Mais  Tyrrel  repoussa  toujours  l'ac- 
cusation ;  et,  après  son  retour,  n'ayant  plus 
rien  à  espérer  ou  à  craindre  ,  il  déclara  ,  sous 
le  serment,  en  présence  de  Suger,  abbé  de 
Saint-Denis  ,  qu'il  n'avait  pas  aperçu  le  roi  le 
jour  de  sa  mort  et  qu'il  n'était  point  entré  dans 
la  partie  delà  forêt  où  il  mourut'.  Si  Guil- 
laume périt  par  trahison  (supposition  qui  n'est 
pas  improbable) ,  il  fut  adroit  à  l'assassin  d'at- 
tribuer le  crime  à  un  homme  qui  n'était  plus 
dans  le  royaume.  Ce  qui  est  au  moins  certain, 
c'est  qu'on  ne  fit  aucune  recherche  sur  la 
cause  de  sa  mort  :  d'où  l'on  peut  inférer  que 
son  successeur,  s'il  ne  fut  pas  convaincu  que 
les  recherches  seraient  vaines,  vit  avec  trop 
de  satisfaction  un  événement  qui  relevait  au 
trône  pour  s'inquiéter  des  moyens  par  lesquels 
cet  événement  s'était  accompli. 

Les  pages  précédentes  auront  sans  doute 
donné  au  lecteur  une  idée  suffisante  de  la  vio- 
lence du  caractère  de  Guillaume,  de  sa  rapa- 
cité, de  son  despotisme  et  de  ses  débauches  2. 
Il  était  de  petite  taille  et  très-replet;  il  avait 
les  cheveux  blonds  et  le  visage  très-coloré ,  ce 
qui  lui  fit  donner  le  surnom  de  Rufus ,  ou  le 
Roux.  Dans  la  conversation  ordinaire,  sa  pro- 
nonciation était  lente  et  embarrassée;  dans 
lemportemenl  de  la  passion  ,  elle  devenait  pré- 
cipitée et  inintelligible.  En  public,  il  affectait 
une  attitude  hautaine  ,  promenait  d'un  air  me- 
naçant ses  regards  sur  les  spectateurs  et  tâchait, 
par  le  ton  de  sa  voix  et  la  teneur  de  ses  ré- 

1  Quem  cum  nec  timeret  nec  speraret,  jurejurando 
sa^piùs  audivimus  quasi  sacrosanotum  asscrerc,  quod 
eâ  die  nec  in  eani  partem  sylvœ,  in  quâ  rex  venabatur, 
venerit,  nec  cum  in  sylvâ  omninô  viderit.  Suger,  Fit. 
Lud.  Gros.,  p.  283.  Tyrrel  était  un  habitant  de  Pon- 
toise.  Ord.,  78. 

*  Je  ne  ferai  qu'y  ajouter  le  caractère  que  lui  a 
donné  un  écrivain  qui  était  étranger,  mais  contempo- 
rain :  «  Lasciviœ  et  anirni  desideriis  deditus,  pauperum 
«  intolcrabilis  oppressor,  ccclesiarum  crudelis  exactor, 
«  cl  irrcverenlissimus  rctentor  et  dissipalor.  »  Suger  . 
Vit.Lnd.  Gros.,  p.  28:j. 
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ponscs,  (Tinlimidcr  ceux  qui  s'adressaient  ù 
lui.  Mais,  en  particulier,  il  se  faisait  régal  de 
ses  compagnons  et  les  égayait  par  son  esprit, 
dont  il  dirigeait  surtout  les  traits  contre  lui- 
même,  cherchant  ainsi  à  diminuer  l'odieux  de 
ses  excès  en  en  faisant  un  sujet  de  plaisan- 
terie. 

Il  fit  élever,  aux  frais  des  comtés  voisins, 
une  muraille  qui  environnait  la  Tour,  un  pont 
sur  la  Tamise  et  la  grande  salle  de  Westmins- 
ter. Celle-ci  fut  terminée  l'année  qui  précéda 
sa  mort  ;  et  quand ,  à  son  retour  de  Normandie, 
il  alla  la  visiter  pour  la  première  fois ,  il  ré- 
pondit à  ses  llatteurs  que  les  dimensions  de  ce 
bâtiment  n'avaient  rien  qui  dût  exciter  leur 
étonnement  ;  que  c'était  seulement  le  vestibule 
d'un  palais  qu'il  avait  intention  de  faire  cons- 
truire. Du  reste  il  paraît  avoir,  dans  ces  travaux, 
plutôt  suivi  que  créé  le  goût  du  siècle.  On  vit 
s'élever  sous  son  règne,  dans  toutes  les  parties 
du  royaume,  des  bâtiments  d'une  magnificence 
extraordinaire  5  et  la  plupart  des  riches  pro- 
priétaires essayèrent  de  se  distinguer  en  bâ- 
tissant des  châteaux  et  en  fondant  des  monas- 
tères. 

CHAPITRE  X. 
HENRI  Ier, 

SURNOMMÉ   UEAU-CLERC   OU   L 'ÉCOLIER. 
PRINCES   CONTEMPORAINS. 


EMPEREURS 

d'allema- 

GINE. 


Henri  iv, 

1106. 
Henri  v, 

1125. 
Lothaire  n 


ROIS 

ROIS 

ROIS 

d'écosse. 

DE  FRANCE. 

d'espagne. 

Edgar, 

Philippe  i, 

Alphonse 

1106. 

1108. 

VI,  1109. 

Alexandre i 

Louis  vi. 

Alphonse 

i  1 2  i . 

vu,  1133. 

David  1". 

Alphonse 

VIII. 

Pascal  n, 

1U8. 
Gelase  n, 

1119. 
Calixte   n, 

H'24. 

Honorius 

il,  1130. 

Innocent n 


Avènement  de  Henri.  —  Invasion  du  duc  Robert.  —  Henri  en 
Normandie.  —  Il  fait  Robert  prisonnier.  —  Querelle  des  in- 
vestitures. —  Guerre  en  Normandie.  —  Histoire  de  Juliana, 
fille  du  roi.  —  Naufrage  do  son  fils.  Guillaume.  —  La  cou- 
ronne est  assurée  à  Mathilde.  —  Administration  de  la  justice. 
—  Relief  des  tenanciers  de  la  couronne.  —  Exactions.  — 
Discussion  sur  les  légats.  —  Mort  et  caractère  de  Henri.  — 
Ses  ministres.  —  État  des  sciences. 

Quatre  ans  étaient  déjà  écoulés  depuis  que 
Robert  de  Normandie  avait  abandonne  ses  États 


d'Europe  pour  aller  cueillir  de  stériles  lauriers 
dans  les  champs  de  la  Palestine.  Accompagné 
de  Hugues  de  Vermandois  et  de  Robert  de 
Flandre,  il  avait  passé  les  Alpes,  reçu  la  béné- 
diction du  pontife  à  Lucques  et  rejoint  les 
croisés  sous  les  murs  de  Constantinople.  Au 
siège  de  Nicée,  il  avait  eu  un  commandement 
important  ;  à  la  bataille  de  Dorylœum ,  ses 
exhortations  et  son  exemple  avaient  ranimé  le 
courage  mourant  des  chrétiens  ;  à  la  réduction 
d'Anlioche,  il  avait  partagé  avec  Godefroy  de 
Bouillon  l'éloge  dû  aux  actions  les  plus  écla- 
tantes 4  ;  et  si ,  dans  un  changement  de  fortune, 
il  s'était,  avec  plusieurs  autres,  soustrait  aux 
horreurs  de  la  famine  et  à  la  perspective  de 
l'esclavage,  cette  ombre  passagère  avait  cédé 
à  tout  l'éclat  de  son  apparition  nouvelle  sur  le 
champ  de  bataille,  de  ses  exploits  brillants  et 
de  ses  services  pendant  l'assaut  de  Jérusalem. 
La  couronne  de  la  cité  sainte  fut  donnée  à  Go- 
defroy, celui  de  tous  les  princes  confédérés  qui 
en  était  le  plus  digne  ;  mais,  s'il  faut  en  croire 
les  historiens  anglais ,  elle  avait  été  auparavant 
offerte  à  Robert,  qui,  avec  plus  de  sagesse 
qu'il  n'en  montrait  ordinairement,  préféra  ses 
domaines  d'Europe  à  la  possession  précaire 
d'un  trône  entouré  de  nations  infidèles  et 
hostiles2. 

Parla  priorité  de  naissance  et  les  stipulations 
des  traités,  la  couronne  d'Angleterre  apparte- 
nait à  Robert.  Il  revenait  dans  ses  États  et  il 
était  déjà  arrivé  en  Italie  ;  mais,  sans  se  douter 
de  tout  ce  qu'il  risquait,  il  s'arrêta  dans  la 
Pouille  pour  obtenir  la  tendresse  de  Sibylle , 
sœur  charmante  de  Guillaume  de  Conversana5. 
Henri ,  son  plus  jeune  frère  ,  était  au  contraire 
sur  les  lieux  :  il  avait  suivi  Guillaume  le  Roux 
dans  la  forêt  ;  et,  au  moment  où  il  apprit  la 
mort  du  roi,  il  piqua  son  cheval  et  se  rendit 
à  Winchester  afin  de  s'assurer  du  trésor  royal. 
Guillaume  de  Breteuil ,  à  qui  la  garde  en  était 
confiée,  arriva  au  môme  instant  et  déclara  la 
résolution  où  il  était  de  le  conserver  pour  Ro- 


1  On  disait  que  Godefroy  de  Bouillon,  par  le  tran- 
chant de  son  épée,  avait  divisé  le  corps  d'un  Turc  de 
l'épaule  à  la  hanche  opposée,  et  que  Robert,  d'un  coup 
de  son  cimeterre,  avait  fendu  la  tête  et  l'armure  de 
son  adversaire  depuis  la  couronne  du  casque  jusqu'à 
la  poitrine. 

2  Gerv.  Tilb.,  apucl  Bouquet,  xiv,  13.. 

5  Son  père,  Geoffroy,  était  neveu  de  Robert  leGuis- 
card.  Orderic,  780. 
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bcrt ,  l'héritier  légitime.  Le  prince  lira  sur-le- 
champ  son  épée,  et  le  sang  eût  été  versé  si  des 
amis  communs  ne  se  fussent  interposés  et 
n'eussent  obtenu  de  Bretcuil  qu'il  retirât  son 
opposition.  Dés  que  Henri  eut  pris  possession 
des  trésors  et  du  château,  il  fut  proclamé  roi  ; 
et  parlant  à  cheval  pour  Westminster,  il  y  fut 
couronné  le  dimanche  suivant,  trois  jours 
après  la  mort  de  son  frère.  Le  cérémonial  fut 
celui  qu'on  observait  autrefois  pour  le  couron- 
nement des  rois  anglo-saxons  ;  il  fut  accompli 
par  Maurice,  évêque  de  Londres,  en  l'absence 
d'Anselme  et  à  cause  de  la  vacance  du  siège 
archiépiscopal  d'York  '. 

Le  même  jour,  on  eut  soin  d'informer  la 
nation  des  avantages  qui  devaient  résulter  de 
l'avénementdu  nouveau  monarque.  Pour  don- 
ner à  ses  droits  la  force  qui  leur  manquait , 
Henri  prétendit  les  rattacher  aux  intérêts  du 
peuple  et  publia  une  charte  de  liberté  dont 
on  envoya  des  copies  dans  les  divers  comtés 
et  que  l'on  déposa  dans  les  principaux  monas- 
tères. Par  cet  acte,  1°  il  rendait  à  l'Église  ses 
anciennes  immunités  et  promettait  de  ne  pas 
vendre  les  bénéfices  vacants ,  de  ne  point  les 
donner  à  ferme,  de  ne  pas  les  retenir  en  sa 
possession  au  profit  de  son  échiquier  et  de  ne 
pas  lever  de  tailles  sur  leurs  tenanciers.  2°  Il 
accordait  à  tous  ses  barons  et  vassaux  immé- 
diats (et  il  exigeait  qu'ils  fissent  la  même  con- 
cession à  leurs  tenanciers)  le  droit  de  disposer 
par  testament  de  leurs  biens  personnels  et 
de  donner  en  mariage,  sans  empêchement  ou 
finance,  leurs  filles  ou  leurs  parentes,  pourvu 
que  leur  mari  ne  fût  pas  son  ennemi  :  il 
voulait  que  les  infractions  à  sa  paix  et  les 
autres  délits  ne  fussent  plus  soumis  à  la 
merci  du  roi  (amerciament),  comme  au  temps 
de  son  père  et  de  son  frère,  mais  qu'ils  fussent 
punis  en  payant  les  sommes  stipulées  par  les 
lois  saxonnes:  que  leurs  héritiers  payassent 
les  reliefs  accoutumés  pour  la  prise  de  posses- 
sion de  leurs  terres  et  non  les  compensations 
arbitraires  qu'avaient  extorquées  ses  deux  pré- 
décesseurs; que  les  héritières  ne  fussent  point 
forcées  par  le  roi  à  se  marier  sans  le  consente- 
ment des  barons  ;  que  les  veuves  conservassent 
leurs  douaires  et  ne  fussent  plus  contraintes 
au  mariage  malgré  leur  volonté;  que  la  tutelle 
des  mineurs  fût,  ainsi  que  la  garde  de  leurs 

1  Orderic,  782.  Malm.,  88.  Chron,  sax.t  208. 


i  possessions ,  confiée  à  leurs  mères  ou  à  leurs 
|  plus  proches  parents.  3°  A  la  masse  de  la  nation 
il  promettait  de  mettre  en  vigueur  les  lois 
d'Edouard  le  Confesseur,  amendées  et  publiées 
par  son  père  -,  de  ne  lever  aucun  droit  de  mon- 
nayage qui  n'eût  existé  du  temps  des  Saxons, 
et  de  punir  sévèrement  les  marqueurs  et  les 
vendeurs  de  monnaies  légères.  Il  exemptait  de 
toutes  taxes  et  de  toutes  charges  les  terres  do- 
maniales de  tous  ses  tenanciers  militaires,  re- 
mettait toutes  les  amendes  dues  à  l'échiquier 
et  les  peines  pécuniaires  pour  meurtres  commis 
avant  son  couronnement-,  et  il  ordonnait  sous 
les  peines  les  plus  graves  la  réparation  com- 
plète de  toutes  les  injustices  commises  en  con- 
séquence de  la  mort  de  son  frère.  Tels  sont  les 
articles  de  cette  charte  célèbre,  qui  mérite 
d'autant  plusl'attention  du  lecteur  que,  affectant 
d'avoir  pour  but  d'abolir  les  usages  illégaux 
introduits  après  la  conquête ,  elle  spécifie  la 
nature  des  vexations  que  la  nation  avait  souf- 
fertes sous  les  deux  Guillaume.  Henri,  néan- 
moins, conserva  les  forêts  royales  et  maintint 
les  lois  forestières  ;  mais  pour  se  justifier,  il 
déclara  que ,  dans  celte  réserve ,  il  s'était  guidé 
par  l'avis  de  ses  barons  et  qu'il  avait  obtenu 
leur  consentement.  Il  publia  en  même  temps 
une  charte  très-avantageuse  en  faveur  des  ci- 
toyens de  Londres1. 

1  Leg.  sax.,  233.  Rie.  Hagul.,  310,  311.  La  charte 
de  Henri  est  un  précieux  document,  puisqu'elle  fait 
revivre  la  loi  telle  que  l'avait  faite  Guillaume  le  Con- 
quérant. Legem  (lagam)  régis  Edwardi  reddo  cum 
emendationibus  quibus  eam  pater  meus  emendavit 
consilio  baronum  suorum.  Leg.,  234.  Nous  pouvons 
en  conclure  qu'à  cette  époque  la  couronne  ne  tirait 
aucun  émolument  de  la  garde  des  bénéfices  vacants  ; 
qu'elle  ne  mettait  aucun  empêchement  aux  mariages 
des  parentes  de  ses  tenanciers;  que  le  grand  conseil 
des  tenanciers  prononçait  sur  les  mariages  des  héri- 
tières; que  les  veuves  étaient  libres  de  choisir  leurs 
époux;  que  la  tutelle  de  l'héritier  et  la  garde  de  ses 
biens  étaient  confiées  à  sa  mère  et  à  ses  plus  proches 
parents;  que  le  taux  des  reliefs  était  fixé  par  la  loi, 
et  qu'il  y  avait  des  biens  appelés  rectœ  hereditates  qui 
ne  payaient  rien;  que  la  disposition  des  propriétés 
personnelles  par  testament  était  valide  sans  le  consen- 
tement du  roi;  que  les  propriétés  personnelles  de  ceux 
qui  mouraient  sans  avoir  fait  de  testament  étaient 
partagées  entre  ieurs  plus  proches  parents;  que  les 
amerciaments ,  amendes  qui  menaient  a  la  merci  du 
roi  les  biens  personnels  d'un  délinquant,  étaient  in- 
connus. Toutes  les  pratiques  contraires  avaient  pris 
naissance  durant  les  dernières  années  du  conquérant 
et  le  règne  de  Guillaume  le  Roui,  particulièrement 
î  sous  l'administration  de  Flauibard.  A  cette  charte  est 
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Jusqu'à  celle  époque,  la  conduite  morale 
de  Henri  avait  été  aussi  répréhensible  que  celle 
de  son  dernier  frère  :  la  politique  lui  apprit 
à  alïectcr  le  zèle  et  la  sévérité  d'un  réformateur. 
Il  renvoya  ses  maîtresses ,  il  chassa  de  sa  cour 
les  hommes  qui  avaient  scandalisé  le  public 
par  leur  vie  efféminée  et  leurs  débauches  f.  Il 
pressa  le  retour  de  l'archevêque  Anselme  dans 
les  ternies  du  plus  profond  respect  et  de  la  plus 
haute  vénération  pour  son  caractère.  A  la  sol- 
licitation des  prélats,  il  consentit  à  se  marier, 
et  l'objet  de  son  choix  fut  Malhilde  ou  Maudc  , 
fille  de  Malcolm,  roi  d'Ecosse,  et  de  Mar- 
guerite, sœur  d'Edgar  l'ellieling  :  princesse 
qui,  descendant  des  monarques  anglo-saxons, 
devait  nécessairement  l'affermir  sur  son  trône 
et  assurer  la  couronne  à  sa  postérité.  On  fit 
pourtant  une  objection  à  celle  union,  qui  fut 


ajouté  un  traité  des  lois  en  quatre-vingt-quatorze  cha- 
pitres, dressé  par  un  écrivain  inconnu,  évidemment 
dans  l'intention  d'instruire  les  juges  dans  la  loi  telle 
qu'elle  avait  existé  sous  Edouard  le  Confesseur ,  telle 
qu'elle  avait  été  corrigée  par  Guillaume  le  Conqué- 
rant et  qu'elle  était  maintenant  restaurée  par  Henri. 
Leg.  sax.,  236-283.  Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter 
que  lorsque  le  roi  se  fut  affermi  sur  le  Irène ,  tous  les 
désordres  qu'il  venait  d'abolir  recommencèrent. 

1  Effaeminatos  curia  propellens,  lucernarum  usum 
noctibus  in  curiâ  restituit,  qui  fuerat  tempore  fratris 
intermissus.  Malm.,  88.  Je  ne  puis  expliquer  pourquoi 
les  lumières  avaient  été  bannies  du  palais  de  Guil- 
laume et  pourquoi  Henri  les  rétablissait.  Mais  les  ef- 
fa)minali  sont  si  souvent  mentionnés  par  nos  anciens 
écrivains  qu'ils  demandent  quelque  remarque.  C'é- 
taient des  jeunes  gens,  les  fashionables  de  l'époque; 
ils  reçurent  celte  dénomination  de  la  manière  dont  ils 
s'habillaient,  qui  se  rapprochait  de  celle  des  femmes. 
Ils  portaient  des  tuniques  a  grandes  manches  et  des 
manteaux  à  queue.  La  pointe  de  leurs  souliers  (piga- 
ciîe)  était  fourrée  d'étoupes  ,  d'une  longueur  énorme 
et  tordue  de  manière  à  imiter  les  cornes  d'un  bouc  ou 
les  replis  d'un  serpent,  invention  récemment  intro- 
duite par  Foulques,  comte  d'Anjou,  pour  cacher  la 
difformité  de  ses  pieds.  Leurs  cheveux  étaient  séparés 
sur  le  front  et  flottaient  sur  les  épaules  ,  d'où  ils  tom- 
baient en  anneaux  le  long  du  dos,  et  ils  étaient  sou- 
vent allongés  artificiellement  par  l'addition  de  bou- 
cles postiches.  A  cette  manière  de  s'habiller  s'opposait 
la  portion  la  plus  rigide  du  clergé,  particulièrement  à 
la  façon  de  porter  les  cheveux,  qui,  disait-on,  avait 
été  prohibée  par  saint  Paul.  «  Si  un  homme  prend 
«  soin  de  ses  cheveux,  c'est  une  honte  pour  lui.  »  i, 
Cor.,  xi,  14.  Mais,  après  de  longs  débats ,  la  mode 
triompha  et  du  clergé  et  de  l'apôtre.  iVoyez  Malrns- 
bury,  88  ,  89  ;  Eadmer  ,  23  ,  106  ,  et  Orderic  ,  682.  Le 
dernier  ajoute  qu'ils  se  livraient  aux  vices  les  plus 
abominables  :  «  Sodoraiticis  spurticiis  fœdi  catamitse.» 
Jbid. 


près  de  détruire  ses  espérances.  Dans  son  en- 
fance, Malhilde  avait  été  confiée  aux  soins  de 
Christine,  abbesse  de  Wilton,  qui,  pour  pré- 
server la  chasteté  de  sa  nièce  de  la  brutalilé 
des  soldats  normands,  l'avait  forcée  à  porter 
le  voile  et  à  fréquenter  la  société  des  nones. 
On  inféra  de  là  que  ,  suivant  les  canons  ecclé- 
siastiques, elle  n'avait  plus  la  liberté  de  se 
marier;  mais  dans  un  synode  de  prélats 
l'objection  fut  repoussée,  conformément  à  une 
ancienne  décision  de  l'archevêque  Lanfranc 
dans  une  occasion  semblable.  Le  mariage  fut 
célébré,  et  la  reine  couronnée ,  avec  les  solen- 
nités accoutumées ,  par  Anselme ,  qui  était  re- 
venu en  Angleterre  et  avait  repris  l'adminis- 
tration de  son  diocèse  '. 

Pour  satisfaire  à  la  clameur  du  peuple,  il  fit 
enfermer  à  la  Tour  Flambard,  évêque  de  Dur- 
ham,  l'indigne  ministre  du  dernier  roi.  Le  pré- 
lat vécut  somplueusement,  dans  sa  prison,  du 
traitement  que  lui  allouait  l'échiquier  et  des 
présents  que  lui  envoyèrent  ses  amis;  et  son 
esprit,  sa  gaîté  et  sa  générosité  lui  attirèrent  la 
bienveillance  de  ses  gardiens  tandis  qu'il  en- 
dormait leur  vigilance.  Au  commencement  de 
février,  il  reçut  une  corde  cachée  au  fond 
d'une  cruche  de  vin.  Les  chevaliers  qui  le 
gardaient  furent,  comme  d'ordinaire,  invi- 
tés à  dîner  :  ils  burent  copieusement  jusque 
fort  avant  dans  la  soirée;  et  bientôt  après 
qu'ils  se  furent  couchés  pour  prendre  du  re- 
pos, Flambard,  à  l'aide  de  sa  corde,  descendit 
par  la  fenêtre,  fut  conduit  par  ses  amis  au  ri- 
vage et  s'enfuit  en  Normandie2.  Il  y  trouva  le 
duc  Robert,  qui  avait  épousé  Sibylle.  Ce 
prince  était  revenu  dans  son  duché  un  mois 
environ  après  la  mort  de  son  frère.  Ses  anciens 

1  Eadmer,  66-58.  Alured  Bev.,  144.  D'après  les  pro- 
cédures du  concile  tenu  à  cette  occasion  ,  il  paraît 
qu'au  temps  de  la  conquête  il  n'y  avait  aucune  sûreté 
pour  les  femmes,  à  moins  qu'elles  ne  se  réfugiassent 
dans  un  couvent.  Suo  pudori  metuenles  monasteria 
virginum  pelivere,  acceploque  Yelo  esse  inter  ipsas  à 
tantâ  infamiâ  protexere.  Ead. ,  Ibid.  Voici  comment 
Mathilde  descendait  des  rois  anglo-saxons  : 

Edmond  Côte-de-Fer. 
Edouard. 

I 


Edgar. 


Ordcr.,  786. 


Marguerite. 

Malhilde. 
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sujets  l'avaient  reçu  avec  plaisir-,  mais,  quoi- 
qu'il eût  pris  la  résolution  de  recouvrer  de  vive 
force  la  couronne  d'Angleterre,  il  remit  à  une 
autre  époque  le  soin  de  faire  valoir  ses  droits. 
Le  plaisir,  et  non  le  pouvoir,  était  en  ce  mo- 
ment l'objet  de  ses  pensées  :  il  voulait  montrer 
à  ses  Normands  la  belle  épousée  qu'il  avait 
amenée  de  laPouillc;  et  la  fortune  de  celle-ci, 
qui  s'élevait  à  une  somme  très-considérable, 
fut  dissipée  en  fêtes  et  en  spectacles1.  Mais 
l'arrivée  et  les  conseils  de  Flambard  réveillè- 
rent son  ambition  et  tournèrent  ses  pensées  du 
plaisir  à  la  guerre.  Ses  vassaux  montraient 
une  vive  ardeur  de  combattre  sous  un  prince 
qui  avait  cueilli  des  lauriers  dans  la  Terre- 
Sainte.  Il  lui  vint  d'Angleterre  des  offres  de 
secours ,  et  des  forces  puissantes,  en  hommes 
d'armes,  en  archers  et  en  fantassins,  reçurent 
ordre  de  s'assembler  dans  le  voisinage  du  Tré- 
port.  Il  donna  le  commandement  de  quelques- 
unes  des  plus  importantes  forteresses  de  la 
Normandie  aux  barons  anglais  qui  venaient 
de  s'engager  à  épouser  sa  cause,  à  Robert  de 
Belesme,  à  Guillaume  de  Warenne,  à  Ivon  de 
Grentmesnil  et  à  Gauthier  Giffard.  Son  but 
était  de  s'assurer  de  leur  coopération  ;  mais  il 
dut  bientôt  regretter  une  mesure  qui  affaiblit 
son  pouvoir  et  qui  causa  enfin  sa  ruine2. 

Henri  voyait  avec  inquiétude  les  prépara- 
tifs de  son  frère  ;  mais  il  était  encore  plus  ef- 
frayé de  la  désaffection  biea  connue  de  ses  ba- 
rons. Robert  de  Meulan,  le  plus  sage  de  ses 
ministres  et  celui  qu'il  aimait  le  mieux,  lui 
conseilla  de  faire  tous  les  sacrifices  possibles 
pour  conserver  sa  couronne  ;  de  promettre 
tout  ce  qu'on  lui  demanderait  5  de  partager  en- 
tre les  plus  suspects  les  meilleures  terres  du  do- 
maine royal,  et  d'attendre  que  l'heure  du 
danger  fût  passée  pour  révoquer  ses  conces- 
sions et  punir  la  perfidie  des  hommes  qui  au- 
raient osé  vendre  à  leur  souverain  des  services 
qu'ils  lui  devaient  par  leurs  serments.  Henri 
tint  sa  cour  à  la  Pentecôte  :  on  y  satisfit  à  tou- 
tes les  pétitions,  on  renouvela  la  charte,  et  le 
roi  jura  entre  les  mains  d'Anselme,  comme 

1  Malm.,  8G.  Sibylle  mourut  en  1102.  Elle  fut  em- 
poisonnée, à  ce  que  l'on  .croit,  par  Agnès,  comtesse 
douairière  de  Buckingham,  qui,  non  contente  de  pos- 
séder la  tendresse  du  duc,  voulait  encore  partager 
ses  dignités.  Orderic,  810.  Malmsbury  en  parle  diffé- 
remment. 

2  Order.,  787. 


représentant  de  la  nation,  de  remplir  fidèle- 
ment ses  engagements.  Son  armée  se  rassem- 
bla à  Pevensey,  sur  la  côte  de  Sussex.  Robert, 
conduit  par  des  marins  que  Flambard  avait 
détournés  de  leur  allégeance,  l'atteignit  au  ha- 
vre de  Portsmoulh.  Il  devenait  de  la  plus 
haute  importance  pour  l'un  ou  l'autre  des  deux 
princes  de  s'assurer  delà  ville  de  Winchester. 
Robert  en  était  le  plus  près  ;  mais  il  fut  re- 
tardé par  le  débarquement  de  ses  troupes,  et 
Henri  le  devança  dans  sa  marche.  Le  voisinage 
des  deux  armées  réveilla  encore  l'esprit  de  ré- 
volte parmi  les  barons  anglo-normands  -,  mais 
les  indigènes  restèrent  fidèles  à  Henri,  et  An- 
selme se  dévoua  à  ses  intérêts.  II  harangua  les 
troupes  sur  les  devoirs  de  la  fidélité,  rappela  du 
camp  de  Robert  quelques-uns  des  déserteurs, 
raffermit  la  loyauté  chancelante  des  autres  et 
menaça  les  envahisseurs  de  la  sentence  d'excom- 
munication. Après  plusieurs  messages  infruc- 
tueux et  offensants  de  part  et  d'autre,  Henri  de- 
mandaune  conférence  à  son  frère.  Les  deux  prin- 
ces se  rencontrèrent  dans  un  espace  vide  entre 
les  deux  armées,  s'entretinrent  quelques  mi- 
nutes et  s'embrassèrent  en  amis.  On  convint 
immédiatement  des  termes  de  la  réconciliation. 
Robert  renonça  à  toute  prétention  à  la  cou- 
ronne d'Angleterre  et  obtint  en  retour  une  pen- 
sion annuelle  de  trois  mille  marcs,  la  cession 
de  tous  les  châteaux  que  Henri  possédait  en 
Normandie,  à  l'exception  de  Domfront,  et  la 
révocation  de  la  sentence  de  confiscation  que 
Guillaume  avait  prononcée  contre  ses  partisans. 
On  stipula  de  plus  que  les  deux  princes  s'uni- 
raient pour  punir  leurs  ennemis  respectifs,  et 
que  si  l'un  d'eux  mourait  sans  enfants  légiti- 
mes, la  couronne  appartiendrait  au  survivant: 
douze  barons,  des  deux  côtés,,  jurèrent  de 
veillera  l'observance  de  ces  articles1. 

Il  n'était  pas  toutefois  dans  le  caractère  de 
Henri  d'oublier  et  de  pardonner.  Le  traité  l'em- 
pêchant de  punir  la  désaffection  dont  ses  ba- 
rons anglo-normands  avaient  donné  des  preu- 
ves publiques,  il  chercha  des  prétextes  de  ven- 
geance dans  leur  conduite  privée  ;  on  les  en- 
toura d'espions  dans  leurs  domaines  et  dans 
leurs  relations  avec  leurs  vassaux  5  on  les  ac- 
cusa, devant  la  cour  du  roi,  de  transgressions 
prétendues  ou  réelles,  et  tous  les  nobles  soup- 
çonnés furent  successivement,  à  tort  ou  à  rai- 

1  Fadmer,  58.  Order.,  788.  Chron.  saœ.,  209,  210. 
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son,  déclaras  criminels  et  proscrits.  Les  plus 
puissantes  des  familles  descendantes  des  guer- 
riers qui  avaient  combattu  avec  le  conquérant 
disparurent  ainsi  ;  et  la  jalousie  de  Henri  choi- 
sit, pour  les  opposer  aux  autres,  parmi  les 
courtisans  les  plus  indigents,  des  hommes 
qu'il  enrichit  des  dépouilles  des  proscrits  et 
qu'il  éleva  jusqu'à  l'égalité  avec  les  plus  or- 
gueilleux de  leurs  rivaux.  Il  les  regradait 
comme  les  plus  fermes  appuis  de  son  trône  -, 
car,  puisqu'ils  devaient  leur  fortune  à  sa  bonté, 
leur  intérêt ,  si  ce  n'était  leur  gratitude,  de- 
vait les  attacher  inviolablement  à  sa  per- 
sonne1. 

Parmi  les  proscrits  se  trouvaient  Robert  Ma- 
let, Ivon  de  Grentmcsnil2,  Warenne,  comte 
de  Surrey  ;  Guillaume,  comte  de  Morlon  et  de 
Cornouaille  5  et  Robert  de  Belesme,  comte  de 
Shrewsbury.  Ce  dernier,  fils  du  grand  Montgo- 
mery,  demande  que  l'on  s'arrête  un  moment 
à  lui.  C'était  le  plus  puissant  sujet  de  l'Angle- 
terre, allier,  avide  et  trompeur.  Dans  ses  vices, 
il  pouvait  peut-être  s'en  trouver  plusieurs  qui 
l'égalaient,  mais  pour  la  cruauté,  il  surpassait 
les  plus  barbares  de  son  temps.  Il  préférait  la 
mort  de  ses  captifs  à  leur  rançon  5  il  se  repais- 
sait avec  délices  des  convulsions  de  ses  victi- 
mes, hommes  ou  femmes,  qu'il  faisait  empa- 
ler :  on  dit  même  qu'il  avait  arraché  de  ses 
propres  mains  les  yeux  de  son  filleul  parce 
que  le  père  de  cet  enfant  avait  commis  quel- 
que légère  offense  et  s'était  soustrait  à  sa  ven- 
geance5. Henri  avait  conçu  pour  ce  monstre  la 
haine  la  plus  violente,  non  par  des  motifs  d'hu- 
manité, mais  par  politique.  Il  fut  cité  devant 
la  cour  du  roi.  La  conduite  de  ses  officiers  en 
Normandie  aussi  bien  qu'en  Angleterre,  ses 
paroles  non  moins  que  ses  actions  furent  sévè- 
rement examinées  -,  et  ses  accusateurs  présen- 
tèrent contre  lui  une  longue  série  de  quarante- 
cinq  délits.  Le  comte,  suivant  la  coutume,  ob- 
tint la  permission  de  se  retirer  afin  de  consul- 


1  Orderic,  804,  805. 

2  Ivon  était  accusé  d'avoir  fait  la  guerre  à  ses  voi- 
sins :  «  Quod  in  illà  regione  crimen  est  inusitatum,  nec 
sine  gravi  ultione  fit  expialum.  »  Orderic,  805.  Ce  fut 
le  grand  mérite  du  conquérant  et  de  ses  fils.  Ils  obli- 
geaient leurs  barons  à  venir  terminer  leurs  différends 
à  la  cour ,  au  lieu  de  se  faire  la  guerre  les  uns  aux 
autres. 

5  Orderic  ,  815,  8 il.  Angîia  Sacra  ,  11  ,  69S  ,  G99. 
Malms.,  89. 


ter  ses  amis-  mais  il  monta  aussitôt  à  cheval, 
s'enfuit  dans  son  comté,  rassembla  ses  vas- 
saux et  défia  hardiment  toute  la  puissance  de 
son  persécuteur.  Henri  accepta  de  grand  cœur 
le  défi  et  commença  la  guerre  en  investissant 
le  chûleau  d'Arundel,  qui  se  rendit  par  capitu- 
lation après  un  siège  de  trois  mois.  Dans  l'in- 
tervalle, Belesme  avait  fortifié  Bridgenorth, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Severn,  et  y  avait  placé 
une  garnison  de  sept  cents  hommes  5  mais  les 
habitants  de  la  ville,  intimidés  par  les  menaces 
du  roi,  se  soulevèrent  contre  leurs  défenseurs 
et  ouvrirent  les  portes  aux  forces  royales. 
Shrewsbury  lui  restait  encore.  De  celte  ville  à 
Bridgenorth,  la  contrée  était  couverte  de  bois , 
cl  la  seule  route  par  où  l'on  pût  passer  était 
un  étroit  défilé  entre  deux  montagnes  sur  les 
pentes  desquelles  il  avait  placé  ses  archers. 
Henri  ordonna  aux  soixante  mille  hommes  qui 
composaient  son  infanterie  de  s'ouvrir  un  pas- 
sage :  en  peu  de  jours  les  arbres  furent  abat- 
tus, et  une  route  spacieuse  et  sûre  conduisit  le 
roi  sous  les  murs  de  Shrewsbury.  A  son  arrivée, 
le  désespoir  porta  Belesme  à  s'avancer  à  pied 
hors  des  murs;  il  remit  les  clefs  de  la  place  au 
vainqueur  et  se  rendit  lui-même  à  discrétion. 
On  lui  laissa  la  vie;  mais  il  fut  obligé  de  quit- 
ter le  royaume  et  de  promettre  sous  serment 
de  n'y  jamais  rentrer  sans  la  permission 
royale'. 

Jusqu'à  cette  époque  le  duc  Robert  avait  ob- 
servé religieusement  les  conditions  de  la  paix; 
il  avait  même,  à  la  première  nouvelle  de  la  ré- 
bellion de  Belesme  ,  ravagé  les  terres  nor- 
mandes de  ce  seigneur.  Mais  bientôt,  compre- 
nant que  le  crime  réel  des  proscrits  n'était  que 
l'allachementmonlréjadis  par  euxàses  intérêts, 
il  se  rendit  tout  à  coup  en  Angleterre,  à  la  sol- 
licitation du  comte  de  Surrey,  et  se  confia  in- 
considérément à  la  générosité  d'un  frère  sans 
cœur  et  sans  générosité.  Celui-ci  le  reçut,  à  la 
vérité,  avec  le  sourire  de  la  tendresse  \  mais  il 
se  trouva  bientôt  en  état  réel  de  captivité.  Au 
lieu  d'intercéder  en  faveur  des  autres ,  il  fut 
réduit  à  traiter  de  sa  propre  liberté  et  résigna 
joyeusement,  comme  prix  de  sa  rançon  ,  son 
annuité  de  trois  mille  marcs  :  pour  sauver 
l'honneur  des  deux  princes ,  cet  abandon  fut 
reçu  comme  un  présent  fait  à  la  reine  Ma- 


1  Orderic,  806- 
Flor.,  650,  G51. 


Malms.,  88.  Chron.  sax. ,  210. 


CHAPITRE  X 

thilde  *.  Après  un  pareil  traitement  il  ne  pou- 
vait plus  douter  de  la  haine  de  son  frère  ,  et, 
pour  sa  propre  défense,  il  rechercha  l'amitié 
et  accepta  les  services  du  proscrit  Belesme , 
qui  possédait  encore  trente-quatre  châteaux 
en  Normandie.  Henri  reçut  cette  nouvelle  avec 
joie;  il  déclara  rompue  l'alliance  entre  Robert 
et  lui  -,  il  reçut  et  peut-être  suggéra  l'invitation 
que  lui  firent  les  ennemis  du  duc  de  s'emparer 
de  la  Normandie  et  résolut  d'en  placer  la  cou- 
ronne sur  sa  tête4  :  il  eut  même  l'impudence 
de  se  faire  honneur  de  la  pureté  de  ses  motifs , 
de  se  donner  comme  le  sauveur  d'une  contrée 
malheureuse.  Il  se  peut,  à  la  vérité,  connue 
ses  panégyristes  l'affirment ,  que  le  duc  fût  fai- 
ble et  inconsidéré ,  qu'il  employât  son  temps 
et  son  argent  à  la  poursuite  des  voluptés,  qu'il 
se  laissât  voler  par  ses  maîtresses  et  par  les 
compagnons  de  ses  plaisirs,  qu'il  souffrît  que 
ses  barons  se  fissent  la  guerre  entre  eux  et 
qu'ils  accablassent  ses  sujets  de  toutes  les  ca- 
lamités 3  ;  mais  il  est  difficile  de  croire  que  ce 
fut  la  pitié,  et  non  l'ambition,  l'espérance  de 
soulager  la  détresse  de  ses  compatriotes,  et 
non  le  désir  d'annexer  la  Normandie  à  ses  pos- 
sessions ,  qui  portèrent  Henri  à  tirer  l'épée 
contre  son  infortuné  frère.  La  première  cam- 
pagne se  passa  sans  résultat  important  :  dans 
la  seconde  le  sort  de  la  Normandie  fut  décidé 
sous  les  murailles  de  Tinchebrai.  Le  roi  avait 
assiégé  cette  forteresse,  et  Robert,  à  un  jour 
convenu,  s'approchait  avec  toutes  ses  forces 
pour  la  secourir.  L'action  fut  sanglante  et  opi- 
niâtre; maisllélie  de  La  Flèche,  qui  combat- 
tait du  côté  de  Henri,  attaqua  à  l'improviste 
le  flanc  de  l'ennemi  ;  et  le  duc,  le  comte  de 
Morton,  Robert  d'Eslouteville ,  Edgar  l'ethe- 
ling  4  et  quatre  cents  chevaliers  tombèrent 
entre  les  mains  du  vainqueur.  Le  roi  donna  la 
liberté  à  quelques-uns  de  ses  prisonniers  :  il  en 
relâcha  d'autres  moyennant  une  rançon  conve- 
nue-, Morton  et  d'Esloutevillc  furent  condam- 
nés à  un  emprisonnement  perpétuel.  On  remit 
à  quelques  semaines  à  prononcer  sur  le  sort 
de  Robert  :  sa  présence  paraissait  nécessaire 


«  Chron.  sax.,  211.  Malins.,  88.  Orderic,  805.  Flor., 
G52. 

■  Chron.  sax.,  212.  Orderic,  808-813. 

5  Orderic,  815,  821.  Malins.,  8G,  8(J. 

4  Edgar  fut  mis  en  liberté  par  Henri  {Chron.  sax., 
214)  ;  c'est  la  dernière  fois  qu'il  est  fait  mention  de  ce 
prince. 
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pour  obtenir  de  ses  officiers  la  reddition  des 
places  qu'il  leur  avait  confiées.  Dès  qu'elle 
eut  cessé  d'être  utile,  on  l'envoya  en  Angle- 
terre, où  on  le  tint  enfermé  jusqu'à  sa  mort. 
Au  bout  de  quelques  semaines ,  Belesme  ob- 
tint, grâce  au  crédit  de  Hélie,  de  conserver 
une  partie  de  ses  propriétés  ;  et  Flambard 
acheta,  en  livrant  Lisicux1,  sa  réintégration 
dans  son  éveché.  Henri  somma  tous  les  barons 
normands  de  venir  le  joindre  dans  cette  ville 
et  S'y  fit  reconnaître  duc  sans  opposition2. 

Tandis  que  le  roi  s'occupait  ainsi  à  punir 
ses  ennemis  et  à  dépouiller  de  ses  domaines 
un  frère  infortuné ,  il  se  trouvait  engagé  dans 
une  querelle  moins  heureuse  avec  Anselme  et 
la  cour  de  Rome  relativement  aux  droits  d'in- 
vestiture. Pour  entendre  le  sujet  de  la  discus- 
sion ,  le  lecteur  doit  savoir  que ,  suivant  l'an- 
cienne coutume,  l'élection  des  évoques  dépen- 
dait généralement  du  témoignage  du  clergé  et 
du  peuple,  et  des  suffrages  des  prélats  provin- 
ciaux. Mais  le  cours  des  années  et  la  conver- 
sion des  nations  barbares  avaient  introduit  des 
innovations  importantes  dans  cette  branche  de 
la  police  ecclésiastique.  La  tenure  des  proprié- 
tés du  clergé  fut  assimilée  à  celle  des  laïques. 
Le  souverain  s'attribua  le  droit  d'approuver 
l'élection  du  prélat ,  et  le  nouvel  évêque  ou 
abbé,  comme  le  baron  ou  le  chevalier,  fut 
obligé  de  jurer  fidélité  et  de  rendre  hommage 
à  son  seigneur  suzerain.  Les  prétentions  de  la 
couronne  s'étendirent  graduellement.  Comme 
il  était  de  l'intérêt  du  prince  que  les  fiefs  spi- 
rituels ne  tombassent  pas  dans  les  mains  de  ses 
ennemis,  il  se  réserva  le  droit  de  nomination; 
et,  en  vertu  de  ce  droit,  il  investit  l'individu 
qu'il  avait  nommé  par  l'anneau  et  la  crosse, 
insignes  reconnus  de  la  juridiction  épiscopale 
et  abbatiale.  L'Eglise  avait  vu  avec  jalousie 
ces  empiétements  successifs  sur  ses  privilèges: 
dans  les  conciles  généraux  de  Nicée,  en  787, 
et  de  Constantinopie  ,  en  869,  on  avait  con- 
damné la  nomination  des  évoques  par  les  auto- 
rités laïques.  En  1067,  ces  anciennes  prohibi- 
tions furent  renouvelées  par  Grégoire  YII ,  et, 


1  Eadmcr,  90.  Malms.,  89.  Hunt.,  217.  Orderic,  820, 
822.  Le  duc  fut  fait  prisonnier  par  Galdric,  chapelain 
du  roi,  que  l'on  récompensa  de  ses  services  par  l'évê- 
ché  de  Landaff.  Mais  ce  prélat  guerrier  encourut 
bientôt  la  haine  des  citoyens  et  fut  assassiné  dans 
un  champ  avec  cinq  de  ses  chanoines.  Orderic,  821. 

2  Orderic,  823,  *■>>■>,. 
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dix  ans  après,  Victor  lïl,  dans  un  synode  tenu 
à  Bénévent,  prononça  la  sentence  d'excommu- 
nication contre  le  prince  qui  prétendrait  exer- 
cer le  droit  d'investiture  et  le  prélat  qui  con- 
sentirait à  recevoir  ses  biens  temporels  à  de 
telles  conditions.  Mais  vainement  les  foudres 
de  l'Église  furent-elles  lancées  contre  cet  usage 
des  souverains  :  ils  refusèrent  d'abandonner 
un  privilège  dont  leurs  prédécesseurs  avaient 
joui,  et  les  prélats  qui  leur  devaient  leurs  ri- 
chesses et  leur  importance  le  défendirent  éner- 
giquement.  La  contestation  élevée  à  ce  sujet 
entre  les  deux  puissances  dura  pendant  un 
demi-siècle,  et  ce  ne  fut  que  par  des  conces- 
sions mutuelles  que  des  prétentions  si  contra- 
dictoires purent  être  ajustées  à  l'amiable. 

On  doit  cependant  observer  que  le  droit  que 
réclamaient  les  souverains  avait  dégénéré,  à 
cette  époque,  en  abus  pernicieux.  Le  lecteur 
sait  déjà  comment  il  fut  exercé  par  Guillaume 
le  Roux,  qui,  pour  ses  propres  intérêts,  re- 
fusa dans  plusieurs  occasions  de  nommer  aux 
bénéfices  vacants,  et ,  dans  d'autres,  désho- 
nora les  dignités  ecclésiastiques  en  les  prosti- 
tuant au  plus  offrant.  Les  mêmes  abus ,  et  de 
plus  grands  encore,  existaient  en  France  et  en 
Allemagne.  L'indigence  de  Robert  avait,  en 
Normandie,  fait  ajouter  à  la  méthode  ordi- 
naire une  pratique  nouvelle  qui  consistait  à 
vendre  la  réversion  des  évêchés  à  des  indivi- 
dus encore  enfants,  et  à  accorder,  pour  des 
sommes  proportionnées  à  cette  grâce  ,  plus 
d'un  diocèse  au  même  prélat'.  Tous  les  hon- 
nêtes gens  désiraient  vivement  la  suppression 
de  pareils  abus,  et  le  zèle  des  pontifes  était  ex- 
cité par  les  conseils  des  membres  les  plus  ver- 
tueux de  l'ordre  épiscopal.  Parmi  ceux-ci 
nous  devons  compter  Anselme.  Durant  son 
exil  il  avait  assisté  aux  conciles  de  Bari  et  de 
Rome,  dans  lesquels  on  avait  encore  con- 
damné la  coutume  de  l'investiture  et  renou- 
velé la  sentence  d'excommunication  contrôles 
coupables.  A  sa  première  entrevue  avec  Henri, 
il  lui  fit  connaître ,  dans  des  termes  respec- 
tueux, son  inflexible  résolution  d'observer  la 
discipline  approuvée  dans  ces  synodes ,  et  le 
roi  prolesta  qu'il  était  également  déterminé  à 
conserver  ce  qu'il  regardait  comme  une  préro- 
gative légitime  de  sa  couronne.  Il  se  trouvait 
cependant  à  cette  même  époque  dans  une  po- 
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siliori  critique.  Sans  le  secours  du  primat ,  il 


n'aurait  su  comment  réduire  les  partisans  ni 
résister  aux  forces  de  son  frère  Roberl  :  il  était 
plus  prudent  de  dissimuler  que  de  pousser  le 
clergé  dans  le  parti  de  son  compétiteur ,  e(, 
par  consentement  mutuel,  on  suspendit  la  dis- 
cussion jusqu'à  ce  qu'on  eût  pu  se  procurer 
une  réponse  du  pape,  réponse  qui  fut  défavo- 
rable aux  prétentions  du  monarque,  comme 
les  deux  partis  l'avaient  prévu.  Ce  serait  abu- 
ser de  la  patience  du  lecteur  que  de  descendre 
dans  toutes  les  particularités  de  cette  dispute, 
de  rapporter  tous  les  messages  qui  furent  en- 
voyés à  Rome  et  les  réponses  qui  revinrent  en 
Angleterre,  les  artifices  que  l'on  employa  et 
les  expédients  qu'on  imagina  pour  faire  fléchir 
Anselme.  Enfin  ce  prélat,  à  la  requête  du  roi, 
entreprit,  tout  âgé  et  tout  infirme  qu'il  était, 
le  voyage  d'Italie,  pour  soumettre  au  pontife 
toute  la  controverse.  A. son  retour,  il  reçut  l'or- 
dre de  rester  en  exil  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pris 
le  parti  de  se  soumettre  au  bon  plaisir  du  roi. 
L'exilé  se  retira  près  de  son  ami,  l'archevêque 
de  Lyon,  et  passa  les  trois  années  suivantes 
sous  son  toit  hospitalier.  Dans  cet  intervalle, 
Henri  fut  tourmenté  par  les  menaces  de  ses 
barons  et  par  les  murmures  du  peuple.  Sa 
sœur  Adèle  ,  comtesse  de  Blois ,  et  sa  femme 
Mathilde  l'importunaient  pour  qu'il  se  récon- 
ciliât avec  le  primat;  et  Pascal  II,  qui  avait 
déjà  excommunié  ses  conseillers,  l'avertit  que 
sous  peu  de  semaines  la  même  sentence  serait 
prononcée  contre  lui.  Le  roi,  qui  n'était  pas 
préparé  à  pousser  la  dispute  jusqu'à  celte  ex- 
trémité, fit  pressentir  qu'il  était  disposé  à  cé- 
der. Anselme  eut  une  entrevue  avec  lui  à  l'ab- 
baye du  Bec,  et  tous  deux,  dans  un  véritable 
esprit  de  conciliation,  consentirent  à  abandon- 
ner une  partie  de  peurs  prétentions.  Comme 
l'hommage  et  la  fidélité  étaient  des  devoirs 
civils,  on  convint  qu'ils  seraient  exigés  de 
chaque  ecclésiastique  avant  de  le  mettre  en 
possession  de  son  bénéfice  :  l'anneau  et  la 
crosse  étant  considérés  comme  les  marques 
d'une  juridiction  spirituelle  à  laquelle  le  roi 
reconnaissait  n'avoir  aucun  droit ,  on  sup- 
prima la  collation  de  ces  emblèmes'.  En  tota- 
lité, l'Eglise  gagna  peu  de  chose  à  ce  compro- 
mis. Il  pouvait  réprimer,  mais  non  détruire  le 
principal  abus.  Henri  ne  renonçait  qu'à  une 


Ivon.  Carnot.,  Epist.,  178,  170,  181. 
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forme  vainc  ,  et  le  fond  lui  restait.  Le  droit 
qu'il  s'arrogeait  de  nommer  les  évêques  et  les 
abbés  ne  lui  était  point  enlevé  ;  et ,  quoiqu'il 
promît  de  ne  plus  s'approprier  les  revenus  des 
bénéfices  vacants,  il  n'hésila  jamais  à  violer 
cet  engagement  '. 

La  possession  de  la  Normandie  ne  tarda  pas 
à  entraîner  le  roi  dans  des  hostilités  avec  les 
princes  voisins.  Guillaume,  fils  unique  du  duc 
captif,  c'avait  que  cinq  ans  à  l'époque  de  la 
bataille  de  Tinchcbrai;  et  Henri,  après  avoir 
caressé  l'enfant,  le  confia  à  la  garde  de  Hélie 
deSaint-Saen,  qui  avait  épousé  une  fille  illé- 
gitime de  Robert.  Mais  ses  conseillers  lui  re- 
présentèrent que  le  jeune  prince  pourrait,  à 
une  époque  future ,  réclamer  les  possessions 
de  son  père-,  et  un  officier  de  confiance  fut  dé- 
péché,  afin  de  surprendre  le  château  de  Saint- 
Saen  et  de  s'emparer  de  la  personne  de  Guil- 
laume (1108).  Hélie  était  absent;  mais  l'a- 
dresse de  ses  domestiques  rendit  inutile  la 
diligence  du  messager  royal  ,  et  le  tuteur 
abandonna  sur-le-champ  ses  domaines  pour 
assurer  le  sort  de  son  pupille.  Il  conduisit  le 
fils  de  Robert  de  cour  en  cour,  et  partout  son 
innocence  et  ses  malheurs  lui  gagnèrent  des 
partisans  et  des  protecteurs.  Les  plus  puissants 
d'entre  eux  furent  Louis,  roi  de  France,  et 
Foulques,  comte  d'Anjou.  Louis  s'engagea  à 
lui  donner  l'investiture  de  la  Normandie; 
Foulques  lui  promit  sa  fille  Sibylle  en  mariage, 
promesses  dont  l'exécution  fut  suspenduepour 

1  Celle  conleslalion  conlinua  à  empoisonner  la  vie 
du  pape  Pascal.  Environ  trois  ans  après  le  compromis 
passé  avec  le  roi  d'Angleterre  ,  Henri  IV,  empereur 
d'Allemagne,  consentit  à  abandonner  le  droit  d'inves- 
titure à  condition  que  le  pontife  le  couronnerait  à 
Rome.  Mais,  dès  qu'il  fut  entré  dans  les  murs  de  cette 
ville,  il  s'empara  de  Pascal,  le  conduisit  dans  un  châ- 
teau du  voisinage  et  le  retint  enfermé  pendant  'deux 
mois.  Tour  obtenir  sa  liberté,  le  pape  confirma  à 
Henri  le  droit  contesté  et  jura  solennellement  de  ne 
jamais  le  moleslerni  l'excommunier  pour  l'exercice  de 
ce  droit.  Cet  acquiescement  de  Pascal  fut  sévèrement 
condamné  :  des  synodes  provinciaux  s'assemblèrent  ; 
on  y  excommunia  l'empereur  et  l'on  accabla  le  pape 
de  plaintes  et  de  reproches.  Ne  pouvant  se  disculper 
à  la  salisfaclion  des  prélats  les  plus  zélés,  il  consentit 
à  comparaître  au  concile  de  Lalran,  en  1112,  sans  les 
marques  de  sa  dignité,  cl  à  soumettre  sa  conduite  à 
une  enquête  publique.  Par  l'ordre  des  pères,  la  charte 
accordée  à  Henri  fut  brûlée  et  ce  prince  excommunié. 
Mais  Pascal,  fidèle  à  son  serment,  refusa  de  prononcer 
la  sentence  et  persista  dans  son  refus  jusqu'à  sa  mort. 
Baron,  ad  ann.  1111,  1112.Malms.,  94. 
t.   i. 


le  moment,  à  cause  de  sa  minorité.  Sur  ces  en- 
trefaites, Hélie  de   La  Flèche  mourut.  Henri 
réclama  son  comté  du  Mans  comme  une  dépen- 
dance de  la  Normandie.  Foulques  s'en   em- 
para du  droit  de  sa   femme ,   fille  unique  de 
Hélie  (1113).  Le  premier  fut  soutenu  par  son 
neveu  Théobald,  comte  de  Blois;  le  second 
par  son  seigneur  suzerain  ,  le  roi  de  France. 
Pendant  deux  ans,  la  victoire  sembla  hésiter 
entre  les  deux  compétiteurs  ,  et  chaque  succès 
éphémère  de  l'un  ou  de  l'autre  produisit  inva- 
riablement les  mêmes  effets ,  le  pillage  du  pays 
et  l'oppression  des  habitants.  Enfin  une  paix 
fut  conclue  par  laquelle  le  prince  normand  dut 
renoncer  à  ses  prétentions  (1115.)  Mathilde, 
l'une  des  filles  de  Foulques ,  fut  promise  en 
mariage  à  Guillaume,  fils  de  Henri-  et  Ton 
permit  au  comte  de  conserver   la  possession 
du  Mans  comme  feudataire  du  monarque   an- 
glais. Durant  la  guerre,  le  roi  avait  arrêté  Be- 
lesme  et  l'avait   confiné  pour  la  vie  au  châ- 
teau deWareham  *. 

Plus  Guillaume  de  Normandie  avançait  en 
âge,  plus  les  espérances  de  ses  partisans  al- 
laient croissant.  Baudouin ,  comte  de  Flan- 
dre ,  près  duquel  il  avait  trouvé  pendant  cinq 
ans  une  honorable  retraite,  s'engagea  à  l'ai- 
der de  tout  son  pouvoir.  Louis ,  malgré  la 
paix,  fut  amené  à  tirer  l'épée  pour  la  même 
cause  -,  et  même  Foulques  d'Anjou  consentit 
à  se  joindre  aux  confédérés.  Tous  ces  princes 
avaient  personnellement  des  motifs  de  plaintes 
contre  Henri  et  étaient  très-disposés  à  sancti- 
fier leurs  ressentiments  en  épousant  les  inté- 
rêts d'un  orphelin  dépouillé.  Ainsi  les  bran- 
dons de  la  guerre  furent  rallumés ,  et  les  flam- 
mes s'étendirent  d'une  extrémité  de  la  Nor- 
mandie a  l'autre.  Pendant  plus  de  trois  ans,  la 
fortune  sembla  se  jouer  des  efforts  des  com- 
battants. D'abord  Louis  fut  obligé  de  deman- 
der au  roi  d'Angleterre  la  suspension  des  hos- 
tilités; bientôt  au  contraire  des  succès  répétés 
accompagnèrent  ses  armes;  puis  Baudouin 
mourut  d'une  légère  blessure  qu'il  reçut  au 
siège  d'Eu  -,  ensuite  Foulques  d'Anjou  ,  déter- 
miné par  un  présent  considérable  et  par  le 
mariage  immédiat  de  sa  fille  avec  le  fils  de 
Henri ,  se  relira  de  l'alliance  -,  et  enfin  la  vic- 
toire de  Brenneville,  décisive,  quoique  le  sang 
y  eût  à  peine  coulé,  donna   gain  de  cause  au 


1  Ordcric,  837-841. 
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roi  d'Angleterre  (1119).  Henri  et  Louis  se 
rencontrèrent  par  hasard  dans  les  environs  de 
Noyon.  Henri  était  accompagné  de  cinq  cents 
chevaliers,  Louis  en  avait  quatre  cents.  Les 
Français  combattirent  à  cheval  et  les  Anglais 
a  pied,  à  l'exception  d'un  cinquième  des  leurs 
à  peu  près.  Pendant  rengagement,  les  deux 
princes  déployèrent  le  courage  le  plus  bril- 
lant, et  tous  deux  coururent  d'imminents  dan- 
gers. Henri  reçut  deux  blessures  6  la  tète  ; 
mais  quoique  la  violence  du  coup  eût  fait  jail- 
lir le  sang  des  narines ,  la  trempe  de  son  cas- 
que résista  au  tranchant  de  la  hache  d'armes. 
Le  cheval  de  Louis  fut  tué  sous  lui,  et  ce  ne 
fut  qu'avec  difficulté  qu'il  put  s'échapper  à 
pied  dans  la  fouie  des  fugitifs.  Son  étendard, 
avec  cent  quarante  chevaliers,  resta  dans  les 
mains  des  vainqueurs.  Guillaume  de  Norman- 
die se  trouvait  à  ce  combat,  mais  il  se  sauva 
parla  fuite  '. 

La  sagesse  paternelle  du  pape  Calixlc  II  mit 
fin  aux  hostilités.  Louis ,  accompagné  du  fils 
de  Robert,  parut  au  concile  de  Reims,  et  dans 
un  discours  assez  éloquent,  il  accusa  Henri  de 
cruauté,  d'injustice  et  d'ambition.  L'arche- 
vêque de  Rouen  répondit  au  royal  orateur  • 
mais  ce  préiat  fut  écouté  avec  impatience  et 
fréquemment  interrompu  par  les  partisans  de 
la  France.  A  la  fin  du  concile,  Caîixte  lui- 
môme  visita  Henri,  auquel  il  était  allié  par  sa 
naissance,  et  le  roi  d'Angleterre  chercha  à  jus- 
tifier ou  à  pallier  sa  conduite  en  présence  du 
pape.  Il  nia  avoir  pris  la  Normandie  à  son 
frère  ;  il  prétendit  que  son  frère  l'avait  déjà 
perdue  par  son  indolence  et  par  ses  folies. 
Tout  ce  qu'il  avait  fait  lui-même  n'avait  été 
que  pour  arracher  l'ancien  patrimoine  de  sa 
famille  aux  mains  des  traîtres  et  des  rebelles 
au  pouvoir  desquels  il  était  tombé.  Il  n'était 
pas  vrai  que  Robert  fût  détenu  en  prison  :  il 
était  traité  comme  un  prince  retiré  des  soins 
et  des  fatigues  du  gouvernement  •  il  vivait  dans 
un  château  royal ,  était  servi  avec  la  magnifi- 
cence d'un  prince  et  jouissait  de  tous  les  amu- 
sements qu'il  pouvait  désirer.  Quant  à  Guil- 
laume, Henri  assura  le  pontife  qu'il  portait  à 
ce  jeune  prince  toute  l'affection  d'un  oncle  ;  que 
son  intention  avait  été  de  le  faire  élever  avec 
son  propre  fils,  et  qu'il  lui  avait  offert  souvent 


1  Orderic,  842,  854, 
Malms.,  90. 


Chron.  sax.,  821.Huni. ,  217. 


un  honorable  asile  et  trois  comtés  en  Angle- 
terre, offres  que  Guillaume  avait  constamment 
refusées,  à  l'instigation  de  gens  qui  étaient 
également  ennemis  de  l'oncle  et  du  neveu. 
D'aussi  faibles  raisonnements  ne  purent  trom- 
per la  pénétralion  de  Calixlc  ;  mais,  ne  voulant 
pas  insister  sur  une  requête  qu'il  prévoyait 
devoir  rester  sans  succès,  il  détourna  la  con- 
versation, parla  de  la  guerre  et  obtint  de  Henri 
l'aveu  de  son  retour  aux  sentiments  les  plus 
pacifiques.  Cette  nouvelle  fut  communiquée 
immédiatement  aux  parties  belligérantes,  et 
un  traité  de  paix  fut  conclu  sous  les  auspices 
du  pontife.  Henri  conserva  ce  qu'il  désirait 
principalement,  la  possession  de  la  Normandie, 
cl  le  roi  de  France,  comme  seigneur  suzerain, 
reçut  l'hommage  de  Guillaume,  fils  de  Henri, 
au  lieu  de  celui  du  père  !. 

En  lisant  l'histoire  de  cette  guerre  écrite  par 
Orderic,  l'esprit  est  étonné  des  exemples  oppo- 
sés de  barbarie  et  de  politesse,  de  cruauté  et 
d'humanité  dont  elle  abonde.  1°  Le  nombre  des 
morts  dans  la  célèbre  bataille  de  Brennevillc 
ne  s'élevait  pas  à  plus  de  trois  :  car,  dit  l'his- 
torien ,  les  chevaliers  chrétiens  se  battaient 
non  pour  la  vengeance ,  mais  pour  la  gloire  ; 
ils  ne  cherchaient  point  à  répandre  le  sang, 
mais  à  s'emparer  de  la  personne  de  leur  enne- 
mi 2.  Le  grand  objet  était  de  le  jeter  par  terre, 
et  quand  on  y  était  parvenu,  soit  par  blessure, 
soit  par  la  mort  du  cheval,  le  chevalier,  ren- 
fermé dans  sa  pesante  armure,  était  incapable 
de  s'aider  lui-même  et  tombait,  sans  possibilité 
de  résistance,  au  pouvoir  de  son  adversaire. 
2°  On  échangeait  des  égards  cl  des  politesses 
au  milieu  même  des  hostilités,  et  le  captif  qui 
avait  signalé  son  courage  était  souvent  relâché 
sans  rançon  par  un  vainqueur  généreux.  Le 
roi,  après  sa  victoire,  rendit  à  Louis  son  che- 
val de  bataille  avec  les  harnais  enrichis  d'or  et 
d'argent,  et  son  fils,  en  même  temps,  envoya 
au  fils  de  Robert  des  présents  d'une  grande 
valeur  afin  que  le  jeune  exilé  pût  paraître 
parmi  les  étrangers  avec  tout  l'éclat  de  son 
rang  3.  3°  Mais  leurs  passions  étaient  violentes 
et  implacables,  et  dans  la  poursuite  de  la  ven- 

1  Orderic,  858,  859,  8G5,  86G.  Malm.,  93.  La  grand'- 
mère  de  Calixte  était  Alice,  fille  de  Richard  II,  duc  de 
Normandie.  Orderic,  848. 

2  Orderic,  854. 
5  Orderic,  855. 
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geance,  ils  semblaient  armés  contre  tout  sen- 
timent d'humanité.  Euslache,  seigneur  de  Bre- 
leuil,  mari  de  Juliana,  l'une  des  filles  illé- 
gitimes du  roi ,  avait  sollicité  le  don  d'une 
forteresse  importante  qui  faisait  partie  du  do- 
maine ducal.  Henri  soupçonnait  sa  fidélité, 
mais  ne  voulut  pourtant  pas  l'irriter  par  un 
refus  absolu  :  on  convint  que  deux  enfants , 
les  filles  d'Euslache  et  de  Juliana ,  seraient 
remis  à  Henri  comme  gages  de  la  fidélité  de 
leur  pére,  et  que  le  fils  de  Harenc,  gouverneur 
du  château,  serait  confié  au  seigneur  de  Bre- 
teuil  comme  caution  de  la  cession  de  la  place 
à  la  fin  de  la  guerre.  Euslache  fut  toutefois 
mécontent  :  il  arracha  les  yeux  de  l'enfant  et 
le  renvoya  à  son  pére.  Harenc,  transporté  de 
rage  et  impatient  de  se  venger,  demanda  jus- 
lice  à  Henri,  qui,  ne  pouvant  atteindre  la  per- 
sonne d'Euslache,  lui  livra  ses  deux  filles  afin 
qu'il  pût  exercer  sur  elles  la  peine  du  talion. 
Leur  innocence,  leur  jeunesse,  leur  naissance 
royale,  rien  ne  put  les  garantir  :  le  barbare 
leur  arracha  les  yeux  et  leur  coupa  le  nez-, 
et    Henri  ,    affectant    une    indifférence   stoï- 
que,  le  combla  de  présents  et  le  renvoya  re- 
prendre son  commandement.  Le  soin  de  la 
vengeance  était  alors  dévolu  à  Juliana,  qui 
regardait  son  père  comme  l'auteur  des  maux 
de  ses  filles.  Ne  pouvant  défendre  Breleuil 
contre  les  forces  royales,  elle- se  retira  dans  la 
citadelle  ^  abandonnée  par  la  garnison,  elle 
demanda  à  parler  au  roi ,  et  comme  il  appro- 
chait de  la  muraille ,  elle  lui  lira  une  flèche  à 
la  poitrine.  Son  peu  d'adresse  la  sauva  du 
crime  de  parricide,  et  la  nécessité  la  força  de 
se  rendre  à  discrétion.  Si  Henri  lui  eût  par- 
donné, il  eût  peut-être  mérité  qu'on  louât  sa 
grandeur  d'âme-,   mais  la  punition  qu'il  lui 
infligea,  burlesque  en  elle-même,  fut  honteuse 
pour  celui  qui  l'avait  imaginée.  Il  fit  fermer 
la  porte  et  enleverje  pont-levis,  et  il  lui  en- 
voya l'ordre  péremploirc  de  quitter  le  château 
immédiatement.  Juliana,  forcée  de  se  laisser 
glisser,  sans  aucun  secours,  du  rempart  dans 
le  large  fossé  qui  entourait  la  forteresse,  tra- 
versa l'eau,  qui  s'élevait  jusqu'à  sa  poitrine,  et 
fut  contrainte  à  chaque  pas  de  casser  la  glace 
autour  d'elle,  exposée  aux  brocards  et  aux 
insultes  des  soldats,  qu'on  fit  sortir  pour  les 
rendre  témoins  de  ce  singulier  spectacle  '. 

1  Orderic,  854,  855.  Eustaehe  était  bâtard  et  s'était 


(1120,  26  novembre.)  L'ambition  du  roi 
était  désormais  satisfaite.  Ses  ennemis  étran- 
gers avaient  été  obligés  de  solliciter  la  paix; 
ses  ennemis  normands  étaient  écrasés  par  le 
poids  de  ses  armes-  et  celle  sécurité  pour  l'a- 
venir qui  lui  avait  manqué  jusqu'alors  ,  il 
venait  de  l'obtenir  par  l'investiture  du  duché 
accordée  à  son  fils  Guillaume.  Après  une  ab- 
sence de  quatre  ans,  il  résolut  de  retourner 
triomphalement  en  Angleterre.  Il  rencontra  à 
Bailleur  un  marin  normand,  appelé  Filz-Sle- 
phen  ,  qui  lui  offrit  un  marc  d'or  et  sollicita 
l'honneur  de  le  conduire  dans  son  bâtiment, 
nommé  le  Faisseau-Blanc ,  lui  faisant  remar- 
quer qu'il  était  neuf  et  monté  par  cinquante 
marins  des  plus  habiles,  Son  père  avait  con- 
duit le  père  du  roi  lorsqu'il  mil  à  la  voile  pour 
faire  la  conquête  de  l'Angleterre,  et  le  service 
par  lequel  il  tenait  son  fief  était  celui  de  pour- 
voir au  passage  de  son  souverain.  Henri  ré- 
pondit qu'il  avait  déjà  choisi  un  vaisseau  pour 
lui-même,  mais  qu'il  confierait  son  fils  et  ses 
trésors  aux  soins  de  Filz-Slephen.  Avec  le 
jeune  prince  (il  était  alors  dans  sa  dix-huitième 
année)  s'embarquèrent  son  frère  Richard  et  sa 
sœur  Adèle,  enfants  naturels  de  Henri:  le 
comte  de  Chesler  et  la  comtesse  sa  femme, 
nièce  du  roi  \  seize  autres  nobles  dames  et  cent 
quarante  chevaliers.  Ils  passèrent  plusieurs 
heures  sur  le  pont  à  festoyer  et  à  danser,  et 
firent  distribuer  trois  barreaux  de  vin  parmi 
l'équipage-,  mais  les  querelles  qui  s'élevèrent 
et  l'ivresse  où  se  trouvèrent  la  plupart  des  ma- 
telots au  coucher  du  soleil  engagèrent  les  per- 
sonnes les  plus  prudentes  à  quitter  le  vaisseau 
et  à  retourner  au  rivage.  Henri  avait  mis  à  la 
voile  dès  que  la  marée  l'avait  permis.  Guil- 
laume, après  beaucoup  de  temps  perdu,  or- 
donna à  Fitz-Stephen  de  suivre  son  père. 
Toutes  les  voiles  furent  immédiatement  dé- 
ployées et  les  rames  préparées;  mais  au  milieu 
de  la  musique  et  des  plaisirs,  le  soin  du  gou- 
vernail fut  négligé,  et  le  Vaisseau- Blanc , 
emporté  par  le  courant,  heurta  tout  à  coup 
contre  un  roc  '.  L'invasion  rapide  de  l'eau  dans 

emparé  des  propriétés  de  son  père,  au  préjudice  de 
l'héritier  légitime.  Orderic,  813.  Huntingdon  attribue 
à  Henri  lui  -même  les  tourments  infligés  à  ses  peliies- 
fi'.les.  Neplium  suarum  oculos  erui  fecit.  Ang.  sac.t 
il,  G99. 

1  Ce  courant  est  encore  aujourd'hui  appelé  le  Gat- 
leraz  et  est  causé  par  un  banc  de  rochers  peu  élevés 


228 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


le  bâtiment  avertit  la  société  joyeuse  et  inat- 
lenlive  de  sa  situation  alarmante.  Filz-Slephen 
descendit  sur-le-champ  le  prince  dans  une 
chaloupe  et  ordonna  de  ramer  vers  la  terre  ; 
mais  les  cris  de  sa  sœur  rappelèrent  Guillaume 
vers  le  lieu  du  naufrage,  et  la  chaloupe  s'en- 
gloutit sous  le  poids  de  la  multitude  qui  s'ef- 
força d'y  entrer.  Peu  d'instants  après,  le  navire 
lui-même  s'enfonça,  cl  trois  cents  personnes 
furent  ensevelies  sous  les  vagues.  Un  jeune 
chevalier,  Geoffroy  de  L'Aigle,  et  Bérold,  bou- 
cher de  Rouen,  se  sauvèrent  seuls  en  grim- 
pant à  l'extrémité  du  mat.  Quelques  minutes 
après,  l'infortuné  Filz-Stephen  nagea  vers  eux, 
s'informa  de  la  destinée  du  prince  et,  appre- 
nant qu'il  avait  péri ,  se  replongea  sous  les 
eaux.  Geoffroy,  engourdi  par  le  froid  d'une 
nuit  de  novembre,  fut  bientôt  emporté,  et 
comme  il  allait  à  fond,  il  prononça  une  prière 
pour  le  salut  de  son  compagnon.  Bérold  , 
n'ayant  point  lâché  prise,  fut  sauvé  le  malin 
par  un  bateau  pêcheur  et  raconta  les  détails  de 
cette  funeste  catastrophe.  Henri  était  arrivé  à 
Soulhamplon  et  marquait  fréquemment  sa  sur- 
prise du  retard  de  son  fils.  La  première  nou- 
velle de  l'événement  fut  apportée  par  Théo- 
bald  de  Blois,  qui  la  communiqua  à  ses  amis, 
mais  n'osa  pas  en  informer  le  roi.  Au  matin 
suivant,  le  fatal  secret  lui  fut  révélé  par  un 
jeune  page  qui  se  jeta  tout  en  pleurs  à  ses 
pieds.  Accablé  de  ce  coup  affreux,  Henri  tomba 
sur  la  terre  ;  mais,  recouvrant  bientôt  ses  sens, 
il  affecta  de  déployer  un  courage  qu'il  n'avait 
pas.  Il  parla  de  soumission  aux  ordres  de  la 
Providence  -,  mais  la  blessure  avait  pénétré 
avant  dans  son  cœur  :  sa  douleur  se  changea 
par  degrés  en  mélancolie  habituelle,  et  l'on 
assure  que  depuis  ce  jour  personne  ne  le  vit 
jamais  sourire  !.  Malhilde,  par  la  mort  de  son 
mari,  devint  veuve  à  rage  de  douze  ans,  six 
mois  après  son  mariage.  Henri  la  traita  avec 
toute  l'affection  d'un  parent;  mais,  à  la  de- 
mande de  son  père,  elle  retourna  en  Anjou,  et 
dix  ans  après,  elle  prit  le  voile  dans  le  couvent 
de  Fontevrault2. 

La  généralité  de  la  nation  ne  regretta  nulle- 
ment la  perle  du  prince  :  l'arrogance  et  la 
violence  de  sa  jeunesse  faisaient  redouter  à  ses 

qui  s'avancent  dans  la  mer  à  environ  un  milie  et  demi 
du  port  de  Barfleur,  commune  de  Gatleville. 

1  Orderic,  8G7-8G9.  Giron.  wx.r  222.  Siméon  ,  242. 

2  Orderic,  875. 


futurs  sujets  le  despotisme  de  son  Age  mûr.  Tl 
était  déjà  initié  à  tous  les  mystères  de  l'ini- 
quité, et  il  avait  publiquement  avoué  dans 
plusieurs  occasions  son  mépris  et  sa  haine 
pour  les  Anglais1.  Quant  à  Henri,  privé  de 
son  seul  fils  légitime,  il  eut  de  nouveaux  plans 
a  former,  de  nouvelles  précautions  à  prendre 
contre  les  prétentions  et  les  tentatives  de  son 
neveu.  Tous  les  yeux  étaient  fixés  sur  ce 
prince  ;  ses  vertus  et  ses  malheurs  étaient  le 
thème  général  des  conversations ,  et  peu  de 
personnes  doutaient  qu'il  ne  succédât  défini- 
tivement au  trône.  Foulques  d'Anjou,  que  le 
roi  avait  offensé  en  refusant  de  rendre  le 
douaire  de  Malhilde,  lui  fiança  sa  plus  jeune 
fille,  Sibylle,  et  lui  donna  le  comté  du  Mans; 
tandis  que  les  plus  puissants  barons  de  Nor- 
mandie, Amaury  de  Montfort  et  Waleran  ,  le 
jeune  comte  de  Meulan,  se  proposèrent  de 
l'assister,  à  la  première  occasion ,  de  toutes 
leurs  forces  et  de  toute  leur  influence.  Henri 
fut  informé  par  ses  espions  des  plus  secrets 
mouvements  de  ses  ennemis.  Il  employa  à  la 
cour  d'Anjou  les  menaces,  les  promesses  et  les 
présents  pour  prévenir  le  mariage  arrêté;  il 
entreprit  même  de  prouver  que  les  deux  fian- 
cés, Guillaume  et  Sibylle,  étaient  parents  au 
degré  de  consanguinité  2.  Il  débarqua  soudai- 
nement en  Normandie  avec  un  corps  considé- 
rable de  troupes  anglaises,  somma  ses  barons 
de  le  suivre  et,  sans  communiquer  ses  inten- 
tions à  personne,  sortit  de  Rouen  un  dimanche 
après  dîner  avec  toute  son  armée.  Hugon  de 
Montfort,  l'un  des  principaux  conspirateurs, 
fut  immédiatement  appelé  devant  le  roi,  et  on 
lui  ordonna  de  remettre  son  château.  Il  y  con- 
sentit avec  une  apparente  satisfaction  et  fut 

'  «  Dispiicebat  autem  mihi,  dit  un  écrivain  qui  le 
connaissait,  nimiùs  circà  eum  cultus,  et  nimiùs  in  eo 
fastus.Sernper  de  fasligio  superbo  lumidus  cogilabat.» 
Huntingdon,  in  Ang.  Sac,  n,  GiJG.  J'ajouterai  ce  que 
cet  auteur  et  un  autre  écrivain  disent  de  ce  prince  et 
de  ses  compagnons.  Omnes  aut  ferè  omnes  sodomiticà 
labe  dicebanlur,  et  erant,  irretiti.  Hunt. ,  218.  Filius 
régis  et  socii  sui  incomparabili  superbià  lumidi,  luxu- 
riœ  et  libidinis  omni  tabe  maculali.  Gênas.,  1339. 

2  Chron.  sax.,  231.  Malm.,  99.  Orderic,  883.  Sui- 
vant lui,  ils  étaient  alliés  au  sixième  degré;  mais  l'al- 
légation était  d'une  grande  impudence  de  la  part  du 
roi.  Quel  que  fût  le  degré  de  parenté  entre  P»obert  et 
Foulques,  il  était  le  môme  entre  ce  Foulques  et  Henri. 
Cependant  il  avait  déjà  marié  son  fils  à  l'une  des  filles 
de  ce  même  Foulques,  et  il  maria  encore  par  la  suite 
sa  fille  à  l'un  des  fils  de  ce  comte. 
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dépêché  avec  une  escorte  pour  donner  des 
ordres  à  la  garnison;  mais  en  traversant  un 
bois,  il  s'élança  dans  un  sentier  peu  fréquenté, 
échappa  à  ceux  qui  le  poursuivaient,  gagna 
Montfort  et  ordonna  à  ses  vassaux  de  le  défen- 
dre contre  les  forces  de  Henri.  Ils  obéirent 
pendant  quelque  temps  aux  ordres  de  leur 
maître;  mais  enfin,  désespérant  d'être  secou- 
rus ,  ils  se  rendirent  par  capitulation.  De 
Montfort  le  roi  vint  à  Pont-Audemcr,  forte- 
resse importante  défendue  par  cent  quarante 
chevaliers  ;  mais  on  construisit  une  tour  de  bois 
plus  haute  de  vingt-quatre  pieds  que  les  mu- 
railles, et  les  archers  établis  sur  sa  plate-forme 
incommodèrent  tellement  les  assiégés  qu'après 
une  défense  de  sept  semaines ,  ils  furent  con- 
traints d'ouvrir  les  portes.  L'année  suivante 
il  fut  encore  plus  heureux.  Comme  les  barons 
insurgés  s'en  retournaient  à  la  suite  d'une  ex- 
pédition qui  leur  avait  réussi,  ils  furent  atta- 
qués par  Ranulf  de  Bayeux  et  Guillaume  de 
Tancarville  avec  un  corps  de  soldats  choisis 
dans  les  garnisons  voisines  (1124,  25  mars). 
La  bataille  fut  gagnée  et  la  guerre  terminée 
par  quarante  archers  anglais.  Au  moment  où 
l'ennemi  les  chargeait ,  ils  lancèrent  leurs  flè- 
ches ;  les  chevaux  du  premier  rang  furent  tués, 
les  autres  tombèrent  sur  eux,  et  le  reste  des 
insurgés,  voyant  celle  confusion,  s'enfuit  im- 
médiatement. Quatre-vingts  chevaliers,  dans 
leur  armure,  furent  trouvés  gisant  sur  la  terre, 
et  l'on  prit  parmi  eux  les  promoteurs  en  che/ 
de  la  rébellion.  Foulques  abandonna  immé- 
diatement la  cause  de  celui  qu'il  avait  nommé 
son  beau-fils,  et  la  paix  fut  encore  une  fois 
rétablie  '. 

La  vie  de  Guillaume,  fils  de  Piobert,  ne  fut 
qu'une  alternative  d'abaissement  et  d'éléva- 
tion. Si  la  mort  inattendue  de  son  cousin  avait 
réveillé  ses  espérances,  elles  furent  bientôt  dé- 
truites par  la  sagacité  et  l'activité  de  son  oncle  -, 
mais  il  fut  amplement  dédommagé  de  ce  re- 
vers par  la  bonté  de  Louis,  qui,  au  lieu  de  Si- 
bylle, lui  accorda  la  main  de  sa  belle-sœur  et 
lui  donna  pour  apanage  Chaumont,  Pontoise 
et  le  Yexin,  sur  les  frontières  de  la  Normandie  ; 
proximité  qui  le  mettait  à  même  d'encourager 
ses  partisans  et  d'entretenir  l'espritd'opposilion 
contre  Henri 2  (1127,  1er  mars).  Bientôt  après, 


Charles  le  Bon ,  comte  de  Flandre  cl  succes- 
seur de  Baudouin,  fut  assassiné.  Il  accomplis- 
sait ses  dévolions  dans  une  église  à  Bruges 
quand  Burchard  de  l'Isle  l'assaillit  soudain  à. 
la  tète  d'une  troupe  d'hommes  armés  et  le  tua 
au  pied  de  l'autel.  A  la  première  nouvelle  de 
cet  événement,  Guillaume  d'Yprcs  assiégea 
la  ville  avec  ses  vassaux  :  le  roi  de  France  le 
joignit  avec  un  corps  formidable;  et  après  un 
siège  de  cinq  semaines ,  on  força  les  portes  et 
l'on  précipita  les  assassins  par-dessus  les  cré- 
neaux du  château.  Guillaume  avaitaccompagnô 
son  bienfaiteur,  et  il  en  reçut  l'investiture  du 
comté,  qu'il  pouvait  justement  réclamer  comme 
représentant  de  Mathilde,  sa  grand'môre,  fille 
de  Baudouin  V1.  Ainsi,  par  un  caprice  de  la 
fortune,  il  fut  encore  élevé  à  un  haut  degré  de 
puissance  et  placé  dans  la  situation  la  plus 
favorable  pour  la  conquête  de  la  Normandie. 
Henri  commença  à  trembler  pour  la  sûreté  de 
ses  possessions  continentales 2. 

Ici  se  place  naturellement  le  détail  des  me- 
sures que  le  monarque  avait  prises  pour  per- 
pétuer la  succession  dans  sa  propre  famille. 
Mathilde  lui  avait  donné  deux  enfants  :  un  fils, 
Guillaume ,  dont  le  lecteur  a  vu  la  fin  préma- 
turée, et  une  fille,  Alice,  qui,  dans  la  suite, 
prit  le  nom  de  sa  mère3.  Pendant  les  douze 
dernières  années  de  sa  vie,  la  reine  résida  à 
Westminster,  privée  de  la  société  de  son  mari, 
mais  entourée  de  tout  l'appareil  de  la  royauté 
et  devenue  l'objet  de  la  vénération  du  peuple, 
qui  ne  la  désignait  généralement  que  sous  le 
nom  de  Molde  la  bonne4.  La  pureté  de  son 
caractère  était  au-dessus  de  tout  soupçon  :  des 
actes  de  bienfaisance,  des  exercices  de  dévo- 
tion occupaient  son  temps;  écouter  les  chants 
des  ménestrels  et  les  vers  des  poêles  formaient 
son  principal  amusement.  On  ne  l'accuse  que 
d'un  seul  défaut  :  elle  était  plus  libérale  que  ne 
le  permettaient  ses  moyens;  et  ses  officiers, 
pour  suppléer  aux  frais  de  ses  générosités , 


pro  cerlo  putubat. 


1  Ordcric,  875-880.  Siméon; 

2  Ordcric,  884. 


250.  Chron.  sax. ,  22' 


1  Ordcric,  884.  Hunt.,  910. 

2  Se  diadema  regni  amissururn 
Hunt.,  Ang.  Sac,  n,  690. 

5  Elle  est  appelée  JSthelice  dans  la  Chronique 
saxonne  (230);  c'est  le  même  nom  qu'Adèle  ,  Adelaïs 
et  Alice.  A  cette  époque,  le  nom  de  Mathilde  était  de- 
venu une  appellation  favorite  ,  probablement  parce 
que  c'était  celui  de  la  femme  du  conquérant.  Le  nom 
originaire  de  la  femme  de  Henri  était  Editba,  qu'elle 
changea  ensuite  pour  celui  de  Mathilde. 

*  Rudborno,  27G. 
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étaient  parfois  obligés  d'opprimer  ses  vassaux  ' . 
Par  sa  mort,  arrivée  en  1 J 18  (  1er  mai  ) ,  le  roi 
se  trouva  libre  de  contracter  un  autre  hymen  ; 
mais  les  contraintes  du  mariage  ne  s'accor- 
daient pas  avec  son  amour  des  plaisirs  cl  l'in- 
constance de  ses  affections;  aussi  ne  pensa-t-il 
à  prendre  une  seconde  femme  que  lorsque  la 
perle  de  l'elheling,  son  fils,  eut  assuré  la  suc- 
cession à  son  neveu  (1121,  2  février).  Pour 
détruire  les  espérances  de  ce  prince,  il  offrit  sa 
main  à  Adelaïs,  fille  de  Geoffroy,  duc  de  Lou- 
vain,  et  nièce  du  pape  Calixle,  princesse  dont 
les  principaux  mérites  étaient  sa  jeunesse  et 
sa  beauté2.  Celte  union  fut  stérile;  et  après 
un  délai  de  trois  ans,  il  prit  la  résolution  d'as- 
surer la  couronne  à  sa  fille  Maud  3,  qu'il  avait 
mariée  à  Henri  IV  d'Allemagne  et  qui  se  trou- 
vait veuve  depuis  peu  de  temps.  Dans  l'exécu- 
tion de  ce  dessein  ,  le  roi  avait  à  combattre 
l'opposition  de  la  princesse  elle-même  et  celle 
des  barons  anglais.  Maud  jugeait  peu  conve- 
nable de  quitter  un  pays  où  elle  possédait  un 
noble  douaire ,  pour  une  succession  précaire 
et  contestée  -,  et  les  barons  se  révoltaient  à  la 
seule  idée  du  règne  d'une  femme,  espèce  de 
gouvernement  inconnu  dans  les  annales  de 
l'Angleterre  et  de  la  Normandie.  L'impéra- 
trice cependant  se  soumit  aux  ordres  péiemp- 
toires  de  son  père  et  fut  reçue  à  son  arrivée 
par  son  oncle  David,  roi  d'Ecosse.  Le  consen- 
tement des  plus  puissants  barons  avait  été  pré- 
paré par  des  présents  et  des  promesses  (1 126). 
Pour  plus  de  sécurité,  Robert,  le  duc  captif 
de  Normandie,  fut  transféré  de  Devises  à  Car- 
diff  et  passa  de  la  garde  de  l'évêque  de  Sarum 
sous  celle  de  Robert  de  Caen ,  comte  de  Glou- 
cester,  fils  naturel  du  roi  et  son  favori  -,  et 
Ton  convoqua  une  assemblée  générale  des  pré- 
lats et  des  grands  tenanciers  de  la  couronne 
(1126,  25  décembre).  Henri  déplora  devant 

1  Malms.,  93. 

2  Eadmer,  136.  Philippe  de  Thaun,  poëte  contempo- 
rain, l'appelle  «  rault  bêle  femme.  »  MS.  Nero,  A.  5. 
Huntingdon  chante  ses  louanges  dans  les  vers  suivants, 
qui  ne  sont  pas  sans  élégance  : 

Quid  diadema  tibi,  pulcherrima,  quid  libi  gemmae  ? 

Pallet  gemma  tibi,  nec  diadema  nitet  : 
Ornamenta  cave  :  nec  quidquam  luminis  indè 

Accipis  :  illa  micant  lumine  clara  tuo. 

IlUNT.,  218. 

5  Maulde,  Maude  ou  Molde  sont  des  abréviations  , 
des  diminutifs  de  Malhilde.         (JYote  du  traducteur.) 


eux  la  mort  prématurée  de  son  fils  et  présenta 
sa  fille  Maud  comme  héritière  présomptive  de 
la  succession.  Dans  ses  veines  coulait,  observa- 
t-il ,  le  sang  des  Anglo-Saxons  et  celui  des 
princes  normands.  Elle  descendait  par  sa  mère 
de  Cerdic  et  d'Egbert,  à  travers  une  longue 
suilc  de  souverains  :  son  père  était  le  roi  ré- 
gnant, et  son  oncle  et  son  grand-père  avaient 
été  les  deux  derniers  monarques  de  l'Angle- 
terre. Quels  que  fussent  les  sentiments  de  ceux 
qui  l'écoutaicnt,  aucun  n'osa  encourir  son 
ressentiment  en  hasardant  une  objection.  L'im- 
pératrice fut  unanimement  reconnue  pour  hé- 
ritière, dans  le  cas  où  son  père  mourrait  sans 
enfants  mâles;  et  le  clergé  d'abord,  ensuite 
les  laïques,  jurèrent  de  maintenir  cet  ordre  de 
succession.  La  préséance  parmi  les  laïques  fut 
donnée  à  son  oncle  David,  attendu  son  carac- 
tère royal.  La  seconde  place  fut  disputée  par 
Etienne,  comte  de  Boulogne,  et  Robert,  comte 
de  Gloucestcr.  Le  premier,  neveu  du  roi  par 
sa  sœur  Adèle ,  était  né  en  légitime  mariage  ; 
le  second  était  fils  de  Henri,  mais  de  naissance 
illégitime;  et  il  s'agissait  de  décider  si  l'on  de- 
vait la  préséance  à  la  légitimité  de  la  descen- 
dance ou  à  la  proximité  par  le  sang.  A  Tépo- 
que  actuelle,  cela  ne  ferait  pas  la  matière  d'un 
doute  ;  et  môme  alors,  quoique  la  famille  ré- 
gnante ne  tînt  ses  droits  que  d'un  bâtard,  on 
décida  la  question  en  faveur  d'Etienne.  Mais 
ces  grands  avaient  en  vue  un  objet  secret  et 
plus  important.  Malgré  les  précautions  de 
Henri ,  la  succession  de  Maud  était  considérée 
comme  très-incertaine  :  Etienne  et  Robert  éle- 
vaient leurs  regards  jusqu'à  la  couronne -,  et, 
dans  celle  attente,  chacun  d'eux  voulait  être 
déclaré  premier  prince  du  sang  '. 

Le  lecleur  a  remarqué  la  constante  sollici- 
tude de  Henri  à  s'assurer  l'amitié  de  Foul- 
ques, comte  d'Anjou.  Ce  seigneur  avait  récem- 
ment résigné  ses  possessions  d'Europe  à  son 
fils  aîné  et  avait  accepté  la  dignité  plus  bril- 
lante, mais  plus  précaire,  de  roi  de  Jérusalem. 
Henri  offrit  avec  empressement  la  main  de 
Malhilde  à  Geoffroy,  le  comte  régnant.  Ce  ma- 
riage fut  négocié  en  secrel.  Sa  publication  ex- 
cita des  plaintes  énergiques  de  la  pari  des 
barons  anglais  et  normands.  Ils  réclamèrent 
le  droit  d'être  consultés  dans  tout  ce  qui  re- 
gardait le  changement  d'état  de  leur  future 

1  Malms.,  JYovel.,  99.  Chron.  sax.,  231. 
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souveraine,  et  plusieurs  déclarèrent  qu'ils  se 
regardaient  comme  dégagés  de  l'obligation  de 
leur  serment  parla  duplicité  du  roi.  Il  méprisa 
leurs  murmures  et  s'applaudit  ctë sa  politique, 
qui  unissait  ainsi  les  intérêts  des  Plantagenets 
à  ceux  de  sa  propre  famille  *. 

(11-28.)  Il  lui  était  cependant  impossible  de 
contempler  sans  inquiétude  la  réputation  tou- 
jours croissante  et  la  puissance  de  son  neveu, 
le  comte  de  Flandre,  dont  il  jugeait  la  ruine 
nécessaire  à  sa  propre  tranquillité  et  a  la  sécu- 
rité future  de  sa  fille.  Guillaume  avait  juste- 
ment, mais  peut-être  imprudemment,  puni  les 
meurtriers  de  son  prédécesseur.  Leurs  amis 
songèrent  à  les  venger  sur  le  nouveau  comte  : 
à  leur  instigation,  Thierry,  landgrave  d'Alsace, 
réclama  la  succession  5  et  Henri  s'engagea  à  le 
soutenir  de  tout  le  pouvoir  de  l'Angleterre  et 
de  la  Normandie.  Lille,  Gand  et  plusieurs  au- 
tres places  furent  livrées  par  trahison  à 
Thierry 5  mais  Guillaume  déploya  son  activité 
et  son  courage  accoutumés,  et  défit  complète- 
ment son  antagoniste  sous  les  murs  d'Alost. 
Malheureusement ,  après  la  bataille  et  à  la 
porte  môme  de  la  ville,  il  reçut  un  coup  à  la 
main  de  la  pique  d'un  fantassin.  La  blessure 
était  légère:  on  la  négligea,  la  gangrène  sur- 
vint ;  et  le  prince  expirant  fut  porté  au  monas- 
tère deSaint-Omer.  Là,  de  son  lit  de  mort,  il 
écrivit  à  Henri,  recommandant  à  la  clémence 
de  son  oncle  les  barons  normands  qui  avaient 
suivi  sa  fortune  parce  qu'ils  le  regardaient 
comme  leur  prince  légitime.  Le  roi,  quand  il 
n'eut  plus  rien  à  craindre  des  prétentions  de 
son  neveu  (car  Guillaume  ne  laissait  point 
d'enfants  ),  fit  droit  à  cette  requête,  et  par  celle 
affectation  de  générosité  s'attira  rattachement 
de  ses  sujets  normands2. 

Aidé  du  hasard  et  des  ressources  de  son  gé- 
nie, Henri  avait  donc  triomphé  de  tous  les 
obstacles  qui  paraissaient  s'opposer  à  ses  dé- 
sirs. H  n'était  cependant  pas  dans  sa  destinée 
de  recueillir  le  fruit  de  ses  travaux.  La  mesure 
même  sur  laquelle  il  avait  fondé  ses  espéran- 
ces de  tranquillité  devint  une  source  con- 
stante d'inquiétudes.  Ce  n'était  qu'à  regret  que 
Maud  avait   consenti    à    épouser    Geoffroy. 

1  Malms.,  99.  Hunt.,  219.  Ils  furent  appelés  Planta- 
genets, (ie  leur  devise  (a  sprig  of  broom),  une  plante 
de  genêt. 

2  Hunt.,  219.  Ang.  Sac,  et,  G97.  Chron.  sax.,  232. 
Orderic,  885,  886. 


Echanger  l'état  d'impératrice  pour  celui  de 
simple  comtesse  d'Anjou  ,  s'assujettir  aux  ca- 
prices sauvages  cl  fantasques  d'un  enfant  de 
seize  ans,  irritaient  son  amour-propre  et  bles- 
saient tous  ses  sentiments.  Geoffroy,  d'une  au- 
tre part,  avait  hérité  de  l'esprit  indomptable 
de  ses  ancêtres.  Il  prétendait  forcer  l'orgueil 
de  sa  femme  à  plier ,  au  lieu  de  chercher  à 
l'apaiser  et  à  l'adoucir.  Ils  se  querellèrent , 
se  séparèrent,  et  Maud  revint  en  Angleterre 
pour  solliciter  la  protection  de  son  père.  Une 
année  se  passa  en  négociations  infructueuses. 
A  la  fin,  le  comte  consentit  à  exprimer  son  dé- 
sir du  retour  de  sa  femme,  et  la  réconciliation 
s'effectua  en  apparence.  Si  la  naissance  suc- 
cessive de  trois  petits-fils,  Henri,  Geoffroy  et 
Guillaume,  fut  un  sujet  de  joie  pour  le  roi,  il 
ne  recueillit  que  des  chagrins  de  la  conduite 
de  son  gendre,  qui  demandait  la  possession 
présente  de  la  Normandie  en  vertu  d'une  pro- 
messe antérieure,  et  qui  manifestait  son  dé- 
plaisir des  refus  de  Henri  par  des  injures  réi- 
térées. Maud  ne  servait  point  de  médiatrice 
entre  eux  :  haïssant  son  mari,  elle  cherchait 
au  contraire  à  accroître  la  désunion  en  offen- 
sant elle-même  Geoffroy  et  cherchant  par  ses 
rapports  à  irriter  son  père.  Ces  querelles  de 
famiile  retinrent  le  roi  en  Normandie  et  occu- 
pèrent toute  son  attention  durant  les  dernières 
années  de  son  règne  !. 

Mais  quoiqu'il  résidât  si  fréquemment  sur 
le  continent  et  qu'il  fût  si  attentif  à  conserver 
ses  possessions  d'oulre-mer,  il  ne  négligeait 
pas  le  gouvernement  de  son  royaume  d'Angle- 
terre, qui  était  de  beaucoup  la  plus  importante 
portion  de  ses  États.  L'administration  de  la 
justice  et  la  conservation  de  la  tranquillité 
publique  étaient  des  objets  qu'il  avait  con- 
stamment à  cœur  et  qu'il  recommandait  avec 
force  à  la  vigilance  de  ses  officiers.  1°  Il  est 
probable  que  les  Normands  méprisaient  les 
cours  de  justice  d'institution  anglaise.  Henri 
cependant  ordonna  que  les  anciennes  cours  de 
comté  et  dehundred  fussent  tenues  aux  mêmes 
jours,  pendant  les  mêmes  époques,  dans  les 
mêmes  lieux  qu'avant  la  conquête,  et  que 
toutes  les  causes  concernant  la  propriété  réelle 
fussent  décidées  dans  les  cours  de  hundred  à 
moins  que  les  parties  ne  fussent  des  tenanciers 
en  chef  de  la  couronne.  2°  La  sévérité  avec  la- 

1  Malms.,  100.  Hunt.,  229.  llov.,  275.  Orderic,  900. 
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quelle  il  punissait  les  violations  les  plus  fla- 
grantes des  lois  était  une  source  de  terreur  et 
de  stupéfaction  pour  ses  sujets,  qui  le  regar- 
daient comme  le  «  lion  de  justice  »  décrit  dans 
les  prétendues  prophéties  de  Merlin  *.  Quand 
il  monta  sur  le  trône,  le  vol  et  la  rapine  triom- 
phaient dans  toutes  les  provinces  du  royaume; 
avant  sa  mort  ils  devinrent  si  rares  que  «  qui 
que  ce  fût,  »  dit  la  Chronique  saxonne  dans  le 
langage  du  temps,  «  qui  portât  sa  charge  d'or 
ou  d'argent ,  personne  n'aurait  osé  lui  dire 
quelque  chose  qui  fut  mal2.  »  Dans  une  seule 
occasion,  où  le  justicier  Ralph  Basset  prési- 
dait la  cour  à  Huncot  dans  le  Leiceslershire, 
quarante-quatre  voleurs  furent  condamnes  et 
exécutés3.  Ce  fait  date  de  l'année  1094  ;  et 
alors  ni  présents  ni  protection  n'auraient  sauvé 
un  malfaiteur  de  la  mort  ou  de  la  mutilation. 
Mais  par  la  suite,  soit  que  la  nécessité  de  la 
ligueur  eût  diminué  avec  la  fréquence  du 
crime,  soit  que  l'amour  de  l'argent  commen- 
çât à  l'emporter  sur  celui  de  la  justice ,  les 
compensations  pécuniaires ,  abolies  au  com- 
mencement du  règne  de  Henri,  furent  de  nou- 
veau acceptées  à  la  place  des  punitions  corpo- 
relles4. 

Sous  la  dynastie  saxonne,  le  droit  de  battre 
monnaie  avait  été  affermé  à  différents  individus 
dans  les  principaux  bourgs ,  qui  recevaient 
avec  les  coins  leurs  instructions  du  trésor 
royal.  La  môme  coutume  avait  été  suivie  par 
le  conquérant  et  par  son  fils  Guillaume  le 
Roux  -,  et  ces  monnayeurs  privilégiés ,  en  affai- 
blissant le  litre  ou  en  diminuant  le  poids  des 
sous  d'argent  (pennies),  amassèrent  des  riches- 
ses considérables,  tandis  qu'ils  échappaient  à 
la  rigueur  des  lois  en  faisant  au  monarque  des 
présents  nombreux  et  de  grande  valeur. 
Henri,  dans  la  charte  qu'il  publia  lors  de  son 
avènement,  s'était  engagé  à  redresser  cet  abus. 
Les  lois  saxonnes  condamnaient  le  coupable  à 
perdre  la  main  droite,  qu'en  mémoire  du 
crime  on  clouait  à  la  porte  de  sa  maison.  À  la 
perte  de  la  main  ou  à  celle  des  yeux,  que  l'on 
y  substituait  quelquefois,  le  roi  ajouta  la  peine 
de  castration  (1 108).  Les  habitants  des  bourgs , 
principaux  marchands  de  l'époque,  juraient 


1  Brompt.,  998.  Joan.  Salis.  Polycrat.;  vi,  1G. 

2  Chron.  sax.,  237. 

3  Chron.  sax.,  228. 

4  Malms.,  91. 


de  veiller  à  la  pureté  de  la  monnaie  et  de 
poursuivre  les  délinquants  ;  et  Ton  infligeait 
aux  personnes  qui  tentaient  de  passer  dans  le 
commerce  des  pièces  de  valeur  inférieure  les 
mêmes  peines  qu'à  ceux  qui  les  fabriquaient1. 
Pourtant  le  mal  continua  à  aller  croissant-,  cl, 
dans  la  vingt-cinquième  année  du  règne  de 
Henri,  il  était  devenu  si  complet  qu'à  peine 
acceptail-on  au  marché  un  seul  sou  sur  douze. 
L'indignation  royale  tomba  alors  sur  les  mon- 
nayeurs. Par  une  ordonnance  générale,  ils  fu- 
rent tous  sommés  de  comparaître  à  la  cour  de 
l'échiquier  à  Winchester.  Chacun  était  exa- 
miné à  son  tour  par  l'évoque  de  Salisbury, 
trésorier,  qui,  s'il  jugeait  le  prévenu  coupable, 
le  faisait  conduire  dans  un  appartement  voisin, 
où  il  subissait  à  l'instant  la  punition  prescrite 
par  la  loi.  De  plus  de  cinquante  qui  obéirent 
à  la  sommation,  il  n'en  échappa  que  quatre2. 
On  pensa  que  cette  sévérité  intimiderait  les 
futurs  fabrica leurs  de  monnaie;  et  il  est  à  pré- 
sumer que,  pour  remédier  au  mal  présent,  on 
émit  de  nouvelles  pièces  et  qu'on  retira  les 
anciennes3. 

Le  droit  royal  de  pourvoyance,ou  de  provi- 
sion, avait  donné  naissance  à  d'autres  abus, 
qui  n'avaient  fait  que  s'accroître  sous  les  deux 
derniers  règnes.  Toutes  les  fois  que  le  roi  al- 
lait de  ville  en  ville,  il  élait  accompagné  par 
un  certain  nombre  de  préiats  ,  de  barons 
et  d'officiers  qui  avaient  avec  eux  une  longue 
suite  de  valets  et  de  clients.  Tous  s'attendaient 
à  être  défrayés  aux  dépens  du  pays  par  lequel 
ils  passaient  :  d'où  il  résultait  que  les  voyages 
de  la  cour  ressemblaient  à  ia  marche  d'une  ar- 
mée ennemie;  et  l'on  aurait  peine  à  croire  aux 
dévastations  causées  par  les  serviteurs  de  la 
suite  du  roi,  si  elles  n'étaient  attestées  par  des 


1  Le(j.  sax.,  305.  Hov.,  274. 

2  Chron.  sax.,  228,  229. 

5  Les  sous  (pennies)  avaient  jusqu'ici  "porte  sur  le 
revers  l'empreinte  d'une  croix  qui  les  divisait  en  moi- 
tiés et  en  quarts,  et,  pour  plus  grande  commodité, 
on  les  coupait  souvent  suivant  les  lignes  de  cette 
croix,  en  demi-pennies  et  quarts  de  pennies,  ou  far- 
things.  Comme  beaucoup  de  personnes  se  refusaient 
à  prendre  de  bon  argent  après  que  le  sou  avait  été 
coupé,  le  roi  ordonna  qu'à  l'avenir  ces  demi-sous  et 
les  farthings  seraient  frappés  en  forme  circulaire  , 
comme  les  sous;  qu'on  pourrait  alors  les  offrir  légale- 
ment et  que  personne  ne  pourrait  impunément  les 
refuser.  (Eadmer,  94.  Sim.,  254,  dont  le  texte  devrait 
être  corrigé  d'après  Hoveden,  270.) 
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écrivains  contemporains  et  dignes  de  foi.  On 
était  accoutumé  à  entrer  sans  cérémonie  dans 
les  maisons  des  fermiers  et  des  laboureurs,  a 
y  vivre  a  discrétion  et  avec  toute  l'insolence  de 
la  supériorité,  à  vendre,  à  briller  ou  à  détruire 
tout  ce  qu'on  ne  pouvait  consommer.  Les  mal- 
heureux habitants  voyaient  enlever  leurs 
grains  et  leurs  bestiaux  ;  leurs  femmes  et 
leurs  filles  étaient  insultées  en  leur  présence; 
et,  s'ils  osaient  faire  des  remontrances,  leur 
hardiesse  était  punie  par  l'incendie  de  leurs 
maisons ,  souvent  par  la  mutilation  et  quel- 
quefois par  la  mort.  Il  en  résulta  que  l'arrivée 
du  roi  dans  un  canton  fut  un  signal  aux  habi- 
tants pour  cacher  leurs  effets  et  fuir  dans  les 
bois  ;  cl  la  solitude  du  pays,  quel  qu'il  fût,  où 
il  voyageait ,  devait  à  la  fois  le  convaincre  de 
l'énormilé  du  mal  et  l'engager  à  y  appliquer 
un  remède  efficace.  Une  commission  déjuges 
s'assembla  par  l'ordre  de  Henri  -,  elle  fit  venir 
devant  elle  les  personnes  qui  appartenaient  à 
la  cour  et  les  examina.  Les  plus  coupables  fu- 
rent punis  par  la  perte  d'un  œil ,  d'une  main 
ou  d'un  pied.  Le  sort  de  ces  délinquants  im- 
prima une  terreur  salutaire  à  leurs  imitateurs, 
et  de  pareilles  horreurs  se  répétèrent  rarement 
pendant  le  reste  du  règne  du  roi  ' . 

Si  Henri  soulageait  ainsi  ses  sujets  en  géné- 
ral, il  se  montrait  également  juste  quant  aux 
plaintes  de  ses  propres  tenanciers.  On  a  déjà 
remarqué  que ,  dans  plusieurs  comtés ,  une 
portion  considérable  de  terres  appartenait  à 
la  couronne  ,  et  que  les  personnes  qui  les  oc- 
cupaient étaient  obligées  à  payer  des  redevan- 
ces en  nature  pour  le  service  de  la  maison 
royale.  Les  tenanciers  regardaient  celte  obli- 
gation comme  un  pesant  fardeau,  parce  qu'elle 
les  mettait  dans  la  nécessité  de  transporter, 
en  plusieurs  occasions,  le  produit  de  leurs  fer- 

1  Chron.  sax.,  212.  Malms.,  91.  Eadmcr,  94.  Quae 
juslilia  in  pluribus  visa,  cacteros  integritatem  sui 
amantes,  abaliorum  lœsionc  deterrebat.  IMd.  On  peut 
inférer  de  ceci  et  d'expressions  semblables  employées 
par  nos  anciens  écrivains  que  la  peine  de  la  mutila- 
tion était  regardée  comme  plus  efficace  que  celle  de 
la  mort.  La  dernière  pouvait  plus  vivement  effrayer 
les  témoins  au  premier  moment;  mais  peu  de  per- 
sonnes y  assistaient  et  l'impression  qu'elle  faisait  était 
bientôt  effacée.  Le  coupable  qui  avait  souffert  la  muli- 
lalion  portait  avec  lui  la  marque  évidente  de  sa  puni- 
tion pendant  tout  le  cours  de  sa  vie  et  avertissait  par 
la,  à  chaque  instant,  ceux  qui  le  voyaient  des  consé- 
quences de  la  violation  des  lois. 


mes  a  des  dislances  considérables  •  mais  on  la 
changea  bientôt  en  une  autre  qu'ils  trouvè- 
rent encore  plus  difficile  à  supporter.  Lorsque 
le  roi  eut  commencé  ta  résider  principalement 
sur  le  continent,  les  payements  en  denrées  n'é- 
tant plus  nécessaires,  on  demanda  des  paye- 
ments en  argent.  S'ils  eussent  été  réglés  d'a- 
près un  laux  équitable  ,  le  changement  eût  pu 
paraître  avantageux;  mais  on  laissa  la  fixation 
des  prix  à  la  discrétion  des  officiers  de  la  mai- 
son du  roi ,  et  leur  premier  soin  fut  de  s'enri- 
chir aux  dépens  des  tenanciers.  Ceux-ci  fati- 
guèrent le  roi  de  leurs  réclamations,  et,  dans 
quelques  circonstances  ,  ils  lui  renvoyèrent 
leurs  charrues  comme  une  preuve  de  l'impos- 
sibilité de  continuer  les  travaux  de  l'agricul- 
ture sous  les  charges  qui  existaient.  Henri 
consulta  ses  ministres,  et  l'on  y  trouva  facile- 
ment un  remède.  On  fit  un  nouvel  arpentage 
des  domaines  royaux  ;  une  rente  fixe  et  juste 
fut  déterminée  par  les  commissaires,  et  Ton 
ordonna  aux  tenanciers  d'en  compter  annuel- 
lement avec  le  shérif,  dont  le  devoir  était  de 
verser  les  receltes  à  l'échiquier  '. 

On  observera  cependant  que  l'équité  et 
l'humanité  du  roi  étaient  fort  douteuses.  Tant 
que  ses  propres  intérêts  n'élaient  touchés  en 
rien,  il  ne  faisait  aucune  difficulté  de  réprimer 
ou  de  punir  les  exactions  et  la  rapacité  des  au- 
tres .5  mais  dès  qu'il  était  question  de  son  pro- 
pre avantage  ,  il  ne  se  faisait  point  scrupule 
de  fouler  aux  pieds  toute  considération  de  jus- 
tice et  de  se  jouer  de  la  fortune  et  du  bonheur 
de  ses  sujets.  Son  système  de  politique  conti- 
nentale l'entraîna  dans  d'énormes  dépenses  ; 
car  l'argent  était  l'arme  avec  laquelle  il  com- 
battait le  plus  souvent,  et  il  avait  rarement 
recours  au  sort  des  combats  avant  d'avoir  es- 
sayé l'efficacité  des  présents  et  des  promesses. 
Il  en  résultait  qu'il  était  constamment  tour- 
menté par  la  crainte  de  manquer  de  fonds ,  et 
que  ses  ministres  ne  s'occupaient  qu  a  imagi- 
ner des  moyens  d'acquitter  le  passé  et  de  pour- 
voir aux  engagements  futurs.  Le  danegclt  fut 
perçu  pendant  tout  son  règne  à  raison  de  douze 
sous  par  hide  :  on  y  ajouta  une  taxe  addition- 
nelle de  trois  shillings-  par  hide  à  l'occasion 
du  mariage  de  sa  fille  Mathilde;  et  les  pages 
de  l'annaliste  saxon  ne  sont  remplies  que  des 


•  Nid.  Seld.,  Spicil.,  ad  Eam 
2  Environ  trois  francs. 
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réclamalions  et  plainles  annuelles  qu'ame- 
naient des  exactions  nouvelles  et  excessives  ». 
La  science  de  la  répartition  des  taxes  était 
alors  dans  son  enfance.  En  alléger  le  fardeau 
en  le  rendant  commun  à  tous  était  une  idée 
qui  n'entra  jamais  dans  la  tête  des  financiers 
de  ce  siècle.  Quand  le  roi  avait  besoin  d'une 
somme  d'argent,  elle  était  arrachée  violem- 
mcnl,  par  la  forte  main  du  pouvoir,  aux  mains 
récalcitrantes  des  sujets.  Les  collecteurs  ,  dit 
Badiner,  semblaient  n'avoir  aucun  sentiment 
d'humanité  ni  de  justice.  Si  un  homme  ne 
pouvait  donner  d'argent,  il  était  jeté  en  prison 
ou  forcé  a  fuir  de  son  pays-  on  vendait  ses 
biens,  on  enlevait  les-porlcs  de  sa  maison,  et 
le  peu  qui  restait  de  sa  propriété  élait  à  la 
merci  du  premier  venu.  Celui  qui  pouvait  en 
donner  élait  menacé  de  poursuites  pour  des 
crimes  imaginaires  jusqu'à  ce  qu'il  eût  aban- 
donné tout  ce  qu'il  possédail  ;  car  personne 
n'osait  enlrer  en  discussion  avec  son  souve- 
rain et,  en  refusant  de  payer  la  demande  ac- 
tuelle, s'exposer  à  la  perle  immédiate  de 
toutes  ses  propriétés.  Cependant,  ajoute  l'his- 
torien, beaucoup  de  gens  font  peu  d'attention 
à  ces  enormilés,  tant  nous  y  avons  été  accou- 
tumés sous  les  deux  derniers  monarques  2. 

L'histoire  ecclésiastique  de  celle  époque 
fournil  de  nombreux  exemples  de  la  rapacité 
du  roi.  Dans  la  charle  qu'il  publia  à  son  avè- 
nement, il  s'était  engagé  solennellement  à  ne 
point  vendre  les  bénéfices  vacants,  à  ne  point 
s'en  approprier  les  profils.  II  viola  celle  pro- 
messe dès  qu'il  put  le  f  lire  avec  impunité.  Afin 
que  la  couronne  pût  jouir  des  revenus  épisco- 
paux ,  on  laissa  sans  prélats  les  évêchés  de 
Norwich  et  d'Ely  pendant  trois  ans,  et  ceux 
de  Canlerbury,  de  Durham  et  de  Hereford 
pendant  cinq  années.  A  son  couronnement ,  il 
avait  promu  au  siège  de  Winchester  son  chan- 
celier ,  Guillaume  Gifford.  Bientôt  après  il  ex- 
torqua au  nouveau  prélat  une  somme  de  huit 
cents  marcs  ;  il  évalua  le  revenu  de  Lichfield 
à  trois  mille  marcs  et  contraignit  Roger,  neveu 


1  Chron.  sax.,  211,  212,  213  cl  suiv.  Hunt,,  217, 
218,  219.  Bromp.,  1001. 

2  Ead.,  83.  «  Dieu  sait,  dit  la  Chronique  saxonne, 
«  combien  ce  peuple  misérable  est  injustement  traité. 
«  On  dépouille  d'abord  les  malheureux  de  leurs  pro- 
«  priétés,  puis  on  les  fait  mourir.  Dès  qu'un  homme 
«  possède  quelque  chose,  on  le  lui  enlève;  s'il  n'a  rien, 
«  on  le  laisse  périr  de  faim.  »  Chron.  sax.,  228. 


de  Geoffroy  Dedington,  à  payer  celte  somme 
avant  de  le  nommer  à  cet  évêché.  Gerold  avait 
été  fait  abbé  de  Tewkesbury.  Dans  l'impossi- 
bilité de  salisfaire  aux  demandes  réitérées  du 
roi,  il  fut  obligé  de  résigner  son  abbaye.  Gil- 
bert, évoque  de  Londres,  avait  la  réputation 
d'un  prélat  riche  et  économe.  A  sa  mort,  tous 
ses  trésors  furent  confisqués  au  bénéfice  de  la 
couronne  '.  La  manière  dont  tous  les  écrivains 
contemporains  parlent  incidentellcment  de  ces 
procédés  iniques  donne  lieu  d'en  conclure 
qu'ils  étaient  souvent  répétés. 

J'ajouterai  à  ce  que  je  viens  de  rapporter  un 
trait  plus  remarquable  encore.  Le  lecteur  se 
souvient  de  la  lentalive  que ,  sous  le  règne 
d'Edgar,  l'archevêque  Dunslan  fit  pour  réta- 
blir l'ancienne  règle  du  célibat  du  clergé. 
L'exécution  des  statuts  qu'il  avait  publiés  à  ce 
sujet  fut  suspendue  pendant  l'invasion  des  Da- 
nois que  commandait  Sweyn.  et  fut  ensuite 
négligée  sous  Canule  et  ses  successeurs.  Lors- 
que Lanfranc  eut  élé  promu  au  siège  de  Can- 
terbury,  il  résolut  d'imiter  la  conduite  de 
Dunstan,  mais  en  même  temps  de  tempérer 
son  zèle  par  la  modération.  Dans  un  synode 
qu'il  convoqua  à  Winchester,  en  1075,  les  cu- 
rés de  village  qui  se  trouvaient  mariés  eurent 
la  permission  de  conserver  leurs  femmes-,  mais 
l'obligation  du  célibat  fut  imposée  au  haut 
clergé  et  au  clergé  conventuel  ,  et  le  vœu  de 
continence  fut  désormais  requis  de  tous  les 
candidats  au  diaconat  ou  à  la  prêtrise.  Vingt- 
six  ans  après,  un  autre  synode  fut  tenu  à  West- 
minster par  l'archevêque  Anselme  :  il  y  fut  ar- 
rêté que  les  prêlres  et  les  diacres  seraient  te- 
nus d'observer  la  promesse  qu'ils  avaient  faite 
ta  leur  ordination  et  qu'à  l'avenir  tous  les  sous- 
diacres  seraient  assujettis  à  la  même  restric- 
tion B.  On  donna  à  entendre  à  Henri  que  ce 
canon  pouvait  devenir  une  source  de  revenus. 
En  conséquence  il  institua  une  commission 
chargée  de  faire  des  recherches  sur  la  conduite 
du  clergé  et  d'imposer  une  forte  amende  à 
tout  individu  convaincu  d'avoir  transgressé  la 
règle  établie  par  le  synode.  Le  résultat  de  cette 
mesure  démontra  que  le  nombre  des  délin- 
quants n'était  pas  suffisant  pour  former  une 
somme  tant  soit  peu  considérable-,  mais  le  roi, 


»  Sim.  Dunelm.,  62,  25G.  Ang.  Sac,  1,  297, 
408,  G09;  ii,  698.  Ead.,  109. 
2  Ead.>  67. 


304, 


CHAPITRE  X. 


235 


qui  prétendait  ne  pas  être  frustré  dans  son  ai- 
lente,  ordonna  de  lever  une  certaine  amende 
surchaque  ecclésiastique  paroissial,  sans  égard 
à  sa  culpabilité  ou  à  son  innocence.  On  ne  sait 
point  quel  en  fut  le  taux  ;  mais  l'effet  qu'elle 
produisit  prouve  qu'elle  dut  être  excessive. 
Quelques-uns,  outrés  d'indignation  de  l'ini- 
quité de  celte  mesure  ,  refusèrent  de  payer  -, 
d'autres  ,  par  leur  pauvreté ,  se  trouvè- 
rent dans  l'impossibilité  de  le  faire.  On  em- 
prisonna et  l'on  tortura  également  ces  deux 
classes.  Leurs  frères  qui  restaient  en  liberté  en 
appelèrent  à  la  clémence  du  roi.  Au  nombre 
de  deux  cents,  les  pieds  nus,  couverts  des  vê- 
tements distinc'ifs  du  rang  qu'ils  tenaient  dans 
l'Église,  ils  vinrent  à  sa  rencontre  dans  l'une 
des  rues  de  Londres.  Le  monarque  se  détourna 
d'eux  en  proférant  des  expressions  insultantes. 
Ils  allèrent  ensuite  implorer  l'intercession  de 
la  reine  ;  mais  Malhildc  les  assura,  les  larmes 
aux  yeux,  qu'elle  n'oserait  pas  intervenir  dans 
celle  affaire  \ 

La  plus  importante  discussion  dans  laquelle 
Henri  fut  engagé  avec  la  cour  de  Rome  con- 
cernait l'admission  des  légats  du  pape.  L'on 
prétendait  d'une  part  que  le  pape ,  en  sa  qua- 
lité de  pasteur  universel ,  avait  le  droit  de  sur- 
veiller, par  des  ministres  de  confiance,  l'état 
de  l'Eglise  dans  les  contrées  éloignées,  et  que 
les  abus  qui  résultaient  du  grand  nombre  d'é- 
lections simoniaques  requéraient  impérieuse- 
ment l'exercice  de  ce  droit.  D'une  autre  part, 
on  alléguait  qu'en  vertu  des  concessions  faites 
par  les  anciens  papes,  l'archevêque  de  Canler- 
bury  possédait  l'autorité  de  légat  du  pape  dans 
tout  le  royaume,  et  qu'il  n'y  avait  point  d'exem- 
ple qu'une  telle  fonction  eût  été  exercée  par  un 
ecclésiastique  étranger,  à  moins  que  ce  ne  fût 
à  la  requête  expresse  du  souverain2.  Cela  n'é- 
tait exact  qu'en  partie.  Dans  les  premiers  siè- 
cles de  l'Eglise  anglo-saxonne,  nous  trouvons 
l'archevêque    de  Canterbury  investi  du  titre 


1  Ead.,  83,  84.  Quelques  années  plus  tard,  il  adopta 
un  autre  sysléme.  Les  évoques,  dans  un  concile  tenu 
à  Londres,  lui  demandèrent  de  fortifier  de  toute  son 
autorité  royale  l'obligation  du  célibat  pour  le  clergé. 
Ii  accepta  la  proposition  et  abusa  de  la  confiance 
qu'on  lui  témoignait,  pour  avoir  de  l'argent;  il  vendit 
publiquement,  à  quiconque  voulait  l'aclieter,  le  droit 
de  transgresser  les  canons.  Hov.,  274.  Ilunt.,  220. 
Chron.,  234. 

2  Ead.,  58,  118,  12G. 


i  d'envoyé  du  siège  apostolique  '  ;  mais  l'histoire 
des  mêmes  temps  fournil  plusieurs  exemples  de 
légats  envoyés  de  Rome  pour  réformer  le  clergé 
anglais,  et  qui ,  en  vertu  d'une  commission  du 
pape,  avaient  assemblé  des  conciles  et  pro- 
mulgué des  lois  de  discipline  ecclésiastique  2. 
La  question  fut  débattue  pendant  une  grande 
partie  du  règne  de  Henri.  Quelques  légats,  cé- 
dant aux  menaces  ou  aux  promesses,  s'en  re- 
tournèrent sans  essayer  de  débarquer.  D'autres 
furent  reçus  et  introduits  près  du  roi,  qui,  par 
des  dons  et  par  des  remontrances,  les  déter- 
mina à  diiïérer  l'exercice  de  leur  autorité. 
Peut-être  ne  se  souciaient-ils  pas  d'offenser  un 
prince  qui  les  comblait  de  présents-,  peut- 
être  craignaient-ils  de  compromettre  le  carac- 
tère dont  ils  étaient  revêtus  dans  une  contes- 
tation d'une  issue  douteuse.  A  la  fin  ,  Pascal  II 
envoya  au  roi  et  aux  prélats  une  réclamation 
pressante.  II  se  plaignit  de  ce  que  ses  lettres  ni 
ses  envoyés  n'étaient  jamais  admis  dans  le 
royaume  sans  l'autorisation  royale;  qu'aucu- 
nes causes  d'appels  n'étaient  portées  par-de- 
vant le  siège  apostolique,  et  qu'en  conséquence, 
des  hommes  d'un  caractère  indigne  étaient 
promus  aux  bénéfices  et  encourageaient  par 
leur  conduite  l'accroissement  de  ces  abus  qu'il 
était  de  leur  devoir  d'extirper 5.  Cette  récla- 
mation fut  appuyée  de  l'envoi  d'un  légat 
nommé  Anselme  (1116;.  A  son  arrivée  en 
Normandie,  les  évoques  anglais  s'assemblèrent 
à  la  hâte,  et,  d'après  leur  avis,  Ralph,  le  mé- 
tropolitain, entreprit  un  voyage  à  Rome  pour 
défendre  en  personne  les  privilèges  de  son 
Eglise.  Il  revint  après  une  absence  de  deux  an- 
nées. Des  maladies  elles  guerres  de  l'Italie  l'a- 
vaient empêché  de  voir  le  pontife,  et  ii  ne  rap- 
portait avec  lui  qu'une  lettre  évasive  qui,  tout 
en  confirmantes  privilèges  de  l'Église  de  Can- 
terbury, ne  faisait  aucune  mention  du  point 
réel  de  la  discussion  4.  Si  nous  en  croyons  nos 
historiens  nationaux,  le  roi  eut  plus  de  succès 
que  son  archevêque,  et  dans  une  entrevue 
qu'il  eut  à  Gisors  avec  Calixle,  l'un  des  suc- 
cesseurs de  Pascal  (1120),  il  obtint  la  confir- 
mation du  privilège  qui  faisait  le  sujet  du  dé- 
bat :;.  On  a  cependant  des  raisons  de  douter  de 

«  Edd.,  Fit.  Wilf.,  c.  u. 

2  Bède,  iv,  18.  Wilk.,  Con.,  i,  146. 

5  Ead.,  112,  11C. 

*  Ead.,  120. 

,;  Ead.,  125,  120. 
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l'exactitude  de  ce  fait;  car,  après  un  court  in- 
tervalle, le  cardinal  Pierre,  fils  d'un  puissant 
prince  romain,  arriva  en  France  (1122)  avec 
le  litre  magnifique  de  légat  du  siège  apostolique 
dans  la  Gaule,  en  Bretagne,  en  Irlande  etdans 
lesOrkneys.  Henri  le  reçuten  grandecérémonie 
a  Londres,  mais  aussi  en  lui  faisant  observer 
qu'il  n'abandonnerait  jamais  les  droits  de  sa 
couronne;  que  lors  môme  que  son  inclination 
l'y  porterait,  il  serait  encore  nécessaire  d'ob- 
tenir le  consentement  des  prélats,  des  barons 
de  tout  le  royaume,  et  qu'il  serait  impossible 
de  convoquer  une  telle  assemblée  tant  que  la 
nalion  serait  engagée  dans  des  hostilités  contre 
les  Gallois.  Pierre  convint  de  la  justesse  des 
raisons  alléguées  par  le  roi ,  et  à  son  départ, 
il  fut  accompagné  jusqu'au  rivage  d'une  es- 
corte nombreuse  et  comblé  de  présents  consi- 
dérables '.  11  paraît  que  Calixtc,  peu  content 
de  la  conduite  de  ce  légat,  nomma  le  cardinal 
Jean  de  Crema  pour  le  remplacer  en  la  même 
qualité.  Sa  mission  fut  relardée  par  la  mort  du 
pape  ;  mais  Honorius  II  la  lui  ayant  ensuite 
confirmée,  il  vint  jusqu'en  Normandie,  où  il 
fut  retenu  par  les  ordres  de  Henri.  Après  une 
longue  négociation,  il  obtint  la  permission  de 
continuer  sa  route  (1 125)  ;  il  traversa  le  royau- 
me en  grande  pompe  et  trouva  le  roi  d'Ecosse 
à  Roxburgli.  Là  il  tint  un  synode  d'évêques 
écossais,  afin  d'examiner  la  discussion  exis- 
tante entre  eux  et  l'archevêque  d'York,  qui  ré- 
clamait la  juridiction  métropolitaine  sur  leurs 
Eglises  2.  En  revenant,  il  présida  à  Westmins- 
ter un  concile  composé  des  prélats  anglais,  de 
quarante  abbés  et  de  la  plupart  des  autres  di- 
gnitaires. Sur  sa  demande,  on  arrêta  dix-sept 
articles  de  discipline,  dont  l'objet  était  de  con- 
traindre le  clergé  au  célibat  et  d'abolir  les 
élections  et  les  contrats  simoniaques5.  Guii- 

1  Ead.,  137,  138. 

2  Sim.,  262. 

5  Le  nom  de  Crema  a  été  livré  à  l'infamie  par  la 
plume  d'Huntingdon,  qui  soutient,  dans  les  termes  les 
plus  positifs,  que  la  nuit  môme  de  la  dissolution  du 
concile,  on  l'accusa,  dans  la  commission,  de  la  faute 
qu'il  avait  si  sévèrement  condamnée  dans  les  autres. 
Cum  meretrice  inlerceptus  est.  lies  aperlissima  negari 
non  poluit.  Hunt.,  219.  La  môme  histoire  est  rappor- 
tée, sur  l'autorité  de  Huntingdon,  par  Hoveden  (274), 
Bromplon  (1015)  et  Hemingford  (27G).  Il  est  cependant 
singulier  que  ce  soit  le  seul  écrivain  contemporain 
qui  fasse  mention  de  ce  fait.  Il  paraît  avoir  été  in- 
connu au  continuateur  de  Florence,  qui  rapporte  en 
détail  les  actes  du  synode  (661),  et  à  Siméon,  qui  ajoute 


laume,  archevêque  de  Canterbury,  accompagna 
Crema  à  son  retour  à  Rome,  et  quoiqu'il  ne 
pût  amener  le  pontife  à  renoncer  au  droit  d'en- 
voyer des  légats  à  l'Église  anglaise,  il  en  obtint 
pour  lui-même  l'autorité  de  délégué  du  pape 
en  Angleterre  cl  en  Ecosse'.  Bientôt  après,  il 
convoqua  un  synode  national  et  publia  plu- 
sieurs règlements  de  discipline  semblables  au 
fond  à  ceux  de  Crema ,  mais  avec  quelques 
changements,  afin  qu'ils  ne  parussent  pas  ap- 
puyés uniquement  sur  l'autorité  du  cardinal. 
Quand  Honorius  mourut,  la  succession  à  la 
papauté  fut  disputée  par  deux  compétiteurs, 
Innocent  et  Anaclet.  Henri,  contre  l'avis  de  ses 
évêques,  convaincu  par  le  célèbre  saint  Ber- 
nard ,  épousa  la  cause  du  premier  (1130).  Il 
alla  trouver  Innocent  à  Chartres,  tomba  à  ses 
pieds  et  lui  promit  l'obéissance  d'un  fils  res- 
pectueux2. Ce  pontife  confirma  la  concession 
que  son  prédécesseur  avait  faite  à  l'archevêque 
de  Canterbury,  qui ,  en  qualité  de  métropoli- 
tain et  de  légat,  continua  à  gouverner  l'Église 
anglaise  pendant  le  reste  du  règne  de  Henri3. 
Robert,  l'infortuné  duc  de  Normandie,  avait 
alors  passé  trente-huit  ans  en  captivité.  Sui- 
vant quelques  historiens,  il  supporta  sa  prison 

plusieurs  autres  particularités  de  la  légation  de  Cre- 
ma (252),  et  aussi  à  Gervase,  dont  l'inimitié  pour  le 
cardinal  se  peint  elle-même  sous  les  plus  fortes  cou- 
leurs (1663).  Les  contes  des  écrivains  plus  récents, 
Westminster  (240)  et  le  moine  de  Winchester  (Ang. 
Sac,  i,  ~91  ),  sont  trop  ridicules  pour  qu'on  en  fasse 
mention. 

!  Voyez  la  bulle  dans  Wharlon  [Ang.  Sac,  i,  792), 
quoiqu'il  suppose  à  tort  qu'elle  était  antérieure  à  la 
légation  de  Crema. 

2  Bern.  Bonaeval.,  inter  Op.  S.  Bem.,  1991.  Suger, 
Vil.  Lud.  Gros  s. 

3  Wharlon  (  Ang.  Sac,  i,  792)  est  très-sévère  pour 
la  mémoire  de  ce  prélat,  qu'il  accuse  d'avoir,  en  ac- 
ceptant la  dignité  de  légat,  détruit  l'indépendance  de 
son  Église  et  de  l'avoir  rendue  esclave  de  celle  de 
Rome.  Si  Guillaume  avait  cru  avec  Wharlon  que  le 
pape  ne  possédait  antérieurement  aucune  juridiction 
en  Angleterre,  il  aurait  à  la  vérité  mérité  cette  cen- 
sure; mais  il  reconnaissait,  comme  ses  prédécesseurs, 
l'autorité  papale  (  Voyez  Malms  ,  112-116),  et  s'il  s'op- 
posait à  l'admission  de  légats  étrangers  en  Angleterre, 
ce  n'était  point  parce  que  l'Église  de  Canterbury  était 
indépendante,  mais  parce  que  l'autorité  de  légat  avait 
été  antérieurement  concédée  par  les  papes  à  l'arche- 
vêque de  Canterbury.  Inauditum  scilicet  in  Britannià 
cuncti  scientes,  quemlibet  hominem  supra  se  vices 
apostolicas  gerere  nisi  solum  archiepiscopum  Can- 
tuariae.  Ead.,  58.  Voyez  les  concessions  aux  archevê- 
ques Tatwine,  Plegmond  et  Dunstan,  dans  Malmsbury, 
de  Pont.,  n,  116. 
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avec  impatience,  et,  par  une  lenlolivc  d'éva- 
sion infructueuse ,  il  provoqua  son  frère  à  le 
priver  de  la  vue  '.  Pour  l'honneur  de  la  nature 
humaine,  nous  devons  espérer  que  celle  accu- 
sation esl  fausse,  d'aulant  qu'elle  n'est  confir-  | 
niée  par  aucune  autorité  contemporaine.  Si 
l'on  peut  en  croire  Henri  lui-même,  le  lecteur 
la  déjà  vu  se  vanter  de  la  splendeur  et  des 
agréments  dont  il  entourait  son  captif  -,  et 
Malmsbury  (mais  Malmsbury  écrivait  au  fils 
de  Henri  et  se  trouvait,  par  conséquent,  dis- 
posé à  faire  le  panégyrique  de  son  père)  semble 
confirmer  ce  que  dit  le  roi  quand  il  nous  as- 
sure que  le  duc  était  traité  avec  toute  l'indul- 
gence compatible  avec  la  sûreté  de  sa  pri- 
son2 (1134).  Robert  mourut  à  l'âge  de  quatre- 
vingts  ans,  au  château  de  Carditî,  dans  le  pays 
de  Galles5. 

Henri  ne  survécut  guère  que  d'un  an  à  son 
frère.  Il  avait  été  chasser  près  Saint-Dcnis-le- 
Froment,  en  Normandie,  et,  à  son  retour,  il 
fut  saisi  d'une  fièvre  aiguë.  Le  troisième  jour, 
désespérant  de  sa  guérison ,  il  envoya  chercher 
l'archevêque  de  Rouen,  qui  lui  administra  les 
sacrements  de  l'eucharistie  et  de  l'extrême- 
onclion.  Les  comtes  de  Gloucestcr,  de  Surrey, 
de  Leicesler  et  le  reste  de  la  noblesse  s'as- 
semblèrent autour  de  son  lit,  et,  en  leur  pré- 
sence, il  prononça  ses  dernières  volontés.  «  Je 
lègue,  dit-il,  toutes  mes  propriétés  des  deux 
côtés  de  la  mer  à  ma  fille  Malhildc  et  à  ses  hé- 
ritiers à  toujours,  et  je  désire  que,  lorsque 
mes  dettes  auront  été  acquittées  et  que  les  sa- 
laires et  les  gages  de  mes  serviteurs  auront  été 
payés,  le  reste  de  mes  effets  soit  distribué  aux 
pauvres.  »  Il  expira  le  septième  jour  de  sa 
maladie.  Ses  entrailles  furent  déposées  à 
Rouen  ,  dans  l'église  de  Sainte-Marie,  qui  avait 
élé  fondée  par  sa  mère;  son  corps  fut  trans- 
porté en  Angleterre  et  enterré  dans  l'abbaye 
de  Rcading  ». 

Un  écrivain  contemporain  nous  fait  con- 
naître le  caractère  de  Henri  tel  que  le  dépei- 
gnirent ses  amis  et  ses  ennemis  après  sa  mort. 
Los  premiers  le  rangèrent  parmi  les  plus  sages, 
les  plus  magnifiques  et  les  plus  braves  de  nos 
monarques  ;  les  autres  chargèrent  sa  mémoire 

»  Paris,  52. 

2  Malins.,  87. 

3  Orderic,  893,  900. 

4  Malms.,  100.  Orderic,  901.  Epis  t.  Pet.  vener.  ad 
Adelard,  apud  Bouquet,  xv,  032. 


du  reproche  de  cruauté,  d'avarice  et  d'incon- 
tinence '.  L'observateur  impartial  de  nos  jours 
ne  voit  dans  tout  son  règne  que  peu  de  choses 
digne  de  louange,  à  l'exception  de  la  sévérité 
qu'il  apporta  à  faire  punir  les  délits.  Cette  sé- 
vérité fut  un  bienfait  réel  pour  son  peuple,  car 
elle  contribua  non-seulement  à  détruire  les 
voleurs  de  profession  ,  mais  réprima  aussi  la 
rapacité  et  les  violences  des  barons.  Cependant 
son  mérite  à  cet  égard  est  très-équivoque. 
Tant  que  les  condamnations  apportaient  à  l'é- 
chiquier des  amendes  ou  des  confiscations ,  les 
princes  étaient  portés  à  faire  exécuter  les  lois 
par  un  grand  motif  d'intérêt  personnel 2.  Tandis 
que  Henri  punissait  les  injustices  des  autres, 
il  ne  faisait  aucun  scrupule  d'en  commettre 
lui-même.  Dans  les  deux  cas,  il  avait  proba- 
blement en  vue  le  même  objet,  son  propre 
intérêt. 

Le  grand  but  de  son  ambition  était  d'agran- 
dir sa  famille  en  augmentant  ses  possessions 
sur  le  continent.  Ses  succès  dans  ce  projet 
favori  lui  firent  une  réputation  de  grand  po- 
litique ;  mais  il  les  acheta  au  moyen  de  sommes 
énormes ,  arrachées  à  un  peuple  souffrant  et 
appauvri.  Toutefois,  si  les  Anglais  payaient 
ainsi  des  acquisitions  de  fort  peu  d'intérêt  pour 
eux  ,  il  leur  en  revenait  un  avantage  :  l'atten- 
tion que  le  roi  donnait  à  la  politique  étrangère 
le  rendait  soigneux  de  se  maintenir  en  paix 
avec  ses  plus  proches  voisins.  Il  vécut  dans  les 
termes  de  l'amitié  avec  Alexandre  et  David  , 
successivement  rois  d'Ecosse.  Le  premier  avait 
épousé  Sibylle,  sa  fille  naturelle,  et  tous  deux 
étaient  frères  de  sa  femme  Mathilde.  11  lui  fut 
plus  difficile  de  réprimer  les  dispositions  ac- 
tives des  Gallois  à  la  déprédation  :  dès  qu'il 
se  préparait  à  punir  leur  audace ,  ils  apaisaient 
sa  colère  par  des  présents  et  une  soumission 
momentanée.  Pour  dompter  ce  peuple  turbu- 
lent, il  établit  sur  son  terrilore  une  nombreuse 
colonied'étrangers.  Plusieurs  Flamands  avaient 
trouvé  des  établissements  en  Angleterre  sous 
la  protection  de  sa  mère  Mathilde,  et  leur 

1  Hunt.,  221.  Rex  maximus  cujus  ad  juslitiam  om- 
nes  ferè  principes  invilantur  cxcmplo,  cujus  in  pau- 
peres  munificentiam,  Iiberalitalern  in  omnes,  cuncli 
reges  mirari  possunt  potiùs  quam  velint  aut  valcant 
imitari.  Louquet,  xiv,  248, 

2  Le  lecteur  verra  par  la  suite  cette  assertion  plei- 
nement démontrée  par  les  commissions  données  aux 
justiciers  du  roi. 
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nombre  était  actuellement  doublé  par  une  foule 
d'émigrés  qu'une  inondation  du  Rhin  avait 
chassés  de  leur  patrie.  Henri  les  plaça  d'abord 
sur  la  rive  droite  de  la  Tweed  ;  mais ,  réunis- 
sant par  la  suite  en  un  même  corps  les  anciens 
et  les  nouveaux  venus,  il  leur  assigna  pour 
résidence  la  ville  d'Haverfordwest,  avec  le 
district  de  Ross,  dans  le  Pembrokeshire  (1109). 
C'étaient  des  hommes  braves  et  industrieux. 
Leur  soin  à  cultiver  la  terre  et  leurs  fabriques 
d'étoffes  accrurent  bientôt  leur  nombre  et  leurs 
richesses-,  et,  sous  la  protection  des  rois  an- 
glais, à  qui  ils  furent  toujours  fidèles,  ils  re- 
poussèrent constamment  tous  les  efforts  des 
princes  gallois  pour  les  chasser  de  celte  con- 
trée1. 

Henri  était  naturellement  soupçonneux  :  la 
connaissance  des  projets  clandestins  formés 
par  ses  ennemis  excita  encore  cetlc  disposition. 
Le  garde  de  ses  trésors  fut  une  fois  convaincu 
d'avoir  voulu  attentera  sa  vie  ;  une  autre  fois , 
comme  il  était  en  marche,  au  milieu  de  ses 
troupes,  vers  le  pays  de  Galles,  une  flèche 
lancée  par  un  inconnu  le  frappa  à  la  poitrine , 
mais  elle  fut  repoussée  par  la  trempe  de  sa 
cuirasse 2.  Elîrayé  de  ces  accidents,  il  se  tenait 
toujours  sur  ses  gardes,  changeait  souvent 
d'appartement  ;  et  quand  il  allait  se  reposer, 

1  Malms.,  G8,  89.  Gcrv.,  1349.  Bromp.,  1003.  Gi- 
rald. ,  Ilin.  Cambr. ,  848.  Henri,  en  deux  circons- 
tances, était  entré  avec  une  armée  dans  le  pays  de 
Galles;  dans  les  deux,  sa  présence  seule  avait  suffi 
pour  détruire  toute  opposition  (Chron.  sax.f  217, 
223.  Sim.,  245).  Il  porta  l'exercice  de  son  autorité  plus 
loin  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs ,  nommant  aux 
évêchés  gallois  et  forçant  les  nouveaux  prélats  à  re- 
cevoir la  consécration  des  archevêques  de  Canterbury. 
Les  évêques  de  Saint-David  ,  qui  avaient  longtemps 
exercé  la  juridiction  métropolitaine  sur  la  plus  grande 
partie  du  pays  de  Galles,  se  soumirent  moins  facile- 
ment. Quelquefois,  par  des  appels  au  pape,  ils  récla- 
maient leurs  anciens  droits,  mais  ils  succombèrent 
toujours  sous  le  pouvoir  supérieur  de  leurs  adver- 
saires. On  a  dit  que  Henri  avait  assujetti  l'Église  gal- 
loise à  l'Église  de  Rome;  mais,  dans  leurs  réclama- 
tions, les  évêques  gallois  ne  se  plaignent  que  de  ce 
que  le  roi  soumet  leur  Église  à  celle  de  Canterbury, 
tandis  qu'elle  ne  doit  reconnaître  d'autre  suprématie 
que  celle  de  Rome.  Usquc  ad  regem  Henricum,  qui 
Ecclesiam  Walensicam  Ecclesiae  anglican  supposuit, 
totam  metropoliticam  dignitalem,  prœter  usum  pallii 
Ecclesia  Menevensis  obtinuit,  nulli  Ecclesiae  prorsùs, 
nisi  romana;  lantùm,  et  il  1  î  immédiate  ,  sicut  nec 
scotica,  subjectionem  debens.  Girald.,  de  Jure  Menev. 
Ecoles.,  541. 

2  Malms.,  89,  91. 


des  sentinelles  veillaient  à  sa  porte,  et  il  pla- 
çait son  épéc ,  ainsi  que  son  bouclier,  auprès 
de  son  oreiller1. 

Les  caractères  soupçonneux  sont  en  géné- 
ral dissimulés  et  vindicatifs.  Henri  pardon- 
nait rarement  une  offense,  quoiqu'il  cachât  sa 
haine  sous  le  masque  de  l'amitié.  11  employait 
la  fraude,  la  perfidie  et  la  violence  pour  en- 
lacer et  faire  tomber  dans  ses  pièges  ceux  qui 
l'avaient  fortement  offensé,  et  leur  partage  or- 
dinaire était  la  mort,  la  privation  de  la  Yue 
ou  l'emprisonnement  perpétuel2.  Après  son 
décès  ,  on  découvrit  que  son  cousin,  le  comte 
de  Moretoil ,  qu'il  détenait  depuis  longtemps, 
avait  été  aussi  privé  de  la  lumière3.  Luc  de 
Barré ,  poêle  qui  avait  combattu  contre  lui , 
fut  fait  prisonnier  à  la  fin  de  la  dernière  guerre 
et  condamné  par  le  roi  à  perdre  les  yeux. 
Charles  le  Bon  ,  comte  de  Flandre,  était  pré- 
sent et  lui  fit  des  remontrances  sur  une  si 
horrible  punition  :  «  Ce  n'est  pas ,  observa-t- 
«  il ,  la  coutume  des  nations  civilisées  d'inili- 
«  ger  des  châtiments  corporels  aux  chevaliers 
«  qui  ont  tiré  l'épée  pour  le  service  de  leur 
«  souverain.  — Ce  n'est  pas,  reprit  Henri ,  la 
«  première  fois  qu'il  a  porté  les  armes  contre 
«  moi.  Mais,  ce  qui  est  pis,  il  m'a  pris  pour 
«  sujet  de  satire,  et  dans  ses  poèmes,  il  me 
«  livre  à  la  dérision  de  mes  ennemis.  Que  son 
«  exemple  apprenne  aux  autres  faiseurs  de 
a  vers  ce  qu'ils  doivent  attendre  s'ils  offensent 
«  le  roi  d'Angleterre.  »  L'ordre  inhumain  fut 
exécuté ,  et  le  troubadour,  dans  l'excès  de  ses 
souffrances ,  s'arrachant  des  mains  de  ses  bour- 
reaux, se  brisa  la  tète  contre  la  muraille4. 

Sa  dissimulation  était  si  bien  connue  que 
ses  favoris  mêmes  se  méfiaient  de  lui.  Quand 
on  rapporta  à  Bloet,  évêque  de  Londres,  qui 
avait  été  pendant  plusieurs  années  l'un  de  ses 
premiers  justiciers ,  que  le  roi  avait  parlé  de 
lui  dans  les  termes  de  la  plus  haute  estime  : 
a  Alors,  répondit  l'évêque,  je  suis  perdu  :  car 
«  jamais,  que  je  sache,  il  n'a  loué  un  homme 
«  qu'il  n'avait  pas  intention  de  ruiner.  »  L'é- 
vénement justifia  ses  .craintes.  Dans  un  mo- 

1  Suger,  Vit.  Lud.  Gross.,  112. 

2  Blandus  odii  dissimulator,  sed  pro  tempore  iramo- 
dicus  relributor.  Malms.,  88.  Multos  proditione  cepit, 
multos  dolosè  interfecit.  Hunt.,  in  Ang.  Sac.,  n, 
099. 

3  Hunt.,  221. 

4  Orderic,  880,  881. 
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ment  d'indiscrétion  ,  le  prélat  se  vanta  que  le 
monastère  qu'il  bâtissait  à  Eynsham  égalerait 
celui  que  Henri  avait  fondé  à  Reading.  Ces 
mots  furent  rapportés  au  roi,  et  la  chute  du 
favori  fut  consommée.  On  lui  ôla  sur-le-champ 
sa  charge  de  justicier;  on  commença  contre 
lui  des  poursuites  odieuses  :  par  des  amendes 
et  des  extorsions ,  on  le  força  de  verser  toute 
sa  fortune  à  l'échiquier  royal  ;  et  l'évêque  eût 
été  probablement  obligé  de  se  démettre  de  sa 
dignité  s'il  ne  fût  mort  d'une  attaque  soudaine 
d'apoplexie ,  au  moment  où  il  parlai!  à  Henri  * 
(1123,  10  janvier). 

Malmsbury  a  donné  des  éloges  au  roi  sur  sa 
tempérance  et  sa  chasteté  2.  Probablement  ce 
qu'il  dit  de  la  première  de  ces  vertus  et  cer- 
tainement ce  qu'il  avance  de  la  seconde  n'ont 
d'autre  fondement  que  la  partialité  du  panégy- 
riste. Si  ,  comme  l'assurent  plusieurs  écrivains, 
sa  mort  fut  causée  par  sa  voracité  en  man- 
geant un  plat  de  lamproies ,  il  nous  sera  permis 
de  douter  de  sa  tempérance.  Nous  ne  pouvons 
non  plus  nous  faire  une  haute  idée  de  la  con- 
tinence d'un  homme  connu  pour  avoir  eu  plu- 
sieurs maîtresses  et  une  foule  d'enfants  illégi- 
times, dont  sept  fils  et  huit  filles  parvinrent  à 
l'âge  de  puberté3.  Robert  de  Caen  ,  comte  de 
Gloucester,  fut,  parmi  ses  fils,  celui  que  Henri 
distingua  le  plus  particulièrement  ;  il  fixera 
l'attention  du  lecteur  dans  le  règne  suivant. 

Les  principaux  ministres  du  roi  furent  Roger, 
évêque  de  Salisbury,  et  Robert,  comte  de 
Meulan.  Roger  était  resté  constamment  at- 
taché a  Henri  dans  toutes  les  vicissitudes  de 
fortune  que  ce  prince  avait  éprouvées  avant 
son  avènement  :  il  était  naturel  que  son  maître 
l'élevût  aux  plus  hautes  dignités  quand  il 
devint  un  riche  et  puissant  monarque.  Le 
chapitre  de  Salisbury  le  choisit  pour  son 
éveque4;  le  roi  le  nomma  grand  justicier  du 
royaume.  Sur  le  motif  que  ces  deux  fonctions 
étaient  incompatibles,  il  refusa  la  dernière 
jusqu'à  ce  que  ses  scrupules  fussent  levés  par 
l'autorité  réunie  du  souverain  pontife  et  du 
métropolitain.  Il  consacrait  la  première  partie 
du  jour  à  ses  devoirs  épiscopaux  ,  le  reste  était 

1  Hunt.,  An(j.  Sac.,  693.  Tlet.  Blcs.,  127. 

2  Malms.,  91. 

3  Voyez  leurs  noms  dans  Speed  (481),  Duchesne 
(1072)  et  Sandford  {Généal.  Ilist.,  30,  33). 

4  II  portait  le  nom  d'évèque  de  Sarum. 

{Note  du  traducteur.) 


donné  aux  affaires  de  l'Etal;  et  une  preuve 
frappante  de  son  mérite,  c'est  que  jamais  il 
n'encourut  la  haine  du  peuple ,  quoiqu'il  fût 
pendant  plusieurs  années  ministre  du  plus 
avide  des  monarques.  Toutes  les  fois  que  Henri 
quittait  le  royaume,  l'évèquc  de  Sarum  était 
chargé  de  la  régence,  et,  en  celte  qualité,  il 
s'acquitta  des  devoirs  du  gouvernement  pen- 
dant des  années  entières,  à  la  satisfaction  de 
son  souverain  !. 

Tandis  que  l'administration  intérieure  était 
confiée  à  ce  prélat ,  le  déparlement  des  affaires 
étrangères  exerçait  toute  l'habileté  du  comte 
de  Meulan.  Il  suivit  le  roi  dans  toutes  ses  expé- 
ditions en  Normandie  et  acquit  la  réputation 
du  premier  homme  d'Etat  de  l'Europe.  Les 
princes  elles  ponlifes  recherchèrent  son  amitié-, 
Henri  lui-même  passait,  sans  le  savoir,  pour 
être  gouverné  par  son  ministre,  dont  les  pos- 
sessions en  Angleterre,  en  Normandie  et  en 
France  s'agrandissaient  journellement  par  ses 
violences  et  ses  rapines.  Son  autorité  ne  se 
bornait  pas  aux  affaires  du  gouvernement  :  il 
avait  usurpé  l'empire  du  goût ,  et  tous  les  cour- 
tisans à  la  mode  (les  fashionables)  ne  man- 
quaient pas  de  copier  les  vêtements  et  les  ma- 
nières du  comte  de  Meulan.  Sa  dernière  mala- 
die fut  causée  ou  augmentée  par  des  tourments 
d'esprit  :  il  avait  résolu  d'ajouter  encore  à  ses 
richesses  en  épousant  une  héritière  opulente  ; 
son  attente  fut  déçue  par  l'adresse  d'un  rival. 
Sur  son  lit  de  mort,  il  envoya  chercher  l'arche- 
vêque de  Canterbury  ;  mais  quand  ce  prélat 
l'exhorta  à  se  préparer  à  la  vie  future  en  répa- 
rant les  injustices  qu'il  avait  commises  dans 
celle-ci,  il  répondit  hâtivement  :  «  Je  laisserai 
«  à  mes  enfants  tout  ce  que  j'ai  acquis;  qu'ils 
«  fassent  justice  à  ceux  que  j'ai  offensés.  »  Il 
est  superflu  d'ajouter  que  cette  justice  ne  fut 
jamais  faite2. 

Ces  deux  ministres,  comme  tous  les  autres 
officiers  de  confiance  du  roi,  étaient  étrangers. 
Il  ne  sentait  aucune  reconnaissance  des  ser- 
vices que  lui  rendaient  ses  sujets  nationaux 
et  ne  faisait  aucun  cas  de  leurs  talents.  Si  à 
Thcure  du  danger  il  en  appelait  à  leur  fidélité, 
il  les  traitait  avec  le  dernier  mépris  dans  les 
moments  de  prospérité.  Il  les  excluait  avec 

«  Chron.  sax.y  224,  5,  G.  Malins.,  91.  Hunt.,  Ang* 
Sac,  ii,  700. 
2  Malins.,  90.  Hunt.,  Ang.  Sac,  »,  G98. 
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soin  de  tous  les  emplois  qui  donnent  du  pouvoir 
ou  des  richesses,  soit  dans  l'Église,  soit  dans 
l'État,  tandis  que  la  moindre  recommandation 
suffisait  pour  élever  un  étranger,  qu'il  fût  Ita- 
lien, Français  ou  Normand  ;  il  n'y  avait  point 
de  services  ni  de  talents  qui  pussent  expier 
pour  un  Anglais  le  péché  originel  de  sa  nais- 
sance '. 

Si  nous  considérons  la  valeur  de  l'argent  à 
celte  époque,  Henri  était  immensément  riche. 
Dans  les  grandes  cérémonies,  quand  il  portait 
sa  couronne,  il  imitait  le  luxe  et  la  somptuosité 
des  monarques  orientaux ,  et  devant  lui,  sur 
une  table,  on  étalait  ses  trésors  les  plus  pré- 
cieux ,  parliculièrement  deux  vases  d'or  de 
grandeur  extraordinaire,  artistement  ornés  de 
joyaux 2.  Après  sa  mort,  son  successeur  trouva 
dans  l'échiquier,  outre  l'argenterie  et  les  pier- 
reries rassemblées  par  Henri  et  ses  deux  prédé- 
cesseurs, cent  mille  livres  (pounds)  de  pennies 
(sous  d'argent,  écus),  tous  du  plus  pur  argent 
et  au  poids  légal  5.  Tant  de  richesses  l'avaient 
mis  en  état  de  se  livrer  à  son  goût  pour  l'ar- 
chitecture ,  et  tandis  que  les  châteaux  qu'il 
élevait  sur  les  frontières  du  pays  de  Galles 
contribuaient  à  protéger  la  contrée,  il  pour- 
voyait à  son  propre  agrément  cl  à  sa  magnifi- 
cence, comme  à  celle  de  ses  successeurs,  en 
restaurant  ou  en  rebâtissant  la  plupart  des 
palais  royaux.  A  Woodstock,  il  fit  enclore  un 
vaste  parc  pour  des  cerfs  •  il  y  joignit  une  mé- 
nagerie d'animaux  sauvages,  parmi  lesquels 
se  trouvaient,  selon  Malmsbury,  des  lions,  des 
léopards,  des  lynx,  des  chameaux  et,  ce  qui 
paraît  avoir  principalement  fixé  l'attention  de 
l'historien,  un  porc-épic  4.  Mais  ce  fut  dans 
ses  fondations  religieuses  qu'il  déploya  surtout 
sa  magnificence  :  il  fit  construire  trois  monas- 
tères, deux  de  chanoines  réguliers,  à  Chiches- 
ter  et  à  Dunslaple,  et  un  autre  pour  des  moi- 
nes de  l'ordre  de  Cluny,  situé  à  Reading,  près 
du  confluent  de  la  Tamise  et  du  Kennet,  où 


à  la  rigide  observance  de  leur  règle.  Ils  étaient 
dans  l'usage  d'offrir  l'hospitalité  à  tous  ceux 
qui  passaient  près  de  leur  couvent,  et  l'on  pen- 
sait généralement  qu'ils  dépensaient  chaque 
année  pour  l'entretien  des  étrangers  une  som- 
me beaucoup  plus  forte  que  celles  qu'ils  em- 
ployaient pour  eux-mêmes  '. 

Avant  de  terminer  l'histoire  de  ce  prince  et 
de  passer  au  règne  turbulent  d'Etienne,  il  n'est 
pas  hors  de  propos  de  tracer  un  tableau  rapide 
des  progrès  de  la  nation  dans  la  littérature  et 
les  sciences  sous  le  règne  du  conquérant  et  de 
ses  fils.  Lanfranc  et  Anselme,  tous  deux  arche- 
vêques de  Canterbury,  s'étaient  montrés  dignes 
du  poste  éminent  qu'ils  avaient  occupé.  Les 
connaissances  supérieures  du  premier  furent 
universellement  admirées  ;  celles  que  le  second 
parvint  à  acquérir  étaient  d'un  ordre  encore 
plus  élevé.  Tous  deux,  dans  leur  jeunesse, 
avaient  exercé  la  profession  de  l'enseignement  -, 
leur  doctrine  et  leurs  exemples  avaient  réveillé 
la  curiosité  du  clergé  et  l'avaient  rempli  d'une 
ardeur  de  s'instruire  à  peine  égalée  même  dans 
l'époque  actuelle.  Cet  enthousiasme  ne  s'étei- 
gnit pas  avec  ses  auteurs;  il  fut  entretenu  par 
les  honneurs  abondamment  prodigués  à  tous 
ceux  qui  pouvaient  se  vanter  de  posséder  des 
connaissances  littéraires.  On  divisait  les  scien- 
ces qui  formaient  le  cours  ordinaire  d'éduca- 
tion en  deux  classes,  qui  conservaient  les  noms 
qu'on  leur  avait  donnés  dans  dans  un  siècle 
plus  barbare  :  le  trivium,  comprenant  la  gram- 
maire ,  la  logique  et  la  rhétorique ,  et  le  qua- 
drivium,  composé  de  la  musique,  des  mathé- 
matiques, de  la  géométrie  et  de  l'astronomie. 
C'était  dans  les  ouvrages  des  écrivains  la  lins 
qui  avaient  échappé  à  la  ruine  de  l'empire 
que  les  étudiants  puisaient  la  plus  grande  par- 
tie de  leur  science;  mais  en  médecine  et  dans 
la  recherche  abstraite  des  mathématiques,  les 
anciens  étaient  réputés  inférieurs  aux  profes- 
seurs musulmans,  et  beaucoup  d'Anglais,  sous 


s'entrecoupaient  les  grandes  routes  du  royau-  ;  ie  règne  de  Henri,  allèrent  jusqu'aux  rivages 
me.  Les  biens  dont  Henri  dota  cet  établisse-  !  de  l'Èbre,  en  Espagne,  afin  d'écouler  les  ins- 


ment  n'empêchèrent  pas  les  moines  de  se  livrer 

1  Si  Anglus  erat,  nulla  virlus  ut  honore  aliquo  dignus 
judicarelur,  esim  polerat  adjuvare.  Ead.,  94,  110. 

2  Ils  tombèrent  ensuite  entre  les  mains  de  Théo- 
bald,  comte  de  Blois.  Bern.  Bonaeval.,  in  Fit.  sancti 
Bern.,  2011. 

z  Malms.,  Novel.,  101. 

*  Malms    91.  Rad.  Dict.,  505. 


Iruclions  ou  de  traduire  les  ouvrages  des  phi- 
losophes arabes 2. 


22G.  Joan.  Hagul.,  25S. 


1  Malms.,  92.  Pet.  Blcs. 
Chron.  de  Dunslaple,  G77. 

2  Yoy.  Pet.  Clim.  ep.,  in  Bibliothecâ   cluniacensi, 
1 109,  1 1 18  ;  et  sllhelheardi  quœstiones  naturales  per- 


dif/lciles.  MS.  Galba.  E.  4. 


CHAPITRE  X 

On  doit  dire,  à  la  louange  des  papes,  que, 
même  dans  le  moyen  âge,  ils  se  montrèrent 
généralement  attentifs  aux  intérêts  de  la  scien- 
ce. Les  premières  écoles  avaient  été  établies 
dans  les  monastères  et  les  cathédrales  par  le 
zèle  de  leurs  prélats-,  c'était  encore  aux  règle- 
ments de  plusieurs  pontifes  qu'elles  devaient 
leur  durée  et  leurs  améliorations.  Mais  actuel- 
lement les  anciens  séminaires  commençaient 
à  être  négligés  pour  d'autres  écoles ,  ouvertes 
par  des  hommes  qui  visaient  aux  richesses  et 
aux  distinctions  en  déployant  publiquement 
leurs  talents,  et  qui  établissaient  leurs  écoles 
partout  où  ils  avaient  l'espérance  d'attirer  des 
disciples.    Les   nouveaux  professeurs  furent 
bientôt  animés  d'un  esprit  d'émulation  qui,  en 
aiguisant  leurs  facultés ,  nuisit  à  l'utilité  de 
leurs  travaux.  Il  n'y  eut  aucun  sujet  sur  le- 
quel ils  condescendissent  à  s'avouer  ignorants. 
Comme  les  Arabes,  leurs  maîtres  %  ils  discu- 
tèrent avec  la  même  chaleur  sur  des  matières 
au-dessus  de  leur  entendement  ou  sur  des  mi- 
nuties. Leurs  écoles  étant  ouvertes  à  tout  ve- 
nant, ils  eurent  à  défendre  leurs  opinions  par- 
ticulières contre  toute  la   subtilité  et   l'élo- 
quence de  leurs  rivaux,  et  dans  plus  d'une 
circonstance  ils  furent  forcés  d'arguer  en  dé- 
pit du  sens  commun  plutôt  que  de  s'avouer 
vaincus.  De  là  vint  que  l'art  du  raisonnement 
fut  réputé  le  premier  entre  tous  ceux  qui  te- 
naient aux  sciences  intellectuelles.  L'étudiant 
s'appliquait  assidûment  à  la  logique  d'Aristole 
et  aux  subtilités  de  ses  commentateurs  arabes. 
On  substitua  des  mots  aux  idées  5  des  distinc- 
tions sans  fin  et  privées  de  sens  embarrassèrent 
l'entendement,  et  l'on  introduisit  un  système 
de  discussion  scolastique  que  le  célèbre  abbé 
de  Clairvaux  définissait  ironiquement  :  «  l'art 
de  toujours  chercher  la  vérité  sans  jamais  la 
trouver.  » 

Comme   les   principaux  ecclésiastiques   en 
Angleterre  étaient  étrangers,  ils  y  importèrent 
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1  Ainsi  Atbelheard  (Adelard)  nous  apprend  que  s'il 
avait  étudié  parmi  les  Maures  les  causes  des  tremble- 
ments de  terre,  des  éclipses  et  des  marées,  il  s'était 
aussi  occupé  de  rechercher  pourquoi  les  plantes  ne 
pouvaient  croître  dans  le  feu,  pourquoi  le  nez  est 
placé  au-dessus  de  la  bouche,  pourquoi  le  front  de 
l'homme  n'est  point  orné  de  cornes;  si  les  étoiles  sont 
des  animaux;  si,  dans  celle  hypothèse,  elles  ont  de 
l'appétit,  ainsi  que  bien  d'autres  questions  aussi  cu- 
rieuses et  aussi  importantes.  Voy.  les  Quœstiones 
d'Alhclheard.  Ib. 

T.     !. 


un  système  d'études  étrangères.  Ainsi  Joffrid, 
abbé  de  Croyland  ,  fit  venir  des  professeurs 
d'Orléans,  où  il  avait  été  élevé,  et  les  établit  à 
Cotenham,  manoir  qui  appartenait  à  son  cou- 
vent. Son  but  était  d'ouvrir  par  leur  secours 
une  école  dans  la  ville  de  Cambridge,  qui  était 
voisine.  Une  vaste  grange  suffit  d'abord  pour 
les  loger-,  mais  dès  la  seconde  année,  leurs 
disciples  devinrent  si  nombreux  qu'on  donna 
à  chaque  maître  des  appartements  séparés.  Le 
matin,  de  bonne  heure,  les  travaux  de  la  jour- 
née s'ouvraient  sous  les  auspices  du  frère 
Odon,  qui  apprenait  aux  enfants  les  règles  de 
la  grammaire  selon  Priscian-  à  six  heures, 
Terric  donnait  des  leçons  sur  la  logique  d'A- 
ristote  -,  à  neuf  heures  arrivait  le  frère  Guil- 
laume, qui  expliquait  la  rhétorique  de  Quin- 
tilien  et  les  œuvres  de  Cicéron  sur  le  même 
sujet,  et  avant  midi,  maître  Gilbert  interprétait 
aux  étudiants  en  théologie  les  passages  diffi- 
ciles des  saintes  Écritures.  Ce  détail,  s'il  est 
exact,  fait  connaître  l'origine  réelle  de  l'uni- 
versité de  Cambridge  ». 

Il  y  eut  peu  d'écoliers,  sous  le  règne  de 
Henri ,  qui  ne  se  mêlassent  de  composer  des 
vers  latins.  Quelques-uns  peuvent  sans  doute 
réclamer  des  éloges  pour  le  goût  et  l'élégance  ; 
mais  la  plupart  semblent  n'avoir  visé  à  d'autre 
mérite  qu'à  celui  d'altérer  le  mètre  véritable 
par  le  mélange  des  rimes  au  milieu  et  à  la  fin 
de  chaque  vers.  Ces  productions  latines,  au 
reste,  n'étaient  connues  et  admirées  que  des 
latinistes.  Les  riches  et  les  grands,  qui  seuls 
pouvaient  récompenser  les  travaux  du  poète, 
ne  connaissaient  d'autre  langage  que  le  leur, 
le  franco- normand,  qui  depuis  la  conquête 
s'était  introduit  à  la  cour  du  prince  et  dans  les 
salles  des  barons  et  qui  était  appris  et  parlé 
par  tous  ceux  qui  aspiraient  aux  places  et  au 
pouvoir.  Il  s'éleva,  pour  le  plaisir  et  l'amuse- 
ment de  ceux-là,  une  nouvelle  classe  de  versi- 
ficateurs qui  négligèrent  les  compositions  la- 
tines pour  s'adonner  à  la  poésie  de  leur  pays  \ 
ils  parurent  dans  l'origine  sous  les  auspices  de 


1  Pet.  BIcs.,  114.  On  a  pensé,  d'après  la  mention  de 
l'Arabe  Averroès,  dont  les  ouvrages  n'existaient  pas 
alors,  que  tout  ce  passage  a  été  fabriqué  pour  vanter 
la  haute  antiquité  de  Cambridge.  Néanmoins  ,  j'ai 
quelque  penchant  à  croire  que,  dans  un  tel  but,  on 
eût  choisi  une  date  plus  ancienne,  et  que  le  nom 
d'Averroès  ayant  été  originairement  ajouté  en  marge 
se  sera,  de  la,  glissé  dans  le  texte. 
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Mathildc  et  d'Alice,  les  deux  reines  femmes 
de  Henri.  Malmsbury  nous  assure  que  tous  les 
poètes  s'empressaient  à  la  cour  de  Malhilde , 
à  Westminster,  pour  lire  leurs  vers  à  la  prin- 
cesse et  recevoir  des  marques  de  sa  générosité. 
Le  nom  d'Alice  est  souvent  cité  avec  honneur 
par  les  poètes  contemporains  Gaimar,  Benoît 
et  Philippe  de  Thaun.  Les  ouvrages  de  ces 
auteurs  existent  encore  en  manuscrit !  et  prou- 
vent que  ces  écrivains  ont  peu  connu  l'inspi- 
ration poétique.  Les  métaphores  ampoulées, 
les  transitions  subites,  les  mouvements  rapi- 
des, caractéristiques  des  muses  anglo-saxon- 
nes, laissent  au  moins  dans  leur  mauvais  goût 
percer  quelques  éclairs  de  génie  national  ;  mais 
les  narrations  des  poètes  franco -normands 
sont  basses,  prosaïques  et  interminables  :  leurs 
auteurs  semblent  n'avoir  connu  d'autres  beau- 
tés que  le  tintement  de  la  rime,  n'avoir  eu 
d'autre  but  que  de  filer  une  histoire  aussi 
longtemps  qu'il  leur  était  possible.  Ces  poëmes 
néanmoins,  tels  qu'ils  étaient,  faisaient  les  dé- 
lices des  personnes  pour  qui  on  les  écrivait  et, 
ce  qui  valait  encore  mieux,  assuraient  à  leurs 
auteurs  des  richesses  et  de  la  gloire. 

Sous  le  règne  de  Henri ,  Geoffroy  de  Mon- 
mouth  publia  son  Histoire  de  Bretagne ,  qu'il 
embellit  d'un  grand  nombre  de  fables  sur  Ar- 
thur2 et  ses  chevaliers,  sur  Merlin  et  ses  pro- 
phéties, empruntées  aux  chansons  et  aux  tra- 
ditions des  anciens  Bretons.  Cet  ouvrage  ex- 
traordinaire fut  accompagné  d'un  autre  de  la 
même  nature,  Y  Histoire  de  Charlemagne  et  de 
ses  douze  pairs,  que  l'on  suppose  avoir  été 
compilée  par  l'archevêque  Turpin  d'après  les 
chansons  des  trouvères  français.  Quelques 
croisés,  vers  la  même  époque,  apportèrent  en 
Europe  les  Aventures  d'Alexandre  le  Grand, 
par  le  prétendu  Phrygien  Darès  et  Dictys  de 
Crète.  Ces  trois  ouvrages  fournirent  d'inépui- 
sables matériaux  aux  écrivains  en  prose  et  en 
vers.  Les  gestes  d'Alexandre,  d'Arthur  et  de 
Charlemagne,  répétés  et  embellis  sous  mille 
formes,  les  sortilèges  et  les  enchantements,  les 
géants,  les  hippogriffes  et  les  dragons,  les  da- 
mes retenues  en  captivité  par  le  pouvoir  de  la 
nécromancie  et  délivrées  par  le  courage  de 


A. 


Bib.  reg.,  13.  A. 


1  Bibliolh.  de  Cotton.  Nero 
22.  MSS..Harl.,  44,  82. 

2  Nous  le  nommons  Arthus  et  nous  supposons 
fut  te  fondateur  de  la  Table-Ronde. 

[]\ot'i  du  traducteur 


qu'il 


leurs  chevaliers,  voilà  ce  qui  captiva  l'imagi- 
nation de  nos  ancêtres.  On  adopta  une  nou- 
velle façon  d'écrire  qui  régna  pendant  plu- 
sieurs siècles  et  qui  fut  connue  sous  le  nom  de 
romance,  parce  qu'elle  provenait  originaire- 
ment de  l'idiome  gaulois,  idiome  corrompu 
de  l'ancien  langage  de  Rome  *. 
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Avènement  d'Etienne.  —Invasion  des  Écossais.  —  Bataille  de 
l'Étendard.  —Débarquement  de  Malhilde.  —  Etienne  est  fait 
prisonnier.  —  Malhilde  assiégée.  —  Etienne  relâché.  —  Ma- 
thilde abandonne  le  royaume.  — Le  prince  Henri  soutient  les 
prétentions  de  sa  mère.  —  Compromis  entre  lui  et  le  roi.  — 
Mort  d'Etienne.  —Misère  horrible  sous  son  règne. 


(  1 135.  )  Tant  que  la  loi  de  la  succession  hé- 
réditaire ne  fut  pas  définitivement  établie,  la 
mort  du  souverain,  dans  tout  gouvernement 
féodal,  fut  invariablement  suivie  d'un  moment 
de  rapine  et  de  désordre.  Jusqu'à  ce  que  le 
nouveau  roi  fût  monté  sur  le  trône  et  qu'il  eût 
reçu  l'hommage  de  ses  sujets ,  aucune  action 
n'était  censée  avoir  violé  la  paix  du  roi  ;  et, 
en  conséquence  de  cette  pernicieuse  doctrine, 
le  cours  de  la  justice  était  suspendu,  les  liens 
artificiels  de  la  société  étaient  relâchés ,  les 
haines  héréditaires  se  rallumaient,  et  les  crimes 
les  plus  odieux  se  commettaient  à  la  face  du 
jour,  sans  crainte  de  châtiment.  Sitôt  que  la 
mort  de  Henri  fut  "connue,  l'Angleterre  et  la 
Normandie  présentèrent  les  scènes  ordinaires 


Voy.  VArctiéTftS'gieYyoX.  xn, 
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de  désordre  et  de  licence  ;  mais  en  Angleterre, 
la  fureur  du  peuple  prit  une  nouvelle  direc- 
tion et  employa  tous  ses  efforts  à  la  destruc- 
tion des  forêts  royales.  La  passion  de  Henri 
pour  la  chasse  l'avait  porté  à  exercer  la  plus 
cruelle  tyrannie.  Comme  si  les  jouissances 
d'aulrui  pouvaient  nuire  aux  siennes,  il  avait 
défendu  à  ses  barons  de  chasser,  même  sur 
leurs  propres  terres,  sans  sa  permission  spéciale. 
Il  avait  ordonné  à  ses  officiers  de  réclamer, 
comme  propriété  de  la  couronne,  toutes  les 
terres  vagues  appartenant  à  des  individus  5  et 
si  quelques-unes  de  ces  terres  revinrent  à  leurs 
propriétaires  moyennant  le  payement  d'une 
amende,  la  plupart  restèrent  définitivement 
adjugées  au  souverain.  Il  avait  agrandi  et  mul- 
tiplié les  forêts;  et  par  les  plus  cruelles  puni- 
tions, il  les  protégeait  contre  les  incursions  des 
hommes  et  des  chiens1.  Toute  la  contrée,  dit 
un  historien  du  temps ,  était  couverte  d'ani- 
maux et  de  bêtes  fauves,  qui  maintenant  ont 
disparu  comme  par  miracle.  Tant  que  vécut 
Henri,  vous  les  eussiez  vus  errants  par  trou- 
peaux de  mille  à  la  fois  ;  quelques  jours  après 
sa  mort ,  vous  n'auriez  pas  découvert  deux 
tètes  de  cerf  dans  toute  une  forêt2. 

L'espoir  que  par  ses  soins  la  couronne  était 
assurée  à  Malliilde  avait  adouci  les  derniers 
moments  du  roi;  mais  son  neveu  Etienne, 
qu'il  avait  traité  avec  l'affection  d'un  père  et 
qu'il  regardait  comme  le  futur  protecteur  de 
sa  fille,  s'empara  du  trône.  Etienne  était  le 
troisième  des  quatre  fils  qu'Adèle,  sceur  de 
Henri ,  avait  donnés  à  son  mari,  le  comte  de 
Blois.  Guillaume,  l'aîné,  se  contentait  du  pa- 
trimoine de  sa  femme,  l'héritière  de  Saulicu. 
Théobald,  le  second,  avait  hérité  des  domaines 
de  son  père;  et  Henri ,  le  plus  jeune,  rappelé 
du  couvent  des  moines  deCluny,  avait,  gou- 
verné l'abbaye  de  Glastonbury ,  d'où  il  avait 
été  promu  à  l'évêché  de  Winchester.  Etienne 
seul  s'était  attaché  à  Ja  fortune  de  son  oncle.  Il 
en  avait  reçu,  avec  la  dignité  de  chevalier, 
plusieurs  domaines  considérables  en  Angle- 
terre: il  avait  acquis  par  sa  valeur,  aux  champs 
de  Tinchebrai,  le  comté  normand  de  More  loi  1, 
et  depuis,  par  son  mariage  avec  Malhildc,  fille 
du  comte  de  Boulogne  ,  il  avait  hérité  des 
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Etals  de  son  beau-père1.  Son  ambition  s'ac- 


crut à  chaque  pas-,  et  à  la  mort  de  Henri,  elle 
le  poussa  à  se  présenler  comme  candidat  à  la 
couronne.  Il  ne  pouvait,  à  la  vérité,  y  préten- 
dre par  sa  naissance;  mais  c'était  une  faible 
objection  qu'on  eût  également  pu  opposer  aux 
quatre  monarques  qui  l'avaient  précédé.  11 
descendait  du  conquérant;  il  était  populaire 
en  Angleterre;  il  pouvait  compter  sur  le  se- 
cours de  son  frère  Henri;  et,  ce  qui  était  d'une 
plus  grande  importance,  il  pouvait  ê(re  pré- 
sent sur  les  lieux,  tandis  que  Mathiîde  serait 
probablement  retenue  sur  le  continent. 

Dans  ces  vues  el  avec  ces  espérances,  Élienne 
partit  de  Witsand  et  débarqua  sur  la  côte  de 
Kent.  Les  habitants  de  Douvres  et  de  Canter- 
bury,  qui  connaissaient  ou  soupçonnaient  l'ob- 
jet réel  de  son  voyage,  refusèrent  de  le  rece- 
voir2; mais  il  fut  accueilli  avec  bienveillance 
par  les  citoyens  de  Londres,  qui  le  proclamè- 
rent immédiatement  roi,  et  par  les  habitants 
de  Winchester,  que  son  frère  avait  attachés  à 
ses  intérêts.  A  Winchester,  il  fut  rejoint  par 
l'archevêque  de  Canlerbury,  par  Roger,  l'in- 
fluent évêque  de  Sarum,  et  par  Guillaume  du 
Pont  de  l'Arche5,  qui  remit  entre  ses  mains 
les  clefs  du  château  avec  celles  du  trésor  royal. 
On  résolut  de  procéder  immédiatement  au 
couronnement.  Il  avait,  à  la  vérité,  aussi  bien 
que  ses  adhérents ,  fait  serment  d'allégeance  à 
l'impératrice  Mathiîde;  mais  cette  difficulté 
fut  résolue  par  la  doctrine  commode  qu'aucun 
serment  n'est  valable  quand  il  est  arraché  par 
la  force;  et  s'il  resta  quelque  scrupule  (car  le 


Orderic,  810. 

Ëlienne, 
comle  de  Ulois. 


Guillaume, 
mort  s.  p. 


Théobald,    Etienne, 
comte  de  Blois. 


Adèle, 
fille  de  Guillaume 

—  Mathiîde,  Henri, 

héritière       évêque  de 

du  comte  de    Winchester. 
Boulogne. 

I 


1  liant.,  221.  Brompt. 

2  Ces  t.  Steph.,  027. 


1024.  Ordcric,  823. 


Baudouin, 
mort  sans  post. 


Euslache, 
comle 

de  Boulogne, 
mort  sans  post. 


I 
Guillaume, 
comte 

de  Bouloane, 
mort  sans  post. 


Mathiîde 

et 
Marie. 


Mathiîde,  femme  d'Etienne,  était  fille  de  Marie,  sœur 
de  la  reine  Mathiîde,  épouse  de  Henri. 

2  Gervase,  1340. 

3  Les  noms  français  de  celle  époque  sont  quelquefois 
étrangement  défigurés;  nous  les  reproduisons  autant 
qu'il  est  en  nous  :  ainsi  le  texte  parle  de  Guillaume  de 
Font  d'Arche,  tandis  que  son  nom  véritable  est  du 
Pont  de  l'Arche.  [Notfi  du  traducteur.) 
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primat  affectait  d'en  avoir),  il  fut  levé  par  la 
déclaration  de  Hugues  Bigod,  l'intendant  de  la 
maison  du  roi,  qui  jura  hardiment  que  Henri, 
sur  son  lit  de  mort ,  avait  déshérité  sa  fille  et 
laissé  sa  couronne  à  Etienne.  Quoique  les  pré- 
lats et  les  barons  ne  fussent  pas  encore  arrivés 
et  qu'aucun  d'eux  n'eût  donné  son  assentiment, 
la  cérémonie  du  couronnement  fut  accomplie  ; 
et  le  nouveau  roi  promit  avec  serment  de  ne 
point  retenir  à  son  profit  les  domaines  épisco- 
paux  vacants,  de  ne  molester  aucun  laïque  ou 
clerc  dans  la  possession  de  ses  bois  et  forêts , 
et  de  ne  plus  lever  le  danegelt,  quoiqu'il  eût 
été  exigé  à  diverses  reprises  par  son  oncle 
défunt'. 

Le  caractère  d'Etienne,  à  cette  époque,  a 
été  dépeint  par  ses  ennemis  aussi  bien  que  par 
ses  amis;  et  s'il  y  a  quelque  différence  dans  le 
coloris,  le  trait  des  deux  portraits  est  parfaite- 
ment semblable.  On  reconnaît  qu'il  était  prompt 
dans  la  décision  et  hardi  dans  l'action  -,  que  ses 
amis  applaudissaient  à  sa  générosité,  et  que  ses 
ennemis  admiraient  son  indulgence;  qu'il  ga- 
gnait les  grands  par  sa  courtoisie,  les  petits  par 
sa  condescendance,  et  tous  par  son  air  d'affa- 
bilité et  de  bienveillance 2.  Il  était  depuis  long- 
temps l'homme  le  plus  populaire  de  l'Angle- 
terre -,  et  le  peuple  était  disposé  à  favoriser  les 
prétentions  de  celui  qu'il  aimait.  Les  sommes 
tirées  du  trésor  royal,  qu'il  distribuait  avec 
profusion,  lui  assurèrent  la  fidélité  de  ses  par- 
tisans en  attirant  sous  ses  étendards  une  foule 
d'aventuriers  qui  intimidèrent  ses  ennemis.  On 
ne  doit  pas  oublier  qu'il  y  avait  une  espèce  de 
magie  dans  le  nom  même  de  roi  qu'il  portait 
actuellement ,  et  que  ses  prétentions  se  trou- 
vaient légitimées  aux  yeux  de  beaucoup  de 
gens  par  l'imposante  cérémonie  de  son  cou- 
ronnement. Les  barons  du  voisinage  ne  tardè- 
rent point  à  se  rendre  à  sa  cour  -,  les  plus  éloi- 
gnés s'empressèrent  de  lui  rendre  hommage  : 
et  même  Robert,  comte  de  Gloucester,  frère  et 
conseiller  de  Mathilde,  consentit  à  lui  prêter 
serment  de  fidélité.  Les  derniers  qui  le  recon- 
nurent furent  les  chefs  des  nouvelles  familles 
que  la  politique  de  Henri  avait  enrichies.  Soit 
qu'elles  fussent  retenues  par  affection  pour  la 
mémoire  de  leur  bienfaiteur,  soit  qu'elles  crai- 


1  Malm.,  101.  Gesta  Steph.,  928,  929.  Orderic,  902. 
Hunt. ,  221. 

2  Ces  t.  Steph.,  928.  Malm.,  101. 


gnissent  la  jalousie  de  leurs  rivaux,  elles  hési- 
tèrent quelque  temps.  Mais  enfin,  attirées  par 
les  promesses  et  intimidées  par  les  menaces, 
elles  se  joignirent  au  torrent,  et  Etienne  se 
trouva  reconnu  pour  l'héritier  de  la  cou- 
ronne par  la  nation  entière1. 

Au  mois  de  janvier,  le  corps  du  roi  défunt 
arriva  à  l'abbaye  de  Reading.  Etienne,  afin  de 
témoigner  son  respect  pour  son  oncle,  alla  au- 
devant  de  lui  avec  toute  sa  suite  et  porta  sur 
ses  épaules  le  cercueil  de  Henri. 2  Quand  la  cé- 
rémonie des  funérailles  fut  terminée,  il  se  ren- 
dit à  Oxford  et,  dans  une  assemblée  nom- 
breuse de  prélats  et  de  barons,  renouvela  les 
promesses  qu'il  avait  faites  à  son  couronne- 
ment devant  un  petit  nombre  d'amis.  Il  jura 
de  ne  point  retenir  les  évêchés  vacants  ni  les 
abbayes  ;  de  rendre  au  clergé  et  aux  laïques 
leurs  forêts  respectives  ;  d'accorder  à  tout  in- 
dividu la  permission  de  chasser  sur  ses  pro- 
pres terres  -,  de  remettre  la  taxe  annuelle  de 
deux  shillings  par  hide,  dont  il  a  été  si  sou- 
vent question  sous  le  nom  de  danegelt;  de  réta- 
blir les  anciennes  lois  et  les  taxations  ancien- 
nes des  plaidoiries  et  des  procès  ;  et  de  per- 
mettre à  ses  barons  de  bâtir  sur  leurs  proprié- 
tés autant  de  châteaux  qu'il  serait  nécessaire 
pour  leur  propre  sûreté 5.  Dans  une  assemblée 
subséquente,  il  produisit  une  lettre  du  pape 
Innocent  II,  qui  confirmait  son  accession  au 
trône4  et  accordait  de  nouvelles  libertés  à 
l'Eglise.  Les  prélats,  en  retour,  renouvelèrent 
leur  serment  de  fidélité,  mais  avec  la  clause 
conditionnelle  adoptée  d'avance  par  quelques 

1  Malm.,  101.  Gesta  Steph.,  929. 

2  Gervase,  1340. 

3  Hunt.,  221.  Brompt.,  1024.  Malms. ,  101.  Dans  sa 
charte,  il  ne  dit  rien  de  la  remise  du  danegelt  ni  de  la 
permission  de  bâtir  des  châteaux. 

4  Joan.  Hagul.,  259.  Ce  document  a  été  conservé 
par  Richard  d'Exham.  Il  établil  que  des  lettres  avaient 
été  envoyées  au  pontife  par  les  évéques ,  le  roi  de 
France  et  Théobald  de  Blois  pour  l'informer  qu'afîn 
de  terminer  toutes  les  difficultés  causées  par  la  mort 
de  Henri,  Etienne  avait  été  choisi  par  la  volonté  gé- 
nérale et  le  consentement  unanime  des  barons  et  du 
peuple.  On  n'y  fait  aucune  mention  de  Mathilde  ni 
des  serments  de  fidélité  qu'elle  avait  reçus  ;  et  leurs 
expressions  n'impliquent  aucune  prétention  de  supé- 
riorité temporelle  de  la  part  d'Innocent  II.  Quod  de  te 
factum  est  gratum  habentes,  te  in  specialem  beati  Pé- 
tri et  sanctae  romana?  Ecclesiœ  filiumaffectione  paternâ 
recipimus,  et  in  eâdem  honoris  et  familiaritatis  pré- 
rogative, quâ  predecessor  tuus  à  nobis  coronabatur, 
te  propensiùs  volumus  retinere.  Rie.  Hagul.,  314. 
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barons  laïques,  qu'ils  lui  seraient  fidèles  aussi 
longtemps  qu'il  observerait  ses  engagements 
avec  fidélité  ' . 

Il  est  temps  d'appeler  l'attention  du  lecteur 
sur  la  fille  de  Henri.  N'ayant  aucun  soupçon 
des  projets  de  son  cousin,  elle  entra  en  Nor- 
mandie dans  la  première  semaine  de  décem- 
bre et  fut  reçue  à  Domfront  et  dans  les  villes 
voisines.  Son  mari  la  suivait  avec  un  corps 
nombreux  d'Angevins -,  mais  leurs  excès,  qu'il 
ne  voulait  ou  ne  pouvait  réprimer,  firent  revi- 
vre ranimosité  qui  divisait  autrefois  les  deux 
races  ;  et,  avant  la  fin  du  mois,  il  fut  honteuse- 
ment repoussé  sur  son  propre  territoire.  Les 
barons  normands  s'étaient  assemblés  et  se  pré- 
paraient à  offrir  le  duché  à  Théobald  quand 
un  courrier  d'Etienne  les  engagea  à  changer 
de  résolution  et  à  conserver  sur  l'ancien  pied 
l'alliance  qui  existait  entre  les  deux  nations 2. 

David,  roi  d'Ecosse,  fut  le  premier  qui ,  en 
Bretagne,  lira  l'épéepour  la  cause  de  Mathilde. 
Il  avait  juré  d'appuyer  ses  droits  à  la  succes- 
sion, et  au  commencement  de  l'année,  il  passa 
les  frontières,  réduisit  Carlisle,  Norham,  Aln- 
wick  et  New-Castle,  et  força  les  habitants  à 
faire  serment  de  fidélité  à  la  fille  de  Henri.  Il 
arrivait  sous  les  murs  de  Durham  quand 
Etienne  vint  l'attaquer  à  la  tête  d'une  nom- 
breuse armée.  Les  chances  qu'il  allait  courir 
dans  un  combat  le  firent  réfléchir.  Il  était  on- 
cle de  l'impératrice,  mais  il  l'était  également 
de  la  femme  de  son  antagoniste  \  une  paix  fut 
promptement  conclue  ;  et  pour  cimenter  l'ami- 
tié des  deux  rois,  Henri,  prince  d'Ecosse,  ren- 
dit hommage  à  Etienne  et  reçut  de  lui  les  vil- 
les de  Carlisle,  de  Doncaster  et  de  Hun- 
tingdon3. 

Tandis  que  le  roi  était  retenu  dans  le  Nord, 
tous  les  cantons  du  pays  de  Galles  s'étaient  le- 
vés en  armes.  Il  était  probablement  indifférent 
à  leurs  chefs  que  le  sceptre  fût  porté  par  Ma- 

1  Rie.  Hagul.,  314.  Malm.,  101.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
y  eût  quelque  chose  de  très-extraordinaire  dans  cette 
fidélité  conditionnelle.  De  telles  clauses  étaient  en 
usage  parmi  les  Anglo-Saxons.  Leg.  sax.,  401. 

2  Orderic,  902,  903. 

5  Joan.  Hagul.,  258.  Rie.  Hagul.,  312.  David  récla- 
mait le  Cumberland  comme  ayant  autrefois  appar- 
tenu aux  héritiers  présomptifs  des  rois  d'Ecosse,  ainsi 
que  le  Northumberland  et  le  Huntingdon,  comme  ve- 
nant de  Waltheof,  dont  il  avait  épousé  la  fille.  Etienne 
refusa  le  Northumberland  pour  le  moment,  mais  livra 
Doncaster  en  compensation. 


thildc  ou  par  Etienne  -,  mais  ils  saisirent  avide- 
ment l'occasion  de  se  venger  de  leurs  anciens 
ennemis,  et,  après  s'être  gorgés  de  butin  et  en- 
ivrés de  carnage,  ils  se  retirèrent  dans  leurs 
montagnes,  où  l'on  fut  forcé  de  les  laisser  en 
paix  parce  que  de  plus  formidables  ennemis, 
attiraient  toute  l'attention  du  roi  '. 

La  Normandie  présenta  pendant  quelques 
années  le  plus  déplorable  spectacle,  déchirée 
par  les  divisions  intestines  et  ravagée  alterna- 
tivement par  les  partis  opposés.  Les  Angevins, 
qui  soutenaient  les  prétentions  de  Mathilde,  et 
les  mercenaires  qui,  sous  Guillaume  d'Ipres, 
combattaient  pour  la  cause  d'Etienne,  étaient 
également  odieux  aux  nationaux.  Toutes  les 
fois  que  Geoffroy  passa  les  frontières,  l'aver- 
sion des  Normands  opposa  un  obstacle  insur- 
montable à  ses  progrès  ;  toutes  les  fois  que 
Guillaume  entreprit  une  expédition,  ses  efforts 
furent  secrètement  entravés  ou  même  traver- 
sés ouvertement  par  son  propre  parti.  Etienne 
avait  à  la  vérité  sur  son  rival  cet  avantage  que 
Louis  lui  avait  donné  l'investiture  du  duché , 
pour  lequel,  d'après  l'accord  du  règne  précé- 
dent, son  fils  Eustache  avait  rendu  hommage 
à  la  place  du  roi  lui-même.  Cependant  son  au- 
torité réelle  était  bornée  au  peu  de  villes  où 
ses  troupes  tenaient  garnison.  Les  grands  ba- 
rons, retirés  dans  leurs  châteaux,  affectaient 
un  air  d'indépendance  ;  et,  en  se  faisant  la 
guerre  l'un  à  l'autre,  en  défendant,  selon  que 
les  y  portait  leur  intérêt,  leur  caprice  ou  leur 
ressentiment,  tantôt  la  cause  d'Etienne,  tantôt 
celle  de  Mathilde,  ils  contribuèrent  à  pro- 
longer les  misères  et  la  souffrance  de  la  con- 
trée. 

Le  même  esprit  de  violence  et  d'insubordi- 
nation commençait  à  troubler  l'Angleterre. 
Durant  les  règnes  précédents,  peu  de  nobles 
avaient  eu  la  permission  de  fortifier  leurs  châ- 
teaux ;  ce  privilège  ne  s'accordait  qu'avec  ré- 
serve et  se  bornait  aux  favoris  du  roi.  Mais 
depuis  l'avènement  d'Etienne,  chaque  petit 
chef  éleva  sa  forteresse,  rassembla  autour  de 
lui  un  corps  composé  de  ses  vassaux  militaires, 
et,  confiant  dans  ses  propres  forces,  provoqua 
ses  voisins  au  combat  et  défia  l'exécution  des 
lois.  Réprimer  tous  ces  petits  tyrans  devint 
une  entreprise  assez  difficile  et  qu'il  fallait 
souvent  recommencer.  Il  fut  nécessaire  de  Ie- 

1  Gest.  Sleph.,  930. 
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ver  des  armées,  d'entourer  chaque  forlercs.se 
et  de  conduire  le  siège  dans  toutes  les  règles. 
La  patience  de  tout  autre  qu'Etienne  eût  été 
bientôt  épuisée;  mais  pour  lui,  à  l'heure  de  la 
victoire,  il  écoutait  toujours  la  prière  des  vain- 
cus1. Cependant,  voyant  enfin  que  son  indul- 
gence multipliait  le  nombre  des  coupables  et 
encourageait  leur  obstination,  dans  un  mo- 
ment de  colère,  il  envoya  à  la  potence  Arnulf 
de  Hesdin  et  ses  quatre-vingt-treize  compa- 
gnons2. Les  anciens  chroniqueurs  racontent 
longuement  tous  les  détails  de  ces  petites 
guerres.  Nos  lecteurs  verront  avec  plus  d'inté- 
rêt deux  événements  dont  les  conséquences  fu- 
rent plus  importantes  et  qui  caractérisent  par- 
faitement les  mœurs  de  cet  âge. 

La  bataille  de  l'Étendard  a  été  longtemps  un 
sujet  d'orgueil  pour  les  habitants  des  comtés 
du  Nord.  Le  roi  d'Ecosse  avait  recommencé 
les  hostilités,  poussé,  dit-on,  soit  par  les  let- 
tres de  Mathilde,  qui  lui  rappelait  ses  anciens 
engagements  en  sa  faveur,  soit  par  son  propre 
ressentiment  de  la  conduite  d'Etienne,  qui  lui 
avait  promis  et  qui  lui  refusait  maintenant  le 
comté  de  Northumbcrland.  Dans  les  six  pre- 
miers mois  de  Tannée  1138,  il  passa  deux  fois 
les  frontières,  et  deux  fois  se  retira  au  bruit 
faux  ou  vrai  de  l'approche  du  roi  d'Angle- 
terre. Au  mois  d'août,  il  s'avança  pour  la  troi- 
sième fois  et  pénétra  dans  le  Yorkshire.  Dans 


toutes  ces  expéditions,  les  Ecossais  firent  la 
guerre  avec  une  férocité  de  sauvages,  et  les 
écrivains  du  Nord  déplorent  avec  les  expres- 
sions de  la  douleur  et  du  ressentiment  la  pro- 
fanation des  églises,  l'incendie  des  villages  et 
des  monastères,  le  massacre  des  enfants,  des 
vieillards  et  des  gens  sans  défense.  On  dit 
qu'un  petit  nombre  seulement  de  femmes,  dis- 
tinguées par  leur  naissance  et  leur  beauté,  fu- 
rent épargnées  par  le  caprice  de  ces  barbares, 
et  que,  dépouillées  de  leurs  vêtements,  liées 
les  unes  aux  autres  par  des  cordes,  on  les  con- 
duisit, l'épée  aux  reins,  jusqu'en  Ecosse,  où, 
après  leur  avoir  fait  éprouver  tous  les  genres 
d'indignités,   leurs  ravisseurs    les    retinrent 

1  Eratenim  mitlissimus  hominum  super  terrain 

ad  ignoscendum  promptissimus.  Regin.  Dun.,  p.  127, 
publié  par  la  Surtees  Society.  Cet  écrivain  et  deux 
autres  contemporains  dans  Pulgrave  l'appellent  piis- 
simus  rex  Stephanus,  et  il  semble  que  c'était  ainsi 
qu'on  le  nommait  ordinairement. 

2  Orderic,  917. 


comme  esclaves  ou  les  échangèrent  avec  les 
chefs  voisins  contre  des  bestiaux1.  Dans  le 
désespoir  général,  Thurslan,  le  vénérable  ar- 
chevêque d'York,  déploya  dans  un  corps  dé- 
crépit toute  l'énergie  d'un  jeune  guerrier.  Il 
rassembla  les  barons  du  Nord,  les  exhorta  à 
combattre  pour  leurs  familles,  leur  patrie  et 
leur  Dieu,  leur  assura  la  victoire  et  promit  le 
ciel  à  ceux  qui  périraient  pour  une  cause  si  sa- 
crée. A  l'époque  marquée  ,  ils  se  rendirent  à 
York  avec  leurs  vassaux  et  furent  rejoints  par 
les  curés,  accompagnés  de  leurs  plus  braves  pa- 
roissiens. Us  passèrent  trois  jours  dans  le  jeûne 
et  les  prières  -,  le  quatrième  jour,  Thurslan 
leur  fit  jurer  de  ne  jamais  s'abandonner  l'un 
l'autre,  et  leur  montra  la  route  en  leur  don- 
nant sa  bénédiction.  A  deux  milles  au  delà  de 
Northalerton,  ils  reçurent  avis  de  l'approche 
des  Écossais  •  et  l'étendard  qui  donna  son  nom  à 
cette  bataille  fut  promptement  élevé  :  c'était 
un  mât  de  vaisseau  fortement  fixé  à  la  caisse 
d'un  chariot.  Au  centre  de  la  croix  qui  s'éle- 
vait au  sommet,  se  trouvait  une  boîte  d'argent 
qui  contenait  le  saint  sacrement-,  et  au-des- 
sous flottaient  les  bannières  des  trois  saints  pa- 
trons Pierre,  Wilfrid  et  Jean  de  Beverley.  Au 
pied  de  l'étendard,  WalterEspec,  guerrier  ex- 
périmenté, harangua  ses  compagnons  ;  et, 
pour  terminer  son  discours ,  présentant  sa 
main  à  Guillaume  d'Albemarle,  il  s'écria 
d'une  voix  éclatante  :  «  Je  te  plége  ma  foi  de 
vaincre  ou  de  mourir  !  »  Ces  paroles  enflam- 
mèrent ses  auditeurs  du  même  enthousiasme, 
et  le  serment  fut  répété  par  tous  les  chefs  dans 
la  confiance  du  succès.  Les  Écossais  appro- 
chaient :  le  signal  fut  donné,  les  Anglais  s'age- 
nouillèrent 5  et  l'évêque  des  Orkneys,  qui  re- 
présentait Thurstan,  prononça  du  haut  du 
char  la  prière  d'absolution.  Us  répondirent 
«  Amen  »  avec  acclamation  et  se  levèrent  pour 
recevoir  le  choc  de  l'ennemi. 

(22  août.)  Dans  l'armée  écossaise  ,  l'hon- 
neur de  commencer  Faction  fut  disputé  par  les 
habitants  de  Galloway,  descendants  des  an- 
ciens Pietés,  et  par  les  hommes  d'armes,  dont 
la  plupart  étaient  des  Anglais  ou  des  Nor- 
mands exilés.  Le  roi  inclinait  à  se  prononcer 
en  faveur  de  ces  derniers  ,  quand  Malise , 
comte  de  Strathern  ,  s'écria  :  «  Pourquoi  donc 

1  En  cette  occasion,  le  prix  de  la  cruauté  fut  concédé 
aux  Pietés,  habitants  de  Galloway.  Picti,  qui  vulgô 
Galle\veienses  vocantur.  Rie.  Hagul.,  31G. 


«  aurions-nous  une  telle  confiance  en  ces  Fran- 
ce çais?  Je  ne  porte  point  d'armure;  mais  il 
«  n'en  est  aucun  parmi  eux  qui  puisse  mar- 
«  cher  aujourd'hui  d'un  pas  égal  avec  moi.  — 
«  Vous  vous  vantez,  comte,  reprit  Alain  de 
«  Pcrcy,  de  ce  qu'au  prix  môme  de  votre  vie 
«  vous  ne  pourriez  accomplir.  »  David,  néan- 
moins ,  pour  contenter  ses  sujets ,  accorda  la 
place  d'honneur  aux  gens  de  Galloway.  La  se- 
conde division  était  composée  des  archers  et 
des  habitants  de  Tiviotdale  et  de  Cumberland, 
sous  le  commandement  du  prince  Henri ,  qui 
avait  pour  sa  garde  un  détachement  d'hom- 
mes d'armes  conduit  par  Eustache  Fitz- 
Jcan.  Les  habitants  du  Lothian  et  des  îles 
formaient  la  troisième  ligne,  derrière  la- 
quelle se  tenait  David  lui-même  avec  une 
garde  de  chevaliers ,  les  Écossais  et  les  gens 
de  Moray  composant  le  corps  de  réserve.  Dans 
cet  ordre  de  bataille  et  favorisés  par  un 
brouillard,  ils  s'avancèrent  contre  les  Anglais, 
qui  eussent  été  surpris  avant  d'avoir  rangé 
leurs  forces ,  sans  l'adresse  de  Robert  de 
Bruce  et  de  Bernard  de  Baliol,  barons  qui 
avaient  des  terres  en  Angleterre  et  en  Ecosse. 
Ils  se  rendirent  auprès  de  David,  l'engagèrent 
à  faire  la  paix  et  lui  offrirent ,  comme  prix  de 
sa  retraite,  le  comté  de  Northumberland.  Il 
refusa  cette  proposition-,  les  barons  le  renon- 
cèrent pour  leur  seigneur  et  le  quittèrent  en  le 
défiant. 

A  leur  retour,  ils  furent  suivis  de  près  par 
les  Écossais,  qui,  poussant  trois  cris  ,  selon  la 
coutume  de  leur  nation,  se  précipitèrent  sur 
les  Anglais.  Les  premiers  rangs,  incapables  de 
soutenir  le  choc,  se  replièrent  lentement  vers 
l'étendard.  Leurs  flancs  furent  dépassés  et 
rompus  parla  multitude  des  ennemis-,  mais  le 
centre  formait  une  phalange  impénétrable 
qu'aucun  effort  ne  pouvait  enfoncer.  Ce  fut  en 
vain  que  les  assaillants  tentèrent  avec  leurs 
épées  de  pénétrer  dans  celte  forêt  de  lances. 
Leur  courage  ne  fil  que  les  mieux  exposer  aux 
traits  mortels  des  archers:  et,  au  boul  de  deux 
heures,  découragés  parleur  perle,  ils  chance- 
lèrent, se  mirent  en  désordre  et  s'enfuirent. 
Le  roi  seul,  entouré  de  ses  gardes,  arrêta,  en 
se  retirant,  la  poursuite  de  ses  adversaires; 
les  autres  se  dispersèrent  dans  toules  les  di- 
rections '.  Le  prince  Henri,  qui  avait  pénétré 

*  Serlo  décrit  la  fuite  des  guerriers  de  Galloway  en 
ces  vers  élégants  : 
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s'apercevant  que  le  dragon,  la  bannière  de 
David,  abandonnait  le  champ  de  bataille,  jeta 
loin  de  lui  les  marques  de  sa  dignité  et  feignit 
de  se  mettre,  comme  un  chevalier  anglais,  à  la 
poursuite  des  fugitifs,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
trouvé  l'occasion  de  se  cacher  dans  les  bois.  Il 
alteignilàCarlisle,  trois  jours  après,  David,  son 
père,  qui  s'occupait  à  rassembler  les  débris  de 
son  armée.  De  vingt-sept  mille  hommes,  près 
de  la  moitié  avaient  péri  dans  la  bataille  ou 
dans  la  fuite  ». 

David  était  encore  en  état  de  continuer  la 
guerre,  et  il  envoya  un  corps  de  troupes  pour 
assiéger  le  château  de  Wark,  dans  le  Norlhum- 
berland.  Il  reçut  à  Carlisle  la  visite  du  cardinal 
Albéric,  récemment  débarqué  en  Angleterre 
comme  légat  du  pape.  Ce  vertueux  moine 
avait  passé  par  tous  les  lieux  qui  venaient  d'ê- 
tre le  théâtre  des  déprédations  écossaises,  et  il 
était  si  ému  des  horreurs  dont  il  avait  élé  té- 
moin qu'il  conjura  le  roi ,  à  genoux,  de  con- 
sentir à  la  paix.  David  fut  inexorable;  mais, 
par  respect  pour  le  prélat,  il  accorda  une 
trêve  de  deux  mois,  promit  que  toutes  les  fem- 
mes qui  avaient  été  réduiles  en  esclavage  se- 
raient conduites  à  Carlisle  et  délivrées  à  la 
fête  de  la  Saint-Martin  ;  et  il  donna  sa  parole 
que,  dans  les  guerres  futures,  on  respecterait 
les  églises  et  qu'on  protégerait  l'enfance  et  la 
faiblesse.  La  paix,  cependant,  fut  conclue  au 
commencement  de  l'année  suivante  (1139). 
Le  prince  Henri  obtint  le  comté  de  Northum- 
berland, à  l'exception  de  New-Castle  et  de 
Bamborough.  Cinq  gentilshommes,  fils  de 
comtes,  furent  remis  à  Etienne  comme  gages 
de  la  conduite  pacifique  du  monarque  écos- 
sais 2. 

Tandis  que  les  comtes  du  Nord  éprouvaient 
ainsi  toules  les  horreurs  d'une  guerre  de  bar- 
bares, Etienne  était  retenu  dans  le  Sud,  où  il 
avait  à  réprimer  la  défection  de  ses  barons. 


Truces  quoque  Gawodenses  Iremebundi  fugiunt 
Et  quas  priùs  cxtulcrunt,  caudis  naies  comprimant. 

Skrlo,  p.  331. 

«  Comparez  Richard  d'Exham  {de  Cest.  Steph., 
315)  avec  Ailred  de  Rieval  [dé  Jiello  Stanlardii,  333). 
Serlo  (p.  331)  dit  que,  d'après  le  nombre  des  sacs  rem- 
plis de  butin  que  les  Écossais  avaient  jetés  dans  leur 
fuite,  la  place  avait  retenu  le  nom  de  Bagmoor  (plaine 
ou  dune  des  sacs 

2  hic.  Hagul.,  330. 
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Après  avoir  dirigé  ses  armes  contre  les  laï- 
ques, il  les  tourna  contre  le  clergé.  Roger, 
évoque  de  Sarum  ,  n'était  plus  premier  mi- 
nistre delà  couronne,  mais  il  possédait  encore 
une  grande  influence  sur  la  nation.  Ses  châ- 
teaux étaient  bien  fortifiés  et  abondamment 
pourvus  de  provisions  de  guerre;  une  suite 
nombreuse  de  chevaliers  l'accompagnait  par- 
tout où  il  allait,  et  ses  deux  neveux,  Alexan- 
dre, évoque  de  Lincoln  ,  et  Nigel  ,  évéque 
d'Ely,  imitaient  la  pompe  mondaine  de  leur 
oncle  et  son  étalage  militaire.  En  apparence, 
rien  ne  pouvait  surpasser  le  dévouement  de  ces 
trois  prélats  pour  le  roi;  mais  il  les  soupçonna 
de  cacher  sous  ce  masque  un  attachement  se- 
cret à  sa  rivale  Malhilde.  Ses  favoris,  ennemis 
de  Roger,  remarquaient  et  nourrissaient  ses 
soupçons;  ils  voyaient  que  son  esprit  s'irritait 
des  rumeurs  répétées  d'une  prochaine  inva- 
sion ,  et  ils  lui  persuadèrent  que  la  ruine  de 
l'évêque  de  Sarum  était  nécessaire  à  sa  propre 
sûreté.  (24  juin.)  On  tint  une  assemblée  de 
prélats  et  de  barons  à  Oxford ,  dans  le  mois  de 
juin ,  et,  par  suite  d'un  plan  concerté ,  on  ex- 
cita une  querelle  entre  les  hommes  qui  for- 
maient la  suite  de  Roger  et  ceux  de  deux  gen- 
tilshommes étrangers ,  Alain  de  Bretagne  et 
Hervé  de  Léon.  Le  jour  suivant,  on  arrêta  les 
évêques  de  Sarum  et  de  Lincoln  ,  le  premier 
dans  la  chambre  d'Etienne ,  le  second  dans 
son  propre  logement.  Ils  furent  enfermés  dans 
des  prisons  séparées ,  accusés  d'avoir  violé  la 
paix  du  roi  dans  sa  propre  cour  et  instruits 
que  le  prince  ne  recevrait  d'autre  réparation 
que  l'abandon  de  leurs  châteaux.  Sur  l'avis  de 
leurs  amis,  ils  rendirent  Newark,  Salisbury, 
Sherburn  et  Malmsbury.  Le  château  de  De- 
vises resta  au  pouvoir  de  l'évoque  d'Ely,  qui, 
lorsque  son  oncle  fut  arrêté,  échappa  à  ceux 
qui  étaient  chargés  de  le  poursuivre ,  et,  se 
fiant  à  la  force  de  celte  citadelle,  osa  braver  la 
puissance  de  son  souverain.  Vers  le  troisième 
jour,  on  conduisit  Roger,  pâle  et  maigre,  de- 
vant la  porte  de  la  forteresse.  Il  conjura  son 
neveu  de  lui  sauver  la  vie  en  se  soumettant  ; 
car  le  roi  avait  juré  que  l'évêque  ne  recevrait 
aucune  nourriture  jusqu'à  ce  que  le  château 
fût  remis  entre  ses  mains.  Nigel  céda,  à  son 
grand  regret,  et  Etienne  prit  possession  de  De- 
vises. 

Le  clergé  reçut  la  nouvelle  de  cet  outrage 
avec  surprise  et  consternation.  Etienne  lui 


était  redevable  de  son  avènement  au  trône,  et 
il  contribuait  encore  à  l'y  maintenir  ;  cepen- 
dant le  prince  se  montrait  actuellement  l'en- 
nemi de  cet  ordre  ;  il  usurpait  illégalement  les 
propriétés  de  l'Eglise  et  il  portait  ses  mains 
impics  sur  des  prélats,  dont  la  personne  avait 
été  jusqu'à  ce  jour  regardée  comme  sacrée. 
Son  frère  Henri,  qu'Innocent  II  avait  récem- 
ment revêtu  de  l'autorité  de  légal  [du  pape , 
soit  qu'il  jugeât  de  son  devoir  de  défendre  les 
privilèges  du  clergé  ,  soil  qu'il  prévît  les  maux 
qui  pourraient  résulter  du  mécontentement 
d'un  corps  si  puissant,  conjura  le  roi,  à  diver- 
ses reprises,  en  public  et  en  particulier,  d'of- 
frir satisfaction  aux  prélats  outragés.  Etienne 
fut  inexorable  ;  et  le  légat  le  somma  de  jus- 
tifier sa  conduite  devant  un  synode  d'évê- 
ques  '. 

(29  août.)  Dans  cette  assemblée,  Albéric 
de  Vere ,  comme  conseil  du  roi ,  reprocha  à 
Roger  et  à  ses  neveux  leur  attachement  pour 
Mathilde ,  les  accusa  d'avoir  excité  une  émeute 
à  Oxford  et  soutint  qu'ils  avaient  volontaire- 
ment livré  leurs  châteaux,  comme  une  com- 
pensation de  cette  offense.  Le  légat  répondit 
que  les  trois  évêques  consentaient  bien  à  ce 
qu'on  les  jugeât,  mais  qu'ils  demandaient  par 
avance  la  restitution  de  leurs  propriétés.  Celte 
demande  ne  pouvait  être  refusée  avec  équité. 
L'usage  uniforme  de  toutes  les  cours  de  jus- 
tice, lorsqu'un  individu  avait  été  privé  de  sa 
propriété  à  force  ouverte,  était  d'ordonner 
qu'on  la  lui  remît  avant  qu'il  fût  appelé  pour 
plaider  sa  cause.  Cette  observation  semble 
avoir  étonné  Albéric ,  qui  demanda  du  temps 
pour  préparer  sa  réponse. 

Le  matin  suivant,  il  vint,  accompagné  de 
l'archevêque  de  Rouen.  Ce  prélat  dit  qu'il 
n'attaquait  point  la  disposition  de  la  loi  telle 
que  le  légat  l'avait  présentée;  mais  il  prélen- 
dit qu'elle  ne  pouvait  s'appliquer  au  cas  pré- 
sent. Les  évêques  étaient  obligés  de  vivre  sui- 
vant les  canons  de  TÉglise  ,  qui  leur  interdi- 
saient toute  espèce  d'occupations  militaires  ; 

1  Je  dois  observer  ici  que  le  titre  de  Majesté,  donné 
maintenant  aux  rois  seulement,  était  alors  accordé 
sans  distinction  à  toutes  les  personnes  revêtues  de 
quelque  autorité.  Ainsi,  dans  une  lettre  de  l'abbé  de 
Westminster  à  ce  prélat,  nous  lisons  :  «  Egregiae  ma- 
jestatis  vestrse  prœconia.  »  JYew-Rymer ,  i,  16.  Dans 
la  même  page,  le  même  titre  est  donné  par  Etienne 
au  pape  Innocent  II. 
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d'où  il  suivait  que  les  trois  prélats  ne  pouvaient 
réclamer  la  restitution  de  forteresses  qu'ils  ne 
conservaient  qu'illégalement.  S'ils  les  avaient 
en  effet  d'abord  possédées,  ce  n'était  que  par 
l'indulgence  du  roi ,  indulgence  qu'il  pouvait 
révoquer  avec  raison  dès  qu'il  craignait  qu'elle 
ne  mil  sa  couronne  en  danger.  Albéric  alors 
en  appela  au  pape  ,  au  nom  d'Etienne,  et  dé- 
fendit au  concile,  sous  peine  d'encourir  la  dis- 
grâce du  roi ,  de  pousser  plus  loin  la  procé- 
dure. A  ces  mots,  les  chevaliers  qui  le  sui- 
vaient tirèrent  leurs  épées  ,  et  le  légat  rompit 
l'assemblée.  Il  fil  néanmoins  une  dernière  ten- 
tative, et,  accompagné  de  Théobald,  le  nou- 
vel archevêque  de  Canterbury,  il  alla  se  jeter 
aux  pieds  de  son  frère.  Etienne  resta  inflexible; 
mais  il  eut  bientôt  lieu  de  se  repentir  de  son 
obstination'. 

Le  synode  fut  dissous  le  1er  septembre; 
el,  le  dernier  du  même  mois,  Malhilde  débar- 
qua sur  la  côte  de  Suffolk.  Avec  une  faible 
troupe  de  cent  quarante  chevaliers,  elle  en- 
treprit de  conquérir  le  trône  de  son  père;  mais 
la  témérité  de  la  tentative  élait  justifiée  parles 
promesses  de  ses  partisans  et  par  les  querelles 
d'Élienneavec  le  clergé.  Son  frère  Robert, 
l'âme  de  l'entreprise,  la  quitta,  avec  douze 
compagnons ,  pour  aller  rejoindre  ses  amis 
dans  l'Ouest,  et,  par  des  routes  détournées,  il 
échappa  à  la  poursuite  et  à  la  vigilance  de  ses 
ennemis  ;  Mathilde  elle-même  ,  à  l'invitation 
de  la  reine  douairière  Alice,  se  retira  dans  la 
forteresse  d'Arundel.  Etienne  parut  bientôt 
aux  pieds  des  murailles  :  les  princesses  furent 
alarmées;  la  reine  s'excusa  sur  la  nécessité  de 
remplir  les  devoirs  de  l'hospitalité  ;  l'impéra- 
trice sollicita  la  permission  de  suivre  son 
frère;  et  telle  fut  la  faiblesse  ou  l'aveuglement 
du  roi ,  qu'au  grand  élonnement  de  ses  amis 
et  de  ses  ennemis,  il  reçut  les  excuses  de  l'une 
et  accorda  la  requête  de  l'autre.  Si  l'on  en 
croit  Malmsbury ,  cette  mesure  si  préjudicia- 
ble aux  intérêts  royaux  ne  fut  qu'un  acte  de 

1  Voyez  l'histoire  de  cet  événement,  rapporté,  avec 
quelques  circonstances  différentes  et  moins  importan- 
tes, par  Malmsbury  ,  qui  assistait  au  concile  [Novel., 
102,  104),  deux  autres  contemporains  (Orderic,  919) 
et  l'auteur  des  Gestes  d'Etienne  (944,  945).  Roger 
mourut  de  chagrin  le  11  décembre.  Pour  sauver  le 
reste  de  ses  trésors  de  la  rapacité  du  roi,  il  les  donna 
à  l'église  et  les  plaça  sur  l'autel.  On  les  enleva  par  or- 
dre d'Etienne,  même  avant  la  mort  de  l'évêque. 
Mai  m.,  104. 


courtoisie  qu'aucun  chevalier  ne  pouvait  refu- 
ser à  son  ennemi  *.  Si  l'on  ajoule  foi  au  pané- 
gyriste d'Etienne ,  ce  fut  le  résultat  d'une 
fausse  politique  qui  lui  fit  croire  que  la  guerre 
serait  plus  facile  à  terminer  si  on  la  repoussait 
dans  un  seul  coin  de  l'île.  Il  donne  même  à 
entendre  que  le  roi  fut  trompé  par  les  perfides 
conseils  de  l'évêque  de  Winchester  2.  Il  est 
certain,  à  la  vérité ,  que  Henri  avait  depuis  peu 
des  raisons  d'être  mécontent  de  son  frère.  On 
fit  même  courir  le  bruit  qu'au  lieu  d'arrêter  le 
comte  Robert  dans  sa  fuite ,  il  avait  eu  une  en- 
trevue secrète  avec  ce  prince  et  s'était  lié  aux 
intérêts  de  Malhilde.  On  confia  l'impératrice 
à  ses  soins  pendant  son  voyage  d'Arundel  à 
Bristol,  quartier  général  de  son  frère. 

L'Angleterre  fut  alors  livrée  à  toutes  les 
horreurs  de  la  guerre  civile.  Les  garnisons 
des  forteresses  royales  embrassèrent  la  cause 
d'Etienne.  L'étendard  de  Malhilde  fut  déployé 
à  Gloucester,  à  Bristol,  à  Canterbury,  à  Dou- 
vres ,  places  que  Robert  tenait  de  son  père,  le 
dernier  monarque.  Chacun  des  compétiteurs 
avait  de  nombreux  partisans  ;  mais  les  barons 
s'enfermèrent  pour  la  plupart  dans  leurs  châ- 
teaux, où  les  uns  affectaient  d'observer  la  plus 
stricte  neutralité ,  et  les  autres ,  sous  le  masque 
d'une  prétendue  soumission,  se  maintenaient 
dans  une  indépendance  réelle  5 .  Le  cours  de 

1  Malm.,  104. 

2  Gest.  Steph.,  247. 

5  G  mme  les  sièges  forment  les  principaux  traits  des 
opérations  militaires  de  cette  époque,  il  peut  être 
convenable  de  donner  une  description  d'un  de  ces 
anciens  châteaux.  Le  corps  du  bâtiment,  résidence  du 
seigneur  {keep),  était  entouré,  à  une  dislance  conve- 
nable, d'une  muraille  d'environ  douze  pieds  de  hau- 
teur ,  surmontée  d'un  parapet  et  ilanquée  de  tours. 
En  dehors  de  la  muraille  était  creusé  un  fossé  très- 
profond  sur  lequel  on  jetait  un  pont-levis,  protégé  par 
une  tour  appelée  le  barbican,  sur  la  berge  du  fossé. 
Telle  était  la  défense  extérieure  de  la  place.  Le  keep 
était  un  bâtiment  carré  très-fort  dont  les  murs  avaient 
dix  pieds  d'épaisseur  et  cinq  étages  en  hauteur.  Le 
plus  bas  de  ces  étages  consistait  en  cachots,  ou  don- 
jons, servant  de  prison  aux  captifs  ;  le  second  renfer- 
mait les  provisions  du  seigneur;  le  troisième  servait 
de  logement  pour  la  garnison  ;  dans  le  quatrième 
étaient  les  appartements  de  parade  du  baron,  et  le 
plus  élevé  se  divisait  en  chambres  à  coucher  pour 
l'usage  de  sa  famille.  La  seule  porte  d'entrée  était  éta- 
blie au  second  ou  au  troisième  étage  et  conduisait 
généralement,  â  travers  une  petite  tour,  dans  le  corps 
du  bâtiment.  On  y  montait  par  une  suite  de  marches 
fixées  dans  la  muraille  et  fortifiées  avec  soin  pour  en 
défendre  l'entrée  à  l'ennemi.  Vers  le  milieu  se  trouvait 
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la  justice  fut  suspendu  ;  les  personnes  sans 
défense  étaient  alternativement  pillées  par  les 
parties  adverses;  les  chefs  rivaux  se  faisaient 
la  guerre  l'un  à  l'autre,  et  aucun  homme 
n'avait  de  sécurité  s'il  ne  possédait  les  moyens 
de  repousser  les  attaques  ouvertes  de  ses  enne- 
mis ,  ou  la  vigilance  nécessaire  pour  déjouer 
celles  qui  se  préparaient  en  secret.  Enfin , 
dans  une  heure  malheureuse,  Etienne  se  laissa 
entraîner  à  assiéger  le  château  de  Lincoln,  sur- 
pris par  Ranulf,  comte  de  Chester,  gentil- 
homme qui  avait  offert  ses  services  au  roi  et  à 
l'impératrice  à  la  fois,  et  dont  lous  deux  s'étaient 
méfiés  également.  Confiant  sa  femme  et  sa  fille 
à  la  fidélité  de  la  garnison,  Ranulf  s'échappa 
au  travers  de  l'armée  assiégeante  et  courut 
implorer  l'assistance  du  comte  de  Gloucester. 
Robert,  à  la  tête  de  dix  mille  hommes,  hâta 
sa  marche  afin  de  surprendre  le  roi  \  mais, 
quand  il  eut  traversé  la  Trent,  il  trouva  l'ar- 
mée royale  rangée  en  bataille  pour  le  rece- 
voir (1141 ,  2  février).  Etienne,  avec  ses  plus 
fidèles  adhérents,  avait  mis  pied  à  terre  et 
s'était  placé  près  de  son  étendard  ;  ses  flancs 
étaient  protégés  par  un  petit  corps  de  cavale- 
rie sous  le  commandement  de  gentilshommes 
dont  la  fidélité  était  fort  douteuse.  Au  pre- 
mier choc  la  cavalerie  prit  la  fuite  :  la  masse 
de  l'infanterie,  animée  par  la  présence  du  roi, 
soutint  courageusement  les  efforts  de  la  multi- 
tude dont  elle  était  entourée.  Etienne  com- 
battit avec  toute  l'énergie  du  désespoir:  sa 
hache  d'armes  fut  brisée ,  son  épée  fut  rom- 
pue, une  pierre  le  renversa  ^  et  Guillaume  de 
Kains,  le  saisissant  par  son  heaume,  le  déclara 
son  prisonnier.  Il  lutta  cependant  encore  avec 
ses  ennemis  et  refusa  de  se  rendre  à  toute 
autre  personne  qu'à  son  cousin  de  Gloucester. 
Le  corn  te  prit  possession  du  captif  et  le  présenta 
à  Mathilde.  La  conduite  de  cette  princesse  ne 
fait  point  d'honneur  à  son  humanité.  Etienne 
fut  chargé  de  chaînes  et  renfermé  dans  le  châ- 
teau de  Bristol.  On  prétendit,  pour  justifier 


une  porte  très-solide  dont  il  fallait  forcer  l'ouver- 
ture. Sur  le  palier,  il  y  avait  un  pont-levis,  et  l'on 
trouvait  enfin  la  porte  elle-même,  protégée  par  une 
herse,  ou  porte  à  coulisses  ,  et  garnie  de  pointes  de 
fer.  Il  n'est  pas  étonnant  que  de  telles  forteresses 
aient  souvent  résisté  aux  efforts  des  plus  puissants 
monarques  avant  l'invention  du  canon.  Voyez  Du- 
cange,  in  voce  King.  Archœol.,  vol.  iv.  Grose,  Pref., 
5,  8, 


une  telle  rigueur,  qu'il  se  l'était  attirée  par 
des  tentatives  réitérées  d'évasion  ' . 

Ce  coup  inattendu  détruisit  les  espérances 
des  royalistes.  Les  inconstants  ou  les  suspects 
s'empressèrent  alors  de  fléchir  le  genou  devant 
l'impératrice  ,  et  les  prisonniers  livrèrent  de 
grand  cœur  leurs  châteaux  pour  prix  de  leur 
liberté.  La  seule  Mathilde  ,  femme  d'Etienne, 
affecta  quelque  faible  résistance  dans  le  comté 
de  Kent,  non  dans  le  vain  espoir  de  recouvrer 
la  couronne  de  son  mari ,  mais  afin  d'obtenir 
du  temps  pour  négocier  sa  propre  liberté.  Les 
vainqueurs  méprisèrent  ses  faibles  efforts  ;  mais 
ils  virent  avec  anxiété  la  réserve  pleine  de  di- 
gnité de  l'éveque  de  Winchester  ,  qui,  par  sa 
naissance  ,  ses  richesses  et  l'autorité  que  lui 
donnait  le  litre  de  légal ,  pouvait  devenir  un 
adversaire  formidable.  L'attirer  dans  son  parti 
devint  le  premier  objet  de  la  politique  de  l'im- 
pératrice ;  et  après  plusieurs  messages,  il  con- 
sentit à  la  venir  trouver  dans  une  vaste  plaine 
près  de  Winchester.  C'était  le  second  jour  de 
mars,  jour,  dit  l'historien,  sombre  et  orageux, 
comme  si  les  éléments  présageaient  les  cala- 
mités qui  suivirent.  Malhilde  jura,  et  son 
frère  et  les  barons  donnèrent  leur  parole 
comme  gage  de  l'exécution  de  son  serment , 
que  si  l'éveque  et  l'Église  voulaient  la  recon- 
naître pour  «  England's  lady  »  (  dame  d'An- 
gleterre, reine),  elle  lui  accorderait  la  première 
place  dans  ses  conseils  et  confierait  à  sa  dis- 
crétion la  disposition  des  domaines  vacants, 
abbatiaux  et  épiscopaux.  Il  jura,  de  son  côté, 
qu'il  lui  rendrait  pleine  allégeance  (qu'il  lui  se- 
rait fidèle)  comme  à  son  souverain  aussi  long- 
temps qu'elle  remplirait  les  engagements 
qu'elle  prenait  avec  lui  comme  avec  son  vas- 
sal. Le  jour  suivant,  il  la  conduisit  en  proces- 

4  Malms.,  106.  Hunt.,  224.  Gesta  Steph.  ,  062.  Or- 
deric,  022.  C'est  avec  regret  que  je  prends  ici  congé 
d'Orderic,  que  l'âge  et  les  infirmités  portèrent  à  aban- 
donner la  plume  aussitôt  après  la  bataille  de  Lincoln. 
Il  était  Anglais,  natif  du  Shropshire.  11  fut  envoyé,  à 
l'âge  de  six  ans,  à  l'école  du  prêtre  Siward  à  Shrews- 
bury;  à  onze  ans,  on  le  confia  aux  soins  de  l'abbé  de 
Saint-Évroul,  en  Normandie,  qui  changea  son  nom 
anglais  en  celui  de  Vitalis.  Il  passa  dans  ce  monastère, 
ainsi  qu'il  nous  le  dit,  cinquante-six  années  heureu- 
ses, respecté  par  ses  frères  et  occupé  de  travaux  litté- 
raires. Ce  court  récit  est  extrait  de  l'édifiante  adresse 
à  l'Éternel  qui  termine  son  histoire  ;  adresse  qu'on  ne 
peut  lire  sans  apprendre  à  vénérer  le  caractère  de 
ce  moine  pieux  et  laborieux.  Yoyez  son  histoire, 
page  024. 


sion  à  la  cathédrale,  accompagné  de  plusieurs 
évoques,  des  moines,  du  clergé  et  des  citoyens 
de  Winchester;  et  montant  les  marches  de 
l'autel ,  il  bénit  solennellement  tous  ceux  qui 
la  béniraient  et  lui  obéiraient,  et  maudit  tous 
ceux  qui  la  maudiraient  et  qui  lui  résisteraient. 
Son  exemple  fut  imité  ,  peu  de  jours  après , 
par  l'archevêque  de  Canterbury  et  d'autres 
prélats,  mais  seulement  après  avoir  obtenu  du 
roi  captif  de  les  relever  de  leur  premier  ser- 
ment d'allégeance  l. 


Dans  le  traité  conclu  entre  Matlulde  et 
Henri,  il  avait  été  stipulé  que  l'Eglise  ratifie- 
rait l'accession  de  celle-ci  à  l'autorité  souve- 
raine. En  conséquence,  on  convoqua  un  sy- 
node au  commencement  d'avril ,  et  l'on  en 
répartit  les  membres  en  trois  classes  ,  les  évo- 
ques, les  abbés  et  les  archidiacres  5  avec  cha- 
cune de  ces  classes  ,  le  prélat  conféra  séparé- 
ment et  en  particulier  (  8  avril  ).  Le  jour 
suivant,  il  leur  adressa  publiquement  un  dis- 
cours plein  d'habileté.  Il  fit  remarquer  le  con- 
traste qui  existait  entre  le  règne  turbulent 
d'Etienne  et  la  tranquillité  dont  l'Angleterre 
avait  joui  sous  le  gouvernement  de  Henri.  Si 
ce  prince  eût  laissé  un  héritier  mâle ,  les  An- 
glais eussent  pu  encore  être  heureux  ;  mais  la 
destinée  l'avait  privé  de  son  fils,  et  ils  avaient 
juré  fidélité  à  sa  fille  comme  à  leur  future  sou- 
veraine. Le  hasard  ayant  fait  qu'elle  fût  ^ab- 
sente à  la  mort  de  son  père,  l'Angleterre  était 
tombée  dans  un  état  horrible  de  confusion  ,  et 
la  nécessité  de  pourvoir  à  la  tranquillité  publi- 
que avait  forcé  la  nation  à  placer  la  couronne 
sur  la  tête  d'Etienne.  Mais  ce  monarque  infor- 
tuné (  c'était  avec  honte  et  regret  qu'il  parlait 
si  durement  de  son  propre  frère  )  avait  trompé 
toutes  les  espérances,  violé  toutes  ses  promes- 
ses, négligé  l'exécution  des  lois,  envahi  les  pro- 
priétés et  détruit  les  libertés  de  l'Église  ;  et  par 
son  indolence  et  sa  violence  s'était  montré  in- 
digne du  haut  rang  où  on  l'avait  placé.  Dieu 
avait  à  la  fin  prononcé  son  jugement  contre  lui 
en  l'abandonnant  aux  mains  de  ses  ennemis3, 

'  Valais.,  105.  Gervase,  1354. 

2  De  la  doctrine  d'une  Providence  suprême,  la  piété 
de  nos  ancêtres  avait  tiré  la  conclusion  tivs-cornmodc, 
mais  inconsidérée ,  que  le  succès  est  une  indication  de 
la  volonté  divine,  et  qu'en  conséquence,  résister  à  un 
compétiteur  victorieux,  c'est  résister  au  jugement  du 
ciel.  Ainsi,  quand  l'ambition  d'Etienne  s'est  emparée 
îté  assuré  à  Mâthilde,  on  a  dit  que 
c'était  la  Providence  qui  le  plaçait  dans  ses   mains 
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et  il  devenait  de  nouveau  nécessaire  de  pour- 
voir à  la  tranquillité  du  royaume  en  choisis- 
sant une  autre  personne  pour  exercer  l'auto- 
rité souveraine.  C'est  par  cette  raison  qu'au 
nom  du  clergé  ,  dont  le  droit  est  principale- 
ment d'élire  et  de  sacrer  les  rois,  et  par  la  vo- 
lonté de  la  majorité,  exprimée  dans  leurs  dé- 
libérations précédentes,  il  déclarait  qu'on 
avait  choisi  Mâthilde  ,  la  fille  de  Henri,  pour 
souveraine  dame  (lady)  d'Angleterre  cl  de 
Normandie.  Quelques-uns  écoulèrent  ce  dis- 
cours en  silence,  le  reste  l'approuva  par  de  vi- 
ves acclamations1. 

La  séance,  ajournée  afin  de  recevoir  les  dé- 
putés de  la  ville  de  Londres,  arrivés  trop  tard 
pour  assister  aux  délibérations  précédentes,  fut 
reprise  le  lendemain  matin  (9  avril).  Quand 
on  leur  annonça  ce  qui  s'était  passé,  ils  répli- 
quèrent qu'ils  n'avaient  aucun  pouvoir  pour 
consentir  à  l'élection  d'un  nouveau  souverain, 
et  que  leurs  instructions  se  bornaient  à  solli- 
citer la  liberté  d'Etienne.  Ils  furent  appuyés 
par  Christian  ,  chapelain  de  la  femme  du  mo- 
narque, qui,  en  dépit  du  légat ,  lut  à  l'assem- 
blée une  lettre  de  sa  maîtresse  par  laquelle  elle 
appelait  tous  les  membres  du  clergé  à  unir 
leurs  efforts  en  faveur  d'un  prince  auquel  ils 
avaient  juré  fidélité  et  qui  était  retenu  en  cap- 
tivité par  de  perfides  vassaux.  A  son  tour, 
Henri  fit  valoir  avec  une  grande  modération 
les  arguments  qu'il  avait  employés  le  jour  pré- 
cédent- et  les  habitants  de  Londres,  après  s'ê- 
tre consultés  à  part,  annoncèrent  qu'ils  ap- 
prouvaient les  raisons  alléguées  par  lui  et 
promirent  de  les  faire  prendre  en  considéra- 
tion par  leurs  concitoyens 2. 


(Piic.  Hagu!.,  313),  et  actuellement  qu'il  est  prisonnier 
de  la  même  princesse,  c'est  encore  la  même  Provi- 
dence qui  le  déclare  indigne  de  la  porter.  Plusieurs 
exemples  de  cette  nature  se  présentent  au  lecleur  qui 
est  familier  avec  les  écrivains  du  moyen  âge.  Il  était 
nécessaire  de  faire  mention  de  cette  doctrine,  parce 
qu'elle  sert  à  expliquer  la  facilité  avec  laquelle  les 
hommes  s'arrangeaient  de  chaque  révolution,  que  la 
cause  en  fût  bonne  ou  mauvaise. 

1  Voyez  le  discours  dans  Malmsbury  ,  qui  était  pré- 
sent et  qui  a  la  prétention  de  répéter  les  propres  pa- 
roles du  légat.  Malms.,  105. 

2  Malms.,  109.  On  voit  dans  cet  écrivain  que  les 
citoyens  de  Londres  formaient  un  corps  considérable 
et  important  dans  l'État.  Us  étaient  considérés  comme 
barons.  Qui  sunt  qua<i  optimales  pro  magnkudine 
civilatis.  Ibid.  Ils  admettaient  aussi  des  barons  dans 
leur  corps.  In  communioncm  Lundoniafrum  recepti. 
Ibid. 
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Par  cette  déclaration  du  clergé,  Mathilde  se 
flatta  de  s'être  assuré  pour  toujours  l'objet  de 
son  ambition;  mais  l'imprudence  de  sa  con- 
duite détruisit  bientôt  ses  espérances.  Naturel- 
lement hautaine  et  vindicative ,  elle  s'aban- 
donna, dans  l'ivresse  du  succès,  à  ces  passions, 
qu'elle  avait  réprimées    soigneusement   tant 
qu'elle  avait  pu  redouter  quelque  résistance. 
Elle  venait  d'être  reçue  à  Londres,  et  elle  avait 
donné  des  ordres  pour  son  couronnement; 
mais  dans  l'intervalle  elle  s'aliéna  l'alïeclion  de 
ses  amis  par  son  arrogance ,  et  enflamma  la 
haine  de  ses  ennemis  en  multipliant  les  amen- 
des et  les  persécutions.  Elle  répondit  dans  des 
termes  personnellement  outrageants  aux  solli- 
citations de  la  reine  femme  d'Etienne,  qui 
hnplorait  la  délivrance  de  son  mari  ;  et  quand 
le  légat  lui  demanda  que,  d'après  la  résignation 
solennelle  de  la  couronne  par  son  frère ,  les 
comtés  de  Boulogne  et  de  Moretoil  fussent  con- 
férés à  son  neveu  Eustache,  il  reçut  le  déni  le 
plus  méprisant.  Elle  ne  fit  aucune  tentative 
pour  se  concilier  l'affection  chancelante  des 
habitants  de  Londres.  Elle  leur  imposa  une 
taxe  onéreuse  en  punition  de  leur  ancien  atta- 
chement à  Etienne  et  refusa  dédaigneusement 
la  requête  qu'ils  lui  présentèrent  pour  la  res- 
tauration des  privilèges  dont  ils  avaient  joui 
sous   Edouard  le  Confesseur.  La    femme  du 
monarque  captif  résolut  de  profiter  de  l'impru- 
dence de  sa  rivale.  Un  corps  de  cavalerie  pa- 
rut sous  sa  bannière  dans  la  partie  méridio- 
nale de  la  ville  :  les  cloches  à  l'instant  sonnè- 
rent l'alarme  ;  la  populace  courut  aux  armes-, 
et  l'impératrice  eût  été  faite  prisonnière  si,  en 
s'élançant  de  table  et  montant  à  cheval,  elle  ne 
se  fût  sauvée  par  une  fuite  précipitée.  Ses  amis 
les  plus  dévoués  l'accompagnèrent  à  Oxford  ; 
les  autres  se  retirèrent  dans  leurs  châteaux1. 
Dans  ce  revers  de  fortune,  Mathilde  com- 
mença à  soupçonner  la  sincérité  du  légat,  et 
ses  doutes  furent  confirmés  par  l'avis  qu'elle 
reçut  d'une  secrète  entrevue  entre  lui  et  sa 
belle-sœur,  dans  la  ville  de  Guilford.  Elle  lui 
fit  porter  l'ordre  péremptoire  de  se  rendre  à 
sa  cour.  Il  lui  renvoya  la  réponse  ambiguë 
«  qu'il  se  préparait.  »  Elle  résolut  de  le  sur- 

1  Conlin.  Flor.,  677.  Gest.  Steph.,dM.  Malm.,106. 
Il  paraît,  d'après  ces  écrivains,  que  les  prélats  et  les 
barons  les  plus  puissants  avaient  l'habitude  de  plier  le 
genou  quand  ils  sollicitaient  quelques  faveurs  de  leur 
souverain. 


prendre  à  Winchester.  Comme  elle  entrait  par 
une  porte,  il  sortait  par  l'autre.  Trompée  dans 
cette  tentative,  elle  appela  à  son  secours  son 
frère  Robert,  comte  de  Gloucester,  son  oncle 
David,  roi  des  Ecossais,  Milon,  comte  de  He- 
reford1,  et  Ranulf,  comte  de  Chester;  et  du 
château,  dans  lequel  elle  résidait,  elle  assiégea 
vigoureusement  le  palais  épiscopal  et  une  for- 
teresse que  Tévêque  avait  élevée  au  centre  de 
la  ville.  Henri  vola  au  secours  de  ses  amis,  et 
comme  il  reçut  de  prompts  renforts  de  la  reine 
et  des  habitants  de  Londres,  les  assiégeants  se 
trouvèrent  en  peu  de  lemps  assiégés.  Pendant 
sept  semaines,  chaque  jour  fut  signalé  par 
quelque  tentative  hardie  ou  quelque  exploit 
brillant.  Les  deux  partis  pillèrent  la  ville  et  la 
brûlèrent,  et  le  lecteur  pourra  juger  de  l'éten- 
due de  l'incendie  quand  il  saura  que  quarante 
églises  et  deux  abbayes  furent  consumées2. 
Cependant  le  nombre  des  royalistes  s'accrois- 
sait, leurs  partis  occupaient  toutes  les  roules, 
et  les  adhérents  de  Mathilde  commencèrent  à 
éprouver  les  horreurs  de  la  famine.  Dans  cette 
situation  et  sans  aucune  probabilité  de  succès 
s'ils  en  venaient  à  combattre,  leur  seule  res- 

1  Milon  avait  été  shérif  de  Gloucester  sous  le  comte 
Robert  et  avait  jusqu'alors  défrayé  à  ses  propres  dé- 
pens la  maison  de  l'impératrice.  (Gont.  Wig. ,  G77.) 
Quelques  jours  après  l'arrivée  de  cette  princesse  à 
Winchester,  elle  le  créa  comte  de  Hereford.  D'après 
sa  patente,  la  plus  ancienne  dont  on  se  souvienne,  le 
lecteur  peut  se  former  une  idée  des  avantages  qui 
étaient  alors  attachés  à  la  dignité  de  comte.  Avec  ce 
titre,  Milon  reçut  le  château  et  les  fossés  de  Hereford, 
les  services  de  trois  chevaliers  ou  barons  et  de  leurs 
tenanciers,  trois  manoirs  du  domaine  royal,  une  forêt, 
le  droit  du  tiers-penny*  des  revenus  de  la  ville  et  le 
tiers-penny  des  sommes  payées  pour  toutes  les  causes 
jugées  dans  les  cours  du  comté,  pour  les  tenir  en  fief, 
lui  et  ses  hoirs ,  de  Mathilde  et  de  ses  héritiers.  La 
patente  est  datée  du  25  juillet  1141.  Rymer,  1,  19. 

*  Le  tiers-penny  concédé  au  comte  Milon  était  un  droit 
énorme,  puisqu'il  constituait  !e  tiers  de  toutes  les  recettes  de 
la  ville,  droit  de  marché,  rentes,  fourrages,  etc.,  etc.,  le  tiers 
de  toutes  les  amendes,  frais  de  justice,  confiscations,  amer- 
ciaments,  prononcés  par  la  totalité  des  cours  du  comté. 

(Noie  du  traducteur.) 

2  Le  continuateur  de  Florence,  qui  était  ami  de 
Milon,  et  Gervase,  son  copiste,  attribuent  l'incendie 
au  ressentiment  de  Henri  (Gontin.  Wig.,  677;  Gerv., 
1356);  mais  comme  il  n'était  point  dans  la  ville ,  je 
préfère  le  rapport  des  autres  écrivains  contemporains, 
qui  disent  que  cet  incendie  provint  des  tentatives  que 
fit  la  garnison  pourchasser  l'ennemi  des  maisons  voi- 
sines du  palais  de  l'évêque.  Gest.  Steph.,  956.  Malm., 
107,  On  doit  se  rappeler  que  les  maisons  des  bourgeois 
étaient  construites  en  bois. 
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source  était  la  fuite,  et  ils  choisirent  pour  la 
tenter  un  dimanche  (14  sept.),  où  la  vigilance 
de  l'ennemi  pouvait  se  trouver  ralentie  par 
l'exercice  des  devoirs  de  la  religion.  A  la  pointe 
du  jour,  Mathilde,  avec  une  forte  escorte, 
quitta  le  château  ;  son  frère  Robert  la  suivait 
à  quelque  distance  avec  un  certain  nombre  de 
chevaliers  qui  s'étaient  engagés  à  risquer  leur 
liberté  et  leur  vie  pour  la  sauver'.  A  Stour- 
bridge,  ils  plièrent  devant  ceux  qui  les  pour- 
suivaient, et  tout  le  parti  fut  tué  ou  pris.  Ma- 
thilde seulement,  accompagnée  de  son  fidèle 
Briand  Fitz-comte,  gagna  Luggershal ,  d'où, 
après  avoir  pris  quelques  rafraîchissements, 
elle  hâta  sa  fuite  vers  le  château  de  Devises. 
Le  roi  d'Ecosse,  trois  fois  pris ,  parvint  trois 
fois  à  se  dégager.  Milon,  seul  et  presque  nu, 
atteignit  le  château  de  Gloucester  ;  les  autres 
tombèrent  entre  les  mains  des  vainqueurs ,  ou, 
à  pied  et  déguisés  en  paysans,  regagnèrent 
leurs  demeures  après  beaucoup  d'aventures2. 
II  est  reconnu,  à  la  louange  de  la  reine, 
qu'elle  traita  le  comte  de  Gloucester,  captif , 
avec  plus  de  générosité  que  ne  devait  s'y  at- 
tendre l'homme  qui  tenait  encore  son  mari 
dans  les  fers.  Il  put  jouir  dans  le  château  de 
Rochester  de  toutes  les  aisances  compatibles 
avec  la  garde  de  sa  personne,  et,  après  quel- 
ques négociations  (1er  nov.),  on  convint  de 
l'échanger  pour  le  roi 3.  Par  cette  révolution  , 
les  deux  partis  se  retrouvèrent  placés  dans  la 
môme  position  où  ils  étaient  avant  la  bataille 
de  Lincoln  5  seulement  le  légat,  qui  s'était  al- 
ternativement déclaré  pour  les  deux,  se  vit 
dans  la  situation  la  plus  équivoque.  On  pensa 
qu'il  chercherait  à  justifier  sa  conduite  dans  le 
synode  qui  fut  assemblé  à  Westminster  (7  dé- 
cembre). A  l'ouverture,  on  lut  une  lettre  du 
pape,  vraie  ou  prétendue,  qui  lui  ordonnait  de 
faire  tous  ses  efforts  pour  obtenir  la  liberté  de 
son  frère.  Etienne  était  présent  ;  il  parla  en- 
suite et  se  plaignit  des  outrages  qu'il  avait  re- 
çus d'hommes  qui  étaient  ses  vassaux  et  aux- 

'  Ici  encore  je  préfère  les  récits  de  Malmsbury  et  de 
l'auteur  des  Gestes  d'Etienne,  lbid. 

2  Gest.  Steph.,  956.  Malms.,  108.  Contin.  Wig ., 
077.  Le  dernier  dit  que  Mathilde,  ne  se  trouvant  pas 
en  sûreté  à  Devises,  fut  placée  dans  une  bière  comme 
un  corps  mort  et  portée  par  un  chariot  funèbre  de  ce 
château  à  Gloucester.  Si  celte  histoire  eût  été  vraie, 
elle  eût  certainement  été  connue  et  rapportée  par  les 
autres  écrivains  de  ce  temps. 

5  Malms,,  109. 


quels  il  n'avait  jamais  refusé  justice.  Le  légat 
enfin  se  leva.  Il  avoua  avoir  servi  la  cause  de 
Mathilde,  mais  il  déclara  qu'il  y  avait  été  en- 
traîné par  la  nécessité  et  non  par  inclination  ; 
elle  avait  elle-même  violé  toutes  les  promesses 
qu'il  en  avait  obtenues  et  donné  son  consen- 
tement à  un  complot  qui  devait  le  priver  de  sa 
liberté  et  de  la  vie;  mais  Dieu  avait  puni  sa 
perfidie  et  replaçait  maintenant  le  roi  sur  son 
trône.  Il  exhortait,  en  conséquence,  le  clergé  à 
s'opposer  à  Mathilde  et  à  excommunier  ses 
partisans.  Dans  le  cours  de  cette  harangue,  il 
fut  interrompu  par  un  des  amis  de  l'impéra- 
trice, qui  l'accusa,  au  nom  de  cette  princesse, 
d'être  la  cause  de  toutes  ces  calamités.  C'é- 
tait, dit-il,  d'après  l'invitation  même  du  légat 
qu'elle  était  venue  en  Angleterre.  Il  avait  eu 
connaissance  de  l'expédition  de  Lincoln,  et 
c'est  d'après  son  avis  que  le  roi  avait  été  chargé 
de  fers.  Il  conclut  en  lui  défendant,  au  nom  de 
la  fidélité  qu'il  avait  jurée  à  Mathilde,  de  pro- 
clamer aucune  décision  qui  pût  lui  être  pré- 
judiciable. Henri  l'écouta  avec  une  apparente 
tranquillité  ;  sa  contenance  ne  trahit  aucune 
émotion ,  et  il  ne  laissa  point  échapper  un  seul 
mot  qui  marquât  son  ressentiment  contre  ces 
invectives.  Avant  la  dissolution  du  synode,  la 
sentence  d'excommunication  fut  prononcée 
contre  tous  ceux  qui  élèveraient  de  nouveaux 
châteaux,  ou  empiéteraient  sur  les  droits  de 
l'Église,  ou  feraient  violence  aux  pauvres  et 
aux  personnes  sans  défense  ». 

Les  deux  partis  étaient  disposés  à  recom- 
mencer les  hostilités  •  mais  une  longue  et  dou- 
loureuse maladie  retint  Etienne  dans  ses  ap- 
partements (1142),  et  Robert  saisit  celte  occa- 
sion pour  passer  sur  le  continent  afin  de  solli- 
citer le  secours  et  la  présence  de  Geoffroy , 
mari  de  Mathilde.  Ce  prince,  pour  lequel  sa 
femme  n'avait  jamais  été  qu'un  objet  d'aver- 
sion, s'y  refusa.  Il  avait  entrepris  de  réduire 
la  Normandie,  et  il  ne  voulut  point  abandon- 
ner ce  qu'il  avait  commencé  avant  que  le  suc- 
cès fût  complet.  Il  confia  néanmoins  aux  soins 
du  comte  son  fils  aîné  Henri,  héritier  légitime 
de  Mathilde  2.  On  perdit  plusieurs  mois  par 
les  tergiversations  de  Geoffroy,  et  pendant 
ce  temps  Etienne  marcha  sur  Oxford ,  rési- 
dence de  l'impératrice.  Comme  la  garnison 


1  Malms.,  108.  GerYase,  1367, 

2  Malms.,  109. 
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sorlail  pour  le  combattre,  il  traversa  la  rivière, 
mit  ses  ennemis  en  fuite,  entra  dans  la  ville 
avec  les  fugitifs  et  y  mit  le  feu  (26  sept.).  Ma- 
Ihilde  se  relira  dans  le  château  ;  il  l'assiégea, 
cl  il  comptait  tellement  sur  la  capture  de  sa  ri- 
vale, qu'aucun  motif,  pas  même  l'arrivée  de 
Robert  avec  son  neveu  Henri  ni  la  perle  de  plu- 
sieurs forteresses  ni  la  rigueur  de  l'hiver,  ne 
put  lui  faire  abandonner  le  siège.  La  solidité  des 
fortifications  brava  tous  ses  efforts;  mais  au  bout 
de  dix  semaines,  les  provisions  de  la  garnison  se 
trouvèrent  épuisées,  et  Mathilde  fut  réduite, 
pour  la  troisième  fois,  à  risquer  une  fuite  clan- 
destine et  précipitée.  Il  faisait  un  froid  extrême 
et  la  terre  était  couverte  de  neige  (20  décembre). 
Accompagnée  de  trois  chevaliers  habillés  de 
blanc,  elle  sortit  par  une  poterne,  à  la  pointe  du 
jour-,  la  sentinelle  la  plus  voisine,  gagnée  d'a- 
vance, la  conduisit  silencieusement  à  travers 
les  postes  de  l'ennemi  -,  elle  passa  la  Tamise  sur 
la  glace,  gagna  à  pied  Abingdon,  et  de  là  se 
rendit  à  cheval  en  toute  hâte  à  Wallingford. 
Cette  fuite,  la  plus  extraordinaire  de  toutes  ses 
aventures,  fut  un  sujet  d'élonnement  pour  ses 
ennemis  et  fut  regardée  par  ses  amis  comme 
une  preuve  convaincante  qu'elle  était  sous  la 
garde  spéciale  de  la  Divinité  ». 

Si  Etienne  s'empara  d'Oxford  ,  Robert  le  dé- 
fit à  Willon  ,  et  la  puissance  des  deux  partis 
continua  ainsi  à  se  balancer.  A  l'exception  des 
trois  comtés  du  Nord,  qui  obéissaient  au  roi 
d'Ecosse,  Etienne  était  nominalement  reconnu 
comme  souverain  dans  l'est  du  royaume  et 
Mathilde  dans  l'ouest.  Mais  l'autorité  réelle  de 
tous  deux  était  renfermée  dans  de  plus  étroi- 
tes limites  :  celle  du  roi  se  bornait  aux  comtés 
du  voisinage  de  Londres,  celle  de  Mathilde 
aux  comtés  qui  environnaient  Gloucester.  Dans 
cet  état  de  faiblesse,  aucun  n'était  capable  de 
porter  un  grand  préjudice  à  l'autre,  et  les  hos- 
tilités n'étaient  entretenues  que  par  de  légères 
escarmouches  et  des  sièges  de  peu  d'impor- 
tance, dont  la  description  ne  pourrait  ni  amu- 
ser ni  instruire  le  lecteur.  Les  intérêts  de  Ma- 
Ihilde  souffrirent  plus  des  maladies  que  de  la 
guerre.  La  mort  la  priva  des  services  de  Mi- 
Ion ,  le  plus  dévoué  de  ses  partisans,  et  des 
conseils  de.son  frère  Robert,  le  premier  sou- 
lien  de  sa  cause  (1146).  La  perte  de  ces  amis 

1  Gesta  Steph.,  958,  959.  Gervase,  1-358.  Malms., 
110. 


la  jeta  dans  une  noire  mélancolie  :  l'expérience 
de  huit  années  lui  avait  appris  combien  l'issue 
d'un  tel  débat  était  incertaine,  et  elle  se  retira 
en  Normandie  pour  surveiller  le  cours  des 
événements  et  profiler  de  la  première  occasion 
favorable (1147)'.  Etienne  ne  relira  cependant 
aucun  avantage  de  son  départ.  11  avait  eu  le 
tort  de  s'attirer  l'inimitié  des  barons  par  des 
actes  de  violence  semblables  à  ceux  qui  lui 
avaient  autrefois  aliéné  l'affection  du  clergé. 
Sous  le  masque  de  l'amitié,  il  avait  invité  à  sa 
cour  d'abord  Geoffroy  de  Mainville  et  ensuite 
Ranulf,  comte  de  Chcster,  les  avait  fait  arrêter 
sur  ie  simple  soupçon  de  désaffection  et  les 
avait  forcés  de  livrer  leurs  châteaux  pour  ra- 
cheter leur  liberté.  Après  cet  outrage ,  ils  bra- 
vèrent son  autorité  et  cherchèrent  à  se  venger  ; 
plusieurs  barons  s'associèrent  avec  eux  dans 
l'intérêt  de  leur  propre  défense  ,  et  la  plupart 
s'en  rapportèrent  pour  leur  sécurité  à  la  soli- 
dité de  leurs  forteresses  plutôt  qu'à  la  foi  d'un 
prince  soupçonneux  et  violent2.  A  la  même 
époque,  il  eut  l'imprudence  de  forcer  le  clergé 
à  se  jeter  dans  les  bras  de  ses  ennemis.  Son 
frère  Henri  avait  exercé  le  pouvoir  dont  le 
pape  l'avait  revêtu  d'une  manière  suspecte  et 
quelquefois  arbitraire.  Il  avait  même  formé  le 
projet  de  rendre  son  siège  de  Winchester  in- 
dépendant de  celui  de  Canterbury  et  de  lui 
obtenir,  à  l'aide  du  roi  et  du  pontife,  les  hon- 
neurs métropolitains  5  mais  son  protecteur,  In- 
nocent II,  mourut;  deux  papes  se  succédèrent 
dans  le  court  espace  de  deux  années,  et  l'un 
d'eux,  à  la  sollicitation  de  l'archevêque  Théo- 
bald  ,  priva  Henri  de  l'autorité  de  légat.  Hu- 
milié de  cette  disgrâce,  l'évêque  détermina  son 
frère  à  défendre  à  Théobald  d'assister  au  con- 
cile de  Reims,  qu'Eugène  III  présidait  (1147). 
Le  primat  méprisa  la  défense  et,  à  son  retour, 
fut  envoyé  en  exil.  Il  débarqua  en  France,  tra- 
versa de  nouveau  la  mer  pour  se  rendre  à 
Framlingham,  et  là,  sous  la  protection  de  Bi- 
god,  comte  de  Norfolk,  il  lança  un  interdit 
sur  tous  les  domaines  du  roi.  Cet  acte  d'auto- 
rité fut  à  l'instant  exécuté,  et  les  amis  d'E- 
tienne,  alarmés  de  la  cessation  du  service  divin, 
le  forcèrent  à  tenter  une  réconciliation  avec 
l'archevêque  3.  Quelque  temps  après ,  il  ras- 


1  Gesta  Steph.,  959.  Hunt.,  225.  Gerv.,  1358-13G2. 

2  Gesta  Steph.,  9G3-971.  Hunt.,  225.  Gerv.,  1360. 

r>  Gerv.,  13G3,  1G6G.  Un  interdit  prohibait  la  celé- 
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sembla  tous  les  prêtais  et  les  requit  de'couron- 
ner  son  fils  Eustache  (1151).  Théobald  s'y  re- 
fusa ;  il  avait,  disait-il,  consulté  le  pape,  et  le 
pontife  lui  avait  défendu  d'obéir,  parce  qu'E- 
tienne, ayant  acquis  la  couronne,  non  par  hé- 
ritage, mais  à  force  ouverte  et  en  violation  de 
son  serment,  ne  pouvait  avoir  aucun  droit  de 
la  transmettre  à  sa  postérité.  Dans  un  accès  de 
rage ,  le  roi  ordonna  à  ses  gardes  d'enfermer 
tous  les  prélats  dans  la  salle ,  et  envoya  des 
messagers  pour  saisir  tout  leur  temporel;  mais 
la  réflexion  l'ayant  calmé  ,  il  résolut  de  dissi- 
muler son  ressentiment,  et  il  parut  leur  rendre 
sa  faveur  ». 

(1149.)  On  peut  attribuer  la  conduite  d'É- 
tienne  à  cette  époque  à  la  terreur  que  lui  ins- 
pirait la  prospérité  croissante  de  Henri ,  fils  de 
Malhilde.  A  l'âge  de  seize  ans,  ce  jeune  prince 
avait  visité  son  oncle  David  à  Carlisle  et  en 
avait  reçu  l'ordre  de  chevalerie  (1150).  A  son 
retour,  il  obtint  de  son  père  Geoffroy  la  cession 
du  duché  de  Normandie-,  à  la  mort  de  ce 
prince,  il  hérita  du  comté  d'Anjou,  et  par  son 
mariage  avec  Éléonore  de  Poitou  (1152),  six 
semaines  après  le  divorce  de  celle-ci  d'avec 
le  roi  de  France,  il  acquit  le  vaste  duché  d'A- 
quitaine2. Cette  élévation  soudaine  du  fils  de 
Mathilde  ranima  les  espérances  des  ennemis 
d'Élienne.  Le  comte  de  Chesler  visita  le  jeune 
prince  en  Normandie.  A  sa  sollicitation,  Henri 
passa  en  Angleterre  pour  soutenir  les  préten- 
tions de  sa  mère,  et  tous  les  anciens  partisans 
de  sa  famille  rejoignirent  immédiatement  son 
étendard  (1152).  Heureusement  pour  le  repos 
de  la  nation,  Eustache,  l'aîné  des  fils  du  roi,  fut, 
au  plus  fort  de  la  lutte,  enlevé  par  une  mort 
soudaine  (1153,  18  août).  L'archevêque  de 
Canterbury  et  l'évoque  de  Winchester  saisirent 
celte  occasion  pour  concilier  les  intérêts  oppo- 
sés des  deux  partis5.  Après  une  discussion  lon- 
gue et  animée,  leurs  prétentions  furent  solen- 
nellement réglées  de  la  manière  suivante  (7 

bration  du  culte  religieux  dans  un  certain  district; 
nous  en  donnerons  une  explication  plus  étendue  au 
règne  du  roi  Jean. 

1  Gerv.,  1360,  1008.  Hunt.,  220. 

2  Elle  était  fille  de  Guillaume,  comte  de  Poitou  et 
duc  d'Aquitaine.  Ses  galanteries  à  Anlioche,  pendant 
la  croisade,  lui  aliénèrent  l'affection  de  son  mari;  et, 
après  leur  retour,  ils  divorcèrent ,  de  consentement 
mutuel,  sous  prétexte  de  consanguinité.  Chron.norm., 
1)8  à. 

r*  Hunt.,  227,  228.  Joan.  Hagul.,  277,  278. 


novembre)  :  1°  Etienne  adoptait  Henri  pour 
son  fils,  le  nommait  son  successeur  et  lui  don- 
nait le  royaume  d'Angleterre  après  sa  mort, 
pour  en  jouir  à  jamais,  lui  et  ses  héritiers.  En 
retour,  le  jeune  prince  lui  rendait  hommage 
et  lui  jurait  fidélité.  2°  Henri  recevait  l'hom- 
mage de  Guillaume,  fils  survivant  du  roi,  et  en 
retour  lui  accordait  toutes  les  terres  et  dignités 
possédées  par  Etienne  avant  son  avènement  au 
trône,  lui  confirmait  les  possessions  qu'il  avait 
acquises  par  son  mariage  avec  l'héritière  du 
comte  de  Warenne  ou  qui  lui  étaient  données 
par  son  père,  et,  en  preuve  de  son  affection,  y 
ajoutait  les  titres  et  dignités  de  Pevensey  et 
plusieurs  manoirs  dans  le  Kent.  3°  Les  comtes 
et  les  barons  du  parti  du  duc  rendraient  hom- 
mage au  roi  :  ceux  qui  avaient  été  autrefois  ses 
vassaux ,  comme  à  leur  souverain  seigneur 
(lord)  ;  ceux  qui  ne  l'étaient  point,  à  la  condi- 
tion qu'il  observerait  le  traité,  et  de  la  même 
manière,  les  comtes  et  les  barons  du  parti  du 
roi  rendraient  hommage  au  duc ,  sauf  leur 
fidélité  au  souverain.  Tous  jurèrent  que  si  l'un 
des  deux  princes  rompait  ses  engagements,  ils 
l'abandonneraient  et  défendraient  la  cause  de 
son  rival.  4°  Les  habitants  des  différents  bourgs 
et  les  garnisons  des  châteaux  royaux  jureraient 
fidélité  à  Henri  dans  les  mêmes  termes  que  les 
barons  du  roi.  5°  Les  officiers  auxquels  Etienne 
avait  confié  la  Tour  de  Londres,  les  fortifica- 
tions de  Windsor  et  d'Oxford,  la  forteresse  de 
Lincoln ,  le  château  de  Winchester  cl  le  fort 
de  Southampton ,  donneraient  des  otages 
comme  cautions  qu'à  la  mort  du  roi  ils  livre- 
raient ces  diverses  places  au  duc.  6°  Les  évè- 
ques  et  les  abbés,  par  le  commandement  d'E- 
tienne, feraient  serment  de  fidélité  à  Henri  et 
s'engageraient  à  appuyer  l'exécution  du  traité 
par  les  censures  ecclésiastiques.  Toute  celte 
transaction  fut  rédigée  en  forme  de  chartre  ac- 
cordée par  le  roi  et  attestée  par  les  prélats  et 
les  barons  *. 

Après  cette  pacification ,  les  deux  princes, 
pour  prouver  l'harmonie  dans  laquelle  ils  vi- 
vaient, visitèrent  ensemble  les  villes  de  Win- 

1  llymer,  Fœd.,  i,  26.  Par  quelque  erreur  des  copis- 
tes, il  est  fait  mention  du  père  de  Henri,  dans  celte 
pièce,  comme  vivant.  Ce  devait  être  sa  mère,  mater  , 
au  lieu  de  paler.  Son  père,  Geoffroy,  était  mort  à  Li- 
sieux  le  7  septembre  1150.  Chron.  norm.,  084.  Wil- 
kins  (Leg.  sax.}  310)  a  remis  mater,  ex  liub.  lib. 
scac,  fol.  10'». 
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d'Oxford,  et  furent 
reçus  dans  toutes  ces  places  en  procession 
solennelle  et  avec  les  plus  vives  acclama- 
lions  (1154).  Ils  se  séparèrent  à  Pâques  avec 
les  démonstrations  de  l'amitié  la  plus  cordiale. 
Henri  retourna  en  Normandie  (  25  octobre  ) , 
et  Etienne  mourut  quelques  mois  après  à 
Canlerbury.  Il  avait  régné  dix-huit  ans,  et  il 
fut  enterré  près  des  restes  de  sa  femme  et  de 
son  fils,  à  Faversham,  couvent  qu'il  avait 
fondé*. 

Jamais  l'Angleterre,  depuis  l'invasion  des 
Danois,  n'avait  présenté  un  spectacle  de  mi- 
sère semblable  à  celui  qu'elle  offrit  sous  le 
gouvernement  de  cet  infortuné  monarque.  Les 
deux  compétiteurs,  également  dépendants  du 
caprice  de  leurs  adhérents,  étaient  forcés  de 
tolérer  des  excès  qu'il  eût  été  dangereux  de 
punir  -,  et  les  mercenaires  étrangers  que  les 
barons,  aussi  bien  que  les  princes,  retenaient 
à  leur  service,  s'indemnisaient  fréquemment 
eux-mêmes  du  défaut  de  paye  en  pillant  in- 
distinctement amis  et  ennemis.  L'ardeur  delà 
vengeance  se  mêlait  à  la  soif  du  pouvoir  :  tou- 
tes les  fois  qu'un  parti  avait  infligé  quelque 
injure  à  l'autre,  celui-ci  était  impatient  de 
prendre  sa  revanche  5  et  ces  chevaliers,  qui  se 
disaient  chrétiens,  se  glorifiaient  d'actes  bar- 
bares qui  auraient  déshonoré  leurs  ancêtres 
païens2.  Non  contents  du  pillage,  ils  avaient 
souvent  recours  à  Tincendie.  On  a  déjà  rap- 
porté la  destruction  de  Winchester,  la  seconde 
ville  du  royaume;  une  pareille  catastrophe 
arriva  à  celle  de  Worcester  et  à  Noltingham, 
ville  riche  et  populeuse;  non-seulement  les 
maisons  furent  consumées ,  mais  la  plupart 
des  habitants  périrent  dans  les  flammes  \ 

La  première  cause  de  ces  calamités  prove- 
nait du  grand  nombre  de  châteaux  qui  cou- 
vraient le  pays.  Partout  où  l'on  élevait  une  de 
ces  forteresses,  plusieurs  autres  se  construi- 
saient immédiatement  à  l'entour,  afin  de  s'as- 
surer une  protection  au  besoin.  Mais  quelques 
personnes  ne  prenaient  pas  même  la  peine  de 
bâtir,  elles  se  saisissaient  des  églises  voisines 
et  les  fortifiaient.  C'est  ainsi  que  l'abbaye  de 


1  Hunt.,  228.  A  la  destruction  de  l'abbaye,  sous 
Henri  VIII,  sa  tombe  fut  ouverte,  le  cercueil  de  plomb 
fut  fondu  et  les  ossements  furent  jetés  dans  la  mer. 

2  Gesta  Steph.,  961,  962,  964,  965,  970. 
v    5  Hunt.,  226,  227. 


Ramsey  fut  convertie  en  château  par  Geoffroy 
Granville,  le  monastère  de  Covenlry,  par  Ro- 
bert Marmion,  et  l'église  de  Bridlington,  par 
Guillaume  d'Albemarle.  Indépendamment  des 
châteaux  qui  existaient  lors  de  l'avènement 
d'Etienne,  on  en  fortifia  cent  vingt-six  pen- 
dant son  règne1.  Leurs  possesseurs,  en  sûreté 
derrière  leurs  murailles  et  leurs  fossés,  se 
croyaient  exempts  de  toutes  les  obligations 
imposées  par  la  loi  et  la  justice.  Ils  pillaient 
les  terres  du  voisinage,  enlevaient  les  habi- 
tants et  renfermaient   dans   des  donjons  les 
plus  respectables  de  leurs  captifs.   On  em- 
ployait tous  les  genres  de  tortures  pour  extor- 
quer des  patients  une  énorme  rançon  ou  leur 
faire  avouer  le  lieu  où  ils  avaient  caché  leurs 
richesses.  On  pendait  les  uns  par  les  pieds  au- 
dessus  du  feu,  d'autres  par  les  pouces,   tandis 
qu'on  leur  appliquait  sur  la  plante  des  pieds 
des  plaques  de  métal  brûlant.  La   faim  et  la 
soif,  des  cordes  pleines  de  nœuds  qui  serraient 
les  tempes  avec  violence  et  la  pression  dans 
un  grand  coffre  dont  le  fond  était  couvert  de 
cailloux  brisés,  tels  étaient  les  moyens  de  tor- 
ture les  plus  usités  ;  mais  Philippe  Gay,  allié 
du  comte  de  Gloucester,  eut  le  mérite  d'une 
invention  plus  terrible  encore,  qui  fut  bientôt 
adoptée  par  ces  petits  tyrans.  C'était  le  «  sa- 
chentege  »,  ou  le  licou  de  l'accusé,  lourde 
machine  de  fer  garnie  de  pointes  aiguës  et 
faite  pour   entourer  le  cou  et  peser  sur  les 
épaules,  de  manière  que  le  patient  ne  pouvait 
ni  rester  debout,  ni  s'asseoir ,  ni    se  coucher 
sans  éprouver  les  douleurs  les  plus  horribles". 
Il  arriva  quelquefois  que  les  cruautés  de  ces 
barbares  trouvèrent  en  elles-mêmes  leur  pro- 


1  Chron.  norm.,  989. 

2  Voyez  une  longue  description  de  ces  tortures  dans 
la  Chronique  saxonne,  238,  239,  et  dans  plusieurs  des 
récits  de  Reginald  Dunelmenses.  Les  prisonniers  de 
guerre  étaient  traités  avec  la  même  cruauté.  Ils  étaient 
à  la  merci  de  leurs  vainqueurs,  qui  croyaient  excuser 
leur  conduite  en  alléguant  que  plus  le  captif  souffrait, 
plus  il  payait  pour  sa  liberté.  Un  siècle  plus  tard,  nous 
voyons  encore  le  roi  Jean  envoyer  ses  captifs  «  in 
gyves  et  munacles  »  (Par.,  209)  en  Angleterre  pour  y 
être  gardés  dans  des  boiis  jusqu'à  ce  qu'ils  convinssent 
d'une  rançon,  et  dans  «  partibus  boiorum  annulorum» 
jusqu'à  ce  qu'ils  la  payassent.  (Rot.  lit.  pat.,  17  bis.) 
Je  crois  que  les  boes  (entraves  ou  fers)  retenaient  le 
patient  à  la  même  place  dans  sa  prison,  tandis  que  les 
ring-boes,  ou  chaînes,  lui  permettaient  de  circuler 
dans  quelque  autre  partie  du  château. 
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prc  châtiment.  Les  laboureurs  fuyaient  le 
-voisinage  du  château  :  les  terres  restaient  in- 
cultes-, et,  comme  on  ne  pouvait  se  procurer 
des  provisions  que  par  force,  la  garnison  pé- 
rissait de  famine.  Les  fugitifs  se  retiraient  or- 
dinairement dans  quelque  établissement  ecclé- 
siastique, où  ils  construisaient  de  misérables 
chaumières  contre  les  murailles  de  l'église  et 
demandaient  le  pain  de  la  douleur  à  la  charité 
du  clergé  et  des  moines.  Mais  là  même  ils  ne 
pouvaient  point  se  promettre  de  vivre  avec 
sécurité.  On  dédaignait  les  malédictions  pro- 
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noncecs  à  perpétuité  contre  ceux  qui  envahis- 
saient les  propriétés  ecclésiastiques  ;  et  les 
églises  elles-mêmes,  avec  ceux  qui  les  desser- 
vaient, devenaient  la  proie  de  ces  bandits  sa- 
crilèges. Telle  était  la  désolation  du  pays,  di- 
sent deux  historiens  contemporains,  que  nom- 
bre de  villages  et  de  villes  étaient  dépourvus 
d'habitants  et  que,  dans  beaucoup  d'endroits, 
un  homme  pouvait  voyager  toute  une  journée 
sans  découvrir  sur  sa  route  une  seule  créature 
humaine1. 
1  Chron.  sax.,  239.  Cestn  Steph.,  9G1. 
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CHAPITRE  XII. 

HENRI  II. 

Avènement  du  nouveau  roi.  —  Son  caractère.  —  I/archevè- 
que  Théobald.  —  Klévation  de  Thomas  Becket.  —  Origine 
des  cours  spirituelles.  —  Constitutions  de  Clarendon.  — 
Guerre  des  Galles.  —  Discussions  entre  le  roi  et  le  primat. 
—  Leur  réconciliation.  —  Meurtre  du  primat.  —  Conquête 
de  l'Irlande.  —Rébellion  des  fils  du  roi.  —  Captivité  du  roi 
d'Ecosse.  —  Cours  de  justice.  —  Le  roi  prend  la  croix.  — 
Sa  mort. 

11  serait  difficile  d'imaginer  une  perspective 
plus  glorieuse  que  celle  qui  s'ouvrait  à  la  jeu- 
nesse de  Henri  Plantagenct.  Par  la  mort  de 
son  père,  il  avait  hérité  de  la  Touraine  et  de 
l'Anjou;  du  droit  de  sa  mère,  il  possédait  le 
Maine  et  la  Normandie-,  et,  avec  la  main  d'E- 
léofiorc,  il  avait  reçu  de  plus  vastes  domaines 
encore,  les  sept  provinces  de  Poitou,  de  Sain- 
longe,  d'Auvergne,  de  Périgord,  du  Limou- 
sin, del'Angoumoiset  de  la  Guyenne1.  C'était 
le  tiers  de  la  France;  presque  toute  la  côte 
occidentale,  depuis  les  frontières  de  la  Picardie 
jusqu'aux  montagnes  de  la  Navarre ,  recon- 
naissait son  autorité  ;  et  le  vassal,  qui  faisait 
hommage  à  son  suzerain  de  ses  possessions, 
était  en  réalité  un  prince  plus  puissant  que  le 
roi  qui  le  recevait.  Dans  sa  vingt  et  unième 
année,  la  mort  d'Etienne  ajouta  le  royaume 
d'Angleterre  à  ce  vaste  territoire-,  et  les  re- 
gards de  l'Europe  se  dirigèrent  sur  les  pre- 
mières démarches  du  jeune  monarque,  dont 
l'ambition,  si  elle  égalait  sa  puissance,  pouvait 
mettre  en  danger  l'indépendance  de  tous  ses 
voisins. 

(1154,  6  décembre.)  Il  est  aisé  de  concevoir 
son  impatience  de  prendre  possession  de  la 
couronne  qui  lui  était  assurée  par  le  dernier 
traité  -,  mais  il  fallait  le  temps  de  rassembler 
une  escorte  convenable  à  la  dignité  du  nouveau 
roi  et  suffisante  pour  le  proléger;  et  des  tem- 
pêtes continuelles  le  retinrent  pendant  long- 
temps dans  le  port  de  Barfleur.  Après  six  se- 
maines du  plus  fatigant  délai ,  il  débarqua  en 
Angleterre.  L'inimitié  des  partisans  d'Etienne 
était  comprimée  par  la  crainte  -,  et  la  vigilance 
et  l'autorité  de  l'archevêque  Théobald  avaient 
maintenu  la  tranquillité  publique.  Henri  reçut 

1  Celle  partie  de  l'Aquitaine  qui  appartenait  aux 
comtes  de  l'oilou  était  appelée  Guyenne. 


à  Winchester  les  hommages  de  la  noblesse,  cl 
fut  couronné  à  Westminster  (19  décembre), 
avec  la  reine  sa  femme,  en  présence  d'un  im- 
mense concours  de  peuple  *  et  des  barons 
étrangers  venus  de  France  avec  lui.  Quelques 
jours  furent  donnés  aux  fêles  et  aux  cérémo- 
nies en  usage  dans  ces  occasions-  mais  en 
même  temps  le  nouveau  roi  s'occupait  des 
plus  importantes  affaires  de  l'Etat.  Dans  un 
conseil ,  il  nomma  les  grands  officiers  de  la 
couronne-,  dans  un  autre,  il  confirma  à  ses  su- 
jets tous  les  droits  et  toutes  les  libertés  qu'ils 
avaient  possédés  durant  le  règne  de  son  grand- 
père,  et,  dans  un  troisième  ,  il  amena  les  ba- 
rons et  les  prélats  à  prêter  serment  de  fidélité 
à  son  fils  aîné  Guillaume,  et,  en  cas  de  décès 
de  celui-ci,  à  son  second  fils  Henri,  enfant  en- 
core au  berceau  2. 

Réparer  les  maux  dont  les  discordes  civiles 
et  une  longue  licence  avaient  affligé  la  nation 
sous  le  règne  d'Etienne  fut  l'objet  principal 
de  l'administration  de  Henri  pendant  plusieurs 
années.  Dans  cette  vue,  il  nomma  le  comte  de 
Leicester  grand  justicier,  avec  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  ;  une  nouvelle  monnaie,  au  poids 
requis,  et  dont  le  titre  était  pur,  fut  mise  en 
circulation  ;  et  les  mercenaires  étrangers  qui 
depuis  si  longtemps  infestaient  l'Angleterre 
reçurent  l'ordre  de  quitter  le  royaume  à  un 
jour  désigné,  sous  peine  de  mort.  On  n'éprou- 
va aucune  difficulté  dans  l'exécution  de  ces 
mesures  •  mais  la  démolition  des  châteaux  qui, 
pendant  un  grand  nombre  d'années,  avaient 
été  la  terreur  et  le  fléau  des  habitants  sans  dé- 
fense, et  le  recouvement  des  terres  que  les 
besoins  d'Etienne  et  de  Mathilde  les  avaient 
contraints  d'aliéner  à  leurs  partisans  respectifs, 
exigèrent  les  efforts  personnels  du  roi  et  la 
présence  d'une  puissante  armée.  Il  chassa  du 
royaume  le  comte  de  Nottingham  ,  meurtrier 
du  comte  de  Chester  ;  il  obtint  des  craintes  du 
comte  d'Albemarle ,  qui  avait  longtemps  régné 
en  souverain  dans  le  Yorkshire,  la  cession  du 
château  fort  de  Scarborough  ;  il  enleva  à  Ro- 
ger, fils  du  célèbre  Milon,  le  château  de 
Gloucester,  mais  il  lui  permit  de  conserver 
pour  le  reste  de  sa  vie  celui  de  Ilereford  ;  il 
réduisit  par  force  Bridgcnorlh ,  Cleobury  et 
Wigmore,  qui  appartenaient  à  Hugues  Mor- 

1  Gervasc,  1377.  Brompt.,  1043. 

2  Gervasc,  1378. 
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timer-  il  rasa  tous  les  châteaux  de  Henri,  évo- 
que de  Winchester,  qui,  se  méfiant  de  l'en- 
nemi de  sa  famille,  s'était  retiré  avec  ses  trésors 
àCluny  ;  et  enfin  il  força  Malcolm,  roi  d'Ecosse, 
à  échanger  les  trois  comtés  du  Nord  ,  qui 
avaient  été  si  longtemps  possédés  par  son 
grand-père  David,  contre  le  comté  de  Hun- 
tingdon  ,  que  les  princes  écossais  réclamaient 
à  cause  de  leur  descendance  du  comte  Wal- 
theof '. 

Le  môme  mois  qui  fut  témoin  du  couron- 
nement de  Henri  avait  été  signalé  par  l'avé- 
nement  de  Nicolas  Breakspear  au  trône  du 
Vatican.  Ce  prélat,  le  seul  Anglais  qui  se  soit 
jamais  assis  dans  la  chaire  de  saint  Pierre , 
était  monté,  par  son  mérite,  d'une  des  situa- 
tions les  plus  basses  de  la  vie  à  celle  qui  est 
regardée  comme  la  plus  élevée  dans  la  chré- 
tienté. Il  était  fils  de  Robert  Chambers,  d'abord 
prêtre  obscur   et  depuis  moine  de  Saint-Al- 
ban ,  et  avait  été  renvoyé  par  l'abbé  de  ce 
monastère  sous  le  prétexte  de  son  incapacité. 
Alïligô  de  celte  disgrâce  et  des  reproches  de  son 
père,  il  se  mit  en  route  pour  Paris  sans  autres 
ressources  que  les  aumônes  des  personnes  cha- 
ritables. Il  étudia  avec  succès  dans  cette  uni- 
versité, et  voyageant  ensuite  en  Provence  fut 
admis  parmi  les  chanoines  réguliers  de  Saint- 
Rufus.  Ses  confrères,  d'un  libre  choix,  rélevè- 
rent successivement  aux  offices  de  prieur  et 
d'abbé.  Mais  les  vertus  qui  lui  avaient  mérité 
leur  estime  quand  il  était  leur  égal  excitèrent 
leur  haine  lorsqu'il  fut  devenu  leur  supérieur; 
et  pour  se  délivrer  de  la  domination  d'un  étran- 
ger,  ils   présentèrent  au  pape  Eugène   une 
accusation  contre  lui.  Le  pontife  conversa  avec 
Nicolas,  apprécia  son  mérite  et  essaya   de  le 
réconcilier  avec  ses  chanoines.  Peu  de  temps 
après,  ils  firent  de  nouvelles  plaintes.  «  Allez, 
«  reprit  Eugène  avec  un  sourire,  choisissez  un 


1  Newbridg.,  n,  1,  2,  3,  4.  Gerv.,  1377  ,  1378.  Hov., 
281.  Malcolm  devint  l'homme  lige  de  Henri,  eodem 
modo,  quo  avussuus  fuerat  homo  veleris  Henrici,  sal- 
vis  omnibus  dignilatibus  suis.  Hoved,  281.  Quelques 
écrivains  ont  expliqué  cette  clause  par  l'indépendance 
de  la  couronne  d'Ecosse.  Je  n'ai  point  vu  et  je  ne  crois 
pas  que  dignitas  ait  jamais  été  pris  dans  ce  sens.  Dans 
un  traité  subséquent,  on  s'en  sert  pour  exprimer  les 
honneurs  rendus  au  roi  d'Ecosse  toutes  les  fois  qu'il 
venait  à  la  cour  de  son  suzerain,  le  roi  d'Angleterre  : 
comme  d'être  accompagné  pendant  toute  sa  route 
par  des  comtes,  des  évoques  et  des  barons  anglais  et 
par  les  shérifs  des  comtés  à  travers  lesquels  il  passait. 


«  autre  abbé  :  votre  Anglais  est  aujourd'hui  le 
«  cardinal  évoque  d'Albano.  »  Dans  cette  nou- 
velle dignité,  il  fit  honneur  au  discernement 
et  au  choix  de  son  protecteur.  Le  pape  l'envoya 
avec  l'autorité  de  légat  dans  les  royaumes  de 
Danemarck  ,   de   Suède  et  de  Norwége  ;  et 
durant  les  quatre  années  de  sa  mission,  il  ac- 
quit l'estime  des  indigènes  et  se  montra  digne 
de  la  confiance  d'Eugène  et  de  son  successeur 
Anastase.  Le  jour  qui  suivit  le  décès  du  dernier 
(2  décembre  1154),  les  suffrages  unanimes,  et 
nullement  sollicités  par  lui,  des  évèques  et 
cardinaux  le  placèrent  sur  le  trône  pontifical. 
Son  élévation  fut  approuvée  par  le  clergé  et 
reçue  avec  acclamation  par  le  peuple  ;  et  la 
seule  personne  qui  ne  parut  point   partager 
l'allégresse  générale  fut  Nicolas   lui-même1. 
En  Angleterre  la  nouvelle  en  fut  reçue  avec 
transport.  Chacun  ressentitun  mouvementd'or- 
gueilàvoirun  compatriote  élevé  à  la  première 
dignité  du  monde  chrétien  ;  et  trois  évèques 
furent  députés  au  nouveau  pape  pour  le  com- 
plimenter au  nom  du  roi  et  de  la  nation.  Adrien 
(tel  était  le  nom  qu'il  avait  pris)  s'ouvrit  sans 
réserve  à  Jean  de  Salisbury,  moine  instruit  qui 
les   accompagnait ,  lui  parla  avec  un  regret 
réel  de  son  élévation  et  se  plaignit  de  la  mul- 
tiplicité des  affaires  qui  absorbaient  tout  son 
temps  et  son    attention.   Dans  sa  cellule   de 
Saint-Rufus,  observait-il ,  il   avait  goûté  le 
bonheur  -,  mais  en  montant  aux  grandeurs,  à 
chaque  pas  il  avait  été  tourmenté  par  de  nou- 
veaux soucis.  Celui  qui  contemplait  la  tiare 
pouvait  la  regarder  comme  une  brillante  cou- 
ronne, mais  celui  qui  la  portait  la  trouvait 
brûlante  2. 

S'il  faut  en  croire  un  récit  un  peu  suspect, 
l'objet  de  celle  ambassade  était  de  consulter 
le  pape  sur  un  cas  très-singulier.  Geoffroy,  père 
du  roi,  avait,  sur  son  lit  de  mort,  exigé  des 
barons  et  des  prélats  qui  l'entouraient  le  ser- 

1  Bar.,  ex  Cod.  vatic.  Rom.  pont.,  379.  Je  dois  rap- 
porter le  caractère  qui  lui  est  donné  par  d'anciens 
documents  :  «  Erat  autem  vir  valdè  benignus,  milis  et 
patiens,  in  grœcâ  et  lalinâ  linguâ  peritus  ,  sermone 
facundus,  eloquentiâ  politus,  in  cantu  ecclesiastico 
prœcipuus,  priedicalor  egregius,  ad  irascendum  tar- 
dus,  ad  ignoscendum  vclox  ,  hilaris  dator,  eleemosy- 
nis  largus,  et  omni  morum  compositione  praeclarus.  » 
Ibich,  380. 

2 Newbridg.,  il, G.  Paris,  lOlft,  1019.  Baron.,  lom.xn, 
ad  ann.  1154.Coronam  et  phrygium  merito  clara  vi- 
deri,  quia igneasunt.  Joan.Salisb. ,Polycrat.,  vin,  23. 
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ment  de  ne  poinl  laisser  inhumer  son  corps 
jusqu'à  ce  que  Henri  eût  solennellement  juré 
de  remplir  les  dispositions  secrètes  de  son  tes- 
tament. Le  jeune  prince,  comme  il  est  naturel, 
hésita  :  celle  exigence  même  prouvait  que  les 
dispositions,  quelles  qu'elles  pussent  être,  se 
trouvaient  contraires  à  ses  intérêts  -,  fatigué 
néanmoins  par  Timporlunilé  de  ses  amis  et 
blessé  de  l'idée  de  mettre  obstacle  à  l'enterrc- 
menl  de  son  père,  il  consentit  à  faire  le  ser- 
ment prescrit.  On  ouvrit  le  testament  en  sa 
présence  et  l'on  y  trouva  que  le  comte  léguait 
l'Anjou,  ce  patrimoine  de  sa  famille,  à  Geof- 
froy, son  second  fils,  dans  le  cas  où  Henri  héri- 
terait du  trône  d'Angleterre.  On  dit  que  le  roi 
sollicitait  actuellement  du  pontife  de  l'absou- 
dre de  l'obligation  de  ce  serment  imprudent, 
et  qu'Adrien  y  consentit  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  avait  juré  sous  l'influence  d'une  force 
majeure  et  sans  connaissance  des  conséquen- 
ces du  serment.  Mais  toute  cette  historiette 
tient  plutôt  du  roman  que  de  l'histoire  ;  et 
comme  il  n'est  pas  aisé  de  la  concilier  avec  les 
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relations  des  écrivains  nationaux,  nous  pou- 
vons croire  que  l'historien  de  Newbridge,  qui 
nous  l'a  transmise ,  a  été  quelquefois  trompé 
dans  sa  cellule  de  Yorkshire  par  de  faux  rap- 
ports sur  les  affaires  du  continent1.  Ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  que  Henri  passa  la  mer, 
rendit  hommage  au  roi  de  France,  emporta 
de  vive  force  les  trois  châteaux  de  Chinon,  de 
Loudun  et  de  Mirebeau,  qui  appartenaient  à 
son  frère  -,  et,  comme  indemnité,  constitua  à 
ce  prince  une  rente  annuelle  de  mille  livres 
anglaises  et  de  deux  mille  livres  angevines. 
Geoffroy  se  consola  de  celte  perle  en  accep- 
tant le  comté  de  Nantes,  qui  lui  fut  sponta- 
nément offert  par  les  citoyens.  Toutefois  il 
mourut  au  bout  de  peu  de  temps  ;  et  lorsque 
Conan ,  comte  de  Richemond,  qui  avait  pris 
le  litre  de  duc  de  Bretagne  (1158),  s'em- 
para de  Nantes,  Henri  réclama  celle  ville 
et  la  recouvra  comme  héritier  de  son  frère 
décédé2. 

Avant  de  poursuivre  celle  narration,  je  met- 
trai sous  les  yeux  du  lecteur  une  esquisse  du 
caractère  de  ce  prince  tel  qu'il  a  élé  décrit  par 

1  Voyez  Carte  ,  i,  500.  L'hislorien  de  Newbridge 
lui-même  rapporte  la  dernière  partie  de  ce  récit  com- 
me un  bruit  (n,  7);  mais  son  «  ut  dicitur  »  est  omis  par 
son  copiste,  liromplon,  104 i. 

2  Newbridg.,  il,  7.  Chron.norm.,  991,092,994. 


des  écrivains  qui  vécurent  à  sa  cour  cl  qui  ob- 
servèrent sa  conduite  dans  toutes  les  vicissi- 
tudes d'un  règne  long  et  rempli  d'événements. 
Il  existait  une  ressemblance  marquée  entre 
le  conquérant  et  tous  ses  descendants  mâles. 
La  stature  de  Henri  était  médiocre ,  son  air 
majestueux  et  son  visage  vermeil  ;  mais  toute 
sa  personne  était  défigurée  par  la  grosseur  dé- 
mesurée de  son  bas-ventre,  qu'il  lâchait  de 
réduire  par  l'exercice  et  la  sobriété.  Peu  de 
personnes  l'ont  égalé  par  la  tempérance,  au- 
cune peut-être  par  l'activité.  Il  était  perpé- 
tuellement en  mouvement,  à  pied  ou  à  cheval. 
Tous  les  moments  qu'il  pouvait  dérober  aux 
affaires  importantes  ,  il  les  consacrait  à  la 
chasse-,  mais  aucune  fatigue  ne  pouvait  le 
vaincre  :  après  la  chasse  il  prenait  un  repas  à 
la  hâte,  et,  se  levant  de  table,  en  dépit  des 
murmures  de  ses  courtisans,  il  les  faisait  mar- 
cher ou  se  tenir  debout  avec  lui  jusqu'au 
moment  du  coucher  *.  Dans  le  cours  de  son 
éducation  au  château  de  Glouccslcr  ,  il  avait 
acquis  des  connaissances  en  littérature -,  et, 
après  son  avènement,  il  faisait  ses  délices  de 
la  conversation  des  gens  instruits.  Telle  était 
la  puissance  de  sa  mémoire  qu'on  prétend 
qu'il  retenait  tout  cequ'ilavaitouluouenlendu, 
et  qu'il  reconnaissait  au  premier  coup  d'œil 
toutes  les  personnes  qu'il  avait  vues,  quelque 
part  que  ce  fût 2.  Il  était  éloquent,  atîable,  fa- 
cétieux, joignant  à  la  dignité  d'un  prince  les 
manières  d'un  gentilhomme-,  mais ,  sous  ce 
dehors  trompeur,  il  cachait  un  cœur  capable 
de  descendre  aux  plus  vils  artifices  et  de  se 
jouer  de  son  propre  honneur,  de  sa  propre 
véracité.  Nul  ne  pouvait  croire  à  ses  assertions 
ni  se  fier  à  ses  promesses  :  il  justifiait  ses  ha- 
bitudes de  duplicité  par  la  maxime  :  «  qu'il 
«  vaut  mieux  se  repentir  de  ses  paroles  que  de 
<c  ses  actions,  être  coupable  de  fausseté  que 
«  laisser  échouer  ses  entreprises  favorites.7'.  » 
Quoiqu'il  possédât  d'amples  domaines  et  qu'il 
désirât  les  étendre,  il  ne  cueillit  jamais  les 
lauriers  des   conquérants.  Son  ambition  était 

1  Girald.  Camb.,  783.  Pet.  Blés.,  cp.  40,  00.  A  manè 
usque  ad  vesperam  stat  in  pedes,  p.  98.  Ncwbr., 
ni,  26. 

2  Girald.,  783,  784.  Blcs.,  cp.  00. 

s  Girald.,  7S3.  Le  cardinal  Vivian  ,  après  une 
longue  conversation  avec  le  roi,  dit  :  «  Jamais  je  n'ai 
vu  d'bomme  mentir  aussi  hardiment.  »  Epist.  S. 
Thom.,  m,  00. 
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réprimée  par  sa  prudence.  Au  milieu  même 
de  ses  prospérités  ,  il  s'arrêtait  pour  calculer 
les  chances  qui  étaient  contre  lui;  et  souvent 
il  s'attirait  lui-même  des  maux  réels  pour  en 
éviter  d'imaginaires.  La  temporisation  était 
donc  le  trait  caractéristique  de  sa  politique  : 
une  prompte  décision  n'aurait  pu  être  rétrac- 
tée, tandis  qu'il  se  persuadait  que  les  rctar- 
dements  lui  permettraient  de  tirer  tous  les 
avantages  possibles  des  événements  qui  se 
présentaient  ».  Dans  les  États  de  sa  domina- 
lion,  il  voulait,  dit  un  écrivain  contemporain, 
concentrer  tout  le  pouvoir  en  sa  personne.  Il 
était  jaloux  de  toute  autorité  qui  n'émanait 
pas  de  lui  et  de  tout  ce  qui  n'obéissait  pas  à  sa 
volonté.  Son  orgueil  se  plaisait  à  confondre  les 
plus  altiers  des  nobles  et  à  rabaisser  les  plus 
puissantes  familles.  Il  réduisait  leurs  droits, 
divisait  leurs  possessions  et  mariait  leurs  hé- 
ritières à  des  hommes  de  rang  inférieur  2.  Il 
prenait  soin  que  ses  favoris  lui  dussent  tout 
ce  qu'ils  possédaient,  et  il  tirait  vanité  de  l'é- 
talage de  leur  pouvoir  et  de  leur  opulence, 
parce  qu'il  les  regardait  comme  sa  propre 
création.  Mais  s'il  se  montrait  un  maître  plein 
de  bonté ,  c'était  aussi,  l'ennemi  le  plus  vindi- 
catif. Son  caractère  ne  pouvait  supporter  la 
contradiction.  Quiconque  hésitait  à  servir  sa 
volonté,  quiconque  osait  traverser  ses  désirs, 
était,  dès  l'instant,  marqué  comme  sa  victime 
et  poursuivi  avec  toute  l'ardeur  d'une  ven- 
geance inexorable.  Sa  colère  était  la  frénésie 
d'un  insensé  ,  la  furie  d'une  bêle  féroce  5.  Au 
milieu  de  ses  accès  de  rage,  on  rapporte  que 
ses  yeux  se  tachaient  de  sang,  que  son  vi- 
sage paraissait  tout  de  flamme,  que  sa  langue 
vomissait  des  torrents  d'injures  et  d'impréca- 
tions, que  ses  mains  portaient  la  vengeance 
sur  tout  ce  qu'il  pouvait  atteindre4.  Dans  une 
certaine  occasion,  Humet,  son  ministre  favori, 
se  risquait  à  essayer  de  justifier  le  roi  d'Ecosse; 

i  Girald.,  783.  Blés.,  ep.  GG. 

2  Girald.,  784.  Servis  generosas  copulans,  pedanea? 
conditionis  fecit  universos.  Radulphus  niger  apud 
YVilk.  Leg.  sax.,  338.  Cet  écrivain  a  peint  Henri 
sous  les  couleurs  les  plus  hideuses.  Il  avait  été  banni 
par  le  roi  et  se  vengeait  avec  sa  plume. 

5  Est  leo,  aut  leone  truculentior  dùm  vehementiùs 
excandescit.  Blesen.,  ep.  75. 

4  Girald.,  783.  Blés.,  G6.  Dans  une  de  ces  circons- 
tances, un  page  lui  ayant  présenté  une  lettre,  le  roi 
tenta  de  lui  arracher  les  yeux,  et  il  ne  put  s'échapper 
sans  blessures.  Epist.  S.  Thonz.,  i,  45. 


Henri  s'emporta  tout  à  coup;  il  appela  IIu- 
mcl  traître,  arracha  son  bonnet,  détacha  son 
épée,  déchira  ses  vêtements,  enleva  la  cou- 
verture de  soie  de  son  lit,  et,  ne  pouvant 
faire  un  plus  grand  dommage,  s'assit  par 
terre  et  se  mit  à  ronger  les  nattes  du  plan- 
cher '.Le  lecteur  peut  inférer  de  tout  cela  que 
l'orgueil  et  la  colère ,  la  prudence  et  la  du- 
plicité, formaient  les  traits  distinclifs  de  son 
caractère. 

Parmi  ceux  qui  avaient  des  droits  bien  fon- 
dés à  la  reconnaissance  du  roi,  l'un  des  prin- 
cipaux était  Théobald ,  archevêque  de  Can- 
terbury.  Il  avait  souffert  le  bannissement  pour 
la  cause  de  Plantagenet ,  avait  refusé  de  placer 
la  couronne  sur  la  tête  d'Eustache,  avait  né- 
gocié le  traité  entre  Henri  et  Etienne,  et  enfin 
avait  contribué  puissamment  à  maintenir  la 
tranquillité  publique  après  la  mort  soudaine 
de  ce  dernier.  Ces  services  ne  furent  pas  ou- 
bliés, et  le  primat,  pendant  deux  ans,  occupa 
la  première  place  dans  les  conseils  de  son 
souverain.  Quand  l'âge  et  les  infirmités  l'aver- 
tirent de  se  retirer ,  son  affection  pour  Henri , 
qu'il  aimait  comme  son  propre  fils2,  l'induisit 
à  recommandera  la  faveur  royale  un  ministre 
dont  les  connaissances  méritaient  l'estime  et 
dont  la  sagesse  pouvait  guider  l'inexpérience 
du  jeune  monarque.  Dans  cette  vue,  et  à  la 
persuasion  de  l'évoque  de  Winchester ,  Théo- 
bald fit  venir  son  propre  archidiacre,  Thomas 
Beckel,  personnage  que  le  lecteur  verra  jouer 
un  rôle  important,  pendant  de  longues  années, 
sur  le  théâtre  des  affaires  publiques,  et  qui, 
depuis  sa  mort,  a  été  alternativement  repré- 
senté comme  un  saint  et  un  héros,  ou  comme 
un  hypocrite  et  un  traître,  selon  les  opinions 
religieuses  des  historiens. 

Becket  était  fils  de  Gilbert ,  ,1'un  des  prin- 
cipaux citoyens  de  Londres,  le  compatriote  et 
Pami  de  l'archevêque.  Dans  son  enfance,  il 
avait  été  confié  aux  soins  des  chanoines  de 
Merton  ,  et  il  continua  ensuite  ses  éludes  aux 
écoles  métropolitaines  d'Oxford  et  de  Paris. 
Quand  son  père  mourut,  il  fut  admis  dans  la 
famille  de  Théobald,  et,  du  consentement  de 
son  prolecteur,  il  quitta  l'Angleterre  pour  se 
fortifier  dans  la  connaissance  des  lois  civiles 


1  Epist.  S.  Thom.  ,  i,  44. 

2  Voyez  plusieurs  de  ses  lettres  apud  Blés.,  ep.  44  , 
5,  54,  63. 


et  ecclésiastiques.  Il  assista  aux  leçons  de 
Gratien  ,  a  Bologne,  et  d'un  autre  célèbre  pro- 
fesseur, à  Auxerre.  A  peine  fut-il  de  retour 
que  ses  connaissances  furent  appréciées  et 
récompensées  :  il  obtint  des  emplois  dans  les 
églises  de  Lincoln  et  de  Saint-Paul  ;  on  lui 
conféra  la  prévôté  de  Beverley$  et,  après  la 
promotion  de  Roger  de  Pont-1'Évèque  au 
siège  d'York,  il  reçut  l'archidiaconat  de  Can- 
terbury,  la  plus  riche  dignité  de  l'Angleterre 
après  les  évechés  et  les  abbayes,  qui  donnaient 
le  rang  de  baron  à  leurs  possesseurs  *.  Son 
prédécesseur  l'avait  toujours  regardé  d'un  œil 
de  jalousie,  et  la  rivalité  qui  commença  dès 
lors  entre  eux  continua  à  les  diviser  le  reste 
de  leur  vie.  Par  ses  intrigues,  Becket  avait  été 
deux  fois  éloigné  du  service  de  Théobald2-, 
mais,  après  la  promotion  de  Roger,  le  nouvel 
archidiacre  gouverna  sans  obstacle  ,  il  devint 
leconseil  favori  du  primat  :  comme  son  repré- 
sentant, il  se  rendit  deux  fois  à  la  cour  du 
pape,  et  ce  fut  à  son  inlluence  que  le  public 
attribua  l'attachement  inébranlable  de  Théo- 
bald  à  la  cause  de  Malhiide.  La  recommanda- 
dation  de  ce  prélat  le  fit  remarquer  de  Henri, 
et  son  mérite  personnel  fut  un  titre  à  la  pro- 
tection et  à  l'amitié  du  monarque.  Il  le  nomma 
chancelier  5 ,  gouverneur  du  jeune  prinee ,  et 
le  rendit  dépositaire  de  la  faveur  royale.  Ces 
distinctions  lui  procurèrent  déplus  solides  bé- 
néfices dans  le  gouvernement  de  la  Tour  de 
Londres  ,  la  garde  du  château  de  Berghams- 
led  et  Thonneur  de  eye  4 ,  avec  les  services 
de  cent  quarante  chevaliers.  La  rapidité  de 
son  élévation  ne  fut  pas  supérieure  à  l'éclat  de 
sa  carrière.  Il  déployait  dans  son  équipage 
toute  la  magnificence  d'un  prince  ;  sa  table 
était  ouverte  à  tous  ceux  que  leurs  affaires  ap- 

1  II  valait  alors  100  livres  par  année.  Steph.,  n. 

2  Stephan.,  n.  Edward.  Grim.,  in  Fila,  apud  Su- 
rium,  355. 

5  Le  chancelier,  en  vertu  de  sa  charge  ,  était  garde 
des  sceaux  du  roi  ,  signait  ses  dons  et  concessions, 
avait  soin  de  la  chapelle  royale  et  la  tutelle  des  ba- 
ronnics  et  des  évêchés  vacants.  Il  avait  aussi  !c  droit 
de  siéger  dans  le  conseil  sans  y  être  appelé.  On  regar- 
dait cet  honneur  connue  un  pas  vers  l'évèché,  et  par 
conséquent,  pour  éviter  toute  simonie,  c'était  une  de 
ces  charges  qu'on  ne  pouvait  acheter.  Steph.,  13.  Le 
chancelier,  à  celle  époque,  n'avait  aucune  autorité 
strictement  judiciaire  :  la  première  mention  qui  soit 
faite  de  la  cour  de  la  chancellerie  se  trouve  sous  le 
règne  d'Edouard  Ier.  Spelm.,  yïrchéoloyie,  107. 

4  C'est-à-dire  de  relever  immédiatement  du  roi. 
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Il  s'arrogea  la  préséance 
sur  tous  les  barons  laïques,  et  l'on  comptait 
parmi  ses  vassaux  des  milliers  de  chevaliers 
qui  lui  avaient  spontanément  rendu  hommage 
sous  la  seule  réserve  de  la  fidélité  envers  le 
souverain.  L'orgueil  de  Henri  jouissait  de  la 
grandeur  et  de  l'influence  de  son  favori;  il  vi- 
vait avec  Becket  dans  les  termes  de  la  plus 
grande  familiarité,  et  semblait  avoir  résigné 
entre  ses  mains  le  gouvernement  de  ses  domai- 
nes, tant  en  Angleterre  que  sur  le  continent a. 
Presque  toutes  les  mesures  utiles  qui  illus- 
trèrent le  commencement  du  règne  de  Henri 
sont  attribuées  aux  conseils  de  Becket  par  la 
véracité  ou  la  partialité  de  ses  biographes. 
Mais  le  nouveau  chancelier  ne  s'en  tint  pas  à 
donner  des  conseils,  et  quand  l'occasion  s'en 
présenta,  il  joua  le  rôle  de  négociateur  et  de 
guerrier.  Le  roi  de  France,  qui  redoutait  l'élé- 
vation d'un  vassal  déjà  plus  puissant  que  son 
seigneur,  menaçait  de  s'opposer  aux  préten- 
tions de  Henri  sur  le  comté  de  Nantes.  Becket 
fut  immédiatement  envoyé  à  Paris.  Sa  magni- 
ficence en  étonna  les  habitants  \  son  adresse 
endormit  les  soupçons  du  monarque.  Le  prince 
anglais  arriva  après  son  ministre  pour  ratifier 
les  engagements  pris  par  lui;  et  Henri,  l'aîné 
de  ses  fils  (car  Guillaume  était  mort),  fut  fiancé 
à  Marguerite,  la  fille,  encore  enfant,  de  Louis. 
Un  baron  normand  accepta  le  soin  de  l'édu- 
cation de  la  jeune  princesse  ;  et  son  douaire, 
qui  se  composait  de  trois  châteaux  dans  le 
Yexin,  fut  remis  entre  les  mains  des  chevaliers 
du  Temple  jusqu'à  la  conclusion  du  mariage  5. 


'  Son  biographe  parle  icHd'une  circonstance  qui 
fait  connaître  les  mœurs  de  ce  temps.  Le  nombre  des 
hôtes  non  invités  était  souvent  plus  grand  que  la  table 
n'en  pouvait  recevoir.  Becket,  afin  qu'ils  ne  souillas- 
sent pas  leurs  vêtements  en  s'asseyant  à  terre ,  avait 
soin  de  faire,  tous  les  jours,  couvrir  le  parquet  d'herbe 
ou  de  paille  fraîche.  Steph.,  14. 

2  Voyez  Slephanides,  p.  14-17.  On  trouve  des 
expressions  bien  fortes  dans  la  correspondance  du 
temps.  ïhéqbald  dit  :  «  In  aure  et  orc  vulgi  sonat 
vobis  esse  cor  unum  et  animam  unarn.»  (Blés.,  ep.  78.) 
Petrus  Cellensis  :  «Secundum  post  regem  in  quatuor 
regnis  quis  te  ignorât?  »  (Marianne,  Thesaur.  anecd., 
ni.)  Les  évéques  anglais  :  «  In  familiarem  gratiam 
tam  lata  post  mente  suscepit,  ut  dominationis  sua;  lo- 
ca  quaea  boreali  occano  ad  Pyrenamm  usque  porrecta 
sunt,  potestati  vestra;  cuncta  subjecerit,  ut  in  bis  so- 
lum  hos  bcatos  reputarit  opinio,  qui  in  vestris  pote- 
rant  oculis  complacerc.»  Kpist.  S.  Thom.,  i,  12G. 

r*  Chron.  norm.,  994.  Le  lecteur  verra  sans  doute 
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Mais  l'union  future  de  leurs  enfants  était  un 
lien  trop  faible  pour  retenir  des  princes  natu- 
rellement divisés  par  une  foule  d'intérêts  aussi 
importants  qu'opposés.  A  peine  leur  amitié 
venait-elle  de  commencer  qu'elle  fut  rompue 
par  une  contestation  de  la  plus  singulière  na- 
ture. Le  père  de  la  reine  Éléonore  avait  pos- 
sédé le  duché  de  Toulouse,  du  droit  de  sa 
femme  -,  puis ,  sous  prétexte  d'une  vente  ou 
d'une  hypothèque,  l'avait  transmis  à  Tonde 
de  Philippe  Raymond,  comte  de  Saint-Gilles. 
A  sa  mort,  l'héritage  de  tous  ses  domaines  re- 
vint a  sa  fille  Éléonore;  et  Raymond,  pour 
retenir  Toulouse,  conclut  un  traité  avec  le  roi 
de  France,  alors  mari  de  celle  princesse,  qui 
lui  assura  ce  territoire  comme  douaire  de 
Constance,  femme  de  Raymond  et  sœur  de 
Louis.  Eléonore,  séparée  du  roi  de  France  par 
son  divorce  subséquent ,  se  trouva  rétablie 
dans  ses  droits  primitifs  :  d'où  Henri  prétendit 
que  le  transfert  de  Toulouse  à  Raymond  était 
nul ,  et  se  disposa  à  soutenir  les  réclamations 
de  la  reine  son  épouse  à  la  tête  d'une  puis- 
sante armée.  D'après  l'avis  de  Becket ,  il 
exempta  ses  vassaux  du  service  personnel 
moyennant  un  secours  pécuniaire,  un  sculage 


avec  plaisir  le  récit  de  la  façon  dont  le  chancelier 
voyageait  en  France.  Quand  il  entrait  dans  une  ville, 
le  cortège  s'ouvrait  par  deux  cent  cinquante  jeunes 
gens  chantant  des  airs  nationaux;  ensuite  venaient  ses 
chiens  ,  accouplés.  Ils  étaient  suivis  de  huit  chariots, 
traînés  chacun  par  cinq  chevaux  et  menés  par  cinq 
cochers  en  habit  neuf.  Chaque  chariot  était  couvert 
de  peaux  et  protégé  par  deux  gardes  et  par  un  gros 
chien,  tantôt  enchaîné  sous  le  chariot,  tantôt  assis 
dessus  en  liberté.  Deux  de  ces  chariots  étaient  chargés 
de  tonneaux  d'ale  (bière)  pour  distribuer  à  la  popu- 
lace; un  autre  portait  tous  les  objets  nécessaires  à  la 
chapelle  du  chancelier,  un  autre  encore  le  mobilier 
de  sa  chambre  à  coucher,  un  troisième  celui  de  sa 
cuisine,  un  quatrième  portait  sa  vaisselle  d'argent  et 
sa  garde-robe;  les  deux  autres  étaient  destinés  à  l'u- 
sage de  sa  suite.  Apres  eux  venaient  douze  chevaux 
de  somme,  sur  chacun  desquels  était  un  singe,  avec 
un  valet  (groom)  derrière,  à  genoux;  paraissaient  en- 
suite les  écuyers,  portant  les  boucliers  et.  conduisant 
les  chevaux  de  bataille  de  leurs  chevaliers;  puis  en- 
core d'autres  écuyers,  des  enfants  de  gentilshommes, 
des  fauconniers,  les  ofliciers  de  la  maison  ,  les  cheva- 
liers et  les  ecclésiastiques,  deux  à  deux  et  à  cheval,  et, 
le  dernier  de  tous  enGn,  arrivait  le  chancelier  lui- 
même,  conversant  familièrement  avec  quelques  amis. 
Comme  il  passait,  on  entendait  les  habitants  du  pays 
s'écrier  :  «  Quel  homme  doit  donc  être  le  roi  d'Anglc- 
«  terre  ,  quand  son  chancelier  voyage  avec  tant  de 
h  pompe  !  »  Stcph.,  20,2, 


de  trois  livres  (pounds)  en  Angleterre  cl  de 
quarante  shillings  angevins  sur  le  continent, 
qu'on  leva  sur  chaque  fief  de  chevalier  •  ; 
et  avec  cet  argent  il  rassembla  une  troupe 
nombreuse  de  mercenaires,  dont  le  service, 
durant  la  campagne ,  fut  limité  ù  trois  mois. 
Avec  eux  marchèrent  volontairement  plusieurs 
Anglais  et  barons  étrangers;  un  prince  de 
Galles  -,  Malcolm,  roi  d'Ecosse;  Raymond,  roi 
d'Aragon,  dont  la  fille,  encore  enfant,  avait 
été  fiancée  par  Henri  à  son  fils  Richard , 
autre  enfant  aux  bras  de  sa  nourrice.  Au  mi- 
lieu de  cette  foule  de  guerriers,  nul  ne  se  dis- 
tinguait autant  que  le  chancelier,  qui  avait 
enrôlé,  à  ses  propres  dépens,  un  corps  de  sept 
cents  chevaliers ,  et  qui  marchait  à  leur  tête  le 
premier  dans  toutes  les  entreprises.  Cahors 
fut  pris;  et  l'armée  s'approchait  des  murailles 
de  Toulouse  quand  le  roi  de  France  ,  qui  re- 
gardait son  honneur  comme  engagé  au  comte 
de  Saint-Gilles,  se  jeta  lui-môme  dans  la  ville 
avec  peu  de  forces.  Becket  conseilla  de  donner 
l'assaut  sur-le-champ  :  il  était  possible  que 
Louis  tombât  entre  les  mains  du  roi  ;  et  qui 
pouvait  alors  calculer  l'avantage  qui  résulte- 
roitde  la  rançon  d'un  aussi  illustre  prisonnier? 
L'ardeur  du  chancelier  trouva  de  l'opposition 
dans  la  circonspection  de  Henri,  qui  hésitait  à 
autoriser  par  son  exemple  la  coutume  que  les 
vassaux  combattissent  contre  leur  seigneur. 
Mais  tandis  que  son  conseil  délibérait,  les 
chevaliers  français  se  hâtèrent  de  secourir  le 
roi  Louis.  Cette  brillante  occasion  fut  perdue, 
et  le  roi  anglais  ramena  son  armée  en  Nor- 
mandie. Le  chancelier  resta  pour  s'assurer  des 
conquêtes  que  l'on  avait  faites.  Il  fortifia  Cahors, 
emporta  de  vive  force  trois  châteaux  regardés 
comme  imprenables  jusqu'alors,  et  jouta  contre 
un  chevalier  français,  dont  il  ramena  le  cheval 
comme  preuve  honorable  de  sa  victoire.  Mais 
sa  présence  fut  bientôt  réclamée  par  Henri. 

1  Le  scutage  produisait  en  Angleterre  180,000  livr. 
(Gerv.,  1381);  ce  qui  prouve  que  les  fiefs  des  chevaliers 
étaient  encore  au  nombre  de  soixante  mille  ,  nombre 
auquel  ils  avaient  été  fixés  par  le  conquérant.  C'était 
une  commutation  de  service  militaire,  mais  qui  ne 
tombait  pas  individuellement  sur  les  tenanciers  de  la 
couronne,  puisqu'ils  le  percevaient  proportionnelle- 
ment sur  leurs  tenanciers  particuliers.  Quand  ils  rem- 
plissaient en  outre  leur  service  envers  le  roi,  il  leur 
accordait  la  permission  de  lever  un  scutage  sur  leurs 
tenanciers.  Voyez  plusieurs  ordonnances  de  cette  es- 
pèce dans  Brady,  i,  1 17-120-219,  ainsi  que  la  Coutume 
normande,  xxv. 
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Après  avoir  répari i  les  troupes  de  sa  maison 
en  différentes  garnisons,  il  revint  en  Nor- 
mandie à  la  lêlc  de  douze  cents  chevaliers  et 
de  quatre  mille  hommes  de  cavalerie  qu'il 
avait  récemment  levés  et  qu'il  entretenait  a 
ses  frais1.  S'il  eût  été  un  militaire  chercheur 
d'aventures  ,  sa  conduite  dans  cette  campagne 
lui  eût  valu  beaucoup  de  gloire  ;  mais  elle  tint 
peu  de  la  douceur  et  de  l'esprit  de  paix  d'un 
ecclésiastique  chrétien.  Peut-être  doit-on  accor- 
der quelque  chose  aux.  mœurs  de  ce  siècle.  Le 
règne  précédent  avait  souvent  vu  Henri  de 
Winchester  à  la  tête  des  armées.  Becket  pou- 
vait alléguer  que  ce  que  l'on  avait  toléré  dans 
un  évoque  et  un  légat  pouvait  être  permis  à  un 
diacre  et  à  un  chancelier. 

La  modération  de  Henri  fut  convenablement 
reconnue  par  le  roi  Louis.  Les  deux  princes 
se  virent  :  on  accommoda  à  leur  satisfaction 
leurs  prétentions  respectives  ;  et  le  jeune 
Henri  rendit  hommage  au  monarque  français 
pour  le  duché  de  Normandie.  Cependant ,  au 
bout  d'un  mois,  la  guerre  se  ralluma.  La  mort 
de  la  reine  Constance  avait  replongé  Louis 
dans  le  veuvage,  sans  enfants  mâles.  Après  un 
deuil  de  deux  semaines ,  de  l'avis  de  son  con- 
seil, il  épousa  Adélaïde ,  sœur  des  trois  corn  les 
de  Blois ,  de  Champagne  et  de  Sancerre ,  et 
nièce  d'Etienne  ,  dernier  roi  d'Angleterre. 
Celle  alliance  avec  une  famille  si  hostile  à  ses 
intérêts  alarma  Henri,  qui,  ayant  obtenu  clan- 
destinement une  dispense,  fil  célébrer  le  ma- 
riage de  son  fils,  à  peine  âgé  de  sept  ans,  avec 
Marguerite,  fille  de  Louis,  qui  n'était  encore 
que  dans  sa  troisième  année.  Son  but,  dans 
celle  mesure  précipitée,  était  de  prendre  pos- 
session du  douaire  de  la  princesse.  Les  trois 
chevaliers  du  Temple  à  qui  l'on  avait  confié  les 
châteaux  de  Gisors ,  de  Neaufle  et  de  Neuf- 
chàtel  furent  présents  à  la  cérémonie,  et, 
en  accomplissement  de  leurs  serments,  ils  re- 
mirent ces  forteresses  au  roi.  Louis  fut  indigné 
de  cette  affaire  déshonorante.  Les  hostilités  re- 
commencèrent-, mais  avant  que  beaucoup  de 
sang  eût  été  répandu ,  une  réconciliation 
s'effectua  par  les  bons  offices  de  Pierre  de  Ta- 

1  Newbridge,  n,  10.  Chron.  norm.,  992-995.  Sleph., 
22,  23.  Les  cavaliers  étaient  des  hommes  à  cheval  aux 
ordres  des  différents  chevaliers.  Chaque  chevalier  re- 
cevait trois  shillings  par  jour,  pendant  quarante  jouis, 
et  était  entretenu  à  la  table  du  chancelier  durant  cet 
espace  de  temps,  lbid. 


rentaise  ,  qui  défendait  en  France  les  intérêts 
du  pape  Alexandre  III1. 

A  la  mort  d'Adrien,  en  1159,  le  conclave 
s'était  partagé  en  deux  factions.  Vingt-trois 
voix  furent  données  a  Roland,  chancelier  de  la 
chaire  apostolique,  et  trois  à  Oclavicn,  cardi- 
nal-prêlre  de  Sainte-Cécile.  Tous  deux  prirent 
le  litre  et  exercèrent  L'autorité  de  pape,  le  pre- 
mier sous  le  nom  d'Alexandre  III,  cl  l'autre 
sous  celui  de  Victor  IV.  Le  monde  chrétien  se 
divisa  immédiatement  entre  les  deux  compéti- 
teurs. L'empereur  Frédéric  soutint  de  toute 
son  influence  la  cause  de  Victor,  sa  créature  ; 
les  rois  de  France  et  d'Angleterre,  de  l'avis  de 
leurs  évêques,  reconnurent  l'autorité  d'Alexan- 
dre. Ce  fut  en  vain  que  l'empereur  essaya  d'é- 
branler leur  résolution  par  des  lettres  et  des 
envoyés.  Quand  Alexandre  crut  prudent  de 
quitter  l'Italie,  les  deux  rois  le  sollicitèrent 
chacun  de  leur  côté  de  choisir  sa  résidence 
dans  leurs  domaines  :  lorsqu'ils  le  rencontrè- 
rent à  Courcy-sur-Loire,  ils  le  placèrent  entre 
eux  ;  et  à  pied,  tenant  sa  bride,  ils  le  condui- 
sirent à  son  pavillon.  Ce  jour  fut  regardé 
comme  un  jour  de  gloire  pour  le  pontife,  qui, 
dans  son  exil,  se  trouvait  ainsi  comblé  d'hon- 
neurs par  les  plus  puissanls  monarques  ,  tan- 
dis que  son  rival,  bien  que  possesseur  actuel 
de  Rome,  n'était  qu'un  mannequin  dans  les 
mains  de  son  protecteur  impérial  ". 

Les  deux  dernières  années  de  la  vie  de  Théo- 
bald  furent  consacrées  à  défendre  la  cause 
d'Alexandre.  Les  infirmités  l'avaient  rendu 
incapable  de  toute  occupation  active  -,  mais  il 
se  servait  de  la  plume  de  son  secrétaire  pour 
démontrer  au  roi  et  à  ses  évêques  la  supério- 
rité des  droits  d'un  pontife  élu  par  la  majorité 
du  conclave5.  Sa  mort,  en  1161  (  18  avril  ) , 
laissa  à  la  disposition  du  roi  la  plus  haute  di- 
gnité de  l'Église  d'Angleterre.  La  faveur  dont 
jouissait  le  chancelier,  la  place  qu'il  occupait, 
le  désignaient  comme  le  successeur  le  plus 
probable  dcThéobald.  Les  courtisans  l'appe- 
laient déjà  le  futur  archevêque  :  quand  on  lui 


•  Chron.  norm.,  997.  Hovedcn,  282.  Newbridge,  il, 
24.  Les  légats,  qui  avaient  accordé  la  dispense,  ap- 
puyèrent leur  conduite  sur  ce  qu'on  en  était  déjà  con- 
venu, ulcadem  sponsalia  lièrent,  si  Kcclcsiie  possent 
haberc  consensum.  Bouquet,  xv,  701. 

2  Chron.  norm.,  997,  998.  Newbridge,  il,  9.  Baron., 
adann.  1169-1169. 

3  Blcsen.,  ep.  48,  49. 
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parla  de  ce  bruit,  il  répondit  d'une  manière 
ambiguë  qu'il  connaissait  quatre  pauvres  prê- 
tres qui  avaient  plus  de  droits  a  cette  dignité 
que  lui.  Du  reste,  quelles  que  fussent  les  inten- 
tions de  Henri,  il  avait  soin  de  les  renfermer 
en  lui-même.  Pendant  la  vacance  du  siège,  les 
revenus  en  furent  payés  à  l'échiquier,  et  il 
n'était  pas  impatient  de  se  priver  d'un  tel 
avantage  par  une  élection  précipitée.  Après 
treize  mois,  il  envoya  chercher  le  chancelier  à 
Falaise,   lui  enjoignit  de  se  préparer  à  partir 
pour  l'Angleterre,  et  ajouta  que,  sous  peu  de 
jours ,   il  serait  archevêque   de  Canterbury. 
Becket,  regardant  ses  vêtements  avec  un  sou- 
rire ironique ,  répondit  qu'il  n'avait  pas  trop 
l'apparence  d'un  archevêque,  et  que  si  le  roi 
parlait  sérieusement,  il  était  obligé  de  lui  de- 
mander la  permission  de  refuser  cette  éléva- 
tion, parce  qu'il  lui  serait  impossible  d'accom- 
plir ce  qu'exigeraient  les  devoirs  de  sa  situa- 
tion et  de  conserver  en  même  temps  la  faveur 
de  son  bienfaiteur.  Mais  Henri  fut  inflexible  : 
le  légat  Henri  de  Pise  joignit  ses  instances  à 
celles  du  roi  :  et  Becket,  quoiqu'il  vît  déjà  s'a- 
masser l'orage  sous  lequel  il  devait  périr  un 
jour,  fut  amené,  contre  son  propre  jugement, 
à  consentir  '.  Il  fit  voile  pour  l'Angleterre.  Les 
prélats  et  une  députation  des  moines  de  Can- 
terbury s'assemblèrent  danslachapelle  royale, 
à  Westminster;   tous  votèrent  en  sa  faveur: 
les  applaudissements  de  la  noblesse  témoignè- 
rent de  sa  satisfaction  ;  et  le  prince  Henri,  au 
nom  de  son  père,  donna  l'assentiment  royal. 
Becket  fut  ordonné  prêtre  par  l'évêque  de  Ro- 
chesler,  et  le  jour  suivant,  après  avoir  été  dé- 
claré libre  de  toutes  les  obligations  séculières, 
il  fut  consacré  par  Henri  de  Winchester.  Cette 
cérémonie  fut  très-brillante  ;  car  toute  la  no- 
blesse d'Angleterre,  afin  de  plaire  au  roi,  y 
assistait  pour  faire  honneur  au  favori.  On  ne 
peut  douter  que  les   intentions  connues  de 
Henri  n'eussent  influencé  les  électeurs  ;  mais  il 
parait  qu'à  travers  toute  cette  affaire,  on   ob- 
serva les  formes  nécessaires.    Gilbert  Foliot 
seul,  évêque  de  Hereford,   prélat  de  mœurs 
très-rigides  et  très-versé  dans  la  science  cano- 
nique, observa  ironiquement  que  le  roi  avait 
enfin  opéré  un  miracle  :  car  il  avait  changé  un 

1  Stephan.,  17.  Fit.  S.  Thom.,  c.  6.  Plaçait  ei  ut 
promoveret  in  archiepiscopum  ,  Deus  scit ,  me  id  non 
volente.  Et  inagis  pro  suo  quam  pro  Dei  amore  ac- 
quievi.  S.  Thom.,  in  Quadril.,  c.  34. 


soldat  en  prêtre,  et  un  laïque  en  archevêque. 
Ce  sarcasme  fut  alors  remarqué  comme  une 
saillie  de  l'ambition  trompée  !. 

Il  résulte  de  la  propre  confession  de  Becket 
qu'il  avait  encore  beaucoup  à  s'instruire  dans 
la  vertu  du  renoncement  à  soi-même,  qui  fait 
le  caractère  de  l'ecclésiastique.  Ses  amis  affir- 
maient cependant  en  toute  confiance  que  sa 
conduite  avait  toujours  défié  tout  reproche 
d'immoralité,  et  cela  paraît  également  confir- 
mé par  le  silence  même  de  ses  ennemis.  L'ap- 
pareil d'ostentation  et  les  occupations  mon- 
daines du  chancelier  furent  à  l'instant  abjurés 
par  l'archevêque ,  qui ,  dans  la  ferveur  de  sa 
conversion,  se  prescrivit  lui-même,  en  puni- 
lion  du  luxe  et  de  la  vanité  de  sa  première  vie, 
des  règles  journalières  de  mortification  secrète. 
Sa  conduite  devint  désormais  remarquable  par 
la  plus  stricte  attention  aux  bienséances  de  sa 
place.  A  cette  suite  de  chevaliers  et  de  gen- 
tilshommes qu'il  avait  coutume  de  traîner  après 
lui  succéda  un  petit  nombre  de  compagnons 
choisis  parmi  les  plus  vertueux  et  les  plus  ins- 
truits de  son  clergé;  sa  nourriture  devint  fru- 
gale, ses  aumônes  furent  abondantes,  et  il 
partagea  son  temps  entre  la  prière,  l'élude  et 
les  fonctions  épiscopales  :  il  trouva  fort  diffi- 
cile de  les  remplir  en  même  temps  que  celles 
de  chancelier,  et  comme  sa  consécration  l'avait 
déclaré  libre  de  tout  engagement  séculier,  il 
résigna  cette  charge  entre  les  mains  du  roi2. 
Ce  changement  total  de  conduite  a  excité  l'ad- 
miration ou  la  censure,  suivant  la  bonne  foi 
ou  les  préjugés  de  ceux  qui  l'ont  observé  :  ses 
contemporains  l'attribuèrent  universellement 
au  sentiment  consciencieux  de  ses  devoirs-,  les 
écrivains  modernes  en  ont  souvent  parlé  com- 
me d'une  pure  affectation  de  piété,  sous  la- 

1  Steph.,  24.  Gervase,  1382-1333.  Rad.  a  Dicet.  , 
583.  Foliot,  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  durant  la 
chaleur  de  la  dispute  entre  Henri  et  l'archevêque,  se 
plaint  de  cette  élection.  11  dit  que  Mathilde  la  desap- 
prouvait, que  le  clergé  la  vit  avec  peine,  et  que  la 
nation  se  prononça  contre  elle.  Ep.  S.  Thom.,  î,  126. 
La  réponse  du  primat  est  satisfaisante.  Il  défie  ses  en- 
nemis de  trouver  aucune  irrégularité  dans  ses  démar- 
ches. Si  Mathilde  la  désapprouvait,  c'était  du  moins 
dans  un  profond  secret;  si  le  clergé  la  voyait  avec 
douleur,  c'était  sans  doute  ceux  qui  désiraient  l'arche- 
vêché pour  eux-mêmes;  et  la  nation,  bien  loin  de  se 
récrier  sur  sa  promotion  ,  l'avait  universellement  ap- 
prouvée. Ep.,  i,  108-127. 

2  Stephan.,  24,  25.  Blesen  ,  ep.  27.  Grim.,  in  Fila, 
356.  Gervase,  1348. 
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quelle  il  cherchait  à  cacher  les  projets  d'une 
ambition  démesurée.  Mais  si  cette  hypocrisie 
eût  été  réelle,  comment  serait-il  parvenu  à  la 
dérober  à  l'œil  perçant  de  ses  ennemis  pen- 
dant une  lulle  aussi  longue  et  aussi  violente? 
Un  chemin  plus  sûr  se  serait  sans  doute  offert 
à  son  ambition  :  en  continuant  à  flatter  les  dé- 
sirs du  roi,  en  réunissant  en  sa  personne  les 
fondions  de  chancelier  et  d'archevêque,  il  au- 
rait, selon  toute  probabilité,  dominé  sans  con- 
trôle et  l'Église  el  l'État1. 

Pendant  plus  d'un  an,  le  prélat  parut  jouir 
de  son  ascendant  ordinaire  sur  la  faveur  royale*, 
mais  durant  son  absence,  l'ardente  affection 
de  Henri  s'éteignait  insensiblement.  Les  syco- 
phantes  de  la  cour,  observant  ce  changement, 
mirent  leur  adresse  à  présenter  sous  un  faux 
jour  les  actions  de  l'archevêque  et  déclamèrent 
en  termes  exagérés  contre  la  hauteur  de  ses 
•vues,  la  supériorité  de  ses  talents  et  l'énergie 
de  son  caractère2.  Ces  insinuations  firent  une 
profonde  impression  sur  l'esprit  soupçonneux 
et  irritable  du  monarque,  qui  commença  dès 
lors  à  persécuter  son  ancien  favori  avec  une 
haine  aussi  vive  que  l'amitié  dont  il  l'avait  au- 
trefois honoré.  Dans  le  nombre  des  récits  qui 
se  contredisent,  il  est  difficile  de  se  fixer  sur 
le  point  originaire  de  leurs  dissensions,  soit 
qu'on  l'attribue  à  la  résignation  faite  par  l'ar- 
chevêque de  la  charge  de  chancelier,  à  la 
reprise  des  terres  aliénées  de  son  siège ,  à  ses 
efforts  pour  réformer  le  clergé  attaché  à  la 
cour  ou  à  son  opposition  au  rétablissement  de 
la  taxe  odieuse  connue  sous  le  nom  de  danc- 
gelt7'.  Mais  ce  qui  amena  une  rupture  immé- 
diate fut  une  discussion  relative  à  la  juridiction 
des  cours  ecclésiastiques.  Un  rapide  examen 
de  l'origine  et  des  progrès  de  ces  cours,  et  de 
leur  autorité  dans  les  causes  civiles  et  crimi- 
nelles, ne  paraîtra  pas  sans  intérêt  à  nos  lec- 
teurs. 

Dès  l'origine  du  christianisme,  on  avait 
exhorté  ceux  qui  professaient  cette  religion  à 


'  Si  vellemus  suae  per  omnia  placere  voluntali,  in 
suâ  potestate  vel  regno  non  esset  quis,  qui  nobis  non 
obedirct  pro  libito.  S.  Thons.,  apud  Gervase,  139G. 

2  Steph.,  27. 

5  Voyez  Grim.,  apud  iMartenne,  ni,  1739.  Lord  Lit- 
telton  et  Carte  ridiculisent  le  récit  de  l'opposition  de 
l'archevêque  au  rétablissement  du  dancgelt;  mais  Ra- 
dulpbe  Niger  nous  assure  que  Henri  le  lit  revivre. 
Leg.  sax.,  338. 


soustraire  leurs  différends  à  la  connaissance 
des  tribunaux  profanes  pour  les  soumettre1  à 
l'autorité  paternelle  des  évèques.  Ceux-ci,  par 
la  nature  de  leurs  fonctions,  étaient  engagés  à 
étouffer  tous  les  germes  de  dissensions,  et  par 
la  sainteté  de  leur  caractère,  ils  s'élevaient 
au-dessus  de  tout  soupçon  de  partialité  ou  de 
prévention.  Quoique  honorable,  celte  obliga- 
tion était  gênante,  et  plusieurs  auraient  voulu 
en  être  relevés  ;  mais  les  avantages  de  ce  sys- 
tème le  recommandèrent  a  l'approbation  des 
empereurs  chrétiens  :  Constantin  et  ses  suc- 
cesseurs désignèrent  les  évêques  comme  arbi- 
tres généraux  dans  leurs  diocèses  respectifs , 
et  les  officiers  de  justice  furent  obligés  d'exé- 
cuter leur  sentence  sans  retard  et  sans  appel 2. 
D'abord  le  consentement  préalable  du  plai- 
gnant et  du  défendeur  fut  nécessaire  pour  au- 
toriser l'intervention  du  juge  spirituel5;  mais 
Théodose  le  laissa  à  l'option  des  parties,  qui 
eurent  la  liberté  de  porter  la  cause  en  première 
instance  à  la  cour  de  l'évoque  ou  même  de  l'y 
produire,  en  quelque  élat  de  procédure  qu'elle 
fût  devant  le  magistrat  civil 4.  Charlcmagne 
inséra  la  constitution  de  Théodose  dans  son 
code  et  ordonna  qu'elle  fût  indistinctement 
observée  chez  toutes  les  nations  qui  reconnais- 
saient son  autorité  s.  Si  la  loi  de  l'empereur 
permettait  aux  laïques  d'accepter  l'évêque 
comme  juge  des  causes  civiles,  les  canons  y 
obligeaient  le  clergé0.  Il  ne  pouvait  convenir 
à  ses  membres  de  délaisser  les  devoirs  spiri- 
tuels de  leur  profession  pour  s'embarrasser 
dans  le  labyrinthe  des  procédures  judiciaires. 
Ce  principe  fut  pleinement  admis  par  l'empc- 


1  i.  Cor.,  l-G. 

2  Euseb.,  Vit.  Const.,  i\,  27.  Sozomen,  Hist.,  i,  9. 
More  arbilri  sponlc  residentis.  Cod.  de  Epis,  audien- 
tiâ.  Leg.  7.  Ibid.  Leg.  8. 

5  Cod.  de  Epis,  audientiâ.  Si  quis  ex  consensu. 
Valentin.,  ».  Hov.,  12.  Sozom.  Ibid. 

4  Cod.  Theod.  Appen.  Extravag.,  i,  de  Episc.ju- 
dicio.  Godefroy  a  prouvé  que  cet  édit  ne  devait  pas 
être  attribué  à  Constantin  ;  mais  on  ne  peut  douter 
qu'il  ne  soit  produit  par  un  de  ses  successeurs,  proba- 
blement Théodose,  à  qui  Charlcmagne  l'attribue. 

5  Capitul.  lîeg.  Franc,  vi,  3GG.  Voici  comme  il 
énumère  ses  sujets  :  Bomani,  Franci,  Alarnanni,  Baju- 
variiy  Saxones,  Turingii,  Fresones,  Galli,  Burgundio- 
nes,  Britones,  Longobardi,  Wasconcs,  Bcneventani  , 
Gothi  et  Hispani  ,  et  il  dit  qu'il  transcrit  sa  loi  ex.  de- 
cimo  sexto  Theodosii  imperatoris  libro,  capilulo  yide- 
licet  h  ad  interrogata  Ablavii  ducis.  Ibid. 

6  Con.  Carth.,  m,  9. 
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reur  Juslinien,  qui  décida  que  dans  les  cas  où 
Tune  des  parties  seulement  appartiendrait  au 
clergé,  la  cause  serait  soumise  à  la  décision  de 
l'évoque  ».  Les  hommes  qui  prêchèrent  l'Évan- 
gile aux  nations  du  Nord,  accoutumés  à  un  si 
précieux  privilège  sous  leurs  propres  princes, 
l'établirent  naturellement  parmi  les  nouveaux 
convertis,  et  dans  toute  la  chrétienté  il  fut 
unanimement  accordé  au  clergé  par  l'autorité 
civile.  Constantin  avait  pensé  que  les  irrégu- 
larités d'une  classe  d'hommes  dévoués  aux 
fonctions  religieuses  devaient  être  voilées  aux 
regards  pénétrants  du  peuple.  Dans  cette  vue, 
il  accorda  à  tout  évoque  accusé  d'avoir  enfreint 
la  loi  la  liberté  de  se  faire  juger  par  ses  col- 
lègues et  conféra  en  outre  à  ces  prélats  une 
juridiction  criminelle  sur  leur  propre  clergé  2. 
La  question  de  savoir  si  cette  autorité  se  bor- 
nait aux  délits  inférieurs  ou  si  elle  s'étendait 
aux  crimes  capitaux  est  un  sujet  de  contro- 
verse. Quelques  édits  laissent  sans  restriction 
la  punition  du  clergé  à  la  discrétion  de  l'évê- 
que  5;  mais  les  Novelles  de  Justinien  établissent 
une  distinction  entre  les  délits  civils  et  les  dé- 
lits ecclésiastiques.  L'empereur  reconnaît  que 
l'autorité  civile  n'a  point  a  prendre  connais- 
sance de  ceux-ci 4,  mais  déclare  que  les  pre- 
miers sont  du  ressort  du  juge  civil.  Néanmoins, 
avant  l'exécution  de  la  sentence,  le  coupable 
doit  être  dégradé  par  son  supérieur  ecclésias- 
tique, ou  si  le  supérieur  s'y  refuse,  toute  l'af- 
faire doit  être  portée  à  la  connaissance  du 
souverain  *.  Les  canons  de  plusieurs  conciles 
prouvent  que  ces  règlements  furent  en  usage 
parmi  les  nations  de  l'Ouest  après  leur  sépa- 
ration de  l'empire  G.  Mais  la  distinction  établie 
par  Justinien  fut  abolie  insensiblement,  et 
quelle  que  fût  la  nature  du  délit  dont  un  clerc 
était  accusé,  il  ne  pouvait,  au  moins  en  pre- 
mière instance ,  être  appelé  que  devant  un 
tribunal  ecclésiastique7. 

■  Justin.,  Novell.,  lxxix,  1  ;  lxxxiii.  In  Novell., 
cxxin,  21.  Il  y  joint  la  liberté  d'appeler  de  la  sentence 
de  l'évcque  sous  dix  jours. 

2  Niceph.,//tsf.,  vu,  46.  Con.  Carth.,  m,  9. 

5  Cod.  Theod.,  de  Epis,  et  cler.  Leg.  41,  42.  Cod. 
Justin.,  de  Epis,  et  cler.  Leg.  1. 

4  Juslinien,  Novell.,  lxxxiii,  1.  Voyez  aussi  Con. 
Chalced.,  m,  Cod.  Theod.,  de  Rcligione.  Leg.  1. 

s  Justinien,  Novell.,   cxxin,  21. 

u  Synod.  parisien.  V.  Can.,  4.  Synod.  Maslicon., 
h.  Can.,  10. 

7  Voyez  Capitul.reg.  Franc,  I,  38:  v,  378,  390; 
vu,  347,  422,  436. 


C'est  ainsi  que  s'établirent  d'abord ,  sur  le 
continent,  les  cours  spirituelles  :  leur  autorité 
s'accrut  dans  la  suite;  mais  chez  les  Anglo- 
Saxons,  les  limites  des  deux  juridictions  res- 
tèrent confuses  et  indéterminées.  Quand  le 
gouvernement  impérial  cessa  dans  les  autres 
contrées,  les  indigènes  conservèrent  plusieurs 
de  ses  institutions,  que  les  conquérants  incor- 
porèrent à  leurs  propres  lois-,  mais  nos  bar- 
bares ancêtres  détruisirent  tout  établissement 
antérieur  et  transplantèrent  les  mœurs  des  dé- 
serts de  la  Germanie  dans  la  nouvelle  solitude 
qu'ils  s'étaient  créée.  Après  leur  conversion, 
ils  assimilèrent  les  chefs  du  clergé  a  leurs  no- 
bles, et  les  uns  et  les  autres  exercèrent  les 
fonctions  de  magistrats  civils.  Il  est  évident 
que  l'évoque  était  le  seul  juge  du  clergé  dans 
les  causes  criminelles  !,  que  seul  il  prononçait 
sur  les  différends2  et  qu'il  lui  appartenait  de 
connaître  de  certains  délits  contre  les  droits 
de  l'Église  et  les  commandements  de  la  reli- 
gion 3  ;  mais  comme  il  était  de  son  devoir  de 
siéger  avec  le  shérif  à  la  cour  du  comté,  ses 
fonctions  ecclésiastiques  se  trouvaient  confon- 
dues avec  sa  juridiction  séculière,  et  plusieurs 
causes  qui  dans  d'autres  contrées  étaient  réser- 
vées au  juge  spirituel  se  décidaient  ainsi  en 
Angleterre  par  un  tribunal  mixte.  Celte  règle 
resta  en  vigueur  jusqu'à  la  conquête  des  Nor- 
mands. Comme  le  lecteur  l'aura  remarqué,  les 
deux  juridictions  furent  alors  entièrement  sé- 
parées par  le  nouveau  souverain ,  et  dans  cha- 
que diocèse,  des  cours  chrétiennes,  c'est-à-dire 
des  cours  d'évêques  et  d'archidiacres,  furent 
établies  sur  le  modèle  et  avec  l'autorité  des 
cours  similaires  dans  toutes  les  parties  de  l'É- 
glise d'Occident4. 

Les  tribunaux  créés  sur  celte  base  étaient 
tenus,  aux  termes  de  leur  charte  originelle,  de 


'  Leg.  sax.,  51,  ni;  115,  129,  v;140,  XL;  151. 

2  Leg.  sax.,  83. 

5  Leg.  sax.,  12,  34,  53,  142,  L. 

4  Leg.  sax.,  292.  Il  n'y  a  nul  doute  que  l'existence 
de  ces  cours  n'ait  été  conûrmée  aussi  souvent  que  nos 
rois  confirmèrent  en  termes  généraux  les  libertés  de 
l'Église.  Blackstone  ,  trompé  par  un  passage  équivoque 
d'une  ancienne  collection  de  lois  ,  suppose  que 
Henri  I"  supprima  les  cours  chrétiennes.  (Comment., 
m,  5.)  Mais  la  môme  collection  en  parle  souvent 
comme  si  elles  existaient,  et  dit  expressément  dans  les 
paroles  de  saint  Ambroise  :  «  Sancitum  est  in  causis 
fidei  vcl  ecclesiastici  alicujus  ordinis  eum  judicare 
debere,  qui  neemuncre  imparsit,  nec  jure  dissimilis.» 
Leg.  sax.,  237. 
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se  conformer  dans  leurs  procédures  aux  lois 
épiscopalcs,  système  de  jurisprudence  ecclé- 
siastique composé  des  canons  des  conciles,  des 
décrets  des  papes  et  des  maximes  des  plus  an- 
ciens pères.  Ce  système  de  lois,  ainsi  qu'il 
arrive  à  tous  les  codes,  avait  reçu  de  nom- 
breuses additions  dans  le  cours  des  siècles.  De 
nouveaux  cas  se  présentaient  incessamment  ; 
on  rendait  de  nouvelles  décisions,  et  de  nou- 
velles compilations  étaient  écrites  et  publiées. 
Les  deux  codes  qui,  au  temps  de  la  conquête, 
étaient  en  usage  dans  les  cours  spirituelles  de 
France,  et  qui  furent  sanctionnés  par  la  charte 
de  Guillaume  en  Angleterre,  formaient  des 
collections  connues  sous  les  noms  d'Isidore  et 
de  Burchard  ,  évêque  de  Worms  *.  Vers  la  fin 


1  II  est  évident  ,  d'après  les  conciles  anglo-saxons, 
qu'ils  suivaient  une  collection  de  canons  qui  s'appe- 
lait Code.r  canonum  vêtus  Ecclesiœ  romanœ.  Je  crois 
que  c'était  celle  de  Martin,  évêque  de  Braga,  envoyé 
par  le  pape  Adrien  à  Charlemagne;  car,  à  la  même 
époque,  les  légats  de  ce  pontife  vinrent  en  Angleterre 
et  y  tinrent  deux  conciles  pour  la  réformation  de  la 
discipline  ecclésiastique.  Au  commencement  du  neu- 
vième siècle,  Riculf,  évêque  de  Mayence,  apporta  dans 
la  Gaule  une  nouvelle  compilation  faite  par  un  écri- 
vain qui  s'appelait  Isidore  (Hincm.,  Opusc,  xxiv); 
mais  cette  compilation  contenait  des  décrets  qui 
avaient  été  inconnus  jusqu'à  ce  moment.  Les  précé- 
dentes collections  commencent  par  les  décisions  de 
Siricus;  et  Isidore  en  ajouta  plusieurs,  qu'il  dit  avoir 
été  données  par  ses  prédécesseurs.  On  a  reconnu 
qu'elles  étaient  fabriquées  ;  ef,  d'après  leur  tendance, 
il  paraît  qu'elles  avaient  été  imaginées  dans  le  but 
particulier  de  soustraire  les  prélats  accusés  de  crimes 
à  la  juridiction  immédiate  de  l'archevêque  et  du  sy- 
node provincial,  en  les  plaçant  sous  la  protection  spé- 
ciale du  souverain  pontife.  Dans  un  âge  où  l'on  igno- 
rait l'art  de  la  critique,  personne  ne  doutait  de  l'au- 
thenticité de  ces  décrets  falsifiés.  Les  ennemis  de 
l'innovation  prétendirent  seulement  que  ,  quelles 
qu'eussent  été  les  décisions  des  premiers  pontifes,  le 
contraire  avait  ensuite  été  établi  parleurs  successeurs 
(Flodoard,  m,  22).  Mais  l'intérêt  des  évêques  coïncida 
en  celte  occasion  avec  celui  du  pontife  ;  leur  influence 
réunie  renversa  l'opposition  des  métropolitains ,  et  les 
décrets  de  la  compilation  d'Isidore  furent  admis 
comme  lois  de  l'Église.  Vers  l'an  1010,  Burchard  Gt  une 
nouvelle  collection  dans  laquelle  ces  lois  furent  aussi 
introduites.  Nous  ne  pouvons  assurer  qu'elles  aient 
été  suivies  en  Angleterre;  mais,  en  France,  leur  auto- 
rité ne  fut  pas  mise  en  doute,  et  par  les  Leges  épis- 
copules  les  évêques  normands  entendaient  certaine- 
ment les  lois  que  contiennent  les  deux  compilations 
d'Isidore  et  de  Burchard.  Ce  fut  le  cardinal  de  Cusa 
qui,  \ers  le  milieu  du  quinzième  siècle,  prouva  qu'el- 
les avaient  été  fabriquées.  J'ai  ajouté  cette  note  parce 
que  la  plupart  des  écrivains  semblent  supposer  que  ce 


du  siècle,  parut  un  nouveau  code,  sorti  de  la 
plume  d'ivon,  évêque  de  Chartres,  à  qui  la 
connaissance  parfaite  de  la  loi  civile  de  Rome 
permit  de  donner  à  son  ouvrage  une  supé- 
riorié  marquée  sur  les  compilations  de  ses  pré- 
décesseurs. Cependant  la  science  d'ivon  doit 
s'être  bornée  au  code  théodosien ,  aux  Inslitu- 
tes  et  aux  extraits  mutilés  des  Pandecles  de 
Justinien.  Mais  quand  Amalfi  fut  pris  par  les 
Pisans,  en  1137,  on  y  découvrit  une  copie  en- 
tière du  dernier  ouvrage,  et  sa  publication  at- 
tira aussitôt  et  absorba  presque  entièrement 
l'attention  des  savants.  Parmi  les  étudiants  et 
les  admirateurs  des  Pandectes,  on  remarquait 
Gratien,  moine  de  Bologne,  qui  conçut  l'idée 
de  compiler  un  digeste  de  la  loi  canonique  sur 
le  modèle  de  cet  ouvrage  favori,  et,  bientôt 
après,  ayant  fondu  dans  ses  propres  travaux 
les  collections  des  anciens  écrivains,  il  donna 
au  public  son  «  Decretum  »  en  1151.  Dès  ce 
moment,  les  deux  codes  de  la  loi  civile  et  de  la 
loi  canonique  furent  regardés  comme  le  dépôt 
général  de  la  science  des  légistes,  et  l'étude  de 
l'un  des  deux  fut  considérée  comme  indispen- 
sable pour  porter  la  lumière  dans  les  difficul- 
tés de  l'autre.  Roger  le  bachelier,  moine  du 
Bec,  avait  déjà  donné  des  leçons  en  Angleterre 
sur  ces  sciences  liées  entre  elles  ;  mais  il  fut 
promu  au  gouvernement  de  son  abbaye1,  et 
les  étudiants  anglais,  immédiatement  après  la 
publication  du  Decretum,  se  portèrent  en  foule 
chez  les  professeurs  les  plus  renommés  de  la 
ville  de  Bologne.  A  leur  retour,  ils  exercèrent 
dans  les  cours  épiscopales;  leur  mérite  fut  ai- 
sément apprécié,  et  ceux  dont  les  talents  paru- 
rent les  plus  distingués  furent  récompensés 
par  une  ample  moisson  de  richesses  et  de  dis- 
tinctions. 

Cette  circonstance  donna  aux  cours  spiri- 
tuelles une  supériorité  marquée  sur  les  cours 
séculières.  La  jurisprudence  des  premières  était 
guidée  par  des  principes  fixes  et  invariables, 
résultat  de  la  sagesse  des  siècles;  les  dernières 
étaient  forcées  de  suivre  une  jurisprudence 
confuse  et  incertaine,  en  partie  d'origine  an- 
glo-saxonne et  en  partie  d'origine  normande, 

ne  fut  qu'après  le  Decretum  de  Gratien  que  les  fausses 
décrétales  furent  reçues  en  Angleterre. 

«  Chron.  norm.  ,  783.  Gervase  .  1005.  Il  fut  fait 
abbé  en  1149.  Jean  de  Salisbury  nous  apprend  qu'E- 
tienne prohiba  les  leçons  de  Roger.  Joan.  Salisb.,  de 
JYugUcur.,  mm,  22. 
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dépendante  de  précédents  dont  quelques-uns 
étaient  fournis  par  la  mémoire  et  d'autres 
transmis  par  tradition.  Les  juges  ecclésiasti- 
ques étaient  des  hommes  de  talent  et  possédant 
de  l'instruction  ;  on  préférait  l'uniformité  et 
l'équité  de  leurs  décisions  au  caprice  et  a  la 
violence,  qui  semblaient  gouverner  les  juge- 
ments du  roi  et  des  barons,  et,  par  degrés, 
toutes  les  causes  qu'une  interprétation  légale 
pouvait  rattacher  aux  cas  prévus  par  les  ca- 
nons, soit  qu'elles  eussent  rapport  aux  dîmes, 
au  droit  de  pâturage,  aux  scandales  publics, 
aux  mariages,  aux  témoignages,  au  parjure,  à 
l'infraction  des  contrats,  furent  portées  devant 
les  tribunaux  ecclésiastiques.  Un  esprit  de  ri- 
valité s'éleva  entre  les  deux  juridictions  et  se 
changea  bientôt  en  hostilité  ouverte.  D'un  côté, 
se  rangèrent  les  évoques  et  les  principaux  di- 
gnitaires de  l'Eglise;  de  l'autre,  le  roi  et  les 
barons.  Les  deux  partis  étaient  également  inté- 
ressés dans  la  querelle,  parce  qu'ils  étaient  tous 
deux  dans  l'usage  de  recevoir  la  principale 
portion  des  amendes  et  des  confiscations  dans 
leurs  cours  respectives.  L'archevêque  Théo- 
bald  avait  vu  l'approche  de  cette  contestation 
et  il  avait  tremblé  pour  ses  résultats-,  de  son 
lit  de  mort,  il  écrivit  à  Henri  pour  recomman- 
der à  sa  protection  les  libertés  de  l'Eglise  et 
l'avertir  de  se  tenir  en  garde  contre  les  machi- 
nations de  ses  ennemis !. 

Enfin  le  débat  commença,  et  la  première  at- 
taque fut  judicieusement  dirigée  contre  le 
point  où  les  cours  spirituelles  se  trouvaient  le 
plus  vulnérables,  leur  juridiction  criminelle. 
Les  canons  avaient  exclu  les  ecclésiastiques  des 

1  Blés.,  ep.  G3.  Stephan.,  28.  Il  n'est  pas  improba- 
ble que  Becket,  quand  il  était  chancelier  et  favori  du 
roi,  ait  secondé  ses  tentatives  pour  arracher  de  l'ar- 
gent au  clergé.  Gela,  à  la  vérité,  a  été  affirmé  (Lyttel., 
m,  24.  M.  Turner,  Hist.,  p.  202);  mais  cette  assertion 
repose  sur  une  base  bien  fragile  :  sur  un  manuscrit  de 
la  bibliothèque  de  Cotton  (Claud.  B.,  n,  3),  attribué  à 
Foliot,  évoque  de  Londres,  mais  que  M.  Berington  a 
prouvén'être  qu'une  supposition  (Hist.,  app.,  n);  sur 
un  passage  dans  Wilkins  (i,  431),  qui  est  tellement 
mutilé  que  l'on  n'en  peut  extraire  aucun  sens;  et 
d'une  lettre  de  l'archevêque  Théobald  ,  qui  dit  que, 
pendant  une  dangereuse  maladie  ,  il  avait  fait  vœu 
d'abolir  toutes  les  mauvaises  coutumes  introduites 
dans  ces  derniers  temps  et  particulièrement  le  supplé- 
ment d'impôt  que  son  frère  l'archidiacre  avait  établi 
sur  l'Eglise.  II  se  peut  que  cet  archidiacre  fût  Becket; 
mais  la  lettre  n'a  point  de  date  et  nous  laisse  dans  le 
doute  sur  la  nature  de  l'imposition  et  le  nom  de  celui 
qui  l'inventa.  Blés.,  ep.  49. 


jugements  de  sang,  et  les  peines  les  plus  rigou- 
reuses qu'ils  pussent  infliger  étaient  la  flagel- 
lation, l'amende,  l'emprisonnement  et  la  dé- 
gradation. On  prétendit  que  de  tels  châtiments 
étaient  insuffisants  pour  réprimer  les  délits  les 
plus  énormes  et  qu'ils  encourageaient  les  cri- 
mes en  assurant  une  espèce  d'impunité  au  cou- 
pable. Comme  tout  individu  tonsuré,  qu'il  eût 
ou  non  reçu  dans  la  suite  les  ordres  sacrés, 
pouvaitréclamer  les  privilèges  cléricaux,  nous 
concéderons  que  dans  ces  temps  de  désordre,  il 
y  avait  beaucoup  de  criminels  dans  le  clergé; 
mais  s'il  fut  jamais  dit  qu'ils  avaient  commis 
plus  de  cent  homicides  dans  l'espace  des  dix 
dernières  années,  nous  devons  modifier  notre 
croyance  en  celte  assertion  ,  en  nous  rappe- 
lant l'animosité  des  deux  partis  et  l'exagéra- 
tion que  produisent  naturellement  de  tels  dé- 
bats ».  Du  temps  de  Théobald,  Philippe  de 
Brois,  chanoine  de  Bedford2,  avait  été  cité  au 
tribunal  de  son  évêque  ;  il  fut  convaincu  d'ho- 
micide et  condamné  à  donner  une  compensa- 
lion  pécuniaire  aux  parents  du  défunt.  Long- 
temps après,  Fitz-Pierre,  le  justicier  royal, 
chargé  de  parcourir  les  comtés,  faisant  allu- 
sion à  la  même  cause,  l'appela  meurtrier  en 
pleine  cour,  à  Dunstable.  Une  violente  alter- 
cation s'ensuivit,  et  l'irritation  de  Philippe  lui 
fit  employer  des  expressions  d'outrage  et  de 
mépris.  On  en  fit  rapport  au  roi ,  qui  se  crut 
insulté  dans  la  personne  de  son  officier  et  or- 
donna de  poursuivre  de  Brois,  pour  son  nou- 
veau délit,  devant  la  cour  spirituelle.  Il  fut 
jugé  et  condamné  à  être  fouetté,  à  perdre  les 
revenus  de  ses  bénéfices,  à  être  suspendu  de 
ses  fonctions  pendant  deux  années.  On  espé- 
rait que  la  sévérité  de  la  sentence  apaiserait 
le  ressentiment  du  roi  ;  mais  Henri  fut  impla- 
cable :  il  jura  «  par  les  yeux  de  Dieu  »  (by 
God's  eyes)  qu'ils  avaient  favorisé  de  Brois  à 
raison  de  son  caractère  clérical,  et  il  exigea 
des  évoques  le  serment  qu'ils  avaient  fait  jus- 
tice entre  lui-même  et  le  prisonnier 3.  Dans 
cette  disposition  d'esprit,  il  les  manda  à  West- 
minster et  requit  leur  consentement  à  ce  que, 
à  l'avenir,  toutes  les  fois  qu'un  ecclésiastique 

1  Newbridge,  n,  1G.  Son  témoignage  se  réduit  à 
ceci  :  qu'on  disait  que  c'était  l'opinion  de  quelques 
personnes. 

2  Huic  controversiœ  praestilit  occasioncm  Philippus 
de  Brois.  Diceto,  537. 

3  Diceto,  537.  Steph.,  32.  Quadriî.,  c.  17. 
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serait  dégradé  pour  un  crime  public  par  la 
sentence  d'un  juge  spirituel,  il  fut  immédia- 
ment  remis  sous  la  garde  d'un  officier  laïque, 
afin  d'être  puni  d'après  la  sentence  d'un  tri- 
bunal ordinaire'.  Les  évoques,  comme  con- 
servalcurs  des  droits  de  l'Eglise,  présentèrent 
des  objections.  Celle  proposition,  firent-ils  ob- 
server, tendait  à  placer  le  clergé  d'Angleterre 
dans  une  position  plus  fâcheuse  que  celle  de 
leurs  frères  dans  une  autre  contrée  du  monde 
chrétien  ;  elle  était  contraire  aux  libertés  que 
le  roi  avait  juré  de  maintenir  à  son  couronne- 
ment ;  elle  violait  le  premier  principe  de  la  loi, 
en  exigeant  que  le  même  individu  fût  jugé  deux 
fois ,  et  deux  fois  puni  pour  un  seul  et  même 
délit  -.  Henri,  qui  probablement  avait  prévu 
leur  réponse,  abandonna  immédiatement  ce 
sujet  et  leur  demanda  s'ils  promettraient  d'ob- 
server les  anciennes  coutumes  du  royaume. 
Celte  question  était  captieuse,  car  le  nombre  ni  la 
tendance  de  ces  coutumes  n'avaient  été  définis, 
et  l'archevêque  répondit  avec  la  même  adresse 
qu'il  les  observerait  «  sauf  les  privilèges  de 
son  ordre.  »  Celte  clause  avait  été  admise  quand 
le  clergé  avait  juré  fidélité  au  souverain.  Pour- 
quoi serait-elle  rejetée  quand  il  n'était  question 
que  de  promettre  d'observer  les  coutumes  ?  Le 
roi  fit  séparément  cette  question  à  tous  les  pré- 
lats, et,  à  l'exception  de  l'évêque  de  Chichesler, 
il  reçut  de  tous  la  même  réponse.  Ses  yeux  étin- 
celaient  d'indignation-,  ils  étaient  tous  ligués, 
disait-il,  pour  conspirer  contre  lui;  et,  dans 
un  accès  de  fureur,  il  s'élança  hors  de  l'ap- 
partement. Le  lendemain  matin,  le  primat  re- 
çut un  ordre  qui  lui  ôtait  l'honneur  de  eye  et 
le  château  de  Berkhamstead.  Le  roi  était  parti 
à  la  pointe  du  jour  s. 

Le  point  originaire  de  la  discussion  se 
trouvait  maintenant  comme  englouti  dans  une 
plus  importante  controverse-,  car  il  était  évi- 
dent que,  sous  le  nom  de  coutumes,  on  dirigeait 
une  attaque,  non  pas  contre  une  seule  des  im- 
munités de  l'Eglise,  mais  contre  presque  tou- 

1  Diceto,  53G. 

2  Les  paroles  que  le  roi  adresse  aux  prélats,  peto  et 
volo  ut  luo,  Domine  canluariensis,  et  coepiscoporum 
tuorum  consilio  (Sleph.,29),  montrent  qu'il  reconnais- 
sait le  droit  légal  du  clergé  au  privilège  qu'il  voulait 
délru're.  On  doit  observer  qu'après  qu'un  ecclésiasti- 
que avait  été  dégradé,  il  peidaitson  privilège  et  pou- 
vait être  cité  devant  les  cours  séculières  s'il  se  rendait 
de  nouveau  coupable.  Iloved.,  282. 

5  Steph.,  20,  30.  Quadril.,  18,  19.  Gcrv.,  1385. 


tes.  Aucun  ecclésiastique,  à  cette  époque,  ne 
concevait  le  moindre  doute  sur  le  devoir  des 
prélats  de  s'opposer  à  celte  innovation  -,  mais 
ce  fut  un  sujet  de  discussion  de  déterminer 
jusqu'où  cette  opposition  devait  être  portée 
selon  les  règles  de  la  prudence.  L'archevêque 
d'York ,  gagné  par  le  roi ,  proposa  de  céder 
pour  le  moment  et  de  reprendre  la  discussion 
sous  des  auspices  plus  favorables.  L'esprit  in- 
dompté de  Becket  dédaigna  la  politique  tem- 
porisatrice de  son  ancien  rival  et  démontra  la 
nécessité  d'une  résistance  unanime  et  persévé- 
rante. On  employa  tous  les  moyens  possibles 
pour  vaincre  sa  résolution.  Enfin ,  fatigué  par 
les  représentations  de  ses  amis  et  les  menaces 
de  ses  ennemis,  entraîné  par  un  avis  prétendu 
du  pontife  et  par  l'assurance  que  Henri  se 
contenlerait  du  seul  honneur  de  la  victoire,  il 
se  rendit  chez  le  roi  à  Woodstock  et  lui  offrit 
de  faire  la  promesse  en  omettant  la  clause  qui 
avait  occasionné  tant  de  débals.  Il  fut  gracieu- 
sement reçu-,  et,  pour  conduire  cette  affaire  à 
sa  fin,  on  convoqua  un  grand  concile  à  Cia- 
rendon  après  les  fêles  de  Noël  '. 

Dans  cette  assemblée  (1164,  25  janvier), 
Jean  d'Oxford,  l'un  des  chapelains  du  roi,  fut 
nommé  président  par  Henri ,  qui  somma  im- 
médiatement les  évêques  de  remplir  leur  pro- 
messe. Son  air  irrité  et  son  ton  menaçant  firent 
naître  les  soupçons  du  primat,  qui  osa  expri- 
mer le  vœu  d'admettre  toujours  la  clause  d'ex- 
ception. A  cette  demande,  l'indignation  du  roi 
fut  extrême  -,  il  menaça  Becket  de  l'exil  ou  de 
la  mort  :  la  porte  de  l'appartement  voisin  fut 
ouverte,  et  l'on  vit  un  corps  de  chevaliers  avec 
leurs  armes  hautes  et  l'épée  nue.  Les  nobles 
et  les  prélats  supplièrent  l'archevêque  de  céder, 
et  deux  chevaliers  du  Temple  le  conjurèrent  à 
genoux  de  prévenir  par  son  consentement  le 
massacre  de  tous  les  évêques,  qui  sans  cela 
allait  suivre  infailliblement.  Sacrifiant  sa  pro- 
pre opinion  à  leurs  prières  plutôt  qu'à  leurs 
arguments,  il  promit,  sur  sa  parole  de  vérité, 
d'observer  les  «  coutumes  »,  et  demanda  au 
roi  de  l'informer  en  quoi  elles  consistaient.  Le 
lecteur  éprouvera  peut-être  quelque  surprise 
en  voyant  qu'au  milieu  de  tant  de  débats,  elles 
étaient  encore  inconnues  5  mais  on  nomma  un 
comité  de  recherche,  et,  le  jour  suivant,  Ri- 
chard de  Lucy  et  Joscelin  de  Baliol  exhibèrent 

»  Quadril.,  25.  Iloved.,  282.  Grim.,  apud  Sur.,  357. 


272 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


les  seize  constitutions  de  Clarendon.  On  en  fit 
trois  copies,  qui  furent  chacune  signées  par  le 
roi,  les  prélats  et  trente-sept  barons.  Henri 
alors  demanda  aux  évoques  d'y  apposer  leurs 
sceaux.  Après  ce  qui  s'était  passé,  c'était  une 
bagatelle  qui  ne  valait  pas  plus  la  peine  d'être 
demandée  que  d'être  refusée.  Le  primat  ré- 
pondit qu'il  avait  exécuté  tout  ce  qu'il  avait 
promis  et  qu'il  ne  ferait  rien  de  plus.  Sa  con- 
duite, dans  celle  circonstance  critique,  a  élé 
sévèrement  condamnée  pour  sa  duplicité.  Elle 
me  paraît  plutôt  mériter  la  pitié  que  la  cen- 
sure; sa  tergiversation  n'était  pas  celle  d'un 
homme  qui  cherche  à  atteindre  son  but  par  la 
fraude  ou  la  déception:  c'est  plutôt  l'hésitation 
d'un  esprit  qui  balanee  entre  son  propre  juge- 
ment et  les  opinions  et  les  craintes  d'autrui.  Sa 
conviction  semble  n'avoir  nullement  changé  ; 
il  céda  afin  qu'on  ne  l'accusât  pas  d'avoir,  par 
son  opiniâtreté,  appelé  la  mort  sur  les  évoques 
ses  collègues  '. 

D'après  la  violence  dont  on  usa  pour  obte- 
nir la  reconnaissance  «  des  coutumes  »  et  l'im- 
portance qu'y  ont  attachée  les  écrivains  mo- 
dernes, le  lecteur  doit  s'attendre  naturellement 
à  quelque  détail  sur  les  constitutions  de  Cla- 
rendon :  je  ferai  mention  des  plus  importantes. 
1°  Elles  stipulaient  que  «  la  garde  de  tout  ar- 
«  chevêche,  évêché,  abbaye  et  prieuré  de  fon- 
«  dation  royale  vacants,  serait  donnée,  et  que 
«  les  revenus  seraient  payés  au  roi ,  et  que 
a  l'élection  d'un  nouvel  incombant  serait  faite, 
«  d'après  l'ordre  du  roi ,  par  le  haut  clergé  de 
a  l'Église,  assemblé  dans  la  chapelle  royale, 
a  avec  l'assentiment  du  roi  et  sur  l'avis  des 
«  prélats  que  le  prince  jugerait  à  propos  d'ap- 
<c  peler  à  son  assistance.  »  La  coutume  men- 
tionnée dans  la  première  partie  de  cette  insti- 
tution ne  pouvait  prétendre  à  une  plus  haute 
antiquité  que  le  régne  de  Guillaume  le  Roux, 
qui  l'avait  introduite.  Elle  avait  élé  abandon- 
née, après  sa  mort,  par  tous  ses  successeurs, 
par  Henri  Ier,  par  Etienne  et,  dernièrement, 
parle  roi  lui-même2.  Il  est  donc  difficile  de 


«  Steph.,  33,  35.  Quadril.,  26,  27.  Gerv.,  1388.  Lord 
Lyltclton  a  rapporté  différemment  cette  transaction 
(iv,  24,  26);  mais  il  était  trompé  par  la  fausse  lettre 
attribuée  à  Foliot. 

2  Henri  Ici,  dans  sa  charte,  dit  :  «  Sanctam  Dei  Ec- 
clesiam  liberam  concedo.  ità  quod  nec  cam  vendam, 
nec  ad  firmam  ponam,  nec  mortuo  episcopo  vel  abba- 
te  aliquid  accipiam  de  dominio  Ecclesiœ  vel  de  horni- 


comprendre  quel  motif  on  pouvait  alléguer 
pour  la  confirmer  comme  une  ancienne  cou- 
tume. 

2°  Par  les  articles  deux  et  sept,  il  était  stipulé 
que  dans  tous  les  procès  civils  ou  criminels, 
dans  lesquels  l'une  des  parties  ou  toutes  les 
deux  seraient  ecclésiastiques ,  la  procédure 
commencerait  devant  les  justiciers  du  roi,  qui 
détermineraient  si  la  cause  devait  être  jugée 
par  la  cour  séculière  ou  par  la  cour  épisco- 
pale  -,  que,  dans  ce  dernier  cas,  un  officier  ci- 
vil serait  présent  pour  faire  le  rapport  de  la 
procédure  ;  et  que  le  défendeur,  s'il  était  con- 
vaincu dans  un  procès  criminel,  perdrait  son 
bénéfice  declergie'.  Ces  règlements,  quoique 
les  exigences  du  temps  les  rendissent  peut-être 
nécessaires,  ne  devaient  pas  être  appelés  une 
ancienne  coutume  :  c'ètaità  coup'sûr  une  inno- 
vation. Elle  renversait  la  loi  qui  subsistait  in- 
variablement depuis  le  règne  du  conquérant, 
sans  rétablir  la  jurisprudence  de  la  dynastie 
anglo-saxonne. 

3°  Il  était  ordonné  «  qu'aucun  tenancier  en 
«  chef  du  roi,  aucun  officier  de  sa  maison  ou  de 
«  son  domaine,  ne  fût  excommunié,  ou  ses  ter- 
«  res  mises  en  interdit,  jusqu'à  ce  qu'on  se  fût 
«  adressé  au  roi  ou,  en  son  absence,  au  grand 
«justicier,  chargé  de  prendre  soin  que  ce  qui 
«  concernait  les  cours  du  roi  fût  jugé  par  elles, 
«  et  d'agir  également  pour  ce  qui  était  du  res- 
«  sort  des  cours  ecclésiastiques.  »  Les  sentences 
d'excommunication  s'étaient  multipliées  et 
l'on  en  avait  abusé  dans  le  moyen  âge.  C'était 
l'arme  principale  au  moyen  de  laquelle   le 

nibus.  »  Rie.  Hagul.,  310.  Etienne  confirma  toutes  les 
libertés  de  l'Église  et  promit  de  confier  l'Église  va- 
cante et  toutes  ses  possessions  au  soin  des  clercs  ou  des 
hommes  recornmandables  de  cette  même  Église.  Stat., 
1,  3.  Henri  II  confirma  les  privilèges  et  les  libertés  ac- 
cordés par  Henri  Ier  (Spe!.,  h,  51),  et  pour  plus  de  so- 
lennité, il  signa  lui-même  sa  charte  et  la  posa  sur 
l'autel.  Epist.  S.  Thom. ,  apud  Hoved.  Il  trouva 
néanmoins  que  la  garde  des  évêchés  vacants  donnait 
trop  pour  l'abandonner.  Il  paraît,  d'après  les  comptes 
de  l'échiquier,  que  ,  dans  sa  seizième  année  ,  il  avait 
dans  les  mains  un  archevêché  ,  cinq  évêchés  et  trois 
abbayes  ;  dans  sa  dix-neuvième  année,  un  archevêché, 
cinq  évêchés  et  six  abbayes  ;  et  dans  sa  trente  et  uniè- 
me année,  un  archevêché,  six  évêchés  et  sept  abbayes. 
Madox,  209-212. 

1  Ceci  peut  faire  comprendre  une  expression  très- 
usitée  dans  les  statuts,  «  le  bénéfice  de  clergic.  »  Tout 
ecclésiastique  qui  avait  des  droits  au  bénéfice  ou  au 
privilège  de  son  ordre  était  exempté,  même  en  matière 
I  criminelle,  de  la  juridiction  des  cours  séculières. 
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clergé  cherchait  a  se  proléger  lui-même  et  ses 
propriétés  contre  la  cruauté  et  la  rapacité  des 
bandits  au  service  des  barons.   Elle  était  re- 
doutée des  plus  élevés  et  de  ceux  qui  avaient 
le  moins  de   principes,    parce  qu'en    même 
temps  qu'elle  excluait  le  coupable  des  offices 
religieux,  elle  le  retranchait  aussi  du  com- 
merce de  la  société.  On  était  forcé  d'éviler  la 
compagnie  des  excommuniés,  à  moins  qu'on 
ne  voulût  partager  leur  châtiment.  Cela   fit 
qu'on  déploya  beaucoup  de  subtilité  pour  dé- 
couvrir des  expédients  capables  de  restreindre 
l'exercice  de  ce   pouvoir;  et  l'on  prétendit 
qu'aucun  tenancier  de  la  couronne  ne  devait 
ôlre  excommunié  sans  la  permission  du  roi, 
parce  que  cette  peine  privait  le  roi  des  servi- 
ces personnels  qu'il  avait  droit  de  demander  à 
son  vassal.  Cette  «  coutume  »  avait  été  intro- 
duite par  le  conquérant;  et,  malgré  les  cons- 
tantes réclamations  du  clergé,  elle  avait  été 
souvent  maintenue  par  ses  successeurs.  4°  La 
quatrième  était  aussi  une  coutume  qui  tirait  son 
origine  du  règne  de  Guillaume:  aucun  arche- 
vêque, évêque  ou  ecclésiastique  en  dignité  ne 
pourrait  légitimement  traverser  la  mer  sans  la 
permission  du  roi.  Son  but  était  d'empêcher  de 
porter  des  plaintes  à  la  cour  du  pape  au  pré- 
judice du  souverain.  5°  La  cinquième  stipulait 
que  les  appels  procéderaient  régulièrement  de 
rarchidiacre  à  l'évêque,  et  de  celui-ci  à  l'ar- 
chevêque. Si  l'archevêque  manquait  à  rendre 
justice,  la  cause  devait  être  portée  devant  le 
roi,  afin  que  ses  ordres  fissent  cesser  l'instance 
à  la  cour  de  l'archevêque  etl'empêchassent  de 
poursuivre  sans  le  consentement  du  monar- 
que*. Henri  Ier  avait  essayé  d'empêcher  de 
porter  les  appels  devant  le  pape,  et  l'on  pensa 
que  c'était  aussi  l'objet  de  la  présente  consti- 
tution. Le  roi,  néanmoins,  jugea  à  propos  de 
le  nier.  Selon  l'explication  qu'il  en  donna,  elle 
défendait  seulement  aux  ecclésiastiques  d'en 
appeler  au  pape  dans  les  causes  civiles,  lors- 
qu'ils pouvaient  obtenir  justice  des  cours  roya- 
les'. Les  autres  articles  sont  d'une  moindre 

1  Iiiackstone,  en  rapportant  cette  constitution,  lui  a 
donné  un  sens  erroné  en  omettant  la  clause  ut  prœ- 
cepto  ipsius  (régis)  in  curiâ  archiepiscopi  controversia 
teruiinctur.  Comment.,  m,  5. 

*  Id  sibi  vindicat  rcx,  ut  ob  civilem  causam  nullus 
clcricorum  regni  fines  exeat,  etc.  S'il  ne  pouvait  pas 
obtenir  justice  à  la  cour  du  roi,  ad  excellenliam  ves- 
Irain,  ipso  in  nullo  réclamante,  cùm  volet  quilibet 
appcllabit.  Epist.  S.  Tliom.,  i,  38.  Aussi  u,  41. 
T.    i. 


importance.  Ils  renvoient  les  procès  pour  det- 
tes et  les  discussions  sur  le  droit  de  patro- 
nage à  la  connaissance  des  juges  du  roi  ;  ils 
déclarent  que  les  ecclésiastiques  tenanciers  de 
la  couronne  tiennent  leurs  terres  par  baronnie 
et  qu'ils  sont  obligés  aux  mêmes  services  que 
les  barons  laïques  ;  et  ils  défendent  aux  évo- 
ques de  recevoir  dans  les  ordres  les  fils  de  vi- 
lains sans  la  permission  de  leurs  seigneurs  res- 
pectifs'. 

En  se  retirant,  le  primat  réfléchit  en  silence 
sur  la  conduite  qu'il  avait  tenue  au  conseil.  Ses 
scrupules  revinrent;  et  les  censures  que  lui 
adressèrent  aussitôt  ceux  qui  l'entouraient 
ajoutèrent  aux  remords  de  sa  conscience.  Dans 
une  douloureuse  agonie  d'esprit,  il  arriva  à 
Canterbury,  où  il  condamna  sa  récente  fai- 
blesse, s'interdit  lui-même  l'exercice  de  ses 
fondions,  écrivit  à  Alexandre  un  rapport  com- 
plet de  ce  qui  s'était  passé  et  sollicita  l'abso- 
lution du  pontife.  On  avait  pensé  que  s'il  s'é- 
tait soumis  sans  difficulté  à  Clarendon,  il  eût 
recouvré  son  ancien  ascendant  sur  l'esprit  du 
roi-,  mais  son  assentiment  tardif  ne  diminua 
point  l'indignation  que  sa  première  opposition 
avait  allumée  ;  et  le  repentir  qu'il  montra  en- 
suite de  cet  assentiment  lui  ferma  tout  accès  à 
l'indulgence  de  Henri.  Ce  prince  s'était  flatté 
de  l'espoir  qu'il  arracherait  l'approbation  des 
«  coutumes  »  ,  soit  de  la  gratitude  d'Alexan- 
dre, qu'il  avait  secouru  dans  ses  malheurs,  soit 
des  craintes  de  ce  pontife,  qu'un  refus  formel 
n'ajoutât  l'Angleterre  aux  nations  qui  recon- 
naissaient l'antipape.  La  fermeté  d'Alexandre 
déconcerta  tous  ses  plans,  et  le  roi,  dans  sa  co- 
lère, jura  de  s'en  venger  sur  l'archevêque. 
Parmi  ceux  qui  le  conseillaient,  il  s'en  trouva 
qui  cherchèrent  à  l'exaspérer  et  à  le  pousser 
ainsi  aux  extrémités.  Ils  firent  courir  des 
bruits  sans  fondement;  ils  attribuèrent  à  Bec- 
ket  le  projet  de  se  rendre  indépendant,  ils  l'ac- 
cusèrent d'employer  le  langage  le  plus  propre 
à  blesser  la  vanité  du  monarque.  On  rapporta 
qu'il  avait  dit  à  ses  confidents  que  la  jeunesse 
de  Henri  demandait  un  maître;  que  la  vio- 
lence de  ses  passions  devait  et  pouvait  aisé- 
ment être  domptée,  et  qu'il  savait  combien  il 
était  lui-même  nécessaire  à  un  roi  incapable 
de  tenir,  sans  son  assistance,  les  rênes  du  gou- 

'  Voyez  deux  différentes  copies  des  constitutions 
dans  YVillvins.  Leg.  saœ.,  321-324. 

18 


274 


IHSTOIRE  D'ANGLETERRE. 


verncmcnt.  Ce  n'est  pas  que  ces  hommes  fus- 
sent véritablement  les  amis  de  Henri.  On  dit 
qu'ils  étaient  également  ennemis  et  du  roi  et 
de  l'Église.  Ils  regrettaient  la  licence  du  der- 
nier règne,  dont  ils  étaient  privés,  et  cher- 
chaient à  provoquer  un  débat  qui,  quel  que 
fût  le  parti  vainqueur,  leur  aurait  donné  lieu 
de  se  réjouir  de  la  défaite  du  clergé,  avec  le- 
quel ils  se  trouvaient  en  rivalité,  ou  du  roi, 
qu'ils  haïssaient  comme  leur  oppresseur1. 

La  ruine  d'un  simple  évêque  était  actuelle- 
ment le  principal  objet  qui  occupât  ou  embar- 
rassât l'esprit  de  ce  puissant  monarque.  De 
l'avis  de  ses  conseillers,  on  résolut  d'abandon- 
ner la  discussion  qui  concernait  les  «  coutu- 
mes »,  et  de  combattre  avec  les  armes  plus  ef- 
ficaces que  la  jurisprudence  féodale  offrait  tou- 
jours au  choix  d'un  souverain  vindicatif.  On  pré- 
para une  longue  suite  d'accusations,  et  le  pri- 
mat fut  cité  à  un  grand  concile  dans  la  ville  de 
Northampton.  Il  obéit  à  cet  ordre,  le  cœur  plein 
de  noirs  pressentiments.  Le  refus  du  roi  de  re- 
cevoir de  lui  le  baiser  de  paix  l'avertit  de  son 
danger.  A  l'ouverture  du  conseil  (13  octobre  ), 
Jean  d'Oxford  fut  nommé  président  :  Henri 
exerça  les  fonctions  d'accusateur.  La  première 
charge  concernait  quelque  acte  de  mépris  con- 
tre le  roi,  qu'on  supposait  avoir  été  commis 
par  Bccketdans  ses  fonctions  judiciaires.  L'ar- 
chevêque donna  des  raisons  pour  s'excuser  ; 
mais  Henri  jura  que  justice  lui  serait  rendue; 
et  celte  cour  complaisante  condamna  Becket  à 
perdre  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
peine  qui  fut  sur-le-champ  commuée  en  une 
amende  de  cinq  cents  livres2.  (14  octobre.)  Le 
lendemain  malin,  le  roi  lui  ordonna  de  resti- 
tuer les  trois  cents  livres  de  rente  qu'il  avait 
reçues  comme  gouverneur  d'Eye  et  de  Berck- 
hamslead.  Becket  répondit  froidement  qu'il  les 


1  Voyez  à  ce  sujet  plusieurs  points  curieux  dans  une 
lettre  confidentielle  d'Arnulphe,  évêque  de  Lisieux, 
prélat  très-instruit  des  intrigues  de  la  cour  du  roi. 
Epist.  S.  Thom.,  i,  85. 

2  L'expression  légale  de  «  être  à  la  merci  du  roi  »  a 
été  déjà  expliquée  comme  signifiant  la  confiscation  de 
toute  propriété  personnelle,  à  moins  que  le  roi  ne 
consentit  à  recevoir  une  amende  plus  légère.  Mais  la 
coutume  dans  chaque  comté  avait  fixé  le  taux  de  cette 
amende  ;  et  Fitz-Étienne  se  plaint  de  ce  que  l'archevê- 
que fut  obligé  de  payer  cinq  cents  livres  au  lieu  de 
quarante  shillings,  qui  étaient  la  commutation  coutu- 
mière  dans  le  comté  de  Kent.  A  Londres,  elle  s'élevait 
à  cent  shillings.  Sleph.,  42. 


payerait.  Il  avait,  à  la  vérité,  dépensé  beaucoup 
pour  leurs  réparations,  mais  l'argent  ne  serait 
jamais  une  cause  de  discussion  entre  lui  et  son 
souverain.  Le  roi  lui  demanda  encore  cinq 
cents  livres  qu'il  avait  reçues  quand  il  était 
chancelier,  sous  les  murs  de  Toulouse.  Ce  fut 
en  vain  que  l'archevêque  voulut  prouver  que 
cette  somme  était  un  présent;  Henri  soutint 
que  c'était  un  prêt  ;  et  la  cour,  d'après  le  prin- 
cipe que  la  parole  du  souverain  devait  l'em- 
porter sur  celle  d'un  sujet,  obligea  Becket  de 
donner  caution  pour  le  remboursement  de  cet 
argent.  Le  troisième  jour,  Henri  lui  demanda 
compte  de  toutes  les  receltes  provenant  des 
abbayes  et  des  évêchés  vacants  qui  avaient  été 
administrés  par  lui  durant  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions de  chancelier,  et  estima  la  balance  due  à 
la  couronne  à  la  somme  de  quarante-quatre 
mille  marcs.  A  la  mention  de  celte  énorme  de- 
mande, l'archevêque  resta  frappé  de  stupeur  et 
d'effroi.  Cependant,  après  s'être  recueilli,  il  dit 
qu'il  n'était  pas  obligé  de  répondre  ;  qu'à  sa 
consécration  le  prince  Henri  et  le  comte  de 
Leicester,  justicier,  l'avaient  publiquement  dé- 
gagé, par  le  commandement  du  roi,  de  toute 
réclamation  semblable  -,  et  que,  sur  une  de- 
mande si  importante  et  si  inattendue,  il  avait 
le  droit  de  requérir  l'avis  de  ses  collègues  évê- 
ques1. 

Si  à  ce  moment  le  prélat  pouvait  encore 
ignorer  les  desseins  du  roi,  ils  lui  furent  suffi- 
samment révélés  dans  la  conférence  qui  suivit 
entre  les  évêques  et  lui.  Foliot  et  les  autres 
prélats  qui  jouissaient  de  la  faveur  royale 
l'exhortèrent  à  résigner  sa  dignité  ;  Henri  de 
Winchester  seul  eut  le  courage  de  réprouver 
cet  avis  intéressé.  A  son  retour  chez  lui, 
l'anxiété  d'esprit  de  Beckellui  causa  une  indispo- 
sition qui  le  retint  dans  sa  chambre,  et  pendant 
les  deux  jours  suivants,  il  eut  le  loisir  de  se 
tracer  un  plan  pour  sa  conduite  subséquente. 
La  première  idée  qui  lui  vint  fut  d'en  appeler 
courageusement  à  lapilié  du  roi,  démarche  qui 
peut-être  eût  été  couronnée  de  succès.  Il  se 
proposa  de  se  rendre  pieds  nus  au  palais ,  de 
se  jeter  aux  genoux  du  roi  et  de  le  conjurer, 
par  leur  ancienne  amitié,  de  consentir  à  une 
réconciliation2.  Mais  il  adopta  ensuite  une au- 


»  Steph.,  35-38.  Quadril.,  25,  2G.  Epist.  S.  Thom. 
ii,  G,  33. 
2  Sleph.,  40. 
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tre  résolution  :  ce  fut  de  décliner  l'autorité  de 
la  cour  et  de  n'attendre  de  protection  que  de 
la  sainteté  de  son  caractère.  (18  octobre.)  Sur 
le   malin,  après  avoir  préalablement  dit   la 
messe  de  saint  Etienne,  premier  martyr,  il  se 
rendit  à  la  cour,  encore  revêtu  de  ses  habits 
pontificaux  et  portant  à  la  main  la  crosse  ar- 
chiépiscopale. A  son  arrivée,  le  roi  se  relira 
avec  les  barons  dans  un  appartement  voisin, 
où  il  fut  bientôt  après  suivi  par  les  évoques. 
Le  primat,  laissé  seul  avec  les  clercs  dans  celle 
vaste  salle,  s'assit  sur  un  banc  et  attendit  la 
décision  avec  une  dignité  calme  et  intrépide. 
Les  courtisans,  pour  plaire  au  prince,  cher- 
chaient à  se  distinguer  par  la  violence  de  leur 
langage.  Henri,  dans  la  véhémence  de  sa  co- 
lére,  invectivait  tantôt  contre  l'insolence  de 
Becket,  tantôt  contre  la  pusillanimité  et  l'in- 
gratitude de  ses  favoris  :  tellement  que  les  plus 
ardents  des  prélats  qui  avaient  excité  l'orage 
commencèrent  à  en  voir  avec  horreur  les  con- 
séquences probables.  Roger  d'York  résolut  de 
se  retirer  5  et  comme  il  traversait  la  salle,  il 
ordonna  à  ses  clercs  de  le  suivre,  pour  n'être 
point  témoins  de  l'effusion  du  sang.  Tint  en- 
suite l'évêque  dExeter,  qui  se  jeta  aux  pieds 
du  primat  et  le  conjura  d'avoir  pitié  de  lui- 
même  et  de  l'ordre  épiscopal  5  car  le  roi  avait 
menacé  de  la  mort  le  premier  qui  oserait  par- 
ler en  sa  faveur.  «  Fuis  donc,  répliqua-t-il; 
lu  ne  peux  pas  comprendre  les  choses  de  Dieu.» 
Bientôt  après  parurent  les  autres  évoques.  Hi- 
laire  de  Chichesler  parla  en  leur  nom.  «  Yous 
fuies,  dit-il,  notre  primat  5  mais  en  vous  op- 
posant aux  coutumes  royales,  vous  avez  violé 
votre  serment  de  fidélité  au  roi.  LTn  archevê- 
que parjure  n'a  aucun  droit  à  notre  obéis- 
sance. De  vous,  donc,  nous  appelons  au  pape, 
et  vous  sommons  de  nous  répondre  devant  lui. 
—  J'écoule,  »  fut  la  seule  réponse  de  l'arche- 
vêque. 

Les  évêques  s'assirent  le  long  du  côté  op- 
posé de  la  salle,  et  un  silence  solennel  suivit. 
A  la  fin,  la  porte  fut  ouverte,  et  le  comte  de 
Leicesler,  à  la  tête  des  barons,  ordonna  à  Bec- 
kci  d'écouter  sa  sentence.  «Ma  sentence  !  in- 
terrompit l'archevêque;  comte!  mon  fils, 
écoutez-moi  d'abord.  Yous  savez  avec  quelle 
fidélité  j'ai  servi  le  roi ,  avec  quelle  répugnance 
j'ai  accepté,  pour  lui  plaire,  mon  oflice  actuel , 
et  comment  il  m'a  déclaré  libre  de  toutes  récla- 
mations séculières.  Je  ne  dois  pas  répondre 


de  ce  qui  s'est  passé  avant  ma  consécration  ;  et 
je  ne  le  ferai  pas.  Sachez  en  outre  que  vous 
êtes  mes  fils  en  Dieu.   Ni  la  loi  ni  la  raison  ne 
vous  permettent  déjuger  voire  père.  Je  récuse 
conséquemment  votre  tribunal  et  je  réfère  de 
ma  querelle  à  la  décision  du  pape  :  j'en  appelle 
à  lui  ;  et  maintenant  je  vais  partir  sous  la  pro- 
tection de  l'Eglise  universelle  et  du  siège  apos- 
tolique. »  Comme  il  se  promenait  le  long  de  la 
salle,  quelques  courtisans  lui  jetèrent  des  brins 
de  paille  qu'ils  avaient  ramassés  sur  le  plan- 
cher. Une  voix  l'appela  traître.  A  ce  mot,  il 
s'arrêta,  et  se  retournant  vivement,  il  répliqua  : 
«  Si  le  caractère  de  mon  ordre  ne  me  le  défen- 
dait, le  couard'  se  repentirait  de  son  inso- 
lence. »  A  sa  sorlie,  il  fut  reçu  avec  des  accla- 
mations de  joie  par  le  clergé  et  le  peuple,  et 
conduit  en  triomphe  à  sa  demeure2. 

On  pensa  généralement  que  si  l'archevêque 
fût  resté  à  Northampon,  cette  nuit  eût  été 
pour  lui  la  dernière.  Alarmé  par  les  rapports 
réitérés  de  ses  amis,  il  demanda  la  permission 
de  se  retirer  au  delà  des  mers,  et  il  lui  fut  dit 
qu'on  pourrait  lui  donner  réponse  le  malin  sui- 
vant. Cet  inutile  délai  accrut  ses  appréhen- 
sions. Pour  tromper  la  vigilance  des  espions 
qui  l'environnaient,  il  se  fit  préparer  un  lit 
dans  l'église,  et  dans  le  crépuscule  du  soir,  il 
s'enfuit  par  la  porte  du  nord,  accompagné  de 
deux  clercs  et  d'un  seul  serviteur  à  pied.  Après 
quinze  jours  de  périls  et  d'aventures,  le  frère 
Christian  (tel  fut  le  nom  qu'il  se  donna)  prit 
terreàGravelines,  en  Flandre.  Sa  première  vi- 
site fut  pour  le  roi  de  France,  qui  le  reçut  avec 
des  témoignages  de  vénération;  sa  seconde 
pour  Alexandre,  qui  tenait  alors  sa  cour  dans 
la  cilé  de  Sens.  Il  avait  été  précédé  par  une 

1  Le  lexte  porte  le  mot  coward  (couard).  Il  eût  été 
facile  de  se  servir  du  mot  lâche;  mais,  en  général ,  je 
cherche  à  rendre  l'original  par  l'expression  môme  qui 
s'y  trouve  employée  lorsqu'elle  reproduit  le  caractère 
du  siècle.  On  en  aura  peut-être  remarqué  de  nom- 
breux exemples.  Mon  but  ne  serait  rempli  qu'autant 
que  le  lecteur  aurait  jugé  comme  moi  que  les  expres- 
sions dont  je  me  suis  servi  animent  la  narration  en 
conservant  la  physionomie  du  temps. 

{IVote  du  traducteur!) 

»  Stcph.,  M,  47.  Grirn.,  3.r>S.  Gerv.,  1389-1893.  Di- 
ceto,  qui  était  présent  (Stcph.,  il),  dit  que  l'excuse 
que  faisait  valoir  l'archevêque  d'avoir  été  délivré  de 
toute  obligation  séculière  ne  fut  pas  admise  parce 
qu'il  ne  put  pas  prouver  que.  le  roi  eût  autorisé  le 
justicier  à  faire  une  pareille  déclaration.  Diceto, 
537. 
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magnifique  ambassade  de  prélals  et  de  barons 
anglais,  qui  avaient  essayé  en  Yain  de  prévenir 
le  pontife  contre  lui,  quoique  une  distribution 
de  présents  leur  eût  d'ailleurs  valu  des  avocats 
dans  le  collège  des  cardinaux.  La  seule  lecture 
des  constituions  ferma  la  bouche  de  ses  adver- 
saires. Alexandre,  après  avoir  condamné  en 
termes  exprès  dix  de  ces  articles,  recommanda 
l'archevêque  aux  soins  de  l'abbé  de  Pontigny, 
et  l'exhorta  à  supporter  avec  résignation  les 
privations  de  l'exil.  Thomas  ayant  alors  remis 
son  archevêché  entre  les  mains  du  pape,  une 
partie  du  consistoire  applaudit  à  cette  résigna- 
lion  comme  au  moyen  le  plus  court  de  termi- 
ner une  discussion  désagréable  et  dangereuse  ; 
mais  Alexandre  préféra  l'honneur  à  la  conve- 
nance; et  refusant  d'abandonner  un  prélat  qui 
avait  sacrifié  l'amitié  d'un  roi  aux  intérêts  de 
l'Église,  il  l'investit  une  seconde  fois  delà  di- 
gnité archiépiscopale1. 

L'attention  du  roi  avait  été  longtemps  ab- 
sorbée par  ses  querelles  avec  le  primat  :  une 
dispute  sans  importance  entre  le  roi  de  France 
et  lui  venait  de  l'amener  en  Normandie ,  quand 
il  en  fut  promplement  rappelé  par  un  soulève- 
ment général  des  Gallois.  Ce  n'était  pas  la 
première  fois  qu'il  lui  fallait  tenter  la  hasar- 
deuse expérience  de  conduire  une  armée  dans 
ces  contrées  montagneuses  (1157).  Peu  après 
son  avènement .  les  Gallois  se  hasardèrent  à 
renouveler  les  dépradations  qu'ils  avaient 
exercées  avec  impunité  sous  le  règne  d'Etienne-, 
lorsqu'il  leur  fit  demander  satisfaction,  ils  ré- 
pondirent à  sa  demande  par  un  refus  mépri- 
sant2. Dès  qu'il  fut  entré  dans  le  Flintshire, 
Owen  Gwynned  et  Rees-ap-Griflllh,  princes 
des  Galles  du  nord  et  du  sud,  reconnaissant 
leur  infériorité,  se  retirèrent  dans  le  bois  de 
Coleshil  et  attendirent  en  embuscade  l'ap- 
proche des  envahisseurs.  Tandis  que  l'armée, 
ignorant  le  danger,  s'engageait  imprudemment 
dans  un  défilé,  les  naturels,  poussant  des  cris 
affreux,  s'élancèrent  du  haut  des  montagnes  : 
Eustache  de  Filz-Jean  et  Roger  de  Courcy 
tombèrent  au  premier  choc;  une  voix  s'écria 
que  Henri  était  tué;  le  comte  d'Essex  jelal'é- 


1  Gervase,  1397,  1398. 

2  Pour  celte  expédition,  il  exigea  que  deux  cheva- 
liers en  fournissent  un  troisième.  Malt.  Paris,  81.  Les 
mêmes  ordres  se  retrouvent  sous  d'autres  rois  et  me 
semblent  avoir  été  donnés  à  l'époque  où  le  roi  n'exi- 
geait pas  le  service  de  tous  ses  tenanciers  militaires. 


lendard  royal  * ,  et  ce  ne  fut  pas  sans  courir  un 
grand  danger  personnel  que  le  roi  parvint  à 
arrêter  les  fuyards  et  à  rétablir  l'ordre  dans 
son  armée.  Il  se  fraya  de  force  un  passage  à 
travers  le  défilé  -,  mais,  instruit  par  cette  leçon, 
lorsque  Gwynned  voulut  l'attirer  vers  Snow- 
don ,  il  tourna  sur  la  droite  et  s'avança  avec 
précaution  le  long  de  la  côte,  restant  toujours 
en  vue  de  sa  flotte.  Pendant  quelques  semaines, 
il  occupa  son  armée  à  ravager  le  pays,  à  ouvrir 
des  roules  a  travers  les  forêts,  à  construire  des 
châteaux  dans  les  positions  importantes  -,  et 
quoique  la  guerre  ne  se  distinguât  par  aucune 
action  éclatante,  il  la  termina  avec  succès  par 
l'hommage  que  rendirent  les  deux  princes  et 
la  remise  des  otages  qu'ils  donnèrent  pour  ga- 
rantir leur  fidélité2.  Mais  sous  le  masque  de 
la  soumission  ils  nourissaient  encore  des  pro- 
jets d'indépendance  et  entretenaient  l'ardeur 
de  leurs  sujets  par  les  incursions  et  le  pillage. 
Cette  disposition  intraitable  fut  sévèrement 
châtiée  en  1163,  quand  une  armée  anglaise 
répandit  la  désolation  dans  le  comté  de  Car- 
marthen 5  ;  mais  le  voyage  subséquent  de  Henri 
en  Normandie  encouragea  les  princes  gallois 
à  saisir  la  première  occasion  favorable  de  ré- 
veiller la  haine  et  le  ressentiment  de  leurs 
concitoyens.  Un  neveu  de  Griffilh  fut  trouvé 
mort  dans  son  lit.  L'oncle  prélendit  qu'il  avait 
été  assassiné  par  des  hommes  aux  gages  du 
comte  dePembroke,  et  sans  plus  de  délai,  il 
se  précipita  sur  le  Cardiganshire,  où  il  réduisit 
toutes  les  forteresses  anglaises.  Les  flammes 
de  l'insurrection  se  propagèrent  dans  tout  le 
pays  de  Galles.  Les  hommes  du  sud  se  rassem- 
blèrent autour  de  l'étendard  de  Griffith ,  ceux 
du  nord  accoururent  en  foule  sous  celui  de 
Gwynned ,  et  les  guerriers  de  Powisland  se 
réunirent  à  la  voix  d'Owen  Cyvelioch.  Les 
frontières  furent  immédiatement  envahies  -, 
mais  les  mouvements  des  Gallois  étaient  si  ra- 
pides qu'en  général ,  avant  qu'il  arrivât  du 
secours ,  la  tempête  avait  déjà  passé,  et  qu'on 

1  II  était  porte-élendard  héréditaire.  Six  ans  après , 
il  fut  accusé  par  Robert  de  Montfort  de  lâcheté  et  de 
trahison  en  cette  occasion.  Il  se  battit  contre  son  accu- 
sateur et  fut  vaincu.  Selon  la  loi,  il  aurait  dû  être  mis  à 
mort;  mais  le  roi  lui  laissa  la  vie,  confisqua  ses  pro- 
priétés et  le  força  de  porter  le  capuce  parmi  les  moi- 
nes de  P.eading.  Dicelo,  535. 

2  Newbridg.,  n,  5.  Gerv.,1380.  Girald.,  Itin,%  i,  10. 
Powel ,  ad  an  n.  1157. 

5  Girald.,  Itin.,  u,  10. 
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ne  trouvait  plus  que  les  traces  de  ses  ravages. 
Henri  revint  sur-le-champ  de  la  Normandie 
et  vint  camper  avec  une  armée  d'Anglais  et 
d'étrangers  à  Oswestry.  Les  Gallois,  égaux  en 
forces,  se  rassemblèrent  à  Corwen ,  dans  le 
Merionelhshire.  Une  action  générale,  résultat 
du  hasard,  eut  lieu  sur  les  bords  du  Cieroc. 
Les  insurgés  perdirent  la  bataille,  et  les  enva- 
hisseurs parvinrent  jusqu'à  la  haute  montagne 
de  Berwïn.  Le  roi  campa  au  pied,  et  sur  le 
sommet    voltigeaient   des    nuées    d'indigènes 
prêts  à  fondre  sur  la  tète  de  leurs  ennemis. 
Mais  les  éléments  terminèrent  la  guerre;  de 
continuels  torrents  de  pluie  inondèrent  la  val- 
lée ;  et  l'armée,  abandonnant  ses  bagages ,  ne 
parvint  à  Chesler  qu'avec  beaucoup  de  diffi- 
culté. Pour  se  consoler  de  cette  disgrâce,  Henri 
fit  tomber  sa  vengeance  sur  ses   nombreux 
otages ,  enfants  des  plus  nobles  familles  du 
pays  de  Galles ,  parmi  lesquels  on  comptait 
Cynwric  et  Meredith ,  fils  de  Griffith ,  Rhees 
et  Cadwallo,  fils  de  Gwynned.  Par  ses  ordres, 
on  arracha  les  yeux  à  tous  les  mâles ,  et  l'on 
coupa  aux  filles  le  nez  et  les  oreilles.  Après 
s'être  ainsi  rassasié  de  sang  et  couvert  d'infa- 
mie ,  il  licencia  tout  à  coup  son  armée  sans  au- 
cune   raison    connue    et    revint  à  Londres. 
Quand  on  communiqua  à  l'archevêque ,  dans 
son  exil,  le  résultat  de  cette  expédition  ,  il  s'é- 
cria ,  dans  les  paroles  de  l'Écriture  :  «  Les 
«  sages  sont  devenus  des  insensés  ;  le  Seigneur 
«  a  envoyé  au  milieu  d'eux  un  esprit  de  ver- 
ce  tige;  ils  ont  rendu  l'Angleterre  chancelante 
a  et  trébuchante  comme  un  homme  ivre1.» 
Henri  fut  cependant  plus  heureux  dans  le 
cabinet  qu'il  ne  l'avait  été  à  la  guerre ,  et ,  par 
une  négociation  suivie  de  succès ,  il  ajouta  à 
ses  domaines  la  vaste  province  de  Bretagne. 
Les  droits  à  ce  duché,   longtemps  partagé 
entre  diverses  branches  de  la  môme  famille, 
étaient  actuellement  réunis  dans  la  personne 
de    Conan ,  comte  de  Richemond  ;  mais    ce 
prince ,  d'un  caractère  indolent  et  pacifique  ,  se 
sentait  hors  d'état  de  réprimer  la  férocité  de 
ses  barons,  habitués  à  se  maintenir  dans  une 
indépendance  réelle,  et  qui,  par  leurs  guerres 
mutuelles,  avaient  appauvri  leurs  vassaux  et 

1  Newbridg.,  Il,  17.  GiraM.,  [lin.,  10,  12.  S.  Thom. 
Ep.,  i,  40.  Powel.,  ad  afin.  11GG.  Hovcd.,  28G.  Jean 
de  Salisbury  témoigne  sa  surprise  de  ce  que  les  cxlre- 
mos  hominum  Britoncs,  nivicolinos,  aient  été  victo- 
rieux. /:/).,  i,  139, 


désolé  la  contrée.  Il  ne  fallut  pas  beaucoup 
d'efforts  pour  engager  Conan  à  descendre 
d'une  position  à  laquelle  il  était  évidemment 
inférieur  (1176).  A  l'exception  du  comté  de 
Guingamp,  il  transféra  toutes  ses  possessions 
et  tous  ses  droits  à  Constance,  sa  fille  et  son 
héritière  :  un  mariage  a  imaginaire»  fut  con- 
clu entre  la  princesse  et  Geoffroy,  le  troisième 
fils  du  monarque  anglais1.  Henri  fut  nommé 
tuteur  des  deux  enfants  durant  leur  minorité. 
En  celte  qualité,  il  prit  les  rênes  du  gouverne- 
ment,  détruisit  les  châteaux,  dompta  l'esprit 
de  révolte  des  barons  et  rendit  au  peuple  le 
bienfait  de  la  tranquillité  et  l'administration  de 
la  justice2. 

Au  milieu  de  ces  événements ,  les  regards  du 
roi  restaient  toujours  fixés  sur  l'exilé  de  Pon- 
ligny,  et,  par  son  ordre,  il  fut  déclaré  que 
toute  personne  qui  oserait  apporter  en  Angle- 
terre des  lettres  d'excommunication  ou  d'in- 
terdit ,  de  la  part  du  pontife  ou  de  l'archevêque, 
serait  punie  comme  coupable  de  trahison.  Il 
confisqua  les  biens  du  primat,  fit  rayer  son  nom 
de  la  liturgie  et  saisit  les  revenus  de  tous  les 
ecclésiastiques  qui  l'avaient  suivi  en  France 
ou  lui  avaient  envoyé  des  secours  pécuniaires5. 

Par  un  raffinement  de  vengeance,  il  en- 
veloppa dans  une  sentence  générale  de  bannis- 
sement tous  ceux  qui  lui  étaient  attachés  par 
le  sang  ou  l'amitié,  et  avec  eux  leurs  familles, 
sans  distinction  de  rang,  d'âge  ou  de  sexe.  Ni 
les  hommes  accablés  sous  le  poids  des  années 
ni  les  enfants  encore  à  la  mamelle  ne  furent 
exceptés.  La  liste  de  proscription  s'enfla  de 
quatre  cents  noms,  et  la  détresse  de  ces  infor- 
tunés fut  encore  aggravée  par  l'extorsion  d'un 
serment  qui  les  forçait  à  visiter  l'archevêque 
et  à  le  tourmenter  du  récit  de  leurs  malheurs. 
Chaque  jour,  une  foule  de  proscrits  assiégeait 
la  porte  de  sa  cellule  àPontigny.  Son  cœur  était 
brisé  d'angoisse.  Il  implora  la  compassion  de 
ses  amis  et  jouit  enfin  delà  satisfaction  d'ap- 
prendre que  les  besoins   de  ces  innocentes 

1  Imaginario  connubio.  Chron.  norm.,  1000. 

2  Chron.  norm.,  1000.  Ncwbridg.,  n,  18.  Mathildc 
mourut  à  Rouen  l'année  suivante,  le  10  septembre. 
Elle  avait  employé  ses  dernières  années  a  faire  des 
œuvres  de  charité.  On  grava  sur  sa  tombe  l'épitaphe 
suivanlc  : 

Ortu  magna,  viro  major,  sod  maxima  parlu, 
Hic  jacel  Ilenrici  filia,  sponsa,  parons. 

8  Epis  t.  S.  Thom.,  i,  14,  15,  10,  23.  HoYcd.,28i. 
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victimes  étaient  amplement  soulagés  par  les 
bienfaits  du  roi  de  France,  de  la  reine  de 
Sicile  et  du  pape1.  Mais  le  ressentiment  de 
Henri  restait  toujours  insatiable.  Ponligny  ap- 
partenait aux  moines  de  Cîleaux  5  il  leur  fil  sa- 
voir que  s'ils  continuaient  à  donner  un  asile  au 
traître,  il  ne  permettrait  à  aucun  membre  de 
leur  ordre  de  demeurer  dans  ses  États.  L'arche- 
vêque fut  obligé  de  quitter  sa  retraite;  mais 
Louis  lui  offrit  aussitôt  la  ville  de  Sens  pour 
résidence 2. 

A  Sens,  ainsi  qu'à  Ponligny,  Becket  mena 
la  vie  solitaire  et  mortifiée  d'un  reclus.  Fuyant 
toute  société  et  tout  amusement ,  il  partagea 
tout  son  temps  entre  la  prière  et  la  lecture5. 
Le  choix  de  ses  livres  fut  déterminé  par  leur 
rapport  aux  circonstances  où  il  se  trouvait 
placé,  et  il  chercha  des  conseils  ou  des  con- 
solations dans  les  lois  canoniques,  l'histoire 
des  martyrs  et  les  saintes  Ecritures.  Dételles 
études  étaient  faites  pour  produire  une  puis- 
sante impression  sur  un  esprit  naturellement 
ferme  et  inflexible  ;  et  ses  amis,  qui  en  crai- 
gnirent les  conséquences,  essayèrent  de  dé- 
tourner son  attention  sur  d'autres  objets.  Mais 
leurs  remontrances  n'eurent  aucun  succès4. 
Par  degrés,  ses  opinions  prirent  une  teinte  d'en- 
thousiasme :  il  identifia  sa  cause  avec  celle  de 
Dieu  et  de  l'Église  :  toute  concession  lui  ap- 
parut comme  une  apostasie ,  et  il  résolut  de 
souffrir  toutes  les  privations,  de  sacrifier,  s'il 
était  nécessaire,  jusqu'à  sa  vie  dans  une  lutte 
aussi  sainte.  Les  violences  de  Henri  nourrirent 
et  fortifièrent  ces  sentiments,  et  enfin,  excité 
par  les  plaintes  des  proscrits,  l'archevêque 
s'arma  d'un  ton  plus  fier,  qui  effraya  ses  en- 
nemis et  força  la  cour  de  Rome  à  le  soutenir 
hautement.  Par  une  sentence  (juin  1166)  pro- 
mulguée avec  une  solennité  extraordinaire , 
il  retrancha  de  la  société  des  fidèles  ceux  des 
ministres  du  roi  qui  avaient  communiqué  avec 


l'antipape,  ceux  qui  étaient  auteurs  des  cons- 
titutions de  Clarendon  et  tous  ceux  qui  avaient 
envahi  les  propriétés  de  l'Église'.  En  même 
temps,  il  raffermit  par  des  lettres  fréquentes 
l'esprit  chancelant  du  pape2 ,  réprima  par  ses 
remontrances  l'opposition  des  cardinaux  ga- 
gnés par  ses  adversaires,  et  annonça  à  Henri 
dans  un  langage  énergique,  mais  affectueux, 


1  Epist.  S.  Thom.,  1,  48,  57,  58;  m  ,  79.-  Gervase  , 
1398.  Wilk.,  Con.,  1,  462.  Alexandre  lamcnle  la  mise- 
randa  conditio  illorum  qui  adhuc  pendentes  ab  ube- 
ribus  malris,  vagiebant  in  cunis. 

2  Epist.,  1,  129,  138,  139.  Gervase,  1400,  1401.  Ho- 
ved.,  286. 

5  Gerv.,  1400.  Steph.,  52.  Grim.,  apud  Sur.,  359. 

4  Prosunt  quidem  canones  et  leges,  sed  mihi  crédite, 
quia  nunc  non  erat  hic  locus.  Epist.  Joan.  Salisb. 
inler  Epist.  S.  Thom. ,  1 ,  31.  Voyez  aussi  :i ,  1C,  11, 
19,20,25. 


le  châtiment  qui  attendait  son  impénitence3. 

Ce  puissant  monarque,  souverain  de  tant 
de  nations,  affectait  de  mépriser,  mais  en  se- 
cret redoutait  les  armes  spirituelles  de  sa 
victime.  Il  avait  donné  les  ordres  les  plus 
stricts  pour  fouiller  tous  ceux  qui  passeraient 
la  mer,  pour  saisir  toutes  les  lettres  du  pape  ou 
de  l'archevêque,  et  pour  infliger  aux  porteurs 
les  châtiments  les  plus  sévères  et  les  plus  igno- 
minieux ;  il  voulut  aussi  que  tous  les  hommes 
libres  jurassent,  dans  les  cours  auxquelles  ils 
devaient  leurs  services,  de  n'obéir  à  aucune 
censure  publiée  par  l'autorité  ecclésiastique 
contre  le  roi  et  son  royaume4.  Mais  c'était 
surtout  pour  ses  possessions  continentales 
qu'il  se  sentait  alarmé.  Là,  les  grands  barons, 
qui  haïssaient  son  gouvernement,  se  trouvaient 
fort  disposés  à  saisir  l'occasion  de  la  révolte; 
et  le  roi  de  France,  son  antagoniste  naturel, 
leur  eût  à  l'instant  prêté  main  forte  contre 
l'ennemi  de  l'Église.  Aussi,  pendant  quelques 
années,  le  principal  objet  de  sa  politique  fut 
de  détourner  ou  au  moins  de  retarder  un 
événement  si  redouté. 

Aussi  longtemps  que  le  pape,  fugitif  en 
France,  dépendit  de  l'attachement  et  de  la 
générosité  de  ses  partisans,  le  roi  avait  espéré 
que  les  exigences  de  sa  situation  le  forceraient 
enfin  d'abandonner  le  primat.  Mais  l'antipape 
venait  de  mourir,  et  quoique  l'empereur  en 
eût  élevé  un  second  dans  la  personne  de  Guido 
de  Crème,  Alexandre  était  rentré  en  Italie  et 
avait  repris  possession  de  Rome.  Henri  voulut 
alors  essayer  de  la  terreur  et  le  menaça  d'é- 
pouser la  cause  de  Guido.  Il  ouvrit  même  une 
correspondance  avec  l'empereur,  et,  dans  une 
diète  générale  à  Wurtzbourg,  ses  ambassa- 
deurs jurèrent,  au  nom  de  leur  maître,  de  re- 
jeter Alexandre  et  de  se  soumettre  à  l'autorité 


*  Epist.,  1,  96,  138,  140.  Gerv.,  1400.  Hoved.,  290. 
2  Epist.,  11,  45,  46,  47  ;  iv,  14,  19,  20.  Hoved. ,  285. 
5  Epist.,  1,  65,  66.  Gerv.,  1400. 
4  Gervase,  1409.  Hoved.,  295. 
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de  son  rival.  Ce  fait  ne  peut  êlre  révoqué  en 
doute.  Un  édit  impérial  l'annonça  aux  nations 
allemandes ,  et  il  est  attesté  par  des  témoins 
oculaires,  qui,  de  la  diète  même  ,  écrivirent  au 
pape  un  récit  détaillé  de  ce  qui  venait  de  se 
passer.  Henri,  cependant,  se  repentit  bientôt 
de  sa  précipitation1.  Ses  évoques  refusèrent 
de  se  déshonorer  en  transférant  leur  obéis- 
sance au  moindre  signe  de  leur  prince;  et  lui- 
même  se  souciait  peu  de  s'engager  dans  une 
querelle  nouvelle  et,  selon  toute  apparence, 
sans  espoir.  Pour  pallier  ou  excuser  sa  con- 
duite, il  désavoua  le  fait,  l'attribua  à  ses  en- 
voyés et  ensuite  les  décida  à  le  nier  aussi 2. 
Jean  d'Oxford  fut  dépêché  à  Rome,  et,  en 
présence  d'Alexandre,  il  jura  qu'à  Wurtzbourg 
il  n'avait  rien  fait  de  contraire  à  la  foi  de 
l'Église  ni  à  l'honneur  ou  au  service  du  pon- 
tife 3. 

L'expédient  dont  il  se  servit  ensuite  était 
un  de  ceux  que  prohibaient  les  constitutions 
de  Clarendon.  Par  des  permissions  réitérées, 
il  autorisa  ses  évêques  à  en  appeler,  en  leur 
nom  et  au  sien,  du  jugement  de  l'archevêque 
à  celui  du  pape.  Par  ce  moyen  l'autorité  du 
prélat  fut  provisoirement  suspendue  ;  et  quoi- 
que ses  amis  soutinssent  que  ces  appels  n'é- 
taient point  revêtus  des  conditions  requises 
par  les  canons,  ils  furent  toujours  admis  par  le 
pontife4.  Le  roi  profita  de  ce  délai  pour  ache- 
ter des  amis.  Le  pontife  refusa  ses  présents 
avec  indignation  ;  mais  quelques  cardinaux  les 
acceptèrent ,  ainsi  que  les  États  libres  d'Italie 
et  plusieurs  princes  et  barons  qu'il  croyait 
avoir  une  grande  influence  dans  les  conseils  du 
pape3.  Tantôt  Henri  s'en  remettait,  lui  et  sa 
cause,  à  l'équité  d'Alexandre;  tantôt  il  deman- 
dait et  obtenait  les  légats  pour  décider  la  ques- 
tion en  France.  Deux  fois  il  consentit  à  rece- 
voir le  primat  et  à  conférer  avec  lui.  Pour 
éviter  les  altercations,  on  décida  qu'il  ne  serait 
fait  aucune  mention  des  «  coutumes  -,  »  mais  ils 
se  méfiaient  l'un  de  l'autre.  Henri  était  dis- 
posé à  conserver  les  libertés  de  l'Église,  «  sauf 
la  dignité  de  sa  couronne  ;  »  l'archevêque  était 


1  Epist.  S.  Thom.,  i,  70,  72. 

2  Epist., \,  69,  102;  ii,41. 
z  Epist.,  i,  1GG;  ii,7,  97. 

4  Epist.,  i,  12G,  128;  n,  33.  Jean   de  Salisbury  est 
très-sévère  sur  ces  appels,  i,  140,  1GG. 
*  Epist.,  n,  21,32,  54;  III,  78,  70. 


également  disposé  à  obéir  au  roi,  «  sauf  la 
(lignite  de  l'Église'.  »  Dans  la  seconde  confé- 
rence, ils  omirent  ces  clauses  restrictives  et 
parvinrent  a  convenir  de  conditions  satisfai- 
santes. Le  primat,  sur  le  point  de  partir,  de- 
manda à  son  souverain  le  baiser  de  paix. 
Ainsi  se  terminaient  ordinairement  de  telles 
discussions;  c'était  le  sceau  de  la  réconcilia- 
tion entre  les  parties  contondantes2.  Mais 
Henri  répondit  froidement  qu'il  avait  ancien- 
nement juré  de  ne  le  lui  jamais  donner,  et 
qu'il  ne  voulait  pas  se  rendre  coupable  du 
crime  de  parjure.  Un  aussi  mauvais  prétexte 
ne  trompa  personne;  et  le  primat  partit  inti- 
mement convaincu  qu'il  ne  devait  avoir  au- 
cune confiance  dans  la  sincérité  du  roi3. 

Henri  était  en  France  depuis  plusieurs  an- 
nées. Sa  présence  y  avait  été  nécessaire  pour 
réprimer  la  turbulence  de  ses  barons  du  con- 
tinent, qui,  sous  le  plus  frivole  prétexte,  se 
montraient  empressés  à  braver  son  autorité 
et  en  appelaient,  selon  les  formes  de  la  juridic- 
tion féodale ,  à  la  protection  de  leur  seigneur 
suzerain,  le  roi  de  France.  Louis,  de  son  côté, 
pour  mortifier  l'orgueil  de  son  vassal,  ne  met- 
tait jamais  de  lenteur  à  soutenir  les  plaignants. 
Ainsi  les  hostilités  recommençaient  chaque 
année,  duraient  quelques  semaines,  et  des 
trêves  d'aussi  peu  de  durée  venaient  les  sus- 
pendre. Mais  au  commencement  de  1169  1a 
paix  fut  enfin  conclue  entre  les  deux  monar- 
ques. Henri  consentit  à  céder  l'Anjou  et  le 
Maine  à  son  fils  aîné,  et  l'Aquitaine  à  son  se- 
cond fils.  Le  premier  avait  déjà  épousé  une 
des  filles  de  Louis;  le  second  fut  alors  fiancé  à 
une  autre  fille  de  ce  roi  ;  et  l'on  stipula  (6  jan- 
vier 1 170)  que  les  possessions  des  deux  jeunes 
princes  relèveraient  immédiatement  de  leur 
beau-père4.  Jl  est  difficile  de  concevoir  ce  qui 
put  arracher  au  roi  un  traité  si  préjudiciable  â 
ses  intérêts.  Il  est  probable  que,  comme  il 
n'en  observa  jamais  les  conditions,  ce  n'était 
qu'une  de    ces   fraudes  déshonorantes  aux- 

'  Epist.,  m,  6,  12  ;  iv,  5,  G,  8.  Gerv.,  1405.  Hoved., 
285. 

2  Ep„  v,  12.  Dans  cette  épître,  on  donne  plusieurs 
exemples  du  peu  de  sûreté  qu'il  y  avait  à  se  réconci- 
lier avec  Henri ,  â  moins  qu'il  ne  donnât  le  baiser  de 
paix.  Le  roi,  à  la  demande  de  Louis,  s'était  réconcilié 
avec  plusieurs  personnes,  et  cependant  il  les  persécuta 
dans  la  suite.  laid. 

3  Epist.,  m,  60,  61,  62,  63.  Gcrvasc,  1408. 

4  Ep.  S.  Thom.,  n,  66. 
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quelles  il  descendait  fréquemment,  dans  la 
poursuite  de  quelque  avantage  temporaire. 

Il  avait  maintenant  un  autre  objet  en  vue, 
le  couronnement  de  son  fils  Henri,  mesure  de 
politique  qui  a  été  discutée  fort  au  long,  mais 
d'une  manière  peu  satisfaisante,  parles  histo- 
riens modernes.  L'accomplissement  de  la  cé- 
rémonie appartenait  de  droit  à  l'archevêque 
de  Cantcrbury',  et  Becket  avait  obtenu  du 
pape  une  lettre  qui  défendait  à  tout  évoque 
anglais  d'usurper  une  fonction  qui  était  le 
privilège  de  son  siège  *.  Mais  il  lui  fut  impos- 
sible de  transmettre  celte  défense  à  ceux  à  qui 
elle  était  adressée  ;  et  ses  ennemis,  pour  lever 
les  scrupules  des  prélats,  montrèrent  une  pré- 
tendue lettre  du  pontife  qui  autorisait  l'arche- 
vêque d'York  à  couronner  le  prince  5.  (14  juin 
1170.)  Il  fut  fait  chevalier  de  grand  matin  :  le 
couronnement  s'accomplit  avec  les  solennités 
accoutumées  dans  l'abbaye  de  Westminster; 
et,  à  table,  le  roi  servit  son  fils  de  ses  propres 
mains.  Le  jour  suivant,  Guillaume,  roi  d'E- 
cosse, David,  son  frère,  les  barons  et  les  libres 
tenanciers  anglais  rendirent  hommage  au 
jeune  roi  et  lui  jurèrent  fidélité.  On  ignore 
pourquoi  l'épouse  du  prince  ne  fut  pas  cou- 
ronnée avec  son  mari  :  ce  que  l'on  sait,  c'est 
que  Louis  prit  pour  lui-même  l'outrage  fait  à 
sa  fille  et  entra  sur  les  frontières  de  la  Nor- 
mandie avec  une  armée.  Henri  se  hâta  d'aller 
défendre  ses  domaines.  Les  deux  monarques 
eurent  une  conférence  particulière  :  on  y  re- 
nouvela le  dernier  traité,  et  Henri  promit  de 
se  réconcilier  immédiatement  avec  le  primat4. 

Toutes  les  tentatives  pour  corrompre  l'in- 
tégrité du  pontife  étaient  restées  sans  effet;  et 
Henri  voyait  avec  effroi  que  la  foudre  qu'il  re- 
doutait depuis  si  longtemps  allait  enfin  éclater 
sur  ses  domaines.  Un  plan  d'accommodement 
avait  été  préparé  enlre  Alexandre  et  ses  en- 
voyés; et  pour  mettre  en  défaut  la  mauvaise 
foi  de  ses  conseillers,  on  avait  eu  soin  d'y  join- 
dre la  menace  de  l'interdit  s'il  n'était  exécuté 
dans  l'espace  de  quarante  jours.  Il  consentit  à 
voir  l'archevêque  et  il  attendit  son  arrivée 
près  de  Freilville ,  dans  une  vaste  prairie  sur 

'  Eadmer,  p.  56. 

8  Epist.  S.  Thom. ,  iv  ,  42  ;  v  ,  34.  Wilk. ,  Cm.,  i, 
4M). 

3  Lord  Lyttelton  a  été  trompé  par  cette  lettre.  Be- 
ringlon  a  démontré  qu'elle  était  apocryphe.  App,,  \\\, 

4  Gervase,  1412.  Hoved.,  296*. , 


les  frontières  de  la  Touraine1.  Aussilôl  que 
parut  Becket,  le  roi,  poussant  son  cheval  en 
avant  et  sa  loque  à  la  main,  prévint  son  salut; 
et  comme  si  aucune  querelle  ne  les  eût  jamais 
divisés,  il  le  prit  à  part  pour  causer  avec  lui, 
en  montrant  toute  celte  familiarité  aimable  qui 
avait  distingué  leur  ancienne  amitié.  Dans  le 
cours  de  leur  conversation ,  Henri  s'écria  : 
«  Quant  aux  gens  qui  nous  ont  trahis,  vous  et 
«  moi,  je  les  récompenserai  comme  des  traî- 
«  1res  le  méritent.  »  A  ces  mots,  l'archevêque 
descendit  de  cheval  et  se  jeta  aux  pieds  de 
son  souverain  ;  mais  le  roi,  saisissant  l'étrier, 
insista  pour  qu'il  remontât,  en  disant  :  «  Enfin, 
«  monseigneur  l'archevêque ,  que  toute  notre 
«  ancienne  affection  l'un  pour  l'autre  se  re- 
«  nouvelle;  veuillez  seulement  me  faire  hon- 
«  neur  devant  ceux  qui  sont  aujourd'hui  spec- 
«  lateurs  de  notre  conduite.  »  Alors  se  tour- 
nant vers  sa  suite:  «Je  trouve,  dit-il,  l'ar- 
«  chevêque  dans  les  meilleures  dispositions  à 
a  mon  égard;  si  j'étais  autrement  pour  lui,  je 
«  serais  le  plus  méchant  des  hommes.  »  Becket 
le  suivit,  et  par  l'organe  de  l'archevêque  de 
Sens ,  il  présenta  sa  requête.  Il  priait  le  roi 
de  le  recevoir  dans  ses  bonnes  grâces,  d'ac- 
corder à  lui  et  aux  siens  paix  et  sécurité  .  de 
restituer  les  possessions  du  siège  de  Canter- 
bury et  de  vouloir  bien  ,  dans  sa  merci ,  faire 
réparation  à  cette  Église  pour  l'injure  qu'elle 
avait  reçue  par  le  récent  couronnement  de 
son  fils.  Il  promettait  en  retour  son  amour, 
son  respect  et  tous  les  services  qu'un  arche- 
vêque pouvait  accorder  en  Dieu  à  son  roi  et  à 
son  souverain.  Henri  consentit  à  ces  demandes  : 


1  Les  personnes  qui  furent  envoyées  pour  demander 
une  entrevue  à  Henri  étaient  l'archevêque  de  Rouen 
et  l'évèque  de  Nevers.  Je  vais  transcrire,  d'après  les 
instructions  que  leur  donna  Becket,  le  caractère  du 
roi,  décrit  par  un  homme  qui  le  connaissait  si  bien  et 
dont  l'intérêt  n'était  pas  de  mal  parler  de  lui  à  ces 
deux  personnages  :  «  Quia  multipliées  illius  prodigii 
fucos  non  est  facile  deprehendere  ,  quidquid  dicat, 
quameumque  figuram  induat,  tamen  omnia  ejus  vo- 
bis  suspecta  sint,  et  fallaciœ  plena  credanlur ,  nisi 
quorum  fidem  manifesta  operis  exhibitio  comproba- 
bit.  Si  senserit  quod  vos  aut  promissis  corrumpere 
valeat,  aut  minis  deterrere,  ut  aliquid  obtineat  contra 
honestatem  vestram ,  et  causae  indemnitatem,  illico 
vestra  apud  eum  prorsùs  evanescet  auctoritas.....  Sin 
autem  viderit,  quod  vos  à  proposito  flectere  nequeat, 
furorem  simulabit.  Imprimis  jurabit  et  degerabit;  ut 
Proteus  mutabilur,  et  tandem  revertetur  in  se.  »  Ep. 
S.  Thom.,  v,  12. 
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ils  causeront  encore  longtemps  en  particulier  ; 
et  quand  ils  se  séparèrent,  ils  convinrent  mu- 
tuellement que  l'archevêque,  après  avoir  ar- 
rangé ses  affaires  en  France,  reviendrait  à  la 
cour  et  y  resterait  quelques  jours,  afin  que  le 
public  fût  convaincu  du  renouvellement  et  de 
la  solidité  de  leur  amitié  '. 

Si  Henri  avait  réellement  éprouvé  les  senti- 
ments qu'il  manifestait,  sa  conduite  dans  cette 
entrevue  eût  mérité  d'être  louée  comme  ma- 
gnanime -,  mais  son  habileté  dans  l'art  de  dissi- 
muler peut  justifier  les  doutes  qu'on  entre- 
tiendrait sur  sa  sincérité.  L'homme  qui,  le  ma- 
tin même,  avait  fait  de  nouveau  serment,  en 
présence  de  sa  cour,  de  refuser  le  baiser  de 
paix,  ne  pouvait  être  animé  de  sentiments  bien 
affectueux  pour  l'archevêque2  ;  et  beaucoup 
de  doutes  et  de  perplexités  restaient  dans  l'es- 
prit du  prélat,  quoiqu'il  commençât  à  con- 
cevoir l'espérance  d'un  plus  heureux  avenir3. 
Des  mois  entiers  s'écoulèrent  avant  l'exécution 
des  promesses  royales  ;  et  quand  enfin  la  crainte 
d'un  autre  interdit  qui  menaçait  sa  tête  força 
le  roi  à  rendre  les  terres  de  l'archevêché,  on  en 
avait  d'avance  perçu  les  rentes,  retiré  le  blé  et 
le  bétail ,  et  laissé  les  bâtiments  dans  un  état 
déplorable4.  Les  remontrances  du  primat  et 
ses  deux  visites  à  la  cour  n'obtinrent  que  des 
promesses  trompeuses.  Ses  ennemis  menacè- 
rent publiquement  sa  vie ,  et  ses  amis  le  tour- 
mentèrent par  les  plus  noirs  présages.  Cepen- 
dant, comme  au  moins  les  roules  lui  étaient 
ouvertes,  il  résolut  de  retourner  à  son  diocèse; 
et,  en  partant,  il  écrivit  au  roi  une  lettre  élo- 
quente et  affectueuse  :  «Mon  désir  était,  dit-il 
«  en  terminant,  de  me  rendre  encore  une  fois 
«  près  de  vous-,  mais  la  nécessité  me  force, 
«  dans  l'humble  situation  où  je  suis  réduit,  à 
«  retourner  près  de  mon  Eglise  afiligée.  Je  vais, 
«  sire ,  avec  votre  permission  ,  peut-être  périr 
«  pour  sa  défense ,  â  moins  que  vous  ne  me 
«  protégiez.  Mais,  soit  que  je  vive  ou  que  je 
«  meure,  je  vous  suis  dévoué  et  le  serai  lou- 
«  jours  dans  le  Seigneur.  Quoiqu'il  puisse  ar- 


•  Epiât.,  v,  45. 

2  Jurasse  câ  die  quod  non  erat  nos  osculos  exccplu- 
rus.  Epis  t.,  v,  45. 

5  Epis  t.,  v,  45. 

4  Quadril.,  ui,  3.  Epi* t.,  v,  31,  33.  Le  roi,  quoique 
réconcilié  avec  l'archevêque  le  22  juillet,  perçut  les 
rentes  jusqu'au  12  de  novembre.  Wilk.,  Con.,  i,  4G5. 
Jean  de  Salisbury  dit  jusqu'à  Noël.  Epist. >  280. 


«  river  a  moi  ou  aux  miens ,  que  la  bénédic- 
«  lion  de  Dieu  repose  sur  vous  et  vos  enfants'!» 
Henri  lui  avait  promis  de  l'argent  pour  payer 
ses  dettes  et  défrayer  les  dépenses  de  son 
voyage.  Après  l'avoir  attendu  en  vain,  il  em- 
prunta trois  cents  livres  ù  l'archevêque  de 
Rouen  et  partit  dans  la  compagnie  ou  plutôt 
sous  la  garde  de  son  ancien  ennemi ,  Jean 
d'Oxford. 

Alexandre,  avant  d'apprendre  la  réconcilia- 
lion  de  Freitville  ,  avait  envoyé  des  lettres  de 
suspension  ou  d'excommunication  contre  les 
évoques  qui  avaient  officié  au  dernier  cou- 
ronnement :  il  les  renouvela  ensuite  (26  sep- 
tembre) contre  Roger  d'York2,  Gilbert  de 
Londres  et  Joscelin  de  Salisbury ,  aux  faux 
rapports  desquels  on  attribuait  les  relards  du 
roi  à  remplir  ses  engagements.  Pour  l'amour 
de  la  paix,  l'archevêque  avait  sagement  résolu 
de  supprimer  ces  lettres  ;  mais  les  trois  prélats, 
sachant  qu'il  les  portait  sur  lui,  s'étaient  as- 
semblés à  Canterbury  et  avaient  envoyé  sur  la 
côte  Ranulf  de  Broc  avec  un  corps  de  soldats, 
pour  le  fouiller  à  son  débarquement  et  les  lui 
arracher.  Le  primat  fut  informé  à  Wisland  de 
ce  projet;  et  dans  un  moment  de  colère,  il 
les  envoya  devant  lui  par  un  messager  de  con- 
fiance qui  trouva  moyen,  soit  personnellement, 
soit  par  un  affîdé,  de  les  remettre  aux  évêques 
en  présence  de  leur  suite  5.  Celte  démarche 
malheureuse  et  précipitée  causa  probablement 
la  catastrophe  qui  suivit4.  Les  prélats,  pris  à 
leur  propre  piège,  se  répandirent  en  plaintes 
violentes  contre  son  amour  du  pouvoir  et  sa 
soif  de  vengeance.  Ils  l'accusèrent  auprès  du 
jeune  roi  d'avoir  violé  des  privilèges  royaux 
et  de  vouloir  lui  enlever  la  couronne;  et  ils 
se  rendirent  en  hâte  en  Normandie  pour  dc- 

1  Epis  t.,  v,  54. 

2  Voyez  les  lettres  dans  New-Eymer ,  i,  2G.  Par  at- 
tachement à  la  cause  de  son  patron,  Jean  de  Salisbury 
était  ennemi  de  Roger;  cependant,  si  la  moitié  de  ce 
qu'il  dit  de  l'archevêque  d'York  est  vrai  ,  ce  prélat 
méritait  largement  le  titre  qu'il  lui  donne  d'archidia- 
bolus.  Voyez  Epist.  S.  Thom.,  v,  91. 

3  Epist.,  v,  73.  Wilk.,  Con.,  i,  4G5. 

*  Guillaume  de  Newburgta ,  écrivain  contemporain, 
fait  à  ce  sujet  la  réflexion  sensée  qui  suit  :  «  Nostrre 
parvitali  ncquaquam  conceditur  de  tanli  viri  actibus 
lemerè  judicare.  Puto  tamen  quod  beatissimus  papa 
Gregorius,  in  molli  adhuc  teneràque  régis  concordiù 
mitiùs  cgisset,  et  ea,  qua;  sine  lidet  christians  periculo 
tolerari  potuissent,  rationc  temporis  et  composilionc 
pacis  dissimulanda  duxisset.»  Gui.  rs'ewbridg.,  n,  25. 
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mander  satisfaction  à  la  justice  ou  au  ressenti- 
ment de  Henri. 

Sous  la  protection  de  son  conducteur,  le 
primat  arriva  à  Canlcrbury  (3  décembre),  où 
il  fut  reçu  avec  allégresse  par  le  peuple  et  par 
le  clergé.  II  se  prépara  ensuite  à  visiter  Wood- 
stock,  résidence  du  jeune  Henri,  pour  présen- 
ter ses  respects  au  prince  et  justifier  sa  dernière 
démarche.  Mais  les  courtisans,  qui  redoutaient 
son  influence  sur  l'esprit  de  son  ancien  pupille, 
obtinrent  un  ordre  péremploire  qui  lui  enjoi- 
gnait de  retourner  sur  ses  pas  et  le  confinait 
dans  son  diocèse.  Il  obéit  et  passa  les  jours 
suivants  dans  la  prière  et  l'accomplissement 
des  fonctions  de  sa  dignité.  Ce  furent  des  jours 
de  détresse  et  d'inquiétude.  Les  menaces  de 
ses  ennemis  semblaient  prendre  plus  d'impor- 
tance à  chaque  nouvel  événement.  Ses  provi- 
sions étaient  interceptées  à  toute  heure,  ses 
biens  étaient  pillés ,  ses  serviteurs  battus  et 
insultés.  Le  jour  de  Noël  il  monta  en  chaire  : 
son  sermon  se  fit  remarquer  par  l'ardeur  et 
l'énergie  avec  lesquelles  il  parla.  En  terminant, 
il  observa  que  ceux  qui  avaient  soif  de  son  sang 
seraient  bientôt  satisfaits ,  mais  qu'il  voulait 
d'abord  venger  les  outrages  faits  à  son  Église, 
en  excommuniant  Ranulf  et  Robert  de  Broc  , 
qui ,  depuis  sept  années,  n'avaient  cessé  d'in- 
jurier de  tout  leur  pouvoir  sa  personne,  son 
clergé  et  ses  moines5.  Le  mardi  suivant,  arri- 
vèrent secrètement  dans  le  voisinage  quatre 
chevaliers,  Reginald  Filzurse,  Guillaume 
Tracy ,  Hugues  de  Moreville  et  Richard  Breton . 
Ils  étaient  présents  en  Normandie  quand  le 
roi,  irrité  parles  représentations  des  trois 
évêques,  s'était  écrié  :  «  De  tous  les  lâches  qui 
«  mangent  mon  pain,  n'en  est-il  aucun  qui 
«  veuille  me  délivrer  de  ce  prêtre  turbulent!  » 
et,  prenant  cette  expression  de  fureur  pour- 
une  permission  royale,  ils  s'étaient  engagés  par 
serment  à  retourner  en  Angleterre  et  à  enle- 
ver ou  à  mettre  à  mort  le  primat.  Ils  s'assem- 
blèrent à  Saltwood,  résidence  delà  famille 
de  Broc,  afin  de  préparer  leurs  opérations  2. 

(29  décembre.)  Le  lendemain  vers  deux 
heures  de  l'après-midi,  les  chevaliers  entrèrent 
inopinément  dans  les  appartements  de  l'arche- 

1  Steph.,  76,  77.  Quadril. ,  m,  10.  Excommunicavit 
unum  ex  ministris  regiis  propter  facinus  quoddarn  et 
caesos  ministros  suos,  itemque  Randulphum,  hominem 
scelesturn  totius  malUiae  incentorem.  Grim.,  361. 

2  Gervase,  1414. 


vêque,  et  sans  répondre  à  son  salut,  s'assirent 
sur  le  plancher.  Il  paraît  qu'ils  voulurent  d'a- 
bord essayer  de  l'intimidation  -,  mais  pour  se 
flatter  de  réussirainsi,  il  fallailqu'ils  connussent 
bien  peu  l'Ame  intrépide  de  leur  adversaire. 
Prétendant  en  avoir  reçu  la  commission  de 
Henri,  ils  ordonnèrent  au  primat  d'absoudre 
les  prélats  excommuniés..  Il  répondit  avec  fer- 
meté et  parfois  avec  chaleur  que  s'il  avait 
publié  les  lettres  du  pape,  ce  n'était  qu'avec 
la  permission  du  roi  ;  que  le  cas  de  l'archevê- 
que d'York  avait  été  réservé  au  pontife  ;  mais 
qu'il  voulait  bien  absoudre  les  autres,  à  condi- 
tion qu'ils  feraient  auparavantlesermenl  accou- 
tumé de  se  soumettre  à  la  décision  de  l'Eglise. 
Une  circonstance  singulière,  c'est  que  trois  de 
ces  chevaliers  lui  avaient  dans  ses  jours  pros- 
pères spontanément  juré  fidélité  ' .  Faisant 
allusion  à  cette  circonstance,  il  leur  dit,  au 
moment  où  ils  allaient  quitter  la  chambre  : 
«  D'après  ce  qui  s'est  passé  jadis  entre  nous  , 
«  je  suis  surpris  que  vous  veniez  me  menacer 
a  dans  ma  propre  maison.  — Nous  ferons  plus 
«  que  menacer,  »  fut  leur  réponse. 

Quand  ils  furent  partis,  ses  serviteurs  témoi- 
gnèrent hautement  leurs  alarmes  ;  seul  il  était 
tranquille  et  recueilli,  et  ni  son  ton  ni  ses 
gestes  ne  trahissaient  le  plus  léger  symptôme 
d'appréhension.  Dans  ce  moment  d'attente,  les 
voix  des  moines  qui  chantaient  vêpres  dans  le 
chœur  frappèrent  leurs  oreilles,  et  il  parut  à 
quelques-uns  que  l'église  serait  un  lieu  plus 
sûr  que  le  palais.  L'archevêque,  quoiqu'il  hé- 
sitât, fut  entraîné  par  la  pieuse  imporlunité 
de  ses  amis  -,  mais  quand  il  entendit  les  portes 
se  fermer  derrière  lui,  il  ordonna  sur-le-champ 
qu'on  les  rouvrît,  en  disant  que  le  temple  de 
Dieu  ne  devait  pas  être  fortifié  comme  un  châ- 
teau. Il  avait  passé  par  les  couloirs  du  nord, 
et  il  montait  les  degrés  du  chœur  quand  les 
chevaliers,  accompagnés  de  douze  hommes 
armés  de  pied  en  cap,  se  précipitèrent  dans 
l'église.  Comme  il  était  presque  nuit,  il  aurait 
pu,  s'il  l'eût  voulu,  se  cacher  dans  les  sou- 
terrains ou  les  combles,  maisil  se  retourna  pour 
aller  à  leur  rencontre,  suivi  d'Edouard  Grim, 
son  porte-crosse ,  le  seul  de  ses  serviteurs  qui 
n'eût  pas  pris  la  fuite.  Il  ne  fit  aucune  réponse 
aux  vociférations  de  Hugues  de  Horsea ,  sous- 
diacre  militaire,  qui  s'écriait  :  «  Où  est  le  traî- 

1  Stephan.,  83.  Gervase,  1415. 
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trc  ?  »  Mais  lorsque  FiUurse  demanda  :  «  Où 
«  est  l'archevêque?  »  il  répondit  :  «  Me  voici  5 
«  je  suis  l'archevêque  et  non  le  traîlre.  Regi- 
«  nald,  je  t'ai  accordé  plusieurs  faveurs.  Quel 
a  est  maintenant  ton  but  ?  Si  vous  en  voulez  à 
a  ma  vie,  je  vous  commande,  au  nom  de  Dieu, 
a  de  ne  loucher  à  personne  de  mon  peuple.  » 
Quand  on  lui  dit  qu'il  fallait  sur-le-champ 
absoudre  les  évèques,  il  répliqua:  «  Jusqu'à 
a  ce  qu'ils  aient  offert  satisfaction ,  je  ne  le 
«  ferai  point.  —  Meurs  donc  !  »  s'écria  l'as- 
sassin en  lui  portant  un  coup  à  la  tête.  Grim 
interposa  son  bras ,  qui  fut  cassé  ;  mais  la  force 
du  coup  jeta  au  loin  le  bonnet  du  primai  et 
le  blessa  au  sommet  de  la  tête  *,  Comme  le 
sang  coulait  le  long  de  sa  figure,  il  joignit  ses 
mains  et  baissa  la  tête  en  disant:  «  Au  nom 
«de  Jésus-Christ  et  pour  la  défense  de  son 
«  Église  ,  je  suis  prêt  à  mourir.  »  Dans  celte 
posture ,  le  visage  tourné  vers  ses  meurtriers , 
sans  gémissement  et  sans  mouvement  ,  il 
attendit  un  second  coup ,  qui  le  jeta  sur  ses 
genoux  ;  le  troisième  retendit  sur  la  terre,  au 
pied  de  l'autel  de  saint  Bennet.  La  partie 
supérieure  du  crâne  était  brisée  5  et  Hugues 
de  Horsea,  mettant  le  pied  sur  le  cou  de 
l'archevêque,  fit  jaillir  sa  cervelle  avec  la 
pointe  de  son  épée  et  la  répandit  sur  le 
pavé  2 . 

Ainsi  périt,  à  l'âge  de  cinquante-trois  ans, 
cet  homme  extraordinaire,  martyr  de  ce  qu'il 
croyait  son  devoir,  la  conservation  des  immu- 
nités de  l'Église.  L'heure  de  sa  mort  fut  le 
triomphe  de  sa  cause.  Ses  verlus  personnelles 
et  son  poste  élevé,  la  dignilé  et  la  tranquillité 
d'âme  avec  laquelle  il  subit  son  sort,  la  sainteté 
du  lieu  où  le  meurtre  fut  commis,  tout  con- 
tribua à  inspirer  aux  hommes  de  l'horreur 
pour  ses  ennemis  et  de  la  vénération  pour  son 
caractère.  Les  partisans  «  des  coutumes  »  furent 
réduits  au  silence.  Ceux  qui  avaient  été  si  ar- 
dents à  condamner  sa  conduite  furent  alors  les 
plus  empressés  à  y  applaudir;  et  ses  ennemis 
les  plus  acharnés  cherchèrent  à  éviter  l'odieux 

•  Utpariter  pracciderct  brachium  islhaec  referenlis , 
qui  solus  cunctis  prae  metu  fugientibus,  ei  adhœsit,  et 
inter  uinas  eum  continuit,  donec  altéra  earum  ampu- 
tata  est.  Grim.,  302. 

2  Grim.,  apud  Sur.,  361,  362.  Stephan.  ,  84,  87. 
Joan.  de   Salisb.,  Epist.,  28G.  Quadril. ,    m  ,   13-18. 
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qui  s'attachait  à  ses  persécuteurs.  La  cause  de 
l'Eglise  recommença  à  prospérer  :  ses  libertés 
semblèrent  puiser  une  nouvelle  vie  et  une  plus 
grande  force  dans  le  sang  de  leur  défenseur. 

Henri  était  à  Bure,  en  Normandie  -,  il  célé- 
brait les  vacances  et  déployait  une  pompe 
royale  au  milieu  des  prélats  et  de  ses  nobles. 
Cette  nouvelle  le  plongea  tout  à  coup  dans  la 
plus  noire  mélancolie.  Enfermé  dans  son  ca- 
binet ,  il  refusa  obstinément ,  pendant  trois 
jours ,  de  prendre  aucune  nourriture  ou  de  re- 
cevoir les  soins  de  ses  serviteurs.  La  flétrissure 
que  la  mort  de  l'archevêque  imprimait  à  son 
caractère,  les  anathèmes  que  l'Église  allait 
entasser  sur  sa  tête,  la  longue  série  de  cala- 
mités qui  pouvait  désormais  se  dérouler,  peut- 
être  la  conscience  intime  que  s'il  n'avait  pas 
ordonné  ce  meurtre,  il  en  avait  au  moins  sug- 
géré l'idée  ,  toutes  ces  réflexions  alarmèrent 
son  imagination  et  troublèrent  presque  sa 
raison.  Le  quatrième  jour  enfin ,  l'insistance  de 
ses  ministres  le  tira  de  cet  état  ;  et  pour  détour- 
ner l'indignation  du  pape,  il  dépêcha  immé- 
diatement en  Italie  cinq  envoyés  avec  des  pou- 
voirs illimités l.  Alexandre  refusa  de  les  voir  -, 
sa  douleur  n'était  pas  moindre  que  celle  du 
roi ,  mais  elle  provenait  d'une  cause  différente. 
Il  attribuait  le  meurtre  à  l'indulgence  avec  la- 
quelle il  avait  jusqu'alors  traité  les  adversaires 
du  primat  5  et  afin  de  se  tracer  sa  conduite 
future  sans  être  influencé  par  des  avis  intéres- 
sés, il  se  séquestra,  pendant  huit  jours,  de 
la  société  de  ses  plus  intimes  amis.  Le  jeudi 
avant  Pâques ,  il  donna  audience  aux  envoyés. 
Ils  affirmèrent  avec  chaleur  l'innocence  de  leur 
maître  et  jurèrent  qu'il  voulait  soumettre  ce 
cas  à  la  sagesse  du  pontife  et  s'en  remettre  à 
sa  décision.  Touché,  quoique  non  convaincu, 
par  leur  déclaration,  Alexandre  excommunia, 
en  termes  généraux,  les  assassins,  avec  tous 
leurs  conseillers,  leurs  complices  et  leurs  pro- 
lecteurs 5  et  désigna  les  cardinaux  Theodin  et 
Albert,  ses  légats  en  France,  pour  prendre 


1  S.  Thomas  Ep.,  v,  79.  Le  roi  ne  sut  comment  agir 
avec  les  meurtriers.  Les  punir  d'une  action  qu'il  avait 
paru  désirer  eût  paru  peu  généreux;  les  épargner, 
c'était  confirmer  l'opinion  générale  qu'il  avait  ordonné 
le  meurtre  (Gui.  Newbridg.,  il,  25).  Il  les  abandonna 
au  jugement  des  cours  spirituelles.  En  conséquence, 
ils  allèrent  à  Uorne,  et  Alexandre  leur  enjoignit  de 
faire  un  pèlerinage  à  Jérusalem,  où  quelques-uns,  si 
ce  n'est  tous,  moururent.  Ibid. 
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nouvelle  avec  satisfaction  ;  mais  comme  il  igno- 
rait et  les  insluctions  et  les  intentions  des  lé- 
gats, il  jugea  prudent  de  quitter  la  Norman- 
die avant  leur  arrivée.  Il  débarqua  en  Angle- 
terre au  commencement  d'août  :  il  employa 
deux  mois  à  rassembler  une  puissante  armée, 
et  en  octobre  (  18  ),  il  se  rendit  avec  une  flotte 
de  quatre  cents  voiles  à  Waterford,  en  Irlande. 
Sa  présence ,  allégua-t-il ,  était  nécessaire  pour 
recevoir  la  soumission  des  habitants  de  ce  pays. 
Son  véritable  motif,  si  nous  en  croyons  les 
historiens  contemporains,  était  d'éluder  dé- 
cemment la  visite  des  légats.  Mais  avant  de 
décrire  l'issue  de  cette  expédition,  qui  a  lié 
l'histoire  de  l'île  voisine  avec  celle  de  l'Angle- 
terre ,  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  parler 
de  l'état  antérieur  de  cette  contrée  et  de  rap- 
porter plusieurs  événements  qui  permirent  à 
Henri  d'ajouter  à  ses  autres  litres  celui  de 
«lord  d'Irlande.  » 

La  langue  encore  parlée  par  les  descendants 
des  premiers  habitants  de  l'Irlande  prouve 
évidemment  que  leurs  ancêtres  étaient  d'ori- 
ne  celtique.  Nous  pouvons  donc  juger  par 
analogie  de  leurs  mœurs,  de  leur  gouverne- 
ment et  de  leur  religion.  Il  n'y  a  point  de  doute 
qu'ils  vivaient  dans  ce  même  état  de  rusticité 
et  de  barbarie  où  les  légions  romaines  et  les 
prédicateurs  du  christianisme  trouvèrent  leurs 
voisins2.  On  a  publié,  à  la  vérité,  des  livres 
où  sont  décrites  minutieusement  les  révolutions 
d'Erin ,  à  partir  d'une  époque  antérieure  au 
déluge  -,  mais  il  est  évident  que  la  plus  an- 


*  JEp.,  v,  04,  85.  Les  envoyés  du  roi  trouvèrent  des 
adversaires  dans  Alexandre  de  Galles  et  Gunter  de 
Flandre,  deux  ecclésiastiques  qui  avaient  été  au  service 
de  l'archevêque.  Pendant  son  exil,  des  ecclésiastiques 
de  toutes  les  nations  s'étaient  empressés  de  se  faire  ad- 
mettre dans  sa  maison,  et  c'est  à  cette  circonstance  que 
plusieurs  d'entre  eux  durent  leur  élévation  après  sa 
mort.  Ainsi  Hubert  de  Milan  devint  archevêque  de  sa 
ville  natale,  et  pape  sous  le  nom  d'Urbain  III  ;  Lom- 
bard de  Plaisance  fut  fait  cardinal  et  archevêque  de 
Bénévent  ;  Jean  de  Salisbury  fut  élevé  à  l'évêché  de 
Chartres;  Gilbert  à  celui  de  Rochester;  el  Gérard  et 
Hugues  le  Romain  furent  successivement  nommés  évo- 
ques de  Coventry.  Voy.  Baronius,  ad  ann.  1172. 

2  Ceci  est  avancé  par  Tacite  (Ingénia  cultusque  ho- 
minum  non  multùm  à  Britannià  differunt.  ylgricola, 
xxiv),  et  par  les  moines  de  Bcnchor,  un  siècle  environ 
après  la  mort  de  leur  apôtre.  «  Jésus-Christ  envoya 
Patrick  pour  prêcher  au  milieu  des  nations  barbares 
de  l'Irlande.  » 


l'histoire     d'Irlande    par 
Keating   repose  sur    des  autorités  aussi  peu 
dignes  de  foi  que  celles  de  l'histoire  de  Bre- 
tagne par  Geoffroy,  sur  des  fictions  de  bardes  ou 
des  généalogies  traditionnelles.  Celles-ci,  peut- 
être  avant,  mais  plus  probablement  après  Tin- 
troduction  du  christianisme,  furent  confiées 
au  papier.  L'imagination  des   copistes  et  de 
ceux  qui  les  récitaient  y  ajouta  de  nouveaux 
ornements;  et  quelques  anneaux  de  plus,  la 
création  d'un  ou  de  deux  personnages  imagi- 
naires, rattachèrent  les  hommes  qui  les  pre- 
miers s'étaient  établis  en  Irlande  aux  fonda- 
teurs de  la  tour  de  Babel  ».  Ces  fables  n'étaient 
pas,  à  la  vérité  ,  un  produit  particulier  au  sol 
d'Erin.  Les  Français  et  les  Normands ,  les  Bre- 
tons et  les  Saxons  n'avaient  pas  trouvé  plus 
de  difficulté  que  les  Irlandais  a  faire  remonter 
leurs  ancêtres  jusqu'à  l'arche  de   Noé  et  à 
désigner  même  celui  des  petits-fils  du  pa- 
triarche dont  chacun  d'eux  descendait  en  ligne 
directe2.  S'il  a  donc  jamais  existé  quelque 
chose  de  vrai  dans  les  traditions  de  ces  nations, 
on  voit  que  cette  vérité  s'est  trouvée  si  prompte- 
ment  mêlée  avec  la  fiction,  que  ce  serait  au- 
jourd'hui une  entreprise  infructueuse  de  cher- 
cher à  les  distinguer  l'une  de  l'autre.  L'Evangile 
avait  été  prêché  en  Irlande  à  une  époque  re- 
culée -,  mais  la  conversion  générale  des  habi- 
tants était  réservée  au  zèle  de  saint  Patrice.  Ce 
célèbre   missionnaire  naquit  dans  un   village 
entre  Dunbarton  et  Glasgow  qui  depuis  a  pris 
le  nom  de  Kill-Patrick.  Il  commença  ses  tra- 
vaux l'an  432  ;  et  après  une  vie  d'infatigables 


1  La  plupart  des  fables  relatées  par  Keating  et 
O'Flaherty  se  retrouvent  dans  Nennius  sous  une  forme 
plus  simple,  c.  vi,  x.  Le  soin  que  l'on  a  pris  de  les  lier 
à  l'histoire  du  déluge  et  à  celle  de  Pharaon  prouve 
que  si  elles  n'ont  pas  été  inventées,  elles  ont  été  très- 
embellies  après  la  prédication  du  christianisme. 

2  Pour  les  Saxons,  voy.  la  Chronique,  p.  77  ;  pour 
les  Normands,  Guillaume  de  Jumiéges,  p.  217;  pour 
les  Bretons,  Nennius,  c.  xm,  etc.  De  tous  ces  généalo- 
gistes, le  plus  amusant  et  le  plus  ridicule  est  un  de 
ceux  que  copie  Nennius,  et  qui  nous  apprend  1°  qu'A- 
lain, fils  de  Japhet,  avait  eu  trois  fils,  Hésicion,  Ar- 
menon,  Ncgnon  ;  2°  qucHésicicn  avait  eu  quatre  en- 
fants, qui  se  nommaient  Franc,  Romain,  Allemand  et 
Breton  ;  3°  qu'Armenon  en  avait  eu  cinq,  appelés 
Goth,  YValagolh,  Gepide,  Bourguignon  et  Lombard  ; 
4°  que  Ncgnon  n'en  avait  eu  que  quatre,  connus  sous 
les  noms  de  Vandale,  Saxon  ,  Bulgare  et  Targus.  De 
là  il  était  facile  de  tracer  l'origine  de  toutes  les  nations 
de  l'Europe  et  leurs  degrés  relatifs  de  consanguinité. 


efforts,  ifmouruldans  un  Age  avancé,  Tan  493 l. 
Ses  disciples  paraissent  avoir  hérité  de  l'esprit 
de  leur  maître  :  ils  fondèrent  successivement 
des  églises  et  des  monastères  où  toutes  les 
sciences  connues  à  celle  époque  furent  assidû- 
ment cultivées.  Ces  ecclésiastiques  eurent  le 
singulier  bonheur  d'échapper  aux  incursions 
des  barbares  qui ,  dans  les  cinquième  et  sixième 
siècles,  dépeuplèrent  et  démembrèrent  Fem- 
pire  d'Occident.  Alors  que  les  sciences  étaient 
presque  éleinles  sur  le  continent,  elles  jetaient 
encore  une  faible  lueur  sur  les  rives  reculées 
d'Erin.  Des  étrangers  se  rendaient  de  la  Bre- 
tagne ,  de  la  Gaule ,  de  la  Germanie  aux  écoles 

*  L'existence  de  saintPalricea  étérécemmentmise  en 
doute  par  le  docteur  Ledwich,  qui,  tandis  qu'il  s'arroge 
pour  lui-même  le  droit  de  l'incrédulité,  compte  beau- 
coup sur  la  crédulité  de  ses  lecteurs,  s'il  pense  leur 
faire  croire,  sur  sa  seule  assertion,  qu'il  n'a  jamais 
été  question  de  ce  célèbre  missionnaire  avant  le  neu- 
\  iérne  siècle.  S'il  s'était  donné  la  peine  de  faire  des 
recherches,  il  aurait  trouvé  que  saint  Patrice  est  cité  par 
l'auteur  très-ancien  de  la  Vie  de  sainte  Gertrude  {Ann. 
Bened.,  1467),  parCummin(^.s.?..st///o<7.,epist.  32),  par 
Adamnan  (in  prol.  Fit.  S. Columb.),  par  Bédé  {Martyr, 
p.  351),  par  Alcuin  (  Vit.  S.  Willebrordi),  et  dans  le 
vieui  antiphonaire  du  monastère  de  Benchor.  A  ces 
autorités,  énumérées  par  le  savant  antiquaire  docteur 
O'Gonnor  {Prol.,  xlix),  j'ajouterai  l'ancienne  litanie 
publiéepar  Mabillon  (  Ann.vet.,  1G8),  quinepeutèlre 
plus  récente  que  le  septième  siècle.  L'antiphonaire  de 
Benchor,  anciennement  employé  à  l'usage  de  cette 
église,  est  encore  conservé  dans  la  bibliothèque  Am- 
broisienne,  à  Milan  (n°  10,  Lit.  c.)»  et  ne  contient  que 
trois  hymnes  en  l'honneur  de  quelques  saints,  dont  le 
premier  est  saint  Patrice.  Cette  pièce  ;est  intitulée 
Hymnus  S.  Patrilii,  magistri Scotorum;  et  quoiqu'on 
n'y  aitpasdéployé beaucoup  de  goùtou  d'habileté,  elle 
prouve  incontestablement  qu'il  était  alors  considéré 
comme  l'apôtre  de  l'Irlande. 

Audite  omnes  amantes 
Deum ,  gancta  merila 
Viri  in  Christo  beati 
Patrici  episcopi.  — • 
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Dominus  illum  elegit 
1)1  doceret  barbaras 
Génies,  et  piscaret 
Ter  doctrinse  relia... 
Hibernas  inter  génies. 


Le  docteur  O'Connor  pense  que  ce  vénérable  iMS.  a 
été  écrit  vers  l'an  G90,  d'après  les  notes  contenues  dans 
une  hymne  à  la  fin;  mais  s'il  avait  pu  l'examiner  lui- 
même,  il  eût  découvert  que  cette  dernière  hymne  est  une 
addition  faite  d'une  autre  main,  et  que  le  corps  du  MS. 
avec  le  passage  en  question  est  bien  plus  ancien.  01- 
trochi,  le  dernier  savant  bibliothécaire,  a  prononcé 
qu'il  est  de  la  même  époque  que  saint  Golumban  lui- 
même,  dans  le  monastère  duquel  on  le  conservait  ori- 
ginairement à  Bobbio. 


et  des  missionnaires  irlandais 
établissaient  des  monastères  et  répandaient 
l'instruction  sur  les  rives  du  Danube  et  parmi 
les  neiges  des  Apennins.  Durant  cette  période 
et  sous  de  tels  maîtres,  les  naturels  sortaient 
peu  à  peu  de  leur  ignorance  et  se  détachaient 
des  habitudes  de  la  vie  sauvage.  Mais  leur  ci- 
vilisation fut  retardée  par  l'influence  contraire 
de  leurs  institutions  nationales  ;  puis  les  inva- 
sions des  habitants  du  Nord,  qui,  depuis  l'an- 
née 748  ,  visitèrent  presque  annuellement  cette 
île  pendant  plus  de  deux  siècles,  arrêtèrent 
tout  à  fait  sa  marche.  Ces  sauvages  la  traver- 
sèrent dans  toutes  les  directions  ,  accomplissant 
leur  œuvre  habituelle  de  pillage,  de  massacre 
et  de  dévastation; et  enfin,  s'emparant  des  côtes 
de  la  mer,  ils  formèrent  des  établissements  à 
l'embouchure  des  rivières  navigables.  Le  ré- 
sultat fut  le  nôme  en  Irlande  qu'en  Bretagne 
et  en  Gaule.  Chassés  dans  les  forêts  par  les  en- 
vahisseurs, forcés  de  rechercher  une  subsistance 
précaire  par  le  brigandage  et  la  rapine,  les  ha- 
bitants oublièrent  .les  devoirs  de  la  religion  , 
perdirent  leur  goût  pour  les  avantages  de  la 
société  et  retombèrent  promptement  dans  les 
habitudes  et  les  vices  de  la  barbarie. 

Les  institutions  nationales  que  je  viens  d'in- 
diquer comme  nuisibles  au  progrès  de  la  civi- 
lisation étaient  le  lanislry  et  le  gavelkind. 
Les  habitants  étaient  divisés  en  clans  nombreux, 
dont  chacun  obéissait  à  l'autorité  paternelle  de 
son  canfinny,  ou  chef.  Les  canfinnys  cependant 
restaient  rarement  indépendants.  Les  plus 
faibles  étaient  obligés  de  se  soumettre  à  la  do- 
mination de  leurs  voisins  plus  puissants,  qui 
prenaient  le  litre  de  rois-,  et  parmi  ces  rois 
eux-mêmes ,  il  y  eut  toujours  un  ard-riagh , 
ou  monarque  en  chef,  qui ,  s'il  n'exerçait  pas 
la  souveraineté  sur  toute  l'île  ,  au  moins  y  pré- 
tendait. La  loi  de  tanistry  réglait  la  succession 
à  toutes  ces  dignités,  depuis  la  plus  élevée 
jusqu'à  la  dernière.  Elle  empêchait  soigneuse- 
ment les  fils  d'hériter  de  droit  de  l'autorité 
dont  avaient  joui  leurs  pères;  et  le  lanist,  hé- 
ritier présomptif,  était  élu  parles  suffrages  du 

1  En  parlant  des  Saxons  du  Nord,  qui  venaient  en 
foule  écouler  les  leçons  des  prédicateurs  irlandais , 
Bède  a  rapporté  un  trait  qui  fait  honneur  au  caractère 
de»  habitants.  Quos  omnes  Scoli  libentissimè  suscipien- 
les,  victum  quolidianurn  sine  prelio,  libros  quoque  ad 
legendum,  ac  magislcrium  gratuilum  prajberc  cura- 
bant.  Bède,  llist.,  m,  27. 
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clan,  durant  la  vie  môme  du  chef  qui  gouver- 
nait. L'aîné  du  nom  et  de  la  famille  avait,  à 
la  vérité ,  le  meilleur  litre  à  cette  distinction  5 
mais  d'abord  on   soumettait  ù  un  examen  sa 
capacité  et  ses  mérites;   et  l'accusation    de 
crime,  de  lâcheté  ou  de  difformité  était  re- 
gardée comme  un  obslable  insurmontable  à  son 
élection.  Si  la  famille  régnante  ne  pouvait 
fournir  une  personne  capable,  le  nouveau  ta- 
nist  était  choisi  dans  la  branche  du  clan  la  plus 
proche   :   ainsi,    chaque  individu  pouvait  se 
flatter  que,   dans  le  cours  d'un   petit  nombre 
de  générations,  la  dignité  de  chef  deviendrait 
le  partage  de  sa  postérité.  Une  telle  coutume 
ne  pouvait  manquer  d'élever  des  querelles  in- 
testines, qui ,  au  lieu  d'être  remises  à  la  déci- 
sion tardive  de  l'assemblée  triennale  des  états, 
se  terminaient  généralement ,  entre  les  parties, 
par  le  droit  de  l'épée.   Les  élections  étaient 
souvent  ensanglantées  ;  quelquefois  le  tanist 
ambitieux  refusait  d'attendre  la  mort  naturelle 
de  son  chef;  souvent  le  fils  du  souverain  décé- 
dé cherchait  à  s'emparer  par  la  violence  de 
la  dignité  à  laquelle  il  lui  était  défendu  d'aspi- 
rer par  la  coutume  de  son  pays.  Par  là  ,  chacun 
des    clans   et  chaque  royaume  se  trouvaient 
divisés  entre»des  intérêts  contraires;  et  le  can- 
didat qui  l'avait  emporté,  au  lieu  de  s'appli- 
quer à  améliorer  l'état  de  ses  sujets,  était  for- 
cé de  veiller  à  sa  propre  sûreté  et  de  se  mettre 
en  garde  contre  les  fourberies ,  les  trahisons 
et  le  glaive  de  ses  rivaux  ». 

Le  gavelkind  est  cette  espèce  de  lenure  par 
laquelle  les  terres  descendent  à  tous  les  fils 
également  et  sans  considération  de  primogé- 
niture.  Elle  était  adoptée,  dans  les  premiers 
âges,  par  toutes  les  tribus  bretonnes,  et  il  en 
reste  encore  quelques  traces  en  Angleterre , 
même  aujourd'hui,  mais  sous  des  formes  meil- 
leures. Chez  les  Irlandais,  elle  dura  jusqu'au 
règne  de  Jacques  Ier,  en  conservant  tous  les 
traits  grossiers  de  son  origine.  Tandis  qu'elle 
excluait  les  femmes,  veuves  ou  filles  de  la 
possession  des  terres,  elle  admettait  également 
tous  les  hommes,  que  leur  naissance  fût  légi- 
time ou  illégitime.  Cependant  ils  n'héritaient 
pas  des  terres  possédées  individuellement  par 


leurs  pères.  A  la  mort  de  chacun  des  posses- 
seurs, toute  la  propriété  territoriale  du  clan 
était  réunie  en  une  masse  commune  :  le  can- 
finny  en  faisait  une  nouvelle  division,  selon 
son  équité  ou  son  caprice  ;  et  il  assignait  leurs 
portions  respectives  aux  différents  chefs  de  fa- 
mille,  par   rang  d'ancienneté.  Il  est  évident 
qu'un  pareil  système  opposait  une  barrière  in- 
surmontable aux  progrès  de  l'agriculture  et 
au  développement  des  avantages  d'une  vie  plus 
civilisée,  qui  en  eussent  été  naturellement  le 
résultat.  Il  ne  pouvait  exister  que  chez  un  peu- 
ple principalement  adonné  aux  soins  du  pâtu- 
rage,   et  qui  préférait  à  un  intérêt  permanent 
dans  le  sol  l'intérêt  passager  que  lui  offrait  la 
facilité  de  changer  de  place  et  d'émigrer  quel- 
quefois  vers   une  situation  meilleure.    Lavis 
nous  assure  que,  même  de  son  temps,  les  dis- 
tricts dans  lesquels  le  gavelkind  était  encore 
en  vigueur  ressemblaient  à  un  vaste  désert1. 
Quand  les  indigènes,  après  une  lutte  pro- 
longée, l'eurent  emporté  sur  les  Danois,  l'am- 
bition  de  leurs  princes,  qui  pendant  plus  de 
cent  ans   se  disputèrent  la  souveraineté  de 
l'île,  s'opposa  au  retour  de  la  tranquillité.  Ce 
fut  en  vain  que  les  pontifes  envoyèrent  sou- 
vent ou  nommèrent  en  Irlande  même  des  lé- 
gats pour  établir  la  discipline  des  canons  et  ré- 
former les  mœurs  corrompues  de  la  nation  ; 
que  le  célèbre  saint  Malachie  y  consacra  tous 
les  efforts  de  son  zèle  ;  et  que  les  prélats  irlan- 
dais (1140),   dans  leurs  synodes,  publièrent 
des  lois  et  prononcèrent  des  censures.  L'in- 
fluence de  ces  mesures  fut  balancée  par  l'es- 
prit inquiet  des  princes  et  par  l'obstination  du 
peuple2,  et  totalement  suspendue  par  l'inva- 
sion des  Anglais.  L'état  de  l'Irlande  à  cette 
époque  a  été  décrit  par  Girald,  qui  parcourut 
deux  fois  cette  île  :  la  première,  accompagné 
de  son  frère,  aventurier  militaire  (1182),  et  la 
seconde  comme  chapelain   ou   secrétaire  de 
Jean,  le  plus  jeune  des  fils  de  Henri  (1185). 
Ha  consacré  trois  livres  à  la  topographie,  et 
deux  à  l'histoire  de  la  conquête  de  l'Irlande, 
et  nous  a  ainsi  laissé  le  détail  de  tout  ce  qu'il 


1  Les  annales  d'Irlande  fournissent  très-peu  d'exem- 
ples du  fils  obtenant  le  gouvernement  après  la  mort 
du  père.  Plus  de  la  moitié  des  rois  paraissent  avoir  été 
assassinés  ou  tués  sur  le  champ  de  bataille. 


1  Davis,  Reports,  p.  134. 

2  On  a  remarqué  comme  une  chose  très-extraor- 
dinaire que  dans  un  grand  conseil  de  laïques  et  du 
clergé  assemblés  en  1167,  «  ils  se  séparèrent  en  paix, 
«  sans  querelle,  sans  combat  ou  sans  récrimination  , 
«  ce  que  l'on  devait  à  la  grande  prudence  de  Roderic, 
«  roi  d'Irlande.  »  Ann.,  iv,  Magist.,  ad  ann. 
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avait  entendu,  lu  et  vu.  Il  est  évident  que  la 
crédulité  de  ce  Gallois  a  été  souvent  trompée 
par  des  fables  ;  il  est  probable  aussi  que  sa 
partialité  l'a  entraîné  à  faire  des  récils  aussi 
exagérés  que  défavorables  :  cependant  l'exacti- 
tude de  sa  narration  dans  les  points  les  plus  im- 
portants nous  est  confirmée  par  tout  l'ensemble 
de  Thisloire  d'Irlande  et  d'Angleterre,  et  par 
sa  concordance  avec  les  rapports  que  l'abbé  de 
Clairvaux  recevait  de  saint  Malachie  et  de  ses 
disciples1.  L'ancienne  division  de  l'île  en  cinq 
provinces  ou  royaumes  existait  encore2  ;  mais 
la  souveraineté  nominale  sur  la  totalité,  qui, 
pendant  plusieurs  générations,  avait  été  possé- 
dée par  les  0  Neals,  venait  d'être  envahie  par 
différents  chefs,  et  elle  était  maintenant  récla- 
mée par  les  O'Connors,  rois  du  Connaught.  Les 
ports  de  mer,  principalement  habités  par  les 
descendants  des  Ostmen,  étaient  des  places  où 
l'on  faisait  quelque  commerce3.  Dublin  était 
regardée  comme  la  rivale  de  Londres,  et  les 
vins  du  Languedoc  y  étaient  importés  en 
échange  de  peaux4  ;  mais  la  majorité  des  indi- 
gènes fuyaient  les  villes  et  vivaient  dans  des  hut- 
tes, à  la  campagne,  ils  préféraient  les  soins  des 
troupeaux  à  l'agriculture.  Ils  regardaient  la 
contrainte  et  le  travail  comme  les  maux  les 
plus  grands,  la  liberté  et  l'indolence  comme 

1  J'ai  lu  attentivement  le  Cambrensis  Eversus,  de 
Lynch,  ouvrage  rempli  de  savoir  et  d'esprit.  Dans  plu- 
sieurs cas,  il  a  détruit  les  assertions  de  Girald,  mais  il 
s'est  complètement  trompé  sur  les  points  les  plus  im- 
portants. L'accusation  de  barbarie  si  fréquemment  et 
si  invinciblement  avancée  par  saint  Bernard  ne  pou- 
vait être  ni  repoussée  ni  éludée.  La  principale  res- 
source de  Lynch  a  été  d'insinuer  qu'elle  était  restreinte 
à  un  petit  district,  quoique  l'autorité  qu'il  cite  la 
dépeigne  comme  générale  (per  universam  Hiberniam... 
ubique.  Vit.  Malach. ,  1937),  et  d'assurer  qu'elle  fut 
extirpée  par  saint  Malachie,  quoique  le  contraire  soit 
prouvé  avec  la  plus  incontestable  évidence.  Yoyez 
Lynch,  p.  151. 

2  Ces  provinces  étaient  le  Leinster,  le  Desmond,  ou 
le  Sud-Munster,  le  Tuamond,  ou  le  Nord-Munster,  le 
Connaught  etl'Ulsler.  Le  Meath  était  considéré  comme 
annexé  à  la  dignité  de  monarque  d'Irlande.  Le  doc- 
teur O'Connor  a  cherché  à  décrire  les  limites  de  ces 
divisions  tirées  des  plus  anciens  écrivains.  Proleg., 

I.\  III,  LIX. 

5  Les  Ostmen  de  l'Irlande  étaient  les  mêmes  que 
les  Norlhmen  ,  ou  gens  du  Nord,  des  écrivains  saxons. 
Leur  pays  natal  était  dans  la  partie  orientale.  Gi- 
rald ,  750. 

4  Girald,  700.  Divilinum  ,  urbem  maritimam,  por- 
tuque  celeberrimo  nostrarum  emulam  Londoniarum. 
Newb.  ,  il,  20. 


les  plus  désirables  de  tous  les  biens1.  Les  en- 
fants devaient  peu  de  chose  aux  soins  de  leurs 
parents  ;  formés  par  les  mains  de  la  nature,  ils 
acquéraient,  en  grandissant,  des  formes  élé- 
gantes qui,  jointes  à  leur  haute  stature  et  à  leur 
complexion  fleurie,  leur  valaient  l'admiration 
des  envahisseurs.  Ils  étaient  peu  vêtus,  cl  leur 
costume,  taillé  d'une  manière  qui  semblait 
barbare  aux  yeux  de  Girald,  était  fabriqué 
avec  la  laine  de  leurs  brebis,  quelquefois 
teinte,  mais  généralement  laissée  dans  son 
état  naturel.  Dans  le  combat,  ils  mesuraient  la 
valeur  des  combattants  a  leur  mépris  pour  tout 
secours  artificiel  ;  et  quand  ils  virent  les  che- 
valiers anglais  couverts  de  fer,  ils  n'hésitèrent 
point  à  les  déclarer  dépourvus  d'un  véritable 
courage.  Leurs  armes  étaient  une  courte  lance 
ou  deux  javelines,  une  épée  appelée  «  skene,  » 
longue  d'environ  quinze  pouces,  et  une  petite 
hache  d'acier  appelée  «  sparlhe.  »  Cette  der- 
nière était  une  arme -très-formidable.  Ils  s'en 
servaient  d'une  seule  main,  mais  avec  tant  d'a- 
dresse et  d'impétuosité  qu'elle  pénétrait  dans 
les  armures  les  mieux  trempées.  Le  droit  de  la 
porter  n'appartenait  qu'à  l'homme  libre  -,  et 
comme  on  l'avait  toujours  à  la  main,  elle  ser- 
vait trop  souvent  d'instrument  de  vengeance2. 
Les  Irlandais  construisaient  leurs  maisons  en 
charpente  et  en  osier,  avec  une  industrie  qui 
arracha  des  louanges  aux  Anglais  mêmes3. 
Leurs églisesétaientgénéralement  bâties  des  mê- 
mes matériaux  \  et  quand  l'archevêque  Mala- 
chie voulut  en  ériger  une  en  pierre,  cette  seule 
tentative  excita  une  insurrection  parmi  le  peu- 
ple, qui  lui  reprochait  d'abandonner  les  cou- 
tumes de  son  pays  pour  introduire  celles  de  la 
Gaule4.  On  représente  les  indigènes  comme 

*  Girald,  739. 

2  Girald,  738,  743. 

5  Ils  élevèrent  pour  Henri  II  à  Dublin  virgeum  pa- 
latium  magnum.  Gervais ,  1421.  Il  est  appelé  par 
Brompto-n  opus  de  virgis  mirificè  ad  modum  illius 
palria).  Bromplon,  1070. 

*  Il  désirait  bâtir  à  Benchor  oratorium  lapideum  ad 
instar  illorum  quaî  in  aliis  regionibus  exlructa  cons- 
pexerat. — Indigenœ  mirati  sunt,  quod  in  lerrû  illa 
needum  œdificia  ejusmodi  invenirentur.  — O  bone  vir, 
quid  tibi  visum  est  nostris  hanc  induccre  regionibus 
novilalcm.Scoti  sumus,  non  Galli.  S.  Bern.,  in  Vit.  S. 
Malach.,  1952.  Il  avait  bâti  dans  le  même  endroit,  mais 
avant  d'avoir  visité  d'autres  pays,  de  lignis  lœvigalis, 
sed  apte  firmilcrque  conlextum  ,  opus  scolicum,  pul- 
chrum  salis.  1b. ,  1935.  J'observe  que  Bède,  quatre  siècles 
auparavant,  donna  aussi  le  nom  d'opéra  scoticaauxégli- 
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irascibles  et  inconstants,  vivement  attachés  à 
leurs  amis,  vindicatifs  et  sans  foi  envers  leurs 
ennemis1  (1140).  La  musique  était  l'art  dans 
lequel  ils  prétendaient  exceller,  et  notre  histo- 
rien gallois,  malgré  toute  sa  partialité  pour 
son  propre  pays,  a  assez  de  candeur  pour  re- 
connaître leur  supériorité  sur  la  harpe2. 

11  est  constant  qu'au  sixième  siècle,  le  clergé 
de  l'Irlande  dilïérait  sur  quelques  points  de 
discipline  du  clergé  des  Eglises  voisines  :  ce 
fait  est  prouvé  par  leurs  discussions  relatives 
au  temps  de  Pâques  et  à  la  forme  de  la  ton- 
sure-, il  est  également  évident  qu'il  admettait 
les  mômes  points  de  doctrine  que  les  autres 
Églises,  ce  qui  se  voit  par  l'histoire  de  ces  dis- 
cussions mômes,  par  la  réception  cordiale 
qu'on  faisait  aux  ecclésiastiques  irlandais  dans 
les  Gaules  et  en  Italie,  et  par  la  facilité  avec  la- 
quelle leurs  règles  se  confondaient  avec  celles 
des  moines  du  continent3.  Les  ecclésiastiques 
furent  les  principales  victimes  des  invasions 
des  hommes  du  Nord  ;  lorsque  la  tranquillité 
fut  rétablie,  leurs  églises  et  leurs  propriétés 
tombèrent,  au  moins  dans  beaucoup  de  lieux, 
entre  les  mains  des  laïques,  et  restèrent,  sui- 
vant la  coutume  du  lanistry,  en  la  possession 
des  mêmes  familles  pendant  plusieurs  généra- 
lions4.  Tel  fut  le  sort  de  l'église  d'Armagh,  le 

ses  de  bois  construites  dans  le  nord  de  l'Angleterre  par 
les  missionnaires  irlandais.  Bèd.,  Hist., m,  25. 

1  Girald,  743.  Voyez  quelques  exemples  dans  Vit. 
Malach.,  1950,  1951. 

2  Girald,739. 

3  Quoique  les  modernes  nous  disent  qu'ils  n'admet- 
taient point  la  suprématie  des  papes,  on  ne  trouve  ce 
fait  dans  aucun  ancien  écrivain.  Bède  nous  apprend 
en  passant  qu'ils  avaient  l'habitude  de  consulter  l'É- 
glise romaine  sur  les  points  qui  présentaient  des  dif- 
ficultés [Hist.,  ii,  19),  et  de  se  soumettre  à  ses  décisions 
(Hist.,  m,  3).Cummin  (il écrivaiten 730),  danssa lettre 
à  Segienus,  dit  que  pour  obtenir  le  jugement  du  saint- 
siége,  misimus  quos  novimus  sapientes  esse,  velut  na- 
tos  ad  matrem.  Usser,  Syl.  ep. ,  p.  34. 

4  Celte  coutume  existait  dans  le  pays  de  Galles  et  en 
Irlande.  Hœc  Ecclesia,  dit  Giraldus,  sicut  et  aliae  per 
Hiberniam  et  YValliam  plures  ,  abbatem  laïeum  habet. 
Usus  enim  inolevrt,  et  prava  consuetudo,  ut  viri  in 
parochià  potentes,  primo  ecclesiarum  patroni  et  de- 
fensores  à  clero  constituti,  posteà  lotum  sibi  jus  usur- 
parent,  terras  omnes  sibi  appropriarent,  solum  allaria 
cum  decimis  et  obventionibus  clero  reliquentes  ,  et 
hœc  ipsafiliis  suisclericis  et  cognatis  assignantes.  Ilin. 
Cumb.,8G3.  Ainsi  quand  saint  Malachie  fut  fait  abbé 
de  Benchor,  les  propriétés  du  monastère  étaient  tenues 
par  un  abbé  laïque.  A  temporc  quo  deslructum  est 
monasterium  non  defuit,  qui  illud  leneret  cum  pos- 


siége  originaire  de  saint  Patrice  et  la  résidence 
du  métropolitain  d'Irlande.  Pendant  près  de 
deux  siècles,  il  fut  occupé  par  des  individus 
d'un  môme  lignage,  dont  quinze  se  succédè- 
rent d'une  manière  immédiate  :  six  seulement 
d'entre  eux  étaient  ecclésiastiques,  les  autres 
étaient  des  chefs  laïques,  qui,  bien  qu'ils  ne 
prétendissent  pas  à  exercer  les  fonctions  épis- 
copales,  jouissaient  du  litre  et  des  émoluments 
attachés  à  l'archevôché.  Celsus  prit  la  résolu- 
tion d'abolir  cet  abus  et  choisit  pour  son  suc- 
cesseur le  célèbre  Malachie  O'Morgan  ;  mais  la 
famille  de  Celsus  regarda  celte  nomination 
comme  une  usurpation  de  ses  droits  les  plus  po- 
sitifs, et  à  sa  mort,  elle  plaça  sur  le  trône  mé- 
tropolitain l'un  de  ses  membres,  nommé  Mau- 
rice. Maurice,  à  son  décès,  laissa  sa  dignité  à 
Nichel,  mais  Nichel  fut  chassé  par  les  chefs 
des  environs,  et  Malachie,  après  un  délai  de 
cinq  années,  obtint  la  possession  très-précaire 
d'Armagh.  C'était  à  cette  prostitution  de  l'au- 
torité archiépiscopale  que  saint  Bernard  attri- 
buait l'absence  de  toute  discipline  canonique 
parmi  le  clergé  et  l'immoralité,  la  superstition 
et  le  concubinage  incestueux  qui  régnaient 
parmi  le  peuple1.  Pour  remédiera  tant  de 
maux,  les  papes,  depuis  près  d'un  siècle  avant 
l'invasion,  avaient  employé  le  zèle  des  légats 
nationaux  et  étrangers  \  et  Girald  rend  un  té- 
moignage favorable  au  caractère  général  des 
membres  du  clergé  qu'il  avait  été  à  portée  de 
connaître.  Mais,  en  louant  leur  dévotion,  leur 
continence2  et  leurs  vertus  personnelles,  il  se 
plaint  avec  raison  de  ce  que,  vivant  en  com- 
munauté sous  les  yeux  de  leur  évoque  ou  de 


sessionibus  suis.  Nam  et  constituebantur,  per  electio- 
nem  etiam  ,  et  abbates  appellabanlur,  servantes  no- 
mine  et  non  re  quod  olim  exslilerat.  D.  Bernard ,  in 
Vit.  Malach.,  1935. 

1  Vit.  S.  Malach.,  1937-1941.  Serm.,  in  Transilu 
Malach.,  301.  Inde  tota  illa  per  universam  Hiberniam 
dissolutio  ecclesiasticae  disciplina?.  Inde  illa  ubique 
pro  consuetudine  christianâsaeva  subintroducta  barba- 
ries., 1937.  Voyez  aussi  1932,  1936.  Girald,  742,  743. 

2  On  a  souvent  répété  que  l'ancien  clergé  de  l'Ir- 
lande se  mariait;  mais  je  ne  trouve  aucune  preuve 
de  cette  assertion.  Le  fragment  d'Ushcr  que  l'on  cite 
si  souvent  signifie  tout  le  contraire.  Il  dit  que  les  mis- 
sionnaires, les  saints  du  premier  ordre,  qui  vivaient 
au  milieu  du  peuple,  ne  refusaient  pas  les  services  des 
femmes,  parce  qu'ils  étaient  supérieurs  aux  tentations; 
tandis  que  ceux  du  second  ordre  qui  les  suivaient  lo- 
geaient dans  des  monastères  de  l'enceinte  desquels  les 
femmes  étaient  bannies.  Usher,  913. 
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leur  abbé,  ils  se  bornaient  aux  pratiques  de  la 
profession  monastique  et  négligeaient  les 
principaux  devoirs  des  ecclésiastiques,  ceux 
de  dissiper  l'ignorance  et  de  corriger  les  vices 
du  peuple'. 

La  proximité  où  l'Irlande  se  trouve  de  l'An- 
gleterre et  l'infériorité  des  indigènes  dans 
l'art  de  la  guerre  avaient  suggéré  l'idée  de  la 
conquérir  a  Guillaume  le  Conquérant  et  «à 
Henri  I«*.  Ce  projet,  abandonné  par  eux,  fut 
repris  par  le  fils  de  Malhilde.  Pour  justifier  son 
invasion  chez  un  peuple  libre  et  inofl'ensif,  son 
ambition  découvrit  que  la  civilisation  des 
mœurs  et  la  réforme  du  clergé  seraient  des 
bienfaits  que  l'Irlande  achèterait  avec  joie  au 
prix  de  son  indépendance.  Quelques  mois  après 
son  couronnement,  Jean  de  Salisbury,  savant 
moine  et  depuis  évoque  de  Chartres,  fut  dé- 
pêché pour  solliciter  l'approbation  du  pape 
Adrien.  Cet  envoyé  était  chargé  d'assurer  Sa 
Sainteté  que  le  but  principal  de  Henri  était 
de  pourvoir  à  l'instruction  d'un  peuple  igno- 
rant, d'extirper  les  vices  qui  déshonoraient  la 
vigne  du  Seigneur  et  d'étendre  à  l'Irlande  le 
payement  annuel  du  denier  de  saint  Pierre  -, 
mais  que,  comme  toutes  les  îles  chrétiennes 
étaient  la  propriété  du  saint-siége2,  il  ne  se 
permettrait  pas  d'entreprendre  cette  expédi- 
tion sans  l'avis  et  le  consentement  du  succes- 
seur de  saint  Pierre.  Le  pontife,  que  l'hypo- 
crisie de  celte  requête  dut  faire  sourire,  loua 
dans  sa  réponse  la  piété  de  ce  fils  respectueux, 
accepta   et  affirma  le  droit  de  souveraineté 


«  Girald,  745,  74G. 

2  Sane  Hiberniam  et  omnes  insulas  (Hume  semble 
avoir  lu  régna,  car  il  les  traduit  par  royaumes),  quibus 
sol  juslitiœ  Chrislus  illuxit...  ad  jus.  S.  Pétri  et  sacro- 
sanctœ  romanae  Ecclesiae  (quod  tua  eliam  nobilitas  re- 
cognoscit)  non  est  dubium  pertinere.  Chart.  Adriani. 
Leg.  sax.,  319.  Mais  sur  quoi  reposerait  donc  ce  droit 
cxlraordinaire?  Sur  la  donation  de  Constantin,  dont 
l'authenticité  ne  fut  jamais  mise  en  question  par  les 
critiques  de  cet  âge.  Nous  apprenons  cela  du  négocia- 
teur lui-même.  Ornncs  insula;  de  jure  antiquo,  ex  do- 
natione  Constantini,  qui  eam  fundavitel  dotavit,  di- 
cuntur  ad  Kcclesiam  romanam  pertinere.  Joan.  Salis., 
Metalog.,  iv,  42.  Keating  (p.  548)  prétend  que  les  prin- 
ces irlandais  donnèrent  en  1 002  la  souveraineté  de  l'île 
au  pape  Urbain  II,  par  haine  pour  Donchad  O'Brian , 
roi  de  Munster.  Mais  Donchad  fut  chassé  en  1047,  et 
les  Irlandais,  dans  leur  Mémoire  à  Jean  XXII,  sou- 
tiennent que  leurs  monarques  n'ont  jamais  reconnu 
de  supérieur  quant  au  temporel  avant  l'invasion  an- 
glaise. Ford., xn,  20. 
T.   i. 


qu'on  lui  reconnaissait  si  libéralement,  ex- 
prima la  satisfaction  avec  laquelle  il  consen- 
tait à  la  demande  du  roi,  et  l'exhorta  à  avoir 
toujours  présentes  à  l'esprit  les  conditions 
auxquelles  il  donnait  son  consentement1.  A  la 
Saint-Michel  suivante,  on  tint  un  grand  con- 
seil pour  délibérer  sur  l'entreprise  ;  mais  on 
rencontra  une  forte  opposition  dans  l'impéra- 
trice mère  et  dans  les  barons  :  d'autres  projets 
s'offrirent  à  l'ambition  de  Henri,  et  la  lettre 
papale  resta  oubliée  dans  les  archives  du  châ- 
teau de  Winchester2. 

Quatorze  ans  après  celle  singulière  négo- 
ciation,.quelques  aventuriers  gallois  débar- 
quèrent en  Irlande  à  la  sollicitation  d'un  des 
princes  du  pays.  Dermot,  roi  de  Lcinster, 
avait,  plusieurs  années  auparavant ,  enlevé 
Dervorgil ,  femme  de  O'Ruarc,  prince  de 
Breffny  ou  de  Leitrim  (1152).  Il  paraît  que  la 
damcélait  unecaplive  volontaire;  mais  l'époux, 
afin  de  venger  son  affront,  réclama  l'assistance 
de  Turlogh  O'Connor ,  monarque  d'Irlande 
(1153)-,  et  l'adultère  fut  obligé  de  rendre  la 
fugitive.  A  dater  de  celle  époque,  Dermot  et 
O'Ruarc  prirent  toujours  des  partis  opposés 
dans  toutes  les  querelles  qui  agitèrent  l'Ir- 
lande. Durant  la  vie  de  Maurice  OLoghlin, 
qui  succéda  à  O'Connor  dans  l'autorité  souve- 
raine, Dermot  brava  la  puissance  de  son  ad- 
versaire (1156)  ;  mais  a  la  mort  de  ce  prince, 
la  maison  d'O'Connor  reprit  de  l'ascendant 
(116G).  O'Ruarc  détruisit  Ferns,  la  capitale  du 

•  Voyez  la  lettre  dans  Girald,  787.  Dicelo,  529.  Leg. 
sax.,  319.  Une  traduction  très-infidèle  en  a  été  pu- 
bliée dans  Y  Irlande  de  M.  Plowden ,  t.  i,  app.,  n°  1. 
Jean  de  Salisbury,  qui  doit  avoir  connu  sa  teneur 
réelle,  l'appelle  une  concession  d'héritage.  Ad  preces 
meas  Henrico  concessit  et  dédit  Hiberniam  jure  hae- 
redilario  possidendam  ,  sicut  littcrœ  ipsius  leslantur. 
Metalog.,  îv,  42.  On  doit  observer  cependant  qu'Adrien, 
dans  cette  pièce,  évite  le  langage  usuel  des  concessions 
féodales.  11  signifie  simplement  son  acquiescement  au 
projet  du  roi;  il  consent  à  ce  que  le  roi  entre  en  Ir- 
lande et  soit  reconnu  comme  seigneur  par  les  indigè- 
nes. Gratum  et  acceplurn  habemus,  ut  pro  dilalandis 
Kcclesia;  terminis,  etc.,  insularn  illam  ingrediaris,  — 
et  illius  terre  populus  honorih'cè  le  recipiat,  et  sicut 
dominum  veneretur.  Leg.  sax.  Ibid.  Comparez  ceci 
avec  ce  que  rapporte  Hume,  c.  ix, 

2  CUron.  nonn.,  991.  Quand  Louis,  quelques  années 
plus  tard  (1169),  médita  une  pareille  expédition  eu 
Espagne  et  qu'il  requit  à  cet  effet  le  conciliurn  et  fa- 
vorern  roman.e  Kcclesia;,  la  réponse  fut  très-différente. 
—  Adrien  l'en  dissuada,  parce  que  c'était  inconsulta 
Ecclcsia  et  populo  terra'  illius.  Bouquet,  xv,  090. 
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Leinster  ;  et  Dermot  fut  chassé  do  l'île  '  (1 167). 
L'exilé,  abandonné  par  ses  compatriotes,  sol- 
licita le  secours  des  étrangers.  En  traversant 
l'Angleterre  pour  se  rendre  en  Aquitaine,  il  fit 
hommage  à  Henri  de  ses  possessions  et  obtint 
la  permission  d'enrôler  des  aventuriers  à  son 
service.  Ses  offres  furent  acceptées  par  Richard 
de  Gare,  surnommé  Sîrongbow,  comte  de 
Strigul  ou  de  Pembrokc2,  seigneur  ruiné  et 


dans  la  disgrâce  de  son  souverain,  ainsi  que 
par  les  deux  frères  Robert  Filz-Stephen  et 
Maurice  Filz-Gerald,  gentilshommes  gallois, 
également  plongés  dans  la  détresse  et  prêts  à 
s'engager  dans  toute  entreprise  désespérée5 
(1169,  24  juin).  Comptant  sur  leur  promesse, 
Dermot  revint  en  Irlande  et  trouva  pendant 
l'hiver  un  sûr  asile  dans  le  monastère  de  Ferns. 
Au  commencement  de  l'été,  Filz-Stephen  dé- 
barqua dans  la  baie  de  Bannock,  accompagné 
ou  suivi  de  cent  quarante  chevaliers,  de 
soixante  hommes  revêtus  de  cottes  de  mailles 
et  de  trois  cents  archers.  Le  roi  les  rejoignit 
avec  un  corps  de  nationaux,  et,  par  la  prise  de 
Wcxford,  jeta  la  terreur  dans  l'âme  de  ses 
ennemis.  Il  conduisit  alors  ses  forces  contre 
Donald,  prince  d'Ossory,  chef  féroce  dont  la 
jalousie  avait,  peu  d'années  auparavant,  privé 
le  fils  aîné  de  Dermot  de  la  vue  et  bientôt 
après  de  la  vie.  Les  gens  d'Ossory,  qui  étaient 
au  nombre  de  cinq  mille,  au  milieu  de  leurs 
forêts  et  de  leurs  marais,  se  défendaient  avec 
avantage-,  mais,  attirés  dans  la  plaine  par  une 
fuite  simulée,  une  charge  de  la  cavalerie  an- 
glaise les  renversa,  et  ils  furent  immédiatement 
mis  à  mort  par  les  nationaux  qui  se  trouvaient 
sous  la  bannière  de  Dermot.  Un  trophée  de 
deux  cents  têtes  fut  élevé  aux  pieds  de  ce 
sauvage,  qui  manifesta  sa  joie  en  battant  des 
mains,  en  sautant  en  l'air  et  en  hurlant  des 
actions  de  grâce  au  Très-Haut.  Comme  il 
tournait  autour  des  têtes  entassées,  il  décou- 
vrit celle  d'un  de  ses  anciens  ennemis  :  à  cette 
vue,  sa  haine  se  ralluma  -,  il  la  saisit  par  les 


1  J'ai  préféré  ce  récit  des  annalistes  irlandais  à  celui 
de  Girald. 

2  II  prit  le  titre  de  Strigul  d'un  château  de  ce  nom, 
près  Chcpslow.  Dudg.,  Introd.  to  Baron. 

5  Ces  frères  utérins  étaient  fils  de  Nesta,  princesse 
galloise,  qui  avait  été  la  maîtresse  de  Henri  et  avait 
eu  de  ce  monarque  Robert,  le  célèbre  comte  de  Glou- 
cester. 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

oreilles  dans  un  accès  de  rage  et  lui  arracha 
le  nez  avec  ses  dents  '. 

L'ambition  de  Dermot  aspirait  actuellement 
à  la  souveraineté  de  l'île.  Dans  celte  vue,  il 
sollicita  des  renforts  d'Angleterre  (1170)  et 
rappela  au  comte  de  Strigul  ses  engagements. 
«  Nous  avons  vu,  »  dit  le  roi  dans  une  lettre 
particulière  conservée  par  Girald,  «  les  cigo- 
«  gnes  et  les  hirondelles.  Les  oiseaux  du  prin- 
ce temps  nous  ont  fait  leur  visite  annuelle,  et  à 
«  l'annonce  du  brouillard  sont  repartis  pour 
a  d'autres  climats.  Mais  notre  meilleur  ami  a 
«  jusqu'à  présent  trompé  nos  espérances.  Ni 
«  les  brises  de  l'été  ni  les  tempêtes  de  l'hiver 
«  ne  l'ont  conduit  sur  ces  rivages  2.  »  Ses  es- 
pérances furent  bientôt  réalisées  par  l'arrivée 
de  Fitz-Gerald   et  de  Raymond  avec   vingt 


chevaliers,  trente  hommes  revêtus  de  cottes 
de  mailles  et  cent  soixante-dix  archers.  Les 
étrangers  débarquèrent  à  quatre  milles  au  sud 
de  Waterford  et  furent  immédiatement  atta- 
qués par  O'Phelan,  à  la  tête  de  trois  mille 
hommes.  Ils  se  retirèrent  devant  celle  multi- 
tude dans  les  rochers  de  Dundolf,  où,  favori- 
sés par  l'avantage  de  la  situation,  ils  repous- 
sèrent toutes  les  attaques.  La  renommée 
exagéra  la  perte  des  indigènes,  qu'elle  porta  à 
cinq  cents  hommes;  mais  la  gloire  de  l'action 
fut  souillée  par  la  cruauté  des  envahisseurs, 
qui,  de  gaieté  de  cœur,  précipitèrent  soixante- 
dix  de  leurs  captifs  du  promontoire  dans  la 
mer5. 

Lorsque  Sîrongbow  envoyait  ce  dernier 
renfort,  il  venait  d'obtenir  de  Henri  une  per- 
mission fort  ambiguë  :  à  cette  permission  suc- 
céda une  défense  absolue,  qui  ne  l'empêcha 
cependant  pas  de  suivre  de  près  Filz-Gerald 
avec  douze  cents  archers  et  chevaliers.  Au 
troisième  assaut  on  prit  Waterford  (25  août). 
Dermot  se  hâta  de  marcher  sur  Dublin.  Cette 
ville  fut  emportée  aussi  d\issaut,  et  le  vain- 


1  Girald  paraît  avoir  entendu  ce  récit  d'un  témoin 
oculaire,  760,  763.  La  décapitation  des  hommes  tués 
sur  le  champ  de  bataille  était  probablement  une  cou- 
tume irlandaise  ;  mais  elle  fut  adoptée  par  les  envahis- 
seurs. Quand  O'Ruarc  fut  tué  dans  une  conférence  en- 
tre lui  et  Hugues  de  Lacy,  on  envoya  sa  tête  en  Angle- 
terre (Girald,  780),  et  après  la  défaite  des  habilanls  de 
Kilkeny,  les  vainqueurs  offrirent  cent  tètes  au  prince 
Jean  à  Dublin.  Id.,  807. 

2  Girald,  767. 

■  Girald,  766,  769. 
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queur  témoigna  par  des  donations  nombreuses 
sa  reconnaissance  des  services  de  ses  auxiliai- 
res. Mais  tandis  qu'il  méditait  de  nouvelles 
conquêtes,  il  fut  surpris  par  la  mort-,  et 
Strongbow,  qui  avait  épousé  sa  fille  Eve  et 
qu'il  avait  désigné  pour  son  successeur,  s'em- 
para immédiatement  de  l'autorité  royale.  On 
fit  alors  les  plus  grands  efforts  pour  chasser 
les  étrangers  de  Dublin  (1171,  mai).  Les  an- 
ciens habitants,  qui  s'étaient  échappés  sous  le 
commandement  de  l'Oslman  Asculf,  essayè- 
rent, à  l'aide  de  soixante  navires  norvégiens, 
de  reprendre  leur  ci  lé.  A  peine  étaient-ils  re- 
poussés que  Roderic,  roi  de  Connaught,  y 
mil  aussi  le  siège.  Neuf  semaines  s'étaient 
écoulées  quand  il  se  laissa  surprendre  par 
une  sortie  de  la  garnison  et  vit  disperser 
complètement  la  multitude  de  ses  compagnons 
(1er  septembre).  Enfin  ORuarc,  avec  les  habi- 
tants du  Mealh  ,  entreprit  de  venger  la  cause 
de  son  pays.  Il  y  perdit  son  fils  et  les  plus 
braves  de  ses  partisans1. 

Lorsque  les  aventuriers  gallois  avaient  fait 
voile  pour  la  première  fois  afin  de  secourir 
Dermot,  Henri  n'avait  vu  leur  entreprise 
qu'avec  mépris  ;  les  succès  qui  suivirent  éveil- 
lèrent sa  jalousie.  Dès  qu'il  eut  appris  la  prise 
de  Waterford,  il  défendit,  par  proclamation,  à 
aucun  de  ses  sujets  de  passer  en  Irlande,  et 
ordonna  à  tous  ceux  qui  s'étaient  déjà  joints  à 
l'invasion  de  revenir,  sous  peine  de  confisca- 
tion. Strongbow  fut  effrayé  et  dépêcha  Ray- 
mond pour  mettre  ses  conquêtes  aux  pieds  de 
son  souverain.  Le  messager  ne  put  obtenir  de 
réponse.  Henri  de  Monlmaurice  le  suivit  et 
n'eut  pas  plus  de  succès.  Le  comte,  convaincu 
de  son  danger,  adopta  alors  l'avis  de  ses  amis, 
et  revenant  en  Angleterre,  il  se  rendit  près  de 
Henri,  à  Newnham,  dans  le  Gloucestershire. 
On  lui  refusa  d'abord  outrageusement  une  au- 
dience; et  pour  recouvrer  la  faveur  royale,  il 
renouvela  son  hommage  et  son  serment  de  fi- 
délité, remit  à  Henri  la  ville  de  Dublin,  les 
districts2  qui  l'entouraient,  les  châteaux  et 
ports  qui  étaient  en  sa  possession,  et  consentit 
à  ne  posséder  le  reste  de  ses  terres  en  Irlande 
que  comme  tenancier  en  chef  de  la  couronne 
d'Angleterre.  Le  roi  fut  alors  satisfait  :  les 
conquêtes  des  aventuriers  étaient  devenues  les 


1  Girald,  76G-77Ô. 
"  Cantreds. 


siennes  ;  et  il  permit  à  Strongbow  de  l'accom- 
pagner à  Milford-Haven,  où  il  s'embarqua  avec 
cinq  cents  chevaliers,  leurs  écuyers  et  un  corps 
nombreux  d'archers,  sur  une  Hotte  de  quatre 
cents  transports  (17  octobre).  Il  prit  terre  i\ 
Waterford ,  reçut  dans  sa  marche  rapide 
l'hommage  des  princes  du  voisinage  et  se 
dirigea  vers  Dublin  (12  novembre),  où  l'on 
avait  érigé  temporairement  un  palais  de  char- 
pente pour  le  recevoir.  Il  avait  ie  désir  d'atti- 
rer la  soumission  plutôt  que  de  la  forcer-,  les 
chefs  que  l'espérance,  la  crainte  ou  l'exemple 
amenaient  journellement  à  sa  cour  étaient  en- 
gagés à  jurer  obéissance  à  son  autorité  ;  on 
les  invitait  à  sa  table  et  on  leur  faisait  admi- 
rer la  magnificence  et  l'affabilité  de  leur  nou- 
veau souverain.  Mais  tandis  que  tant  d'autres 
se  rassemblaient  àDublin,  l'orgueil  d'O'Connor 
se  refusait  à  venir  au-devant  d'un  supérieur  ; 
et  la  rigueur  de  la  saison,  jointe  à  l'inondation 
qui  couvrait  la  contrée,  le  mettait  à  l'abri  du 
ressentiment  du  roi.  O'Connor  consentit  pour- 
tant à  recevoir  les  messagers  royaux  sur  les 
bords  du  Shannon  et  à  faire,  en  leur  présence , 
une  sorte  de  soumission  nominale.  Les  princes 
d'Ulster  seuls  conservèrent  obstinément  leur 
indépendance;  ils  ne  voulurent  ni  visiter  le 
roi  ni  reconnaître  son  autorité  '. 

L'année  précédente,  lorsque  Dermot  avait 
déchaîné  ses  auxiliaires  étrangers  contre  ses 
compatriotes,  les  évêques  irlandais,  surpris  de 
leurs  succès  sans  exemple,  s'étaient  rassemblés 
à  Armagh,  et,  regardant  ces  étrangers  comme 
les  ministres  de  la  colère  divine,  ils  avaient 
arrêté  que  tout  esclave  importé  d'Angleterre 
serait  immédiatement  rendu  à  la  liberté  2. 
Après  l'arrivée  de  Henri  (6  novembre),  ils 
tinrent  un  autre  synode  à  Cashcl,  sous  la  pré- 
sidence du  légat  du  pape,  l'évoque  de  Lismore  -, 
ils  signèrent  une  reconnaissance  formelle  de 
la  souveraineté  du  roi  et  firent  plusieurs  rè- 
glements pour  la  réforme  de  leur  Eglise.  Ces 
canons  prohibaient  la  polygamie  et  les  maria- 
ges incestueux  -,  ils  ordonnaient  que  le  baptême 
serait  administré  par  les  prêtres  dans  l'église, 
et  non  par  les  laïques  dans  des  maisons  parti- 
culières ;  le  clergé  fut  soustrait  aux  exactions 
des  chefs  -,   on  régla  le  chant  du  service  divin 


1  Girald 
il,  2G. 


,  770,  775,  77CGervasc,  1420.  Novbridg., 
!  Girald. 770, 
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elle  payement  de  la  dîme;  on  prescrivit  les 
formes  sous  lesquelles  les  mourants  pourraient 
disposer  de  leurs  propriétés ,  et  l'on  pourvut 
à  ce  que  la  sépulture  des  morts  s'accomplît  avec 
décence1.  L'archevêque  d'Armagh ,  prélat 
avancé  en  âge  et  révéré  pour  sa  sainteté,  fut 
empêché  par  une  indisposition  d'assister  au 
concile;  mais  il  visita  le  roi  à  Dublin  et  amusa 
les  courtisans  en  leur  montrant  comme  sa 
compagne  de  voyage  une  vache  blanche  dont 
le  lait  formait  sa  principale  nourriture  2. 

L'intention  de  Henri  était  de  passer  l'été 
suivant  en  Irlande,  de  pénétrer  jusqu'aux  côtes 
du  nord  et  de  l'ouest  et  de  s'assurer  de  la  sou- 
mission du  pays  en  élevant  des  châteaux  dans 
les  positions  favorables  (1172).  Mais  il  fut 
rappelé  en  Angleterre,  au  printemps ,  par  des 
affaires  d'une  plus  grande  urgence;  et  il  quitta 
l'île  sans  avoir  ajouté  un  pouce  de  terre  aux 
conquêtes  des  premiers  aventuriers.  Sa  souve- 
raineté nominale  s'étendait ,  il  est  vrai,  sur 
quatre  ou  cinq  provinces ,  mais  son  autorité 
réelle  était  bornée  aux  cantons  voisins  de  ses 
garnisons.  Là,  les  coutumes  et  les  services 
féodaux  furent  introduits  et  mis  en  vigueur; 
mais  les  lois  nationales  prévalurent  dans  le 
reste  de  l'Ile  ;  et  les  princes  d'Irlande  n'éprou- 
vèrent d'autre  changement  dans  leur  situation 
que  d'avoir  promis  à  un  prince  éloigné  l'o- 
béissance qu'ils  rendaient  antérieurement  au 
roi  de  Connaught.  A  son  départ,  Henri  avait 
remis  le  commandement  suprême  à  Hugues  de 
Lacy ,  avec  le  comté  de  Mealh  pour  son  fief. 
Mais ,  durant  la  guerre  qui  suivit  entre  le  roi 
et  ses  fils,  Hugues  de  Lacy  fut  appelé  au  se- 
cours du  père ,  et  le  gouvernement  des  con- 
quêtes anglaises  revint  au  comte  de  Strigul , 
qui  ne  possédait  ni  l'autorité  nécessaire  pour 
réprimer  la  rapacité  de  ses  compagnons  ni  la 
force  qu'il  lui  eût  fallu  pour  imposer  à  l'esprit 
hostile  des  habitants.  Les  châteaux  que  l'on 
avait  fortifiés  dans  le  Mealh  furent  entièrement 
brûlés  ;  Dublin  fut  souvent  insulté  ;  quatre 
chevaliers  anglais  et  quatre  cents  Oslmen , 
leurs  compagnons,  périrent  dans  une  bataille 
à  Ossory  (1174);  et  le  gouverneur  lui-même 


1  Girald,  77G.  Ben.  Abb.,  30,  31.  Brompl.,  1071. 

2  II  mourut  en  1174,  dans  sa  quatre-vingt-septième 
année.  Les  quatre  maîtres  décrivent  ainsi  son  carac- 
tère. Vir  virgineà  purilale  et  cordis  munditiâ  coram 
Deo  et  hominibus  gloriosus,  in  seneclule  bonû  sanc- 

i>s'mè  obiit.  Id„  ad  ann. 


fut  obligé  de  chercher  un  refuge  dans  le  châ- 
teau de  Waterford.  Un  renfort  de  troupes  ar- 
rivé à  temps  en  fit  lever  le  siège  et  rendit  aux 
Anglais  leur  prépondérance1. 

Ce  fut  à  celte  époque  ,  lorsque  son  autorité 
en  Irlande  semblait  presque  anéantie,  que 
Henri  se  rappela  la  lettre  qu'il  avait  autrefois 
obtenue  du  pape  Adrien.  Elle  était  oubliée  de- 
puis près  de  vingt  ans  :  elle  fut  alors  tirée  de 
son  obscurité ,  confiée  à  Guillaume  Fitz-Ald- 
helm  et  à  Nicolas,  prieur  de  Wallingford,  qui 
la  lurent  avec  beaucoup  de  solennité  dans  un 
synode  d'évêques  irlandais2.  Nous  ne  savons 
pas  jusqu'à  quel  point  cette  pièce  servit  à  con- 
vaincre les  prélats  que  le  roi  était  le  souverain 
légitime  de  l'île  ;  mais  l'année  suivante,  O'Con- 

<  Girald,  778,  782,  785,  78G. 

2  Girald,  787.  Henri  se  procura  aussi ,  à  la  mémo 
époque,  une  confirmation  de  la  concession  d'Adrien. 
Concessionem  ejusdem  Adriani  super  hibernici  regni 
dominio  vobis  indulto  ratam  babemus,  et  confirma- 
mus  :  quatenùs  eliminatis  terrae  illius  spurcitiis,  bar- 
bara  natio,  quœ  christiano  censetur  nomine,  vestra 
indulgenlia  morum  induat  venustatem.  Usser.,  Syl. 
Ep.,  3.  Ces  expressions  ont  soulevé  l'indignation  do 
quelques  écrivains  irlandais  qui  probablement  ne 
connaissaient  point  lescausesqui  engageaient  le  pon- 
tife à  en  faire  usage.  Il  y  a  dans  le  Liber  niger  Scac- 
carii  (p.  42-49)  trois  brefs  datés  du  20  septembre 
1172  et  adressés  au  roi  d'Angleterre,  aux  rois  et 
princes  d'Irlande,  et  aux  prélats  qui  s'étaient  assem- 
blés au  concile  de  Cashel  et  qui  lui  avaient  envoyé  un 
détail  écrit  de  l'état  de  leur  Église.  Dans  tous  ces  brefs, 
le  pontife  parle  en  termes  énergiques  des  habitudes 
licencieuses  et  des  passions  indomptées  du  peuple. 
L'extrait  suivant  pourra  peut-être  justiûer  les  expres- 
sions offensives.  Ut  alias  enormilates  et  vitia  quibus 
eadem  gens,  omissà  religione  christianae  fidei  salis  ir- 
reverenter  deservit,  omiltamus...  novercas  suas  pu- 
bliée introducunt,  et  ex  eis  non  erubescunt  fllios  pro- 
creare,  frater  uxore  fralris  eo  vivente  abulilur,  unus 
se  duabus  sororibus  miscet,  et  plerique  illorum,  maire 
reliclâ,  filias  introducunt.  Ibid.,  p.  45.  Ce  qu'avance 
ici  le  pontife  ne  repose  pas  seulement  sur  son  autorité, 
cela  se  trouve  confirmé  par  tous  les  autres  documents 
du  même  temps.  L'archevêque  Lanfranc  et  son  suc- 
cesseur saint  Anselme,  dans  leur  correspondance  avec 
les  rois  irlandais,  font  les  mêmes  plaintes.  Le  dernier 
dit  :  «  Viri  ita  libéré  et  publiée  suas  uxores  uxoribus 
aliorum  commutant,  sicut  quilibet  equumequo.  »  Us- 
ser, Syl.  Ep.,  70,  94,  95.  Voyez  aussi  saint  Bernard, 
in  Fit.  Mal.,  1932,  1936,  1937.  Girald,  742,  743.  La 
vérité,  le  premier  devoir  de  l'historien,  m'a  forcé  de 
rappeler  ces  passages;  je  ne  vois  pas  comment  ils 
pourraient  alTecler  l'honneur  d'un  peuple  noble  et 
doué  de  belles  qualités,  s'il  reconnaît  que  ses  ancêtres, 
comme  les  ancêtres  de  ses  voisins,  étaient,  dans  les 
premiers  âges,  loin  d'avoir  les  habitudes  et  la  décence 
de  la  civilisation. 
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nor  envoya  l'archevêque  de  Tuam  à  Windsor 
(1175),  et  un  a  traité  de  concorde  finale» 
fut  conclu  par  les  ministres  des  deux  princes. 
Dans  cet  acte,  Henri  garantit  à  son  homme 
lige,  Roderic,  roi  deConnaught,  la  royauté  sous 
la  couronne  anglaise ,  aussi  longtemps  qu'il 
s'acquittera  fidèlement  des  services  auxquels 
il  est  engagé  ;  que,  sauf  le  payement  annuel 
d'un  tribut  >  il  possédera  en  paix  ses  propres 
terres,  comme  il  faisait  avant  l'invasion-,  qu'il 
aura  sous  lui  tous  les  autres  chefs  de  l'Irlande, 
qui  jouiront  en  paix  de  leurs  terres  aussi  long- 
temps qu'ils  seront  fidèles  au  roi  d'Angleterre 
et  lui  payeront  le  tribut  ;  que  Roderic  recueil- 
lera ce  tribut  et  le  transmettra  à  Henri-,  qu'il 
punira  les  récalcitrants  et,  s'il  est  nécessaire, 
appellera  à  son  aide,  à  cet  effet,  le  connétable 
du  roi  ;  que  le  tribut  sera  le  dixième  du  pro- 
duit de  chaque  hide  de  terre  achetable  appar- 
tenant aux  indigènes,  et  que  l'autorité  de  Ro- 
deric s'étendra  sur  toute  l'île,  à  l'exception  du 
domaine  de  Henri  et  de  ceux  de  ses  barons, 
qui  sont  Dublin,  Mealh,  Wexford  et  Water- 
ford  jusqu'à  Duncannon '.  Roderic  ensuite 
donna  un  de  ses  fils  à  Henri  comme  gage  de  sa 
fidélité2. 

Mais  des  traités  ne  pouvaient  enchaîner  les 
passions  des  indigènes  ni  celles  des  étrangers. 
Les  premiers,  excités  par  le  ressentiment  na- 
tional, ne  laissaient  échapper  aucune  occasion 
d'assouvir  leur  vengeance  sur  ceux  qui  les 
avaient  dépouillés  ;  les  derniers,  pour  la  plu- 
part hommes  dont  les  habitudes  déloyales  et 
la  fortune  désespérée  ne  pouvaient  se  soutenir 
que  par  le  pillage,  cherchaient  en  conséquence 
tous  les  prétextes  qui  pouvaient  amener  ou 
prolonger  des  hostilités  (  1er  juin  ).  Strongbow 
mourut  en  1177,  laissant  deux  enfants  qu'il 
avait  eus  d'Eve  :  un  fils  qui  suivit  son  père  au 
tombeau  ,  et  une  fille  nommée  Isabelle,  héri- 
tière du  royaume  de  Lcinster.  Avec  la  tutelle 
de  celle  jeune  personne,  Henri  confia  le  gou- 
vernement du  royaume  à  Fitz-Aldhelm  ,  mi- 
nistre avide  d'argent  et  adonné  aux  plaisirs, 
qui  évita  les  dangers  de  la  guerre  et  s'enrichit 
aux  dépens  de  ses  inférieurs.  De  Courcy,  soldat 
farouche  et  le  second  dans  le  commandement, 
prit  avantage  du  mécontentement  de  l'armée, 
et  avec  trois  cent  cinquante  hommes  fit,  mal- 

•  Rym.  Fœd..  I,  il.  Ben.  Abb.,  il,  123. 
-  U.  Hov.,  3Î8. 


grêla  défense  du  gouverneur,  une  incursion 
dans  la  province  d'Llslcr  (  1178,  l,r  février). 
Ils  espéraient  surprendre  le  roi  Mac  Dunleve  à 
sa  résidence  de  Downpalriek  -,  mais,  à  leur 
élonnement,  ils  trouvèrent  avec  le  chef  irlan- 
dais le  cardinal  Vivian,  légat  de  Rome,  qui  se 
rendait  à  Dublin.  Cet  ecclésiastique,  dans  l'im- 
possibilité de  dissuader  les  envahisseurs  de 
leur  projet,  donna  sa  bénédiction  à  Mac  Dun- 
leve et  l'exhorta  à  se  battre  courageusement 
pour  la  défense  de  son  pays.  Mais,  quoique  les 
hommes  de  l'Ulslcr  fussent  renommés  pour 
leur  courage,  ils  ne  purent  lutter  avec  avantage 
contre  des  adversaires  mieux  disciplinés  et  re- 
vêtus de  bien  meilleures  armures.  Dans  trois 
batailles,  la  victoire  se  déclara  en  faveur  de 
Courcy,  et  le  vainqueur  conserva  la  possession 
de  Downpalriek  en  dépit  des  efforts  conslanls 
et  quelquefois  môme  assez  heureux  des  indi- 
gènes '. 

Henri  avait  obtenu  du  pontife  une  bulle 
qui  l'autorisait  à  inféoder  à  l'un  de  ses  fils  la 
seigneurie  d'Irlande  (1177).  Dans  un  grand 
conseil  assemblé  à  Oxford,  il  conféra  cette  di- 
gnité à  Jean  ,  qui  n'avait  encore  que  douze 
ans  ;  et,  annulant  les  concessions  qu'il  avait 
faites  autrefois,  il  retint  pour  son  propre  do- 
maine tous  les  ports  de  mer  avec  les  canlons 
environnants,  et  distribua  le  reste  des  posses- 
sions anglaises  aux  chefs  aventuriers,  pour  re- 
lever par  lenure  do  service  militaire  de  lui  ou 
de  son  fils  Jean2.  En  môme  temps,  Hugues  de 
Lacy  fut  nommé  lord  délégué  :  c'était  un  olïi- 
cier  dont  on  avait  loué  avec  justice  les  talents 
et  l'administration.  Il  rebâtit  les  châteaux  du 
Mealh,  invita  les  fugitifs  à  revenir  dans  leurs 
anciennes  demeures,  et,  par  sa  prudence  et 
son  équité  ,  il  les  réconcilia  avec  la  domination 
des  étrangers.  Mais  son  mérite  môme  et  son 
mariage  avec  une  fille  de  Roderic  OConnor 
alarmèrent  l'humeur  soupçonneuse  de  Henri  ; 
et  il  reçut  l'ordre  de  résigner  son  autorité  à 
Philippe  de  Worcesler,  qui,  peu  de  mois  après, 
la  perdit  par  l'arrivée  du  prince  Jean,  accompa- 
gné d'une  force  considérable  (  1 185,  'M  mars). 
Malheureusement,  les  conseillers  et  les  favoris 
du  prince  étaient  des  Normands,  qui  regar- 
daient avec  un  égal  mépris  les  chefs  irlandais 
et  les  aventuriers  gallois.  Ils  irritèrent  les  pre- 


'  Girald,  704.  Ben. 
2  Ilovcd.,  233. 
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miers  par  des  insidieuse  moquant  de  leur 
habillement  et  s'amusanl  à  les    tirer   par   la 
barbe.  Ils  offensèrent  les  derniers  en  les  ôlant 
des  villes  de  garnison  pour  les  faire  servir  aux 
frontières.  Dans  leur  soif  de  richesses,  ils  ne 
faisaient  aucune  distinction  entre  amis  et  enne- 
mis. Les  terres  mêmes  des  clans  qui  s'étaient 
monlrés  fidèles  jusqu'à  ce  jour  furent  parta- 
gées -,  et  les  exilés,  stimulés  par  le  désir  de  la 
vengeance,  favorisés  par  la  connaissance  des 
lieux ,  instruits  enfin  par  degrés  dans  l'art  de 
la  guerre ,  devinrent  bientôt  des  adversaires 
formidables.  Les  étrangers  perdirent  plusieurs 
de  leurs  chefs  les  plus  heureux  ,  avec  la  plus 
grande  partie  des  guerriers  de  leur  suite  ;  l'as- 
cendant anglais  déclina  rapidement  ;  des  opi- 
nions divergentes  et  des  récriminations  pleines 
d'aigreur  mirent  la  division  dans  le  conseil  ;  et 
Jean,  après  un  honteux  gouvernement  de  neuf 
mois,  fut  rappelé  par  son  père1  (17  décembre). 
De  Courcy,  qui  lui  succéda,  s'il  n'étendit  pas 
les  conquêtes  anglaises,  conserva  du  moins 
par  des  expéditions  répétées  et   laborieuses 
celles  qui  étaient  déjà  faites  :  elles  compre- 
naient les  districts  maritimes  de  Down,  de  Du- 
blin ,  de  Wcxford,  de  Waterford  et  de  Cork, 
liés  les  uns  aux  autres  par  une  longue  suite  de 
forteresses  5  c'était  là  un  moment  où  les  natio- 
naux, s'ils  se  fussent  unis  pour  la  cause  de  leur 
pays ,  auraient,  suivant  toutes  les  probabilités, 
chassé  les  envahisseurs  ;  mais  ils  épuisèrent 
leurs  forces  dans  des  querelles  domestiques. 
La  famille   même  de  leur  propre  souverain 
était  divisée  par  de  sanglants  débats.  Murrogh, 
fils  de  Rodcric,  à  l'aide  d'un  partisan  anglais, 
avait  envahi  les  possessions  de  son  père.  11  fut 
pris,  emprisonné  et  privé  de  la  vue.  Ses  amis  le 
délivrèrent,  et  Roderic  se  retira  dans  un  cou- 
vent.Les  Anglais  de  Munster  rétablirent  le  vieux 
roi  sur  son  trône  :  son  fils,  Connor  Manmoy, 
le  força  encore  une  fois  de  retourner  dans  son 
asile.   Manmoy    fut  assassiné  par  un  de  ses 
frères  :  ce  frère  succomba  sous  la  vengeance 
d'un    neveu;  et  le    Connaught  ne   présenta 
qu'une  scène  horrible  d'anarchie  et  de  car- 
nage jusqu'à  ce  qu'un  autre  frère,  Cathal  à  la 
main  sanglante  (  the  bloody-handed),  renver- 
sât tous  ses  compétiteurs  et  obtînt  la  préémi- 
nence dont  son  père  avait  joui 2. 

1  Girald,  805,  807,  808.  Hoved,  359. 

9  Roderic  se  relira  au  monastère  de  Conga,  en  1184, 


Afin  que  le  lecteur  pût  se  former  une  idée 
juste  de  la  manière  dont  l'autorité  des  princes 
anglais   s'établit  originairement  en  Irlande, 
j'ai  conduit  le  récit  de  ces  événements  jusqu'à 
la  mort  de  Henri.  Maintenant  il  est   temps 
de  revenir  à  l'histoire  personnelle  de  ce  mo- 
narque.  Durant  cinq   mois ,  depuis   le  jour 
de  son  débarquement  à  Waterford  jusqu'à  la 
fin  de  mars,  on  avait  observé  qu'aucun  vais- 
seau  venant  de    l'Angleterre   ou  de  ses  do- 
maines sur   le  continent  n'était  arrivé  sur  les 
côtes  d'Irlande.  Celte  étrange  suspension  de 
communications  fut  attribuée  à  l'état  orageux 
du  ciel;  mais  la  politique  du  roi  en  était  la 
cause  réelle:  à  celte  dislance  même,  il  crai- 
gnait encore  les  armes  spirituelles  des  légats. 
Il  reçut  à  Wexford  un  message  favorable  ;  et 
mettant  aussitôt  à  la  voile  pour  l'Angleterre, 
il  traversa  rapidement  cette    île  et  passa  le 
détroit  pour  se  rendre  en  Normandie.  Lorsque 
Louis  ,  qui  le  croyait  à  Dublin  ,  apprit  qu'il 
était  à  Barfleur,  il  s'écria  :  «Le  roi  d'Angle- 
«  terre  ne  voyage  ni  à  cheval  ni  sur  un  navire: 
«  il  vole  avec  la  rapidité  d'un  oiseau  ;  un  ins- 
«  tant  le  transporte  d'Irlande  en  Angleterre; 
«  un  aulre  d'Angleterre  en  France.  »  Sa  pre- 
mière conférence  avec  les  légats  fut  assez  peu 
satisfaisante,  mais  toutes  les  difficultés  s'arran- 
gèrent amicalement  à  la  seconde.  Dans  la  ca- 
thédrale d'Avranches,  devant   les  légats  ,  les 
évêques ,  les  barons  et  le  peuple ,  la  main  po- 
sée sur  le  livre  des  Evangiles,  il  jura  solen- 
nellement qu'il  était  innocent  en  parole,  et  en 
action  du  meurtre  de  l'archevêque.  Il  fit  ce 
serment  de    sa    volonté    spontanée;    mais, 
comme  il  ne  pouvait  nier  qu'il  eût  au  moins 
donné  lieu,  par  ses  expressions  violentes,  au 
projet  des  assassins,  il  se  soumit  à  entretenir 
à  ses  frais,  pendant  douze  mois,  deux  cents 
chevaliers  pour  la  défense  de  la  Terre-Sainte  ; 
à  servir  en  personne  ,  si  le  pape  le  requérait, 
pendant  trois  ans ,  contre  les  infidèles  en  Pa- 
lestine ou  en  Espagne  ;  à  restituer  les  terres 
et  les  possessions  appartenant  aux  amis  de 
l'archevêque  ;  à  permettre  les  appels ,  en  pre- 
nant  caution   suffisante  pour  les   personnes 
qu'il  suspectait ,  et  à  abolir  les  coutumes  con- 


et  mourut  en  1198,  à  l'âge  de  quatre-vingt-deux  ans. 
A  sa  mort,  il  partagea  ses  trésors  entre  les  pauvres,  les 
Églises  d'Irlande  et  celles  de  Rome  et  de  Jérusalem. 
O'Connor,  lxxxviii. 
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traires  aux  libertés  du  clergé ,  s'il  s'en  était 
introduit  de  (elles  depuis  son  avènement  au 
trône !.  Immédiatement  après  le  serment,  le 
roi  reçut  solennellement  l'absolution  de  toutes 
censures  par  les  légats. 

Le  lecteur  aura  remarqué  que  par  le  der- 
nier article  la  cause  originaire  des  dissen- 
sions entre  Henri  et  le  primat  Becket  restait 
ouverte  à  la  discussion.  Quatre  années  se 
passèrent  avant  que  la  question  fût  décidée. 
Durant  cet  intervalle,  les  constitutions  de  Çla- 
rendon ,  bien  qu'elles  ne  fussent  pas  abolies, 
ne  furent  point  remises  en  vigueur;  et  les  tri- 
bunaux séculiers  et  spirituels ,  toujours  ani- 
més d'un  même  esprit  de  rivalité  ,  défendirent 
leurs  droits  respectifs, quoique  avec  une  extrême 
modération.  Les  premiers  étaient  réduits  au 
silence  par  le  martyre  du  primat  et  la  soumis- 
sion du  monarque  ;  les  seconds  étaient  rete- 
nus par  l'indécision  de  Richard ,  le  nouvel 
archevêque ,  dont  le  courage  s'évaporait  en 
vanleries  et  en  menaces.  À  la  fin,  en  consé- 
quence d'une  demande  du  roi,  arriva  un  légat, 
le  cardinal  Hugo  Petroleone,  allié  et  ami  de 
Henri  (1176).  L'affaire  fut  débattue  dans  un 
grand  conseil  à  Norlhampton  ,  et  Ion  en  voit 


1  Hovcd.,  302,  303.  Ep.  S.  77iom.,   v,   88,  89.  Ep. 
Joan.  Salis.*  290.  Dans  ce  serment,  tiré  des  actes 
d'Alexandre  par  Buronius  (xn,  G37)  et  par  Muratori, 
qui  l'ont  publié  (Rer.ital.  Script.,  m,  4G3),  on  remar- 
que un  article  additionnel  et  très-important.  «  Prae- 
terea  ego  et  major  filius  meus  rex  juramusquod  à  do- 
mino Alexandro  papa  et  catholicis  ejus  successoribus 
recipiemus  et  lenebimus  regnum  Angliœ,  et  nos  et 
successores  noslri  in  perpetuum  non  repalabimus  nos 
Angliœ  veros  reges,  donec  ipsi  nos  catholicos  reges 
tenuerint.»  Le  silence  de  toutes  les  lettres  qui  existent 
encore  et  qui  furent  écrites  à  ce  sujet  pourrait  faire 
mettre  en  doute  l'authenticité  de  cet  article  si  elle 
n'était  appuyée  par  des  raisonnements  qui  me  sem- 
blent d'une  évidence  incontestable.  1°  Il  est  certain 
qu'outre  les  serments  publics,  il  y  avait  des  articles 
particuliers  qui  étaient  tenus  secrets.  Les  légats  disent  ; 
«  Promisit  etiam  et  alia  de  libéra  volunlale  gerenda, 
quae  non  oportet  scriplurae  série  denotare.  »  Ep.  card. 
ad  archiep.  liaven.,  apud  Hoved.,  303.  2°  Henri  lui- 
même,  à   la   fin  de  la  même  année,  dans  une  lettre 
conservée  par  son   secrétaire,   Pierre   de  Blois,  dit, 
comme  une  chose  parfaitement  entendue  entre  lui  et 
le  pape,  qu'il  tient  son  royaume  d'Angleterre  comme 
fief  de  l'Église  romaine.  «Vestra;  jurisdiclionis  est  re- 
gnum Angliœ,  et  quantum  ad  feudatarii  juris  obliga- 
tionem  vobis  duntaxat  obnoxius  teneor  et  aslringor.  » 
Pet.  Blés.  ep.  13G.  J'en  infère  qu'il  fit  le  serment  de 
sujétion  féodale,  mais  sous  promesse  qu'il  serait  tenu 
secret. 


le  résultat  dans  une  lettre  que  le  roi  envoya  à 
Alexandre  par  le  légat.  Après  avoir  protesté 
de  sa  haute  vénération  pour  le  pontife,  Henri 
lui  apprend  que,  nonobstant  l'opposition  de 
plusieurs  de  ses  barons,  les  quatre  points  sui- 
vants ont  été  accordés  :  1°  qu'aucun  ecclésias- 
tique ne  pourra  être  traduit  personnellement  de- 
vant un  juge  séculier,pour  aucun  crime  ou  délit, 
à  moins  que  ce  délit  ne  concerne  les  lois  fores- 
tières ou  qu'il  n'ait  rapport  à  un  fief  laïque 
pour  lequel  l'ecclésiastique  devrait  service  à  un 
seigneur  laïque  ;  2°  qu'aucun  évêché  ou  abbaye 
ne  restera  plus  d'une  année  entre  les  mains  du 
roi,  â  moins  que  l'évidente  nécessité  du  cas  n'y 
contraigne;  3°  que  les  meurtriers  des  clercs,  d'a- 
près leur  conviction  ou  leur  confession  devant 
les  juges  du  roi, en  présence  de  l'évêqueou  de  son 
délégué,  encourront,  outre  la  punition  ordinaire 
des  laïques,  la  confiscation  de  leurs  héritages 
pour  toujours  ;  4°  que  les  ecclésiastiques  ne 
seront  jamais  forcés  de  donner  des  gages  de 
batailles  \  L'exception  insérée  dans  le  premier 
de  ces  articles  fut  sévèrement  condamnée  par 
le  clergé  ;  mais  le  légat  ne  pouvait  pas  décem- 
ment s'y  opposer.  L'Église  défendait  aux  ec- 
clésiastiques l'exercice  de  la  chasse-,  et  si,  en 
se  livrant  à  cet  amusement ,  ils  tombaient  dans 
quelque  embarras,  ils  ne  pouvaient  raisonna- 
blement réclamer  la  protection  de  ces  mêmes 
règlements  qu'ils  avaient  violés.  Quant  au 
troisième  article ,  on  observera  que  les  cours 
spirituelles  prétendaient  à  une  juridiction  sur 
les  meurtriers  des  clercs  -,  mais  comme  elles  ne 
pouvaient  leur  imposer  que  la  pénitence  cano- 
nique d'un  pèlerinage  à  Rome  pour  obtenir 
l'absolution  du  pape ,  la  disproportion  de  la 

1  Dicelo,  591,  592.  Malgré  cette  lettre  originale, 
conservée  par  un  historien  contemporain,  plusieurs 
écrivains  modernes  disent  que  les  constitutions  de 
Clarendon  furent  renouvelées  et  confirmées  dans  ce 
conseil.  Ils  ont  été  trompés  par  une  interpolation  dans 
le  texte  de  Gcrvase,  due  probablement  à  l'ignorance 
de  quelque  copiste.  Gervasc  dit  (1433)  que  l'ordon- 
nance (l'assise)  de  Clarendon  fut  renouvelée  et  qu'on 
ordonna  qu'elle  serait  mise  en  vigueur;  après  quoi 
viennent  ces  mots  :  «  Pro  cujus  execrandis  instilulis 
bcatus  martyr  Thomas  exulavit,  et  martyrio  corona- 
tus  est.»  Il  est  cependant  certain  que  l'ordonnance  de 
Clarendon  était  une  chose  différente  des  constitutions 
de  Clarendon.  Benedictus  Abbas  (i,  13G)  et  Hoveden 
(413)  paraissent  l'avoir  insérée  dans  leur  relation  du 
concile  de  Northampton.  Elle  formait  le  code  des  ins- 
tructions données  aux  juges  ambulants ,  et  a  été  pu- 
bliée par  sir  F.  Palgrave  dans  son  second  volume. 
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punition  tendait  plutôt  à  encourager  qiTa  ré- 
primer le  crime.  De  là  vint  le  désir  des  prélats 
eux-mêmes  de  remettre  les  jugements  de  ces 
délits  aux  cours  séculières  ,  mais  en  présence 
de  lévêquc  ou  de  son  délégué  ,  afin  que  ceux- 
ci  vissent  si  justice  était  faite1.  La  punition 
d'usage  était  alors  infligée  au  coupable.  Celait 
l'amputation  d'un  pied  et  d'une  main,  supplice 
auquel  on  ajoutait  la  confiscation  des  proprié- 
tés. Les  autres  articles  ne  demandent  aucune 
explication. 

Dans  sa  négociation  avec  les  cardinaux 
Thcodin  et  Albert,  Henri  avait  réussi  au  delà 
de  ses  espérances  les  plus  grandes  :  sa  tranquil- 
lité fut  bienlôt  troublée  par  une  querelle,  au 
moins  aussi  fâcheuse,  qui  prit  naissance  dans 
sa  propre  famille.  Il  avait  montré  à  ses  enfants, 
dans  leur  plus  jeune  âge,  une  tendresse  portée 
à  l'excès  ;  mais  comme  ils  grandissaient,  le  père 
indulgent  s'était  changé  graduellement  en  sou- 
verain despotique  et  soupçonneux.  Eléonore 
lui  avait  donné  quatre  fils,  à  chacun  desquels 
ses  vastes  domaines  offraient  un  ample  héri- 
tage. Henri,  l'aîné,  était  déjà  couronné  roi 
d'Angleterre  ;  les  duchés  d'Aquitaine  et  de 
Bretagne  étaient  assurés  à  Richard  et  à  Geof- 
froy :  et  Jean,  le  plus  jeune,  quoique  les  cour- 
tisans l'appelassent  «  Lackland  »  et  «  Sans- 
terre»  ,  était  destiné  par  son  père  à  succéder 
à  la  souveraineté  de  l'Irlande.  Pour  des  raisons 
qui. nous  sont  restées  inconnues,  Henri  n'avait 
pas  permis  que  la  femme  de  son  fils  aîné  fût 
couronnée  avec  son  mari  ;  et  Louis  avait  re- 
gardé celle  omission  comme  une  insulte  mar- 
quée et  impardonnable  envers  lui  et  envers  sa 
fille.  Afin  d'apaiser  ce  monarque,  on  recom- 
mença la  cérémonie  (1172,  27  août).  Margue- 
rite fut  sacrée  et  couronnée  avec  Henri  \  et 
bientôt  après  le  jeune  roi  et  la  jeune  reine  al- 
lèrent visiter  leur  père  à  Paris.  A  leur  retour, 


1  Parmi  les  lettres  de  Pierre  deBIois,  il  en  existe 
une  du  primat  à  ce  sujet,  écrite  à  trois  évoques,  pro- 
bablement peu  de  jours  avant  le  conseil  de  Norlhamp- 
ton.  Il  maintient  dans  cette  lettre  que  le  droit  de  ju- 
ridiction criminelle,  en  de  tels  cas,  est  contraire  à 
l'Évangile  et  aux  décrélales;  qu'il  laisse  l'existence  des 
ecclésiastiques  sans  protection;  qu'il  est  cause  de 
beaucoup  de  meurtres,  et  que,  comme  l'Église  n'a  pas 
le  pouvoir  d'infliger  de  punition  proportionnée  au  dé- 
lit, la  connaissance  de  ces  crimes  doit  être  rendue  aux 
tribunaux  séculiers.  Blés.,  epist.  73.  Je  pense  que  le 
troisième  article  a  été  fait  en  conséquence  de  celte 
Jçltrc. 


ils  demandèrent  l'immédiate  possession  de 
l'Angleterre  ou  de  la  Normandie,  afin  dêlre 
en  élat  de  porter  dignement  le  litre  qu'ils 
avaient  reçu.  Celle  demande  fut  écoulée  avec  in- 
dignation et  rejelée  avec  mépris-,  et  Eléonore, 
qui  avait  prévu  le  mécontentement  que  ressen- 
tirait son  fils,  travailla  à  l'exciter  encore.  Celle 
princesse  avait  été  jadis  passionnément  attachée 
à  son  mari  ;  mais  depuis  quelques  années,  il 
l'avait  délaissée  pour  des  maîtresses  qui  se 
succédaient  promptement  les  unes  aux  autres  ; 
et  elle  saisissait  avec  avidité  celle  occasion 
d'exercer  contre  lui  une  vengeance  dont  l'es- 
poir l'avait  consolée  dans  sa  jalousie.  A  son  ins- 
tigation, le  jeune  Henri,  au  moment  où  la  cour 
revenait  de  Limoges,  s'enfuit  et  alla  trouver 
son  beau-père  à  Chartres  :  avant  que  trois 
jours  fussent  écoulés  ,  Richard  et  Geoffroy 
suivirent  les  traces  de  leur  frère  \  et  peu  de 
temps  après,  on  acquit  la  certitude  que  la 
reine  elle-même,  premier  auteur  de  tout  ce  dé- 
sordre, avait  aussi  disparu  '. 

Ces  événements  inattendus,  qui  se  suivaient 
si  rapidement,  convainquirent  le  roi  de  l'exis- 
tence d'un  complot  beaucoup  plus  profon- 
dément tramé  et  beaucoup  plus  vasle  qu'il 
ne  l'avait  soupçonné  d'abord.  Son  premier  soin 
fut  de  faire  revenir  sa  femme  et  ses  trois  fils. 
Dans  ce  but,  il  engagea  les  évêques  de  Nor- 
mandie à  écrire  à  Eléonore  une  lettre  d'exhor- 
tation, dans  laquelle  ils  la  prévenaient  que  si 
elle  ne  rejoignait  son  époux  et  ne  ramenait  ses 
enfants  avec  elle,  il  deviendrait  de  leur  devoir 
de  la  contraindre  à  l'obéissance  par  les  censu- 
res ecclésiastiques.  Elle  échappa  cependant  à 
la  disgrâce  de  l'excommunication  par  un  évé- 
nement qui  lui  parut  probablement  beaucoup 
plus  fâcheux.  Elle  tomba  entre  les  mains  de 
son  époux  offensé,  qui  lui  fit  subir  une  étroite 
réclusion.  A  l'exception  d'un  court  intervalle, 
sans  cloute  de  peu  de  semaines,  elle  resta  pri- 
sonnière jusqu'à  son  décès2. 

Henri  avait  envoyé  en  même  temps  l'arche- 
vêque de  Rouen  et  l'évêque  de  Lisieux  à  Paris, 
avec  des  instructions  pour  demander  le  retour 
de  ses  fils  et  proposer  au  roi  de  France  de  se 

•  Ncwb.,  ii,  27.  Dicet.,  559,  561.  Hoved.,  305. 

£  En  1185,  Henri  força  son  fils  Richard  de  donner  à 
sa  mère  Eléonore  le  comté  de  Poitou  (Hoved.,  352); 
mais,  au  printemps  de  l'année  suivante,  il  la  ramena 
en  Angleterre,  où  elle  fut  confinée  jusqu'à  la  mort  du 
roi.  Bencd.  Abb.,  u,  545,  549.  Gerv.,  1547.  Dicet.,  646. 
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Taire  arbitre  enlrc  eux  et  lui.  Le  lecteur  peut  | 
juger  combien  ses  sentiments  durent  être  bles- 
sés par  la  réponse  offensante,  quoique  méritée, 
du  roi  Louis.  «  Il  parle  de  votre  caractère,  di- 
«  sent  les  deux  prélats,  avec  liberté  et  sévérité. 
«  H  dit  qu'il  a  déjà  été  trop  souvent  la  dupe 
«  de  vos  artifices  et  de  votre  hypocrisie  -,  que 
«  vous  avez  souvent,  et  sous  le  prétexte  le  plus 
«  léger,  violé  vos  plus  sacrés  engagements;  et 
«  qu'après  l'expérience  qu'il  a  faite  de  votre 
«  duplicité,  il  est  déterminé  à  ne  plus  ajouter 
«  foi  désormais  à  vos  promesses.  Pardonnez- 
«  nous,  royal  sire,  si  nous  croyons  de  notre 
«  devoir  d'éci  ire  ce  qu'il  nous  a  été  pénible 
«  d'écouler-,  mais  notre  mission  nous  obligeait 
«  non-seulement  à  porter  le  message  que  vous 
«  nous  avez  confié,  mais  aussi  à  vous  rendre  la 
(c  réponse  que  nous  avons  reçue  '.  » 

Les  plans  des  trois  princes  commencèrent 
à  se  dérouler  à  Pâques.  Louis  et  les  barons 
français,  qui  avaient  été  convoqués  à  celte  oc- 
casion, s'engagèrent  par  serment  à  aider  de 
tout  leur  pouvoir  le  jeune  Henri  dans  ses  ef- 
forts pour  prendre  possession  de  l'Angleterre, 
tandis  que  lui,  de  son  côté,  s'engageait  solen- 
nellement à  ne  jamais  faire  la  paix  avec  son 
père  sans  le  consentement  du  roi  et  de  la  no- 
blesse de  France.  Philippe,  comte  de  Flandre, 
qui  était  présenl,  et  Guillaume,  roi  d'Ecosse, 
qui  avait  envoyé  ses  ambassadeurs,  entrèrent 
dans  la  ligue  :  ces  deux  princes  ne  rougirent 
point  d'accepter,  comme  prix  de  leurs  servi- 
ces, le  premier,  la  concession  du  comté  de 
Kent,  le  second,  celle  du  comté  de  Norlhum- 
berland2.  On  avait  en  eux  de  puissants  auxi- 
liaires, mais  on  accordait  une  bien  plus  grande 
confiance  aux  promesses  de  plusieurs  barons 
du  centre  des  Étals  de  Henri,  qui,  pour  se 
soustraire  au  joug  d'un  monarque  vigilant, 
étaient  charmés  de  placer  la  couronne  sur  la 
tôle  d'un  jeune  homme  nécessiteux  et  étourdi. 
Le  roi,  lorsqu'il  eut  connaissance  de  ce  fait, 
comprit  la  nécessité  de  réunir  des  forces  de 
toutes  parts.  Par  ses  largesses,  il  attira  sous  ses 
étendards  un  corps  de  vingt  mille  aventuriers, 
rebut  de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  qui, 
sous  la  désignation  commune  de  Brabançons, 
étaient  habitués  à  vendre  leurs  services  au 
plus  haut  enchérisseur;  et  en  même  temps. 


•  Blés .,  cp.  153,  15't. 

2  Hoved  ,  305.  Gcrvase,  1424, 


afin  de  s'assurer  la  protection  de  l'Eglise,  il 
sollicita  Alexandre,  par  les  plus  vives  instan- 
ces, de  se  servir  de  son  autorité  papale  comme 
d'un  bouclier,  pour  défendre  le  royaume  d'An- 
gleterre, «  le  fief  du  saint-siége  et  le  patri- 
moine de  saint  Pierre,  »  contre  la  tentative 
dénaturée  de  ses  enfanls  séduits  et  égarés1. 

Au  mois  de  juin,  les  confédérés  commencè- 
rent leurs  opérations  sur  les  frontières  de  la 
Picardie,  du  Yexin  et  de  la  Bretagne.  Philippe 
entra  dans  la  Normandie  :  Albemarle  et  Neuf- 
châtel  se  rendirent  à  la  première  sommation; 
mais  ses  progrès  furent  bientôt  arrêtés  par  la 
mort  de  son  frère  et  son  héritier,  qu'il  perdit 
au  siège  de  Driencourl;  et  il  se  retira  dans  ses 
Etals  en  maudissant  l'ambition  qui  l'avait  en- 
gagé dans  un  débat  aussi  impie.  Louis  et  son 
gendre  investirent  Ycrneuil.  C'était  une  place 
importante,  composée  de  trois  bourgs  et  pro- 
tégée par  un  château  presque  imprenable 
(9  août).  Ils  obtinrent  par  trahison  ou  par 
stratagème  la  possession  delà  plus  considéra- 
ble des  trois  divisions-,  mais  à  l'arrivée  de 
Henri,  ils  y  mirent  le  feu  et  se  retirèrent  pré- 
cipitamment. Leur  départ  lui  permit  d'envoyer 
un  corps  de  mercenaires  contre  le  comte  do 
Chester  et  le  baron  de  Fougères,  qui  avaient 
pénétré  par  la  frontière  méridionale.  Ils  se 
sauvèrent  dans  le  château  de  Dol  :  la  famine 
les  força  de  se  rendre  ;  et  plus  de  cent  cheva- 
liers, la  fleur  de  la  jeunesse  bretonne,  furent 
faits  prisonniers  (26  août).  Le  roi,  avec  le  ton 
de  la  supériorité,  consentit  à  la  proposition 
d'une  conférence;  mais  elle  fut  interrompue 
par  l'insolence  du  comte  de  Lcicester,  qui, 
ayant  obtenu  du  roi  la  permission  de  quitter 
l'Angleterre,  s'était  traîtreusement  joint  aux 
confédérés.  Lorsque  Henri  lui  reprocha  sa 
trahison,  le  comte  porta  la  main  à  son  épée  et 
menaça  la  vie  de  son  souverain.  Afin  de  punir 
l'audace  du  rebelle,  Richard  de  Lucy,  le  jus- 
licier,  pril  et  démantela  la  ville  de  Lcicester  ; 
mais  ne  pouvant  réduire  le  château,  il  joignit 
ses  (roupes  à  celles  de  Humphrey  de  Bohun, 
le  lord  connétable  ;  et  pour  tirer  vengeance 
d'une  sanglante  incursion  des  Écossais,  il  mar- 
cha vers  le  Nord,  brûla  la  ville  de  Berwick  et 
pilla  le  comté  de  Lothian.  Pendant  leur  ab- 
sence, le  comte  de  Lcicester  débarqua  avec  un 
corps  de  Flamands  et  fui  reçu  avec  joie  par 

'  Hovcd.,  305.  BIcs.,  cp,  130. 
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Bigod,  comte  de  Norfolk  (16ocl.).  Il  prit  le 
château  dcllagcnelh  et  chercha,  par  une  mar- 
che rapide,  à  rejoindre  ses  fidèles  vassaux  au 
château  de  Leicesler.  Mais  dans  sa  route  vers 
Fernham  (1er  nov.),  il  tomba  inopinément  au 
milieu  de  l'armée  royale,  qui  revenait  du  Lo- 
thian  sous  les  ordres  du  comte  d'Arundel.  La 
faible  troupe  des  rebelles  fut  écrasée  par  le 
nombre  de  ses  ennemis  :  le  comte  lui-même, 
son  intrépide  épouse  et  plusieurs  chevaliers 
furent  pris  ;  et  Richard  de  Lucy  envoya  ses 
captifs  à  Henri,  en  Normandie,  avec  la  nou- 
velle du  succès  de  ses  armes1. 

(1174.)  Les  alliés,  loin  d'être  intimidés  par 
ces  pertes,  employèrent  l'hiver  à  mûrir  pour 
leurs  opérations  réunies  un  plan  nouveau  et 
plus  redoutable.  On  convint  que  Louis  péné- 
trerait en  Normandie ,  que  les  adhérents  de 
Richard  et  de  Geoffroy  investiraient,  les  châ- 
teaux royaux  d'Aquitaine  et  de  Bretagne,  que 
le  roi  d'Ecosse  entrerait  en  Angleterre  par  le 
nord,  et  que  le  comte  de  Flandre,  avec  le 
jeune  roi.  tenterait  une  invasion  sur  la  côte  du 
sud.  Jamais  la  couronne  de  Henri  ne  fut  dans 
un  plus  imminent  danger.  Les  Ecossais  inon- 
daient les  comtés  du  nord  d'un  torrent  de 
barbares  qui,  par  leurs  ravages,  montraient 
qu'ils  n'avaient  pas  dégénéré  de  la  renommée 
de  leurs  ancêtres  :  Carlisle  et  Prudhoe  soutin- 
rent leurs  efforts  ;  mais  Brough,  Appleby,  Har- 
botlle,  Warkworth  et  Liddel  furent  obligées  de 
se  rendre.  Roger  de  Mowbray  déploya  dans  le 
Yorkshire  l'étendard  des  rebelles:  le  comte 
Ferrers  et  David,  comte  de  Hunlingdon,  frère 
du  roi  d'Ecosse,  tenaient  les  forces  royales  en 
échec  dans  le  centre  du  royaume;  le  château 
de  Norwich,  dans  l'est,  ouvrait  ses  portes  à 
Hugues  Bigod  et  à  sept  cents  chevaliers  fla- 
mands; et  ce  qui  était  encore  plus  alarmant, 
une  flotte  nombreuse  se  tenait  prêle,  dans  le 
port  de  Gravelines,  à  transporter,  au  premier 
vent  favorable,  le  jeune  roi  et  une  puissante 
armée  sur  la  côte  opposée.  Il  était  évident  que 
la  présence  seule  de  Henri  pouvait  sauver  le 
royaume.  L'évêque  de  Winchester  se  rendit  en 
toute  hâte  en  Normandie  pour  mettre  l'état  des 
affaires  sous  les  yeux  du  monarque  (8  juillet). 
Le  prince,  convaincu  par  ses  raisons,  partit  au 
milieu  d'une  tempête  et  atteignit  heureusement 

«  Gui.  Newbridg.,  h,  28,  29,  30.  Hov.,  306,  307.  Di- 
ceto,  570,  574. 


la  côte  d'Angleterre  avant  que  son  fils  eût  eu 
connaissance  de  son  départ1.  . 

Il  y  eut  quelque  chose  de  mystérieux  et  de 
solennel  dans  l'attitude  de  Henri  durant  son 
passage.  Son  esprit  était  profondément  affecté 
de  la  rébellion  de  ses  enfants,  de  la  perfidie  de 
ses  barons  et  de  la  ligue  générale  des  princes 
voisins  contre  lui.  Il  se  persuadait  que  de  tels 
événements  n'étaient  point  dans  le  cours  ordi- 
naire de  la  nature  :  il  y  voyait  le  résultat  de  la 
colère  divine  qu'il  avait  allumée  en  persécutant 
l'archevêque  Beckcl.  Le  nom  de  ce  prélat  avait 
été,  l'année  précédente,  placé  par  le  pape  dans 
le  catalogue  des  saints;  et  toutes  les  contrées 
de  l'Europe  retentissaient  du  bruit  des  mira- 
cles que  ses  reliques  opéraient.  Henri,  pour  ex- 
pier son  offense,  se  détermina  secrètement  à 
faire  un  pèlerinage  à  la  tombe  du  martyr 
(10  juillet).  Sur  le  malin  du  second  jour,  ayant 
pris  terre  à  Soulhampton,  sans  se  reposer  de 
ses  fatigues,  il  se  mit  en  route  pour  Canler- 
bury  :  il  voyagea  à  cheval  toute  la  nuit,  sans 
prendre  d'autre  nourriture  que  du  pain  et  de 
l'eau  ;  et  au  point  du  jour,  il  aperçut  dans  le 
lointain  les  tours  de  Christ-Church.  Il  descen- 
dit à  l'instant  de  cheval,  revêtit  l'habit  d'un  pé- 
nitent et  marcha  pieds  nus  vers  la  cité.  Quand 
il  passa  sous  les  portes,  les  spectateurs  remar- 
quèrent que  les  traces  de  ses  pas  étaient  teintes 
de  sang.  Il  entra  dans  la  cathédrale,  descendit 
dans  la  crypte  et  se  jeta  au  pied  de  la  tombe, 
tandis  que  l'évêque  de  Londres  montait  en 
chaire  et  s'adressait  aux  fidèles  qui  étaient 
présents.  Le  prélat  les  conjura  de  croire  aux 
assertions  d'un  prince  qui  en  appelait  aussi  so- 
lennellement au  ciel  pour  prouver  son  inno- 
cence ;  Henri  n'avait  ni  ordonné  ni  concerté 
la  mort  du  primat  ;  sa  seule  faute  était  une 
parole  de  colère  qui  avait  suggéré  aux  assas- 
sins l'idée  du  meurtre;  et  pour  cette  faute, 
commise  sans  intention,  il  venait  maintenant 
faire  pénitence  et  implorer  le  pardon  du  Très- 
Haut.  A  la  fin  de  ce  discours,  le  roi  se  leva  et 
se  rendit  au  chapitre,  où  les  moines  du  cou- 
vent et  quelques  évêques  et  abbés  s'étaient 
réunis  au  nombre  de  quatre-vingts.  Le  péni- 
tent royal  ,  à  genoux,  confessa  devant  eux  son  of- 
fense; et  chacun  d'eux,  tenant  unecordeà  nœuds 
à  la  main,  en  appliqua  trois  ou  cinq  coups  sur 
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les  épaules  du  monarque.  Après  celle  humilia- 
tion extraordinaire,  il  retourna  au  tombeau, 
passa  la  nuit  en  prières  et  entendit  la  messe  le 
malin  suivant  (12  juillet).  Alors,  le  cœur  léger, 
il  remonta  à  cheval  et  se  rendit  à  Londres-, 
mais  le  défaut  de  pourriture,  joint  à  ses  fati- 
gues d'esprit  et  de  corps,  lui  causèrent  une 
fièvre  qui  le  retint  quelques  jours  dans  son 
appartement1. 

La  cinquième  nuit  de  sa  maladie,  un  cour- 
rier arriva  au  palais  portant  des  dépêches  im- 
portantes (17  juillet).  En  vain  le  concierge 
(walchman)  de  la  porte  extérieure  et  le  garde 
de  la  chambre  à  coucher  lui  refusèrent  rentrée  : 
ses  instances  vainquirent  leur  répugnance,  et 
il  s'annonça  au  monarque ,  qui  venait  de  se 
réveiller,  comme  un  serviteur  de  Ranulf  de 
Glanville.  A  la  question  «  Glanville  se  porte- 
t-il  bien  ?  »  il  répondit  :  a  Mon  maître  se  porte 
«  bien  ,  et  il  tient  actuellement  sous  sa  garde 
«  votre  ennemi,  le  roi  d'Ecosse.  —  Répète  ces 
«  mots!  »  s'écria  Henri  dans  un  transport  de 


joie.  Le  courrier  les  répéta  et  remit  ses  lettres 2. 
Par  leur  contenu,  Glanville  informait  le  roi 
que  les  barons  du  Nord,  pour  réprimer  les  ra- 
vages des  Ecossais,  s'étaient  assemblés  à  New- 
caslle.  Dans  la  matinée  du  12  juillet,  ils  se 
dirigèrent  vers  Alnwich  et  firent  vingt-qualre 
mille  en  cinq  heures,  distance  considérable 
pour  des  hommes  et  des  chevaux  chargés  d'ar- 
mures. La  campagne  était  couverte  d'une 
brume  épaisse  qui  favorisait  leur  marche,  mais 
leur  cachait  en  même  temps  la  position  de 
l'ennemi.  Quelques-uns  d'entre  eux  songeaient 
à  se  retirer,  lorsque  Bernard  de  Baliol  s'écria: 
«  Quand  tous  s'en  retourneraient,  j'irai  en  avant. 
«On  ne  reprochera  jamais  à  Baliol  une  la- 
ce chelé.  »  Au  même  instant,  le  soleil  dissipa  le 
brouillard:  le  château  d' Alnwich  parut  à  leurs 
yeux  ;  et  ils  aperçurent  dans  une  prairie  ,  de 
l'un  des  côtés ,  le  roi  d'Ecosse  joutant  avec 
soixante  de  ses  compagnons.  Ce  prince  prit 
d'abord  les  étrangers  pour  un  parli  de  ses  pro- 
pres troupes  :  la  bannière  anglaise  le  convain- 
quit de  sa  méprise.  Surpris,  mais  non  décou- 
ragé ,  il  frappa  son  bouclier  de  sa  lance  et 
s'écria  :  «  Maintenant  voyons  quel  est  le  mcil- 


1  Newbridg.,  il,  35.  Diceto,  677.  Geryase,  1427.  Ho- 
ved.,  308. 

2  Ce  dialogue  est  rapporté  par  Guillaume  de  New- 
pont,  lbid. 
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«  leur  chevalier.  »  Au  premier  choc  son  cheval 
fut  tué;  et  comme  il  tombait,  il  fut  fait  pri- 
sonnier. Les  lords  écossais  jetèrent  aussitôt 
leurs  armes  afin  de  partager  le  sort  de  leur 
souverain ,  et  les  vainqueurs ,  suivis  de  ces  illus- 
tres captifs,  retournèrent  le  même  soir  à  New- 
castle.  Henri  s'empressa  de  communiquer  ces 
nouvelles  importantes  à  ses  courtisans,  et  en 
même  temps  il  fit  remarquer  avec  joie  que  ce 
glorieux  événement  avait  eu  lieu  le  malin 
même  du  jour  où  il  avait  quitté ,  repentant 
et  réconcilié,  les  reliques  de  saint  Thomas,'. 
Le  roi,  oubliant  son  indisposition,  s'empressa 
de  rejoindre  son  armée  (18  juillet).  Mais  tous 
ses  ennemis  avaient  disparu.  La  multitude  qui 
obéissait  au  roi  d'Ecosse  s'était  dissipée  à  la 
première  nouvelle  de  sa  captivité.  Son  frère 
David,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  sûreté  et  de 
la  tranquillité  du  royaume,  chercha  à  gagner 
par  des  routes  peu  fréquentées  les  frontières 
de  l'Ecosse  \  et  les  comtes  de  Norfolk  et  de 
Ferrers,  l'évêque  de  Durham  et  Roger  de  Mow- 
bray  achetèrent  leur  pardon  en  livrant  leurs 
châteaux  (31  juillet).  En  trois  semaines  la 
paix  fut  universellement  rétablie,  et  l'armée 
levée  pour  s'opposer  aux  rebelles  anglais  s'em- 
barqua à  Portsmouth  pour  aller  secourir  la 
capitale  de  la  Normandie2  (5  août).  L'appa- 
rition inattendue  de  Henri  en  Angleterre  avait 
déconcerté  les  plans  de  ses  ennemis  extérieurs, 
qui,  abandonnant  dès  lors  l'idée  d'une  invasion 
par  mer,  dirigèrent  tous  leurs  etïorts  contre 
ses  possessions  continentales.  Louis  avec  les 
barons  français ,  el  le  jeune  roi  avec  le  comte 
de  Flandre,  réunirent  leurs  forces,  et  une 
armée  plus  nombreuse  que  n'en  avait  vu  l'Eu- 
rope depuis  les  expéditions  des  croisés  vint 
camper  sous  les  murs  de  Rouen  (21  juillet). 
Afin  d'épuiser  le  courage  el  les  forces  de  la 
garnison  par  des  assauts  continuels,  l'armée 


combinée  fut  divisée  en  trois  corps  qui,  à  des 
heures  marquées ,  se  relevaient  l'un  l'autre  ; 
mais  les  assiégés  adoptèrent  une  semblable 
manœuvre,  et,  maîtres  du  pont  sur  la  Seine  et 
de  toute  la  contrée  sur  la  rive  gauche  de  la 
rivière,  ils  purent  d'ailleurs  recevoir  journcl- 

1  Newbridg.,  n,  3G.  Gervase,  1427.  Hovcd.,  308. 
Lord  Hailes  contredit  le  roi  et  prétend  que  l'un  de 
ces  événements  avait  eu  lieu  un  jeudi,  et  l'autre  un 
samedi;  mais  les  autorités  mêmes  sur  lesquelles  il 
s'appuie  démontrent  que  Henri  avait  raison. 

■  Diceto,  577.  Hoved.,  308. 


300 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


lemcnl  des  renforts  et  des  provisions.  Le  ving- 
tième jour  du  siège  (10  août) ,  Louis  proclama 
un  armistice  en  l'honneur  du  martyr  saint 
Laurent.  Les  citoyens,  comptant  sur  la  parole 
du  roi,  se  permirent  un  jour  de  repos  et  de 
plaisir.   La  joie,  les  plaisirs,  les  danses,  ré- 
gnaient dans  les  rues  et  les  maisons  ;  et  sur  la 
plaine  au  delà  delà  rivière,  les  jeunes  gens 
se  livraient  à  l'exercice  de  la  joute,  pour  s'a- 
muser à  la  fois  et  irriter  l'ennemi.  Le  hasard  fit 
que,  dans  l'après-midi,  quelques  ecclésiastiques 
montèrent  à  la  tour  de  la  cathédrale   et,  par 
curiosité,  portèrent  leurs  regards  vers  le  camp 
des  alliés.  D'abord  tout  leur  parut  silencieux  \ 
mais  bientôt  ils  aperçurent  des  hommes  d'ar- 
mes marchant  les  rangs  serrés,  et  tout  leur 
indiqua  un  assaut  immédiat.  Ils  sonnèrent  la 
cloche  d'alarme  :  les  ennemis  coururent  à  l'es- 
calade et  les  citoyens  à  la  défense  des  murailles  5 
un  combat  sanglant  et  opiniâtre  s'engagea;  les 
assiégeants  furent  repoussés  avec  perte  ;  et  celle 
tentative  inutile  ne  servit  qu'à  faire  connaître 
le  caractère  perfide  du  comte  de  Flandre,  qui 
l'avait  proposée,  et  la  faiblesse  du  roi  de  France, 
qui  y  avait  donné  son  assentiment  contre  sa 
propre  opinion.  Le  malin  suivant  (  11  août  ) 
tous  les  regards  furent  attirés  vers  le  pont  par 
l'éclat  des  armes  et  le  son  des  instruments  de 
guerre.  C'était  l'armée   anglaise  arrivant  au 
secours  de  la    cité    sous  les  ordres  de  Henri, 
qui,  pour  marquer  le  mépris  qu'il  faisait  de 
l'ennemi,  ouvrit  immédiatement  la  porte  du 
nord,  qui  avait  été  murée,  et  fit  faire  à  travers 
le  fossé  un  chemin  large  et  uni  pour  le  pas- 
sage de  sa  cavalerie.  Les  assiégeants  furent 
alors  en  quelque  sorle  assiégés.   Un  corps  de 
Gallois,  accoutumés  aux  forêts  et  aux  lieux 
marécageux,  gagna,  en  traversant  les  bois,  les 
derrières  du  camp ,  et  intercepta  un  convoi 
considérable  de  munitions   de  guerre  et  de 
provisions.  Pendant  deux  jours  les  alliés  lut- 
tèrent contre  toules  les  privations  -,  au  troisième 
(14  août)  ils  brûlèrent  leurs  machines  et  com- 
mencèrent leur  retraite.  Ce  fut  toutefois  en 
vain  que  le  roi  essaya  d'inquiéter  leur  arrière- 
garde,  protégée  par  la  bravoure  du  comte  de 
Flandre  ■ . 

Vaincus   en    deux   campagnes   successives 
par  le  génie  ou  la  fortune  de  Henri,  les  confé- 

•  Ncwbridg.,  11,  3G.   Hov.,   309.  Een.  Abb.,  i,  8G. 
Diceto,  578,  579. 


dérés  consentirent  avec  plaisir  à  un  court  ar- 
mistice ,  qui  devait  servir  d'acheminement  à  la 
paix  générale.  Richard  seul,  second  fils  du  roi, 
refusa  de  s'y  laisser  comprendre.  Ce  jeune  re- 
belle croyait  pouvoir  lutter  contre  la  puissance 
de  son  père  ;  mais  la  reddition  journalière  de 
ses  châteaux  et  la  défection  toujours    crois- 
sante de  ses  vassaux  vainquirent  son  opiniâ- 
treté (21  septembre)*,  et  après  une  résistance 
de  quelques  semaines,  il  vint  se  jeter  aux  pieds 
du  monarque  et  invoquer  son  affection  pater- 
nelle *.  Henri  le  reçut  gracieusement  et  le  con- 
duisit à  la  salle  des  conférences,  où  ils  trou- 
vèrent les  deux  aulres  frères  avec  leurs  pro- 
lecteurs ,  Louis  et  Philippe  (  29  septembre  ). 
Les  conditions  de  la  réconciliation  furent  aisé- 
ment réglées.  Les  trois  princes  s'engagèrent  à 
rendre  à  leur  père  l'obéissance  qu'ils  lui  de- 
vaient; les  conquêtes  faites  des  deux  côtés  fu- 
rent restituées  :  le  jeune  roi  reçut  deux  châ- 
teaux en  Normandie  ,  avec  un  revenu  annuel 
de  quinze   mille  livres  (pounds),    monnaie 
d'Anjou  -,  Richard  eut  deux  châteaux  en  Poilou, 
avec  la  moitié  des  revenus  de  ce  comté,  et  Geof- 
froy, deux  châteaux  en  Bretagne,  avec  la  moitié 
du  revenu  des  Etats  du  comte  Conan  ,  et  la 
promesse  du  reste  dans  le  cas  où  il  épouserait 
la  fille  de  ce  seigneur  (  1 1  octobre).   Richard 
et  Geoffroy  rendirent  hommage  et  jurèrent  fi- 
délité à  leur  père,  qui ,  par  égard  pour  la  di- 
gnité royale,  refusa  d'accepter  de  son  fils  aîné 
celte  preuve  d'infériorité  féodale.  Ses  captifs, 
au  nombre  de  neuf  cent  soixante-neuf  cheva- 
liers, furent  remis  immédiatement  en  libellé2. 
Un  prisonnier  de  la  plus  haute  importance, 
Guillaume ,  roi  d'Ecosse ,  fut  excepté  de  celle 
amnistie  générale  :  Henri  refusa  absolument 
de  l'y  faire  participer,  à  moins  qu'il  ne  re- 
connût tenir  la  couronne  d'Ecosse  en  fief  de 
celle  d'Angleterre.  L'infortuné  monarque  fut 
renfermé  dans  le  château  fort  de  Falaise  ;  mais 
afin  que  son  conseil  pût  lui  venir  en  aide,  on 
permit  à  une  députalion  de  prélats  et  de  barons 
écossais  de  s'assembler  et  de  délibérer  dans  la 
petite  ville  de  Valognes.  De  leur  avis  et  avec 
leur   consentement,   Guillaume  se  soumit  à 
plier  le  genou  devant  Henri  (8  décembre), 
«  à  devenir  son  homme  lige  contre  toute  per- 
te sonne  de  l'Ecosse  ou  de  ses  autres  terres,  à 

1  Ilovcd.,  309. 

8  Rymer,  J,  37.  Hoved.,  309.  Diceto,  582,  583. 
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«  lui  jurer  fidélité  comme  à  son  lige  suzerain, 
«  dans  la  môme  forme  que  ses  autres  vassaux 
«  avaient  coutume  de  jurer,  et  à  rendre  hom- 
u  mage  au  roi  Henri  le  fils,  sauf  la  foi  qu'il  ôe- 
«  vait  au  roi  Henri  le  père.  »  On  stipula  en 
outre  que ,  sur  la  réquisition  du  roi  d'Angle- 
terre ,  le  clergé  écossais  et  la  noblesse  ren- 
draient aussi  hommage,  feraient  serment  d'al- 
légeance et  jureraient  que  si  Guillaume  rom- 
pait jamais  ses  engagements,  ils  soutiendraient 
Henri,  comme  leur  seigneur  lige,  contre  le  roi 
d'Ecosse  et  tout  autre  ennemi;  que,  comme 
garantie,  les  cinq  châteaux  de  Roxburgh,  Ber- 
wick,  Jedburgh,  Edinburgh  et  Stirling  seraient 
confiés  à  des  garnisons  anglaises;  et  que,  dans 
l'intervalle,  les  frères  de  Guillaume  et  vingt 
barons  resteraient  comme  otages  en  la  garde 
de  Henri,  pour  être  échangés  contre  d'autres, 
leurs  plus  proches  parents,  aussitôt  que  toutes 
les  forteresses  auraient  été  livrées.  Le  roi  d'E- 
cosse fut  mis  sur-le-champ  en  liberté  :  et  l'an- 
née suivante  le  traité  fut  solennellement  ra- 
tifié à  York,  en  présence  des  états  des  deux 
royaumes  '. 

(  1175.  )  Le  jeune  Henri  avait  remarqué  la 
différence  dans  la  manière  d'agir  de  son  père 
vis-à-vis  de  ses  deux  frères  et  de  lui.  Son 
hommage  avait  été  refusé,  tandis  qu'on  avait 
accepté  le  leur;  et  celte  circonstance,  comme 
si  elle  eût  dû  lui  apprendre  à  se  méfier  de  la 
sincérité  de  la  réconciliation,  remplissait  son 
esprit  de  soupçons  alarmants.  Quand  le  roi  se 
prépara  à  retourner  en  Angleterre,  le  prince 
résolut  de  rester  en  Normandie  ;  et  à  un  ordre 
péremploire  d'accompagner  son  père  il  ré- 
pondit par  un  refus  formel.  Une  nouvelle 
guerre  en  serait  résultée  s'il  n'eût  été,  sur  les 
vives  sollicitations  de  ses  amis,  visiter  son  père 
à  Bure,  près  de  Caen  (  1er  avril),  et  ne  l'eût 
conjuré  à  genoux  d'accepter  son  hommage. 

1  Rym  ,  l,  39,  40.  Ce  n'était  pas  la  première  fois 
que  Guillaume  rendait  hommage.  Au  couronnement 
du  jeune  Henri,  il  avait  été  oblige  de  lui  jurer  fidélité 
contre  qui  que  ce  fût,  sauf  son  père;  et  depuis ,  sur 
la  sommation  de  Henri,  il  vint  assister  à  sa  cour  avec 
une  députation  de  prélats  et  de  seigneurs  écossais  et 
se  chargea  d'accomplir  le  jugement  de  cette  cour  con- 
tre Roland,  fils  d'L'chlrcd.  Iiened.  Abb.,  447.  Suivant 
le  traité  de  Valognes,  l'Église  écossaise  devait  recon- 
naître sa  dépendance  de  celle  d'Angleterre;  mais 
quand  cela  fut  demandé  par  l'archevêque  d'York,  on 
répondit  qu'il  n'était  rien  dû,  et  cette  réponse,  après 
une  longue  discussion,  fut  approuvée  par  le  pape  Clé- 
ment III,  en  H88.  Hoved  ,  371. 


Sa  requête  enfin  fut  accordée  ;  et  le  prince,  qui 
se  méfiait  de  l'affection  naturelle  d'un  père 
pour  son  fils,  se  reposa  sans  crainte  sur  le  lien 
artificiel  par  lequel  la  coutume  attachait  le 
lord  a  son  vassal  (  8  mai  ).  Les  deux  rois  s'em- 
barquèrent ensemble  pour  l'Angleterre  ;  et 
pendant  plusieurs  semaines  ,  pour  convaincre 
la  nation  de  leur  mutuelle  confiance,  ils  man- 
gèrent journellement  à  la  même  table  et  cou- 
chèrent toutes  les  nuits  dans  le  même  lit  '. 

Triomphant  de  ses  ennemis  et  en  paix  avec 
ses  enfants,  Henri  put  jouir  enfin  de  quelques 
années  de  repos.  Il  ne  perdit  point  toutefois 
son  temps  dans  l'oisiveté,  mais  il  porta  son  at- 
tention sur  deux  objets  importants,  la  recherche 
de  la  conduite  de  ses  officiers  et  la  réforme 
de  l'administration  intérieure  de  ses  Étals. 
Pour  que  le  lecteur  puisse  apprécier  ses  vues 
et  reconnaître  leur  influence  sur  nos  présentes 
institutions,  il  est  nécessaire  de  lui  apprendre 
comment  la  justice  avait  été  jusqu'alors  admi- 
nistrée ,  et  de  marquer  les  changements  in- 
troduits en  partie  par  la  sagesse,  en  partie  par 
l'avarice  du  roi.  Le  lecteur  a  vu  que  la  con- 
quête normande ,  quoiqu'elle  eût  modifié  la 
constitution  judiciaire  des  Anglo-Saxons ,  ne 
l'avait  point  abolie.  Les  traits  principaux 
s'en  étaient  distinctement  conservés ,  et  les 
cours  du  manoir,  du  hundred  2  et  du  comté 
continuaient  encore  à  exercer  leurs  anciens 
pouvoirs.  Quelques-uns  de  ces  tribunaux 
étaient  investis  de  la  juridiction  criminelle-, 
tous  étaient  compétents  pour  décider,  en  ma- 
tière civile,  les  contestations  des  individus  qui 
leur  devaient  suite  et  service,  et  qui  en  réalité 
formaient  la  grande  masse  de  la  population. 
Leur  autorité  ,  cependant ,  regardée  commo 
une  émanation  de  la  couronne  ,  était  de  temps 
en  temps  limitée  ou  entamée  par  la  prérogative 
royale.  Le  roi,  sur  le  payement  d'une  somme 
discrétionnaire,  avait  l'usage  d'enlever  les 
causes  particulières  à  la  connaissance  de  ces 
tribunaux,  pour  les  soumettre  à  ses  propres 
cours  5  il  recevait  et  écoulait  les  appels  de  per- 
sonnes qui  se  croyaient  lésées  par  leurs  déci- 
sions; il  ordonnait,  à  l'occasion,  des  enquêtes 
sur  la  manière  donl  ils  administraient  la  justice  -, 
et,  en  cas  de  faule  de  leur  part,  il  imposait  de 
forts  amerciaments  aux  juges  eux-mêmes  ou 


«  Diccto,  .r>S5, 
a  Canton. 


58G.  Iiened.  Abb.,  ad  ann.  1175 
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aux  seigneurs  dans  la  cour  desquels  ces  juges 
siégeaient'.  Le  règne  de  Henri  nous  fournit 
un  exemple  remarquable  et,  en  résultat,  assez 
burlesque  de  ces  sortes  d'enquêtes.  En  l'année 
1 170,  après  un  long  séjour  sur  le  continent ,  il 
revint  en  Angleterre,  tint  grand  conseil  et 
donna  ù  plusieurs  abbés  et  chevaliers  des  com- 
missions pour  visiter  les  différents  comtés  et 
rechercher  la  conduite  de  tous  les  magistrats 
inférieurs  pendant  les  quatre  années  qui  ve- 
naient de  s'écouler  :  quelles  sommes  d'argent 
étaient  venues  dans  leurs  mains  et  de  quelle 
source  provenait  cet  argent;  quelles  amendes 
ils  avaient  reçues  des  coupables  -,  quels  cri- 
minels ils  avaient  laissé  échapper  impunis,  et 
comment  ils  avaient  disposé  des  biens  des  con- 
damnés. Les  commissaires  étaient  autorisés  à 
appeler  des  témoins,  à  les  interroger  sous  ser- 
ment et  à  requérir  des  accusés  qu'ils  donnas- 
sent caution  de  leur  comparution  par-devant 
le  roi,  à  un  certain  jour,  et  de  leur  soumission 
à  ses  arrêts.  Le  14  juin,  tous  les  prélats  , 
comtes,  barons,  shérifs  et  lords  des  cours, 
avec  leurs  juges,  baillis  et  officiers,  se  présen- 
tèrent en  grand  cortège.  Les  shérifs  et  tous 
ceux  qui  tenaient  leurs  places  de  la  couronne 
furent  d'abord  destitués ,  puis,  après  le  paye- 
ment d'une  amende,  réintégrés  dans  leurs 
fonctions;  les  autres,  après  quelques  moments 
d'attente,  furent  tirés  de  leur  anxiété,  et,  dès 
qu'ils  eurent  consenti  au  couronnement  du 
jeune  Henri  et  qu'ils  eurent  juré  fidélité,  on 
les  renvoya  chez  eux  sans  charges  nouvelles 
ni  vexations2. 

Le  tribunal  le  plus  élevé  du  royaume  était 
appelé  «  la  cour  du  roi  ;  »  les  prélats ,  les 
comtes,  les  barons  et  les  principaux  officiers 
de  la  maison  du  monarque  en  étaient  les  asses- 
seurs. Ici ,  les  tenanciers  en  chef  de  la  cou- 
ronne étaient  jugés  par  leurs  pairs.  Le  monar- 
que présidait  lui-même,  à  moins  qu'il  ne  fût 
une  des  parties,  circonstance  pour  laquelle  il 
nommait  un  président  et  remplissait  souvent 
lui-même  les  fonctions  de  demandeur,  ou  pour- 
suivant. C'était,  du  moins  parfois,  un  tribunal 
des  plus  iniques  ,  un  instrument  d'oppression 
légale  entre  les  mains  d'un  souverain  vindica- 
tif. Les  nombreuses  obligations  et  l'inextricable 

1  Voyez  Glanville,  vin,  9.  Haie,  Hist.  du  droit  cou- 
tumier,  c.  vu,  etc.  Madox,  c.  xiv. 

2  Gervase,  1410,  1412.  Hovcd.,  296. 


système  du  gouvernement  féodal  fournissaient 
en  tout  temps  une  foule  d'accusations  contre 
un  baron  ou  un  prélat  suspect,  et  il  arrivait 
rarement  qu'un  pair  osût  encourir  la  disgrâce 
du  roi  en  se  levant  pour  défendre  l'innocence. 
La  victime  était  généralement  condamnée  à  la 
confiscation  de  ses  biens  personnels  et  mobi- 
liers. Comme  elle  se  trouvait  alors  «  à  la  merci 
du  roi  ,  »  ses  amis  employaient  tous  leurs 
efforts  pour  obtenir  du  monarque  une  diminu- 
tion de  l'amende,  qu'on  espérait  lui  faire  re- 
cevoir comme  un  compromis.  Et  encore,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  dans  la  persécution  de 
l'archevêque  Anselme ,  sous  Guillaume  le 
Roux,  et  celle  de  l'archevêque  Becket,  sous  le 
règne  actuel,  il  restait  au  pouvoir  du  roi  de 
multiplier  les  charges,  et  ainsi,  en  ajoutant 
amende  sur  amende,  d'écraser  tout  à  fait  l'ob- 
jet de  son  ressentiment. 

Ce  n'était  cependant  qu'à  certaines  époques 
que  la  cour  du  roi  pouvait  siéger  dans  toute 
sa  splendeur,  composée  de  tous  ses  membres. 
En  d'aulres  temps,  elle  consistait  dans  le  grand 
justicier,  le  chancelier  et  le  trésorier,  fonc- 
tionnaires dont  les  charges  dépendaient,  pour 
leur  durée,  de  la  volonté  royale;  le  conné- 
table, le  chambellan,  le  maréchal  et  intendant, 
qui  tenaient  leurs  dignités  par  droit  d'héri- 
tage ! ,  et  quelques  chapelains  du  roi  et  clercs 
instruits  dans  la  science  des  lois ,  que  choisis- 

1  1°  Le  grand  justicier  était  le  premier  officier  du 
royaume.  Il  présidait  le  conseil,  était  régent  en  l'ab- 
sence du  roi  et  réunissait  en  lui  tous  les  pouvoirs  atta- 
chés aux  fonctions  de  chef  de  la  justice.  2°  On  a  déjà 
parlé  de  l'office  de  chancelier.  3°  Le  trésorier  certifiait 
les  ordonnances  pour  lever  les  revenus,  et  veillait  sur 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'échiquier.  Madox,  i,  2. 

Le  connétable  et  le  maréchal  avaient  le  comman- 
dement militaire,  organisaient  l'armée  et  s'infor- 
maient si  chaque  tenancier  militaire  avait  fourni  le 
nombre  d'hommes  exigé.  (Rym.,  n,  783.)  Le  connéta- 
ble prenait  aussi  connaissance  de  tout  ce  qui  concer- 
nait l'armée  hors  du  royaume  (des  contrats  de  faits 
d'armes)  (Stat.,  13.  Rich.,  n  )  ;  il  certifiait  les  mêmes 
actes  que  le  trésorier ,  examinait  à  l'échiquier  les 
comptes  des  troupes  soldées,  et  recevait  pour  son  sa- 
laire deux  sous  par  livre,  pris  sur  leur  paye  (Diah  de 
Scac,  i,  10.  Rym.,  n,  161).  Le  maréchal  veillait  dans 
le  palais  à  la  sûreté  de  la  personne  du  roi,  y  marquait 
les  logements  pour  sa  suite  et  y  maintenait  la  paix 
du  roi;  il  délivrait  des  certificats  aux  barons  qui 
avaient  rempli  leurs  engagements  pour  le  service  mi- 
litaire. (Ibid.)  Le  chambellan  et  l'intendant  avaient  à 
peu  près  les  mêmes  fonctions  que  celles  qui  appar- 
tiennent aujourd'hui  au  lord  chambellan. 
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saille  monarque  et  qu'il  nommait  ses  juges.  \  mérite.  Il  résulte  des  instructions  tracées  aux 
Ce  tribunal  possédait  la  totalité  des  pouvoirs 
divers  qui  depuis  ont  été  partagés  entre  les 
trois  cours  du  banc  du  roi ,  des  plaids  com- 
muns et  de  l'échiquier  -,  mais  il  est  actuelle- 
ment difficile  de  fixer  l'époque  à  laquelle  com- 
mença celle  répartition.  La  cour  de  l'échiquier 
est  certainement  la  plus  ancienne,  et  elle  est 
originairement  de  la  plus  haute  importance. 
Elle  examinait  les  rapports  des  shérifs  et  de 
tous  les  officiers  du  roi,  réglait  le  revenu  royal, 
jugeait  les  procès  de  la  couronne  et  imposait 
des  amendes  aux  tenanciers  en  chef  pour  né- 
gligence de  service  ou  non  payement  des  aides, 
sculages  et  amerciaments.  Elle  fut  en  premier 
lieu  établie  à  Winchester;  mais  la  convenance 
la  fit  souvent  transporter  à  Londres,  pour  être 
plus  prés  de  la  personne  du  roi  *.  La  nécessité 
toutefois  de  découvrir  et  de  punir  les  fraudes 
commises  au  détriment  du  revenu ,  et  à  une 
grande  distance  du  lieu  où  se  tenait  la  cour, 
donna  ridée  «  des  barons  errants  ou  des  juges 
ambulants.  »  Ils  avaient  été  déjà  employés 
accidentellement  sous  les  premiers  règnes2; 
ils  formèrent  alors  une  institution  permanente. 
Dans  la  vingt-deuxième  année  de  son  règne,  le 
roi  convoqua  un  grand  conseil  aNorthamp- 
ton  (1176)  et  partagea  le  royaume  en  six  dis- 
tricts à  chacun  desquels  il  assigna  trois  juges 
ambulants.  Ces  districts  coïncident  à  peu  près 
avec  les  arrondissements  ou  tournées  de  nos 
jours5,  et  c'est  principalement  à  la  sagesse  de 
Henri  que  nous  devons  une  institution  dont 
nous  éprouvons  chaque  année  les  avantages. 
Toutefois,  en  attribuant  uniquement  cette  créa- 
lion  à  son  amour  pour  la  justice,  nous  lui  accor- 
derions un  éloge  beaucoup  plus  grand  qu'il  ne 


1  L'ordre  delà  préséance  à  l'échiquier  était  1°  le 
grand  justicier,  2°  le  chancelier,  3°  le  connétable, 
4°  le  chambellan,  5°  le  maréchal.  Dial.  de  Scac,  i, 
8.  C'étaient  les  magni,  quibus  inconsultis,  nil  magnum 
fieri  debebat.  Rym.,  n,  1G1. 

2  Dans  la  dix-huitième  année  du  règne  de  Henri  Itr 
et  les  douzième,  treizième  ,  quinzième,  dix-septième 
de  Henri  II.  Voyez  Madox,  98-102. 

»  La  principale  différence  se  trouve  dans  le  home  cir- 
cuit (l'arrondissement  le  plus  rapproché  de  Londres), 
qui  comprenait  autrefoisKent,Surrey,  Sussey,  Hamp- 
shirc,  Berkshire elOxfordshirc,  mais  qui  a  perdu  main- 
tenant les  trois  derniers  et  reçu  à  leur  place  Hcrtfoi  d 
et  Ksscx,  appartenant  originairement  à  l'arrondisse- 
ment de  Norfolk.  Hov.,  3f8,  Bened.  Abb.,  i,  186. 
Dicelo,  588. 


juges  que  son  premier  et  principal  objet  fut 
de  grossir  ses  revenus.  Ils  étaient  autorisés  et 
rendus  habiles  à  veiller  de  tout  leur  pouvoir 
aux  intérêts  du  roi  »•, —  à  suivre  les  procès  de 
la  couronne,  pourvu  que  la  valeur  n'excédât 
pas  la  moitié  du  fief  d'un  chevalier-,  —  à  pour- 
suivre les  malfaiteurs  de  toute  espèce  ;  —  à 
recevoir  le  serment  de  fidélité  au  roi ,  de  la 
part  de  tous  les  comtes,  barons,  chevaliers, 
hommes  libres  et  vilains;  —  à  rechercher  les 
pupilles  qui  étaient  ou  devaient  être  sous  la 
tutelle  ou  garde-noble  du  roi ,  leur  sexe,  leur 
qualité,  les  possesseurs  actuels  de  leurs  biens  et 
la  valeur  de  ces  biens  ;  —  à  s'informer  quelles 
étaient  les  femmes  dont  le  sort  était  ou  devait 
être  confié  à  la  couronne 5  si  elles  étaient  ou 
non  mariées,  et,  en  cas  où  elles  le  seraient, 
avec  qui,  par  quelle  permission,  et  quel  ^lait  le 
revenu  de  leurs  propriétés2  ;  — à  voir  quelles 
églises  étaient  à  la  nominalion  de  la  cou- 
ronne, leur  situation  et  leur  valeur  annuelle;  — 
quels  étaient  les  bénéficiers  actuels,  et  par  qui 
ils  étaient  présentés-,  —  quelles  terres  étaient 
échues  à  la  couronne,  par  qui  elles  étaient  te- 
nues ;  quelle  était  leur  valeur,  quelle  était  leur 
tenure  ;  —  quels  empiétements  avaient  été  faits 
sur  les  domaines  royaux  ou  les  forêts;  —  qui 
avait  violé  les  statuts  concernant  les  poids  et 
mesures  -,  —  quels  shérifs  et  baillis  avaient 
reçu  des  amendes  des  délinquants  ;  —  ce  qu'é- 
taient devenus  les  biens  meubles  des  usuriers 
chrétiens,  ou  les  meubles,  gages,  créances  et 
argent  réalisé  des  usuriers  juifs  après  leur 
mort 5  ;  —  et  enfin  ,  à  s'enquérir  de  l'état  du 


1  Intendant  pro  posse  suo  ad  commodum  régis  fa- 
ciendum.  Hoved.,  314. 

2  Quelquefois  le  roi  arrachait  des  amendes  pour  le 
mariage  aux  familles  des  deux  parties.  Ainsi,  Adam 
Fitz-Norman  paya  18  1.  6  s.  8  d.  pour  que  sa  fille  pût 
épouser  le  fils  de  Guillaume  Lccley;  et  Guillaume  Le- 
cley  paya  22  1.  8  s.  pour  que  son  fils  épousât  la  fille 
d'Adam  Fitz-Norman.  Rôles  de  la  31e  année  du  règne 
de  Henri  IL  Rot.,  5.  A. 

5  Un  usurier,  pendant  sa  vie,  pouvait,  s'il  se  re- 
pentait, ne  pas  perdre  sa  propriété  par  confiscation  ; 
mais  les  biens  personnels  et  mobiliers  de  l'usurier 
mort  étaient  confisqués  au  profit  du  roi,  ses  terres  au 
profit  de  son  seigneur.  Glanville,  vu,  1G.  Mais  la  sévé- 
rité de  cette  loi  fut  restreinte  dans  la  suite  en  faveur 
des  Juifs.  Jean,  dans  sa  charte,  anno  2,  dit  «  :  Etcum 
Judœus  obicrit,  non  detinealur  corpus  suum  super 
terra,  sed  habeat  hacres  suus  pecuniam  suam  et  dé- 
bita sua.»  Madox,  174,  not. 


304 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


monnayage,  de  1'alléralion  du  litre,  du  change, 
des  vols  avec  effraction  ,  des  acles  commis  par 
des  bandits,  du  déplacement  des  marchés  sans 
permission,  de  l'introduction  de  nouvelles  cou- 
tumes et  des  présents  reçus  pour  exempter  les 
tenanciers  de  l'approvisionnement  des  châ- 
teaux royaux1.  J'ai  fait  mention  de  tous  ces 
articles,  parce  qu'il  n'en  est  pas  un  qui  n'eût 
pour  objet  de  faire  entrer  de  l'argent  dans  l'é- 
chiquier. 

Outre  ces  cours ,  il  en  existait  d'autres,  éta- 
blies pour  juger  et  punir  une  espèce  particu- 
lière de  délits,  et  qui,  de  tout  temps,  étaient 
l'objet  de  l'exécration  générale.  Le  lecteur  doit 
avoir  observé  que  la  chasse  était  le  principal 
amusement  des  rois  normands,  qui,  dans  ce 
but,  retinrent  en  leur  possession  des  forêts 
dans  toutes  les  parties  du  royaume ,  et  sem- 
blèrent veiller  avec  plus  de  sollicitude  à  la  con- 
servation de  leurs  bêles  fauves  qu'à  l'existence 
de  leurs  sujets.  Les  forêts  royales  avaient  leurs 
officiers  et  leurs  magistrats  spéciaux.  Elles 
étaient  administréesd'aprèsuncodede  lois  par- 
ticulières, et  leurs  privilèges  étaient  soigneuse- 
ment maintenus  à  la  cour  du  grand  forestier  : 
tribunal  sanguinaire  ,  dans  lequel  le  plus  léger 
délit  était  puni  de  la  perte  des  yeux  ou  de 
quelque  membre.  Henri,  à  son  avènement,  soit 
humanité  ou  avarice  .  avait  aboli  les  barbares 
règlements  de  ses  prédécesseurs  et  y  avait 
substitué  des  amendes  et  l'emprisonnement. 
Dans  une  certaine  occasion,  il  eut  l'adresse 
de  tirer  un  profit  considérable  de  cette  amélio- 
ration. Durant  la  guerre  civile  entre  lui  et  ses 
fils,  l'autorité  royale,  en  Angleterre,  avait  été 
méconnue.  Les  rebelles  d'abord ,  et  les  roya- 
listes ensuite,  chassèrent  impunément  dans  les 
forêts  du  roi,  et  le  justicier  trouva  plus  pru- 
dent de  tolérer  la  destruction  des  bêles  fauves 
que  d'aliéner  par  une  sévérité  inlempeslive 
l'affection  des  meilleurs  amis  de  son  maîlre.  On 
disait  même  que  Henri  avait,  par  un  ordre 
général,  ouvert  ses  forêts  à  tous  ceux  qui  pren- 
draient les  armes  en  sa  faveur.  Aussitôt  cepen- 
dant que  la  paix  fut  rétablie,  il  envoya  des  juges 
ambulants  pour  s'informerde  toutes  les  viola- 
tions faites  aux  lois  sur  les  forêts.  Devant  eux 
furent  con  voqués  le  clergé  et  les  laïques,  les  hom- 
mes du  rang  leplus  élevé  comme  des  plus  basses 


1  Comparez  Hoveden, 
ni.  Tr.,  ii.  c.  I. 


314,  avec  Bracton.  Leg.  ang. 


classes ,  qu'ils  forcèrent ,  sous  serment,  de  dé- 
clarer tous  les  coupables  dont  les  noms  étaient 
venus  à  leur  connaissance ,  soit  qu'ils  eussent 
été  témoins  oculaires  du  délit  ou  qu'ils  l'eus- 
sent seulement  appris  par  ouï-dire.  Les  pour- 
suites commencèrent  immédiatement  ;  des  mul- 
titudes de  délinquants  furent  convaincus  ;  et  les 
coffres  royaux  se  remplirent  par  ces  procédures 
violentes  et  odieuses  '. 

(1184.)  Quelquefois,  pour  tenir  les  plaids 
forestiers ,  le  chef  de  la  justice  faisait  sa  tour- 
née ,  accompagné  de  ses  assesseurs.  Mais ,  à  la 
mort  de  Thomas  Filz-Bernard,  grand  maîlre 
forestier,  Henri  saisit  l'occasion  d'abolir  cet 
emploi,  et,  au  lieu  des  peines  plus  douces 
qu'il  avait  lui-même  introduites,  il  fit  revivre 
les  châtiments  sanguinaires  des  règnes  précé- 
dents.En  même  temps  il  divisa  les  forêts  royales 
en  plusieurs  districts,  dans  chacun  desquels  il 
nomma  comme  juges  deux  ecclésiastiques  et 
deux  chevaliers ,  ainsi  que  deux  gentilshommes 
de  sa  maison,  avec  les  litres  de  gardiens  et  de 
verdiers.  Ces  officiers  étaient  tenus  par  ser- 
ment ,  non  pas  d'accepter  des  amendes  des 
contrevenants,  mais  d'infliger  des  punitions 
corporelles  sans  aucun  adoucissement;  d'em- 
pêcher que  les  propriétaires  de  haute  fulaie 
n'éclaircissent  les  forêls  en  abattant  leurs  arbres 
et  de  ne  souffrir  qu'aucun  habilant  eût  des 
arcs,  des  chiens  ou  des  lévriers  sans  une  per- 
mission du  roi2.  Si,  d'après  cela,  le  lecteur 
considère  le  nombre  et  l'étendue  des  forêls 
et  tous  les  hameaux  et  seigneuries  compris 
dans  leur  enceinte,  il  pourra  se  former  une 
idée  des  poursuites  vexaloires  et  des  mutilations 
barbares  que  produisirent  les  lois  forestières. 
Mais  le  despote  ne  cherchait  que  son  amuse- 
ment :  il  ne  se  souciait  ni  des  murmures  ni  des 
souffrances  de  son  peuple5. 

Ce  n'était  pas  seulement  des  plaids  de  la 
couronne  ou  de  ceux  des  forêts  que  le  roi  ti- 
rait avantage  :  les  contestations  de  sujet  à  sujet, 
ou  les  plaids  communs ,  procuraient  encore  à 

»  Hoved.,  311.  Bened.  Abb.,  1,  112.  Diceto,  587.  Ces 
amendes  étaient  parfois  très-fortes.  Dans  la  douzième 
année  du  règne  de  Henri,  l'évêque  de  Salisbury  paya 
75  1.7  s.;  et  dans  la  vingt-deuxième  année  du  même 
règne,  Adam  de  Brus  paya  100  1.  pour  avoir  pris  un 
chevreuil.  Voy.  les  rôles  de  l'échiquier  apud  Madoi, 
c.  xiv. 

2  Bened.  Abb.,  11,  417. 

3  Pet.  Blés.,  ep.95. 
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l'échiquier  une  moisson  abondante.  Une  action 
était-elle  commencée  ou  interrompue,  pressée 
ou  relardée,  terminée  ou  portée  devant  un  tri- 
bunal supérieur:  a  chaque  pas  qu'elle  faisait, 
le  monarque  exigeait  un  présent  ou  une  amende 
de  l'une  des  parties  ou  des  deux  à  la  fois. 
Avant  que  les  plaidoiries  commençassent, 
il  était  indispensable  de  payer  une  somme  d'ar- 
gent au  trésorier  et  souvent  de  prendre  ren- 
gagement de  la  doubler  dans  le  cas  d'un  juge- 
ment favorable.  Dans  les  procès  pour  dette,  le 
plaignant  était  forcé  de  promettre  une  portion 
de  la  somme  ou  des  sommes  qu'il  aurait  le 
bonheur  de  recouvrer;  et  celle  portion  se  fixait, 
par  une  négociation  préliminaire,  souvent  à  la 
moitié,  rarement  à  moins  d'un  cinquième  de  la 
demande  totale.  Il  était  généralement  entendu 
que  l'argent  exerçait  dans  les  cours  royales  une 
plus  grande  influence  que  la  justice  ;  et  l'on  cite 
des  causes  où  l'une  des  parties  ayant  fait  un 
présent  au  roi  pour  qu'il  accélérât  la  décision  , 
l'autre  partie  avait  réussi  à  la  faire  retarder 
par  une  offre  plus  considérable.  Si  le  défendeur 
était  dans  l'opulence,  il  pouvait  aisément  in- 
firmer la  juste  réclamation  d'un  demandeur  in- 
digent, à  moins  que  ce  dernier  ne  parvînt  à 
se  faire  aider  par  des  amis  puissants.  En  payant 
une  somme  considérable,  un  homme  riche 
achetait  une  arrêt  qui  lui  épargnait  toute  jus- 
tification en  lui  défendant  de  répondre  ,  ou  bien 
il  obtenait  un  litre  qui  l'exemptait  de  la  juridic- 
tion de  tous  autres  magistrats  et  lui  permet- 
laildcTieplaidcrquedevantleroien  personne  '. 
Il  n'est  que  trop  évident  que  de  telles  pratiques 
étaient  incompatibles  avec  une  imparliale  ad- 
ministration de  la  justice,  cl  cependant  les 
écrivains  de  cet  âge  n'en  parlent  pas  avec  des 
termes  de  réprobation.  Elles  avaient  prévalu 
jusqu'à  un  certain  point  sous  les  princes  anglo- 
saxons  ,  et  il  semblait  que  leur  ancienneté  eût 
réconcilié  les  hommes  avec  ce  qu'elles  avaient 
d'inique.  Mais  outre  les  amendes  payées  au 
souverain  ,  les  juges  exigeaient  souvent  des 
présents  pour  eux-mêmes,  et  l'on  se  plaignait 
hautement  de  leur  vénalité  et  de  leur  injustice. 
Henri,  qui  n'admirait  nullement  dans  les  autres 
cet  amour  de  l'argent  qu'il  nourrissait  dans  son 

1  Toutes  ces  diverses  sortes  d'amendes  étaient  an- 
nuellement portées  aux  rôles  de  l'échiquier,  sîpud 
Madox,  passim.  Lorsqu'une  amende  s'élevait  à  500 
marcs,  un  marc  d'or  de  plus  élail^dù  à  la  reine.  Dial. 
de  Scac,  u,  20. 
T.    i. 


propre  sein ,  travailla  à  corriger  cet  abus.  Tous 
les  juges  ambulants ,  trois  ans  après  leur  nomi- 
nation, furent  destitués,  a  l'unique  exception 
de  Ranulf  de  Glanvillc,  qui ,  à  la  tète  de  cinq 
autres,  fut  alors  chargé  de  l'administration  do 
la  justice  dans  les  comtés  situés  au  nord  de 
la  Trent.  Le  reste  du  royaume  fut  partagé  en 
trois  portions  :  les  pouvoirs  jadis  possédés  par 
le  grand  justicier  furent  conférés  aux  évèques 
de  Winchester,  deNorwich  et  d'Ely,  et  cha- 
cun d'eux,  avec  quatre  assesseurs,  tint  les 
plaids  dans  un  des  (rois  districts  * .  Le  motif  qui 
porta  le  roi  à  choisir  ces  prélats  fut  la  confiance 
qu'il  avait  en  leur  intégrité  et  leur  honneur; 
mais  aussitôt  que  le  pontife  apprit  leur  nomi- 
nation, il  écrivit  à  Richard,  archevêque  de 
Canlerbury,  observant  que  le  devoir  des  pasteurs 
était  de  nourrir  leurs  troupeaux  de  la  doctrine 
évangélique,  non  de  remplir  les  fonctions  do 
magistrats  séculiers,  et  lui  ordonnant  de  rap- 
peler les  évoques  des  cours  où  ils  présidaient, 
pour  les  rendre  au  soin  des  diocèses  qui  leur 
avaient  été  confiés.  Le  primat,  dans  sa  réponse, 
ne  nia  pas  la  défense  portée  dans  les  canons; 
mais  il  s'efforça  de  justifier  celte  innovation 
par  sa  grande  utilité  pour  l'Église  cl  pour  le 
peuple2.  II  semblerait  cependant  que  les  objec- 
tions d'Alexandre  prévalurent.  Au  mois  d'août, 
les  trois  prélats  ayant  rendu  compte  au  roi  de 
tous  leurs  actes ,  se  démirent  de  leurs  fonctions, 
et  Ranulf  de  Glanville  fut  nommé  grand  jus- 
licier.  Ce  célèbre  jurisconsulte  nous  assure, 
dans  la  préface  de  son  ouvrage,  qu'il  n'existait 
pas  alors  dans  la  cour  du  roi  un  juge  qui  osât 
s'écarter  du  sentier  de  la  justice  ou  émettre 
une  opinion  contraire  à  la  vérité;  cl  pourtant, 
si  nous  ajoutons  foi  à  l'histoire  de  Gilbert  de 
Plumpton,  racontée  par  un  contemporain, 
nous  pourrons  douter  que  le  caractère  de  Glan- 
ville fût  lui-même  parfaitement  irréprochable. 
Plumpton,  chevalier  d'une  noble  extraction, 
avait  épousé  une  femme  (lady)  que  le  justicier 
avait  auparavant  promise  avec  toute  sa  fortune 
à  Rainer,  son  shérif  de  Yorkshire.  Pour  effec- 
tuer ce  projet,  il  devenait  maintenant  nécessaire 
de  se  rendre  maître  de  Plumpton  :  l'infortuné 
fut  tout  à  coup  arrêté  (1184)  comme  suspect 
de  félonie,  et  le  roi,  sur  le  rapport  de  Glan- 
ville, le   condamna   à  mort.  Son   innocence 

»  Diccto,  GOG.  Hovcd.,  337. 
2  Pet.  Dlcs.,  cp.  84. 
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toutefois  était  si  manifeste  que  révoque  de 
"Worcesler  l'accompagna  jusqu'au  lieu  de  son 
supplice  et  se  hasarda  à  empocher  l'exécution. 
On  la  différa  jusqu'à  ce  qu'on  eût  consulté 
Henri.  II  en  résulta  que  Plumpton  fut  renvoyé 
en  prison,  où  il  resta  jusqu'à  l'avéncmenld'un 
nouveau  souverain  '. 

On  conservait  toujours  l'ancienne  coutume 
d'en  appeler  au  jugement  de  Dieu  dans  les 
causes  criminelles  ;  mais  aux  épreuves  du  feu  et 
de  l'eau,  employées  par  les  Saxons,   les  Nor- 
mands, comme  on  l'a  observé  sous  le  règne  de 
Guillaume  I",  avaient  ajouté  l'épreuve  par  le 
gage  de  bataille.  Partout  où  les  juges  ambulants 
tenaient  les  plaids,  ils  sommaient  quatre  che- 
valiers du  district2  de  comparaître  devant  eux 
et  de  choisir   douze  autres  chevaliers  ou,  à 
leur  défaut,  douze  hommes  libres  et  loyaux 
pour  former  un  jury  suffisant.  On  peut  s'ins- 
truire du  devoir  de  ces  jurés  par  leur  serment. 
Ils  juraient  de  répondre  sincèrement  à  toute 
question  que  leur  adresseraient  les  juges  et 
d'obéirfidèlement  à  tout  ordre  qu'ifs  recevraient 
de  ceux-ci  au  nom  du  roi7-.  Il  leur  était  alors 
enjoint  de  dénoncer  à  la  barre  toute  personne 
du  canton  (hundred)  soupçonnée  de  meurtre, 
de  fénolic,  de  faux  ou  de  violation  de  la  paix 
du  roi.  Sur  leur  dénonciation  unanime,  le  cou- 
pable était  amené  devant  les  juges ,  et  s'il  pro- 
testait de  son  innocence   et  qu'il  n'eût  point 
été  pris  en  flagrant  délit,  il  était  soumis  par  eux 
à  l'épreuve  de  l'eau.  En  cas  de  conviction  par  le 
résultat  de  cette  épreuve,  la  sentence  était  im- 
médiatement prononcée,  et  l'on  condamnait  le 
prisonnier,  selon  la  nature  du  délit,  à  la  peine 
de  mort  ou  à  la  confiscation  de  ses  biens  avec 
Tampulation  d'un  pied  ou  d'une  main,  et  au 
bannissement  pour  la  vie4.  Je  donnerai  un 
exemple  de  conviction  par  l'épreuve  de  l'eau 
qui  prouvera  en  même   temps    quel  était    à 
cette  époque  le   désordre  qui  régnait  dans  la 
métropole.  C'était  depuis  longtemps  une  cou- 

*  Hoved.,  355. 

5  Hundred. 

-  Rracton,  m,  c.  1.  Glanville,  n,  10,  11. 

4  Bened.  Abb.,  i,  13G.  Hoved.,  313.  Il  n'est  point 
fait  meniion  de  la  coutume  de  se  purger  par  serment 
(compurgaliou)  dans  les  assises,  omission  qui  semble 
indiquer  l'abolition  de  cette  coutume  dans  les  procès 
devant  des  juges.  Mais  elle  était  maintenue  dans  quel- 
ques cours  des  bourgs  (borough  courts).  Sir  Francis 
Palgrave  en  fournit  une  preuve  à  VYinchelsea  l'année 
dix-neuvième  du  règne  de  Henri  VI.  Vol.  n,  p.  cxvn. 


lume  parmi  les  jeunes  gens,  fils  et  parents  des 
citoyens  les  plus  aisés,  de  se  réunir  en  grand 
nombre  après  le  coucher  du  soleil,  de  courir 
les  rues  en  cherchant  des  aventures  et  de  se 
divertir  à  inspirer  des  craintes  aux  paisibles 
habitants.  Ils  en  vinrent  peu  à  peu  à  des  actes 
de  violence  et  quelquefois  à  des  vols  et  à  des 
meurtres.  En  l'année  1174,  une  bande  nom- 
breuse de  ces  jeunes  déprédateurs  fit  brusque- 
ment irruption  dans  la  maison  d'un  citoyen  qui 
arma  sa  famille  pour  les  recevoir.  Les  assaillants 
furent  mis  en  fuite-,  mais  leur  chef,  André  Bu- 
quinlc,  qui  avait  perdu  une  main  dans  le  com- 
bat, resta  prisonnier.  Dans  l'espoir  du  pardon, 
il  dénonça  ses  complices ,  parmi  lesquels  se 
trouvait  Jean  Senex  ,  l'un  des  plus  riches  et  des 
plus  «  nobles  »  citoyens.  Ce  fut  en  vain  que 
Senex  repoussa  l'accusation  et  en  appela  au 
jugement  de  Dieu  :  il  fut  convaincu  par  l'é- 
preuve de  l'eau  et  condamné  par  le  grand  jus- 
ticier à  être  pendu.  Il  eut  cependant  assez 
d'influence  pour  faire  suspendre  l'exécution  de 
l'arrêt  jusqu'à  l'arrivée  du  roi  et  ensuite  jus- 
qu'à une  époque  indéterminée.  Malheureuse- 
ment! pour  lui,  environ  trois  ans  après,  le 
frère  du  comte  Ferrers  fut  tué  dans  une  sem- 
blable querelle,  et  le  roi ,  dans  l'impossibilité 
de  découvrir  les  meurtriers,  ordonna  l'exécu- 
tion immédiate  de  Senex.  Bien  qu'il  offrît  cinq 
cents  marcs  pour  sa  vie,  on  les  refusa;  et  sa 
mort,  avertissement  terrible  pour  ses  anciens 
complices,  rétablit  la  paix  dans  la  cité'. 

Ce  serait  une  erreur  de  supposer  que  l'ac- 
quittement par  l'épreuve  établissait  pleinement 
l'innocence  de  l'accusé.  Sa  vie,  ses  membres  et 
ses  biens  personnels  étaient  sans  doute  en  sû- 
reté; mais  il  était  toujours  vrai  qu'il  avait  été 
dénoncé  comme  coupable  parla  voix  unanime 
des  jurés,  et  l'on  croyait  prudent  de  prendre 
des  précautions  contre  lui,  comme  étant,  au 
mieux,  un  personnage  suspect.  Si  la  faute 
qu'on  lui  imputait  n'était  qu'un  simple  délit, 
on  le  mettait  en  liberté,  en  l'obligeant  à  don- 
ner caution  pour  sa  conduite  future-,  si  elle 
était  d'une  nature  plus  sérieuse,  on  l'obligeait 
à  quitter  le  royaume.  Il  pouvait  cependant 
disposer  de  ses  propriétés  personnelles  et 
espérer  de  l'indulgence  royale  la  permission 
de  revenir  à  quelque  époque  éloignée2. 


1  Bened. 

2  Bened. 
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Telle  paraît  avoir  été  la  marche  des  procé- 
dures faites  d'après  les  dénonciations  des  jurés-, 
mais  il  arrivait  souvent  que  le  prisonnier  que 
Ton  appelait  en  jugement  n'était  accusé  que 
par  la  rumeur  publique  ou  poursuivi  que  par 
un  simple  particulier1.  Si  l'accusation  reposait 
sur  la  notoriété  publique,  les  juges,  par  des 
enquêtes  et  des  interrogatoires,  s'efforçaient  de 
découvrir  la  vérité.  S'il  se  présentait  un  accu- 
sateur, il  fallait  qu'avant  d'établir  les  charges , 
il  prouvât,  en  casde  meurtre, qu'il  était  du  sang 
du  décédé,  ou,  en  cas  d'homicide,  qu'il  était 
attaché  au  défunt  comme  allié,  ou  vassal,  ou 
seigneur ,  et  qu'il  pouvait  parler  de  la  mort 
d'après  le  propre  témoignage  de  ses  sons.  L'ac- 
cusé pouvait  alors  plaider  qu'il  n'était  point 
coupable,  et,  a  son  choix,  jeter  le  gant  et  dé- 
clarer son  intention  de  défendre  en  personne 
son  innocence.  Si  l'agresseur  ramassait  le  gant 
et  s'offrait  à  prouver  l'accusation  de  la  même 
manière,  les  juges,  à  moins  que  le  crime  ou 
l'innocence  de  l'accusé  ne  fût  d'évidence  ab- 
solue, procédaient  à  l'épreuve  par  le  combat. 
L'accusé,  le  livre  des  Évangiles  dans  sa  main 
droite,  et  la  main  droite  de  son  adversaire 
dans  sa  main  gauche,  faisait  le  serment  sui- 
vant :  «  Écoule-moi ,  loi  que  je  tiens  par  la 
«  main.  Je  ne  suis  point  coupable  de  la  félonie 
«  dont  tu  m'as  chargé.  Ainsi  Dieu  et  ses  saints 
«  me  soient  en  aide.  Et  je  le  prouverai  de  ma 
«  personne  contre  toi ,  comme  celle  cour  l'ad- 
jugera. »  Changeant  alors  de  mains  et  pre- 
nant le  livre,  l'accusateur  lui  répondait  par  ce 
serment  :  «  Écoule-moi ,  loi  que  je  tiens  par  la 
«  main.  Tu  l'es  parjuré    parce  que  tu  es  cou- 
ce  pable.  Ainsi  Dieu  et  ses  saints  me  soient  en 
«  aide.  Et  je   le   prouverai  de  ma  personne 
((contre  toi,  comme  cetle  cour  l'adjugera.)) 
Au  jour  assigné  par  la  cour,  on  menait  les  deux 
adversaires  au  combat.  Ils  avaient  la  tète ,  les 
bras  et  les  jambes  nus ,  étaient  protégés  seule- 
ment par  une  large,  ou  bouclier  carré  de  cuir,  et 
se  servaient  pour  arme  offensive  d'une  massue 
longue  de  trois  pieds  et  demi,  et  arrondie  par 
le  bout.  Si  l'accusé  alors  ne  voulait  point  com- 
battre ou  que  dans  le  cours  de  la  journée  il 
devînt  incapable  de  continuer  le   combat,  il 
était  immédiatement  pendu  ou  condamné  à  la 

1  Le  meurtre  signifiait  alors  la  mort  violente  mais 
secrète  d'un  homme  libre;  lorsque  la  mort  avait  lieu 
devant  témoin,  elle  était  appelée  homicide. 


confiscation  de  tous  ses  biens  et  à  la  perte  de 
ses  membres.  S'il  tuait  l'accusateur,  ou  le  for- 
çait à  demander   grâce  * ,  ou  prolongeait  le 
combat  jusqu'au  soir,  vers  l'apparition    des 
étoiles,  il  élail  acquitté.  Son  lâche  adversaire 
n'échappait  pas  à  la  punition.  S'il  survivait  au 
combat,  on  le  taxait  à  une  amende  de  soixante 
shillings,  on  le  déclarait  infâme  et  on  le  dé- 
pouillait de  tous  les  privilèges  d'homme  libre2. 
Devant   la  cour  de  chevalerie,  les  formes 
étaient  différentes.  Lorsque  la  cause  ne  pouvait 
être  décidée  sur  le   rapport  des  témoins   ou 
par  l'autorité  des  preuves  écrites,  le  conné- 
table et  le  maréchal  exigeaient  des  gages  des 
deux  parties,   indiquaient  l'époque  et  le  lieu 
du  combat,  et  les  armes  offensives,  qui  consis- 
taient en  une  longue  et  une  courte  épée ,  avec 
une  dagwe  ;  mais  ils  permettaient  aux  combat- 
tants de  se  pourvoir  d'armes  défensives  à  leur 
propre  choix.  Un  espace  de  terrain  sec  et  uni 
de  soixante  pas   de  long  et  de  quarante  de 
large    était  clos   par  des  palissades   de  sept 
pieds   de  hauteur,  le  long  desquelles  étaient 
placés  les  sergents  d'armes  et  d'autres  officiers, 
chargés  de  maintenir  l'ordre  el  le  silence  parmi 
les  spectateurs.  Les  combattants  entraient  par 
des  portes  opposées,  l'appelant  à  l'est,  le  dé- 
fendeur à  l'ouest  des  lices-,  chacun  jurait  sé- 
parément que  ses  premières  allégations  et  ses 
premières  réponses  étaient  conformes  à  la  vé- 
rité; qu'il  ne  portail  point  d'autres  armes  que 
celles  permises  par  la  cour  ;  qu'il  n'avait  point 
de  charme  sur  lui  ;  qu'il  plaçait  sa  confiance 
en  Dieu,  dans  la  bonté  de  sa  cause  et  dans  sa 
propre  valeur.  Alors,  se  prenant  tous  deux  par 
la  main,   le  provocateur  faisait  le  serment 
d'agir  de  son  mieux  pour  tuer  son   adversaire 
ou  le  forcer  à  avouer  son  crime  ;  et  le  défen- 
deur, d'employer  tous  ses  efforts  à  prouver 
son  innocence.  Lorsqu'ils  avaient  été  séparé- 
ment reconduits  aux  portes  par  lesquelles  ils 
étaient  entrés ,  le  connétable  ,  assis  au  pied  du 
trône  ,  criait  trois  fois  :  «  Laissez-les  aller,  y 

1  II  y  a  dans  l'original  à  crier  «  craven.  »  Ce  mot 
désigne  un  coq  battu  et  découragé,  et  au  figuré  un 
poltron,  un  lâche.  [Note  du  traducteur.) 

9  Glanville,  xiv,  J.  Bract  ,  m,  18,  Spelm.,  Arch.x 
103.  Lorsque  l'accusé  élail  âgé  de  soixante  ans,  qu'il 
avait  reçu  une  blessure  à  la  tète  ou  qu'il  avait  eu  un 
membre  brisé,  il  était  libre,  s'il  le  préférait,  de  choi- 
sir l'épreuve  du  fer  ardent  s'il  était  homme  libre,  ou 
de  l'eau  si  c'était  un  vilain.  Glan.,  xiv,  1. 
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ajoutant  a  la  troisième  exclamation  ,  «  et  faire 
leur  devoir.  »  Le  combat  s'engageait  aussitôt. 
Si  le  roi  s'interposait  et  se  chargeait  de  pro- 
noncer sur  la  querelle,  les  officiers,  avec  leurs 
baguettes,  séparaient  les  combattants,  qui  en- 
suite, conduits  par  le  connétable  et  le  maréchal 
a  lune  des  portes ,  prenaient  soin  de  passer  en 
même  temps,  car  on  regardait  comme  honteux 
de  quitter  le  premier  le  lieu  du  combat.  Si  l'un 
des  deux  perdait  la  vie  ou  se  reconnaissait 
vaincu  ,  on  le  dépouillait  de  son  armure  à  la 
place  où  il  gisait  5  des  chevaux  le  traînaient 
hors  de  la  carrière  par  un  passage  ouvert  dans 
l'un  des  angles,  et  il  était  immédiatement 
pendu  ou  décapité  en  présence  du  maréchal1. 
L'épreuve  du  combat  était  non-seulement 
ordonnée  dans  les  poursuites  criminelles,  mais 
encore  dans  les  cas  où  la  décision  pouvait  dé- 
pendre d'un  acte  de  propriété ,  ou  quand  le 
tenancier  niait  devoir  des  services  réclamés  par 
son  seigneur,  ou  que  le  vendeur  se  défendait 
d'avoir  garanti  la  chose  vendue,  ou  le  débiteur 
d'avoir  emprunté  de  l'argent  sur  parole,  assu- 
rance ou  hypothèque.  Dans  toutes  ces  actions, 
le  défendeur  avait  la  liberté  de  combattre  en 
personne  ou  de  produire  un  champion  légal. 
Le  demandeur  était  exclu  de  la  lice  et  forcé  de 
confier  la  défense  de  ses  prétentions  à  la  bra- 
voure d'un  homme  libre,  qui  jurait  avoir  con- 
naissance par  lui-même  de  l'équité  de  la  ré- 
clamation de  celui  dont  il  embrassait  la  défense2. 
Mais  le  roi  fit  là'  une  innovation  aussi  impor- 
tante qu'utile  en  remplaçant  la  décision  tou- 
jours douteuse  d'un  combat  par  le  jugement 
des  grandes  assises.  Le  défendeur  pouvait  sol- 
liciter un  ordre  qui  arrêtât  la  procédure  en 
ordonnant  un  duel  -,  sur  quoi  le  demandeur, 
s'il  prétendait  poursuivre  sa  réclamation  ,  était 
forcé  d'en  obtenir  un  autre  pour  procéder  de- 
vant les  grandes  assises.  Le  shérif,  en  consé- 
quence,  choisissait  un  jury  d'après  le  mode 
déjà  décrit.  Ses  membres  juraient  de  pronon- 
cer sur  la  matière  en  question  d'après  leurs 
propres  lumières  ou  le  rapport  de  personnes 
au  témoignage  desquelles  ils  n'auraient  pas 
moins  de  confiance  qu'à  celui  de  leurs  propres 

1  Voyez  un  traité  à  ce  sujet  par  Thomas  de  Woods- 
toclv,  duc  de  Glocesler,  conservé  par  Spelman,  Ar- 
chœol.,  100. 

-  Glanvillc,  11,  3.  Le  champion  était  choisi  en  pleine 
cour,  il  suflisait  pour  le  faire  récuser  de  prouver  qu'il 
était  payé  ou  attiré  par  l'espoir  d'une  récompense. 


ANGLETERRE. 

sens.  L'on  arrivait  à  obtenir  un  verdict  unanime 
en  récusant  ceux  qui  alléguaient  leur  igno- 
rance de  la  cause  et  en  leur  substituant  d'au- 
tres personnes  mieux  informées.  L'équité  bien 
supérieure  de  ce  mode  de  procédure  fut  géné- 
ralement reconnue-,  et  l'adoption  qu'on  en  fit 
ouvrit  graduellement  les  voies  à  l'introduction 
de  semblables  innovations  dans  les  autres 
branches  de  la  jurisprudence  '. 

Jamais  Henri  n'exerça  ses  fonctions  judi- 
ciaires avec  plus  d'éclat  que  dans  la  cause  im- 
portante d'Alphonse,  roi  de  Caslille,  contre  son 
oncle,  don  Sanche,  roi  de  Navarre.  Après  de 
longs  et  ruineux  débats,  ces  princes  convinrent 
de  soumettre  l'objet  de  leur  discussion  à  l'équité 
du  roi  d'Angleterre,  et  s'obligèrent,  sous  des 
peines  sévères ,  à  se  conformer  au  jugement 
qu'il  rendrait.  Henri  tint  sa  cour  à  West- 
minster (mars  1177),  assisté  des  prélals  anglais 
et  normands,  des  comtes,  des  barons  et  des 
juges.  L'évêque  de  Palentia  prit  la  défense 
d'Alphonse:  l'évêque  de  Pampelune,  celle  de 
don  Sanche.  Mais  comme  les  juges  ignoraient 
la  langue  des  avocats,  les  plaidoyers  furent 
mis  par  écrit  et  traduits  par  interprèles.  Trois 
jours  après ,  le  roi,  ayant  préalablement  pris 
l'avis  de  la  cour,  prononça  solennellement 
cette  décision  :  que  chacun  des  princes  ren- 
drait les  terres  et  châteaux  réclamés  par  l'autre, 
et  qu'Alphonse  payerait  à  son  oncle,  dans  les 
dix  années  suivantes,  trente  mille maravédis  à 
termes  égaux.  Les  ambassadeurs  acceptèrent 
l'arrêt  et  jurèrent  que  si  leurs  souverains  res- 
pectifs refusaient  de  l'exécuter ,  ils  revien- 
draient et  se  constitueraient  prisonniers  du 
roi2. 

Je  mentionnerai  ici,  à  raison  de  son  rapport 
avec  l'administration  de  la  justice,  un  événe- 
ment arrivé  à  une  époque  plus  ancienne.  En 
1166,  une  colonie  d'étrangers  des  deux  sexes 
aborda,  au  nombre  de  trente,  en  Angleterre, 
sous  la  conduite  d'un  directeur  nommé  Gé- 
rard. Tls  appartenaient  à  une  secte  nombreuse 
de  fanatiques  qui  infestaient  le  nord  de  l'Italie 
et  les  provinces  voisines  de  la  Gaule  et  de  la 
Germanie,  et  qu'on  appelait  calhari,  ou  «  les 
purs  »,  parce  qu'ils  enseignaient  que  l'état  du 
mariage  était  incompatible  avec  le  salut.  Ils 

'  Glanville,  11,  7,  8,  9;  11,  17.  Il  l'appelle  régale  be- 
ncficium  clcmentià  principis  de  consilio  proccrum 
populis  indullum,  11,  17. 

2  Itymcr,  1,  46-50.  Hoyed.,  320,  322.Hiber.  Expug.,  11. 
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étaient  venus  pour  répandre  leur  doctrine  en 
Angleterre  -,  mais  leur  succès  se  borna  a  faire 
un  seul  prosélyte  femelle.  Le  cas  était  sans 
exemple,  et  le  roi,  après  de  longues  délibéra- 
lions,  les  fil  arrêter  et  juger  devant  un  synode 
d'évèques,  auquel  il  assista  en  personne.  Aux 
questions  qui  leur  furent  adressées  ils  répon- 
dirent qu'ils  étaient  chrétiens,  qu'ils  profes- 
saient la  doctrine  des  apôtres  et  croyaient  en  la 
divinilédu  Christ  ;mais  qu'en  même  temps  ils  re- 
jetaient le  baptême,  l'eucharistie  et  le  mariage. 
Employait-on  des  arguments  pour  les  convain- 
cre ,  ils  répliquaient  simplement  qu'il  était  de 
leur  devoir  de  croire,  non  de  disputer.  Les  mena- 
çait-on du  châtiment,  ils  opposaient  ces  paro- 
les de  l'Évangile  :  «  Bénis  sont  ceux  qui  sont 
persécutés  pour  l'amour  de  la  vertu.  »  Lassé 
de  leur  obstination,  le  synode  les  déclara  héré- 
tiques et  les  remit  au  pouvoir  séculier.  L'An- 
glaise, qui  ne  paraît  pas  avoir  été  ambitieuse 
d'acquérir  la  couronne  du  martyre,  s'empressa 
de  se  rétracter.  Les  étrangers,  par  ordre  du 
roi,  furent  marqués  au  front  d'un  fer  rouge, 
dépouillés  de  leurs  vêlements  jusqu'à  la  cein- 
ture el  chassés  à  coups  de  fouet  hors  de  la  ville. 
Un  écrivain  nous  informe  qu'ils  périrent  tous 
dans  les  campagnes,  en  conséquence  d'une 
proclamation  qui  défendait  à  qui  que  ce  fût 
d'avoir  des  relations  avec  eux  ;  mais  le  doyen 
de  Saint-Paul,  qui  probablement  assistait  au 
synode,  el  deux  autres  contemporains  assurent 
qu'après  avoir  subi  leur  peine,  ils  furent  con- 
duits hors  du  royaume  '. 

Les  regards  de  toutes  les  nations  européen- 
nes se  tournaient  à  cette  époque  sur  la  situa- 
lion  désastreuse  des  chrétiens  en  Palestine.  Le 
roi  Baudouin  IV,  mineur  et  lépreux,  ne  pou- 
vait lutter  contre  les  talents  et  la  puissance  de 
Saladin,  qui,  par  ses  conquêtes  successives, 
resserrait  tous  les  ans  les  frontières  des  étran- 
gers et  menaçait  de  les  faire  disparaître  en 
peu  de  temps  du  sol  de  l'Asie.  Henri,  en  pré- 
sence des  légats  du  pape,  avait  juré  solennellc- 


1  Newbridg.,  n,  13.  Expulses  à  regno.  Diceto,  639. 
In  fronlibus  sunt  signati  et  effugali.  Rad.  Coggesh.  cit. 
Picard  in  not.  ad  Newbridge  p.  721.  Ces  fanatiques, 
sous  différents  noms,  se  répandirent  dans  la  Gaule. 
Unique  exquirebantur  et  perimebantur ,  maxime  à 
Philippo,  comité  Flandrensium,  qui  justû  crudelitate 
eos  immiscricorditer  puniebat.  Ibid.  La  peine  ordi- 
naire était  celle  du  feu;  mais  Henri  la  défendit  dans 
ses  domaines  continentaux.  Hov.,  352. 


mcnl  de  visiter  la  Terre-Sainte.  Qu'il  eût  le 
dessein  d'accomplir  cette  promesse,  c'est  ce 
qu'on  ne  saurait  affirmer  :  il  est  sûr  que  le 
danger  d'exposer  ses  domaines  aux  invasions 
d'un  voisin  puissant  lui  fournissait  un  pré- 
texte suffisant  pour  en  différer  l'exécution. 
Louis,  cependant,  lui  proposa  de  l'accompa- 
gner dans  l'expédition  projetée.'  L'objection 
faite  auparavant  perdait  dès  lors  toute  sa  force  ; 
le  jour  du  départ  fut  fixé,  cl  les  deux  princes 
jurèrent,  Henri,  de  défendre  contre  tous  son  sei- 
gneur, le  roi  de  France  -,  Louis  également,  son  fi- 
dèle vassal,  le  roi  d'Angleterre.  Le  projet  échoua 
par  la  maladie  et  la  mort  de  Louis  ;  el  bien  que 
Henri  affectât  de  songer  constamment  à  porter 
ses  armes  en  Terre-Sainte,  il  laissa  s'écouler 
les  années  sans  trouver  le  moment  d'accomplir 
son  dessein.  Sa  sincérité  fut  enfin  mise  à  l'é- 
preuve par  l'arrivée  du  patriarche  de  Jérusa- 
lem et  du  grand  maître  des  chevaliers  hospita- 
liers, porteurs  de  lettres  de  la  reine  Sibylle  et 
du  comte  de  Tripoli,  régent,  lis  se  jetèrent 
aux  pieds  du  roi,  sollicitèrent  sa  puissante 
protection  et  lui  remirent  (1185),  comme  au 
représentant  de  Foulques  d'Anjou,  dont  les 
descendants  avaient  porté  le  sceptre  durant  les 
cinquante  dernières  années,  la  bannière  royale 
et  les  clefs  de  la  cité,  des  principaux  forts  et 
du  saint  sépulcre.  Henri  les  leur  rendit  avec 
des  paroles  pleines  de  pitié  el  pria  les  ambas- 
sadeurs d'attendre  qu'il  eût  pris  l'avis  de  son 
conseil.  Il  somma  les  prélats  et  les  barons 
d'Angleterre,  le  roi,  les  prélats  et  les  barons 
d'Ecosse  de  venir  le  joindre  à  Westminster 
(11  mars)-,  et  après  s'être  engagé  à  suivre  leurs 
avis,  il  leur  proposa  adroitement  la  question 
suivante  :  s'il  serait  mieux  pour  lui  de  rester 
dans  ses  États  et  de  gouverner  les  nations  que 
la  Providence  avait  confiées  à  ses  soins  que 
d'aller  en  Orient  pour  défendre  les  chrétiens  de 
la  Palestine  contre  leurs  infidèles  voisins.  La 
réponse  fut  celle  qu'il  avait  sans  doute  prévue  ; 
et  au  lieu  de  ses  services  personnels,  le  roi 
promit  aux  envoyés,  frustrés  dans  leurs  espé- 
rances, un  subside  de  cinquante  mille  marcs1. 
Mais  le  29  de  septembre  1 187,  quatre-vingt- 
seize  ans  après  qu'elle  eût  été  prise  par  les 
croisés,  Jérusalem  retomba  dans  les  mains  des 
musulmans.  La  nouvelle  de  ce  triste  événement 


1  Ryrn.,  i,  50.  Ben.  AJ>b.,  il,  429.  Hov.,   325,   358 
Diceto,  626. 
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plongea  le  monde  chrétien  dans  la  plus  pro- 
fonde consternation.  Le  vieux  ponlife  en  mou- 
rut de  douleur  ;  Guillaume,  roi  de  Sicile,  porta 
le  sac  de  pénitent  pendant  quatre  jours  et  lit 
vœu  de  se  croiser  ;  les  autres  princes  condam- 
nèrent leur  indolence  et  l'avarice  qui  les  avait 
portés  à  préférer  leurs  mesquins  intérêts  à  ce 
qu'ils  regardaient  comme  la  cause  commune  du 
peuple  chrétien  !.  Henri  eut  une  entrevue  avec 
le  nouveau  roi  de  France,  Philippe,  dans  une 
plaine  entre  Gisors  et  Trie,  où  l'archevêque  de 
Tyr,  dont  la  cité  bravait  toujours  la  puissance 
de  Saladin,  les  exhorta  à  arracher  la  ville 
sainte  aux  profanations  des  infidèles.  Les  deux 
rois,  les  comtes  de  Flandre  et  de  Champagne  et 
un  grand  nombre  de  barons  et  de  chevaliers 
reçurent  la  croix.  Henri  se  hâia  de  retourner 
en  Angleterre  et  tint  un  grand  conseil  à  Gi- 
dinglon,  en  Norlhamptonshire,  dans  lequel  on 
arrêta  que  tout  homme  qui  ne  se  croiserait  pas 
payerait  pour  les  frais  de  l'armement  le 
dixième  de  ses  biens  personnels,  troupeaux  et 
rentes,  pour  celte  année.  On  permettait  aux 
seigneurs  de  fiefs  qui  avaient  l'intention  d'ac- 
compagner le  roi  de  recevoir  pour  leur  pro- 
pre usage  les  cotisations  de  leurs  vassaux  -.cel- 
les de  tous  les  autres  devaient  se  payer  à  fé- 
chiquier.  La  somme  obtenue  par  Henri  s'éleva 
à  soixante-dix  mille  livres,  auxquelles  il  faut 
en  ajouter  soixante  mille  extorquées  aux 
Juifs,  à  raison  d'un  quart  de  leur  propriété 
personnelle2.  Henri  écrivit  en  même  temps 
aux  empereurs  de  Germanie  et  de  Constanli- 
nople,  ainsi  qu'à  Bêla,  roi  de  Hongrie,  leur 
annonçant  son  dessein  et  leur  demandant  la 
sûreté  du  passage  dans  leurs  domaines  et  la 
liberté  d'un  franc  marché.  11  reçut  de  tous  des 
réponses  favorables,  et  il  n'y  a  guère  de  doute 
qu'il  n'eût  entrepris  l'expédition  s'il  n'avait 
été  engagé  dans  des  hostilités  avec  le  roi  de 
France,  par  la  turbulence  de  son  fils  Richard, 
et  si  la  paix  qu'il  fit  avec  ce  monarque  n'eût  été 
promptement  suivie  de  sa  mort. 

Le  lecteur  n'a  pas  oublié  la  révolte  des  fils 
de  Henri  et  le  pardon  que  leur  accorda  leur 


'  Mais  ce  n'élaient  pas  seulement  des  sentiments  reli- 
gieux qui  animaient  les  croisés.  Plusieurs  étaient  alar- 
més pour  leur  propre  sûreté.  Jam,  dit  Pierre  de  Blois, 
circà  confinia  terrœ  nostrte  barbaries  efierala  dessevit, 
et  in  exlerminium  christiani  nominis  gentium  gras- 
salur  immanitas.  Blés.,  ep.  112. 

"Gervase,  î 522*  1529,  Hoved.,  36G. 


père.  Ces  princes  excellaient  dans  tous  les 
exercices  militaires  de  celte  époque.  L'aîné, 
déposant  la  dignité  et  le  titre  de  roi ,  avait 
passé  trois  ans  sur  le  continent  comme  un 
simple  aventurier,  déployant  son  courage  dans 
tous  les  tournois  et  remportant  fréquemment 
le  prix  de  la  valeur*.  Son  exemple  fut  suivi 
avec  ardeur  par  ses  frères  Richard  et  Geoffroy  ; 
et  leur  père  écoulait  avec  orgueil  le  récit  de 
leurs  exploits  et  de  l'admiration  qu'ils  exci- 
taient. De  modernes  écrivains  ont  représenté 
la  chevalerie  comme  l'école  de  l'honneur  et  de 
la  probité  :  malheureusement  l'histoire  a  con- 
servé peu  de  traits  de  ces  vcrlus  dans  le  carac- 
tère des  anciens  chevaliers.  Les  fils  du  roi 
élaientbraves  sans  doute,  enclins  à  la  libéra- 
lité, pleins  de  qualités  brillantes  ;  mais  leur 
bravoure  était  souvent  ternie  par  la  cruauté, 
ils  fournissaient  à  leur  libéralité  par  la  vio- 
lence, et  enfin  l'éclat  de  leurs  qualités  ne  ser- 
vait qu'à  faire  ressortir  sous  de  plus  vives  cou- 
leurs leur  perfidie  et  leur  ingratitude.  Lorsque 
Henri  signifia  à  Richard  l'ordre  de  faire  hom- 
mage à  son  frère  aîné  pour  le  duché  d' Aqui- 
taine, Pâme  fière  du  prince  s'y  refusa.  Il  en 
avait  fait  hommage,  disait-il,  à  son  père,  dont 
il  le  tenait,  et  au  roi  de  France,  comme  à  son 
seigneur  suzerain  ;  mais  quant  â  son  frère,  il 
ne  lui  devrait  ni  ne  lui  promettrait  jamais  ser- 
vice ni  vassalité.  Cet  affront  se  grava  profon- 
dément dans  l'esprit  du  jeune  roi,  qui  chercha 
et  trouva  bientôt  l'occasion  de  s'en  venger. 
Richard  tenait  ses  sujets  sous  un  sceptre  de 
fer.  Ses  exactions  étaient  continuelles  :  la 
moindre  désobéissance  recevait  aussitôt  un 
châtiment  sévère  ;  et  aucune  femme,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  renfermée  dans  les  murs  d'un 
château,  n'était  à  l'abri  des  outrages  du  prince 
ou  des  bandits  effrénés  qui  exécutaient  ses  or- 
dres. Ses  barons  se  révoltèrent,  et,  à  leur  invi- 
tation, le  jeune  Henri,  son  frère  Geoffroy  et 
une  armée  de  Brabançons  et  de  Bretons  enva- 
hirent le  duché.  Le  roi  se  hâta  de  mettre  fin  à 
cette  guerre  dénaturée;  il  appela  ses  fils  en  sa 
présence  et  les  amena  ta  une  apparente  récon- 
ciliation. Les  motifs  qui  dictèrent  secrètement 
la  conduite  des  trois  princes  nous  sont  incon- 
nus et  nous  laissent  ainsi  dans  l'ignorance  et 
l'obscurité  sur  les  événements  qui  suivirent.  Ri- 


1  Pr;e  universis  morlalibus  oblinuil  gloriam  et  su- 
pereminenliam  militiœ  secularis.  Pet.  Lies.,  ep.  2. 
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chard  paraît  èlre  rcslé  avec  son  père  ;  Henri 
d'abord  et  ensuite  Geoffroy  se  révoltèrent  :  tous 
deux  revinrent  à  leur  devoir  avec  des  protes- 
tations de  regret,  puis  tous  deux  déployèrent 
de  nouveau  l'étendard  de  la  révolte.  Des  com- 
plots furent  tramés  contre  la  vie  du  roi.  Dans 
une  occasion,  comme  il  s'avançait  pour  parler 
ï\  Henri,  il  fut  assailli  d'une  grêle  de  flèches, 
dont  une  perça  sa  cuirasse  et  ne  lui  fit  cepen- 
dant qu'une  légère  blessure;  une  autre  fois,  en 
se  rendant  à  une  conférence  avec  Geoffroy,  son 
cheval  fut  atteint  à  la  tête.  Les  évêques  de 
Normandie,  par  ordre  du  pape,  excommuniè- 
rent les  auteurs  et  les  fomenlaleurs  de  la 
guerre1  ;  mais  les  deux  frères  n'en  continuè- 
rent pas  moins  les  hostilités,  soutinrent  leurs 
partisans  en  pillant  les  propriétés  des  labou- 
reurs et  les  églises-,  et  fixèrent  la  fêle  du  lundi 
de  la  Pentecôte  pour  livrer  bataille  à  leur  père. 
Mais  avant  que  ce  jour  fût  arrivé,  la  fatigue 
et  l'anxiété  causèrent  au  jeune  Henri  une  fiè- 
vre contre  laquelle  échoua  promptement  l'ha- 
bileté des  médecins.  Dès  qu'il  fut  averti  qu'il 
n'avait  plus  que  quelques  heures  à  vivre,  son 
âme  fut  agitée  de  crainte  et  de  remords.  Il  dé- 
pêcha un  messager  à  son  père  pour  implorer 
son  pardon  et  solliciter,  comme  une  dernière 
faveur,  qu'il  vînt  voir  son  fils  mourant  et  re- 
pentant. Le  roi  était  disposé  à  y  aller-,  mais  ses 
amis,  redoutant  quelque  nouveau  complot, 
l'en  dissuadèrent.  Olant  alors  une  bague  de 
son  doigt,  il  ordonna  à  l'archevêque  de  Bor- 
deaux de  la  porter  au  prince  comme  gage  de 
sa  tendresse  et  de  son  pardon.  Le  jeune  Henri 
la  pressa  sur  ses  lèvres,  avoua  publiquement 
ses  fautes  et  ordonna  aux  évêques  de  le  placer 
sur  un  lit  de  cendres  préparé  dans  le  milieu 
de  la  chambre,  où  il  reçut  les  sacrements  et 
expira2.  L'alliance  entre  son  frère  et  lui  se 
trouva  dissoute  par  sa  mort;  el  Geoffroy  obtint 
son  pardon,  quoique  ses  châteaux  eussent  été 
pris  et  qu'ils  eussent  reçu  une  garnison  royale. 
Le  prince  toutefois  ne  montra  aucune  recon- 
naissance pour  la  douceur  avec  laquelle  on  le 
traitait  :  et  sur  le  refus  que  fit  le  roi  de  lui  don- 
ner le  comlé  d'Anjou,  qu'il  avait  demandé,  il 
retourna  à  la  cour  de  Philippe,  roi  de  France, 
où  il  mourut  en  cherchant  à  susciter  de  nou- 
veaux embarras  à  son  père.  Henri  ne  pleura 

•  Pet.BIes.,  ep.  47,  G9. 

1  Diccto,  G 17.  Hoved.,  3o2.  (Jenase,  1  Ï62,  1483. 


pas  sa  perle  :  Philippe  le  fil  inhumer  avec  une 
pompe  extraordinaire  et  de  grandes  démons- 
trations de  chagrin  •. 

Plusieurs  années  s'étaient  écoulées  depuis 
qu'Adélaïs,  fille  de  Louis  de  France,  avait  été 
fiancée  à  Richard  el  confiée  aux  soins  de  son 
père.  Henri  la  garda  dans  un  de  ses  châteaux , 
dont  il  interdit  soigneusement  l'entrée  à  son 
fils.  Le  bruit  courut  alors  qu'il  en  était  lui- 
même  amoureux  ;  et  son  caractère,  joint  à  une 
tentative  qu'il  fit  pour  répudier  Éléonore, 
donna  quelque  poids  à  ce  soupçon  général.  Si 
Richard  s'inquiéta  un  moment  de  ce  qu'on  di- 
sait de  la  princesse,  ce  fut  simplement  par  des 
motifs  politiques;  mais  Philippe  songea  sé- 
rieusement à  conserver  la  réputation  de  sa 
sœur  et  l'honneur  de  sa  famille.  Il  demanda 
Adélaïs  pour  son  époux-,  et  le  pape,  à  sa  re- 
quête ,  menaça  Henri  d'excommunication; 
mais  le  rusé  monarque  était  habile  à  se  dé- 
barrasser des  demandes  de  l'un  et  des  menaces 
de  l'autre  par  des  promesses  trompeuses  et 
des  propositions  évasives.  Quoique  cette  con- 
duite l'entraînât  dans  des  querelles  perpétuelles 
avec  le  roi  de  France,  il  persista  à  garder 
Adélaïs;  et  ce  fut  toujours  un  problème  jus- 
qu'à sa  mort,  de  savoir  si  elle  était  femme  du 
fils  ou  maîtresse  du  père. 

1  Iloved.,  3G0.  Diceto,  G30.  C'est  peut-être  ici  le  cas 
d'observer  qu'à  cette  époque  tout  homme  qui  préten- 
dait à  quelque  connaissance  en  astronomie  était  as- 
trologue de  profession  ;  que  ces  sages  publiaient  tous 
les  ans  leurs  prédictions,  et  que,  dans  l'année  1186, 
dont  il  s'agit  ici,  toutes  les  nations  chrétiennes,  grec- 
ques et  latines  étaient  effrayées  de  l'attente  des  maux, 
qui  suivraient  la  conjonction  de  plusieurs  planètes , 
sous  le  signe  de  la  Balance,  le  16  de  septembre.  Un 
vent  pestilentiel,  accompagne  de  tremblements  de 
terre,  devait  raser  la  surface  du  globe,  renverser  les 
arbres  el  les  maisons,  et  engloutir  sous  les  sables  tou- 
tes les  villes  de  l'Egypte,  de  l'Ethiopie  ,  de  l'Arabie  et 
d'autres  régions  arides.  Les  astrologues  mahométans 
en  Espagne  tournaient  en  ridicule  ces  prédictions.  Ils 
soutenaient  que  la  maligne  influence  de  Saturne  cl  de 
Mars  serait  balancée  par  la  bénignité  de  Vénus  cl  de 
Jupiter,  et  que  ce  qui  pourrait  arriver  de  pis  serait 
une  récolte  peu  abondante  ,  plusieurs  naufrages  et 
beaucoup  d'effusion  de  sang  dans  les  combats.  (Hov., 
356-368.  Bened.  Abb.,  il,  414.)  Heureusement  Bau- 
douin, archevêque  de  Canlerbury,  pour  détourner  ces 
calamités,  ordonna  un  jeûne  de  trois  jours  dans  sa 
province  (Gervase,  147!));  et  comme  précisément  la 
saison  n'avait  jamais  été  aussi  belle,  les  astrologues, 
pour  sauver  leur  crédit,  prétendirent  que  la  piété  du 
peuple  avait  empêché  l'accomplissement  de  leurs  pré- 
dictions. 
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'  L'intérêt  que  Philippe  cl  Richard  prenaient 
à  la  situation  d'Adélaïs  réunit  naturellement 
ces  deux  princes,  qui,  après  avoir  conclu  un 
armistice  sous  la  médiation  dos  légats  du 
pape,  retournèrent  ensemble  a  Paris,  et  pour 
prouver  qu'ils  se  regardaient  comme  frères, 
mangèrent  à  la  même  table  et  dormirent  dans 
le  même  lit1.  Celle  intimité  alarma  l'esprit 
méfiant  du  roi,  et  Richard  reçut  l'ordre  de  re- 
tourner dans  ses  domaines.  Il  obéit  5  et  durant 
les  hostilités  qui  se  renouvelaient  entre  Philippe 
et  Henri,  il  prêta  secours  à  son  père  jusqu'à 
ce  que  la  prédilection  marquée  du  roi  pour 
Jean,  son  plus  jeune  fils,  et  le  bruil  que  la 
couronne  d'Angleterre  é!ait  destinée  à  ce 
prince,  vinssent  éveiller  ses  soupçons.  Après 
en  avoir  référé  à  Philippe,  ils  eurent  tous 
deux  une  conférence  avec  Henri,  dans  laquelle 
le  roi  de  France  proposa,  comme  base  de  la 
paix,  qu'Adélaïs  fut  remise  à  Richard  et  que 
les  vassaux  de  Henri  promissent  fidélité  à  ce 
prince,  comme  à  l'héritier  présomptif.  Durant 
l'altercation  qui  suivit,  Richard  observa  qu'il 
était  le  plus  âgé  des  fils  survivants  et  qu'on 
devait  reconnaître  son  titre  à  la  succession.  Le 
roi  répondit  d'une  manière  évasive.  «  Eh  bien! 
u  s'écria  le  jeune  prince,  indigné,  je  suis  forcé 
«  de  croire  ce  que  j'avais  regardé  jusqu'ici 
«  comme  impossible  !  »  et  tout  à  coup,  déta- 
chant son  épée  et  se  précipitant  aux  pieds  de 
Philippe,  il  ajouta  :  «  C'est  à  vous,  sire,  que 
<(  je  remets  la  défense  de  mes  droits;  c'est  à 
«  vous  que  je  fais  maintenant  hommage  pour 
<(  tous  les  domaines  de  mon  père  en  France.  » 
Philippe  répondit  qu'il  l'acceptait  pour  son 
vassal  et  lui  restitua  tous  les  châteaux  qu'il 
avait  pris  à  Henri.  Le  roi,  consterné  de  ce 
qu'il  voyait  et  entendait,  quitta  brusquement 
la  conférence2. 

A  l'expiration  de  la  trêve,  les  hostilités  re- 
commencèrent. Richard,  avec  la  plupart  des 
barons  du  continent,  joignit  le  roi  de  France 
(1189,  I4janv.).  Henri,  forcé  de  fuir  devant  ses 
ennemis,  abandonna  successivement  le  Mans, 
lieu  de  sa  naissance,  le  château  d'Amboise  et 
la  ville  de  Tours.  Sa  santé  était  fort  altérée  ;  et, 
comme  précaution  en  cas  de  mort,  il  requit 
le  sénéchal  de  Normandie  de  jurer  qu'il  re- 
mettrait les  forteresses  de  cette  province  au 


1  Hoved.,  362, 

2  Hoved.  ,  370.  Diceto,  G4I 
Abb.,  u,  540. 


Geryase,  1536.  Bcncd. 


prince  Jean,  tant  il  élail  éloigné  de  penser  que 
Jean  lui-même  s'était  engagé  dans  la  confédé- 
ration formée  contre  lui.  A  la  sollicitation  des 
évêques,  les  deux  rois  se  rencontrèrent  dans 
une  plaine  près  de  Tours,  Philippe,  radieux  et 
dans  l'orgueil  de  la  victoire,  Henri,  l'âme 
abattue  par  l'infortune.  Tandis  qu'ils  s'entre- 
tenaient à  quelque  distance  de  la  foule,  la 
foudre  tomba  près  d'eux  ;  bientôt  après  un 
second  coup  de  tonnerre,  plus  terrible  encore, 
se  fit  entendre,  et  l'agitation  du  roi  devint  si 
grande  que  ceux  qui  l'entouraient  eurent  de 
la  peine  à  le  contenir  sur  son  cheval.  Dans  cet 
état,  il  se  soumit  à  tout  ce  que  demandaient 
ses  ennemis ,  savoir  :  à  payer  une  somme  de 
vingt  mille  marcs  comme  indemnité  à  Philippe  ; 
à  permettre  à  ses  vassaux  de  faire  hommage  à 
Richard;  et  à  remettre  Adélaïs  entre  les  mains 
d'une  personne  qu'il  choisirait  entre  trois 
qu'on  allait  lui  désigner,  laquelle,  à  son  tour, 
remettrait  Adélaïs  à  Philippe  ou  à  Richard,  à 
leur  retour  de  la  croisade.  Il  avait  stipulé 
qu'on  lui  donnerait  une  liste  des  barons  qui 
avaient  rejoint  le  roi  de  France,  et  cette  cu- 
riosité lui  porta  le  poignard  dans  le  cœur  ;  car 
le  premier  nom  qui  tomba  sous  ses  yeux  fut 
celui  de  Jean,  son  fils  favori.  Il  n'en  lut  pas 
davantage,  et,  rendant  le  papier,  il  partit  pour 
Chinon,  le  cœur  brisé.  Il  tomba  d'abord  dans 
une  profonde  mélancolie;  elle  fut  suivie  d'une 
fièvre  violente,  et5  dans  ses  accès,  il  appelait 
la  vengeance  du  ciel  sur  l'ingratitude  de  ses 
enfants.  Geoffroy  le  chancelier,  l'un  de  ses 
fils  naturels,  se  tint  avec  une  pieuse  assiduité 
près  du  lit  de  mort  de  son  père.  Henri  le  re- 
mercia de  son  affection ,  lui  donna ,  avec  sa 
bénédiction,  l'anneau  qu'il  portait  à  son  doigt, 
et  exprima  le  désir  qu'il  fût  promu  à  l'arche- 
vêché d'York  et  à  l'évêché  de  Winchester.  Le 
septième  jour,  tout  espoir  de  rétablissement 
s'évanouit-,  et,  à  sa  demande,  on  le  porta  dans 
l'église,  où  il  reçut,  au  pied  de  l'autel,  les 
dernières  consolations  de  la  religion.  Au  mo- 
ment où  il  expira,  les  évêques  et  les  barons  le 
quittèrent,  tandis  cjue  ses  autres  serviteurs 
dépouillèrent  le  corps  et  enlevèrent  tout  ce 
qui  pouvait  être  de  quelque  valeur.  Il  fut  en- 
terré sans  pompe  dans  le  chœur  du  couvent 
deFontcvraud  (6  juillet),  en  présence  de  son 
fils  Richard  et  d'un  petit  nombre  de  cheva- 
liers et  de  prélats1. 
1  Hoyed.,  372.  Gervase,  1545.  Giraid.,  Ang.  sac. 
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Henri  avait  eu  de  la  reine  Èléonorc  cinq 
fils,  dont  deux  seulement,  Richard  et  Jean, 
survécurent  à  leur  père.  Ses  filles  se  nom- 
maient Mathilde,  Éléonore  et  Jeanne;  nous 
n'avons  qu'un  mot  à  dire  de  leurs  mariages  : 
1°  Mathilde  épousa  Henri  le  Lion,  duc  de  Saxe, 
de  Bavière,  de  Hongrie  cl  de  Wcstphalie,  qui 
fut  d'abord  le  plus  puissant  et  ensuite  le  plus 
infortuné  des  princes  de  l'Europe.  Son  arro- 
gance souleva  tout  l'empire  contre  lui.  Par  une 
sentence  judiciaire,  on  le  dépouilla  de  tous  ses 
États,  on  ne  lui  laissa  que  la  dot  de  sa  femme, 
les  villes  de  Brunswick  et  de  Lunebourg,  cl  il 
fut  forcé  de  se  bannir  lui-même  de  l'Allemagne 
pendant  Irois  ans.  Ce  fut  dans  cet  exil  que 
Mathilde  donna  le  jour  à  son  quatrième  fils, 
Guillaume,  de  qui  descend  l'illustre  famille 
qui  occupe  aujourd'hui  le  (rône  impérial  de  la 
Grande  -  Bretagne.  —  2°  Eléonorc,  à  l'âge  de 
quatorze  ans,  fut  mariée  à  Alphonse  le  Bon, 
roi  de  Castille.  Henri,  son  fils,  succéda  à  son 
père  ;  ses  quatre  filles  devinrent  reines  de 
France,  de  Léon,  de  Portugal  et  d'Aragon.  — 
3°  Jeanne,  la  plus  jeune  des  Irois  sœurs,  fut 
conduite  à  Palerme  à  l'âge  de  onze  ans,  et  elle 
épousa  Guillaume  II,  roi  de  Sicile.  Elle  n'en 
eut  point  d'enfant  ;  mais  son  mari  lui  constitua 
un  douaire  de  princesse  et  laissa  à  son  père, 
par  son  testament,  une  table  d'or  de  douze 
pieds  de  longueur  et  d'un  pied  et  demi  de 
large  ;  une  tente  de  soie  assez  spacieuse  pour 
contenir  deux  cents  personnes  -,  soixante  mille 
mesures  de  vin*  soixante  mille  mesures  de  blé 
et  autant  en  orge;  et  enfin  cent  galères  équi- 
pées et  approvisionnées  pour  deux  ans.  Il  est 
probable  qu'il  avait  fait  ces  préparatifs  en  con- 
séquence de  quelque  vœu  de  rejoindre  la  croi- 
sade. Henri  mourut  trois  mois  avant  lui  -,  mais 
son  fils  Richard  reçut  du  successeur  de  Guil- 
laume vingt  mille  onces  d'or,  comme  l'équiva- 
lent de  ce  legs  ». 

Les  plus  célèbres  des  enfants  naturels  du 
roi  sont  les  fils  qu'il  eut  de  Rosamonde,  fille 
de  Waller  Cliiïord,  baron  du  Herefordshire. 
Guillaume,  leur  aîné,  naquit  lorsque  Henri 
était  duc  de  Normandie  ;  Geoffroy,  le  second , 
vers  l'époque  de  l'avènement  de  son  père  au 
trône  d'Angleterre2.  Ils  furent  élevés  avec  les 

ii,  381,  382.  Newbridg.,  m,  25.  Bencd.  Abbas,  n,  542 
et  suiv. 

»  Ilovcd.,  385.  Bened.  Abb.,  il,  612. 

2  11  était  plus  âgé  que  le  prince  Henri  [Ang,  sac, 


enfants  d'Eléonore  et  destinés  aux  plus  hautes 
fonctions  de  l'Église  et  de  l'État.  Guillaume, 
qui  reçut  le  surnom  de  Longuc-Epce,  épousa 
l'héritière  d'un  autre  Guillaume,  comte  de 
Salisbury,  et  succéda  aux  domaines  et  aux 
litres  de  ce  seigneur  puissant.  Avant  d'avoir 
atteint  l'âge  de  vingt  ans,  Geoffroy  fut  nommé 
à  l'évèché  de  Lincoln.  C'était  à  l'époque  de  la 
première  rébellion,  et  le  prélat  nouvellement 
élu  rassembla  un  corps  d'hommes  armés  et 
dispersa  les  insurgés  du  Nord.  A  la  tète  de 
cent  cinquante  chevaliers,  il  rejoignit  son  père, 
qui  l'embrassa  en  s'écrianl:  «  Toi  seul  es  mon 
a  fils  légitime,  tous  les  autres  sont  des  bâ- 
«  tards1.  »  Il  fut  deux  ans  avant  d'obtenir  la 
confirmation  de  son  élection,  à  cause  de  sa 
jeunesse:  et,  sept  ans  après,  il  n'était  encore 
que  laïque,  quoiqu'il  touchât  les  revenus  de 
son  siège.  A  la  fin,  le  pape  insista  pour  qu'il  prît 
les  ordres  ou  quil  résignât  l'évèché.  Il  choisit 
ce  dernier  parti  et  servit  son  père,  en  qualité 
de  chancelier,  pendant  la  dernière  guerre  et 
jusqu'à  son  décès. 

Leur  mère,  avant  sa  mort,  s'était  retirée  au 
couvent  de  Godstow,  où  elle  expiait  par  son 
repentir  le  scandale  de  ses  anciens  dérègle- 
ments. Henri,  en  sa  considération,  fitbeaucoup 
de  présents  aux  nonnes,  qui,  par  gratitude  pour 
sa  mémoire,  l'inhumèrent  dans  le  chœur,  éle- 
vèrent un  dais  de  soie  sur  sa  tombe  et  l'entou- 
rèrent de  lampes  cl  de  cierges.  Hugues,  évo- 
que de  Lincoln,  désapprouva  leur  conduite. 
«  La  religion,  leur  dit-il,  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  la  maîtresse  d'un  roi  et  la  maî- 
tresse de  toute  autre  personne,  m  Le  corps  fut 
exhumé  par  ses  ordres  et  enterré  dans  le  ci- 
metière commun2 . 

Henri  avait  fait  son  testament  sept  ans  avant 
sa  mort.  Il  n'y  est  question  que  de  ses  biens 
personnels,  les  terres  de  la  couronne  passant 
de  droit  à  son  successeur.  Il  lègue  vingt  mille 
marcs  d'argent,  en  quatre  parts  égales ,  aux 
chevaliers  du  Temple,  aux  chevaliers  hospita- 
liers, aux  diverses  maisons  religieuses  de  la 
Palestine,  et  pour  la  défense  de  la  Terre-Sainte. 
Il  donne  cinq  mille  marcs  aux  maisons  reli- 
gieuses d'Angleterre,  trois  mille  à  celles  de 
Normandie  et  deux  mille  à  celles  de  l'Anjou. 

n,  878),  qui  naquit  environ  quatre  mois  après  la  mort 
d'Etienne.  Dicclo,  580. 

1  Ang.  sac,  n,  380. 

2  Hoved.,  405. 
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11  laisse  en  dot  à  des  femmes  libres,  mais  indi- 
gentes de  l'Angleterre,  afin  qu'elles  puissent  se 
marier  conformément  à  leur  rang,  trois  cents 
marcs  d'or,  deux  cents  pour  le  même  objet  à 
celles  de  Normandie  et  cent  à  celles  de  l'An- 
jou. Il  lègue  enfin  deux  mille  marcs  d'argent 
à  partager  entre  les  religieuses  de  Eonlevraud, 
où  il  voulait  être  enterré,  et  dix  mille  à  diffé- 
rents monastères  et  couvents.  Voici  les  der- 
nières paroles  de  son  testament  :  k  Et  je  vous 
«  commande,  mes  fils,  par  la  foi  que  vous  me 
«  devez  et  les  serments  que  vous  m'avez  faits, 
«  de  veillera  ce  que  mon  testament  soit  invio- 
«  lablement  exécuté,  et  de  ne  porter  aucun 
«  empêchement  à  mes  exécuteurs  ;  que  si  quel- 
«  qu'un  osait  agir  autrement,  puisse-t-il  en- 
ce  courir  l'indignation  et  la  colère  du  Trôs- 
«  Haut,  et  que  la  malédiction  de  Dieu  retombe 
«  avec  la  mienne  sur  lui.  Je  vous  recommande 
«  aussi,  archevêques  et  évêques,  d'excommu- 
«  nier  solennellement  '  tous  ceux  qui  oseraient 
«  s'opposer  à  mes  dernières  volontés;  car  je 
a  veux  que  vous  sachiez  que  le  souverain  pon- 
ce tifeles  a  confirmées  par  sa  signature  et  son 
«  sceau,  sous  peine  d'anathème2.  » 

On  doit  aux  soins  de  Henri  la  première 
assise  des  armes.  Le  conquérant  avait  expres- 
sément enjoint  à  tout  homme  libre  de  se  munir 
d'armes  convenables.  Henri  institua  des  juges 
ambulants  chargés  d'examiner  si  l'on  obéissait 
fidèlement  à  celle  injonction.  En  1181,  ils  re- 
çurent des  instructions  afin  de  rechercher,  au 
moyen  d'un  jury,  quelle  était  la  valeur  des 
rentes  et  biens  meubles  de  tous  les  hommes 
libres,  de  former  de  leurs  noms  des  listes  et 
classes  séparées ,  en  ajoutant  à  chaque  nom  la 
désignation  des  armes  attribuées  à  sa  classe  ; 
et  d'appoiter  ces  listes  en  séance  publique, 
pour  les  lire  devant  ceux  que  la  chose  concer- 
nait. Chaque  tenancier  militaire  devait  possé- 
der une  cotte  démailles,  un  heaume,  une  lance 
et  un  bouclier  par  chaque  tenure  de  fief  de 
chevalier;  tout  laïque  libre,  ayant  en  rentes 
ou  en  biens  meubles  une  valeur  de  seize  marcs, 
devait  être  armé  de  la  même  manière  ;  mais  s'il 
n'en  possédait  que  dix ,  il  n'était  tenu  qu'au 
haubergeon ,  à  la  si  m  nie  coiffe  de  fer  et  à  la 


possédant  de  moindres  propriétés  devaient 
avoir,  au  moins,  une  cotte  doublée  en  laine, 
une  coiffe  de  fer  et  une  lance.  Ils  reçurent  tous 
l'ordre  de  s'engager,  par  serment,  à  se  procu- 
rer ces  armes  pour  la  fête  prochaine  de  saint 
Hilaire,  à  être  fidèles  au  roi  Henri,  fils  de 
l'impératrice  Mathilde,  et  à  porter  les  armes 
pour  son  service  avec  la  loyauté  due  au  roi  et 
au  royaume.  On  leur  faisait  faire  en  même 
temps  un  serment  additionnel ,  par  lequel  ils 
s'engageaient  à  ne  jamais  acheter  ou  vendre 
de  navires  destinés  à  être  conduits  outre-mer, 
et  à  ne  pas  envoyer  de  bois  de  construction 
(  timber  )  hors  du  royaume  ' . 

CHAPITRE  XIII. 

RICHARD  l«. 
PRINCES   CONTEMPORAINS. 


EMP.  D  AL- 
LEMAGNE. 


Frédéric  i, 

U90. 
Henri  vi, 

1197. 
Philippe. 


ROIS 
D'ECOSSE. 


I         ROIS 
DEFUAKCE. 


Guillaume.  Philippe- 
Augusic. 


ROIS 
D'ESPAGNE 


Alphonse 

IX. 


PAPES 

, 

Clément 

m, 

1191. 

Célesliti 

m, 

1198. 

Innocent 

m 

Doon ,  à  la  simple  coiffe  de  fer 
lance.   Tous  les  bourgeois  et  hommes  libres 


1  L'original  porte  vith  lighted  candies  (chandelles 
allumées).  (Note  du  traducteur.) 

8  Rym.,  i,  17. 


Couronnement  de  Richard.  —Massacre  des  Juifs.—  Croisade. 
—  Il  force  le  roi  de  Sicile  à  se  soumettre.  —  Il  fait  la  con- 
quête de  l'île  de  Chypre.  —  Ses  exploits  en  Palestine.—  Son 
retour  et  sa  captivité. —  Troubles  en  Angleterre.  —Le  roi 
est  racheté.  —  Ses  guerres  en  France.  —  Sa  mort. 

*• 

(1189.)  Le  lecteur  connaît  déjà  le  caractère 
de  Richard,  l'aîné  des  fils  que  laissait  le  feu 
roi.  On  remarqua  que  lorsqu'il  vit  pour  la  pre- 
mière fois  le  corps  de  son  père ,  il  fondit  en 
larmes  -,  et  ce  témoignage  de  tendresse  filiale 
fut  regardé  par  les  spectateurs  comme  une 
preuve  de  ses  remords.  Sa  conduite  ultérieure 
contribua  plus  encore  à  ramener  en  sa  faveur 
le  flot  de  l'opinion.  Il  renvoya  ses  conseillers 
et  rappela  à  son  service  ceux  qui  étaient  restés 
fidèles  à  son  père  2. 

Afin  de  prendre  possession  en  forme  de  ses 
Etats  d'oulre-mer  et  de  régler  les  différends 

1  Bened.  Abb.,  i,  365.  Hoved.,  350.  J'ai  rendu  mai- 
reman  par  le  mot  timber ,  parce  que  je  le  regarde 
comme  une  erreur  de  copiste  pour  maremium. 

2  Hoved.,  373.  Brompt.,  1165. 
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qui  existaient  entre  les  couronnes  de  France  et 
d'Angleterre,  Richard  resta  quelques  semaines 
sur  le  continent  5  mais  il  ordonna  immédiate- 
ment que  la  liberté  fût  rendue  à  sa  mère  Éléo- 
nore,  et  il  Tinvestit  de  la  haute  dignité  de  ré- 
gente. La  reine  douairière  usa  de  son  autorité 
avec  prudence  et  modération.  En  voyageant, 
avec  tout  l'appareil  de  la  royauté,  de  district 
en  district,  elle  distribua  des  aumônes  pour  le 
repos  de  l'âme  de  son  époux  ,  délivra  les  pri- 
sonniers incarcérés  sans  jugement,  pardonna 
les  délits  commis  envers  la  couronne,  modéra 
la  sévérité  des  forestiers  et  révoqua  les  mises 
hors  la  loi  prononcées  d'après  la  rumeur  pu- 
blique. Elle  ordonna  par  proclamation  à  tous 
les  hommes  libres  de  prêter  le  serment  d'allé- 
geance à  Richard  et  de  jurer  obéissance  à  ses 
lois  (13  août).  A  son  invitation,  les  barons  et  les 
prélats  se  rassemblèrent  à  Winchester  pour  re- 
cevoir leur  nouveau  souverain,  et  le  3  septem- 
bre fut  le  jour  désigné  pour  la  cérémonie  du 
couronnement  '. 

A  l'heure  fixée,  le  cortège  se  rendit  des  appar- 
tements du  roi  au  palais  de  Wesminster.  Tout 
le  chemin   jusqu'au  maître-autel  de   l'église 
était  couvert  de  drap  cramoisi.  Le  clergé ,  les 
abbés  et  les  évoques  ouvraient  la  marche  ,  ils 
étaient  suivis  par  deux  barons  qui  portaient  le 
chapeau  de  parade  et  les  éperons  d'or,  et  par 
deux  comtes  chargés  de  la  main  de  justice  et 
du  sceptre.  Les  trois  épées.  étaient  confiées  à 
Jean,  frère  du  roi,  à  David,  frère  du  roi  d'Ecos- 
se ,  et  à  Guillaume,  comte  de  Salisbury,  et  der- 
rière eux,  six  comtes  et  six  barons  portaient 
sur  leurs  épaules  les  divers  vêlements  royaux. 
La  couronne  était  dans  les  mains  du  comte 
d'Albemarle,  après  lequel  venait  Richard  lui- 
même,  soutenu  par  les  évêques  de  Burham  et 
de  Balh.  Sur  sa  tête  était  étendu  un  dais   de 
soie  ,  déployé  sur  quatre  lances  tenues  chacune 
par  un  baron.  Baudouin,  archevêque  de  Can- 
lerbury,  reçut  le  roi  a  l'autel  et  lui  déféra  le 
serment  d'usage.  Richard  alors  dépouilla  ses 
vêlements  de   dessus ,   chaussa  des  sandales 
d'or  et  reçut  l'onction  sur  la  tête,  au  front  et 
aux  épaules.  Les  officiers  auxquels  cet  office 
était  réservé  lui  donnèrent  successivement   le 
chapeau,  la  tunique,  la  dalmaliquc,  les  épées, 
les  éperons  el  le  manteau.  Ainsi  Yêtu  ,  il  fut 
mené  à  Taulel ,  où  l'archevêque  l'adjura  Bolen- 

1  Hovcd.,  373, 


nellcment  de  ne  pas  s'arroger  la  dignité  royale 
s'il  n'avait  pas  la  ferme  résolution  d'observer 
les  serments  qu'au  nom  de  celle  dignilé  on 
exigeait  de  lui  en  ce  moment.  Il  renouvela  sa 
promesse,  prit  la  couronne  sur  l'autel  et  la 
donna  au  prélat,  qui  la  plaça  immédiatement 
sur  sa  lêtc.  Ainsi  se  termina  la  cérémonie. 
Richard  remonta  sur  son  trône,  et,  après  la 
célébration  de  la  messe,  fut  reconduit  en  pompe 
à  ses  appartements  '. 

Le  jeune  roi  avait  pris  la  croix  sous  le  règne 
de  son  père.  Une  expédition  en  Terre-Sainte 
eût  été  de  tout  temps  accueillie  avec  joie  par 
un  prince  d'un  esprit  aussi  avenlureux  ;  mais 
elle  lui  présentait  surtout  alors  des  attraits 
irrésistibles.  Après  la  fatale  bataille  de  Tibé- 
riade  ,  Acre,  Sidon ,  Ascalon  et  Jérusalem 
éîaient  tombées  entre  les  mains  victorieuses 
de  Saîadin,  soudan  d'Alep  et  d'Egypte  :  Tyr 
restait  seule  aux  chrétiens;  et  si  la  guerre  se 
soutenait  encore  faiblement ,  on  le  devait  aux 
efforts  de  ces  milliers  d'Européens ,  poussés 
par  un  zèle  mal  dirigé,  qui  venaient  tous  les 
ans  périr  sous  les  murailles  de  Saint-Jean- 
d'Acre.  Ces  considérations,  qui  auraient  arrêîé 
un  monarque  plus  prudent,  ne  servirent  qu'à 
enllammcr  l'ambition  de  Richard;  et  ses  pré- 
paratifs pour  recouvrer  Jérusalem  et  détruire 
le  conquérant  musulman  furent  les  princi- 
paux objets  dont  il  s'occupa  pendant  les  qua- 
tre mois  de  sa  résidence  en  Angleterre.  Tout 
enlieràson  projet,  il  se  hâta  de  nommer,  dans 
un  concile  tenu  à  Pipewell ,  aux  abbayes  et 
aux  évêchés  vacants;  il  divisa  les  pouvoirs  de 
la  régence,  en  son  absence,  entre  son  chance- 
lier, Guillaume  Longchamp,  évêque  d'Ely,  et 
son  justicier,  Hugues  Pudsey,  évêque  de  Dur- 
ham.  Pour  satisfaire  sa  mère,  il  augmenta  son 
douaire  de  toutes  les  terres  qui  avaient  été 
constituées  à  Malhilde,  femme  de  Henri  Ie', 
et  à  Alice ,  veuve  d'Etienne  ;  et  afin  que 
la  reconnaissance  attachât  Jean,  son  frère,  à 
ses  intérêts,  il  lui  donna,  outre  le  comté  de 
Mortagnc  en  Normandie  ,  ceux  de  Cornwall , 
de  Dorset,  de  Somerset,  de  Gloucesler,  de 
Nollingham  ,  de  Derby  el  de  Lancasler  en  An- 
gleterre ,    c'est-à-dire    près    d'un    tiers    du 


«  fifoved.,  374.Brompt.,  1157.  Gervasc,  l.Vtï).  Diccto, 
Gi6.  J'ai  décrit  celle  cérémonie  de  couronnement 
comme  la  plus  ancienne  qui  suit  venue  à  noire  con- 
naissance. 
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royaume  '.  Il  existait  au  trésor  de  Salisbury  un 
dépôt  de  plus  de  cent  mille  marcs ,  fçuit  de  la 
rapacité  de  son  père  -,  mais  celle  somme  énorme 
ne  lui  paraissant  pas  encore  suffisante  pour  les 
gigantesques  projets  qu'il  avait  conçus,  il 
chercha  à  l'augmenter  par  des  expédients  aussi 
honteux  pour  lui-même  que  funestes  pour  ses 
successeurs.  Les  terres  du  domaine,  les  digni- 
tés, les  charges  de  la  couronne,  furent  mises  à 
l'enchère.  Un  présent  de  trois  mille  livres  le 
réconcilia  avec  son  frère  Geoffroy  ,  fils  de  Ro- 
samondc,  nommé  naguère  archevêque  d'York  ; 
il  vendit  à  l'évoque  de  Durham  la  jouissance 
viagère  du  comté  de  Northumberland  pour 
mille  livres  •  et  sous  la  promesse  d'une  somme 
décuple,  il  rendit  au  roi  d'Ecosse  les  châteaux 
de  Berwick  et  de  Roxburgh  ,  avec  tous  les 
droits  de  suzeraineté  sur  la  couronne  d'Ecosse 
acquise  avec  tant  de  peine  par  Henri.  Quand 
tous  ces  moyens  de  faire  de  l'argent  furent 
épuisés  en  Angleterre,  il  passa  en  Normandie, 
où  il  remplit  ses  coffres  par  de  semblables  ex- 
pédients2. 


1  Hoved.,  373.  Brompt.,  1155. 

*  Hovcd.,  374,  6,  7.  Brompt.,  1161,  1167.  Diceto, 
6i9.  On  peut  voir  dans  Rymer,  i,  64,  l'acte  de  cession 
de  Richard  au  roi  d'Ecosse.  Ce  n'est  point,  ainsi  qu'on 
l'a  supposé  quelquefois,  une  reconnaissance  formelle 
de  l'indépendance  d'Ecosse,  mais  une  résignation,  de 
la  part  de  Richard,  de  tous  les  droits  que  Henri  avait 
arrachés  de  Guillaume  pour  sa  rançon.  11  reçut  en 
retour  dix  mille  livres,  !a  somme  que  probablement 
Guillaume  aurait  donnée  à  Henri.  Les  droits  res- 
pectifs des  deux  couronnes  se  trouvaient  ainsi 
replacés  sur  le  même  pied  qu'auparavant.  Guillaume 
devait  rendre  à  Richard  ce  que  Malcolm  avait 
rendu  aux  prédécesseurs  de  Richard,  et  Richard  devait 
rendre  à  Guillaume  tout  ce  que  ses  prédécesseurs 
avaient  rendu  à  Malcolm  ,  suivant  ce  qui  serait  jugé 
par  huit  barons ,  choisis  en  égal  nombre  par  les 
deux  rois.  (Quidquid  antecedorcs  nostri  praedicto  Mal- 
colmo  de  jure  fecerunt  et  faccre  debuerunt  scilicet  et 
de  conductu,  etc..)  Évidemment  le  mot  scilicet  prouve 
que  les  paroles  qui  suivent  expliquent  les  précédentes, 
et  que  le  droit  du  roi  d'Ecosse  signifie  les  honneurs 
qui  devaient  lui  élre  rendus  en  Angleterre  toutes  les 
l'ois  qu'il  était  appelé  à  la  cour  du  monarque  anglais. 
De  plus,  Guillaume  rentra  en  possession  des  lerres  que 
Malcolm  avait  possédées  en  Angleterre,  et  il  devint 
homme  lige  de  Richard  pour  toutes  les  terres  auxquel- 
les avait  été  attaché  l'hommage  lige  de  ses  prédéces- 
seurs envers  les  rois  d'Angleterre.  La  décision  des  ba- 
rons fut  donnée  ensuite,  et  elle  établit,  à  ce  qu'il  pa- 
raît,  que  les  mois  libertates,  dignitates,  honores, 
debili,  etc.,  signifiaient  les  allocations  à  faire  et  les 
honneurs  à  rendre  au  roi  d'Ecosse  toutes  les  fois  qu'il 
serait  appelé  à  la  cour  d'Angleterre  par  le  commande- 


Avant  de  l'accompagner  dans  sa  route  vers 
la  Palestine,  il  esl  à  propos  d'instruire  le  lec- 
teur du  sort  des  Juifs  d'Anglelerre.  Les  Israé- 
lites ,  à  celle  époque ,  étaient ,  dans  tous  les 
Elats  chrétiens,  les  seuls  ou  principaux  ban- 
quiers. Comme  aucune  loi  ne  fixail  l'intérêt  de 
l'argent,  leurs  gains  étaient  énormes,  cl  à  cha- 
que expédition  militaire,  et  surtout  pour  une 
croisade ,  leur  exigence  augmentait  en  raison 
du  nombre  des  emprunteurs  et  de  leurs  besoins. 
Comprenant  bien  qu'ils  encouraient  ainsi  la 
haine  du  peuple,  ils  étaient  soigneux  de  se 
conserver  l'amitié  du  prince  par  la  valeur  de 
leurs  présents.  En  Angleterre,  leurs  richesses 
s'étaient  considérablement  accrues  sous  le  der- 
nier roi  5  mais  comme  Philippe  de  France  les 
avait,  à  son  avènement,  expulsés  de  ses  Étals, 
en  confisquant  leurs  propriétés  et  annulant 
les  obligalions  de  leurs  débiteurs,  le  bruit  s'é- 
tait sourdement  répandu  que  de  semblables 
mesures  seraient  adoptées  par  le  nouveau  sou- 
verain. Afin  de  prévenir  le  malheur  qui  les 
menaçait,  les  Juifs  se  rendirent  à  Londres  de 
tous  les  comlés  du  royaume,  chargés  de  pré- 
sents considérables;  mais  Richard,  soit  qu'il 
prévît  la  possibilité  d'une  émeute  populaire, 
soit  qu'il  craignît  que  leur  présence  ne  pro- 
fanât la  sainteté  de  la  cérémonie,  leur  fit  dé- 
fendre de  paraître  devant  lui  le  jour  de  son 
couronnement.  Malgré  celte  prohibition,  quel- 
ques-uns eurent  la  témérité  de  se  mêler  à  la 
foule  et  de  passer  les  portes  du  palais.  Ils  en 
furent  chassés  outrageusement ,  poursuivis  à 
coups  de  pierres  et  de  bâton,  et  la  plupart  tom- 
bèrent victimes  de  la  fureur  populaire.  Le 
bruit  courut  à  l'instant  que  le  roi  avait  donné 
la  permission  de  les  tuer  tous  et  de  piller  leurs 
propriétés.  La  populace  se  réunit  en  grand 
nombre  :  tous  les  Juifs  qui  se  trouvaient  dans 
les  rues  furent  assommés  sans  piliéet  l'on  mit 
le  feu  à  toutes  les  maisons  qui  leur  apparte- 
naient. Ce  fut  en  vain  que  Richard  envoya 
son  justicier  avec  plusieurs  chevaliers  pour 
disperser  les  attroupements.  Ces  officiers  fu- 
rent eux-mêmes  forcés  de  fuir,  et  le  meurtre  et 


ment  de  son  seigneur,  le  roi  d'Anglelerre,  depuis  le 
moment  où  il  passerait  ses  frontières  jusqu'à  son  re- 
tour sur  son  propre  territoire.  Rym.,  i,  87.  Ceci  donne 
l'explication  de  la  clause ,  salvis  dignitatibus  suis, 
dans  le  serment  prêté  par  les  rois  d'Ecosse  ,  que  quel- 
ques auteurs  ont  à  contre-sens  expliquée  par  sauf 
l'indépendance  de  leur  couronne. 
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l'incendie  continuèrent  jusqu'au  matin  suivant. 
Le  roi  fit  pendre  (rois  des  chefs  de  l'émeute, 
sous  prétexte  qu'ils  avaient  brûlé  des  maisons 
chrétiennes;  mais  il  craignit  d'indisposer  ses 
sujets,  au  commencement  de  son  régne,  par 
des  actes  de  sévérité  en  faveur  d'un  peuple 
détesté,  et  il  se  contenta  de  publier  une  pro- 
clamation par  laquelle  il  prônait  les  Juifs  sous 
sa  protection  et  défendait  d'attenter  en  au- 
cune manière  à  leurs  personnes  ou  à  leurs  pro- 
priétés1. 

Celte  impunité  encouragea  les  ennemis  des 
Israélites  -,  et,  dans  leur  marche  vers  les  côtes, 
les  croisés  eurent  soin  d'imiter  leurs  frères  de 
la  capitale  (  1190,  G  février).  Les  mêmes  ex- 
cès à  Lynn,  à  Norwich,  à  Slamford  (7  mars), 
à  Edmondsbury,  à  Lincoln,  paraissent  n'y 
avoir  été  causés  que  par  l'impulsion  du  mo- 
ment-, mais  à  York  ,  ils  furent  le  résultat  d'un 
complot  organisé  d'avance  (16  mars).  Avant 
le  coucher  du  soleil ,  une  troupe  de  forcenés 
entra  dans  la  ville-,  ils  attaquèrent  dans  les  té- 
nèbres la  maison  de  Bennet,  Juif  opulent  qui 
avait  péri  dans  l'émeute  de  Londres.  Sa  femme 
et  ses  enfants  furent  massacrés ,  ses  biens  pil- 
lés ,  et  tout  l'édifice  brûlé.  La  nuit  suivante, 
la  maison  marquée  pour  la  destruc! ion  fut 
celle  de  Jocen,  autre  Israélite  également  riche, 
qui  ayait  échappé  au  massacre  de  ses  frères 
dans  la  métropole.  Il  eut  la  sagesse  de  se  re- 
tirer dans  la  citadelle  avec  ses  trésors  et  sa 
famille  :  la  plupart  des  Juifs  d'York  et  du  voi- 
sinage suivirent  cet  exemple.  Malheureuse- 
ment le  gouverneur  sortit  un  malin  du  châ- 
teau, et  à  son  retour  les  réfugiés,  dont  le  nom- 
bre se  montait  à  cinq  cents  hommes,  indépen- 
damment des  femmes  et  des  enfants  ,  se  mé- 
prenant sur  ses  intentions,  refusèrent  de  le 
laisser  rentrer.  D'accord  avec  le  shérif,  il  ap- 
pela le  peuple  à  son  secours;  la  forteresse  fut 
assiégée  jour  et  nuit;  une  rançon  considérable 
fut  offerte  cl  rejelée;  enfin  les  Juifs,  réduits  au 
désespoir ,  prirent  l'horrible  résolution  de 
frustrer  de  leurs  propres  mains  l'avarice  de 
leurs  ennemis.  Us  enterrèrent  leur  or  et  leur 
argent,  jetèrent  dans  les  flammes  tout  ce  qui 
pouvait  être  brûlé,  massacrèrent  leurs  femmes 
et  leurs  enfants,  et  consommèrent  celle  épou- 
vantable tragédie  en  s'égorgeant  l'un  l'autre. 

*  Hovcd.,  374.  Dicelo,  G47.  Hemingford,  614.  Ncw- 
brigd.,iv,  1. 


i  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  n'eurent  pas  le 
courage  de  se  dévouer  à  ce  sanglant  sacrifice 
en  rendirent  compte  aux  assaillants  du  haut 
des  murailles,  et  pour  sauver  leur  vie  implo- 
rèrent la  grâce  de  recevoir  le  baptême.  On  ac- 
cepta cette  condition-,  mais  les  portes  étaient  à 
peine  ouvertes  qu'ils  furent  tous  massacrés. 
Les  vainqueurs  alors  se  dirigèrent  vers  la  ca- 
thédrale, arrachèrent  aux  dignitaires  de  l'É- 
glise les  obligations  que  les  Juifs  avaient  dé- 
posées dans  leurs  mains  pour  plus  grande  sû- 
reté ,  et  les  brûlèrent  au  milieu  de  la  nef.  Ces 
crimes  appelèrent  le  chancelier  à  York;  mais 
les  principaux  coupables  s'étaient  déjà  réfugiés 
en  Ecosse  ;  et  il  se  contenta  de  déposer  le 
shérif  et  le  gouverneur,  et  de  recevoir  les  pro- 
messes des  citoyens  de  comparaître  et  de  ré- 
pondre à  la  cour  du  roi.  En  racontant  de  telles 
horreurs,  on  éprouve  une  sorte  de  consolation 
à  les  trouver  uniformément  réprouvées  par 
tous  les  historiens  de  ce  temps.  Si  les  chefs  de 
bandes  s'efforçaient  d'enflammer  la  fureur  de 
la  populace  par  des  considérations  religieuses, 
ce  n'était  là  qu'un  prétexte  employé  pour  ca- 
cher leur  dessein  réel  de  se  partager  les  dé- 
pouilles des  victimes  et  d'annuler  leurs  dettes 
en  détruisant  leurs  titres  de  créances  en  même 
temps  que  la  personne  même  de  leurs  créan- 
ciers '. 

Pendant  ces  massacres,  Richard  était  en 
France  et  se  préparait  à  la  croisade.  Les  deux 
rois  s'étaient  réciproquement  donné  parole  de 
commencer  leur  pèlerinage  aux  fêtes  dcPûques; 
mais  la  mort  prématurée  de  la  reine  de  France 
fit  retarder  le  départ  jusqu'au  milieu  de  l'été. 
Ils  se  rencontrèrent  dans  la  plaine  de  Yezelai 
(1er  juillet  )  ^  une  armé  brillante,  déplus  de  deux 
cent  mille  hommes ,  revêtus  du  double  carac- 
tère de  guerriers  et  de  pèlerins,  marchait  sous 
leurs  bannières.  A  Lyon ,  ils  se  séparèrent  ; 
Philippe  prit  la  roule  de  Gènes  (31  juillet); 
Richard ,  celle  de  Marseille.  Mais  ils  étaient 
mutuellement  convenus  que  les  deux  arme- 
ments se  rejoindraient  au  port  de  Messine,  en 
Sicile.  A  Marseille,  la  patience  de  Richard  fut 
mise  à  une  sévère  épreuve.  Sa  flotte  n'élail  pas 
arrivée;  il  ne  voulut  pas  l'attendre,  cl,  noli- 
sant  trente  petits  bâtiments  pour  lui  et  sa  suile, 
il  longea  les  côtes  d'Italie.  Après  quelques 

»  Hoved.,  370.  Dicelo,  G51.  Hemingf. ,  515,  51G. 
Brompt.,  1172.  Novbridg.,  îv,  7-11. 
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aventures  dans  lesquelles  sa  témérité  l'exposa 
6  d'imminents  danger»,  il  débarqua  sain  et 
sauf  à  JNaples  (28  août).  Il  employa  une  se- 
maine à  satisfaire  sa  curiosité  en  visitant  les 
environs-,  il  passa  ensuite  àSalerne(8  sep- 
tembre) et  fixa  sa  résidence  dans  celte  ville, 
céièbre  à  cette  époque  parle  savoir  de  ses  pro- 
fesseurs en  médecine1.  Avant  son  départ  de 
Vezelai,  il  avait  remis  le  commandement  de  sa 
flotte  à  deux  évoques  et  à  trois  chevaliers, 
sous  le  titre  de  connélables  2.  Ils  traversèrent 
la  baie  de  Biscaye  cl  atteignirent  l'embou- 
chure du  Tage  assez  à  temps  pour  aider  les 
habitants  de  Sanlarem  a  se  défendre  contre 
l'émir  mahomélan  al  Moumenim  3.  Mais 
leurs  alliés  s'aperçurent  bientôt  que  les  croisés 
étaient  aussi  dangereux  comme  amis  que 
comme  ennemis.  Les  citoyens  de  Lisbonne 
furent  forcés  de  s'armer  pour  proléger  leurs 
femmes  et  leurs  propriétés  ;  et  ce  ne  fut  qu'a- 
près beaucoup  de  sang  répandu  que  les  efïorls 
du  roi  de  Portugal  et  des  connétables  de  la 
flotte  parvinrent  à  rétablir  la  paix.  Du  Tage, 
ils  gouvernèrent  vers  le  détroit  de  Gibraltar, 
le  traversèrent,  et,  sans  perdre  de  vue  les  ri- 
vages de  l'Espagne,  ils  remontèrent  la  Médi- 
terranée jusqu'à  Marseille  (22  août).  L'armée 

1  Le  célèbre  poème  médical  en  vers  léonins,  fait  par 
les  professeurs  de  Salcrne,  était  dédié  à  Richard. 

2  Les  règlements  qu'il  publia  à  la  même  époque 
pour  le  maintien  de  l'ordre  sur  sa  flotte  peignent  à  la 
fois  l'homme  et  son  époque.  En  cas  de  meurtre,  le 
coupable  devait  être  lié  au  cadavre;  jeté  à  la  mer,  si 
le  crime  avait  été  commis  à  bord  des  vaisseaux,  et,  s'il 
avait  été  commis  à  terre,  enterré  vif  dans  le  même 
tombeau.  Quiconque,  dans  une  querelle,  avait  tiré  son 
couteau  et  frappé  son  adversaire  jusqu'à  effusion  de 
sang,  était  puni  par  la  perte  du  poing;  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  sang  répandu,  il  était  seulement  plongé  trois 
fois  dans  la  mer  *.  Pour  restrcindre^l'habitude  des  in- 
jures, il  était  ordonné  que  toute  parole  outrageante 
serait  punie  par  une  amende  d'une  once  d'argent. 
Tout  homme  convaincu  de  vol  devait  avoir  la  tète  ra- 
sée, être  enduit  de  goudron,  couvert  de  plumes  et 
dépose  en  cet  état  sur  le  rivage.  Hoved.,  379.  Ry- 
mer,  i,  G5. 

*  Ce  supplice  est  encore  usité  à  bord  des  vaisseaux,  c'est  ce 
que  les  marins  appellent  la  cale  mouillée. 

{ISole  du  traducteur.) 

5  Emir  al  Moumenim,  commandeur  des  croyants. 
De  celte  expression ,  les  Européens  ont  fait  celle  de 
miramolin,  sous  laquelle  on  a  longtemps  désigné  les 
généraux  des  califes  arabes  ou  les  califes  eux-mêmes 
quand  ils  commandaient  leurs  flottes.  Le  mot  amiral 
en  est  aussi  dérivé.  {Note  du  traducteur.) 


s'embarqua  rapidement  ;  et  la  flotte,  après  avoir 
passé  entre  la  Corse  cl  la  Sardaigne,  et  fait  voile 
au  milieu  des  îles  de  Lipari  (14  septembre  ), 
jeta  l'ancre  sans  accident  dans  le  port  de  Mes- 
sine (16  seplcmbre).  Deux  jours  plus  tard, 
arriva  le  roi  de  France  avec  un  seul  vaisseau, 
et  bientôt  après,  le  roi  Richard  (23  septembre), 
qui  fit  son  cnlrée  au  son  d'une  musique  mar- 
tiale et  avec  loule  la  pompe  d'un  triompha- 
teur. Philippe  eut  pour  résidence  un  château 
royal  dans  l'enceinte  des  murailles;  et  l'on 
donna  au  prince  anglais  une  maison  des  fau- 
bourgs entourée  de  vignobles  '. 

Le  roi  alors  régnant  en  Sicile  se  nommait 
Tancrède,  heureux  aventurier  qui  s'était  em- 
paré de  la  couronne  après  la  mort  de  Guillaume, 
le  dernier  souverain.  Il  eût  volontiers  renoncé 
à  Thonneur  de  recevoir  des  hôtes  que  leur 
puissance  rendait  fort  dangereux.  Comme  il 
ne  s'était  jamais  exposé  au  ressentiment  de 
Philippe,  il  n'avait  aucune  raison  de  le  crain- 
dre -,  mais  il  avait  retenu  le  douaire  de  Jeanne , 
sœur  de  Richard  et  veuve  de  Guillaume,  et 
refusé  de  payer  les  sommes  léguées  par  ce 
prince  à  Henri ,  père  de  Richard  (28  sep- 
tembre). Le  tout  lui  fut  alors  impérieusement 
demandé.  De  Palerme,  où  elle  avait  été  con- 
finée ,  Jeanne  fut  ramenée  à  son  frère  (lev  oc- 
tobre), qui  passa  aussitôt  le  détroit,  emporta 
de  vive  force  un  château  situé  sur  les  côles  de 
la  Calabre,  et  le  donna  à  la  reine  pour  lui  ser- 
vir de  résidence  (  2  octobre  ).  Le  jour  suivant, 
il  s'empara  d'une  île  voisine,  chassa  les  moines 
qui  la  possédaient  et  la  convertit  en  un  dépôt 
pour  ses  provisions.  Ces  procédés  peu  céré- 
monieux alarmèrent  les  Siciliens  •  les  soldats 
anglais  imitaient  la  conduite  arrogante  et  la 
violence  de  leur  prince  ,  et  des  querelles  san- 
glantes s'élevèrent  entre  eux  et  les  citoyens  de 
Messine  (4  octobre).  Dans  une  conférence  avec 
des  envoyés  de  Tancrède ,  en  présence  du  roi 
de  France,  qui  servait  de  médiateur,  on  an- 
nonça tout  à  coup  que  les  deux  partis  en  ve- 
naient à  une  action  générale.  Richard  monta 
sur-le-champ  achevai  et  rejoignit  les  combat- 
tants. Philippe  se  relira  paisiblement  dans  son 
palais  -,  mais  en  secret,  dit-on  ,  il  engagea  les 
citoyens  à  résister  aux  Anglais.  Les  portes  ce- 
pendant furent  forcées.  Le  roi  d'Angleterre 
entra  le  premier  dans  la  ville  et  l'abandonna 

1  Hoved.,  381,  383.  Vinesauf,  303. 


CHAPITRE  \IH. 


:\\9 


à  la  fureur  et  aux  excès  de  ses  soldats,  dont  le  i 
nombre  s'élevait  à  dix  mille.  Ils  pillèrent  les 
maisons  ,  brûlèrent  les  galères  siciliennes  et 
entraînèrent  les  femmes  dans  leur  camp.  La 
fierté  de  Philippe  fut  blessée  de  se  trouver  lui- 
même,  par  cet  événement,  comme  prisonnier 
entre  les  mains  de  son  vassal;  et  quand  il  vit 
les  bannières  anglaises  flotter  sur  les  tours,  il  se 
plaignit  hautement  de  cet  outrage.  Après  un 
moment  d'hésitation ,  Richard  les  fit  enlever, 
et ,  pour  apaiser  le  roi  de  France,  il  remit  la 
garde  de  la  place  à  leurs  amis  communs  et 
alliés,  les  chevaliers  du  Temple  et  les  hospi- 
taliers '. 

Tancrède  comprenait  actuellement  qu'il  lut- 
terait en  vain  contre  un  aussi  puissant  adver- 
saire. Pour  satisfaire  aux  réclamations  de  Ri- 
chard, il  lui  paya  quarante  mille  onces  d'or,  et 
le  roi  lui  garantit  en  retour  la  possession  de  la 
Pouille  et  Capoue.  Il  fiança  de  plus  le  jeune 
duc  de  Bretagne,  Arthur,  son  neveu  et  son  hé- 
ritier, à  Tinfante,  fille  de  Tancrède,  et  s'enga- 
gea, dans  le  cas  où  ce  mariage  ne  pourrait 
s'accomplir,  à  rendre  au  roi  de  Sicile  ou  à  ses 
hoirs  la  moitié  de  ce  qu'il  en  avait  reçu.  Ce 
traité  fut  déposé  entre  les  mains  du  pape  (11  no- 
vembre) ,  que  les  deux  parties  prièrent  d'en 
assurer  l'exécution  par  les  censures  ecclésias- 
tiques 2. 

Richard  et  Philippe,  quoique  jaloux  l'un  de 
l'autre,  s'étudièrent  à  cacher  leurs  véritables 
sentiments,  et  ils  conservèrent  durant  l'hiver 
toutes  les  apparences  de  l'amitié.  Mais  quand 
il  s'agissait  de  déployer  de  la  générosité,  le  roi 
d'Angleterre  éclipsait  son  rival.  Il  envoya  à 
Philippe  la  moitié  des  quarante  mille  onces 
d'or,  comme  sa  part  dans  les  profits  de  l'expé- 
dition; et  quand  il  apprit  que  plusieurs  per- 
sonnes se  plaignaient  des  dépenses  causées  par 
leur  séjour  dans  l'île,  il  offrit  spontanément  de 
l'argent  à  tous  ceux  qui  en  auraient  besoin. 
A  Noël,  il  invita  à  sa  table  tous  les  gentilshom- 
mes des  deux  armées ,  et  après  le  repas,  il  leur 
distribua  des  présents  proportionnés  à  leur 
qualité3.  Un  nouveau  sujet  de  discussion  entre 

1  Hovcd.,  3S4.  Vinesaur,  308-311,  Diceto,  G5G. 

2  Hovcd.,  385,  38G.  Vinesauf,  313.  Dicelo,  G5G. 

5  I.e  roi  ayant  entendu  parler  de  la  réputation  de 
Joacnirn,  abbé  de  Curacio,  lui  fit  demander  l'explica- 
tion de  l'Apocalypse.  On  peut  voir  dans  Hovcden  l'in- 
terprétation qu'il  en  donna  et  qui  mérite  tout  autant 
de  fixer  l'attention  que  celle  de  nos  modernes  inler- 


les  rois  ne  tarda  pas  à  se  présenter.  Richard 
avait  offert  sa  main  a  Bérengère,  fille  de  don 
Sanche ,  roi  de  Navarre  ;  cl  sa  mère  Eléonorc 
était  arrivée  à  Naplcs  avec  la  princesse.  Phi- 
lippe fit  valoir  aussitôt  les  droits  de  sa  sœur 
Adélaïs,  fiancée  depuis  si  longtemps  au  roi 
d'Angleterre  ;  mais  Richard  déclara  qu'il  n'é- 
pouserait jamais  une  femme  qui  avait  été , 
comme  il  le  prouverait ,  la  maîtresse  de  son 
père.  Pendant  celle  querelle  ,  Tancrède  remit 
aux  mains  du  roi  une  lettre  qu'il  prétendait 
avoir  reçue  de  Philippe  et  qui  contenait  la 
proposition  d'une  alliance  contre  Richard  -, 
mais  quand  elle  parut  sous  les  yeux  du  roi  de 
France,  il  déclara  que  c'était  une  fausseté,  un 
indigne  artifice  inventé  pour  confirmer  le  mo- 
narque anglais  dans  le  rejel  d'Adélaïs.  A  la  fin, 
on  décida  que  Richard  serait  relevé  de  son  en- 
gagement avec  la  princesse  française ,  qu'il 
payerait  à  Philippe  dix  mille  marcs  à  diffé- 
rents termes ,  dans  le  cours  de  cinq  années,  et 
qu'à  son  retour  de  Palestine,  il  remettrait  Adé- 
laïs et  les  places  fortes  qu'il  avait  eues  pour 
dot  (30  mars).  Quelques  jours  après,  le  roi  de 
France  fit  voile  pour  Saint-Jean-d'Acre.  Ri- 
chard l'accompagna  pendant  quelques  milies, 
puis,  tournant  vers  Reggio,  il  prit  sur  son 
bord  Eléonore  et  Bérengère,  et  les  conduisit 
à  Messine1. 

Enfin  le  roi  fit  ses  adieux  à  la  Sicile  avec 
une  flotte  de  cinquante-trois  galères  et  de  cent 
cinquante  autres  vaisseaux.  Eléonore  retourna 
en  Angleterre  ;  la  reine  de  Sicile  et  la  princesse 
deNavarre  accompagnèrent  l'expédition.  Neuf 
mois  s'étaient  déjà  écoulés  depuis  que  Richard 
avait  commencé  son  voyage;  et  cependant, 
quoiqu'il  ne  fut  qu'à  peu  de  journées  de  dislance 
de  la  Tcrrc-Sainle,  l'impétuosité  de  son  carac- 
tère l'entraîna  à  perdre  deux  mois  dans  une 
tout  autre  entreprise  que  celle  de  délivrer  Jé- 
rusalem (12  avril).  Sa  flotte  avait  élé  dispersée 
par  une  lempête;  et  quand  il  atteignit  l'île  de 
Crète,  il  lui  manquait  vingt-cinq  vaisseaux.  Il 
poursuivit  sa  roule  jusqu'à  Rhodes;  mais  là, 
retenu  par  une  maladie  (29  avril),  il  dépêcha 

prèles.  Il  place  Saladin  parmi  les  télés  de  la  bêle,  et 
prédit  aussi  l'année  qui  verra  reconquérir  Jérusalem. 
Ses  opinions  furent  vivement  combattues  par  le  clergé 
anglais  de  la  suite  du  roi.  Hovcd.,  388. 

«  Hoved.,  387-391  Vinesauf,  314-316.  Adélaïs  ne  fut 
rendue  que  quelques  années  après,  et  elle  épousa  alors 
le  comte  de  Ponlhieu.  Hov.,  430. 
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quelques  bâtiments  bons  voiliers  pour  aller  à 
la  recherche  des  vaisseaux  égarés.  Ils  revinrent 
lui  apprendre  que  deux  navires  avaient  échoué 
sur  les  côles  de  Chypre,  que  leurs  chargcmcnls 
avaient  été  pillés  et  leurs  équipages  jetés  en 
prison.  Aussitôt  que  sa  santé  le  lui  permit,  il 
fil  voile  pour  Liinassol  et  trouva  devant  ce 
port  le  vaisseau  qui  portait  sa  sœur  et  Béren- 
gére  (6  mai).  Elles  avaient  été  invitées  à 
prendre  terre  par  Isaac ,  prince  de  la  famille 
des  Comnéne,  qui  se  donnait  le  litre  d'empe- 
reur de  Chypre;  mais,  se  méfiant  de  la  bonne 
foi  du  tyran,  elles  avaient  préféré  rester  en 
pleine  mer  et  attendre  ainsi  l'arrivée  de  Richard. 
Celui-ci  demanda  aussitôt  satisfaction  pour  le 
traitement  fait  aux  croisés,  mais  il  reçut  un 
refus  absolu.  Isaac  avait  armé  six  galères  pour 
la  défense  du  port  et  rangé  ses  troupes  en 
bataille  le  long  du  rivage.  Le  prince,  ses 
gardes  et  ses  chefs  étaient  splendidement 
équipés.  Le  reste  de  l'armée  n'avait  point 
d'armure  défensive  et  combattait  avec  des 
épées,  des  lances  et  des  massues.  Après  un 
vif  engagement,  les  galères  furent  prises, 
cl  les  archers  anglais,  s'avançant  sur  les  pre- 
mières chaloupes,  balayèrent  le  rivage  :  Ri- 
chard prit  terre  avec  son  impétuosité  accoutu- 
mée, et  Liinassol  fut  emporté.  Le  jour  suivant, 
Isaac  se  laissa  surprendre  dans  son  camp  par 
l'activité  de  ses  ennemis,  et  ne  s'échappa  qu'a- 
vec difficulté  à  Nicosie.  Humilié  par  ces  dé- 
sastres et  découragé  par  la  défection  des  Cy- 
priotes, il  s'abaissa  à  implorer  une  conférence, 
qui  eut  lieu  dans  une  plaine  devant  Limassol. 
Richard  y  parut  sur  un  cheval  d'Espagne,  velu 
d'une  tunique  de  soie  de  couleur  rose ,  avec  un 
manteau  brodé  de  croissant  d'or,  et  tenant  un 
bâton  de  commandement  dans  la  main  droite. 
Après  de  long  débals,  il  fut  convenu  qulsaac 
payerait  trois  mille  cinq  cents  marcs  d'or  ;  qu'il 
rendrait  hommage  au  roi  d'Angleterre-,  qu'il 
lui  livrerait  tous  ses  châteaux  ,  et  qu'il  servirait 
avec  cinq  cents  chevaliers  dans  la  guerre  sainlc  ■ 
et  que  si ,  au  relour,  il  avait  donné  satisfaction 
à  son  nouveau  suzerain ,  il  serait  réintégré  dans 
la  possession  de  tous  ses  domaines.  Mais  le  Cy- 
priote se  repentit  bientôt  de  sa  facilité  et  se 
déroba  dans  la  nuit  à  ceux  qui  le  gardaient. 
La  résistance,  toutefois,  était  inutile  :  il  per- 
dit une  seconde  bataille  ;  Nicosie  se  rendit,  cl 
sa  fille  ,  qu'il  aimait  éperdûment,  tomba  entre 
les  mains  des  vainqueurs  (31  mai).  Le  cœur 
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brisé  de  douleur,  il  abandonna  la  forteresse 
de  Saint-André  et  vint  se  jeter  aux  pieds  de 
Richard,  qui  ordonna  de  le  lier  avec  des 
chaînes  d'argent  el  le  relégua  dans  un  château 
sur  les  côles  de  la  Palestine*. 

Ce  fut  à  Limassol  que  le  roi  épousa  Béren- 
gère ,  qui  fut  sacrée  et  couronnée  par  révoque 
d'Evreux'2.  Là  aussi,  il  reçut  la  visite  de  l'in- 
fortuné Guy  de  Lusignan,  roi  de  Jérusalem. 
Guy  tenait  la  couronne  du  droit  de  sa  femme 
Sibylle-,  mais  au  siège  d'Acre,  il  trouva  un 
dangereux  compétiteur  dans  Conrad  ,  marquis 
de  Monlferrat  et  prince  de  Tyr.  Sibylle  était 
morte  -,  cl  Conrad,  qui  avait  épousé  sa  sœur 
Mélisenlc ,  prétendit  que  la  couronne  ne  devait 
pas  appartenir  plus  longtemps  à  Lusignan  ,  et 
qu'elle  lui  revenait  à  lui-même,  comme  époux 
de  la  royale  héritière.  Philippe,  arrivé  devant 


Acre,  épousa  la  cause  de  Conrad  ;  et  cela  seul 
était  un  motif  suffisant  pour  décider  Richard 
à  soutenir  les  intérêts  de  son  rival.  Il  reçut 
Lusignan  avec  distinction  ,  le  reconnut  comme 
roi  de  Jérusalem  et  lui  fit  donner  deux  mille 
marcs  pour  subvenir  à  ses  besoins  pressants5. 
Le  siège  d'Acre  durait  actuellement  depuis 
près  de  deux  ans ,  et ,  des^deux  côtés ,  l'attaque 
et  la  défense  avaient  été  conduites  avec  un 
courage  opiniâtre.  L'entrée  du  port  était  blo- 
quée par  les  galères  de  Pise,  tandis  que  l'ar- 
mée de  terre  campait  autour  de  la  ville,  en 
demi  -cercle ,  de  la  mer  à  la  mer.  Mais  les  assié- 
geants étaient  eux-mêmes  assiégés-,  et,  des 
montagnes  voisines,  Saladin,  à  la  tête  d'une 
immense  armée  ,  observait  tous  leurs  mou- 
vements. Le  nombre  de  ceux  qui  périrent  par 
le  fer,  la  famine  et  la  pcsle  est  presque  in- 
croyable. Cent  vingt  mille  hommes,  dit-on, 
furent  ensevelis  dans  le  grand  cimetière,  dans 
le  cours  d'une  seule  année  ;  el  le  catalogue  des 
morts  contenait  les  noms  de  six  archevêques, 
douze  évêques,  quarante  comtes  el  cinq  cents 
barons4.  Mais  les  masses  qui  arrivaient  chaque 

«  Vinesauf,  321-328.  Trivct.,  105.  Hoved.,  393,  304. 
Isaac  mourut  en  captivité  l'an  1195.  Hoved.,  432. 

2  II  ne  s'était  pas  marié  en  Sicile  à  cause  du  ca- 
rême. 

5  Vinesauf,  324. 

4  Vinesauf,  847.  Hoved.,  390.  Bohadin  (p.  14)  cal- 
cule que  le  nombre  des  croisés  qui,  à  différentes  épo- 
ques, assistèrent  à  ce  siège,  s'éleva  à  cinq  ou  six  cent 
mille.  Vinesauf  affirme  que  durant  le  siège  ou  peu 
après,  il  périt,  à  sa  connaissance,  plus  de  trois  cent 
mille  personnes  de  famine  ou  de  maladie.  Rêvera  no- 
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jour  suppléaient  aux  pertes  du  jour  précédent. 
Il  semblait  que  l'existence  de  la  chrétienté  dé- 
pendît de  la  réduction  d'Acre  -,  et  chevaliers, 
et  gens  d'Eglise,  et  guerriers,  ne  cessaient 
d'accourir  en  foule  de  toutes  les  parties  de 
l'Europe  pour  déposer  leurs  restes  dans  ce 
vaste  ossuaire.  L'arrivée  de  Philippe,  qui 
suivit  de  prés  son  départ  de  Sicile,  avait  ré- 
pandu une  nouvelle  vigueur  dans  l'armée.  On 
dressa  des  machines  de  guerre  :  les  murailles 
furent  batlucs  et  minées  ;  on  ouvrit  la  brèche  ; 
et  Ton  n'attendit  plus  pour  l'assaut  que  la  pré- 
sence de  Richard,  avec  lequel  le  roi  de  France 
s'était  engagé  à  parlager  la  gloire  et  les  dangers 
de  l'attaque.  Il  était  à  Famagouste,  où  il  pour- 
suivait Isaac,  quand  les  envoyés  de  l'armée 
d'Acre  l'atteignirent.  Ils  se  plaignirent  que  ses 
délais  avaient  paralysé  les  efforts  de  toute  la 
chrétienté;  qu'il  semblait  ne  considérer  que  ses 
intérêts  particuliers  et  non  le  bien  général  -, 
et  qu'il  tournait  contre  les  chrétiens  de  l'île  de 
Chypre  les  armes  qu'il  avait  juré  d'employer 
contre  les  infidèles  de  l'Asie.  Richard  n'était 
pas  d'un  caractère  à  écouler  patiemment  les 
reproches.  Il  répliqua  avec  emportement  et 
congédia  les  envoyés  avec  un  torrent  d'injures 
qui  étonna  et  intimida  ses  auditeurs1.  Pour- 
tant, maintenant  qu'il  avait  achevé  sa  con- 
quête, il  brûlait  d'impatience  de  réduire  la 
ville  d'Acre.  Il  exigea  des  Cypriotes ,  à  litre 
d'amende ,  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  biens 
meubles  ;  il  rétablit  les  lois  et  coutumes  en  vi- 
gueur au  temps  de  l'empereur  Manuel ,  donna 
le  gouvernement  à  Richard  de  Camvillc  et  à 
Robert  de  Thurnham  (5  juin  ),  et  partit  de 
Famagouste  avec  cinquante  galères ,  cent 
vaisseaux  de  transport  et  treize  larges  bûtiments 
appelés  busses.  Le  second  jour,  la  flotte  donna 
la  chasse  à  un  navire  étranger  que  l'on  recon- 
nut, quand  on  l'approcha,  pour  un  vaisseau 
de  ligne  d'une  énorme  grandeur,  portant  trois 
mâts  et  chargé  d'hommes  armés.  Il  ne  donna 
aux  questions  qu'on  lui  adressa  que  des  ré- 

vimus  et  infirmilatis  corruplione  et  famis  inediâ  dc- 
cessisse  peregrinorum  trecenta  millia  et  eô  ampliùs,  et 
in  obsidione  Achoncnsi,  et  post  in  ipsû  civilale,  p. 
427.  11  est  probable  que  les  pertes  des  infidèles  n'é- 
taientpas  moindres;  car  l'armée  de  Saladin  était  cons- 
tamment alimentée  par  une  foule  de  volontaires  qui 
accouraient  de  toutes  les  contrées  mahométanes,  avec 
le  même  enthousiasme  que  les  chrétiens,  pour  com- 
battre les  ennemis  de  leur  religion. 
1  Vinesauf,  32G. 


ponses  ambiguës  et  contradictoires.  Richard 
ordonna  une  attaque  générale.  IMais  les  petites 
galères  des  chrétiens  n'étaient  pas  de  force  à 
lutter  contre  le  majestueux  vaisseau  ;  et  les 
Turcs  poursuivirent  tranquillement  leurcourse, 
comme  s'ils  eussent  méprisé  cet  essaim  d'en- 
nemis qui  cherchaient  a  leur  nuire.  Leur 
marche  fut  enfin  arrêtée  par  l'audace  de  quel- 
ques marins  qui,  plongeant  sous  les  flots,  at- 
tachèrent avec  des  câbles  le  gouvernail  turc 
aux  galères  anglaises.  Les  chrétiens  coururent 
aussitôt  à  l'abordage  et  chassèrent  l'ennemi  du 
gaillard  d'avant  jusqu'à  la  poupe;  mais  ils 
furent  repoussés  à  leur  tour  et  forcés  de  se  re- 
tirer sur  leurs  vaisseaux.  Enfin  Richard  résolut 
de  détruire  ce  dont  il  désespérait  de  s'emparer. 
Par  ses  ordres,  les  grosses  galères  se  formèrent 
sur  une  seule  ligne ,  présentant  la  proue  à  l'en- 
nemi. Le  signal  fut  donné  :  les  rameurs  dé- 
ployèrent toutes  leurs  forces,  et  les  galères 
s'élancèrent  avec  une  telle  rapidité  que  leurs 
pointes  percèrent  les  flancs  du  vaisseau  turc.  Il 
se  remplit  d'eau  et  coula  à  fond  avec  les  vivres , 
les  munitions  de  guerre  et  les  secours  en  feux 
grégeois  et  serpents  venimeux  qu'il  amenaU 
aux  assiégés.  Il  portait  quinze  cents  hommes 
d'équipage  :  on  en  sauva  seulement  trente- 
cinq,  officiers  ou  soldats;  le  reste  fut  massacré 
ou  noyé  \ 

(10  juin.)  Peu  de  jours  après,  Richard  arriva 

1  Vinesauf,  329.  Trivet,  10(j.  Voyez  aussi  Hoved., 
394.  Diceto,  Gfil.  Bohadin,  historien  arabe,  fait  men- 
tion de  cet  événement,  mais  il  réduit  la  force  de  l'é- 
quipage à  six  cent  cinquante  hommes.  Selon  lui,  la 
perte  du  vaisseau  ne  doit  être  attribuée  qu'au  déses- 
poir du  capitaine,  qui  donna  lui-même  l'ordre  de  faire 
un  trou  à  fond  de  cale,  afin  de  ne  pas  tomber  vivant 
aux  mains  des  chrétiens.  Bohad.,  1GG.  —  *  Le  feu  gré- 
geois était  ainsi  nommé  parce  qu'il  avait  été  inventé 
par  les  Grecs;  ses  principaux  ingrédients  étaient  le 
naphle,  le  bitume  et  le  soufre;  il  s'enflammait  à  l'air 
et  brûlait  avec  une  telle  violence  qu'il  n'était  pas  aisé 
de  s'en  rendre  maître;  c'est  là  sans  doule  ce  qui  a  fait 
dire  qu'il  brûlait  dans  l'eau.  On  employait  commu- 
nément pour  l'éteindre  du  sable  et  du  vinaigre.  Vincs., 
274. 

'  Celle  description  de  la  composition  du  feu  grégeois  ne 
prouve  que  l'ignorance  de  l'écrivain  contemporain  qui  la  rap- 
porte ;  une  agrégalion  quelconque  de  bitume  et  de  soufre 
ne  peut  s'enflammer  par  le  seul  contact  de  l'air,  (  t  le  vinaigre 
n'a  pas  plus  d'action  que  l'eau  pour  l'éteindre.  Les  modernes 
ont  composé  des  matières  inflammables  bien  plus  terribles  que 
le  feu  grégeois  :  le  salpêtre  et  le  soufre  en  forment  la  base,  et 
il  est  probable  que  les  Grecs  se  servaient  aussi  de  salpêtre. 
Nous  n'insisterons  pas  sur  les  serpents  venimeux  transportés 
parle  vaisseau  turc:  le  bon  sens  doit  faire  justice  de  celte  cré- 
dulité de  nos  sXeux.  (A'oie  du  traducteur.) 
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au  camp  des  croisés  cl  fut  reçu  par  eux  avec 
enthousiasme,  il  distribua  immédiatement  des 
présents  avec  sa  prodigalité  accoutumée,  prit 
à  son  service  tous  ceux  qui  se  présentèrent  et 
fit  dresser  ses  machines  de  guerre  contre  les 
murailles.  Quoique  réduit  à  un  extrême  état 
de  faiblesse  par  une  fièvre  intermittente,  son 
impatience  le  poussait  à  surveiller  lui-même 
les  opérations  de  son  armée:  et,  dans  l'inter- 
valle des  accès,  il  se  faisait  porter  sur  un  ha- 
mac de  soie  à  la  tranchée,  et  souvent  déchar- 
geait de  ses  propres  mains  les  balisles  qu'on 
avait  pointées  contre  l'ennemi*.  Dès  qu'il  eut 
recouvré  la  santé,  le  siège  fut  conduit  avec  une 
nouvelle  énergie.  Il  y  eut  de  fréquentes  atta- 
ques faites  par  les  chrétiens  conlre  la  ville,  et 
par  Saladin  contre  les  chrétiens,  mais  toutes 
sans  succès.  La  garnison  commençait  cepen- 
dant à  prévoir  îc  sort  qui  lui  était  réservé  :  ses 
rangs  s'éclaircissaient  sans  cesse,  ses  fortifica- 
tions étaient  ruinées,  et  toutes  les  tentatives  du 
soudan  pour  faire  lever  le  siège  avaient 
échoué.  Avec  l'autorisation  de  celui-ci,  elie 
offrit  de  négocier.  De  nombreuses  propositions 
furent  faites  de  pari  et  d'autre,  et  rejetées  :  les 
chrétiens  insistant  toujours  sur  la  restitution 
de  Jérusalem,  et  Saladin  leur  demandant  à  cha- 
que fois  de  l'aider  à  expulser  les  fils  de  Nou- 
rédin ,  qui  avaient  envahi  ses  Etals  pour  recou- 
vrer le  patrimoine  de  leur  père.  On  convint  à 
Ja  fin  que  la  ville  serait  remise  aux  chrétiens 
cl  que  les  Turcs,  afin  de  racheter  leur  vie,  ren- 
draient la  sainte  croix  et  mettraient  en  liberté 
quinze  cents  captifs.  On  fixa  un  délai  de  qua- 
rante jours  pour  l'exécution  de  ces  conditions, 
et  quelques  milliers  d'otages  furent  détenus 
dans  la  forteresse  (12  juillet).  Les  croisés  pri- 

s  On  peut  voir  dans  Yinesauf  la  description  des 
machines  de  guerre  employées  à  ce  siège.  Les  balistes 
lançaient  des  carreaux  et  des  flèches,  les  mangonneaux 
de  petites  pierres,  et  les  pierriers  de  larges  quartiers 
de  roc.  Un  de  ces  derniers  avait,  dit-on,  écrasé  douze 
hommes  d'un  seul  coup.  Il  nous  cite  aussi  des  tours 
de  bois  qu'on  amenait  près  des  murailles,  des  béliers 
pour  les  battre,  et  des  hourlis  et  des  machines  en 
clayonnage  qui  protégeaient  le  soldat.  Afin  de  garan- 
tir tous  ces  objets  du  feu  grégeois,  on  les  recouvrait  de 
cuirs  crus  et  de  drap  grossier  imprégné  de  vinaigre. 
Cependant  les  assiégés  les  détruisaient  souvent  en  y 
jetant  d'abord  une  grande  quantité  de  matières  com- 
bustibles et  les  embrasant  ensuite  au  moyen  du  feu 
grégeois.  Pour  préserver  les  machines  des  pierres  lan- 
cées des  murailles,  un  réseau  de  cordes  lâches  était 
tendu  devant  elles.  Yines.,  276,  282,  287,  333,  335. 


renl  immédiatement  possession  d'Acre,  et  Sa- 
ladin transporta  son  camp  à  quelque  dis- 
lance '. 

Celle  conquête  fut  saluée  avec  ivresse  par 
toutes  les  nations  de  la  chrétienté  comme  le 
prélude  de  la  délivrance  de  Jérusalem.  Mais  la 
joie  publique  fut  bientôt  troublée  par  la  nou- 
velle que  le  roi  de  France  se  préparait  à  quitter 
l'armée.  Ce  fut  en  vain  que  Richard,  que  ses 
propres  officiers,  que  tous  les  chefs  confédé- 
rés le  pressèrent  de  changer  de  résolution  :  il 
fut  insensible  à  leurs  prières  comme  à  leurs  re- 
proches ;  et  après  avoir  juré  de  ne  point  enva- 
hir les  domaines  du  roi  d'Angleterre  (31  juil- 
let), il  partit  d'Acre  au  milieu  des  plaintes  et 
des  imprécations  des  spectateurs.  Beaucoup  de 
raisons  concouraient  cependant  a  le  justifier  : 
une  dangereuse  maladie  avait  altéré  sa  santé  -, 
plus  de  la  moitié  de  l'année  qu'il  avait  consa- 
crée à  l'expédition  s'était  perdue  dans  les  que- 
relles particulières  de  Richard,  en  Sicile  et  en 
Chypre  5  depuis  leur  réunion  sous  les  murs 
d'Acre,  ils  ne  s'étaientjamais  franchement  se- 
courus l'un  l'autre-,  et  tel  était  le  caractère  du 
roi  d'Angleterre  que  son  ambition  et  ses  em- 
portements ne  laissaient,  d'autre  alternative 
que  de  se  soumettre  à  ses  caprices  ou  d'en  ve- 
nir ouvertement  aux  mains.  La  situation  étant 
ainsi  donnée,  les  partisans  de  Philippe  soute- 
naient qu'il  servait  mieux  la  cause  de  la  croi- 
sade en  se  retirant  qu'en  restant.  Il  laissa  avec 
Richard  dix  mille  hommes  de  sa  suite,  sous  le 
commandement  de  son  vassal,  le  duc  de  Bour- 
gogne*. 

Le  terme  fixé  par  la  capitulation  d'Acre  était 
au  moment  d'expirer-,  de  fréquents  messages 
s'échangèrent  entre  Saladin  et  Richard.  Le 
soudan  refusait,  sous  divers  prétextes,  d'exécu- 
ler  le  traité;  et  le  roi  déclara  que  les  otages 
payeraient  de  leurs  tètes  la  perfidie  de  leur  maî- 
tre. Dans  ces  guerres,  aucun  parti  n'était 
avare  du  sang  de  ses  captifs  -,  et  l'exercice  con- 
tinuel de  la  vengeance  avait  fermé  les  cœurs  à 
tout  sentiment  de  pitié,  On  répandit  le  bruit, 
probablement  sans  aucune  vérité,  que  Saladin 
avait  mis  à  mort  tous  ses  prisonniers  ;  et  les  sol- 
dats, que  ce  rapport  rendil  furieux,  demandè- 
rent à  grands  cris  la  permission  de  venger  le 

1  Yinesauf,  331-342.  Hoved.,  394-39G.  Les  conditions 
sont  rapportées  par  Richard  dans  une  de  ses  lettres. 
Hov.,  398. 

2  Yinesauf,  344.  Hoved.,  397, 
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sort  de  leurs  camarades.  Le  délai  fixé  par  le 
traité  expirait  le  jour  suivant.  On  amena  les 
otages  sur  le  sommet  d'une  colline,  à  la  vue  du 
camp  des  Sarrasins.  Les  croisés  s'assemblèrent 
en  foule  pour  être  témoins  de  ce  glorieux  spec- 
tacle; et  à  un  signal  donné,  les  lèlcs  de  deux 
mille  sept  cents  infidèles  tombèrent  sous  le 
glaive  de  leurs  bourreaux.  A  la  même  heure  et 
pour  la  même  cause,  un  nombre  presque  égal 
de  prisonniers,  la  portion  qui  était  au  pouvoir 
du  roi  de  France,  fut  massacré  sous  les  murs 
d'Acre  par  les  troupes  du  duc  de  Bourgogne. 
De  cinq  mille  captifs,  sept  émirs  seulement  fu- 
rent épargnés,  par  Tcspoir  d'un  échange  ou 
d'une  rançon.  Ce  ne  fut  pas  encore  là  la  lin  de 
la  tragédie  :  on  abandonna  les  cadavres  aux 
outrages  des  soldats,  qui  les  éventrèrent  pour 
découvrir  les  pierres  précieuses  qu'ils  croyaient 
avoir  été  avalées  par  ces  infortunés,  et  qui  en 
recueillirent  soigneusement  le  fiel  comme  un 
remède  souverain  '. 

Après  celle  sanglante  exécution,  qui,  toute 
inhumaine  qu'elle  soit,  semble  n'avoir  pas 
plus  inspiré  d'horreur  aux  mahomélans  qu'aux 
chrétiens  de  cet  âge,  Richard  conduisit  son 
armée,  réduite  à  trente  mille  hommes,  d'Acre 
à  Jaffa.  Elle  marchait  en  cinq  divisions,  les 
chevaliers  du  Temple  à  la  tête  et  les  hospita- 
liers à  l'arrière-garde.  Pour  plus  grande  sû- 
reté, les  provisions  et  les  munitions  de  guerre 
suivaient  les  bords  de  la  mer:  près  d'elle  était 
la  cavalerie,  et  au  delà  de  la  cavalerie,  les  ar- 
chers à  pied,  destinés  à  tenir  l'ennemi  à  dis- 
tance en  lançant  leurs  flèches  contre  lui.  Dans 
cet  ordre,  ils  côtoyaient  le  rivage,  se  méfiant 
de  quelque  tentative  pour  les  arrêter  dans  leur 
marche.  Saladin  campait  auprès  d'eux  toutes 
les  nuits.  Le  malin,  il  les  attaquait  de  front, 
en  flanc  et  par  derrière,  et  le  combat  durait 
ainsi,  chaque  jour,  jusqu'au  coucher  du  soleil. 
Il  avait  demandé  des  renforts  clans  toutes  les 
parties  de  son  empire  \  et  dès  qu'ils  furent  ar- 
rivés, il  tenta  une  attaque  désespérée  afin  de 

'  Vincsauf,  34G.  Hoved.,  397.  Newbrig.,  iv,  23.  Ho- 
veden  assure  que  Saladin  avait  mis  à  mort  ses  captifs 
le  18,  deux  jours  avant  Richard  ;  selon  liohad'm,  ce  ne 
fut  qu'après  lui  (p.  187,  188).  Le  récit  d'Hoveden  mé- 
rite peu  de  croyance;  car  une  telle  action  n'aurait  eu 
pour  résultat  que  la  mort  de  ceux  que  le  Soudan  avait 
à  cœur  de  sauver.  Le  roi  semble  tirer  gloire  de  ce 
massacre.  Sicut  decuit,  fecimus  expirare  !  Hoveden, 
398. 


détruire  d'un  seul  coup  (ouïe  l'armée  ennemie 
(7  septembre,.  A  neuf  heures  du  malin,  les 
timbales  se  firent  entendre  :  les  Sarrasins  tom- 
bèrent de  tout  leur  poids  sur  la  petite  troupe 
des  chrétiens,  et  il  fallut  toute  l'autorité  et 
tous  les  efforts  de  Richard  pour  prévenir  la 
dissolution  de  son  armée.  Le  grand  maître  des 
hospitaliers ,  ne  pouvant  soutenir  une  telle 
pression,  sollicita  à  plusieurs  reprises  l'ordre 
de  charger;  mais  le  roi,  qui  visait  à  une  vic- 
toire décisive,  différa  jusqu'au  dernier  mo- 
ment. Enfin  le  signal  fut  donné  :  l'infanterie 
s'ouvrit  pour  livrer  passage  à  la  cavalerie  ;  les 
hommes  d'armes  chargèrent  dans  différentes 
directions,  et  l'ennemi,  hors  d'état  de  résister 
à  leur  vigueur  et  à  leur  impétuosité,  pritlafuite 
après  une  longue  résistance  et  se  retira  vers 
les  montagnes.  Richard  se  vantait  que  dans  le 
cours  de  ses  quarante  campagnes,  Saladin  n'a- 
vait jamais  éprouvé  de  déroute  aussi  complète. 
Yinesauf  porte  la  perte  qu'il  y  fit  à  sept  mille 
hommes  et  à  vingt-deux  émirs  ».  La  conduite 
subséquente  du  soudan  prouva  que  celte  af- 
faire lui  avait  enseigné  à  respecter  la  valeur 
des  croisés.  Il  cessa  de  les  harceler  dans  leur 
marche;  mais  il  dévasta  la  contrée  et  déman- 
tela les  places  fortes  qui  se  trouvaient  sur  leur 
route.  Les  chrétiens  parvinrent  à  Jaffa,  en  re- 
construisirent les  murailles  et  fortifièrent  des 
châteaux  dans  les  environs. 

Arracher  aux  infidèles  la  terre  sacrée  où  le 
corps  de  Jésus-Christ  avait  été  enseveli  était 
le  but  proclamé  par  les  croisés;  et  pour  leur 
en  rappeler  la  mémoire,  la  voix  d'un  héraut 
proclamait  trois  fois  tous  les  soirs,  au  milieu 
du  camp,  ces  paroles  :  «  Le  saint  sépulcre!  » 
Richard  cachait  à  ses  compagnons  d'armes  ses 
secrets  sentiments;  mais  il  commençait  à  con- 
cevoir des  doutes  sur  le  succès  de  l'entreprise; 
et  dans  les  lettres  qu'il  écrivait  en  Europe,  il 
demandait  avec  instance  des  secours  en  hom- 
mes et  en  argent2.  L'esprit  rempli  de  ces  im- 
pressions, il  n'hésita  cependant  pas  à  marcher 
vers  la  cité  sainte  (1 192).  Il  avait  même  at- 
teint Ramla  et  Béthanie,  places  situées  à  peu 
de  distance  de  Jérusalem  ;  mais  le  ciel  devint 
pluvieux  et  orageux  ;  une  disette  cruelle  se  fit 
sentir  ;  les  maladies  éclaircissaient  les  rangs,  et 

»  Voyez  les  lettres  du  roi  dans  Hoveden  (398)  et  Vi- 
nesauf,  390. 
2  Hoveden,  398. 
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le  découragement  engagea  plusieurs  croisés  à 
abandonner  l'expédition.  11  était  évident  qu'il 
ne  restait  plus  à  Richard  qu'à  retourner  à 
Jafîa  ou  à  former  à  l'instant  la  tentative  déses- 
pérée d'emporter  d'assaut  une  place  bien  forti- 
fiée et  défendue  par  une  armée  plus  nom- 
breuse que  la  sienne  (14  janvier).  Le  roi  écoula 
pour  une  fois  les  conseils  de  la  prudence  et  se 
mit  en  retraite  vers  les  côtes  '. 

Le  défaut  d'union  était  le  premier  malheur 
des  croisés.  Au  lieu  de  former  un  vaste  corps 
mis  en  mouvement  parla  volonté  d'un  seul  in- 
dividu, l'armée  n'était  composée  que  de  guer- 
riers volontaires   et  par  conséquent  indépen- 
dants, qui  servaient  un  des  chefs  ù  leur  choix 
et  pour  aussi  peu  de  temps  qu'il  leur  plaisait. 
Le  roi  d'Angleterre,  à  la  vérité,  à  cause  de  son 
rang  supérieur,  avait  le  commandement  nomi- 
nal; mais  il  était  forcé  de  communiquer  tous 
ses  plans  à  ses  associés,  qui  s'y  opposaient  sou- 
vent, soit  par  rivalité  personnelle  ou  jalousie 
nationale,  soit  par  intérêt  privé  ou  différence 
d'opinion  •  et  bientôt  il  s'aperçut  que  d'entre- 
tenir l'harmonie  entre  les  croisés  et  d'obtenir 
leur  coopération  était  une   tâche  plus  difficile 
que  de  déjouer  les  projets  de  Saladin  ou   de 
défaire  ses  armées.  La  rivalité  de  Guy  de  Lusi- 
gnan  et  de  Conrad  de  Montferrat  était  un  très- 
grand  sujet  de  dissension.  Après  de  longs  dé- 
bals, Richard,  pour  obtenir  un  avis  unanime, 
consentit  à  abandonner  la  cause  de  Lusignan, 
et  immédiatement  après,  Conrad  fut  assassiné 
dans  les  rues  de  Tyr  (27  av.).  Si  l'ancienne  que- 
relle du  roi  avec  ce  prince  semble  favoriser 
l'opinion  qu'il  ne  fut  pas  étranger  à  ce  meur- 
tre, d'un  autre  côté  son  déni  solennel,  son  ca- 
ractère personnel  et  le  défaut  d'évidence  con- 
courent à  le  laver  de  cette  accusation.  Son  ne- 
veu, Henri  de  Champagne,  épousa  la  veuve  de 
Conrad  et  reçut,  avec  sa  main,  ses  prétentions 
à  la  couronne  imaginaire  de  Jérusalem.  Ri- 
chard consentit  au  mariage,  et  pour  indemni- 
ser Lusignan,  il  lui  donna  l'île  de  Chypre2. 

4  Vinesauf,  3G9-274.  Hoved.,  407. 

2  Vinesauf,  377-392.  Hoved.,  407.  Newbridg.,  iv,  23, 
24,  25.  La  postérité  de  Guy  posséda  Chypre  jusqu'en 
1458.  Elle  échutaux  Vénitiens  après  la  mort  de  Jean  III, 
du  droit  de  Catherine  Cornaro,  princesse  vénitienne 
qui  avait  épousé  Jacques,  fils  légitime  de  Jean  III.  A  la 
même  époque,  Charlotte,  fille  légitime  de  Jean,  céda 
ses  droits  à  Charles,  duc  de  Savoie,  dont  elle  avait 
épousé  l'oncle.  Depuis  1G33,  les  ducs  de  Savoie  ont 
pris  le  titre  de  roi  de  Chypre. 


ANGLETERRE. 

Le  choix  de  Henri  semblait  avoir  concilié 
les  intérêts  opposés  des  croisés,  et  ils  deman- 
dèrent tous  d'une  voix  à  marcher  de  nouveau 
sur  Jérusalem.  On  savait  que  le  roi  avait  reçu 
les  sollicitations  les  plus  pressantes  de  retour- 
ner dans  ses  États:  mais  il  se  résolut  à  parta- 
ger la  gloire  de  délivrer  la  cité  sainte,  et  dé- 
clara par  une  proclamation  son  intention  de 
rester  encore  une  année  en  Palestine  (13  juin). 
Il  conduisit  rapidement  son  armée  à  Béthanie; 
et  la,  à  la  vue  même  de  Jérusalem,  il  proposa 
d'élire  vingt  conseillers,  qui  devaient  décider, 
sous  serment ,  ce  qui  serait  préférable,  d'assié- 
ger cette  capitale  ou  bien  le  Caire,  capitale  de 
l'Egypte,  d'où  Saladin  tirait  la  plus  grande 
partie  de  ses  renforts (10  juillet).  A  la  surprise 
de  tous  les  hommes  de  sens,  ils  préférèrent  le 
dernier  de  ces  projets  (26  juillet)-,  et  le  roi, 
après  avoir  accompli  quelques  brillants  faits 
d'armes,  retourna  vers  la  ville  d'Acre  malgré 
les  murmures  et  les  remontrances  de  ses  com- 
pagnons. Le  duc  de  Bourgogne  composa  une 
chanson  dans  laquelle  il  blâmait  sévèrement 
l'indécision  de  la  conduite  de  Richard,  qui, 
pour  s'en  venger,  écrivit  une  satire  sur  les  dé- 
fauts personnels  de  son  adversaire  '. 

La  retraite  des  chrétiens  ne  put  échapper  à 
la  vigilance  de  Saladin,  qui,  descendant  de 
Jérusalem ,  fondit  tout  à  coup  sur  la  ville  de 
Jaffa  ,  repoussa  les  habitants  dans  la  citadelle 
et  en  reçut  des  otages  pour  la  reddition  de  la 
place  si  elle  n'était  pas  secourue  à  une  heure 
marquée.  A  la  première  nouvelle  de  cet  événe- 
ment, Richard  donna  à  son  armée  l'ordre  de 
se  rendre  à  Jaffa  par  terre,  tandis  qu'avec  sept 
galères  il  viendrait  par  mer  au  secours  des 
chrétiens.  Il  trouva  le  rivage  couvert  d'enne- 
mis prêts  à  s'opposer  à  son  débarquement.  Ses 
amis  l'engagèrent  à  différer  son  allaque  jus- 
qu'à l'arrivée  de  toute  l'armée;  mais,  en  ce 
moment,  un  prêtre  atteignit  à  la  nage  la  galère 
royale  et  répondit  aux  questions  qui  lui  furent 
faites  qu'une  partie  des  habitants  avait  été 
massacrée ,  mais  que  plusieurs  défendaient 
encore  leur  vie  dans  une  des  tours.  «Alors, 
«  s'écria  le  roi,  malédiction  sur  celui  qui  re- 
«  fusera  de  me  suivre!  »  Il  se  précipita  dans 
l'eau  ;  ses  compagnons  imitèrent  son  exemple. 

1  Vinesauf,  397-409.  Hoveden  atlrihue  cette  retraite 
au  duc,  qui,  contre  l'avis  de  Richard,  refusa  d'atta- 
quer Jérusalem  (408).  Je  préfère  le  récit  plus  circons- 
tancié de  Vinesauf,  témoin  oculaire. 


Les  Sarrasins ,  intimidés  par  une  telle  intré- 
pidité, se  retirèrent  à  leur  approche,  et  la  cité 
fut  délivrée  de  l'ennemi.  Mais  Richard  dédai- 
gnait de  se  confiner  dans  des  murailles  -,  et , 
par  ses  ordres ,  sa  petite  armée  de  chrétiens, 
consistant  en  cinquante-cinq  chevaliers,  dont 
dix  seulement  étaient  montés,  et  en  deux  mille 
hommes  d'infanterie,  campa  fièrement  hors 
des  portes.  Sur  le  grand  matin,  le  roi  fut  averti 
de  l'approche  de  l'ennemi.  Il  ordonna  à  ses 
lanciers  de  plier  un  genou,  de  façon  à  ce  que 
chaque  homme,  se  couvrant  le  corps  avec  le 
bouclier  qu'il  tenait  au  bras  gauche,  dirigeât 
avec  la  main  droite  la  pointe  de  sa  lance,  dont 
l'autre  extrémité  se  trouvait  fortement  fixée  en 
terre.  Il  distribua  au  milieu  d'eux  les  balistes, 
avec  deux  archers  à  chacune,  dont  l'un  tendait 
l'arc ,  tandis  que  l'autre  lançait  les  flèches.  La 
cavalerie  des  Sarrasins, en  sept  divisions,  fit 
sept  charges  pour  rompre  cette  ligne.  Toutes 
furent  repoussées  avec  une  perte  considérable. 
Richard,  observant  leur  désordre ,  se  précipita 
avec  ses  chevaliers  au  milieu  de  leurs  esca- 
drons,  où  il  fit  des  prodiges  de  valeur.  Il  fut 
admiré  par  Sapha-Eddin ,  frère  du  sultan  ,  qui 
dernièrement  l'avait  prié  de  faire  son  fils  che- 
valier, et  qui  pendant  l'action  lui  envoya 
deux  chevaux  arabes  en  présent.  Le  roi  con- 
tinua le  combat  sur  l'un  des  chevaux  jusqu'à 
la  nuit.  On  trouva  que  ,  dans  ce  jour,  il  avait 
surpassé  son  ancienne  renommée.  Il  abattit 
tous  les  champions  qui  osèrent  se  mesurer 
avec  lui  ;  il  délivra  des  mains  de  ceux  qui  les 
entraînaient  le  comte  d'Esscx  et  Ralf  de  Mau- 
léon ,  qui  se  trouvaient  démontés  ;  il  se  débar- 
rassa lui-même  d'une  troupe  de  Sarrasins  qui 
l'avaient  entouré  ,  et  il  parvint  à  inspirer  à 
l'ennemi  tant  de  terreur  et  d'admiration  que, 
partout  où  il  chargeait,  on  se  retirait  à  son 
approche.  Le  siège  fut  levé  5  mais  les  efforts 
du  roi  déterminèrent  une  fièvre  qui  enleva 
toute  sa  vigueur,  et  il  condescendit  à  deman- 
der une  trêve  par  l'entremise  de  Sapha-Eddin. 
Elle  fut  conclue  pour  trois  années.  Le  sultan 
exigea  la  destruction  d'Ascalon ,  et  en  retour 
il  accorda  aux  pèlerins  le  libre  accès  du  saint 
sépulcre  \ 

Ainsi  se  termina  la  croisade.  Si  Jérusalem 
eût  pu  être  conquise  par  la  bravoure  et  la 
force  personnelle,  ce  triomphe  eût  été  réservé 

1  Yincsauf,  410-422.  Trivet,  118-122. 
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à  Richard.  Ses  exploits,  si  supérieurs  à  ceux 
de  ses  compagnons ,  répandaient  autour  de  lui 
un  éclat  qui  le  rendait  cher  aux  chrétiens 
et  arrachait  l'admiration  des  infidèles.  Mais 
le  peu  d'influence  qu'ils  eurent  sur  l'issue  de 
l'expédition  doit  faire  douter  que  Richard  pos- 
sédât les  talents  d'un  général.  Il  paraît  s'être 
toujours  contenté  de  l'honneur  de  la  victoire 
sans  se  préoccuper  de  ses  avantages  réels  -,  son 
inconstance  naturelle  l'empêchait  de  poursui- 
vre longtemps  le  même  objet.  -,  et  son  caractère 
violent  le  rendait  plus  propre  à  fomenter  des 
dissensions  qu'à  ramener  la  concorde  parmi 
ses  alliés.  Dès  que  sa  santé  le  lui  permit  ,  il 
paya  ses  dettes,  satisfit  à  toutes  les  réclama- 
tions de  ses  compagnons  et  s'embarqua  à 
Saint-Jean-d'Acre.  Le  lendemain  (9  octobre), 
il  se  détourna  pour  jeter  un  dernier  regard 
sur  le  rivage  ,  et ,  les  bras  étendus,  il  s'écria  : 
«Terre  sacrée,  je  te  recommande  aux  soins 
«  du  Très-Haut  ;  puissc-l-il  m'accorder  de 
«vivre,  afin  de  revenir  et  de  t'arracher  au 
«  joug  des  infidèles  '  !  »  Sa  flotte,  qui  portait 
sa  femme  ,  sa  sœur  et  la  princesse  de  Chypre, 
avait  fait  voile  quelques  jours  auparavant  et 
relâché  en  Sicile,  sans  aucun  accident2.  Le  roi 
la  suivit  avec  un  seul  vaisseau  et  prit  une 
route  différente;  mais  sa  marche  fut  souvent 
retardée  par  des  vents  contraires,  et  il  s'était 
déjà  écoulé  un  mois  quand  il  atteignit  l'île  de 
Corfou  (11  novembre).  II  y  fréta  trois  vais- 
seaux côtiers  pour  le  transporter,  lui  et  sa 
suite,  qui  consistait  en  vingt  personnes,  à 
Raguse  et  à  Zara.  On  ignore  quelle  route  il 
avait  l'intention  de  prendre  ensuite.  Mais  il 
savait  que  le  roi  de  France  s'était  allié  à  son 
frère  Jean  pour  le  déposséder  de  ses  Etats  5 
que  l'empereur  de  Germanie,  Henri,  l'héritier 
légitime  de  la  Sicile,  était  irrité  de  son  alliance 
avec  Tancrède  r>  5  que   plusieurs  princes  pa- 


«  Vinesauf,  428. 

2  Sa  sœur,  la  reine  de  Sicile,  fut  ensuite  mariée  au 
cornlc  de  Saint-Gilles.  Hoved.,  436, 

5  11  avait  épousé  Constance,  la  véritable  héritière,  à 
la  mort  du  roi  Guillaume,  son  frère,  et  il  se  préparait 
à  soutenir  ses  droits  à  l'époque  où  hichard  lit  une  al- 
liance offensive  et  défensive  avec  Tancrède,  et  consen- 
tit ù  marier  son  neveu  à  la  tille  de  Tancrède.  Quinze 
jours  après  le  départ  du  roi  de  Messine ,  Henri  entra 
dans  la  Campante  et  s'avança  jusqu'à  Naples,  où  les 
chaleurs  et  les  maladies  détruisirent  la  plus  grande 
partie  de  son  armée  :  de  là  vint  l'inimitié  de  l'empereur 
contre  IVicnard. 
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lardant  comme  l'assassin 


de  ce  seigneur,  s'étaient  hautement  déclarés 
ses  ennemis  ,  et  comme  nous  sommes  infor- 
més d'ailleurs  qu'il  s'était  affublé  de  la  robe  de 
pèlerin  et  qu'il  cherchait  à  se  déguiser  par  la 
longueur  de  sa  barbe  et  de  ses  cheveux  ,  il  est 
probable  qu'il  songeait  à  traverser  incognito 
le  continent  et  à  éviter  ainsi  les  pièges  que 
lui  tendaient  ses  ennemis.  Quoi  qu'il  en  soit, 
une  tempête  le  jeta  sur  les  côtes  de  l'islrie, 
entre  Aquiléc  et  Venise,  et  il  continua  sa 
roule  vers  Gorilz,  résidence  deMaynard,  ne- 
veu de  Conrad.  Un  de  ses  pages  se  présenta 
devant  ce  chef  et,  lui  offrant  en  présent  un 
rubis  de  grande  valeur,  demanda  un  passe- 
port pour  Baudouin  de  Béthunc  et  Hugues  le 
.  marchand  ,  pèlerins  qui  revenaient  de  Jérusa- 
lem. «  Ce  présent ,  s'écria  Maynard,  est  un  pré- 
ce  sent  de  prince.  Ce  doit  être  le  roi  Richard. 
«  Dis-lui  qu'il  peut  venir  en  paix  vers  moi.  » 
Le  prétendu  pèlerin  cependant,  soupçonnant 
le  danger,  acheta  des  chevaux  et  s'échappa 
dans  la  nuit.  Baudouin  et  sept  autres  restèrent 
et  furent  arrêtés  par  Maynard ,  qui  dépêcha 
sur-le-champ  un  messager  pour  avertir  son 
frère,  Frédéric  deBetesow  (14  décembre).  Le  roi 
avait  atteint  Freisach  quand  il  fut  reconnu  par 
un  chevalier  normand  au  service  de  Frédéric  ; 
mais,  pénétré  de  son  devoir  envers  son  premier 
souverain,  le  chevalier  l'avertit  de  son  danger 
et  l'engagea  à  cacher  son  arrivée.  Malgré  l'ar- 
restation de  six  de  ses  compagnons,  Richard  s'é- 
chappa avec  un  chevalier  et  un  enfantqui  savait 
le  langage  du  pays.  Ils  voyagèrent  trois  jours  et 
trois  nuits  sans  entrer  dans  aucune  maison  et 
sans  acheter  de  vivres,  et  vers  le  quatrième 
jour,  ils  se  trouvèrent  à  Erperg,  dans  le  voisi- 
nage de  Vienne.  L'enfant  fut  envoyé  au  mar- 
ché. L'argent  qu'il  montra  excita  la  curiosité  -, 
mais  il  parvint  à  éluder  toutes  les  questions  en 
répondant  que  son  maître  était  un  riche  mar- 
chand qui  devait  arriver  sous  trois  jours.  Ri- 
chard, quoique  certain  du  danger  qu'il  cou- 
rait, était  trop  affaibli  pour  continuer  son 
voyage.  L'enfant  retourna  de  nouveau  au 
marché;  il  fut  pris  et  mis  à  la  torture,  et  enfin 
il  révéla  le  nom  et  la  retraite  du  roi.  Lorsque 
Richard  s'aperçutque  sa  maison  était  entourée, 
il  saisit  son  épée  et  refusa  de  se  rendre  à  tout 
autre  qu'au  seigneur  de  l'endroit(ll  décembre). 
Ce  seigneur  se  présenta  immédiatement  :  c'était 
Léopold,  duc  d'Autriche,  le  même  Léopold 


qu'il  avait  traité  de  la  manière  la  plus  injurieuse 
dans  la  ville  d'Acre,  le  beau-frère  d'Isaac  Com- 
nène,  et  qui  se  regardait,  à  ce  titre,  comme 
chargé  de  venger  les  outrages  subis  par  cet 
infortuné  monarque.  Il  reçut  l'épéc  du  roi  et 
le  commit  au  soin  d'un  baron  nommé  Iladmar, 
qui  dut  le  garder  étroitement  enfermé  dans  le 
château  de  Tyernsteign  ■ . 

Il  est  temps  de  retourner  en  Angleterre, 
malheureuse  contrée  qui ,  durant  l'absence  du 
monarque,  était  appauvrie  par  la  rapacité  de 
son  ministre  et  tourmentée  par  l'ambition  de 
son  frère.  Le  roi  avait  confié  les  rênes  du  gou- 
vernement à  Guillaume  de  Longchamp  ,  Nor- 
mand d'obscure  origine ,  qui ,  sous  le  règne  de 
Henri ,  avait  passé  au  service  de  Richard  ,  de 
celui  de  GcolTroy,  fils  de  Rosamonde.  Ses  ta- 
lents et  son  habileté  furent  promplernent  récom- 
pensésparraltachemenldeson  nouveau  [.naître: 
son  immoralité  n'était  pas  un  obstacle  à  son 
avancement  à  la  cour  d'un  prince  qui  avait  pris 
les  armes  contre  son  père.  Quand  Richard 
parvint  au  trône,  les  honneurs  et  les  emplois 
plurent  sur  le  favori.  Il  fut  fait  d'abord  chan- 
celier, ensuite  évêque  d'EIy,  grand-justicier, 
d'abord  conjointement  avec  l'évêque  de  Dur- 
ham,  puis  son  collègue,  et  enfin,  à  la  pressante 
sollicitation  du  roi ,  le  pape  le  nomma  son  lé- 
gat en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Ainsi ,  pendant 
l'absence  de  Richard ,  il  se  trouvait  placé  à  la 
tête  de  l'Église  et  de  l'État;  et  si  nous  en  croyons 
les  écrivains  contemporains  (quoique  leur  té- 
moignage, comme  ennemis,  ne  doive  être  ad- 
mis qu'avec  précaution),  il  exerça  cette  double 
autorité  de  la  manière  la  plus  despotique.  On 
assure  qu'il  était  haut  et  insolent,  avide  et  pro- 
digue ,  écrasant  les  laïques  par  des  amendes, 
ruinant  le  clergé  par  des  exactions,  et  forçant 
à  l'obéissance  parla  sévérité  et  la  promptitude 
des  châtiments.  Il  affectait  tout  l'appareil  de  la 
royauté,  se  faisait  toujours  accompagner  par 
un  corps  de  mille  hommes  de  cavalerie  ;  et 
comme  les  châteaux  du  roi  étaient  à  sa  dispo- 
sition %  il  pouvait  en  peu  de  temps  former 
avec  leurs  garnisons  une  armée  formidable. 
Un  tel  homme  devait  s'être  fait  autant  d'en- 
nemis qu'il  y  avait  de  personnes  accablées  par 

1  Comparez  Hoveden,  408;  Newbrigensis,  iv,  31,  et 
Matthieu  Paris,  143,  144,  avec  la  lettre  de  l'empereur 
dans  Rymer,  i,  69. 

2  Hoved.,  389.  Gérai.  Camb.,  in  Ang.  sac,  u,  405, 
406.  Newbridg.,  iv,  14. 
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sa  tyrannie  ou  humiliées  par  son  élévation.  11 
en  méprisa  le  plus  grand  nombre,  certain d'Être 
protégé  par  son  maître  aussi  longtemps  qu'il 
pourrait  remplir  ses  coffrés.  11  ne  redoutait 
qu'une  seule  personne ,  c'était  Jean ,  le  frère  du 
roi,  aussi  ambitieux  et  aussi  dépourvu  de 
principes  que  lui-même.  Dans  les  premières 
croisades,  peu  de  pèlerins,  qu'ils  fussent  plé- 
béiens ou  princes,  étaient  revenus  chez  eux. 
Jean  avait  calculé  celle  chance,  et  dans  l'évé- 
nement de  la  mort  du  roi ,  il  avait  résolu  de  se 
saisir  du  sceptre.  Il  existait,  à  ia  vérité,  un 
enfant  qui  avait  un  droit  plus  direct  à  la  suc- 
cession :  c'était  Arthur,  le  fils  de  Geoffroy,  son 
frère  aîné  5  mais  comme  les  prétentions  du  plus 
proche  héritier  avaient  été  repoussées  en 
d'autres  occasions,  celles  d'Arthur  pouvaient 
l'être  à  la  mort  de  Richard.  Richard  toutefois 
favorisait  les  intérêts  de  son  neveu  ;  et  dans  son 
traité  avec  Tancrède  et  ses  lettres  au  pape,  il 
avait  reconnu  le  jeune  prince  pour  son  héritier 
présomptif.  En  même  temps,  pour  déjouer  les 
projets  de  son  frère,  il  avait  chargé  le  chan- 
celier d'ouvrir  une  négociation  avec  le  roi  d'E- 
cosse, afin  de  l'engager  à  défendre  de  toute  sa 
puissance,  s'il  était  nécessaire,  les  prétentions 
d'Arthur.  Mais  ce  secret  ne  put  être  caché  aux 
espions  que  Jean  avait  placés  près  de  son  frère 
à  Messine  j  et  dès  qu'ils  en  cul  connaissance, 
il  prit  la  résolution  de  renverser  le  chancelier, 
comme  le  plus  grand  obstacle  à  son  ambition  \ 
(1191.)  La  première  tentative  manqua.  Lors- 
que Gauthier,  archevêque  de  Rouen,  revint  de 
Sicile  ,  on  dit  qu'il  était  porteur  d'une  ordon- 
nance scellée  du  sceau  royal,  qui  ordonnait  la 
formation  d'un  conseil  sans  l'avis  et  le  con- 
cours duquel  il  était  défendu  à  Longchamp 
d'agir  désormais.  Ce  conseil,  étant  composé 
de  ses  ennemis  personnels,  aurait  de  fait  mis 
fin  à  son  autorité.  On  ne  sait  si  l'acte  était  réel 
ou  supposé  -,  mais  s'il  est  vrai  qu'on  l'eût  ob- 
tenu du  roi, du  moins  est-il  certain  qu'on  jugea 
d'abord  prudent  de  le  supprimer  :  il  ne  sortit 
de  l'obscurité  où  on  l'avait  laissé  qu'un  an 
plus  lard,  lorsqu'un  ordre  du  roi  fut  nécessaire 

1  On  a  prétendu  que  l'objet  du  chancelier  dans  sa 
négociation  avec  l'Ecosse  était  de  perpétuer  son  pou- 
voir parla  succession  d'un  mineur.  Mais  ii  est  proba- 
ble qu'il  exécuta  seulement,  comme  il  l'a  dit,  les  ordres 
de  Ilichard,  et  cela  dérive  de  la  déclaration  du  roi 
qu'Arthur  était  son  héritier  (Hoved.,  385,386),  et  de  la 
conGance  qu'il  avait  dans  la  loyauté  du  roi  d'Ecosse. 
Hoved.,  411. 


pour  justifier  la  destitution  violente  du  mi- 
nistre '. 

La  seconde  tentative  affaiblit  le  pouvoir  de 
Longchamp  sans  toutefois  le  détruire.  Pour 
quelque  délit  réel  ou  prétendu  ,  il  avait  con- 
damné Gérard  de  Camvilie  à  perdre  les  préro- 
gatives de  shérif  et  la  garde  du  château  de 
Lincoln  ;  mais  tandis  qu'il  assiégeait  celle  for- 
teresse, Jean,  à  la  tète  d'une  armée  nombreuse, 
surprit  les  châteaux  royaux  de  Nollingham  et 
de  Tickhill.  Le  chancelier  fut  pris  au  dépour- 
vu :  se  trouvant  trop  faible  pour  combattre,  il 
offrit  de  négocier;  et,  après  le  rejet  de  plu- 
sieurs propositions,  on  convint  mutuellement 
qu'un  certain  nombre  des  châteaux  du  roi 
seraient  confiés  à  la  garde  de  plusieurs  barons  , 
qui  jureraient  de  les  conserver  pour  le  roi, 
pendant  sa  vie,  et  de  les  remettre  à  Jean  s'il 
arrivait  que  le  roi  mourût.  Par  cet  arrange- 
ment, le  prince  fit  un  pas  important  vers  l'ob- 
jet de  son  ambition,  et  le  chancelier  parvint 
à  conserver  encore  l'exercice  de  l'autorité 
royale2. 

A  cette  querelle  en  succéda  une  autre  en- 
core plus  désastreuse  pour  Longchamp.  Geof- 
froy, frère  naturel  du  roi ,  avait  été  dernière- 
ment promu  au  siège  archiépiscopal  d'York  ; 
mais  quoique  Richard  eût  pardonné  au  nouveau 
prélat  toutes  ses  offenses  en  considération 
d'une  forte  somme  d'argent,  il  l'avait  forcé  de 
jurer  qu'il  continuerait  à  résider  sur  le  con- 
tinent ;  et,  en  même  temps,  il  avait  défendu  à 
tous  les  archevêques  de  ses  Etats  de  lui  donner 
la  consécration.  Malgré  cette  prohibition,  il  fut 
sacré  ,  en  vertu  d'un  ordre  du  pape,  par  l'ar- 
chevêque de  Tours  ;  et,  au  mépris  de  son  ser- 
ment, il  se  hâta  de  se  rendre  en  Angleterre, 
afin  de  prendre  possession  de  son  Eglise.  Le 
chancelier,  qui  surveillait  de  loin  toutes  ses 
actions,  avait  donné  Tordre  d'exiger  de  lui  à 
son  arrivée  le  serment  d'allégeance  ,  ou  de  l'o- 
bliger à  quitter  immédiatement  le  royaume 
(  14  sept.  ).  Geoffroy  parvint  à  se  soustraire 
aux  officiers  ;  il  se  réfugia  dans  l'église  de 
Sainl-Marlin  -,  et  quand  on  lui  signifia  Tordre 
de  Longchamp,  il  répondit  avec  hauteur  qu'il 
ne  se  soumettrait  jamais  aux  ordres  de  ce 
traître,  Tévêquc  dEly  5.  On  respecta  son  asile 

1  Hoved.,  391.  Diceto,  (Vb'J. 

2  Hoved.,  398. 

■  11  avait  anciennement  fait  hommage  à  Geoffroy, 
Any.  sac,   n,  3lJ0. 
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pendant  (rois  jours  •  mais  le  quatrième,  on 
remmena  de  force  au  château  de  Douvres 
(  26  septembre  ).  A  la  sollicitation  de  révoque 
de  Londres,  qui  donna  caution  que  Geoffroy  fe- 
rait tout  ce  que  les  barons  et  les  prélats  dé- 
clareraient de  son  devoir  de  faire,  Longchamp 
le  fit  relâcher  et  lui  permit  de  se  rendre  dans 
la  capitale. 

Jean  et  son  parti  reçurent  avec  plaisir  la 
nouvelle  de  cet  événement.  Ce  prince,  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  n'avait  regardé  son  frère  illé- 
gitime que  comme  un  ennemi,  prétendait  ac- 
tuellement ressentir  pour  lui  la  plus  tendre 
affection.  Il  écrivit  à  tous  les  évèques  et  barons 
de  se  rassembler  à  Reading  ,  tandis  que  Long- 
champ  leur  défendait  par  d'autres  lettres  d'ac- 
cepter l'invitation  d'un  prince  qui  ne  tendait 
qu'à  déshériter  son  souverain.  L'assemblée  eut 
lieu  cependant  (6  octobre)  :  Jean  et  Geoffroy 
se  réunirent,  versèrent  des  larmes  et  s'embras- 
sèrent ;  et  le  dernier  conjura  à  genoux  les  pairs 
ses  compagnons  de  venger  l'outrage  fait  en  sa 
personne  aux  immunités  de  l'Eglise  et  au  droit 
d'asile.  On  produisit  et  on  lut  deux  papiers  très- 
suspects,  que  l'on  donna  comme  des  lettres  de 
Richard,  dont  l'un,  que  nous  avons  déjà 
mentionné,  établissait  un  conseil  de  régence 
présidé  par  l'archevêque  de  Rouen  -,  et  l'autre, 
déliant  Geoffroy  de  son  serment,  l'autorisait  à 
visiter  son  diocèse»  Le  chancelier  avait  promis 
de  paraître  devant  eux  ;  déjà  môme  il  avait  ras- 
semblé une  armée  formidable;  mais  la  méfiance 
et  la  crainte  le  décidèrent  à  fuir  de  Windsor  à 
Londres,  où  il  exhorta  les  citoyens  à  fermer 
leurs  portes  aux  ennemis  du  roi  -,  les  trouvant 
peu  disposés  à  obéir  ,  il  se  retira  dans  la  Tour. 
Ses  adversaires  le  suivirent  dans  la  capitale,  où 
ils  obtinrent  d'être  admis  en  faisant  serment 
d'être  fidèles  à  Richard  et  de  maintenir  les 
franchises  de  la  cité  (10  octobre).  Dans  un 
conseil  qu'ils  tinrent  au  cimetière  de  Saint-Paul, 
ils  condamnèrent  Longchamp  à  se  démettre  de 
sachargede  justicier,  à  rendre  tous  leschâteaux 
royaux,  à  l'exception  de  trois,  et  à  donner 
caution  qu'il  ne  quitterait  pas  le  royaume 
avant  l'accomplissement  de  toutes  ces  con- 
ditions'. Désespérant  de  résister  à  leur  force 
supérieure  ,  il  se  retira  au  château  de  Douvres, 
dont  le  gouverneur  avait  épousé  sa  sœur,  et 


'  Hoved.,  399. 
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de  là  il  chercha  à  s'enfuir  à  Calais  sous 
des  habits  de  femme.  Mais,  comme  il  s'a- 
vançait sur  le  rivage  avec  un  paquet  de  loilc 
sous  un  bras  et  une  mesure  sous  l'autre , 
sa  démarche  étrange  fit  naître  des  soupçons  \ 
en  l'examinant  de  plus  près ,  on  découvrit  sa 
barbe  \  et  les  femmes  du  lieu  l'accablèrent  d'in- 
jures jusqu'à  ce  que  les  officiers  publics  vinssent 
l'arracher  à  leur  furie  et  le  conduire  en  pri- 
son. Jean  désirait  l'abreuver  d'humiliations 
encore  plus  cruelles-  mais,  à  la  prière  des 
évèques,  il  lui  permit  de  passer  la  mer,  et  il 
nomma  l'archevêque  de  Rouen  grand  justi- 
cier et  vice-chancelier  à  sa  place'. 

(1192.)  Longchamp  fit  un  effort  pour  recou- 
vrer son  autorité  perdue.  Par  des  présents 
considérables  et  des  protestations  d'attache- 
ment, il  obtint  de  Jean  l'assurance  de  sa  pro- 
tection et  reçut  par  les  messagers  à  la  cour  de 
Rome  le  renouvellement  de  ses  pouvoirs  de 
légat,  expirés  à  la  mort  du  pontife  qui  les  lui 
avait  originairement  donnés.  Enflé  de  ces 
avantages,  il  envoya  en  Angleterre  des  senten- 
ces d'excommunication  conlre  le  plus  violent 
de  ses  adversaires  et  somma  le  reste  de  com- 
paraître à  son  tribunal.  Mais  on  méprisa  ses 
actes  d'autorité  sous  le  prétexte  qu'un  légat 
ne  pouvait  exercer  aucune  juridiction  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  entré  dans  sa  province  ;  et  quand  il 
débarqua  en  Angleterre,  il  trouva  Jean  si  chan- 
celant et  reçut  du  conseil  de  régence  un  mes- 
sage si  menaçant  qu'il  jugea  plus  prudent  de 
se  retirer  en  Normandie  et  d'y  attendre  pa- 
tiemment le  retour  de  son  souverain *. 

Telle  était  la  situation  de  l'Angleterre  quand 
on  apprit  que  Richard  avait  quitté  la  Palestine. 
Le  peuple,  qui,  malgré  tous  ses  vices,  l'admi- 
rait à  cause  de  sa  valeur,  était  impatient  de 
revoir  le  champion  de  la  croix  ;  mais  de  semaine 
en  semaine  l'attente  du  public  était  alternati- 
vement réveillée  et  déçue.  Les  bruits  les  plus 
sinistres  et  les  moins  probables  commençaient 
à  prévaloir  quand  le  secret  de  sa  détention 
fut  tout  à  coup  révélé  par  la  copie  d'une  lettre 
de  Henri  VI,  empereur  de  Germanie,  au  roi 
de  France.  Ce  spéculateur  impérial  avait  acheté 

1  Gerv.,  1578.  Les  fables  ridicules  rapportées  par 
Hugues  de  Coventy  (Hoved.,  400)  et  copiées  par  Gi- 
rald  {Ang.  Sac,  n,  401)  ne  méritent  aucun  crédit. 
Pierre  de  Blois  écrivit  une  lettre  sévère  à  Hugues  en 
celte  occasion.  Hoved.,  401. 

2  Hoved.,  402-409.  Ang.  Sac,  u,  402. 
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de  Léopold  le  royal  prisonnier  pour  la  somme 
de  soixante  mille  livres  -,  «  et  l'ennemi  de 
«  l'empire  et  le  perturbateur  de  la  France,  » 
pour  me  servir  de  ses  propres  expressions, 
était  chargé  de  fers  dans  un  de  ses  châteaux 
du  Tyrol,  entouré  de  gardes  incorruptibles, 
qui  raccompagnaient  le  jour  l'épée  nue  et  qui 
veillaient  prés  de  son  lit  pendant  la  nuit  Celle 
nouvelle  parut  éleclriser  toute  l'Europe.  Si  les 
ennemis  du  roi  (  et  par  son  arrogance  il  s'en 
était  attiré  beaucoup)  se  réjouissaient  de  son 
malheur,  le  clergé  et  le  peuple,  tous  ceux  qui 
avaient  admiré  ses  prodiges  de  valeur  et  sou- 
piré pour  la  délivrance  de  la  Palestine,  déplo- 
raient son  infortune  et  invoquaient  hautement 
en  sa  faveur  les  foudres  du  Vatican.  En  An- 
gleterre, ses  sujets  renouvelèrent  leur  serment 
d'allégeance;  les  évêques  et  les  prélats  se  ras- 
semblèrent à  Oxford,  ils  lui  envoyèrent  des 
dépulés  pour  lui  porter  des  conseils  et  des 
consolations;  et  Éléonore,  par  ses  plaintes 
répétées,  engagea  le  pape  Céîestin  à  pronon- 
cer les  sentences  d'excommunication  et  din- 
lerdil  contre  Léopold,  et  à  menacer  Henri  de 
prendre  contre  lui  de  pareilles  mesures  s'il 
ne  rendait  pas  immédiatement  la  liberté  à  son 
captif.  Il  y  eut  cependant  un  homme  qui  se 
réjouit  ouvertement  de  celte  nouvelle  :  ce  fut 
Jean,  le  frère  du  roi  ;  il  partit  en  hàle  pour 
Paris,  remit  à  Philippe  quelques  portions  de 
la  Normandie,  lui  rendit  hommage  pour  le 
reste  des  possessions  continentales  de  Richard, 
el,  relournant  en  Angleterre,  rassembla  une 
armée  afin  de  disputer  la  couronne.  Mais, 
comme  l'observa  le  roi,  «  Jean  n'était  pas 
«  homme  à  réussir  par  la  force,  quand  la  force 
«  pouvait  lui  être  opposée.  »  Quoique  la  fidé- 
lité du  grand  justicier  fût  douteuse,  les  prélats 
et  les  barons  déployèrent  l'étendard  royal  ;  un 
armement  de  mercenaires  étrangers  fut  re- 
poussé des  côtes,  et  le  pusillanime  usurpateur 
consentit  à  une  trêve  afin  de  pouvoir  former 
de  nouveaux  plans  et  d'épier  la  suite  des  évé- 
nements. En  même  temps,  son  allié,  le  roi  de 
France,  ayant  envoyé  un  messager  à  Richard 
pour  le  dégager  de  son  hommage,  entra  en 
Normandie  avec  une  puissanlearméc.  Plusieurs 
forteresses  se  rendirent,  par  crainte  ou  par 
trahison  ;  mais  Rouen,  la  capitale,  fut  sauvée 


'  Hoved,,  HO.  IWm. 
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par  les  efforts  du  comte  d'Essex,  nouvellement 
revenu  de  la  Terre-Sainte.  Il  harangua  les 
citoyens,  tourna  leur  indignation  contre  la 
perfidie  de  l'homme  qui  avait  fui  devant  les 
infidèles,  et  enflamma  leur  patriotisme  par 
l'aspect  de  la  désolation  qui  régnait  autour 
d'eux.  Ils  repoussèrent  courageusement  l'en- 
nemi. Les  femmes  mêmes  montèrent  sur  les 
murailles  et  versèrent  de  la  poix  bouillante 
sur  les  tètes  -Jes  assaillants.  Les  machines  de 
guerre  de  Philippe  furent  brûlées,  cl  la  garni- 
son, ouvrant  hardiment  les  portes  ,  l'invita  à 
s'avancer  s'il  l'osait.  Il  préféra  se  retirer,  et 
son  départ  suspendit  un  moment  les  horreurs 
de  la  guerre1. 

Le  chancelier  Longehamp,  toujours  en  exil, 
fut  le  premier  à  découvrir  la  prison  de  son 
souverain.  Il  obtint  de  Henri,  par  des  sollici- 
tations répétées,  la  permission  de  conduire 
Richard  à  la  diète  de  Haguenau  (13  avril). 
Devant  ce  tribunal  auguste,  mais  incompétent, 
le  roi  entendit  les  accusations  portées  contre 
lui  :  il  s'était  allié  à  Tancrède  pour  s'opposer 
aux  droits  de  l'empereur  à  la  couronne  de 
Sicile  ;  il  s'étailinjuslemenl  emparé  du  royaume 
de  Chypre  -,  il  avait  soldé  des  assassins  pour 
tuer  le  marquis  de  Monlferrat  %  et  outragé 
la  nation  allemande  au  siège  d'Acre.  Les  prin- 
ces qui  composaient  la  diète  écoulèrent  avec 
applaudissement  et  commisération  sa  défense 
mâle  el  persuasive.  L'insensible  Henri  parut 
lui-même  se  radoucir.  Il  ordonna  de  briser  les 
chaînes  du  roi,  le  traita  avec  le  respect  dû  à 
une  tête  couronnée  et  consentit  à  traiter  de  sa 
rançon  5. 

La  perspective  de  la  liberté  releva  les  es- 
prits abattus  de  Richard,  qui  dépêcha  le  chan- 
celier en  Angleterre  avec  une  lettre  pour  le 
conseil  de  régence.  Par  l'ordre  des  membres 

'  Hoved.,  411-413.  Newb.,  iv,  32.  Rym.,  i,  85.  Gcrv., 
1581. 

2  Pour  repousser  celte  accusation,  on  produisit  une 
lettre  du  scheick,  ou  vieux  de  la  Montagne,  le  chef 
des  Assassins,  qui  déclarait  avoir  fait  tuer  Conrad  pour 
venger  les  outrages  commis  par  ce  prince  envers  quel- 
ques-uns de  ses  sujets.  Rym.,  i,  71.  Je  ne  suis  pas 
convaincu  que  Pobjeclion  tirée  de  la  date  prouve  que 
ce  document  est  controuvé;  mais  s'il  était  réel  ,  il  ne 
serait  pas  d'un  grand  poids  en  faveur  de  Richard.  On 
ne  peut  accorder  un  grand  crédit  au  témoignage  d'un 
homme  qui  se  reconnaît  lui-même  comme  un  meur- 
trier de  profession. 

5  Hoved.,  413.  Newbridge  iv,  33. 
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de  ce  conseil,  on  imposa  une  taxe  de  vingt 
shillings  sur. chaque  fief  de  chevalier  :  l'ar- 
genterie des  églises  fut  vendue  ou  rachetée; 
on  exigea  le  quart  de  tous  les  revenus,  tant 
des  laïques  que  du  clergé;  et  tous  furent  invi- 
tés à  faire  au  roi  des  présents  qui  pussent  mé- 
riter sa  gratitude.  Mais,  soit  que  cela  vînt  de 
la  pauvreté  de  la  nation  ou  des  malversations 
des  collecteurs,  le  total  de  la  recette  ne  s'éleva 
point  à  la  somme  à  laquelle  on  l'avait  d'avance 
évaluée  ;  et,  pour  suppléer  au  déficit,  on  fit  une 
seconde  et  même  une  troisième  perception , 
malgré  les  murmures  et  le  mécontentement  du 
peuple.  Henri  cependant  ne  se  hâtait  point  de 
conclure  le  marché,  tant  il  croyait,  en  diffé- 
rant, le  rendre  encore  plus  avantageux.  La 
négociation  fut  suspendue,  reprise  et  prolon- 
gée; et  cinq  mois  s'écoulèrent  avant  que  l'on 
put  définitivement  convenir  des  conditions. 
(22  septembre.)  On  s'arrêta  enfin  à  ce  que 
Richard  payerait  cent  mille  marcs  pour  sa  ran- 
çon; qu'il  rendrait  la  liberté  à  ïsaac  ,  ie  der- 
nier empereur  de  Chypre,  mais  sans  lui  res- 
tituer ses  Etats;  et  qu'il  remettrait  la  fille  cap- 
tive dlsaac  aux  soins  de  son  oncle  le  duc 
d'Autriche.  Henri,  en  retour,  s'engageait  à 
mettre  le  roi  en  liberté  dès  qu'il  aurait  reçu 
la  rançon;  à  le  secourir  contre  tous  ses  enne- 
mis et  à  l'investir  de  la  souveraineté  féodale 
du  royaume  de  Provence,  droit  suranné  que 
les  empereurs  s'arrogeaient  depuis  longtemps, 
mais  qu'il  n'était  pas  en  leur  puissance  de 
faire  valoir  '.  On  fixa  un  jour  éloigné  pour 
l'accomplissement  de  toutes  ces  conditions. 
Eléonore  et  l'archevêque  de  Rouen,  qui  avait 
remis  les  rênes  du  gouvernement  à  Hubert, 
archevêque  de  Canterbury,  arrivèrent  auprès 
du  royal  captif,  et  celui-ci,  pour  attacher  plus 
fortement  l'empereur  à  ses  intérêts,  adopta  un 
étrange  expédient,  conseillé  par  sa  mère.  Dans 
une  assemblée  des  princes  allemands  et  des 
envoyés  anglais,  ôtant  son  chapeau  de  sa  tête, 
il  résigna  sa  couronne  dans  les  mains  de  Henri, 
qui  la  lui  rendit  pour  être  tenue  comme  un 
fief  de  l'empire,  sous  l'obligation  d'un  paye- 
ment annuel  de  cinq  mille  livres 2.  Cependant 

1  Hoved.,  414,  41G.  Newbridg.  ,  iv,  38.  Gervase , 
1584. 

2  Cette  action  extraordinaire  est  rapportée  d'après 
la  meilleure  des  autorités,  celle  de  Hovcden  (p.  412), 
dont  le  témoignage  parait  confirmé  par  le  fait  qu'à  la 
mort  de  Henri,  Richard  fut  gommé,  comme  l'un  des 


on  ne  pouvait  faire  aucun  fond  sur  la  loyauté 
de  ce  Germain,  à  l'avidité  duquel  Jean  et  le 
monarque  français  présentaient  un  appût  plus 
séduisant  que  tout  ce  que  Richard  venait  d'ac- 
corder :  à  condition  qu'il  retiendrait  Richard 
en  captivité,  ils  promettaient  de  lui  donner  une 
somme  plus  forte  que  celle  qu'il  avait  fixée 
pour  la  rançon  du  roi,  ou  de  le  rétribuer  sur 
le  pied  de  vingt  mille  livres  par  chaque  mois 
d'emprisonnement  (1194,  14  janvier).  Henri 
ne  pouvait  résister  à  une  offre  aussi  brillante. 
Jl  eut  même  l'effronterie  d'en  parler  à  Richard  ; 
mais  les  princes  germains,  qui  s'étaient  ren- 
dus caution  pour  la  délivrance  du  monarque 
anglais,  reprochèrent  à  leur  empereur  sa  vé- 
nalité et  le  forcèrent  à  lâcher  sa  proie 
(4  février).  Henri  reçut  sur  le  lieu  plus  de 
soixante-dix  mille  marcs,  et  on  lui  donna  des 
otages  pour  le  payement  du  reste1.  Le  roi 
descendit  promplement  le  Rhin  jusqu'à  Co- 
logne, dont  l'archevêque  le  conduisit  au  port 
d'Anvers  :  il  s'y  embarqua  sur  un  vaisseau  de 
sa  propre  flotte.  Quatre  jours  s'étaient  perdus 
dans  la  navigation  tortueuse  du  fleuve  ;  les 
vents  contraires  le  retinrent  plus  de  cinq  jours 
encore  dans  le  port  de  Swine,  en  face  de  l'île 
de  Cadsant;  et  enfin  il  débarqua  à  Sandwich, 
au  bruit  des  acclamations  de  ses  sujets,  après 
une  absence  de  plus  de  quatre  ans  2. 

Quoique  Richard  respirât  actuellement  l'air 
de  la  liberté,  son  cœur  ne  pouvait  battre  à 
l'aise  qu'il  n'eût  puni  la  perfidie  du  monarque 
français.  Il  ne  voulut  donner  que  deux  mois  à 
ses  sujets  anglais  ;  et  il  les  employa,  non  à 
réparer  les  maux  causés  par  son  absence,  mais 
à  chercher  les  moyens  d'arracher  encore  de 
l'argent  à  ceux  qu'il  venait  d'appauvrir  pour 
le  payement  de  sa  rançon.  Il  ne  lui  restait  plus 
d'ennemis  en  Angleterre  :  les  châteaux  de 
Marlborough,  de  Lancasler  et  de  Saint-Mi- 
chel ,  appartenant  à  Jean ,  s'étaient  rendus 

princes  de  l'empire,  de  donner  son  vote  pour  l'élec- 
tion d'un  roi  des  Romains.  Il  y  envoya  des  députés, 
jugeant  sage  de  ne  pas  compromettre  une  seconde  fois 
ha  personne  en  Allemagne.  Hovcd.,  441.  Il  est  cepen- 
dant possible  qu'il  n'y  ait  été  appelé  que  comme  roi 
de  Provence. 

1  Dix  mille  autres  furent  ensuite  payés.  L'empe- 
reur, effrayé  par  les  menaces  du  pape,  en  remit  dix-sept 
mille  pour  aider,  prétendait-il,  Richard  à  s'opposer  à 
leur  ennemi  commun,  le  roi  de  France.  Hoved.,  431. 
Diceto,  G72,  G73. 

2  Hoved.,  417,  418.  Diceto,  672.  Gcrw,  168G. 
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d'avance  aux  officiera  cl n  roi:  et  ceux  de 
Tïckhill  et  deNottinghain  ouvrirent  leurs  por- 
tes aussitôt  que  son  retour  fut  confirmé  (  30 
mars).  Il  linl  à  Nollingham  un  grand  conseil 
du  royaume,  composé  de  quinze  pairs  spiri- 
tuels et  temporels  et  de  la  reine  mère  Éléô- 
nore.  Le  premier  jour,  Richard  reprit  à  beau- 
coup d'individus  les  charges  qu'ils  tenaient  de 
la  couronne,  et  les  vendit  au  plus  offrant.  Les 
conditions  de  la  vente  étaient  le  payement 
d'une  somme  considérable  en  argent  comptant 
et  une  rente  annuelle.  Le  jour  suivant,  il  ac- 
cusa de  trahison  son  frère  Jean  et  le  conseiller 
intime  du  prince,  Hugues,  évéque  de  Covcn- 
try.  Il  leur  fut  ordonné  de  comparaître  et  de 
présenter  leur  défense  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours,  sous  les  pénalités  suivantes  :  le 
prélat,  comme  shérif,  devait  être  à  la  merci 
du  roi,  et  comme  évèque,  jugé  par  l'Église  -, 
Jean  devait  être  banni,  et  ses  terres,  meubles 
et  biens  personnels  seraient  confisqués.  Aucun 
des  deux  n'obéit  à  la  sommation,  quoiqu'elle 
fût  trois  fois  renouvelée  dans  le  cours  des 
quarante  jours  ;  et  alors,  comme  Jean  possé- 
dait des  terres  en  Normandie  et  qu'il  se  trou- 
vait en  France,  trois  pairs  se  rendirent  à  la 
cour  de  son  seigneur  suzerain  le  roi  de  France 
pour  y  porter  l'accusation  et  demander  qu'il 
fût  jugé  par  contumace  '.  Le  troisième  jour  du 
conseil,  on  imposa  une  taxe  de  deux  shillings 
par  chaque  caracute  de  terre  (cent  acres),  et 
l'on  requit  les  tenanciers  militaires  de  la  cou- 
ronne d'accompagner  le  roi  en  Normandie , 
pour  l'acquittement  d'un  tiers  du  service  au- 
quel ils  étaient  obligés  parleurs  lenures.  On 
employa  le  dernier  jour  à  discuter  la  question 
extraordinaire  de  savoir  s'il  était  nécessaire 
que  le  roi  fût  couronné  de  nouveau.  L'assem- 
blée se  prononça  pour  l'affirmative  contre  l'o- 
pinion personnelle  de  Richard  (17  avril),  et 
la  cérémonie  fut  faite  à  Winchester  par  Hu- 
bert, archevêque  de  Canterbury  2. 

Richard  s'empressa  de  rejoindre  son  armée 
à  Portsmoulh  (2  mai)  :  le  vent  était  contraire; 
mais  son  impatience  dédaigna  les  avis  et  l'ex- 
périence des  matelots.  Il  mit  à  la  voile  :  la  nuit 
fut  sombre  et  orageuse  5  et  le  malin  du  jour 
suivant,  il  se  trouva  heureux  d'échapper  au 
danger  en  retournant  au  port  d'où  il  sortait. 

1  Hoved.,  419.  Ann.  de  Margan,  12. 

2  Hoved. AV.),  420.  Gerv-,  1586. 


Après  un  ennuyeux  délai  de  quinze  jours,  il 

partit  pour  la  Normandie,  où,  en  prenant  terre, 
il  vit  arriver  son  frère  Jean.  Ce  prince,  dont  la 
pusillanimité  égalait  l'ambition,  implora  à  ge- 
noux le  pardon  d'un  souverain  qu'il  avait  si 
cruellement  offensé.  Il  s'était  assuré  dans  la 
reine  mère  un  intercesseur  puissant  :  à  sa 
requête  il  rentra  en  grâce  ;  mais  Richard  à  la 
demande  de  lui  rendre  ses  terres  et  ses  châ- 
teaux opposa  un  refus  inflexible'. 

Ce  serait  abuser  de  la  patience  du  lecteur 
que  de  le  conduire  à  travers  un  long  et  lan- 
guissant détail  d'actions  militaires  qui  ont  cessé 
d'être  intéressantes.  Les  finances  de  Philippe 
comme  celles  de  Richard  étaient  obérées,  et 
les  deux  rois  furent  forcés  de  conduire  leurs 
opérations  sur  une  trop  petite  échelle  pour 
qu'elles  amenassent  d'importants  résultats.  De 
pure  lassitude  ou  d'impuissance,  ils  consen- 
taient souvent  à  un  armistice  :  et  aussi  souvent, 
sous  le  prétexte  de  quelque  offense  réelle  ou 
imaginaire,  ils  manquaient  à  leur  parole  et 
couraient  de  nouveau  aux  armes.  A  chaque 
reprise  leurs  passions  s'enflammaient  davan- 
tage :  l'esprit  de  représailles  les  entraînait  à 
de  nouvelles  cruautés  :  cl  à  la  fin,  les  deux 
partis  arrachèrent  souvent  les  yeux  de  leurs 
prisonniers  au  lieu  d'accepter  une  rançon  2. 
La  puissance  de  nuire  était  cependant  si  éga- 
lement balancée  de  part  et  d'autre  qu'après 
six  ans  d'une  guerre  sanglante  et  inconstante,  il 
eût  été  difficile  de  déterminer  quel  était  le  parti 
dont  la  fortune  l'emportait.  La  plus  brillante 
action,  durant  ce  débat,  eut  lieu  entre  Gisors 
et  Courcelles.  Philippe  avait  quitté  Manies 
avec  Irois  cents  chevaliers,  leurs  écuyers  et  un 
gros  corps  de  cavalerie.  Son  intention  était  de 
faire  lever  le  siège  de  Courcelles  ;  mais  Cour- 
celles s'était  déjà  rendue,  et  il  trouva  Richard 
sur  la  roule  de  Gisors  (23  octobre).  Après  un 
vif  engagement,  les  Français  s'enfuirent  vers 
celle  forteresse  :  le  pont  se  brisa  sous  le  poids 
des  fuyards  5  et  le  roi,  avec  vingt  chevaliers 
tout  armés,  fut  précipité  dans  la  rivière  d'Eplc. 
Ceux-ci  périrent  :  on  dé 


gagea  Philippe  avec 


1  Hoved.,  421.  Matthieu  TAris,  147. 

2  Hoved.,  445.  Philippe  avait  proposé  de  décider  la 
querelle,  d'éteindre  toute  discussion  entre  eux  par  le 
combat  de  cinq  champions  de  chaque  côté.  Uichard  ré- 
pondit ironiquement  qu'il  n'y  verrait  aucune  objection  à 
faire  si  le  roi  de  France  et  lui  étaient  du  nomhre.  Di- 
ecto,  G7G. 
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difficulté,  et  il  dut  son  salut  au  dévouement  de 
ses  compagnons,  qui  revinrent  généreusement 
sur  les  assaillants  et  renouvelèrent  le  combat 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  tous  pris  ou  tués. 
Quarante  barons,  cent  chevaliers  et  cent  qua- 
rante chevaux  de  bataille,  couverls  d'armures, 
furent  le  prix  de  la  victoire.  Richard,  par  une 
lettre  circulaire,  communiqua  celle  nouvelle  à 
ses  amis  en  Angleterre  et  se  vanta  avec  une 
ironique  complaisance  d'avoir  forcé  le  roi  à 
boire  des  eaux  de  la  rivière  d'Epte  '. 

Le  hasard  de  la  guerre  lui  fournil  une  occa- 
sion encore  plus  agréable  de  satisfaire  son  res- 
sentiment. Philippe,  évêque  de  Bcauvais,  sous 
prétexte  qu'il  avait  à  soutenir  sa  qualité  de 
comte  aussi  bien  que  celle  d'évôque,  se  livrait 
à  ses  inclinations  martiales  5  il  combattait  à  la 
lêle  de  ses  vassaux  et  s'était  acquis  la  réputation 
d'un  guerrier  heureux  et  intrépide.  Il  advint 
toutefois  que,  dans  une  escarmouche  sous  les 
murs  de  Beauvais,  il  fut  pris  par  Marchadée, 
commandant  des  troupes  soldées  par  le  roi. 
On  ne  pouvait  offrir  à  Richard  un  présent  qui 
lui  fût  plus  agréable.  C'était  à  l'influence  de  ce 
prélat,  alors  ambassadeur  français  à  la  cour 
de  l'empereur  Henri ,  que  le  prince  anglais 
attribuait  la  plus  cruelle  des  indignités  qu'il 
avait  été  forcé  de  souffrir  dans  sa  captivité, 
celle  d'être  mis  dans  les  fers  comme  un  crimi- 
nel. Philippe  fut  immédiatement  jeté  dans  un 
cachot  du  château  de  Rouen  et  chargé  de 
chaînes  aussi  pesantes  qu'il  put  les  porler. 
Désespérant  d'apaiser  le  roi,  il  eut  recours  à 
l'aulorilé  du  pontife,  dont  il  reçut  des  repro- 
ches sévères  et  mérités.  «  Il  avait,  dit  Céleslin, 
remplacé  la  milre  par  le  casque  et  négligé  les 
devoirs  de  sa  place  pour  se  mêler  au  tumulte 
des  combats  ;  et,  ce  qui  ajoutait  à  sa  faute,  il 
avait  combattu  le  champion  de  la  croix,  qui  ne 
songeait  qu'à  recouvrer  ce  qui  lui  appartenait, 
et  cela  en  faveur  d'un  prince  sans  foi  qui,  en 
violation  de  son  serment,  avait  envahi  la  pro- 
priété d'un  autre.  Une  telle  conduite  le  ren- 
dait indigne  de  la  protection  de  l'Eglise  et  de 
l'interposition  du  saint-siége.  Le  pape  pou- 
vait intercéder  pour  lui  comme  ami,  mais  il 
n'emploierait  point  son  autorité  comme  pon- 
tife. »  Richard,  peu  de  temps  après,  reçut  une 
lettre  dans  laquelle  Céleslin  recommandait  à 
sa  pitié  son  cher  fils,  l'évêquc  de  Bcauvais. 

«  Hovcd-,  444.  Diceto,  704.  Paris,  1G2.  Rym.,  1,  96. 


En  réponse,  il  envoya  au  pontife  la  cotte  de 
mailles  du  prélat,  avec  un  parchemin  sur  le- 
quel était  écrit  :  Vois  si  c'est  la  cotte  de  ton 
fis,  ou  non.  «  Non,  répliqua  le  pape  en  sou- 
riant, c'est  la  colle  d'un  fils  de  Mars  :  que 
Mars  le  délivre,  s'il  peut.  »  Les  besoins  mêmes 
du  roi  ne  purent  rien  sur  son  ressentiment.  Il 
refusa  une  rançon  de  dix  mille  marcs,  et  l'é- 
vèque  de  Bcauvais  ne  recouvra  sa  liberté  que 
lorsque  Richard  fut  déposé  dans  la  tombe  '. 

Si  l'Angleterre,  durant  ces  dissensions,  évita 
les  ravages  de  la  guerre,  elle  fut  forcée  d'en 
supporter  les  dépenses.  Richard  ne  semblait 
la  considérer  que  comme  une  précieuse  dé- 
pendance de  ses  domaines  d'oulre-mer,  seule- 
ment en  raison  du  revenu  qu'il  en  pouvait 
retirer.  Se  procurer  de  l'argent  était  devenu  le 
principal  devoir  du  justicier,  qui  gouvernait 
comme  régent  en  l'absence  du  roi  5  et,  d'après 
les  comptes  de  l'archevêque  Hubert,  nous 
voyons  qu'il  transmit  au  roi,  dans  le  court  es- 
pace de  deux  années,  la  somme  énorme  de 
onze  cent  mille  livres.  Le  lecteur  sera  peul- 
êlrc  curieux  de  savoir  par  quels  expédients 
cet  argent  fut  levé.  1°  Avant  son  départ  pour 
la  Palestine,  le  roi  avait  vendu  plusieurs  des 
terres  et  des  emplois  relevant  de  la  couronne. 
Ces  ventes  furent  révoquées-,  et  pour  pallier 
l'injustice  d'une  telle  mesure,  on  prélendit  que 
les  acheteurs  avaient  été  suffisamment  indem- 
nisés par  les  profits  qu'ils  avaient  faits  dans 
l'intervalle2.  2°  La  taxe  de  deux  shillings  par 
chaque  caracute  de  terre,  imposée  par  le  con- 
seil de  Noltingham,  fui  portée  jusqu'à  cinq. 
Celle  mesure  fut  fixée  à  cent  acres,  et  Ton 
nomma  des  commissaires  pour  s'enquérir, 
sous  serment,  du  nombre  des  caracutes  et  les 
enregistrer  avec  les  noms  des  propriétaires 
dans  chaque  canton  ou  village5.  Pour  assurer 
le  payement,  on  autorisa  le  seigneur  à  saisir 
ses  tenanciers  -,  et  s'il  restait  quelque  déficit, 
le  shérif  avait  ordre  de  le  remplir  par  des  sai- 
sies-arrêts sur  les  terres  domaniales  du  sei- 
gneur4. 3°  Les  tournois  s'étaient  introduits  en 
Angleterre  sous  le  règne  turbulent  d'Etienne, 
et  la  politique  de  son  successeur  les  avait  pro- 

•  Hoved.,  437,  438.  Dicelo,  704.  Paris,  153.  Ncw- 
bridg.,  v,  450.  Jean  le  relâcha  moyennant  2,000  marcs. 
Hoved.,  452. 

2  Hovcd.,  420.  BrompU,  1250. 

5  Hundrcd  ou  >vapentake. 

■  Hoved.,  442. 
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hibés.  Richard  les  fit  revivre  sous  le  prétexte 
apparent  qu'ils  étaient  nécessaires  pour  ap- 
prendre l'usage  des  armes  et  pour  préparer  la 
génération  naissante  à  la  défense  de  la  patrie. 
Mais  ces  vues  prétendues  patriotiques  n'étaient 
en  réalité  inspirées  que  par  l'avarice.  Avant 
qu'aucun  individu  pût  prendre  part  à  cet  amu- 
sement martial,  il  fallait  qu'il  se  procurât  une 
licence  royale,  dont  le  prix  était  dûment  fixé 
au  taux  de  vingt  marcs  pour  un  comte,  dix 
pour  un  baron,  quatre  pour  un  chevalier  pos- 
sesseur dune  terre  et  deux  pour  un  chevalier 
sans  terre1.  4°  Richard  abolit  le  grand  sceau, 
ordonna  d'en  faire  un  nouveau  cl  déclara 
par  une  proclamation  qu'aucune  concession 
sous  l'ancien  sceau  ne  serait  reçue  comme  va- 
lide dans  les  cours  de  justice.  La  conséquence  de 
celte  mesure  fut  que  tous  les  concessionnaires 
furent  contraints  d'exhiber  leurs  litres  à  l'of- 
fice du  chancelier  el  de  payer  une  seconde  fois 
le  droit  d'usage2.  5°  L'institution  des  tribu- 
naux ambulants  fut  reprise  ou  continuée  ;  mais 
on  fit  à  leurs  instructions  des  changements  que 
suggérèrent  les  circonstances 5  :  ce  fut  de  re- 
garder le  roi  comme  se  mettant  au  lieu  et 
place  de  tous  les  Juifs  qui  avaient  été  tués 
dans  la  première  année  de  son  règne  et  de  re- 
quérir des  amendes  de  leurs  meurtriers  et  le 
payement  de  tous  leurs  débiteurs  ;  d'annuler 
toutes  les  concessions  faites  par  le  prince  Jean, 
et  de  recevoir  tout  l'argent  qui  lui  était  dû; 
de  s'informer  dans  quel  état  se  trouvaient  les 
tutelles  nobles  cl  droits  de  retour,  de  la  valeur 
réelle  de  toutes  les  terres  et  du  stock  (les  ani- 
maux de  l'exploitation)  de  chaque  ferme;  de 
mettre  des  tailles  sur  les  villes,  bourgs  et  an- 
ciens domaines  de  la  couronne  et  d'exiger  le 
payement  de  lout  l'arriéré  de  ceux  qui  avaient 
promis  de  contribuer  à  la  rançon  du  roi 4.  «  Par 

*  Hoved.,  424.  Newbridg.,  v.  4.  Diceto,  G7G.  Selon 
cet  écrivain,  l'exercice  des  tournois  apprenait  aux  che- 
valiers à  traiter  leurs  captifs  avec  plus  de  courtoisie 
et  à  les  relâcher  fréquemment  sur  leur  parole,  lbid. 

2  Hoved.,  44G. 

z  Les  jurés  qui  tenaient  les  plaids  de  la  couronne  pa- 
raissent dès  cette  époque  avoir  été  régulièrement  au 
nombre  de  douze.  Les  juges  nommaient  deux  cheva- 
liers de  chaque  comté  dont  l'office  était  d'en  nommer 
deux  autres  pour  chaque  canton  du  comté.  Les  der- 
niers agréaient  à  leur  nombre  dix  hommes  libres  et 
loyaux  du  voisinage,  et  formaient  ainsi  un  jury  de 
douze  personnes  pour  leur  canton  particulier.  Hoved., 
423. 

'•  On  évaluait  le  stock  de  la  manière  suivante  :  un 
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ces  recherches  et  d'autres  semblables,  dit  un 
écrivain  contemporain  ,  l'Angleterre  fut  ré- 
duite à  la  pauvreté  d'une  niera  l'autre'.  » 

On  ne  se  soumettait  pas  sans  murmurer  a 
des  exactions  si  fréquentes  et  si  vexatoires  ;  et 
un  démagogue  de  la  ville  de  Londres  profita 
de  l'occasion  pour  soulever  le  public  mécon- 
tent contre  les  classes  élevées  de  la  société. 
William  Filz-Osbert,  également  distingué  par 
la  longueur  de  sa  barbe  et  la  véhémence  de  son 
éloquence,  se  proclamait  l'avocat  du  peuple, 
mais  en  même  temps  était  attentif  ù  caresser 
les  désirs  du  prince.  Il  ne  niait  point  que  la 
guerre  ne  fût  juste  et  nécessaire,  ou  que  la  na- 
tion ne  fût  tenue  à  fournir  des  secours  au  sou- 
verain ;  mais  il  prétendait  que  les  riches  et  les 
puissants  avaient  trouvé  le  moyen  de  se  débar- 
rasser du  fardeau  et  de  l'imposer  à  ceux  qui 
étaient  le  moins  en  état  de  le  supporter.  Il 
traversa  la  mer  pour  développer  ces  senti- 
ments devant  le  roi,  et  n'en  fut  pas  défavora- 
blement accueilli;  il  revint  en  hâte  à  Londres, 
et,  par  ses  harangues  incendiaires  près  de  la 
croix  de  Saint-Paul,  il  mit  toute  la  cité  en  fer- 
mentation. On  forma  des  associations  :  cin- 
quante-deux mille  personnes  s'engagèrent  à 
obéir  aux  ordres  de  leur  «  avocat  ;  »  et  les  ha- 
bitants les  plus  riches  tremblèrent  pour  leur 
vie  et  leur  fortune.  L'archevêque  Hubert  pensa 
qu'il  était  de  son  devoir  de  s'opposer  à  ce  dé- 
magogue; el,  dans  une  assemblée  de  citoyens, 
il  les  engagea,  par  son  éloquence  douce  et  per- 
suasive, à  donner  des  otages  comme  caution 
qu'ils  ne  troubleraient  pas  la  paix  du  roi.  Fitz- 
Osbert  vit  alors  la  tempête  s'élever  contre  lui. 
Il  fendit  d'un  coup  de  hache  la  lète  de  l'olïi- 
cier  envoyé  pour  l'arrêter,  et  se  sauvant  dans 
l'église  de  Sainte-Marie-de-1'Arc,  il  se  fortifia 
dans  la  tour  contre  ses  adversaires.  Mais  le 
peuple,  séparé  de  son  chef,  restait  tranquille; 
le  quatrième  jour,  soit  dessein  prémédité,  soit 
hasard,  le  feu  prit  à  l'église;  et  comme  Fitz- 
Osbert  cherchait  à  s'échapper  dans  la  foule,  il 
fut  poignardé  par  le  fils  de  l 'officier  qu'il  avait 
lue  (1196,  7  avril).  La  blessure  n'était  pas    de 

bœuf,  une  vache  ou  un  cheval  de  trait,  à  4  shillings; 
une  truie  ou  un  porc,  12  pences;  un  mouton  à  laine 
fine,  10  pences;  à  laine  commune,  G  pences.  Hoved., 
424. 

1  Mis  et  aliis  vcxalionibus ,  sive  juste,  Bive  injuste, 
tota  Anglia  à  mari  usque  ad  mare  redacta  est  ad  ino- 
piam.  Hoved.,  445.  Voyez-le  aussi  423-446. 
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nature  à  lui  donner  une  mort  instantanée;  il 
l'ut  hâtivement  jugé,  condamné,  traîné  à  la 
queue  d'un  cheval  jusqu'aux  a  ormes  »  à  Ty- 
burn ,  et  pendu  par  des  chaînes  avec  neuf  de 
ses  compagnons.  Ses  amis  le  proclamèrent 
martyr  et  publièrent  un  récit  des  miracles  qui 
se  faisaient  sur  son  tombeau.  Mais  quelques 
exemples  de  sévérité  dispersèrent  les  enthou- 
siastes qui  s'y  réunissaient;  et  sous  peu  de 
semaines  les  doctrines  et  le  nom  de  Filz-Os- 
berl  furent  oubliés1. 

Richard  eut  la  satisfaction  de  survivre  à  ses 
deux  grands  persécuteurs,  le  duc  d'Autriche 
et  l'empereur  de  Germanie.  Pour  racheter  la 
vie  de  ses  otages,  il  avait  envoyé  au  premier, 
selon  leur  précédente  convention,  la  princesse 
de  Chypre  et  sa  nièce,  la  vierge  de  Bretagne  ; 
mais  Léopold  était  mort  avant  leur  arrivée.  11 
s'était  démis  le  pied  en  tombant  de  cheval  ;  la 
gangrène  s'y  était  mise,  et  sur  son  lit  de  mort, 
il  consentit,  pour  recevoir  l'absolution,  à  re- 
lâcher ses  otages  et  à  ordonner  la  restitution 
de  l'argent  qu'il  avait  extorqué  au  monarque 
anglais  2.  Henri ,  pour  quelque  temps  au 
moins,  jouit  du  fruit  de  sa  perfidie.  Avec  la 
rançon  de  Richard  il  leva  une  puissante  ar- 
mée pour  soutenir  ses  droits  au  royaume  de 
Sicile.  Un  torrent  de  Germains  se  répandit  du 
haut  des  Alpes  en  Italie  :  la  Fouille  et  la  Cam- 
pante furent  ravagées;  et  les  Siciliens,  pour 
échapper  aux  dévastations  d'un  ennemi  bar- 
bare, se  soumirent  à  son  autorité  par  un  traité. 
Mais  le  perfide  empereur  se  jouait  de  sa  pa- 
role. Il  fit  arracher  les  yeux  au  fils  de  Tan- 
crède  (le  père  était  mort)  ;  il  jeta  dans  les  fers 
la  reine  Sibylle ,  ses  filles  et  la  principale  no- 
blesse, et  emmena  en  Germanie  une  foule  de 
captifs  et  cent  cinquante  chevaux  chargés  des 
plus  précieuses  dépouilles  des  provinces  con- 
quises. Dans  une  seconde  expédition,  ses 
cruautés  portèrent  l'impératrice  Constance  à 
se  joindre  à  ses  compatriotes  contre  son  mari. 


1  Hovcd.,  435.  Diccto,  G91.  Gcrv.,  1591.  Newb.,  v, 
20-21. 

2  On  ne  sait  pas  combien  il  avait  reçu  en  tout.  I!  en 
employa  une  portion  à  construire  les  murailles  de 
Vienne.  Mais  au  départ  des  otages,  on  leur  offrit  de 
porter  quatre  mille  marcs  à  Richard;  ils  refusèrent  de 
s'en  charger,  dans  la  crainte  qu'une  partie  de  cette 
somme  ne  se  perdît  ou  ne  leur  fût  dérobée  pendant  le 
voyage,  et  qu'à  leur  arrivée,  le  roi  ne  les  forçât  à  rem- 
plir ce  déficit.  Hov.,  42G.  Ep.  Inn.  Pop.,  i,  ep.  230. 


Assiégé  dans  son  château,  il  fut  forcé  d'implo- 
rer une  réconciliation  qui  bientôt  fut  suivie 
de  sa  mort.  Comme  Léopold,  durant  sa  vie,  il 
avait  méprisé  les  inspirations  de  sa  conscience 
et  l'excommunication  du  pape-,  comme  lui,  à 
sa  mort,  il  reconnut  son  injustice  et  ordonna  de 
rendre  à  Richard  sa  rançon.  Il  est  inutile  d'a- 
jouter que  celle  restitution  fut  facilement  élu- 
dée par  son  successeur  *. 

Ce  fut  le  destin  de  Richard  de  périr  dans 
une  honteuse  querelle  avec  l'un  de  ses  barons. 
Un  (résor  avaitété  découvert  dans  les  domaines 
de  Vidomar,  vicomte  de  Limoges  ;  mais  il  en 
offrit  au  roi  une  partie;  celui-ci  demanda  le 
tout.  Sur  le  refus  de  Vidomar,  Richard  assié- 
gea le  château  de  Chaluz  et  refusa  avec  mé- 
pris l'offre  conditionnelle  de  se  rendre ,  qui  lui 
fut  faite  par  la  garnison.  Un  jour,  comme  il 
faisait  à  cheval  le  tour  des  murailles,  accom- 
pagné de  Marchadée ,  une  flèche  le  blessa  à 
l'épaule  gauche  (1199,  26  mars).  On  donna 
immédiatement  le  signal  de  l'assaut  ;  le  châ- 
teau fut  emporté,  et,  à  l'exception  de  Gourdon, 
l'archer  qui  avait  blessé  le  roi,  l'ordre  fut 
donné  de  pendre  tous  les  prisonniers,  comme 
des  voleurs  qui  retenaient  la  propriété  de  leur 
souverain.  Un  chirurgien  maladroit  fit  alors 
l'extraction  du  fer  de  la  flèche,  et  des  symp- 
tômes de  gangrène  avertirent  promptement  le 
roi  de  sa  dissolution  prochaine.  Il  manda  son 
confesseur,  reçut  les  sacrements  avec  des  sen- 
timents de  componction ,  et  faisant  amener 
Gourdon  en  sa  présence,  il  lui  donna  la  liberté 
avec  cent  shillings  ,  pour  regagner  sa  de- 
meure ;  mais  Marchadée  retint  en  secret  le 
jeune  infortuné  et  donna  l'ordre  de  l'écorcher 
vif  (6  avril).  Richard  expira  dans  laquaranle- 
deuxième  année  de  son  âge.  Son  corps  fut  in- 
humé à  Fontevrault,  aux  pieds  de  son  père  ;  et 
il  légua  «  son  cœur  de  lion  »  (épithète  qui  le 
flattait  beaucoup)  aux  citoyens  de  Rouen,  en 
reconnaissance  de  leur  loyauté  et  de  leur  atta- 
chement 2. 

A  un  degré  de  force  musculaire  qui  n'est  le 
partage  que  de  peu  de  personnes  Richard  joi- 
gnait un  esprit  incapable  de  crainte.  Aussi 
nos  anciens  annalistes  le  représentent  comme 
un  guerrier  supérieur  à  tous  ses  contemporains. 


»  Hovcd. 
230. 
-  Hoved. 


424,   440.  Gerv.,  1597.  Ep.  Inn.,  1 
440.  Diccto,  705.  Rigord.,  42. 
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Cette  prééminence  no  lui  fut  pas  seulement 
accordée  par  les  chrétiens.  Chez  les  Sarrasins, 
cent  ans  après  sa  mort,  les  cavaliers  se  ser- 
vaient de  son  nom  pour  gourmander  leurs  che- 
vaux, les  mères ,  pour  effrayer  leurs  enfants. 
Mais  quand  nous  lui  aurons  concédé  la  louange 
due  à  la  valeur,  son  panégyrique  sera  termi- 
né. Ses  lauriers  furent  souillés  de  sang,  il 
acheta  ses  victoires  par  la  ruine  de  son  peuple. 
Le  lecteur  a  vu  dans  les  pages  précédentes  de 
nombreux  exemples  des  vils  expédients  qu'il 
employai!  pour  se  procurer  de  l'argent,  et  des 
injustices  dans  lesquelles  l'entraînait  l'impétuo- 
sité de  ses  passions.  Il  fut  infidèle  à  sa  femme, 
comme  il  avait  été  rebelle  envers  son  père.  Si 
dans  un  accès  de  repentir,  il  renvoya  sa  maî- 
tresse, il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  réforme 
ne  survécu!  pas  à  la  maladie  qui  la  lui  avait 
suggérée  '. 

Les  seuls  bienfaits  que  reçut  la  nation  en  re- 
tour des  sommes  immenses  qu'elle  avait  four- 
nies au  roi  pour  ses  expéditions  de  la  Pales- 
tine, pour  la  rançon  de  sa  captivité,  pour  le 
soutien  de  ses  guerres  en  France,  furent  deux 

1  Joinville,  35.  Hovcd.,  428. 


chartes  législatives  :  par  l'une  il  établissait 
l'uniformité  des  poids  et  mesures  dans  tout  le 
royaume  ;  par  l'autre  il  adoucissait  la  rigueur 
des  lois  sur  les  naufrages.  Il  était  ancienne- 
ment réglé  que  lorsqu'un  vaisseau  se  brisait 
sur  la  côte,  le  possesseur  perdait  tout  droit  à 
la  cargaison,  qui  devenait  alors  propriété  de  la 
couronne,  à  moins  toutefois  que  le  vaisseau  ne 
fût  réparé  par  les  survivants  dans  un  temps 
donné.  L'injustice  de  cette  coutume  fut  déjà 
adoucie  par  Henri  Ier,  qui  accorda  que  le  vais- 
seau échapperait  à  la  confiscation  pourvu  qu'il 
se  fût  sauvé  un  seul  matelot  ou  un  seul  passa- 
ger. Mais  après  sa  mort,  sous  le  prétexte  que 
les  barons  n'avaient  pas  donné  leur  assenti- 
ment, l'on  fit  revivre  et  l'on  exerça  l'ancien 
droit  jusqu'à  ce  que  Henri  II  réglât  que  s'il 
s'échappait  seulement  un  animal  à  l'aide  du- 
quel on  pût  reconnaître  le  propriétaire,  celui- 
ci  aurait  trois  mois  pour  réclamer  sa  proprié- 
té. Richard  ajouta  que  si  le  propriétaire 
périssait,  ses  liîs  et  ses  filles,  ou,  à  leur  défaut, 
ses  frères  et  sœurs ,  obtiendraient ,  dans  leurs 
réclamations ,  la  préférence  sur  la  couronne1. 

1  Log.  sax.,  342,  349. 
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CHAPITRE  XIV. 


JEAN, 


SURNOMMÉ   SANS-TERRE,    OU   LAC.KI.AM> 


PRINCES  CONTEMPORAINS. 


KMPKUEt'RS 

b'.U.LLM.V- 

G.NE. 


Philippe, 

1208. 

Othon    iv. 


nois 
d'ecosse. 


Guillaume, 

1214. 

Alexandre 
il. 


ROIS 
DE  FRANCE. 


Miilippc- 
AuRuste. 


ROIS 
D'ESPAGNE 


Avènement  de  Jean.  —  Captivité  et  mort  de  son  neveu.  — 
Perte  de  la  Normandie,  de  l'Anjou  et  du  Maine.  —  Contesta- 
tion avec  le  pape  Innocent.  —  Interdit.  —  Soumission  du 
roi.  —  Demandes  des  barons.  —  Octroi  de  la  grande  charte. 
—  Renouvellement  de  la  guerre  civile.  —  Jean  obtient  l'ap- 
pui du  pape.  —  Les  barons  offrent  la  couronne  à  Louis  de 
France.  —  Le  roi  meurt. 

Richard  n'avait  point  laissé  d'enfants  légiti- 
mes2. Dans  l'ordre  régulier  de  la  succession 
héréditaire,  la  couronne,  à  sa  mort,  se  (rouvait 
dévolue  à  son  neveu  Arthur ,  fils  de  Geoffroy 
et  duc  de  Bretagne,  enfant  de  douze  ans.  Le 
jeune  prince  avait  été  autrefois  déclaré  héri- 
tier présomptif;  mais  sa  mère  Constance,  par 
son  indiscrétion  et  ses  caprices ,  s'était  aliéné 
l'esprit  de  Richard,  son  oncle,  tandis  que  la 
vieille  et  adroite  Éléonore  travaillait  avec  assi- 
duité à  resserrer  les  liens  de  l'affection  entre 
ses  deux  fi!s.  Grâce  à  ses  conseils,  Jean  avait 
presque  effacé  le  souvenir  de  ses  premières 
trahisons ,  et ,  en  récompense  de  sa  fidélité , 
avait  obtenu  de  son  frère  la  restitution  d'une 
grande  partie  de  ses  propriétés,  il  était  pré- 
sent à  la  mort  de  Richard.  Cciui-ci  mit  en 
oubli  le  droit  d'Arthur,  jadis  hautement  pro- 
clamé par  lui ,  et  déclara  ,  dit-on  ,  Jean  son 

1  Celait  le  surnom  ordinaire  des  plus  jeunes  Dis  de 
roi ,  quand  leurs  pères  étaient  morts  pendant  leur  mi- 
norité. Ils  ne  pouvaient  posséder  de  fiefs  jusqu'à  ce 
qu'ils  fussent  d'âge  à  remplir  les  services  qui  y  étaient 
attachés  :  les  lois  avaient  fixé  cet  âge  à  vingt  et  un 
ans*. 

'  On  doit  se  rappeler  que  les  courtisans  donnaient  à  Jean 
le  surnom  de  Lackland,  ou  Sans-Terre,  quoiqu'il  fût  désigné 
comme  souverain  d'Irlande.  (A'ofe  du  traducteur.) 

-  Il  avait  un  fils  naturel,  nommé  Philippe,  qui,  la 
même  année,  assassina  le  vicomte  de  Limoges  parce 
qu'il  avait  été  la  cause  de  la  mort  de  Richard.  Hovcd., 

452. 

T.    I. 


successeur  au  trône  et  l'héritier  d'un  tiers  de 
ses  propriétés  '.Jean  ,  après  avoir  reçu  l'hom- 
mage des  chevaliers  qui  se  trouvaient  là,  courut 
s'emparer  de  Chinon,  où  Richard  avait  déposé 
ses  (résors,  et  de  là  se  rendit  dans  la  Touraine, 
le  Maine  ,    l'Anjou  ,  ancien  patrimoine  des 
Plantngenets.  A  son  grand  désappointement, 
les  habitants  se  déclarèrent  pour  Arthur  cl  fu- 
rent encouragés  dans  celle  déclaration  par  les 
promesses  de  secours  du  roi  de  France,  auquel 
Conslance  avait  confié  la  personne  et  les  inté- 
rêts de  son  fils2.  Jean  ne  pouvait  perdre  son 
temps  à  la  réduction  de  ces  deux  provinces-, 
avant  de  partir,  il  exerça  seulement  sa  ven- 
geance sur  les  deux  capitales  ,  le  Mans  et  An- 
gers :  toutes  deux  furent  saccagées-,  les  maisons 
de  pierre  du  Mans  furent  démolies ,  et  Angers 
fut  livré  aux  flammes.  De  cette  dernière  ville 
il  passa  rapidement  en  Normandie,  où   ses 
partisans  lui  avaient  d'avance  assuré  tous  les 
suffrages.  Il  reçut  à  Rouen,  des  mains  de  l'ar- 
chevêque, l'épée  et  la  couronne  ducale.  Dans 
le  Poitou  et  l'Aquitaine,  il  fut  également  heu- 
reux. Ces  provinces,  héritage  de  sa  mère  Éléo- 
nore, la  regardaient  comme  leur  «  lady,  »  et 
la  vieille  reine  n'hésita  point  à  transmettre  à 
son  fils ,  par  des  actes  publics5,  l'hommage, 
la  fidélité  et  les  services  des  habitants,  qui  se 
soumirent  sans  murmurer  à  la  domination  de 
leur  nouveau  maître. 

Le  lecteur  a  déjà  dû  remarquer  que  non- 
seulement  la  forme,  mais  encore  l'esprit  des 
monarchies  électives  s'était  conservé  jus- 
qu'ici en  Angleterre.  Depuis  la  conquête  , 
cinq  rois  étaient  montés  sur  le  trône,  et  qua- 
tre d'entre  eux  fondaient  leur  litre  principal 
sur  le  choix  du  peuple.  Après  la  mort  de  Ri- 
chard, les  esprits  se  partagèrent  entre  les  pré- 
tentions rivales  de  Jean  et  d'Arthur.  A  l'arri- 
vée de  Normandie  de  l'archevêque  Hubert  et 
de  William  Marshal,  le  justicier  Fitz-Peler 
avait  ordonné  a  tous  les  hommes  libres  de 
prêter  serment  d'allégeance  à  Jean;  mais  tous 
trois  furent  alarmés  de  l'hésitation  qui  se  ma- 

1  Hovcd.,  449. 

2  Hovcd.,  450.  Paris,  (64,  165. 

5  Voyez  un  de  ces  actes  dans  Hymcr,  i,  112.  Jean  lut 
fit  hommage  pour  la  donation  qu'elle  venait  de  lui 
faire,  et  la  lui  rendit  sa  vie  durant.  Il  fut  convenu 
qu'aucun  d'eux  ne  pourrait  y  faire  d'aliénations  sans 
le  consentement  de  l'autre.  Voyez  aussi  P.ymcr,  i,  110, 
111. 
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nifestait  parmi  les  prélats  et  les  barons,  dont 
plusieurs,  sous  le  règne  précédent,  s'étaient 
attirés  l'inimitié  de  ce  prince  ou  avaient  été 
enrichis  par  la  confiscation  de  ses  biens.  On 
tint  un  grand  conseil  à  Norlhampton  ;  on  y 
employa  les  menaces  et  les  promesses  pour 
réveiller  les  craintes  et  encourager  les  espé- 
rances des  plus  difficiles ,  et  Ton  parvint  à 
faire  passer  la  résolution  unanime  de  jurer 
fidélité  à  Jean,  duc  de  Normandie',  à  condi- 
tion qu'il  respecterait  les  droits  actuels  de 
chaque  individu.  Sur  cette  nouvelle,  ce  prince 
\int  en  Angleterre  et  fut  couronné  avec  les  so- 
lennités d'usage  à  Westminster.  Le  primat 
commença  la  cérémonie  par  un  discours  re- 
marquable destiné  à  justifier  l'exclusion  d'Ar- 
thur. La  couronne,  observait-il ,  n'était  pas  la 
propriété  d'une  personne  en  particulier.  C'était 
un  don  de  la  nation,  qui  choisissait,  générale- 
ment parmi  les  membres  de  la  famille  ré- 
gnante ,  le  prince  qui  paraissait  le  plus  digne 
de  la  royauté  dans  les  circonstances  existantes. 
Ils  s'étaient  assemblés  en  ce  jour  pour  exercer 
ce  devoir  important,  et  ils  avaient  choisi  pour 
leur  souverain  Jean,  duc  de  Normandie,  frère 
du  monarque  décédé.  Jean  signifia  son  assen- 
timent à  ces  principes 2. 

1  Nos  anciens  écrivains  observent  la  même  règle  en 
parlant  de  Jean  avant  son  avènement  qu'ils  avaient 
déjà  fait  en  parlant  de  Richard.  Il  est  le  comte  Jean 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  la  couronne  ducale,  puis  le 
duc  Jean  jusqu'à  son  couronnement,  après  lequel  il 
est  le  roi  Jean.  Le  couronnement  eut  lieu  le  2G  mai, 
jour  de  l'Ascension,  et  les  années  de  son  règne  furent 
comptées  d'une  fêle  à  l'autre  et  non,  comme  on  l'a  sup- 
posé à  peu  près  j  usqu'à  présent,  d'un  quantième  au  quan- 
tième semblable.  Sans  doute  il  regardait  la  fête  comme 
devant  mieux  marquer  l'anniversaire  de  la  cérémonie. 

2  Iïoved.,  451.  Paris,  1G5.  Toutefois,  dans  le  préam- 
bule d'une  loi  qu'il  publia  quelques  jours  plus  tard 
(juin)  à  Northamplon,  il  eut  soin  de  réunir  ses  deux 
titres.  Dieu  l'avait  élevé  par  le  consentement  unanime 
et  la  faveur  du  clergé  et  du  peuple  au  trône  qui  lui 
appartenait  par  droit  d'hérédité.  JYeic-Rymer,  lTG.Tar 
cette  loi,  il  parait  qu'un  marc  d'or  était  égal  à  dix 
marcs  d'argent,  proportion  établie  sans  doute  depuis 
la  dépréciation  de  la  monnaie  d'argent  par  un  hui- 
tième d'alliage,  car  lorsqu'on  l'eut  ramené  à  sa  pre- 
mière valeur,  l'or  fut  de  nouveau  à  l'argent  dans  la 
proportion  de  neuf  à  un.  Ceci  se  voit  par  le  présent 
que  le  roi,  d'après  un  ancien  usage,  faisait  au  chance- 
lier de  deux  marcs  d'or  à  Noël,  d'un  marc  à  Pâques,  d'un 
autre  à  la  Pentecôte  cl  d'une  once  à  chacune  des  douze 
petites  fêles,  lesquels  Jean  ordonna  que  l'on  paye- 
rait en  argent  au  taux  de  neuf  marcs  d'argent  pour 
un  d'or.  Computatis  pro  quolibet  m.  auri  novem  m. 
argenti.  Voyez  Rot.  Oaus.,  13,  34,  35,85. 


Les  rois  de  France  jetaient  depuis  long- 
temps des  regards  envieux  sur  les  provinces 
possédées  en  France  par  les  monarques  an- 
glais. L'ambition  de  Philippe  avait  reculé  de- 
vant la  haute  valeur  de  Richard  ;  mais  elle  ne 
tarda  pas  à  se  déployer  après  l'avènement  de 
son  faible  et  pusillanime  frère.  Arthur  se  trou- 
vait en  sa  possession,  et  il  résolut  de  combat- 
tre pour  son  propre  avantage,  tout  en  préten- 
dant soutenir  la  cause  d'un  orphelin  outragé  : 
il  ceignit  l'épée  de  chevalier  au  jeune  prince, 
traversa  la  Normandie  ,  brûla  Evreux,  plaça 
des  garnisons  dans  les  forteresses  de  l'Anjou, 
du  Maine  et  de  la  Touraine.  Une  guerre  dont 
les  événements  sont  peu  intéressants  s'ensui- 
vit :  celte  guerre,  à  la  sollicitation  du  cardinal 
Pierre  de  Capoue ,  fut  suspendue  par  un  ar- 
mistice, et  l'armistice  suivi  d'une  paix  qui  fit 
peu  d'honneur  aux  deux  monarques  (23  mai 
1200).  Philippe  sacrifia  les  intérêts  d'Arthur, 
reconnut  Jean  pour  l'héritier  légitime  de  Ri- 
chard et  obligea  le  jeune  prince  à  rendre  hom- 
mage à  son  oncle  pour  le  duché  de  Rretagne. 
Mais  le  roi  anglais  avait  acheté  cet  avantage 
par  le  payement  de  vingt  mille  marcs,  comme 
le  «  relief  »  de  sa  succession,  et  par  le  trans- 
fert du  comté  d'Évreux  et  de  plusieurs  fiefs 
considérables  à  Louis,  fils  de  Philippe,  comme 
dot  de  sa  nièce  Blanche  de  Castille,  que  l'on 
maria  immédiatement  au  prince  français.  Afin 
que  ces  (ransaclions  pussent  être  valides,  selon 
les  principes  de  la  jurisprudence  féodale,  on 
en  fit  une  comédie  vraiment  curieuse.  Jean 
n'avait  jamais  accompli  l'hommage  obligé  qui 
donnait  au  vassal  le  droit  de  possession  légale 
et  conséquemment  le  pouvoir  de  disposer  de 
ses  domaines.  Philippe,  quoique  déjà  maître  par 
la  conquête  de  plusieurs  des  places  cédées  par 
le  traité,  les  restitua  au  roi  anglais  :  celui-ci 
d'abord  rendit  hommage  et  jura  fidélité  à  son 
seigneur  suzerain,  et  ensuite,  se  trouvant  ainsi 
légalement  saisi  de  ses  domaines  étrangers,  en 
transféra  à  Philippe  et  à  Louis  les  portions  sti- 
pulées dans  le  traité  avec  les  cérémonies  con- 
venables. Leur  ancienne  amitié  parut  alors  re- 
vivre 5  et  lorsque  Jean  se  rendit  à  Paris,  le  roi 
de  France  céda  son  propre  palais  pour  le  loge- 
ment de  son  frère  d'Angleterre  *. 

1  Hoved.,  452,  454,  456.  West.,  2G4.  Rigord,  44. 
Trésor  des  chartes,  p.  3.  archives  de  France,  p.  177. 
Blanche  était  fille  d'Éléonorc,  sœur  de  Jean,  qui  avait 
donné  à  son  époux,  Alphonse  de  Castille,  (rois  fils  et 
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Si  Jean   eût  possédé  l'énergie  et    l'esprit 
guerrier  de  Richard,  il  eût  obtenu  des  condi- 
tions bien  différentes  de  Philippe,  qui,  à  celle 
époque,  élait  engagé  dans  une  discussion  dan- 
gereuse et  1res -animée  avec  le  pontife  Inno- 
cent III.  Plusieurs  années  auparavant,  tandis 
que  Richard  élait  captif,  Philippe  avait  solli- 
cité la  main   dlngelburge,  sœur  du  roi  de 
Danemark,  douée  d'une  grande  beauté.  On 
conduisit  Ingclburge  à  Amiens  ;  la  cérémonie 
de  son  mariage  fut  immédiatement  suivie  de 
celle  de  son  couronnement  ;  et  le  lendemain 
matin,  Philippe,  au  grand  étonnement  de  tout 
le  monde,  ordonna  aux  personnes  qui  avaient 
accompagné  celle  princesse  de  la  reconduire  à 
son  frère.  Sur  leur  refus,  on  l'envoya  dans  un 
couvent,  et  l'archevêque  de  Reims  prononça 
le  divorce,  sous  prétexte  de  parenté ,  la  nou- 
velle reine  étant  cousine  de  l'épouse  défunte 
de  Philippe.  Le  roi  demanda  ensuite  la  main 
de  plusieurs  princesses,  qui  rejetèrent  ses  pro- 
positions avec  mépris.  Il  trouva  pourtant  à  la 
lin  dans  Agnès,  fille  du  duc  de  Moravie  ,  une 
femme  qui  osa  se  confier  à  son  honneur.  Ils 
furent  mariés  et  continuèrent  à  vivre  ensem- 
ble malgré  la  défense  du  pape  Célestin  ,  qui 
avait  annulé  la  sentence  de  l'archevêque.   A 
Célestin  succéda  Innocent,  pontife  qui  joignait 
à  l'énergie  de  la  jeunesse  et  à  la  pureté  sans 
tache  de  son  caractère  la  plus  haute  idée  de 
l'autorité  papale  et  une  volonté  arrêtée  de  ré- 
primer les  excès  et  l'immoralité  des  princes  de 
la  chrétienté.  A  la  requête  du  roi  de  Dane- 
mark, il  épousa  la  cause  d'Ingelburge,  et  son 
légat,  le  cardinal  Pierre,  milles  Étais  de  Phi- 
lippe en  interdit  (1200,  janvier).  C'était  punir 
l'innocent  pour  le  coupable;  mais  cet  interdit 
eut  le  pouvoir  de  triompher  d'une  obstination 
qui   résistait   à   loulcs  les  considérations   de 
l'honneur  et  de  la  conscience.  Assailli  par  les 
clameurs  de  ses  sujets  et  ne  pouvant  les  con- 
traindre à  désobéir  au  pape  (7  août),  Philippe 
consentit  à   renvoyer  Agnès ,  à  traiter  Ingel- 
burge  comme  reine  et  à  se  soumettre  à  la  ré- 
vision  de  la  première  sentence   de  divorce. 

Dans  le  concile  de  Soissons  (1201 ,  mars) ,  les 

quatre  filles.  —Pendant  cette  année,  le  roi  publia  une 
loi,  à  Haslings,  pour  proléger  ses  possessions  au  delà 
des  mers  britanniques,  et  pour  ordonner  à  tous  les  na- 
vires étrangers  de  baisser  leurs  buniers  devant  son 
pavillon,  sous  peine  de  capture  et  de  confiscation.  Sel- 
den  ,  mare  clansum,  w,  205. 


pleurs  et  la  beauté  de  la  princesse  danoise 
plaidèrent  vivement  en  sa  faveur  :  les  objec- 
tions de  ses  adversaires  furent  aisément  rc- 
poussées,  elle  légal  se  préparait  à  prononcer 
le  jugement  quand  Philippe  l'informa  qu'il 
reconnaissait  la  validité  du  mariage.  Ingcl- 
burge ne  relira  à  celle  époque  que  peu  d'a- 
vantage de  sa  victoire.  Avec  le  titre  de  reine , 
elle  fut  renfermée  dans  une  forteresse  et  pri- 
vée rigoureusement  de  toute  autre  société  que 
de  celle  de  ses  femmes.  Quelques  années  après, 
les  deux  époux  se  réconcilièrent'. 

Le  peu  de  succès  de  Philippe  dans  ses  tenta- 
tives pour  se  jouer  du  contrat  matrimonial  ne 
put  détourner  Jean  de  la  fantaisie  de  suivre 
son  exemple.  Douze  ans  s'étaient  écoidés  de- 
puis son  mariage  avec  Hadwisa  ou  Jeanne,  hé- 
ritière du  comte  de  Glouceslcr.  L'intérêt  et 
non  l'affection  avait  formé  cette  union;  mais 
les  Etats  de  Jeanne,  considérables  pour  un 
comte  de  Morlagne,  étaient  de  peu  d'impor- 
tance pour  le  roi  d'Angleterre  :  et  une  sentence 
de  divorce,  sous  le  prétexte  ordinaire  de  con- 
sanguinité, fut  aisément  accordée  par  l'arche- 
vêque de  Bordeaux.  Jean  envoya  immédiate- 
ment des  ambassadeurs  à  Lisbonne  pour  de- 
mander la  princesse  de  Portugal  ;  mais  avant 
qu'il  pût  recevoir  une  réponse,  il  vil  par  ha- 
sard Isabelle,  fille  d'Aymar,  comte  d'Angou- 
lême,  qui  avait  été  promise  publiquement  à 
Hugues,  comte  de  la  Marche,  puis  secrètement 
épousée  par  lui.  Le  roi  fut  captivé  par  sa 
beauté  :  l'éclat  d'une  couronne  séduisil  le  père 
et  la  fille  -,  et  le  mariage  inattendu  d'Isabelle  et 
de  Jean  priva  la  princesse  de  Portugal  d'un 
mari  et  le  comlc  de  la  Marche  d'une  femme. 
Les  plainles  de  l'une  et  les  menaces  de  l'autre 
furent  également  méprisées  (1200,  8  octobre). 
Jean  conduisit  son  épouse  en  triomphe  en  An- 
gleterre et  fut  couronné  avec  elle  à  West- 
minster par  le  primat2. 

*  Hoved.,  4iG,  'i5G,  4GÏ,  46*. 

2  Hoved.,  457,  ICI.  Paris,  1G8.  A  cette  époque,  louâ- 
tes les  nations  ebrétiennes  furent  jetées  dans  la  cons- 
ternation par  les  commentateurs  de  l'Apocalypse,  qui 
ne  paraissent  pas  avoir  été  mieux  doués  de  l'esprit  de 
propbétie  que  leurs  successeurs.  Ils  assuraient  qu'à  la 
fin  de  l'année  1500  expirait  le  terme  de  mille  ans  pen- 
dant lequel  le  diable  avait  dû  être  retenu  dans  l'abîme 
sans  fond  {liev.,  xx,  i,  3),  et  ils  laissaient  à  l'imagina- 
tion de  ceux  qui  les  écoutaient  ù  concc\oir  le  désordre 
qu'il  causerait  et  les  borreurs  qu'il  commettrait  dès 
qu'il  serait  en  liberté.  Ouod  si  diabolos  ligatus,  dit  Ho- 
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HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


C'est  de  l'époque  d'un  mariage  conclu  sous 
de  si  fâcheux  auspices  qu'on  peut  dater  le  dé- 
clin de  la  famille  des  Plantagenels.  Quant  Isa- 
belle fut  enlevée  à  son  époux,  Jean  était  maî- 
tre des  côtes  de  France  depuis  les  frontières 
de  la  Flandre  jusqu'au  pied  des  Pyrénées.  En 
trois  années,  il  perdit  irrévocablement  la  meil- 
leure partie  de  ce  précieux  territoire,  les  pro- 
vinces dont  ses  prédécesseurs  avaient  hérité  de 
Guillaume  de  Normandie  et  de  Foulques  d'An- 
jou. L'épée  du  comte  de  la  Marche  était  â  la 
vérité  trop  faible  pour  le  blesser  grièvement. 
L'arrivée  de  Jean  restreignit  bientôt  les  incur- 
sions déprédatrices  de  ce  seigneur  -,  et  la  som- 
mation de  comparaître  avec  ses  adhérents  à  la 
cour  du  roi  l'avertit  de  chercher  une  protec- 
tion quelque  part.  Il  en  appela  à  la  justice  de 
Philippe,  leur  commun  suzerain  ;  et  ce  prince 
ne  fut  pas  fâché  que  les  tergiversations  de  Jean 
lui  fournissent  un  prétexte  pour  humilier  un 
vassal  si  puissant  (1202).  Les  conditions  du 
dernier  traité  furent  oubliées  à  l'instant  même. 
Philippe  reçut  l'hommage  d'Arthur  pour  la 
Bretagne,  l'Anjou,  le  Maine  et  la  Touraine. 
Les  barons  mécontents  se  hâtèrent  de  rejoindre 
la  bannière  du  roi  de  France  :  les  forteresses 
se  rendirent  successivement  aux  confédérés; 
et  Jean  était  accablé  de  découragement  quand 
un  événement  inattendu  arrêta  les  progrès  de 
ses  ennemis  et  lui  donna  une  supériorité  mo- 
mentanée. Éléonore,  la  reine  mère,  habitait  le 
château  de  Mirebeau,  en  Poitou.  La  garnison 
de  celle  forteresse  était  faible,  et  ses  défenses 
misérables-,  on  voulut  laisser  au  jeune  Arthur, 
petit-fils  d'Éléonore,  la  gloire  de  la  faire  pri- 
sonnière. Accompagné  des  barons  de  la  pro- 
vince, il  investit  Mirebeau  et  en  força  facile- 
ment les  portes  ;  mais  la  reine,  se  retirant  dans 
la  tour,  refusa  de  capituler  et  trouva  moyen 
d'informer  son  fils  du  danger  qu'elle  courait 
(1er  août).  Jean,  ainsi  violemment  tiré  de  son 
apathie,  vola  à  son  secours  ,  mit  en  déroute 
l'ennemi,  qui  voulait  s'opposer  à  sa  marche  ; 
pénétra  dans  le  château  avec  les  fugitifs,  et, 
après  un  combat  opiniâtre,  força  les  survivants 
à  demander  quartier.  Parmi  les  prisonniers  se 
trouva  le  jeune  duc  de  Bretagne,  qu'il  renferma 
sous  forte  garde  dans  le  château  de  Falaise. 


veden,  lot  et  tanla  inlulerit  mala  mundo,  quot  et 
quanta  inferet  solutus?  Precemur  ergo,  etc.  Hoved., 
4G5. 


Il  envoya  le  reste  des  captifs  en  Angleterre  ;  et 
Philippe,  après  avoir  brûlé  la  ville  de  Tours, 
s'en  retourna  vers  Paris1. 

Ce  retour  soudain  de  la  fortune  avait  mis  à 
la  disposition  du  roi  le  sort  de  son  rival.  Si  la 
voix  de  l'humanité  plaidait  vivement  en  faveur 
du  neveu  et  de  l'orphelin,  une  politique  erro- 
née objectait  le  danger  de  laisser  la  vie  à  un 
prince  qui  pouvait  trouver  quelque  aulre  occa- 
sion d'obtenir  la  couronne  qu'il  réclamait.  Il 
ne  paraît  pas,  toutefois,  que  Jean  se  soit  arrêté 
d'abord  à  l'horrible  expédient  de  l'assassinat. 
Il  alla  voir  son  captif,  l'exhorta  à  se  désister 
de  ses  prétentions  et  lui  représenta  quelle 
était  sa  folie  de  se  fier  à  l'amitié  du  roi  de 
France,  l'ennemi  naturel  de  sa  famille.  Le  cou- 
rageux jeune  homme  répondit  à  ces  conseils 
qu'il  n'abandonnerait  ses  prétentions  qu'avec 
sa  vie-,  et  que  la  couronne  d'Angleterre,  aussi 
bien  que  les  provinces  françaises,  lui  apparte- 
naient du  droit  de  son  père.  Jean  se  retira  pen- 
sif et  mécontent  :  Arthur  fut  transféré  au  châ- 
teau de  Rouen  et  renfermé  dans  un  cachot  de 
la  nouvelle  tour.  Quelques  mois  après,  il  avait 
disparu.  Si  le  genre  de  mort  qui  l'avait  frappé 
eût  pu  supporter  une  investigation  légale,  Jean, 
pour  son  propre  honneur,  l'eût  fait  publique- 
ment connaître.  Son  silence  prouve  que  le 
jeune  prince  fut  assassiné.  On  dit  qu'il  tomba 
sous  le  poignard  même  de  son  oncle  ;  mais  le 
roi  d'Angleterre  pouvait  certainement  payer  un 
assassin  plutôt  que  de  tremper  lui-même  ses 
mains  dans  le  sang  de  son  neveu2.  Sa  nièce 

1  Fâris,  174.  West.,  264.  Vingt-deux  des  cap- 
tifs moururent  de  faim  dans  le  château  de  Corfe. 
Ann.  de  Marg.,  13.  Éléonore  vécut  encore  deux  ans 
et  mourut  en  1204.  Mailros,  181.  Pour  le  bien  de  son 
âme,  Jean,  le  vendredi  d'avant  le  dimanche  des  Ra- 
meaux (14  avril),  ordonna  la  mise  en  liberté  de  tous 
les  prisonniers,  à  l'exception  des  Juifs  et  des  prison- 
niers de  guerre  ;  il  y  mit  la  condition  qu'ils  donneraient 
des  cautions  de  leur  bonne  conduite  ou  qu'ils  sorti- 
raient du  royaume  dans  l'espace  de  quarante  jours. 
Les  hommes  accusés  de  meurtre  devaient  compenser 
avec  la  famille  du  mort,  ou  donner  caution  de  compa- 
raître quand  ils  en  seraient  sommés,  ou  retourner  en 
prison. 

2  Subito  evanuit,  modo  ferè  omnibus  ignorato,  uti- 
nàm  non  ut  fama  refert  invida.  Par.,  174.  Gitô  post 
evanuit.  —  Rex  suspectus  habebatur  ab  omnibus, 
quasi  illum  manu  propriâ  occidisset.  West.,2G4.  Fcriâ 
quimâ  ante  Pascha  propriâ  manu  interfecit.  Ann.  de 
Mary.,  13.  Guill.  le  Breton  dit  :  «  Il  emmena  Arthur 
dans  un  bateau,  lui  donna  deux  coups  de  poignard  de 
sa  propre  main,  et  jeta  le  corps  mort  dans  la  rivière, 
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Eléonore,  sœur  (TArlliur,  communément  ap- 
pelée la  vierge  de  Bretagne,  fut  envoyée  en 
Angleterre,  où  on  la  tint  dans  une  retraite  ho- 
norable mais  rigoureuse,  afin  qu'elle  ne  pût, 
en  se  mariant  avec  un  prince  étranger,  susci- 
ter un  nouveau  prétendant  à  la  succession  de 
son  père'. 

Il  est  malheureux  que  dans  cette  crise  inté- 
ressante, nous  ne  soyons  plus  dirigés  par  les 
annalistes  contemporains  qui  nous  ont  con- 
duits sous  les  règnes  précédents,  et  que  nous 
nous  voyions  forcés  de  nous  en  rapporter  à 
l'autorité  d'écrivains  qui  vivaient  à  une  épo- 
que postérieure,  dont  les  relations,  douteuses 
et  remplies  de  lacunes,  ne  peuvent  fournir  un 
récit  satisfaisant  et  suivi 2.  Après  un  court  dé- 
lai, les  murmures  secrets,  les  soupçons  cachés 
se  changèrent  en  conviction  publique  de  la 
culpabilité  du  roi.  Les  Bretons  s'assemblèrent 
immédiatement,  jurèrent  de  se  venger  du 
meurtrier  et  s'occupèrent  de  régler  la  succes- 
sion au  duché.  Guy  de  Thouars  entra  dans 
l'assemblée,  portant  dans  ses  bras  un  enfant 
du  nom  d'Alix,  sa  fille  et  celle  de  Constance, 
qu'il  avait  épousée  après  la  mort  de  son  pre- 
mier mari.  La  princesse  fut  reconnue,  sans 
préjudice  des  droits  d'Éléonore,  actuellement 
au  pouvoir  de  son  oncle  sanguinaire;  et  Guy 
fut  nommé  son  tuteur  et  gouverneur  du  du- 
ché. L'évèque  de  Rennes  s'empressa  ensuite 
de  se  rendre  à  Paris  pour  y  accuser  de  meur- 
tre le  roi  d'Angleterre  -,  et  Philippe  somma  très- 
volontiers  ce  prince  de  venir  prouver  son  in- 
nocence en  présence  des  pairs  français.  Jean, 
toutefois,  s'y  refusa;  et  la  cour  prononça  le 
jugement  suivant  :  «  Attendu  que  Jean,  duc  de 
u  Normandie,  en  violation  de  son  serment  à 
a  Philippe,  son  suzerain,  a  assassiné  le  fils  de 
«  son  frère  aîné,  vassal  de  la  couronne  de 
«  France  et  proche  parent  du  roi,  et  qu'il  a 
a  commis  ce  crime  dans  la  seigneurie  de 
u  France,  il  est  déclaré  coupable  de  félonie  et 

à  environ  trois  milles  du  château.  »  Philippid.,  1.  vi  , 
p.  1G7. 

1  Chron.  Thom.  Wilk.,  3G. 

2  II  est  singulier  que  les  ouvrages  de  Diceto,  de  Be- 
noit, de  Gcrvase,  de  Guillaume  de  Neupont,  de  liromp- 
ton  et  de  Hoveden  s'arrêtent  tous  vers  cette  époque. 
Taris  est  le  premier  après  eux  ;  mais  à  l'avènement  de 
Jean,  il  était  si  jeune  qu'il  peut  difficilement  être  re- 
gardé comme  écrivain  contemporain.  Il  copia,  il  est 
vrai,  Wendover;  mais  la  relation  de  Wendover  est 
lrcs-imparfaite. 


«  de  trahison,  et,  en  conséquence,  condamné  à 
«  perdre  toutes  les  terres  qu'il  lient  par  hom- 
«  mage1. 

Afin  d'exécuter  celle  sentence,  Philippe  d'un 
côté  et  les  Bretons  de  l'autre  entrèrent  dans 
les  domaines  de  Jean  (1203).  Après  la  réduc- 
tion de  plusieurs  petites  forteresses,  on  résolut 
d'assiéger  Château-Gaillard,  château  fort  bàli 
par  le  dernier  roi  sur  un  roc  au  bord  de  la 
Seine.  Quoique  Jean  se  trouvât  à  la  tète  d'une 
armée  nombreuse,  il  semblait  avoir  honte  de 
montrer  son  visage  à  l'ennemi,  et  il  laissa  au 
comte  de  Pembroke,  son  général,  le  soin  de 
secourir  les  assiégés.  Un  pont  de  bateaux  jeté 
à  (ravers  la  rivière  empêchait  l'arrivée  des 
provisions  qu'on  envoyait  à  la  garnison.  Le 
comte,  pour  détruire  cet  obstacle,  projeta  une 
attaque  combinée  par  terre  et  par  eau.  Il  attei- 
gnit le  camp  des  Français  dans  la  nuit  à  une 
heure  désignée ,  et  par  un  assaut  vigoureux 
mit  d'abord  toute  l'armée  en  désordre.  Mais 
la  flottille  de  soixante-dix  petits  bâtiments, 
qui  avait  été  forcée  de  remonter  contre  le  vent 
et  le  courant,  n'arriva  que  le  malin,  juste  assez 
à  temps  pour  être  témoin  de  la  défaite  subsé- 
quente du  comte,  et  eile  se  retira  en  toute  hâte, 
pour  ne  pas  être  attaquée  par  un  ennemi  vic- 
torieux. Tel  fut  le  dernier  effort  du  roi  pour 
défendre  ses  possessions  étrangères.  Si  l'on  en 
croit  les  récils  qui  nous  en  ont  été  transmis,  il 
chercha  à  étouffer  la  voix  de  sa  conscience 
dans  les  fêtes  et  la  débauche.  A  Rouen,  au  mi- 
lieu d'une  cour  gaie  et  voluptueuse,  il  affectait 
de  rire  des  progrès  des  alliés  et  disait  haute- 
ment qu'il  leur  apprendrait  dans  un  seul  jour 
à  regretter  les  succès  de  toute  une  année.  Ainsi, 
tandis  que  ses  plus  importantes  forteresses 
tombaient  autour  de  lui,  ce  monarque  infatué 
paraissait  sommeiller  en  paix  au  sein  du  plai- 
sir, jusqu'à  ce  que  la  prise  de  Radepont,  dans 
le  voisinage  de  Rouen,  vint  l'arracher  à  sa  lé- 

1  West.,  264.  Ann.  de  Marg.,  13.  Pendant  cette  an- 
née, la  taxe  du  pain  fut  fixée  par  tout  le  royaume  sur 
le  principe  que,  dans  un  quarter  (huit  boisseaux)  de 
blé  (censé  peser  512  livres,  IUidborn,  267),  le  boulan- 
ger, après  avoir  déduit  (ouïes  les  dépenses,  devrait 
faire  profit  net  de  trois  pences.  En  126G,  le  blé  fut  taxé 
de  nouveau  au  prix  de  1  shilling  à  12  shillings  le 
quarter,  et  comme  le  profit  du  boulanger  était  fixé  à 
une  plus  petite  somme,  le  poids  du  pain  se  trouva 
plutôt  augmenté  que  diminué.  Voyez  Annal.  Jhirt., 
3C5.  Le  boulanger  devait  imprimer  son  sceau  sur  le 
pain.  Ilot.  Pat.,  4L 
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thargic  cl  le  décider  à  fuir  précipitamment 
en  Angleterre*. 

S'il  était  possible  de  consulter  quelque  his- 
torien contemporain,  on  découvrirait  peut- 
être  la  véritable  raison  de  l'inactivité  de  Jean. 
11  ne  vit  certainement  pas  ses  perles  avec  indif- 
férence. Il  se  plaignit  hautement  de  la  perfi- 
die de  ses  adversaires  :  il  réclama  l'intervention 
du  pape,  afin  d'obliger  Philippe,  par  les  cen- 


sures ecclésiastiques,  à  tenir  ses  serments2;  et 


1  Paris,  175.  West.,  2G5. 

2  Innocent  entra  chaudement  dans  la  cause  et 
nomma  l'archevêque  de  Courges  et  l'abbé  de  Casamag- 
giore,  ses  légats,  pour  décider  la  question  entre  les 
deux  rois.  Mais  quel  droit  avait-il  d'intervenir  avec  ce 
ton  d'autorité?  Le  lecteur  l'apprendra  par  l'une  de  ses 
lettres,  qui  montre  plus  clairement  que  toutes  les  sup- 
positions des  écrivains  modernes  la  base  réelle  sur 
laquelle  les  papes  appuyaient  leur  prétendue  autorité 
en  matières  temporelles.  Il  transcrit  d'abord  le  pas- 
sage suivant  de  l'Évangile.  «  Si  ton  frère  commet  une 
«  offense  envers  loi,  va  et  parle-lui  de  sa  faute  entre 

«  lui  et  toi  seulement et  s'il  ne  veut  pas  l'écouter, 

«  prends  alors  avec  loi  une  ou  deux  personnes et 

«  s'il  refuse  de  les  entendre,  dis-le  à  l'Église  ;  mais  s'il 
«  refuse  d'écouter  l'Église,  regarde-le  comme  un  païen 
«  et  comme  un  pullicain.  »  Mallh.,  xvm,  15-17.  «  Ac- 
«  tuellement,  poursuivit-il,  le  roi  d'Angleterre  pré- 
«  tend  que  le  roi  de  France,  en  exécutant  de  force  une 
«  juste  sentence,  l'a  offensé.  C'est  pourquoi  il  Ta  averti 
«  de  sa  faute  de  la  manière  prescrite  par  l'Evangile  : 
«  n'obtenant  point  de  réparation,  il  en  a  appelé  à  l'É- 
«  glise,  selon  l'ordre  donné  par  ce  même  Évangile.  Com- 
«  ment  pourrions-nous  donc,  nous  que  la  divine  Pro- 
«  vidence  a  placé  à  la  tête  de  l'Église,  refuser  d'obéir 
«  au  commandement  divin  ?  Comment  pourrions-nous 
«  hésiter  à  procéder  suivant  la  forme  prescrite  par  le 
«  Christlui-mcme  ?Nousnenousarrogcons  pas  le  droit 
«  de  juger  en  ce  qui  touche  le  fief  :  cela  appar  lient  au 
«  roi  de  France;  mais  nous  avons  le  droit  de  juger  en 
«  ce  qui  concerne  le  péché,  et  il  est  de  notre  devoir 
«  d'exercer  ce  droit  contre  le   coupable,  quel  qu'il 

«  soit Par  la  loi  impériale  il  a  élé  établi  que  si 

«  l'une  des  deux  parties  litigantes  préfère  le  jugement 
«  du  siège  apostolique  à  celui  du  magistrat  civil  [apud 
«  Grat.  Caus.,  n,  9,  i.  Can.,  35),  l'autre  sera  tenue  de 
«  se  soumettre  à  ce  jugement.  Mais  si  nous  en  faisons 
«  mention,  ce  n'est  point  que  nous  fondions  notre  ju- 
«  ridiction  sur  aucune  autorité  civile.  Dieu  nous  a 
«  fait  un  devoir  de  reprendre  l'homme  qui  tombc'dans 
«  le  péché  mortel,  et,  s'il  néglige  nos  reproches,  de  le 
«  forcer  à  s'amender  par  les  censures  ecclésiastiques. 
«  Les  deux  rois,  en  outre,  ontjuré  d'observer  le  dernier 
«  traité  de  paix,  et  cependant  Phil  ippe  a  rompu  ce  traité. 
«  Il  est  universellement  donné  aux  cours  ecclésiasti- 
«  ques  de  prendre  connaissance  du  crime  de  parjure. 
«  Sous  ce  rapport,  nous  avons  aussi  le  droit  d'appeler 
«  les  parties  devant  noire  tribunal.  »  Cap.  IVovit.,  13, 
de  Judiciis.  L'importance  de  cet  extrait  doit   faire 


il  leva  des  troupes  et  de  l'argent  en  Angleterre 
el  en  Irlande  pour  continuer  la  guerre.  Il  est 
probable  que  ses  barons  anglais  n'étaient  pas 
plus  fidèles  à  ses  intérêts  que  ses  barons  étran- 
gers. Il  punit  plusieurs  de  ceux-ci  par  la  con- 
fiscation de  leurs  propriétés  en  Angleterre,  et 
les  autres  en  exigeant  d'eux  le  septième  de 
leur  revenu  et  de  leurs  biens  meubles.  Cepen- 
dant, quand  il  eut  assemblé  une  armée  nom- 
breuse à  Portsmoulh,  ses  barons  lui  firent  an- 
noncer par  l'archevêque  Hubert  qu'ils  étaient 
unanimement  décidés  à  ne  point  s'embar- 
quer'. 

Enfin  ,  après  un  siège  de  plusieurs  mois  et 
quand  la  garnison  se  trouva  réduite ,  par  les 
hasards  de  la  guerre  et  les  ravages  de  la  fa- 
mine, û  moins  de  deux  cents  hommes,  le  brave 
Roger  de  Lacy  rendit  Château-Gaillard  au  roi 
de  France  (1204,  6  mars).  Falaise,  place  égale- 
ment forte  et  boulevard  de  la  Normandie,  fut 
livrée  par  la  trahison  de  Lupercaire,  son  gou- 
verneur, qui  passa  avec  ses  mercenaires  au 
service  de  Philippe.  Cependant  les  citoyens  de 
Rouen,  d'Arqués  et  de  Yerneuil,  animés  d'une 
haine  héréditaire  contre  les  Français,  persis- 
tèrent à  vouloir  s'opposer  aux  envahisseurs; 
ils  formèrent  une  ligue  pour  leur  commune 
défense  et  implorèrent  par  des  envoyés  le  se- 
cours du  roi  d'Angleterre.  Rouen  fut  bientôt 
investi  :  les  habitants  furent  jetés  dans  le  dé- 
sespoir par  le  refus  de  Jean  de  venir  à  leur 
aide  ,  et  ils  firent  au  roi  de  France  une  offre 
conditionnelle  de  soumission  (1er  juin).  On  sti- 
pula qu'à  moins  que  la  paix  ne  fût  conclue  ou 
l'ennemi  repoussé  des  murailles  avant  trente 
jours,  Philippe  serait  reconnu  comme  seigneur 
immédiat  de  Rouen,  et  que  les  citoyens  conti- 
nueraient à  jouir  de  leurs  immunités  accoutu- 
mées. Arques  et  Yerneuil  acceptèrent  les 
mêmes  conditions  et  ouvrirent  également  leurs 
portes  au  jour  marqué:  l'Anjou,  le  Maine  et 
la  Touraine  suivirent  l'exemple  de  la  Norman- 
die ;  et ,  par  le  crime ,  l'indolence  ou  la  mau- 
vaise fortune  de  Jean  ,  ces  vastes  et  opulentes 
provinces  furent  ainsi  annexées  de  nouveau  à 
la  couronne  de  France ,  après  en  avoir  été  sé- 


excusersaIongueur.il  n'estpas  besoin  d'ajouter  que  les 
raisons  du  pape  ne  convainquirent  ni  le  roi  ni   le 
clergé  de  France,  et  que  la  mission  des  deux  légats  fut 
totalement  inutile. 
1  Paris,  176,  17G.  West.,  2Gô. 
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parées  pendant  deux  cent  quatre-vingt-douze 
années1. 

Le  roi  d'Angleterre  parut  pourtant  prendre 
la  résolution  de  recouvrer  ces  domaines  d'ou- 
tre-mer qu'il  avait  négligé  de  défendre.  Dans 
un  grand  conseil2  tenu  à  Winchester,  il  fut 
proposé  et  accordé  qu'un  chevalier  sur  dix 
accompagnerait  le  roi  et  le  servirait  en  Poitou 
aux  dépens  des  neuf  autres.  On  prépara  une 
flotte,  le  jour  du  débarquement  fut  fixé,  relardé, 
enfin  fixé  définitivement-,  Jean  se  rendit  à 
Portsmoulh  (J3  juin),  mit  même  à  la  voile, 
mais  enfin  les  forces  qu'il  avait  pu  rassembler 
lui  parurent  si  méprisables  qu'il  revint  à  terre 
et  renonça  à  son  projet  ;  il  se  consola  de  ce 
désappointement  en  levant  pendant  l'été  ^es 
amendes  sur  ceux  qui  avaient  manqué  à  l'ap- 
pel. Et  l'année  suivante,  s'étant  assuré  de  la 
coopération  de  Guy,  vicomte  de  Thouars ,  il 
traversa  le  canal  avec  une  brillante  armée  et 
débarqua  à  La  Rochelle  (  8  juin  ).  Il  investit 
immédiatement  le  château  de  Montauban  et 
put  bientôt  tirer  vanité  d'avoir  réduit  en  peu 
de  jours  une  forteresse  que  Charlemagne  n'a- 
vait pu  prendre  en  sept  ans.  Il  marcha  ensuite 
sur  Angers ,  et  cette  malheureuse  ville  fut 
brûlée  une  seconde  fois.  Mais  après  ce  peu 
d'efforts,  il  retomba  dans  son  irrésolution  et 


1  Paris,  178.  West.,  265,  266.  Les  monnaies  conte- 
naient un  huitième  d'alliage,  et  la  plupart  étaient  al- 
térées ou  rognées.  Dans  un  conseil  tenu  au  mois  d'oc- 
tobre de  celte  année,  on  décida  de  frapper  après 
Noël  une  nouvelle  monnaie  sans  alliage  et  ayant  le 
poids  légal  (argent  de  «  vintenlor  »  )  avec  un  cercle 
marqué  autour  aOn  d'empêcher  la  coutume  de  rogner. 
Quatre  hommes  devaient  être  désignés  pour  examiner 
l'argent  offert  dans  chaque  marché.  S'il  était  rogné, 
ils  devaient  le  prendre  et  le  rendre  au  propriétaire  dans 
le  cas  où  ce  propriétaire  serait  un  esquire,  un  fermier  ou 
un  paysan  ;  dans  le  cas  où  ce  serait  un  bourgeois  ou  un 
Juif,  garder  l'argent  pour  le  roi  et  mettre  le  proprié- 
taire en  prison.  La  vieille  monnaie  ne  devait  plus 
passer  du  tout,  à  moins  qu'elle  ne  fût  offerte  par  un 
marchand  étranger  ou  un  orfèvre  juif,  et  même  alors, 
on  ne  devait  la  recevoir  qu'en  échange  d'habits  ou  de 
prousions.  Si  on  la  reblanchissait,  on  était  puni  par 
la  confiscation  de  l'argent  et  un  amerciament  à  payer 
au  roi.  Rot.  Pat.,  47  54.  Leg.  sax.,  359,  360. 

2  II  est  dit  que  ce  conseil  futarchiepiscoporum,  epis- 
coporum  ,  baronum  et  omnium  fidelium  nostrorum. 
Chaque  chevalier  devait  recevoir  deux  shillings  par 
jour.  Si  l'ennemi  débarquait  sur  la  côte,  tout  homme 
capable  de  porter  les  armes  devait  joindre  l'armée  sous 
peine  de  perdre  ses  terres  pour  jamais  s'il  en  avait, 
sinon  de  devenir  esclave  avec  toute  sa  postérité. 


son  apathie  accoutumées.  11  avait  levé  le  siège 
de  Nantes  pour  offrir  la  bataille  à  Philippe. 
Quand  les  armées  furent  en  présence ,  il  pro- 
posa une  négociation  -,  et  dés  que  cette  négo- 
ciation fut  ouverte,  il  se  relira  avec  son  armée 
à  La  Rochelle  (26  octobre).  Philippe  affecta 
du  ressentiment  d'une  telle  conduite  5  mais , 
sur  la  vive  sollicitation  du  légat  du  pape,  il 
consentit  à  une  trêve  de  deux  ans1.  Jean  re- 
tourna en  Angleterre  et  obtint  ou  leva  de 
force  une  taxe  d'un  treizième  pour  la  défense 
des  droits  de  l'Église  et  le  recouvrement  de  ses 
domaines.  Son  frère  Geoffroy ,  archevêque 
d'York,  refusa  de  se  soumettre,  excommunia 
les  officiers  du  roi  et  s'enfuit  d'Angleterre2. 
Ce  malheureux  débat  avec  le  roi  de  France 
fut  suivi  d'une  autre  contestation  avec  le  pon- 
tife romain,  différente  dans  son  objet,  mais 
également  honteuse  dans  son  résultat.  Le  lec- 
teur a  vu  que  nos  rois ,  à  leur  couronnement , 
promettaient,  sous  serment,  de  maintenir  les 
immunités  de  l'Eglise ,  parmi  lesquelles  on 
comptait  le  droit,  réclamé  par  les  chapitres, 
de  choisir  leurs  prélats.  C'était  un  privilège 
que  le  prince  voyait  avec  jalousie  et  dont  il 
s'empara  sans  difficulté.  La  nomination  aux 
évechés  lui  offrait  le  moyen  le  moins  dispen- 
dieux de  récompenser  les  ecclésiastiques  à 
son  service  ;  et  comme  les  baronnies  qui  y 
étaient  annexées  donnaient  à  leurs  posses- 
seurs une  influence  considérable  dans  l'État, 
son  intérêt  demandait  qu'ils  ne  fussent  pas 
donnés  à  ses  ennemis.  Il  en  résultait  que, 
tout  en  laissant  subsister  la  forme  de  l'élec- 
tion ,  il  avait  soin  de  se  conserver  la  nomi- 
nation réelle.  Comme  il  fallait  que  le  choix 
du  chapitre  fût  précédé  de  la  licence  royale, 
cela  donnait  au  roi  l'occasion  de  faire  sa  re- 
commandation -,  et  comme  ce  même  choix  était 
suivi  de  la  présentation  de  lévèque  élu  à  son 
approbation,  il  avait  en  réalité  l'exercice  du 
veto.  En  cela,  toutefois,  l'usage  de  l'Angleterre 
était  conforme  à  celui  de  la  plupart  des  con- 
trées chrétiennes  ;  mais,  en  un  point,  il  diffé- 
rait de  toutes  les  autres.  Plusieurs  églises 
cathédrales  avaient  été  anciennement  des  mo- 
nastères, et  elles  continuaient  encore  à  être 
desservies  par  des  moines  qui  réclamaient  et 
exerçaient  tous  les  droits  du  chapitre  :  inslilu- 
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Duos.,  50.  Ilot.  Pat.,  71  bis. 
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tion  singulière  et  inconvenante ,  puisqu'elle 
confiait  le  choix  des  évoques  à  des  hommes 
qui  ,  par  leur  totale  séparation  du  monde, 
étaient  les  moins  propres  à  apprécier  les  ta- 
lents des  candidats  et  à  juger  des  qualités 
nécessaires  pour  cet  emploi. 

Relativement  aux  sièges  ordinaires,  l'inter- 
vention des  moines  était  peut-ôtre  de  moindre 
importance  -,  mais  l'archevêque  de  Cantcrbury 
jouissait  d'un  rang  si  élevé  dans  l'Église  et 
dans  l'État  que  son  élection  intéressait  le  roi 
autant  que  les  prélats.  Les  derniers ,  Tondant 
leurs  prétentions  sur  la  discipline  la  plus  an- 
cienne, réclamaient  sinon  le  droit  exclusif  de 
l'élection,  du  moins  celui  d'y  concourir.  Mais 
ce  droit  leur  était  violemment  dénié  par  les 
moines  de  Christ-Church,  dont  les  prieurs  pro- 
testèrent, en  plus  d'une  occasion,  qu'ils  per- 
draient plutôt  la  vie  que  de  consentir  à  la 
violation  du  plus  glorieux  de  leurs  privilèges. 
A  la  mort  de  chaque  archevêque,  le  débat  re- 
commençait, et  les  deux  partis  avaient  recours 
à  tous  les  expédients  que  la  politique  pouvait 
suggérer.  Le  roi  s'était  toujours  allié  avec  les 
prélats-  mais  les  moines  défendaient  leur  cause 
avec  énergie  et  persévérance.  On  employa 
pour  vaincre  leur  obstination  les  menaces,  les 
promesses  et  la  flatterie  -,  afin  de  les  affaiblir 
en  les  séparant ,  on  fixa  souvent  le  lieu  de 
l'élection  à  de  telles  distances  que  leur  droit 
ne  pouvait  être  exercé  que  par  quelques  délé- 
gués seulement,  agissant  au  nom  de  tout  le 
corps  -,  et  l'objet  de  leur  choix,  à  moins  que  ce 
ne  fût  la  personne  recommandée  par  le  roi  et 
proposée  par  les  évêques,  était  constamment 
repoussé.  Mais  pourtant ,  quoiqu'ils  fussent 
enfin  forcés  de  céder,  ils  cédaient  de  manière  à 
ne  point  reconnaître  par  leur  asquiescement 
l'exercice  du  droit  réclamé  par  les  prélats1. 
Ces  remarques  préliminaires  étaient  indispen- 
sables pour  que  le  lecteur  pût  comprendre 
parfaitement  la  nature  de  la  querelle  dont  il 
va  être  question. 

(1205, 13  juillet. )Dès  que  la  mort  de  l'arche- 
vêque Hubert  fut  connue,  les  moines  les  plus 
jeunes  s'assemblèrent  clandestinement  clans  la 
nuit  et  placèrent  Réginald,  leur  sous-prieur, 
sur  le  trône  archiépiscopal.   Us  prévoyaient 

1  Voyez  les  élections  de  Théobald  (Gervase,  1348), 
de  saint  Thomas  {M.,  1382),  de  Richard  [Ici,  1425),  de 
Baldwin(/d.,  1304,  1306,1468,  1474)  et  de  Hubert 
(kl.,  1583,  1584). 


qu'on  mettrait  une  forte  opposition  à  celte 
élection.  Ils  n'avaient  point  demandé  la  licence 
royale  et  avaient  procédé  sans  le  concours  du 
corpi  épiscopal.  Leur  seul  espoir  de  succès 
dépendait  de  l'approbation  du  siège  aposto- 
lique. Réginald  fut  en  conséquence  envoyé  à 
Rome',  mais  on  cacha  soigneusement  le  motif 
de  son  voyage,  et  l'on  exigea  de  lui  le  serment 
de  ne  point  divulguer  son  secret  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  sondé  l'esprit  du  pontife.  La  vanité 
du  moine  l'emporta  sur  sa  prudence  :  il  ne  fut 
pas  plutôt  hors  du  territoire  anglais  qu'il  se 
para  du  tilre  d'archevêque  élu.  La  portion  la 
plus  sage  de  ses  confrères,  prévoyant  les  diffi- 
cultés dans  lesquelles  ils  allaient  être  précipités 
par  cet  acte  informe  et  inconsidéré,  résolut  de 
regarder  comme  non  avenu  le  choix  qu'on 
avait  fait  de  Réginald  et  de  demander  la  per- 
mission de  procéder  à  une  élection  publique  et 
légitime.  Aussitôt  qu'elle  leur  fut  parvenue, 
ils  élurent,  sur  la  recommandation  royale,  Jean 
de  Gray,  évêque  de  Norwich.  Il  fut  intronisé 
en  présence  du  roi  et  reçut  immédiatement 
de  ce  prince  l'investiture  de  l'archevêché.  On 
envoya  une  dépulalion  de  douze  moines  à  la 
cour  de  R.ome  afin  d'appuyer  sa  cause  f. 

(1206.)  Le  premier  soin  d'Innocent  à  leur 
arrivée  fut  de  décider  la  question  entre  les 
moines  et  les  évèques.  On  avança  en  faveur 
de  ces  derniers  que,  d'après  l'ancienne  disci- 
pline .  le  métropolitain  devait  être  choisi  par 
les  évêques  de  la  province,  et  que  ,  depuis  que 
la  liberté  de  l'élection  canonique  avait  été  ré- 
tablie par  Henri  Ier,  ils  avaient  toujours  con- 
couru au  choix  du  primat.  Les  moines  répli- 
quèrent que  les  innovations  faites  sous  la 
dynastie  normande  étaient  fondées  sur  la  force 
et  non  sur  le  droit  5  que,  pendant  les  quatre 
siècles  précédents,  l'élection  de  l'archevêque 
avait  été  le  privilège  exclusif  de  leur  ordre  \  et 
que  rejeter  leur  réclamation,  ce  serait  condam- 
ner les  Pères  de  l'Église  anglaise  et  annuler 
les  décisions  des  anciens  pontifes.  Après  un 
long  débat,  le  consistoire  fut  d'opinion  qu'un 
privilège  établi  sur  la  prescription  des  siècles 
devait  être  respecté ,  et  Innocent  prononça 
une  sentence  définitive  en  faveur  des  moines2 
(  20  novembre  ). 

(1207.)  On  examina  ensuite  les  droits  des 


1  Paris,  178,  179.  West.,  266. 

2  Paris,  180.  West.,  266. 
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deux  prélendanls  à  la  dignité  de  primai,  et  le 
résultat  fut  également  défavorable  pour  tous 
deux.  On  annula  l'élection  de  Réginald  , 
comme  contraire  aux  formes  canoniques;  et 
celle  de  révoque  de  Norwich  ,  parce  qu'elle 
avait  été  faite  avant  qu'on  eût  définitivement 
annulé  la  première.  Celte  décision ,  conforme 
a  la  jurisprudence  de  cet  âge,  avait  été  pré- 
vue ,  et  le  roi  avait  accordé  aux  députés,  avant 
leur  dépari,  la  permission  de  procéder  à  une 
nouvelle  élection, mais  en  même  temps  leur  avait 
fait  prêter  serment  de  choisir  Jean  de  Gray.  11 
se  trouva  malheureusement  que  le  ponlife  avait 
de  fortes  objections  à  opposer  à  celte  promo- 
tion. Jean  de  Gray  était  le  confident  intime  du 
monarque,  un  de  ses  justiciers,  et  tellement 
occupé  des  affaires  temporelles  qu'il  n'avait 
que  peu  de  temps  à  donner  au  gouvernement 
spirituel  de  son  diocèse.  C'était  un  abus  qui  ré- 
gnait depuis  longtemps,  il  est  vrai,  dans  l'Église 
anglaise,  et  que  plusieurs  pontifes  avaient  sé- 
vèrement condamné.  Innocent  lui-môme  avait 
forcé  Hubert,  le  dernier  primat ,  à  quitter  le 
gouvernement  du  royaume  pour  donner  ses 
soins  à  son  diocèse  :  il  ne  pouvait  donc ,  sans 
inconséquence,  permettre  qu'un  autre  ministre 
se  plaçât  sur  le  trône  archiépiscopal.  On  lui 
offrit  trois  mille  marcs  pour  acheter  son  con- 
sentement; mais  il  repoussa  ce  présent  subor- 
neur avec  indignation  et  resta  inflexible  dans 
ce  qu'il  avait  résolu. 

Il  existait  à  celle  époque  à  Rome  un  Anglais 
de  grande  considération  ,  nommé  Etienne  de 
Langlon.  11  avait  enseigné  avec  succès  dans 
les  écoles  de  Paris ,  el  son  mérite  avait  été 
récompensé  parla  place  de  chancelier  de  l'uni- 
versité de  celle  ville  et  par  un  bénéfice  en  An- 
gleterre. Sa  réputation  avail  attiré  sur  lui  l'at- 
lion  d'Innocent,  qui  l'invita  à  venir  à  Rome 
et  l'honora  de  la  pourpre.  En  ce  moment  ,  il 
parut  au  pape  la  personne  la  plus  convenable 
pour  remplir  l'archevêché  vacant  ;  et  il  est 
certain  qu'en  faisant  cette  nomination,  Inno- 
cent fut  conduit  par  le  motif  le  plus  pur,  celui 
de  placer  à  la  tête  de  l'Église  anglaise  un  pré- 
lat d'une  vertu  et  d'un  savoir  incontestables. 
11  eut  même  des  raisons  de  se  flatter  que  l'ob- 
jet de  son  choix  ne  serait  point  désagréable  à 
Jean,  qui  souvent  avail  écrit  au  cardinal 
dans  les  termes  de  la  plus  haute  estime.  Pour 
obvier  cependant  à  toutes  les  objections  pro- 
bables, il  envoya  solliciter  la  permission  royale 
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afin  que  les  moines  fissent  l'élection  à  Rome; 
et  dès  qu'Etienne  fut  élu  ,  il  dépêcha  d'autres 
députés  afin  d'appeler  l'approbation  du  roi 
sur  celle  nomination.  Ses  lettres  néanmoins 
furent  retenues  à  Douvres  ;  on  ne  lui  lit  aucune 
réponse  -,  el  le  cardinal,  après  un  délai  conve- 
nable, mais  inutile ,  fut  consacré  à  Vilcrbe  par 
Innocent  lui-même  (17  juin).  Il  peut  avoir  été 
imprudent  et  contraire  aux  bienséances  d'im- 
poser ce  prélat  au  roi  sans  attendre  son  consen- 
tement; mais  on  doit  avouer  que  la  marche 
suivie  en  cette  occasion  était  conforme  aux 
canons,  qui,  à  celle  époque,  avaient  force  de 
loi,  et  qu'elle  montrait  pour  l'honneur  de  Jean 
une  attention  qui  n'était  pas  trop  d'usage  en 
cour  de  Rome». 

L'évoque  de  Norwich  ne  voulut  point  rési- 
gner la  dignité  qu'avait  convoitée  son  ambi- 
tion; et  par  ses  conseils  intéressés  il  engagea 
son  maître  dans  une  lutte  trop  inégale  pour 
l'état  présent  de  ses  affaires.  On  n'eut  pas  plu- 
tôt annoncé  la  consécration  de  Langlon  que 
Jean  accabla  les  moines  de  sa  vengeance.  Ils 
avaient  été  cause  de  toutes  ses  contrariétés, 
d'abord  par  l'élection  furlive  de  Réginald  et 
ensuite  par  leur  choix  perfide  de  Langlon.  Une 
troupe  d'hommes  armés  les  chassa  de  leur 
couvent,  les  força  de  passer  la  mer  et  prit 
possession  de  leurs  propriétés  au  nom  de  la 
couronne.  Innocent  voulut,  par  des  lettres  con- 
ciliatrices, calmer  le  ressentiment  du  roi.  Il 
s'étendit  sur  les  vertus  et  les  talents  du  nou- 
veau primat;  il  parla  de  la  modération  qui 
l'avait  engagé  à  oublier  ses  propres  droits; 
sollicita  le  consentement  et  l'approbation  du 
roi  ;  promit  que  si  Jean  se  rendait  à  ses  désirs, 
ce  qui  venait  de  se  passer  ne  deviendrait  pas 
un  précédent  injurieux  aux  prérogatives  de  la 
couronne  d'Angleterre.  Mais  l'obstination  du 
monarque  ne  put  être  ébranlée  :  il  répondit  en 
termes  hostiles  et  provoquants,  et  il  protesta 
que  jamais  Langton  ne  mettrait  le  pied  en  An- 
gleterre en  qualité  de  primat. 

Le  gant  était  jeté  ,  et  désormais  cette  que- 
relle était  comme  une  lutte  corps  à  corps  entre 
le  roi  el  le  pontife.  Ce  dernier  résolut  de  pro- 
céder pas  à  pas  et  commença  par  mettre  le 
royaume  en  interdit  :  singulière  forme  de  pu- 
nition  par  laquelle  la  personne  du  roi  était 


1  Paris,  1.S7,  189.  West.,  207,  208.  Langlon  était  car- 
dinal ùu  lilrc  de  Saint-Cbrysogone. 
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épargnée,  tandis  que  ses  sujets  innocents  se 
voyaient  seuls  condamnés  ù  souffrir.  L'interdit 
était  à  peine  connu  dans  les  premiers  ftgea  de 
l'Église  ;  nous  en  trouvons  quelques  faibles 
traces  vers  l'an  500,  où  on  le  nommait  le  ban 
de  Dieu  ou  le  ban  chrétien.  Mais  ce  ne  fut  que 
vers  le  onzième  siècle  que  l'usage  en  devint 
fréquent  et  que  la  nature  et  les  effets  en  furent 
exactement  définis.  Après  la  mort  de  Charle- 
magne,  lorsque  les  différentes  nations  gémis- 
saient sous  l'oppression  des  nobles  toujours 
guerroyant,  dont  l'avidité  ne  respectait  ni  la 
sainteté  de  l'autel  ni  les  droits  de  l'humanité , 
le  clergé,  pour  réprimer  la  férocité  de  cette 
multitude  de  tyrans,  eut  recours  à  tous  les  ex- 
pédients que  la  religion  put  lui  fournir  ou  que 
son  habileté  put  lui  suggérer.  Dans  un  synode 
tenu  à  Limoges  dans  l'une  de  ces  deux  occa- 
sions, l'abbé  Odalric  proposa  d'essayer  de 
l'interdit,  a  Jusqu'à  ce  que  les  nobles  cessent 
«  leurs  ravages,  dit-il,  défendez  la  célébration 
u  de  la  messe,  les  solennités  du  mariage ,  la 
((  sépulture  des  morts.  Que  les  églises  soient 
«  dépouillées  de  leurs  ornements,  et  que  les  fi- 
«  dèles  observent  le  jeûne  du  carême  '.  »  Son 
avis  fut  suivi.  La  haine  et  la  colère  du  peuple, 
qui  se  voyait  ainsi  privé  de  l'exercice  de  la  re- 
ligion, effrayèrent  les  oppresseurs,  et  le  succès 
de  cette  tentative  rendit  l'interdit  précieux  au 
clergé,  comme  l'obstacle  le  plus  puissant  qu'il 
pût  opposer  à  la  violence  de  ses  ennemis. 

Innocent  avait  confié  la  publication  de  l'in- 
terdit aux  évêques  de  Londres,  d'Ely  et  de 
Worcester.  Ils  la  fixèrent  au  premier  lundi  de 
la  quinzaine  avant  Pâques.  Jean  avait  déjà 
envoyé  à  ses  officiers  dans  tous  les  comtés  Tor- 
dre de  saisir  à  son  profit  les  propriétés  de  qui- 
conque s'y  soumettrait.  Les  trois  prélats  se 
rendirent  près  de  lui,  lui  exposèrent  les  con- 
séquences de  son  obstination  et  le  conjurèrent 
à  genoux  d'admettre  le  nouvel  archevêque. 
Mais  quoiqu'il  eût  vu  un  plus  grand  prince 
que  lui,  le  roi  de  France,  réduit  à  la  soumission 
par  les  terreurs  de  l'interdit,  il  fut  intlexible. 
Il  les  interrompit  par  des  jurements  et  des  in- 
sultes, affecta  de  se  moquer  du  ressentiment 
du  ponlife,  se  répandit  en  menaces  horribles 
contre  le  clergé,  et  enfin  chassa  ignominieuse- 
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ment  les  évêques  de  sa  présence.  Le  jour  dé- 
signé arriva,  et  sur-le-champ  les  églises  furent 
fermées.  On  cessa  de  sonner  les  cloches,  on  ne 
célébra  aucun  service  solennel.  L'administra- 
lion  des  sacrements  fut  suspendue ,  excepté 
pour  les  enfants  et  les  mourants-,  et  les  morts 
furent  déposés  en  silence  dans  une  terre  non 
consacrée*.  Celte  cessation  soudaine  des  céré- 
monies et  des  secours  de  la  religion  frappa  le 
peuple  d'horreur.  Mais  Jean,  au  milieu  de  la 
tristesse  générale,  montrait  un  air  de  sérénité 
et  même  de  gaîté.  Insouciant  de  l'avenir,  il 
songeait  dans  le  présent  à  satisfaire  sa  ven- 
geance. Les  trois  prélats  s'étaient  mis  hors  de 
sa  portée  en  s'enfuyant  sur  le  continent2. 
Mais  il  fit  arrêter  leurs  parents  et  les  fit  jeter 
en  prison  comme  des  criminels.  Il  traita  les 
membres  du  clergé,  tant  séculier  que  régulier, 
qui  s'étaient  conformés  aux  ordres  du  pape, 
de  manière  à  leur  faire  sentir  qu'ils  étaient  à 
sa  merci.  D'abord  il  ne  voulait  écouter  aucunes 
sollicitations  en  leur  faveur.  «  Qu'ils  sortent 
«  du  royaume,  disait-il,  qu'ils  aillent  demander 
«  des  réparations  et  des  dédommagements  à  la 
«  justice  ou  à  la  pitié  du  ponlife.  »  Mais  au 
bout  de  peu  de  jours  il  se  radoucit,  ordonna  à 
ses  officiers  de  leur  fournir  sur  leur  revenu 
un  secours  raisonnable  ■ ,  et  comme  s'il  eût 
voulu  se  réserver  à  lui  seul  le  plaisir  de  les 
tourmenter,  il  fit  publier  une  proclamation  par 
laquelle  il  était  annoncé  que  quiconque  oserait 
outrager  un  membre  du  clergé,  soit  en  paroles, 
soit  en  action,  «  serait  immédiatement  pendu 
a  au  chêne  le  plus  proche4.))  Il  persista  durant 


'  Grég.  Tur.,  Hist., 
\\  in  de  Gha rires  appel 
tum. 


vin,    31.  Con.  Gerv.,  ix,  902. 
e  l'interdit    rcmedium    insoli- 


1  On  prêchait  les  sermons  le  dimanche  dans  le  ci- 
metière. Les  mariages  et  les  relevaillcs  se  célébraient 
sous  le  porche  de  l'église.  Duns.,  51. 

2  Deux  d'entre  eux,  Pévèque  de  Londres  et  l'évoque 
d'Ély,  obtinrent  un  sauf-conduit  de  quatre  jours  pour 
venir  lui  parler.  Rot  Clans.,  108.  Mar.,  30.  Le  seul 
évoque  qui  osa  rester  en  Angleterre  fut  l'évêque  de 
Winchester,  favori  du  roi.  L'évêque  de  Norwich  avait 
été  envoyé  comme  lord  député  en  Irlande.  Duns.,  5'2. 

3  Rationabile  esluverium  :  c'était  deux  plats  par  jour 
pour  un  moine  et  pour  un  membre  du  clergé  séculier, 
autant  qu'il  serait  jugé  nécessaire  par  quatre  hom- 
mes jurés  de  la  paroisse.  Rot.  Claus.,  109.  Apr.,  ni. 
Apr.,  13. 

4  Les  proclamations  de  Jean  étaient  courtes  et  des 
plus  intelligibles.  Si  quem  altingere  possumus,  ad 
proximum  quercum  eum  suspendi  faciemus.  Apr.,  n. 
Wew-Rym.,  101.  Rot  Claus.,  111.  Il  parait,  d'après 
plusieurs  inscriptions  sur  les  Close  Rolls  (archives  se- 
crètes), que  toutes  les  terres  du  clergé,  à  Pexception  de 
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quelques  années  à  affecter  de  mépriser  les 
conséquences  de  l'interdit  et  les  menaces  du 
pape,  et  sa  cause  brilla  d'un  éclat  momentané 
par  le  succès  de  ses  prétentions  à  la  suzerai- 
neté sur  TÉcosse  et  de  ses  opérations  militaires 
dans  l'Irlande  et  dans  le  pays  de  Galles.  Guil- 
laume d'Ecosse  avait  profilé  de  la  pauvreté  de 
Richard  pour  se  racheter  de  la  servitude 
odieuse  que  lui  imposait  le  traité  de  Yalogncs, 
et  les  rois  des  deux  nations  se  retrouvaient  vis- 
à-vis  l'un  de  l'autre  dans  la  même  position 
qu'avant  le  traité.  Aussitôt  après  son  couronne- 
ment, Jean  eut  soin  de  sommer  le  prince  écos- 
sais de  venir  lui  rendre  hommage  à  York. 
Guillaume  ne  se  pressa  point  d'obéir,  et  Jean 
ayant  été  forcé  de  se  rendre  en  Normandie ,  la 
question  de  l'hommage  resta  en  suspens  jus- 
qu'à son  retour.  Les  deux  princes  se  rencon- 
trèrent alors  à  Lincoln,  et  Guillaume,  sur  une 
éminence  près  de  la  ville,  en  présence  des  ba- 
rons anglais  et  écossais,  et  d'un  immense  con- 
cours de  peuple,  rendit  hommage  à  Jean  ,  lui 
jura  fidélité  sur  la  croix  de  l'archevêque  Hu- 
bert et  lui  remit  une  charte  par  laquelle  il 
s'engageait  à  ne  pas  marier  son  fils  Alexandre, 
l'homme  lige  de  Jean ,  sans  l'assentiment  de 
son  seigneur,  et  promettait  pour  lui  et  pour 
son  fils  de  garder  foi  et  fidélité  au  fils  el  à  l'hé- 
ritier de  Jean  contre  qui  que  ce  fût ,  comme  à 
leur  seigneur  lige*.  Alors ,  se  relevant,  il  de- 

celles  de  quelques  favoris  du  roi  et  des  moines  de  Ci- 
teaux,  étaient  enlre  les  mains  du  roi.  Les  moines  de 
Cileaux  échappèrent  d'abord,  parce  que,  sous  le  pré- 
texte de  certains  privilèges  particuliers,  ils  n'avaient 
pas  observé  l'interdit;  mais  ensuite  ils  s'y  soumirent 
co.'iime  les  autres.  Le  roi  garda  la  plupart  des  terres 
pour  son  propre  proûlj  mais  il  donna  à  ses  barons  la 
garde  des  églises  et  des  monastères  qui  avaient  été  fon- 
dés par  leurs  familles  ou  auxquels  ils  avaient  le  droit 
de  présentation,  en  y  admettant  celte  condition,  qu'ils 
répondraient  des  profils  si  on  les  en  requérait.  A  celte 
même  condition,  plusieurs  prêtres,  abbés  et  prieurs  ob- 
tinrent, probablement  à  prix  d'argent,  la  garde  de  leurs 
propres  biens.  D'autres,  au  contraire,  éprouvèrent 
toule  la  sé\ érite  du  roi,  qui  fit  vendre  tout  le  bétail 
qui  se  trouvait  sur  leurs  terres,  sous  le  prélcxlc  réel 
ou  fictif  de  délies  contractées  envers  la  couronne. 
Voyez  les  Clos  Rolls,  107,  115.  Paris,  100.  West.,  2G8. 
Duns  ,  51. 

•  Régi  Johanni  homagium  fecit  et  super  crueem  ÎIu- 
bcrli,  archiespiscopi,  fidelitatem  de  pacc  sibi  et  regno 
servanda  ,  solemniler  jura\il,  et  eidem  regi  Johanni 
tanquam  domino  suo  per  cartam  suam  concessit  quod 
Alcxandrum,  hlium  suum,  sicul  hominem  ligeum  ipsius 
régis  Johannis  per  assensum  suum  marilarel,  promil- 
tendo  firmiler  in  eàdem  carlâ  quod  idem  Willielmus, 


manda,  comme  héritier  de  son  grand-père 
David,  les  trois  comtés  de  Norlhumbcriand, 
de  Cumbcrland  et  de  Westmorcland ,  dont  ce 
prince  s'était  emparé  pendant  les  guerres  en- 
tre Etienne  el  Malhildc;  mais  c'était  plus  que 
Jean  n'était  disposé  à  lui  accorder,  et  il  éluda 
la  réclamation  en  promettant  d'y  réfléchir  et 
d'y  répondre  à  son  loisir.  Les  deux  princes  se 
séparèrent  amis  en  apparence ,  mais  ennemis 
au  fond  du  cœur.  Neuf  années  d'une  tran- 
quillité douteuse  s'écoulèrent,  pendant  les- 
quelles le  roi  d'Ecosse  fut  deux  fois  au  moins 
sommé  de  venir  trouver  son  seigneur  à  York'  : 
il  obéit  à  la  sommation.  Cependant  Jean,  tou- 
jours attentif  au  maintien  de  ses  droits,  ayant 
appris  que  Guillaume  avait  promis  secrète- 
ment une  de  ses  filles  en  mariage  au  comte  de 
Boulogne,  le  manda  de  nouveau  et  lui  or- 
donna de  venir  justifier  sa  présomption.  Guil- 
laume eut  recours  à  son  prétexte  habituel  de 
mauvaise  santé.  Jean  s'avança  à  la  tète  d'une 
armée  jusqu'à  Norham.  Guillaume  alors  crut 
prudent  d'apaiser  le  lion  dont  il  avait  pro- 
voqué la  colère.  11  remit  ses  deux  filles  à  Jean 
pour  qu'il  les  gardât  en  Angleterre  et  les  ma- 
riât suivant  sa  volonté.  De  plus,  pour  s'assurer 
de  sa  bienveillance  et  de  son  consentement  à 
certaines  conventions,  il  s'engagea  à  lui  payer 
quinze  mille  marcs  en  cinq  ans,  à  égales 
échéances  •  et  comme  garantie  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  promesse,  il  lui  donna  des  otages 
pris  dans  les  premières  familles  de  l'Ecosse2. 

rex.  Scotorum,  et  Alexander,  filiussuus,  filio  et  hœredi 
régis  Johannis,  tanquam  ligeo  domino  suo  contra 
omnes  bomines  fidem  cl  fidelatem  tencrent.  Brompt., 
1283.  Hoveden  (461)  ajoute  la  clause  ordinaire,  salvo 
jure  suo,  soit  que  celle  clause  eût  rapport  à  ses  droits, 
tels  qu'ils  étaient  spécifiés  dans  la  charte  de  Kichard 
(Voyez  p.  316,  note  2),  ou  à  ses  prétentions  à  des  terres 
en  Angleterre.  La  lettre  de  Henri  III  au  pape,  iiym., 
i,  334-5,  prouve  que  cet  hommage  était  considéré  par 
Jean  et  par  son  fils  comme  hommage  lige  pour  la  cou- 
ronne d'Ecosse. 

1  Voyez  Rot.  Pat.,  Johan.,  66,  G9,  76.  Rot.  Clans. ,43, 
86,  90. 

2  L'argent  fut  payé:  pro  habendà  bencvolcnlià  cjus- 
dem  domini  nostri.  ïlym.,  i,  155 ;  H,  Mi,  886.  Rot. 
Pat.,  91.  Annal,  de  Marg.,  14.  Hemingf.,  656.  Par., 
191.  Les  filles  de  Guillaume  se  nommaient  Marjory  et 
Isabelle.  Il  est  souvent  fait  mention  dans  les  Close 
Rolls,  139,  1  îi,  /  i->,  1  il,  et  dans  les  Mise  Rolls,  année 
quatorzième  lin  règne  de  Jean,  236-269,  de  ces  prin- 
cesses, du  revenu  annuel  de  40  I.  que  leur  faisait  le 
roi,  de  leurs  habita  et  d'autres  choses  nécessaires  à 
leur  entrelien,  qu'il  leur  fournissait  àses  dépens.  N«u« 
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Trois  ans  après,  les  soupçons  du  roi  d'Angle- 
terre se  réveillèrent  encore,  et  Guillaume  se  vil 
contraint  d'amener  son  fils  Alexandre  a  la  cour 
deson  seigneur  5  là,  il  abandonna  solennellement 
à  Jean  le  droit  de  marier  le  jeune  prince ,  sans 
mésalliance  toutefois  et  dans  le  terme  de  six 
ans.  Le  père  et  le  fils  contractèrent  rengage- 
ment solennel  de  défendre  Henri,  fils  et  héri- 
tier de  Jean,  contre  tous  hommes  vivants,  dans 
le  cas  où  il  survivrait  à  son  père.  Une  pleine 
et  entière  réconciliation  suivit  ces  concessions, 
et  le  jeune  Alexandre  fut  armé  chevalier  à 
Clerkenwell  par  son  seigneur  lige1.  Certes,  la 
supériorité  que  s'arrogea  si  orgueilleusement 
le  monarque  anglais  dans  toutes  ces  occasions 
et  à  laquelle  se  soumit  si  patiemment  le  mo- 
narque écossais  devait  être  fondée  sur  une 
base  plus  large  que  ne  l'eût  été,  comme  le  sou- 
tiennent certains  auteurs,  la  possession  de 
quelques  manoirs  épars  dans  les  comtés  sep- 
tentrionaux de  l'Angleterre2. 

De  l'Ecosse  le  roi  tourna  ses  regards  vers 
l'Irlande.  D'après  une  lettre  qu'il  écrivit  au 
justicier  Meylcr  Filz-Henri ,  il  paraît  que  Ca- 
lhal,  roi  de  Connaught,  avait  offert,  par  l'en- 
tremise de  son  envoyé  Dermot,  de  tenir  de  Jean 
son  royaume  en  payant  annuellement  cent 
marcs  pour  un  tiers  de  sa  baronnie,  et  trois 
cents  marcs  pour  les  deux  autres  tiers 5.  On  ne 
connaît  point  le  résultat  de  la  négociation  ; 
mais  ce  qui  demandait  principalement  linter- 
venlion  du  roi,  c'était  la  conduite  insubordon- 
née des  chefs  anglais,  qui  désobéissaient  à  ses 
ordres  cl  se  faisaient  la  guerre  les  uns  aux  au- 
tres (1210.  6  juin).  Il  débarqua  en  Irlande 
avec  une  puissante  armée  et  se  rendit  à  Du- 
blin, où  vingt  princes  indigènes  s'empressèrent 
de  venir  lui  rendre  hommage.  De  Dublin  il 
marcha  vers  le  Meath  :  les  châteaux  des  barons 
révoltés  furent  pris  ;  et  les  Lacy  avec  leurs 
adhérents  quittèrent  l'île  précipitamment.  Jean 
divisa  la  province  anglaise  en  comtés,  établit 
l'observance  des  lois  anglaises  parmi  les  co- 


tes voyons  ordinairement  dans  la  compagnie  de  la 
reine  et  de  la  vierge  de  Bretagne.  Sous  le  règne  sui- 
vant, elles  furent  mariées,  l'une  à  de  Burgh,  le  justi- 
cier, l'autre  au  comte-maréchal. 

1  Kew-Rym.,  i,  104.  Mise  Rolls,  232. 

2  Voyez  les  Preuves  de  l'ancienne  indépendance  de 
l'Ecosse,  éd.  1833,  ouvrage  dans  lequel  celte  raison 
est  alléguée. 

3  Apud  Brady,  n.  App.,  1G5. 


Ions,  ordonna  que  les  mêmes  monnaies  au- 
raient également  cours  dans  les  deux  contrées, 
confia  le  gouvernement  à  son  favori,  l'évêque 
de  Norwich  (30  août)  ;  cl  après  une  absence 
d'environ  trois  mois,  revint  en  Mte  en  Angle- 
terre ».  L'année  suivante ,  ce  fut  dans  le  pays 
de  Galles  qu'il  entra  à  la  tète  d'une  armée-,  au 
pied  du  Snowdon,  il  dicta  à  Llewellyn  les  con- 
ditions auxquelles  il  voulait  recevoir  sa  sou- 
mission (1211,  14  août).  Vingt-huit  otages, 
choisis  parmi  les  jeunes  gens  de  la  plus  noble 
extraction,  furent  acceptés  par  lui  comme  un 
gage  suffisant  de  la  future  tranquillité  des 
marches.  Cependant  l'année  n'étail  pas  encore 
écoulée  que  les  Gallois  avaient  renouvelé  leurs 
incursions  avec  les  cruautés  accoutumées. 
Jean,  dans  sa  colère,  ordonna  que  les  otages 
fussent  pendus  et  indiqua  Chester  comme 
rendez -vous  aux  troupes  nombreuses  qu'il 
voulait  conduire  contre  les  rebelles2.  Il  était 
déjà  lui-même  en  marche  vers  cette  ville  lors- 
qu'il lui  fut  donné  connaissance  d'une  conspi- 
ration tramée  par  plusieurs  de  ses  barons 
pour  s'emparer  de  sa  personne.  Aussitôt  il  se 
rendit  à  Noltingham ,  dépêcha  des  messagers 
pour  congédier  l'armée  et  força  les  barons 
sur  lesquels  planaient  ses  soupçons  à  remettre 
la  garde  de  leurs  châteaux  à  ses  officiers,  dont 
plusieurs  étaient  étrangers,  ou  à  lui  donner  en 
otage  leurs  filles,  leurs  frères  et  leurs  sœurs  3. 
Ces  triomphes  que  le  roi  remportait  sur  ses 
ennemis,  tant  étrangers  qu'indigènes,  ne  l'em- 
pêchaient pas  de  songer  avec  inquiétude  à 
l'issue  de  sa  querelle  avec  Innocent  et  de  s'ef- 
forcer de  détourner  le  coup  qu'il  savait  bien 
que  ce  pontife  méditait  contre  lui.  Dans  celte 
vue,  il  entamait  souvent  des  négociations  avec 
Langton  ou  avec  les  envoyés  du  pape  ;  el  bientôt, 
avec  sa  versatilité  ordinaire,  il  refusait  d'exé- 
cuter ce  qu'il  avait  promis.  Les  deux  parties 


•  Paris,  193.  Ann.  Marg.,  14.  Hemingf.,  556. 
Ann.  Hibern.,  apud  Gamb.,  ann.  1210. 

2  Paris,  193,  194.  Ann.  Marg.,  15. 

5  Duns.,  5G7.  Cet  écrivain  dit  que  Simon  de  Mont- 
fort  devait  être  roi,  —  plus  probablement  chef  des  ba- 
rons. Voyez  Rot.  Pat.,  94,  pour  le  licenciement  de 
l'armée.  David,  comte  d'Munlingdon  et  frère  du  roi 
d'Ecosse,  fut  forcé  non-seulement  de  donner  son  fils 
et  quelques  personnes  en  otage,  mais  encore  de  ren- 
dre son  château  de  Fotheringay.  Rot.  Pat.,  94  et  132, 
142.  Dans  le  Mise  Roll  de  l'année,  on  voit  le  payement 
de  six  shillings  à  un  messager  qui  avait  apporte  au  roi 
les  têtes  de  six  Gallois,  p.  231. 
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semblaient  d'accord  sur  la  plupart  des  points 
de  la  discussion  ;  mais  un  grand  sujet  de  dis- 
sentiment était  la  restitution  de  l'argent  pris 
de  force  au  clergé.  Le  pontife  procéda  avec 
lenteur  et  laissa  à  son  fils  désobéissant  du 
temps  pour  se  repentir.  Quand  l'interdit  eut 
duré  une  année,  il  fulmina  contre  lui  une  bulle 
d'excommunication  (1209,  novembre).  Mais  le 
roi  établit  dans  les  ports  une  surveillance  si 
rigoureuse  que  la  sentence  ne  put  être  offi- 
ciellement publiée  en  Angleterre  ;  et  ses  théo- 
logiens soutinrent  que,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût 
publiée,  elle  ne  pouvait  avoir  d'effet.  Mais  cet 
avantage  partiel  ne  diminua  pas  ses  craintes  : 
il  savait  bien  que  l'excommunication  n'était 
que  le  prélude  de  la  sentence  de  déposition  ; 
il  ne  pouvait  douter  que  Philippe,  son  ancien 
ennemi,  ne  saisît  cette  occasion  pour  envahir 
ses  domaines  ;  et  la  désaffection  croissante  de 
ses  barons  ajoutait  à  ses  perplexités  et  a  son 
danger.  Pour  contenir  l'esprit  hostile  du  roi 
de  France,  il  retint  à  son  service  plusieurs  des 
petits  princes  dont  les  domaines  étaient  situés 
au  nord  et  au  sud  des  limites  de  ce  royaume; 
et,  pour  se  fortifier  contre  les  entreprises  du 
pape,  il  sollicita,  dit-on,  le  secours  de  Moham- 
med al  Nessir,  qui  avait  pris  le  titre  accoutu- 
mé d'Émir  al  Moumenim,  et  qui ,  par  ses  con- 
quêtes en  Espagne,  menaçait  d'arracher  au 
christianisme  le  midi  de  l'Europe.  Celte  négo- 
ciation secrète  fut  confiée  à  la  prudence  de 
deux  chevaliers,  Thomas  Hardinglon  et  Ralf 
Fitz-Nicolas,  et  d'un  ecclésiastique  nommé 
Robert  de  Londres.  A  leur  arrivée  au  palais 
du  Maure,  on  les  conduisit  successivement,  à 
travers  différents  appartements ,  au  milieu 
d'une  haie  de  gardes  dont  les  armes,  les  ma- 
nières et  le  costume  excitèrent  leur  élonne- 
ment.  L'émir  lui-même,  homme  d'une  taille 
ordinaire  et  d'un  aspect  grave,  avait  les  yeux 
fixés  sur  un  livre  placé  devant  lui.  Ayant  fait 
leurs  révérences,  les  envoyés  présentèrent  la 
lettre  de  Jean  ,  qu'un  interprète  reçut  et  tra- 
duisit. Si  nous  devons  en  croire  les  bruits  qui 
circulèrent  ensuite,  elle  contenait  l'offre  de  la 
couronne  d'Angleterre  à  l'émir,  et  la  promesse 
de  la  part  de  Jean  d'embrasser  la  foi  maho- 
métane.  Il  y  a  probablement  en  ceci  beaucoup 
d'exagération,  quoiqu'il  soit  difficile  de  déter- 
miner la  limite  précise  où  pouvait  s'arrêter 
l'exaspération  d'un  prince  du  caractère  de 
Jean,  dans  la  situation  où  il  se  trouvait  alors. 


L'émir  fil  aux  envoyés  plusieurs  questions  fort 
sages  sur  la  population  et  les  forces  du  royau- 
me, l'âge,  les  desseins  et  le  caractère  du  roi  \ 
et  les  congédia  avec  des  expressions  insigni- 
fiantes et  générales  d'amitié.  Mais  comme  ils 
se  retiraient,  il  rappela  Robert  cl  l'adjura, 
par  le  respect  qu'il  portait  à  la  foi  chrétienne, 
de  lui  dire  quelle  espèce  d'homme  était  son 
maître.  Celui-ci  répondit  avec  franchise,!  que 
Jean  n'était  qu'un  tyran  et  qu'il  serait  bientôt 
déposé  par  ses  sujets.  Ce  fut  la  seule  audience 
qu'ils  obtinrent.  Robert  parut  avoir  été  dans 
les  bonnes  grâces  du  roi  ,  qui  au  retour  lui 
donna,  en  récompense  de  ses  services,  la  cura- 
telle de  l'abbaye  de  Saint-Alban  durant  l'in- 
terdit, charge  de  laquelle  il  trouva  moyen  de 
tirer  mille  marcs  pour  son  propre  usage  *. 

Quatre  années  s'étaient  ainsi  écoulées,  et 
l'obstination  du  roi  n'était  point  encore  vain- 
cue. L'archevêque  et  les  autres  prélats  adres- 
sèrent au  pape  une  remontrance  énergique, 
dans  laquelle  ils  lui  peignaient  leurs  propres 
souffrances,  celles  du  clergé  et  des  moines,  les 
cruautés  et  l'impénitence  de  Jean,  et  enfin 
la  nécessité  de  prendre  des  mesures  plus  éner- 
giques pour  conserver  les  privilèges  et  punir 
l'ennemi  de  l'Église  (1213).  Innocent  eut  re- 
cours avec  une  apparente  répugnance  aux 
derniers  coups  de  son  autorité.  Il  releva  les 
vassaux  de  Jean  de  leur  serment  de  fidélité 
et  engagea  tous  les  princes  et  tous  les  barons 
chrétiens,  au  nom  de  l'autorité  apostolique,  à 
se  réunir  pour  détrôner  un  roi  impie  et  lui 
substituer  un  plus  digne  successeur 2. 

1  Quelques  écrivains  ont  rejeté  ce  fait,  et  je  les  au- 
rais imites  s'il  ne  reposait  pas  sur  une  meilleure  au- 
torité que  la  plupart  des  fables  racontées  par  le  même 
Paris;  mais  je  ne  puis  m'empêcher  d'ajouter  foi  à  un 
récit  qu'il  prétend  avoir  entendu  de  la  bouche  même 
de  Robert.  Je  me  suis  hasardé  à  l'enlever  du  lieu  qu'il 
occupe  dans  son  histoire  et  à  l'insérer  ici  pour  deux 
raisons  :  1°  parce  qu'il  eut  lieu  pendant  l'interdit  (Pa- 
ris, Hist.,  205.  Fit.  Abb.,  1044)  ;  2°  parce  qu'il  arriva 
avant  la  grande  bataille  de  Muradel,  qui  détruisit  la 
puissance  de  l'émir  en  1212.  (Paris,  Hist.,  20G.  Ann. 
Waverl.,  17G.)  Paris  l'a  inséré  à  son  temps  propre 
dans  ses  Vies  des  abbés  de  Saint-Alban,  p.  1044. 
Yoyez  pour  Robert  de  Londres  les  Rot.  Pat.,  81,  84. 

2  Paris,  195.  I.e  lecteur  a  vu  qu'Innocent  appuyait 
ses  prétentions  temporelles  sur  le  droit  qu'il  possédait 
de  juger  du  péché  et  des  obligations  des  serments. 
Celle  doctrine,  toute  contraire  qu'elle  était  à  l'indé- 
pendance des  souverains,  fut  souvent  admise  par  les 
souverains  eux-mêmes.  Ainsi,  quand  Richard  Ier  fut 
retenu  en  captivité  par  l'empereur,  sa  mère  Kléonore 
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Jean  toutefois  aurait  pu  mépriser  l'impuis- 
sante colère  d'Innocent  s'il  ne  se  tût  pas 
trouvé  un  monarque  disposé  a  se  charger  de 
l'exécution  de  la  sentence.  Le  pape  s'adressa 
au  roi  de  France;  et  Philippe  prêta  une  oreille 
empressée  à  des  propositions  qui  flattaient  si 
bien  son  ambition1.  L'ordre  fut  donné  de 
rassembler  une  armée  considérable  à  l'em- 
bouchure de  la  Seine  ;  et  les  espérances  des 
envahisseurs  s'augmentèrent  par  la  promesse 
de  la  coopération  de  quelques  barons  anglais. 
Jean,  de  son  côté,  ne  resta  pas  tranquille  spec- 
tateur de  l'orage  qui  se  formait.  D'abord  il 
chercha  à  amuser  le  pontife  ou  à  se  le  rendre 
plus  propice.  L'abbé  de  Beaulieu,  avec  cinq 
autres  envoyés ,  se  rendit  à  Rome.  Trois 
d'entre  eux  (on  ignore  la  raison  de  l'absence 
des  trois  autres  )  se  présentèrent  à  Innocent  et 
offrirent  de  la  part  du  roi  d'accepter  les  con- 
ditions auparavant  rejelées.  Mais,  après  exa- 
men, il  se  trouva  que  les  pouvoirs  nécessaires 
avaient  été  donnés  aux  six  conjointement,  et 
que  par  conséquent  aucun  engagement  pris 
par  une  partie  d'entre  eux  ne  pouvait  lier  le 
monarque.  Le  pape  était  pourtant  disposé  à 
saisir  cette  occasion  de  ramener  un  fils  obsti- 
né-, et  il  dépêcha  le  sous-diacre  Pandolfe  pour 
recevoir  la  soumission  du  roi  sr  avant  le 
1er  juin  il  voulait  jurer  et  faire  jurer  à  quatre 
barons  avec  lui  de  remplir,  avec  certaines  ex- 
plications préliminaires,  les  conditions  exi- 
gées2. Dans  le  même  temps,  Jean  faisait  les 

sollicita  continuellement  le  pontife  d'obtenir  la  liberté 
de  son  fils  en  faisant  usage  de  l'autorité  qu'il  possé- 
dait sur  tous  les  princes  temporels.  Rym.,  i,  72-78. 
C'est  ainsi  que  Jean  lui-même,  comme  nous  l'avons 
vu,  invoqua  l'appui  de  cette  autorité  pour  recouvrer 
la  Normandie  envahie  par  le  roi  de  France.  Il  est  vrai 
que,  dans  les  commencements,  les  papes  se  conten- 
taient de  faire  usage  des  censures  spirituelles;  mais  à 
une  époque  où  toutes  les  notions  de  justice  se  mode- 
laient sur  la  jurisprudence  féodale,  il  fut  bientôt  reçu 
que  les  princes,  par  leur  désobéissance,  devenaient 
traîtres  à  Dieu;  que,  comme  traîtres,  ils  devaient  per- 
dre leurs  royaumes,  fiefs  qu'ils  tenaient  de  Dieu,  et 
qu'il  appartenait  au  pontife,  vice-régent  du  Christ  sur 
la  terre,  de  prononcer  ces  sortes  de  sentences.  Par  ce 
moyen,  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  devint  le 
souverain  des  souverains  et  s'arrogea  le  droit  de  les 
juger  à  son  tribunal  et  de  transférer  leurs  couronnes 
à  d'autres  quand  il  le  jugeait  convenable. 

1  Paris,  106. 

2  JYew-Rym.,  108.  Rot  Clans.,  126.  Les  messagers 
du  roi  portaient  toujours  avec  eux  des  lettres  de  cré- 
dit pour  de  certaines  sommes  d'argent  que  le  roi  s'en- 


plus  vigoureux  préparatifs  de  résistance.  Tous 
les  navires  de  ses  États  qui  pouvaient  porter 
six  chevaux  se  réunirent  par  ses  ordres  dans 
le  havre  de  Portsmoulh  (1er  avril)  -,  et  les  shé- 
rifs de  chaque  comté  sommèrent  tous  les  hom- 
mes soumis  à  leur  juridiction  et  en  état  de 
porter  les  armes  de  se  rendre  sur  les  côtes  de 
Kent,  sous  peine  de  culverlagc  '  (15  avril).  La 
flotte  traversa  le  détroit,  captura  une  escadre 
stationnée  à  l'entrée  de  la  Seine,  détruisit  les 
navires  qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  Fé- 
camp  et  brûla  la  ville  de  Dieppe.  Mais  l'armée 
qu'elle  portait  était  trop  nombreuse  pour  ob- 
tenir aucun  résultat   utile.  On    renvoya  tous 
ceux  qui  ne  s'étaient  pas  obligés  par  serment  à 
se  pourvoir  d'une  cotte  de  mailles ,  ou  d'une 
cuirasse  de  fer,  ou  d'un  gilet  garni  d'écaillés 
de  fer-,  et,  quelques  jours  après,  la  difficulté 
de  se  procurer  des  vivres  pour  la  multitude 
qui  restait  rendit  nécessaire  d'opérer  une  ré- 
duction nouvelle2.  On  comptait  encore  après 
cela  sous  les  bannières  du  roi  soixante  mille 
hommes,  a  masse  bien  suffisante,  dit  l'histo- 
«  rien ,  pour  défier  toutes  les  forces  de  l'Eu- 
«  rope,  si  cette  armée  eût  été  animée  d'amour 
«  pour  son  souverain.  »  Mais  ce  prince  opi- 
niâtre avait  semblé  ne  travailler  pendant  toute 
sa  contestation  qu'à  s'aliéner  l'affection  de  ses 
sujets.  Ce  que  l'on  raconte  de  son  despotisme 
et  de  ses  dérèglements  passe  toute  croyance.  Il 
est  au  moins  certain  qu'il  fit  revivre  dans  toute 
leur  rigueur  les  lois  odieuses  relatives  aux  fo- 
rêts royales  ;  qu'il   établit  les  taxes  les  plus 
oppressives  et  les  plus  arbitraires 5;  qu'il  trou- 

gageait  à  payer  au  prêteur  sur  la  présentation  de  la 
lettre  et  du  reçu  signé  parles  messagers.  Rot.  Pat.,  69. 

1  Omnes  liberos  homines  et  servientes,  vel  quicum- 
que  sint,  et  de  quoeumque  teneant,  qui  arma  habere 
debent,  vel  possint,  et  qui  homagium  nobis  vel  ligan- 
tiam  fecerunt.  Par.,  196.  Ceux  qui  n'avaient  point  de 
propriétés  devaient  servir  aux  dépens  du  roi.  —  Cul- 
vertage  *  signifie  en  bon  anglais  la  peine  d'être  un 
turn-tail.  Le  coupable  était  assujetti  par  la  loi  à  la  con- 
fiscation de  toutes  ses  propriétés  et  à  une  servitude 
perpétuelle. 

*  Le  mot  culvertage  se  comprend  suffisamment  sans  qu'ft 
soit  besoin  de  l'expliquer.  (Koie  du  traducteur.) 

2  Chron  Dunst.,59. 

3  Outre  ses  exactions  à  l'égard  des  laïques,  il  avait, 
à  son  retour  d'Irlande,  exigé  40,000  1.  des  cisterciens, 
et  100,000  des  autres  moines.  Par.,  193.  il  parait  qu'il 
y  a  quelque  exagération  dans  l'énoncé  de  ces  sommes. 
Les  annales  de  Waverley  réduisent  les  40,000  à  33,300, 
et  celles  de  Margan  à  27,000.  II  eut  cependant  la  po- 
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bla  et  déshonora  parla  violence  de  ses  amours 
les  plus  nobles  familles  ;  et  que,  par  ses  soup- 
çons et  par  ses  précautions ,  tantôt  leur  de- 
mandant des  otages  comme  garantie ,  tantôt 
exigeant  la  reddition  de  leurs  châteaux,  il  avait 
changé  ses  plus  puissants  barons  en  implaca- 
bles ennemis.  Parmi  les  soixante  mille  hom- 
mes armés  pour  sa  défense ,  à  peine  se  trou- 
vait-il un  indigène  sur  la  fidélité  duquel  il  pût 
compter  *. 

Tandis  que  le  roi  était  à  Douvres,  méditant 
sur  l'issue  probable  du  débat,  il  reçut  la  visite 
de  Pandolfe  (12  mai),  ministre  confidentiel  du 
pape,  qui  par  un  discours  artificieux  chercha 
à  augmenter  sa  crainte  et  ses  soupçons.  Pan- 
dolfe lui  peignit  sous  de  vives  couleurs  les 
dangers  de  sa  situation,  lui  exagéra  la  puis- 
sance et  les  projets  du  roi  de  France  et  fit  quel- 
ques obscures  allusions  au  mécontentement  et 
à  la  déloyauté  des  barons  anglais.  Pendant  ce 
discours,  l'âme  du  roi  était  agitée  par  des  pas- 
sions diverses.  Si  d'un  côté  l'orgueil  et  le  res- 
sentiment; lui  défendaient  de  céder,  de  l'autre 
la  crainte  et  la  superstition  lui  faisaient  sou- 
haiter de  traiter.  Il  était  pleinement  convaincu 
du  danger  qui  le  menaçait;  il  savait  que  dans 
son  armée  la  trahison  de  quelques-uns  était 
certaine,  la  loyauté  de  tous  douteuse.  L'année 
précédente,  quand  il  marchait  sur  Chester  pour 
attaquer  les  Gallois  rebelles,  il  avait  déjoué  les 
plans  des  conspirateurs  en  licenciant  tout  à 
coup  son  armée  et  en  se  mettant  à  l'abri  dans 
le  château  de  Nottingham 2  ;  maintenant,  adop- 
ter un  pareille  mesure  eût  été  sceller  l'acte  de 
sa  déposition.  Mais  ce  qui  fit  l'impression  la 
plus  alarmante  sur  son  esprit  faible  et  supers- 
titieux, ce  fut  la  prédiction  d'un  certain  Pierre, 
ermite,  qui  annonçait  qu'avant  que  la  fêle  de 
l'Ascension  fût  passée  (il  ne  restait  que  trois 


litique  ou  la  cruauté  de  se  faire  donner  par  toutes  les 
maisons  religieuses  des  chartes] par  lesquelles  elles 
déclaraient  que  les  sommes  qu'il  leur  avait  extorquées 
depuis  son  avènement  étaient  des  dons  libres,  dont  el- 
les ne  s'attendaient  pas  à  être  remboursées.  Ann. 
JVaver.,  173. 

1  Taris,  19G,  197.  Une  grande  partie  de  l'armée  con- 
sistait en  Flamands  et  en  Gallois.  Le  nombre  de  ces 
derniers  montait  à  12,000  hommes.  Lorsque  les  cheva- 
liers, tant  étrangers  qu'indigènes,  se  rendirent  à  Can- 
terbury  pour  joindre  l'armée,  ils  reçurent  des  gratifi- 
cations du  roi,  le  8,  le  1 1  et  le  13  mai.  Voyez  les  comp- 
tes dans  les  Mise  Rolls,  2G3,  5. 

2  Paris,  194.  Ann.  Marg.,  16, 


jours  pour  arriver  au  terme  fatal),  Jean  aurait 
cessé  de  régner.  Après  une  longue  discussion 
et  avec  une  répugnance  évidente,  il  souscrivit 
à  un  arrangement  qu'il  avait  rejeté  dans  une 
occasion  précédente.  Cet  accord  stipulait  que 
Langlon  serait  admis  à  l'archevêché  de  Can- 
terbury  ;  qu'on  rendrait  aux  exilés,  ecclésias- 
tiques ou  laïques,  leurs  terres  et  leurs  emplois  ; 
que  toutes  les  personnes  emprisonnées  par 
suite  de  la  dernière  querelle  seraient  mises  en 
liberté  ;  que  toutes  les  proscriptions  seraient 
annulées  et  qu'on  promettrait  de  ne  plus  pro- 
noncer de  pareilles  sentences  contre  le  clergé; 
qu'on  restituerait  en  entier  toutes  les  sommes 
illégalement  saisies-,  que  tous  les  outrages 
commis  seraient  réparés;  qu'à  ces  conditions, 
les  sentences  d'interdit  et  d'excommunication 
seraient  révoquées ,  et  que  les  évoques  exilés 
jureraient,  au  bon  plaisir  du  roi,  d'êlre  loyaux 
et  fidèles  sujets.  Quatre  des  plus  puissants 
barons  garantirent  par  leur  serment  l'exé- 
cution de  ces  stipulations  de  la  part  du  roi 
Jean  '. 

Ceci  se  passa  le  treize  de  mai.  Jean ,  son  con- 
seil et  le  ministre  du  pape  passèrent  le  jour 
suivant  dans  une  délibération  secrète  et  agi- 
tée. (15  mai.)  Le  malin  suivant,  dans  l'é- 
glise des  Templiers ,  le  roi ,  environné  de  pré- 
lats, de  barons  et  de  chevaliers,  remit  dans 
les  mains  de  Pandolfe  une  charte  souscrite 
par  lui,  par  un  archevêque,  un  évoque,  neuf 
comtes  et  trois  barons.  Cet  acle  déclarait  que  le 
roi,  pour  expier  ses  offenses  envers  Dieu  et  l'E- 
glise, avait  résolu  de  s'humilier,  à  l'imitation  de 
celui  qui  pour  l'amour  de  nous  s'était  humilié 
jusqu'à  la  mort  ;  que  conséquemment,  non  pas 
par  crainte  ou  par  force,  mais  de  sa  libre  vo- 
lonté et  du  consentement  unanime  de  ses  ba- 
rons ,  il  remettait  à  Dieu ,  aux  saints  apôlres 
Pierre  et  Paul ,  au  pape  Innocent  et  à  ses  légi- 
times successeurs  le  royaume  d'Angleterre  et 
le  royaume  d'Irlande,  pour  les  tenir  du  pape  et 
de  l'Église  romaine  en  fief  par  la  renie  annuelle 
de  mille  marcs  ,  se  réservant  d'ailleurs,  à  lui- 
même  et  à  ses  héritiers,  l'administration  de  la 
justice  et  tous  les  droits  de  la  couronne  \  Puis 

1  Paris,  197.  Pym.,  i,  170. 

2  Paris,  idd.Ann.  Burt.,  270.  ftegisl.  aut.,  Inn.  III, 
fol.  154.  On  stipula  expressément  qu'outre  les  1,000 
marcs,  le  payement  annuel  du  denier  de  saint  Pierre 
serait  continué  :  il  montait  à  199  livres  8  s.,  payés 
par  les  différents  diocèses  dans  les  proportions  suivan- 


352 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


il  prêta  serment  de  fidélité  au  pape ,  le  même 
absolument  que  les  vassaux  prêtaient  à  leurs 
seigneurs.  Il  jura  d'être  fidèle  à  Dieu,  au  bien- 
heureux Pierre,  à  TEglisc  romaine,  au  pape 
Innocent  et  à  ses  successeurs  légitimes  •  de  ne 
jamais  aider  leurs  ennemis,  en  paroles,  en 
actions  ou  de  consentement,  à  leur  faire  perdre 
la  vie,  les  membres  ou  la  liberté;  de  suivre 
leurs  conseils  et  de  ne  jamais  les  révéler  à 
leur  détriment-,  de  les  aider  de  tout  son 
pouvoir  à  préserver  et  à  défendre  contre  tous 
le  patrimoine  de  saint  Pierre  et  spécialement 
les  deux  royaumes  d'Angleterre  et  d'Irlande  '. 

tes,  que  je  transcris  du  Registre  authent.  d'Inn.  III 
dans  la  bibliothèque  du  Vatican. 

I.      s.  1.      s.  I.      s. 

Canterbury,  7 —  18.  Lincoln,  42  —  0.  Hercford,  G—  0. 
Rochester,  5—  12.  Chiches.,  8  —  0.  Balh,  11—  5. 
Londres,  10—  10.  Winch.,  17—  8.  Salisbury,  7  —  0. 
Norwich,  21  — 10.  Exeler,  9— 5.  Covent.,  11  —  5. 
Ély,  5—  0.  Worc,     10  — 5.  York,       11  —  19. 

Dans  une  lettre  adressée  à  son  légat  en  Angleterre, 
Innocent  se  plaint  de  ce  que  le  montant  réel  du  tri- 
but, tel  qu'il  est  recueilli  par  les  évêques,  s'élève  à  1,000 
marcs  de  plus.  Il  est  probable  qu'ils  gardaient  pour 
eux  tout  ce  qui  s'élevait  au-dessus  de  la  somme  origi- 
nairement envoyée  à  Rome  du  temps  des  rois  saxons. 
Rym.,  i,   182. 

1  Ici  je  dois  observer  1°  que  si  nous  en  croyons 
Molt.  Paris,  cette  transaction  si  extraordinaire  fut  le 
résultat  d'une  sentence  judiciaire  prononcée  à  Rome  : 
juxtà  quod  Romœ  fuerat  sententiarum,  p.  198  ;  mais  on 
peut  ranger  cette  assertion  parmi  les  fables  qui  abon- 
dent dans  cet  écrivain.  Aucune  mention  de  cette  sen- 
tence, aucune  allusion  qui  y  soit  faite,  ne  se  trouve 
dans  les  autres  historiens,  pas  plus  que  dans  les  ins- 
tructions données  à  Pandolfe  et  dans  la  correspon- 
dance entre  le  pape  et  lui,  recueillie  dans  le  Registre 
d'Innocent,  bibliothèque  du  Vatican.  Cette  expression 
ne  peut  réellement  se  rapporter  qu'à  l'acte  signé  par 
Jean  le  13.  2°  Paris  représente  aussi  Pandolfe  comme 
recevantau  nom  du  pontife  l'hommage  de  Jean  et  fou- 
lant aux  pieds  dans  son  orgueil  l'argent  du  tribut  que 
lui  offre  le  roi.  Tout  ceci  encore  paraît  n'être  qu'une 
fiction  ;  on  n'en  peut  douter  dans  ce  qui  a  rapport  à 
l'hommage.  Dans  le  Registre  d'Innocent,  Jean  ne  dit 
pas  qu'il  fait,  mais  qu'il  fera  hommage  au  pape  s'il  se 
trouve  jamais  en  sa  présence.  Fidelitalem  secundùm 
subscriptam  formam  facimus  et  juramus  et  homagium 
ligeum  in  praesentiâ  D.  papae,  si  coram  eo  esse  poleri- 
mus,  faciemus. Les  mêmes  expressions  se  représentent 
dans  la  copie  imprimée  dans  la  nouvelle  édition  de 
Rym.,  i,  m.  Personne  ne  peut  douter  qu'elles  ne  soient 
celles  dont  Jean  se  servit  véritablement,  puisque  c'est 
là  le  texte  envoyé  par  Pandolfe  à  Rome.  Cependant 
dans  Paris  le  mot  fidelitatem  est  omis  et  le  texte  est 
comme  il  suit:  Fecimus  et  juravimus  homagium  li- 
geum in  pnesentiâ  Pandulphi.  Si  coram  domino  papa 
esse  polerimus,  cidem  faciemus.  3°  Dans  le  IYew-Ry- 


Lcjour  suivant,  fête  de  l'Ascension,  époque 
fixée  par  l'ermite,  fut  pour  le  roi  un  jour 
d'anxiété  et  de  doute.  Dès  qu'il  fut  passé,  il 
condamna  Pierre  et  son  fils  comme  faux  pro- 
phètes et  ordonna  de  les  traîner  à  la  queue 
d'un  cheval  et  de  les  pendre  à  des  gibets.  Beau- 
coup de  gens  révoquèrent  en  doute  l'équité  de 
celte  sentence  et  prétendirent  que  le  roi , 
en  jurant  fidélité  au  pape ,  avait  vérifié  la  pré- 
diction. 

Celle  transaction  a  couvert  la  mémoire  de 
Jean  d'un  éternel  opprobre.  Toutes  les  épi- 
thèles  ignominieuses  ont  été  employées  parles 
écrivains  et  leurs  lecteurs  contre  la  pusillani- 
mité d'un  prince  qui  put  mettre  la  couronne 
d'Angleterre  aux  pieds  d'un  prêtre  étranger  et 
la  recevoir  de  lui  comme  son  vassal  et  son  ta- 
bulaire. Ce  fut  certainement  un  acte  déshono- 
rant 5  mais  il  existe  quelques  considérations 
qui,  si  elles  n'excusentpas ,  atténuent  au  moins 
la  faute.  Quoique  les  vrais  principes  de  la 
morale  soient  immuables ,  nos  idées  d'honneur 
et  d'infamie  varient  perpétuellement  avec  l'é- 
tat toujours  changeant  de  la  société.  Pour  ju- 
ger de  nos  ancêtres  avec  impartialité,  nous  ne 
devons  pas  mesurer  leurs  actions  à  nos  mœurs 
et  à  nos  connaissances  actuelles  :  il  faut  se  re- 
porter au  siècle  où  ils  vivaient  et  prendre  en 
considération  leurs  institutions  politiques,  leurs 
principes  de  législation  et  leur  gouvernement. 
Au  treizième  siècle ,  il  n'existait  rien  de  dégra- 
dant dans  l'état  de  vasselage  :  c'était  celui  de 
la  plupart  des  princes  de  la  chrétienté.  Le  roi 

mer,  nous  avons  un  document  qui  semble  être  une 
lettre  de  nouvelles,  mais  nous  ne  savons  ni  par  qui  elle 
fut  écrite  ni  quel  crédit  on  doit  y  ajouter;  elle  semble 
favoriser  l'opinion  que  Jean  fit  hommage.  Fidelitatem 
fecitet  homagium  per  juramenlum  lactis  sacrosanclis 
Evangeliis  et  per  carlam  suam  quam  jam  Rornœ  trans- 
misit  per  nuntios  suos,  p.  112.  Mais  si  nous  réfléchis- 
sons que  l'hommage  ne  consistait  pas  dans  la  presta- 
tion du  serment,  nous  trouverons  que  juramentum  se 
rapporte  à  fidelitatem  fecit  elper  cartam  à  homagium. 
L'assertion  ne  peut  être  admise  dans  aucun  au- 
tre sens.  Ces  deux  actes  sont  publiés  dans  Rymer  sous 
des  titres  erronés.  Le  serment  de  fidélité  y  est  intitulé 
forma  homagii ,  et  la  lettre  de  nouvelles,  certi- 
ficatio  absolutionis,  quoique  cette  absolution  n'ait  eu 
lieu  que  quelques  mois  après  que  la  lettre  fut  écrite. 
Quant  au  conte  de  Pandolfe  foulant  l'argent  aux 
pieds,  je  ferai  remarquer  que  quoique  dans  les  copies 
imprimées  de  Paris  il  paraisse  faire  partie  du  texte, 
on  ne  le  trouve  pas  dans  Wendover,  et  que  dans  le 
manuscrit,  ce  n'est  qu'une  note  marginale  ajoutée 
par  un  inconnu  et  conséquemment  sans  autorité. 


CHAPITRE  XIV. 

d'Ecosse  même  était  vassal  du  roi  d'Angleterre, 
et  le  roi  d'Angleterre  vassal  du  roi  de  France, 
l'un  pour  les  terres  quelles  qu'elles  fussent 
qu'il  tenait  de  la  couronne  anglaise ,  l'autre 
pour  ses  possessions  d'outre- mer-,  et  on  les  vit 
fréquemment  tous  deux  en  public  et  a  genoux, 
jurant  fidélité  et  rendant  hommage  à  leur  su- 
périeur féodal.  Jean  lui-môme  avait  été  pré- 
sent quand  Guillaume  le  Lion  soumit  en  sa 
personne  la  couronne  d'Ecosse  à  celle  de 
l'Angleterre  ;  et  il  n'y  avait  que  neuf  ans  que 
Pierre,  roi  d'Aragon,  s'était  volontairement 
rendu  vassal  d'Innocent  et  s'était  engagé,  pour 
lui  et  pour  ses  successeurs ,  à  payer  chaque 
année  deux  cent  cinquante  onces  d'or  au  saint- 
siège  *.  Des  exemples  semblables  existaient 
dans  la  propre  famille  du  roi.  Il  savait  que  son 
père  Henri,  dans  sa  toute-puissance,  s'était 
reconnu  le  feudataire  du  pape  Alexandre  III, 
et  que  son  frère  Richard,  au  cœur  de  lion  , 
avait  résigné  sa  couronne  à  l'empereur  d'Alle- 
magne et  consenti  à  la  tenir  de  lui  par  le 
payement  d'une  rente  annuelle.  Jean  suivit  ces 
exemples  dans  sa  détresse  ;  et  le  résultat 
paraît  avoir  recommandé  sa  conduite  aux  pa- 
triotes écossais,  qui,  à  son  imitation  et  pour 
annuler  les  droits  de  son  petit-fils,  Edouard  Ier, 
reconnurent  le  pape  pour  leur  seigneur 
suzerain  et  soutinrent  que  l'Ecosse  avait  tou- 
jours été  un  fief  de  l'Église  de  Rome'.  D'ail- 


leurs ,  tout  le  blâme  de  la  transaction  ne  doit 
pas  retomber  sur  le  roi  seul.  Le  grand  conseil 
de  ses  barons,  ses  conseillers  constitutionnels, 
les  mêmes  hommes  qui,  deux  ans  plus  tard  , 
arrachèrent  la  concession  de  leurs  libertés  dans 
la  plaine  de  Runnymead,  doivent  le  pariager 
avec  lui.  La  donation  fut  faite  de  leur  avis  et 
de  leur  consentement 2  :  d'où  l'on  peut  inférer 
avec  raison  qu'il  y  avait  dans  la  situation  où 
l'on  se  trouvait  des  circonstances  capables  de 
justifier  le  roi.  Quelques  écrivains  ont  imaginé 
qu'ils  furent  décidés  par  l'espérance  d'em- 
pêcher l'invasion  qui  les  menaçait,  ou  ,  si  l'on 
ne  pouvait  la  prévenir,  de  conserver  au  moins 
son  trône  au  roi  Jean  par  l'intervention  du 
même  pouvoir  qui  se  disposait  à  l'en  précipi- 
ter. Il  y  a  cependant  au*si  des  raisons  de  croire 
que  le  coup  parlait  des  barons  eux-mêmes,  qui 
saisirent  avec  empressement  l'occasion  d'hu- 


1  Zurila,  Indicul.  rer.  Aray.,  1,  1.  Trivct,  147. 

2  Voyez  le  chapitre  m  de  ce  volume. 
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milier  l'orgueil  et  de  réprimer  la  violence  du 
despote  qu'ils  abhorraient.  De  ce  moment ,  ils 
commencèrent  à  lui  demander  la  concession 
de  leurs  libertés.  Sur  son  refus,  ils  en  ap- 
pelèrent par  leurs  agents  à  la  reconnaissance 
du  pape,  actuellement  devenu  son  souverain 
et  le  leur,  en  lui  rappelant  que  «  ce  n'était  pas 
«  à  la  bonne  volonté  du  roi,  mais  à  eux  et  à 
«  l'impulsion  qu'ils  avaient  donnée  qu'il  était 
«  redevable  de  sa  suzeraineté  sur  la  couronne 
«  d'Angleterre1.  »  Innocent  prit  toulefois  le 
parti  de  son  vassal  ;  et  les  barons  transportèrent 
leur  allégeance  à  Louis,  fils  de  Philippe.  Les 
hommes  qui  voulaient  ainsi  placer  sur  le  trône 
d'Angleterre  l'héritier  delà  monarchie  française 
étaient  certainement  capables  de  le  soumettre 
au  contrôle  féodal  du  chef  de  leur  Église. 

Les  transactions  de  Douvres  furent  bientôt 
connues  sur  la  côte  opposée  du  canal,  et  Pan- 
dolfe  lui-même  se  hâta  d'en  écrire  (outes  les 
particularités  au  roi  de  France,  qui  se  trouvait 
à  Boulogne  avec  une  puissante  armée.  A  cette 
nouvelle,  son  espoir  d'acquérir  la  couronne 
d'Angleterre,  ce  rêve  de  son  ambition,  s'éva- 
nouit; et  son  mécontentement  s'épuisa  en  in- 
vectives contre  la  politique  égoïste  et  perfide 
du  pontife.  Il  proposa  à  son  conseil  de  conti- 
nuer l'entreprise;  mais  il  fut  interrompu  par 
Ferrand,  comte  de  Flandre,  secret  allié  du 
monarque  anglais,  qui  observa  qu'il  ne  pou- 
vait regarder  comme  un  devoir  de  suivre  son 
seigneur  dans  une  expédition  injuste.  Ces  pa- 
roles excitèrent  une  violente  altercation  :  des 
accusations  et  des  récriminations  s'échangèrent 
de  part  et  d'autre,  et  Philippe  termina  le  dé- 
bat en  déclarant  solennellement  que  la  Flandro 
serait  annexée  à  la  couronne  de  France  ou  que 
la  France  deviendrait  une  province  de  Flan- 
dre. Le  comte,  qui  comprenait  son  danger,  s'en- 
fuit immédiatement;  Philippe  suivit  promp- 
lement  ses  traces  :  il  réduisit  Cassel,  Ypres 
et  Bruges;  et  l'armée  française  campa  sous 
les  murs  de  la  forte  cité  de  Gand. 


1  Quod  vos  annuuin  reditum  domino  papœ  et  Ecclo- 
siac  romane  concessistis,  et  alios  honores  quos  Kcclc- 
siœ  romans  exhibitistis,  non  sponlè,  nec  ex  devotione, 
imô  ex  timoré,  et  per  eos  coaclus,  fecislis.  Ce  passage 
me  paraît  décisif  sur  la  part  prise  par  les  barons  dans 
la  transaction  avec  le  pape.  Il  est  contenu  dans  une 
lettre  particulière  écrite  à  Jean  par  un  de  ses  agents  à 
Rome  (ftym.,  1,  1S5),  qui  rapporte  ce  que  les  barons 
dirent  au  pontife. 
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HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


Il  fui  heureux  pour  Ferrand  que  la  flotte 
anglaise  se  trouvât  en  ce  moment  dans  la  rade 
de  Portsmouth  et  fût  prête  à  mettre  en  mer. 
Sept  cents  chevaliers,  avec  un  corps  nombreux 
d'infanterie,   s'embarquèrent  à  bord  de  cinq 
cents  navires  et  firent  route  pour  la  rade  de 
Swyne.  La  flotte  française,  qui,  suivant  le  té- 
moignage de  Rigord,  chapelain  de  Philippe, 
comptait  trois  fois  autant  de  vaisseaux,  était 
déjà  arrivée  '  -,  mais  une  partie  seulement  put 
être  admise  dans  le  port  de  Damme;   et  les 
troupes  laissèrent  le  reste  sans  protection,  afin 
de  piller  les  villages  voisins.  La  rencontre  eut 
le  résultat  le  plus  heureux  pour  les  Anglais  : 
les  marins  français  ne  leur  opposèrent  qu'une 
faible  résistance  ;  trois  cents  bâtiments,  char- 
gés d'effets  militaires  et  de  provisions,  furent 
pris;  on  en  brûla  plus  de  cent,  et  les  autres 
soutinrent  un  combat  douteux,  dans  le  port , 
contre  leurs  assaillants  et  les  habitanls.  Toute 
la  flotte  eût  été  détruite  si  la  témérité  du  com- 
mandant anglais  ,   Guillaume  Longue-Épée, 
comte  de  Salisbury,  frère  illégitime  du  roi,  ne 
l'eût  porté  à  diviser  ses  forces.  Il  en  envoya 
une  partie  à  la  poursuite  des  pillards  et  pro- 
longea ainsi  le  combat  jusqu'à  ce  que  l'armée 
française  fût  arrivée  à  Gand.  Elle  repoussa 
alors  les  Anglais  sur  leurs  navires  avec  une 
perte  de  deux  mille  hommes ,  avantage  qui 
n'indemnisa  pourtant  pas  Philippe  de  son  pre- 
mier désastre.  Il  avait  perdu  les  moyens  d'en- 
tretenir son  armée  en  Flandre  ou  de  la  por- 
ter en  Angleterre.  ïl  brûla  Damme  et  le  reste 
de  sa  flotte  (juin);  et  après  une  campagne 
courte  et  sans  gloire,  il  revint  mécontent  et 
chagrin  vers  ses  frontières.  Ferrand  recouvra 
son  territoire  jusqu'à  Saint-Omer2. 

Les  conséquences  de  la  transaction  de  Dou- 
vres commencèrent  à  se  dérouler.  Jean  avait 
consenti  à  ce  que  les  proscrits,  laïques  et  ec- 
clésiastiques,  rentrassent  dans  leur  patrie; 
mais,  comme  on  ne  pouvait  avoir  aucune  con- 
fiance dans  la  parole  du  roi,  il  avait  été  stipulé 
que  vingt-quatre  barons  s'engageraient  à  les 
protéger  contre  toute  injustice  ou  tout  outrage. 
À  cet  effet,  on  avait  préparé  etremis  au  roi  les 
actes  nécessaires;  mais  au  lieu  de  les  publier, 
il  les  retenait  en  sa  possession.  11  nourrissait 


1  On  comprend  que  ces  vaisseaux  n'étaient  que  des 
bateaux.  (i\ote  du  traducteur.) 

2  Paris,  199,  200.  Chron.  Dimst.,6i.  Rigord.,  54. 


encore  une  faible  espérance  que  quelque  ha- 
sard heureux  lui  permettrait  de  rompre  ses 
engagements  et  de  se  délivrer  d'entraves  dé- 
lestées. Le  succès  de  sa  flotte  augmenta  cet  es- 
poir. Il  oublia  les  conditions  de  la  dernière  pa- 
cification et  somma  tous  ses  vassaux  de  le 
rejoindre  à  Portsmouth,  afin  de  porter  la 
guerre  en  France.  Mais  quand  il  leur  ordonna 
de  s'embarquer,  les  barons  refusèrent  d'obéir 
et  insistèrent  pour  qu'il  rappelât  préalablement 
les  exilés  (16  juillet).  Le  roi  fut  obligé  d'y  con- 
sentir; et,  sur  son  invitation,  on  vit  revenir 
Langton,  les  évêques  de  Londres,  d'Ély,  de 
Hereford,  de  Lincoln  et  de  Bain,  le  prieur  et 
les  moines  deChrist-Church  et  tous  leurs  con- 
frères. Us  virent  le  roi  à  Winchester  :  Jean  et 
le  cardinal  s'embrassèrent  (20  juillet),  et  la 
sentence  d'excommunication  fut  publiquement 
révoquée  à  l'entrée  de  la  cathédrale.  Mais 
l'archevêque  lui  avait  auparavant  demandé  de 
renouveler  son  serment  de  fidélité  au  pontife 
et  de  jurer  qu'il  abolirait  toutes  les  coutumes 
illégales,  qu'il  rétablirait  chacun  dans  ses 
droits  et  qu'il  ferait  revivre  les  lois  du  bon  roi 
Edouard  :  paroles  d'un  sens  vague  et  incertain 
pour  la  multitude,  mais  suffisamment  com- 
prises du  peu  de  personnes  qui  se  trouvaient 
initiées  dans  le  secret1. 

(14  août.)  Le  roi  se  hâta  de  revenir  à  Ports- 
mouth, ordonna  aux  troupes  de  s'embarquer 
et  fit  voile  pour  les  côtes  de  France  avec  un 
vent  favorable.  Il  atteignit  l'île  de  Jersey  avec 
un  petit  nombre  de  vaisseaux;  mais  il  s'aper- 
çut qu'aucun  de  ses  barons  ne  l'avait  suivi. 
Sous  prétexte  que  le  temps  de  leur  service 
était  expiré,  ils  s'étaient  rendus  à  Saint-Alban 
pour  assister  à  un  conseil  que  présidait  Fitz- 
Peler,  le  grand  justicier.  Ils  firent  publier 
leurs  résolutions  dans  la  forme  des  proclama- 
tions royales  :  elles  ordonnaient  que  les  lois 
émanées  de  Henri  Ier  fussent  universellement 
observées  ,  et  elles  prononçaient  la  peine  capi- 
tale contre  les  shérifs,  les  foresliers  ou  officiers 
du  roi  qui  dépasseraient  la  ligne  exacte  de 
leur  devoir.  Si  l'on  demande  pourquoi  ils 
substituèrent  les  lois  de  Henri  Ier  à  celles 
d'Edouard,  la  réponse  est  facile  :  les  derniè- 
res ne  pouvaient  être  recueillies  que  d'après 
le  témoignage  douteux  de  la  tradition,  tandis 


1  Paris, 
178. 


201.  Rym.,  i,  171,  172.' 'Annal.   JVaver., 
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que  les  autres  étaient,  à  ce  qu'on  pensait,  in- 
corporées dans  la  charte  que  Henri  avait  oc- 
troyée à  son  avènement  '. 

Dans  cet  intervalle,  Jean  avait  pris  terre,  ne 
respirant  que  vengeance  contre  les  traîtres  qui 
avaient  abandonné  leur  souverain.  Il  résolut 
de  punir  leur  désobéissance  par  une  exécution 
militaire;  et  il  s'était  avancé  jusqu'à  Nor- 
tliampton  qunnd  il  fut  rejoint  par  le  primat, 
qui  lui  rappela  que  les  accusés  avaient  le  droit 
d'être  examinés  cl  jugés  par  leurs  pairs.  «  Gou- 
vernez votre  Église,  répondit  le  roi,  et  laissez- 
moi  gouverner  I*État.  »  Il  continua  sa  marche 
sur  Nottingham  et  fut  encore  assailli  dans 
cette  ville  par  Langlon.  Ce  prélat  lui  répéta 
ses  premières  observations,  affirma  que  les 
barons  étaient  prêts  à  répondre  à  la  cour  du 
roi  et  finit  par  déclarer  que  si  Jean  persistait 
à  leur  refuser  la  satisfaction  d'un  jugement,  il 
croirait  de  son  devoir  d'excommunier  toute 
personne,  à  l'exception  du  roi,  qui  s'engage- 
rait dans  une  guerre  aussi  impie.  Jean  céda, 
quoique  à  regret,  et  par  égard  pour  ta  forme, 
il  somma  les  accusés  de  comparaître,  à  un  jour 
fixé,  devant  lui  ou  devant  ses  justiciers2. 

(25  août.)  Trois  semaines  s'étaient  à  peine 
écoulées  depuis  l'assemblée  de  Saint- Alban 
quand  on  en  convoqua  une  seconde  à  Saint- 
Paul  de  Londres.  Son  but  ostensible  était  de 
constater  les  dommages  essuyés  par  tes  pros- 
crits durant  les  derniers  débats.  Mais  Langton 
appela  les  barons  en  particulier,  leur  lut  la 
charle  de  Henri  et  fit  ses  observations  sur  les 
règlements  qu'elle  contenait.  Ils  répondirent 
par  de  grandes  acclamations  ;  et  l'archevêque, 
profilant  de  leur  enthousiasme,  leur  fil  prêter 
un  serment  par  lequel  ils  s'engageaient  tous 
à  vaincre  ou  à  mourir  pour  la  défense  de 
leurs  libertés5. 

Nous  allons  voir  ici  un  changement  impor- 
tant dans  la  politique  du  ponlife.  Jusqu'à  ce 
moment  il  a  soutenu  la  cause  du  primat  el  des 
barons  :  il  va  épouser  désormais  les  intérêts 
du  roi.  Le  cardinal  Nicolas,  évoque  de  Tuscu- 
lum,  revêtu  du  titre  de  légat  (29  septembre), 
vint  avec  des  instructions  pour  fixer  le  mon- 
tant de  la  restitution  à  faire  aux  proscrits,  et 
aussitôt  après  lever  l'interdit.  Jean  chercha 
promptement  à  se  le  rendre  favorable  ;  non- 

«  Paris,  201. 

2  Paris,  201. 

3  Paris,  202.  Annal.  IVaver.,  178. 


seulement  il  répéta  devant  lui  le  serment  de 
fidélité  qu'il  avait  déjà  prononcé  en  présence 
de  Pandolfe,  mais  il  lui  rendit  hommage 
comme  au  représentant  du  pape,  quoique  par 
la  convention  première  il  ne  fût  obligé  à  le 
rendre  qu'au  pape  en  personne.  Trois  assem- 
blées successives  n'eurent  aucun  résultat.  Les 
pertes  des  proscrits,  donlles  propriétés  avaient 
été  pillées,  les  bois  abattus  et  les  maisons  brû- 
lées, se  trouvaient  si  énormes  que  le  roi  ne 
voulut  ou  peut-être  ne  put  y  remédier  (6  dé- 
cembre). A  la  fin,  on  renvoya  à  une  autre  épo- 
que les  réclamations  des  personnes  d'un  rang 
inférieur  \  le  payement  de  quinze  mille  marcs 
modéra  l'importunitô  des  prélats  -,  cl  l'on  réso- 
lut d'un  commun  accord  de  remetlre  la  déci- 
sion du  débat  à  l'équité  du  pontife.  Après 
avoir  entendu  les  arguments  des  deux  parties, 
Innocent  rendit  un  jugement  préparatoire 
par  lequel  il  statua  que  le  roi  payerait  aux  évo- 
ques quarante  mille  marcs,  y  compris  les  som- 
mes déjà  comptées- qu'il  donnerait  eau  lion  pour 
le  payement  de  toute  autre  indemnité  qui  pour- 
rait dans  la  suite  être  allouée  par  le  pontife, 
et  que  l'interdit  serait  levé  immédiatement'. 

Jean,  sur  ces  entrefaites,  se  confiant  dans 
l'appui  du  pape  et  ne  craignant  plus  l'opposi- 
tion de  ses  barons,  avait  fait  voile  pour  les  cô- 
tes du  Poitou,  y  avait  été  rejoint  par  les  sei- 
gneurs des  environs  el  avait  pénétré  dans  la 
ville  d'Angers  (1214,  17  juin).  Les  envoyés  de 
Rome  vinrcnl  le  trouver,  et  ayant  reçu  son 
serment  de  se  conformer  à  la  sentence  du  pape, 
se  rendirent  promptement  en  Angleterre 
(29  juin),  où  ils  révoquèrent  l'interdit,  qui  du- 
rait depuis  plus  de  six  ans.  Jean  marcha  im- 
médiatement vers  la  Bretagne;  mais  ses  pro- 
grès furent  arrêtés  par  l'arrivée  de  Louis ,  fils 
de  Philippe  ;  et  de  ce  moment,  les  deux  armées, 
comme  d'un  consentement  mutuel,  laissèrent 
traîner  la  guerre  en  longueur  et  attendirent 
l'issue  de  la  campagne  dans  le  Nord.  Là,  les 
alliés  de  Jean,  Olhon,  empereur  d'Allemagne2, 
Ferrand,  comte  de  Flandre,  el  Guillaume, 
comte  de  Boulogne,  s'étaient  réunis  aux  forces 

'  Paris,  207-210.  Rym.,  I,  17G-187. 

2  Ollion  élail  (ils  de  Henri  le  Lion,  duc  de  Saxe  el 
neveu  de  Jean.  A  pris  la  mort  de  Henri  VI,  empereur 
d'Allemagne,  il  s'opposa  aux  droits  de  Philippe,  duc  de 
Souabe,  frère  du  prince  défunt.  Après  une  guerre  sans 
succès,  la  main  d'un  assassin  le  délivra  de  son  com- 
pétiteur, el  il  obtint  la  couronne  impériale.  En  repro- 
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anglaises,  que  commandait  le  comte  de  Salis- 
bury,  et  marchaient  rapidement  à  la,  tête  de 
plus  de  cent  mille  hommes  pour  envahir  le 
territoire  français.  Philippe  ne  put  opposer  à 
ce  torrent  d'envahisseurs  qu'une  armée  plus 
faible  de  moitié  -,  mais  l'ardeur  et  la  bravoure 
de  ses  compagnons,  la  fleur  de  la  chevalerie 
française,  suppléèrent  à  la  différence  du  nom- 
bre. Les  armées  se  rencontrèrent  à  Bouvines, 
petit  village  sur  la  rivière  de  Marque,  entre 
Lille  et  Tournay  (27  juillet).  Je  ne  prétends 
pas  décrire  en  délail  la  bataille  qui  suivit,  si 
fatale  aux  projets  de  Jean,  si  flatteuse  pour  la 
vanité  de  Philippe  5  mais  quelques  anecdotes 
sur  les  principaux  chefs  intéresseront  peut-être 
le  lecteur.  1°  Philippe  se  trouva  un  moment 
dans  le  plus  imminent  danger.  Se  confiant  à  la 
trempe  de  son  armure,  il  s'était  précipité  har- 
diment au  milieu  des  combattants.  Un  fantas- 
sin allemand,  découvrant  une  ouverture  entre 
le  casque  et  la  cuirasse  du  prince,  lui  donna 
avec  sa  lance  barbelée  un  coup  terrible  à  la 
gorge.  Il  manqua  son  but  -,  mais  le  crochet 
s'engagea  dans  la  courroie  du  heaume  et  le 
roi  fut  jeté  à  bas  de  son  cheval.  Quoique  le 
soldat  n'eût  point  lâché  prise,  Philippe  se  re- 
mit sur  pied.  Olhon  se  hâta  d'accourir  pour 
accabler  son  ennemi,  tandis  que  les  chevaliers 
français  s'élancèrent  pour  délivrer  leur  souve- 
rain. Après  un  combat  terrible,  on  le  dégagea  -, 
il  remonta  à  cheval  et  continua  à  combattre. 
2°  L'empereur  put  se  faire  gloire  d'avoir 
échappé  à  un  pareil  danger.  Il  tenait  de  ses 
deux  mains  une  épée  à  un  seul  tranchant, 
d'un  poids  énorme,  et  à  chaque  coup,  il  as- 
sommait ou  démontait  un  adversaire.  Pendant 
la  bataille,  il  eut  trois  chevaux  tués  sous  lui. 
Dans  l'une  de  ces  occasions,  Du  Barré,  cheva- 
lier d'une  force  athlétique,  le  saisit  à  travers 
le  corps  et  chercha  à  l'emporter  :  ce  ne  fut  pas 
sans  peine  que  les  efforts  de  ses  gardes  parvin- 
rent à  le  délivrer.  Dans  une  autre,  il  reçut 
sur  la  poitrine  un  coup  de  hache  qui  fut  re- 
poussé par  la  force  de  sa  cuirasse.  Un  second 

(luisant  des  prétentions  qu'il  avait  autrefois  abandon- 
nées, il  encourut  le  ressentiment  d'Innocent,  son  an- 
cien protecteur.  Il  fut  excommunié.  Innocent  et  le  roi 
de  France  se  liguèrent  en  faveur  de  Frédéric,  fils  de 
Henri  VI,  qui  fut  couronné  par  le  pontife.  Olhon  , 
dans  l'impossibilité  de  s'opposer  à  son  rival,  se  retira 
dans  ses  propriétés  patrimoniales  à  Brunswick  et  entra 
de  grand  cœur  dans  la  ligue  formée  contre  son  ennemi 
le  roi  de  France. 


coup  blessa  son  cheval  à  la  tète,  et  l'animal, 
poussé  par  la  douleur,  fit  volte-face  et  l'em- 
porta hors  du  champ  de  bataille.  3°  Le  comte 
de  Salisbury  rencontra  par  hasard  l'évèque  de 
Beauvais.  La  captivité  de  ce  prélat  n'avait  pas 
affaibli  sa  passion  pour  les  combats  ^  mais  il 
ne  se  servait  que  d'une  massue,  afin,  disait-il, 
de  ne  pas  violer  les  canons  de  l'Église  en  ver- 
sant le  sang  humain.  D'un  seul  coup  il  préci- 
pita le  comte  sur  la  terre  et  le  fit  prisonnier. 
4°  Le  comte  de  Boulogne,  par  respect  pour  le 
dimanche,  avait  proposé  de  remettre  la  ba- 
taille au  lendemain,  et  pour  ce  pieux  avis,  on 
l'avait  appelé  traître  et  couard.  Quand  ses 
compagnons  prirent  la  fuite,  il  refusa  de  les 
suivre,  combattit  jusqu'à  ce  que  son  cheval  fût 
tué,  et  enfin,  hors  d'état  de  se  relever,  se  ren- 
dit à  Guérin,  évêque  élu  de  Senlis,  qui  avait 
refusé  de  porter  les  armes,  mais  qui  s'était 
chargé,  à  la  requête  de  Philippe,  de  ranger 
l'armée  et  de  diriger  ses  mouvements.  5°  Mais 
l'homme  dont  la  captivité  causa  le  plus  de 
plaisir  au  roi  fut  le  comte  de  Flandre,  son  en- 
nemi invétéré.  Il  fut  blessé  et  pris.  Philippe  le 
conduisit  à  Paris,  l'exposa  à  la  dérision  des  ci- 
toyens et  le  tint  enfermé  dans  un  donjon  pen- 
dant tout  le  reste  de  son  règne*. 

La  défaite  de  Bouvines  rompit  toutes  les  me- 
sures de  Jean,  qui  sollicita  et  obtint  de  Philippe 
une  trêve  de  cinq  ans,  et  qui  abandonna  la 
France,  après  une  campagne  sans  gloire,  pour 
retourner  en  Angleterre  soutenir  une  lutte  en- 
core plus  honteuse.  Le  20  novembre,  les  barons 
s'assemblèrent  à  l'abbaye  de  Saint -Edmond 
sous  prétexte  de  célébrer  la  fête  patronale  de  ce 
saint  :  leur  objet  réel  était  de  mûrir  le  plan  de 
leurs  futures  opérations  sans  éveiller  les  soup- 
çons de  leur  souverain.  Plusieurs  réunions 
secrètes  eurent  lieu  :  on  y  définit  exactement 
les  diverses  franchises  ou  libertés  pour  les- 
quelles on  se  préparait  à  lutter  (20  novembre)  ; 
et  l'on  résolut  d'en  former  un  seul  corps  de 
demandes  que  l'on  présenterait  au  roi  quand 
il  tiendrait  sa  cour,  aux  fêtes  de  Noël.  Avant 
de  se  séparer,  les  barons  montèrent  lun  après 
l'autre  au  maître-autel  et  s'engagèrent  par 
serment  solennel  à  renoncer  à  leur  allégeance 
si  Jean  repoussait  leurs  réclamations  ,  et  à  lui 
faire  la  guerre  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  accédé. 

1  Voyez  Paris,  211.  Weslon,   273.   Rigoid,  61,  63, 
1   Guillaume  le  F.reton,  Philip.,  I.  x,  xi. 
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A  Noël,  il  se  trouvait  à  Worceslcr  ;  mais,  soit 
qu'il  eût  reçu  quelque  avis  de  leur  projet  ou 
qu'il  fût  alarmé  de  la  solitude  de  sa  eour,  il 
partit  tout  à  couple  jour  suivant,  se  rendit  a 
Londres  et  s'enferma  dans  le  Temple  (6  jan- 
vier). Les  confédéréslc  suivirent  en  grand  nom- 
bre et  présentèrent  leurs  demandes  à  la  fête 
de  l'Epiphanie.  Le  roi  prit  un  air  de  supério- 
rité, et  insista  non-seulement  pour  qu'ils  se 
désistassent  de  pareilles  prétentions,  mais  pour 
qu'ils  lui  donnassent  l'assurance  ,  par  un  écrit 
revêtu  ^dc  leurs  signatures  et  scellé  de  leurs 
sceaux ,  qu'ils  ne  les  reproduiraient  jamais. 
L'évêque  de  Winchester,  le  comte  de  Chester 
et  lord  Guillaume  Brewer  y  consentirent  ; 
les  autres  s'y  refusèrent  obstinément.  Il  eut 
alors  recours  à  un  délai,  et  offrit,  sous  la  caution 
de  l'archevêqne  de  Canlerbury,  de  l'évêque 
d'Ély  et  du  comte  de  Pembroke,  de  leur  don- 
ner une  réponse  satisfaisante  aux  prochaines 
fêles  de  Pâques.  Cette  proposition  fut  acceptée 
après  une  longue  hésitation  !. 

Le  roi  employa  cet  intervalle  à  chercher 
les  moyens  de  se  fortifier  contre  une  si  formi- 
dable ligue.  Il  octroya  au  clergé  une  charte 
d'éleclion  libre,  qui  établissait  que  la  garde  ou 
curatelle  de  toute  cathédrale,  église  collégiale 
ou  conventuelle,  quand  elles  deviendraient  va- 
cantes, serait,  comme  d'usage,  confiée  à  la 
couronne  ;  que  toutes  les  fois  qu'on  deman- 
derait une  licence  royale  pour  élire  un  nou- 
veau prélat,  elle  serait  immédiatement  accor- 
dée, et  que,  si  on  la  refusait,  il  serait  néan- 
moins légal  de  procéder  à  l'élection  ;  qu'au- 
cune influence  ne  serait  employée  pour 
empêcher  les  électeurs  de  choisir  la  personne 
qui  leur  conviendrait-,  et  que  lorsque  le  prélat 
élu  serait  présenté  au  roi,  il  ne  pourrait  refu- 
ser son  approbation ,  à  moins  d'assigner  des 
raisons  légitimes  de  son  refus  (2  février).  Ayant 
ainsi ,  comme  il  l'espérait ,  adouci  le  clergé, 
il  ordonna  aux  shérifs  d'assembler  les  hommes 
libres  des  différents  comtés  et  de  leur  déférer 
le  serment  d'allégeance  ;  et,  pour  s'assurer  à 
lui-même  toute  la  sécurité  que  l'Église  accor- 
dait aux  croisés ,  il  prit  la  croix  et  s'engagea 
par  un  vœu  à  faire  la  guerre  aux  infidèles2. 

1  Comparez  Paris,  212,  213,  avec  la  lettre  dans  Ry- 
mer,  !,  184,  185.  Par  quelque  méprise,  elle  est  placée 
parmi  les  actes  de  l'année  1214,  mais  elle  apparlicnt 
évidemment  aux  transactions  de  1215. 

2  Paris,  213,  221.  Rym.,  t,  198.  J'aurais  du  pcul-êlrc 
faire  mention,  dans  une  occasion  précédente,  des  pri- 


Les  deux  partis  avaient  envoyé  des  messa- 
gers à  Home  pour  solliciter  la  protection  de 
leur  supérieur  féodal.  Mais  ce  fut  en  vain 
que  les  barons  en  appelèrent  à  la  reconnais- 
sance d'Innocent  :  il  jugea  de  son  intérêt  et 
de  son  devoir  de  soutenir  la  cause  de  son  vas- 
sal (19  mars).  Dans  une  lettre  à  Langlon ,  il 
déclama  contre  l'injustice  de  refuser  à  Jean  les 
droits  que  la  couronne  avait  paisiblement  pos- 
sédés sous  les  règnes  de  son  père  et]  de  son 
frère  5  il  insinua  que  l'archevêque  lui-même 
était  accusé  de  fomenter  ces  troubles,  et  lui 
ordonna  d'employer  toute  son  autorité  à  réta- 
blir l'harmonie  entre  le  roi  et  ses  vassaux. 
Dans  une  autre  lettre  aux  barons,  il  leur  re- 
prochait de  vouloir  arracher  par  la  violence 
ce  qu'ils  auraient  dû  demander  comme  une 
faveur;  et  promettait,  s'ils  consentaient  à  se 
conduire  avec  modération  et  humilité,  d'inter- 
poser ses  bons  offices  pour  obtenir  du  roi  en 
leur  faveur  tout  ce  qu'ils  pouvaient  raison- 
nablement en  attendre.  Dans  toutes  les  deux, 
il  annulait,  de  sa  propre  autorité,  toutes  les 
confédérations  formées  depuisla  pacification  de 
Douvres  et  défendait,  sous  peine  d'excommu- 
nication, d'en  former  de  pareilles  à  l'avenir1. 

Dans  la  semaine  de  Pâques,  les  barons  s'as- 
semblèrent à  Stamford,  et  avec  deux  mille 
chevaliers,  leurs  écuyers  et  leur  suite,  ils  se 
rendirent  â  Brackley.  Le  roi  était  à  Oxford  ,  et 
il  chargea  l'archevêque  de  Canterbury  et  les 

vileges  dont  jouissaient  les  croisés.  Le  premier  était 
une  exemption  de  l'obligation  de  faire  les  pénitences 
canoniques  :  le  pèlerinage  de  Jérusalem  était  consi- 
déré comme  une  commutation.  Mais  celte  indulgence, 
ainsi  qu'on  l'appelait,  se  bornait  au  seul  cas  d'une 
expédition  entreprise  par  un  motif  de  piété.  Si  le  pè- 
lerin avait  en  vue  l'intérêt  ou  la  gloire,  on  l'avertissait 
qu'il  restait  toujours  sujet  à  l'ancienne  discipline. 
Quicumquc  pro  solâ  devotionc,  non  pro  honoris  aut 
pecuniœ  adeptionc,  ad  liberandam  Ecclesiam  Dei  Hic- 
rusalcm  profectus  fucrit,  iter  illud  pro  omni  pœniten- 
tiâ  ei  reputetur.  Con.  Claramon.  Gan.  11.  Le  second 
privilège  était  que,  jusqu'à  leur  retour,  leur  personne, 
leurs  mobiliers  et  leurs  terres  étaient  placés  sous  la  pro- 
tection de  l'Église,  Il  étaitconvenable  à  la  vérité  que  les 
individus  qui  exposaient  leur  vie  pour  une  cause  re- 
gardée comme  la  cause  de  toute  la  chrétienté  fussent 
exempts  d'exactions  vexatoires  pendant  leur  absence; 
mais  il  était  cruel  de  priver  ceux  qui  avaient  de  jtNtes 
réclamations  à  faire  conlrc  les  croisés  de  la  poursuite 
de  leurs  droits  pendant  le  même  temps.  Beaucoup  pri- 
rent la  croix  dans  le  but  d'éluder  les  poursuites  de 
leurs  créanciers  ou  pour  suspendre  les  procès  com- 
mencés contre  eux. 
»  Rym.,  1,  184,  19G,  197, 
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comlcs  do  Pembroke  et  de  Warcnno  d'aller 
prendre  connaissance  de  leurs  demandes.  Ils 
lui  rapportèrent  un  acle  dont  le  contenu  était 
le  même  que  celui  de  l'écrit  qu'on  lui  avait 
déjà  présenté.  Dès  qu'il  en  eut  entendu  la  lec- 
ture, il  s'écria  :  tt  Ils  pourraient  aussi  bien 
«  demander  ma  couronne-,  pensent-ils  que  je 
«  leur  accorderai  des  libertés  qui  feraient  de 
«  moi  un  esclave  '  ?  »  Les  commissaires  furent 
renvoyés  avec  des  instructions  pour  en  appe- 
ler d'abord  au  pape,  seigneur  féodal  de  l'An- 
gleterre et  protecteur  de  tous  ceux  qui  avaient 
pris  la  croix  \  pour  offrir  ensuite  l'abolition 
des  mauvaises  coutumes  qui  s'étaient  intro- 
duites sous  son  règne  et  celui  de  son  frère  ; 
et  si  cela  ne  les  satisfaisait  pas ,  les  commis- 
saires devaient  ajouter  que  le  roi  voulait  aussi 
se  conduire  suivant  l'avis  de  sa  cour,  relati- 
vement aux  abus  qui  dateraient  du  règne  de 
son  père  Henri  II.  Les  barons  reçurent  ces 
propositions  comme  de  pures  défaites  •  et 
dans  la  réponse  qu'ils  lui  firent,  ils  lui  mar- 
quèrent qu'on  ne  pouvait  les  satisfaire  qu'en 
faisant  droit  à  leurs  premières  demandes.  Les 
conseillers  du  roi,  Pandolfe  et  Simon,  évêque 
dExeler,  prétendirent  que  le  primat  était 
obligé  d'excommunier  les  barons  en  obéis- 
sance aux  ordres  du  pontife  -,  mais  Langton 
répliqua  qu'il  connaissait  mieux  les  intentions 
d'Innocent,  et  qu'à  moins  que  le  roi  ne  ren- 
voyât les  troupes  étrangères  qu'il  avait  intro- 
duites dernièrement  dans  le  royaume,  il  croyait 
de  son  devoir  de  les  excommunier  et  de  s'op- 
poser à  eux  de  tout  son  pouvoir.  Comme  der- 
nière ressource,  Jean  proposa  de  référer  du 
sujet  de  la  contestation  à  neuf  personnes,  dont 
quatre  seraient  choisies  par  les  barons,  quatre 
par  lui,  et  dont  le  pape  ferait  la  neuvième;  et 
de  s'en  tenir  à  la  décision  de  tous  ou  de  la 
majeure  partie  de  ces  arbitres  2.  Cette  propo- 
sition fut  aussi  rejetée.  Les  barons  se  procla- 
mèrent Armée  de  Dieu  et  de  sa  sainte  Eglise, 
et  choisirent  Robert  Filz-Walter  pour  leur 
commandant.  Us  investirent  aussitôt  Nor- 
thampton  et  employèrent  sans  fruit  quatorze 
jours  à  tenter  de  corrompre  la  fidélité  de  la 
garnison,  composée  d'étrangers;  car  c'eût  été 

1  C'est  probablement  la  même  pièce  qui  est  impri- 
mée dans  les  lois  saxonnes,  p.  356,  et  dans  les  statuts 
du  royaume,  i,  61. 

2  Comparez  Paris,  213,  avec  le  rapport  de  Jean  dans 
sa  lettre  au  pape.  Rymer,  i,  200,  201. 


une  tâche  dangereuse  et  désespérée  que  de 
vouloir  emporter  cette  forteresse  sans  machi- 
nes de  guerre.  Us  furent  plus  heureux  à  Bed- 
ford  :  le  gouverneur  ouvrit  les  portes ,  et  au 
même  instant  ils  reçurent  une  invitation  de  la 
part  de  quelques-uns  des  principaux  citoyens 
de  la  métropole.  Us  se  mirent  en  marche  im- 
médiatement, ne  s'arrêtèrent  point  pendant  la 
nuit  et  atteignirent  Londres  vers  le  matin. 
C'était  un  dimanche  (24  mai)  :  les  habitants 
remplissaient  les  églises,  et  les  portes  étaient 
ouvertes.  La  cité  fut  occupée  sur-le-champ,  et 
les  confédérés,  enorgueillis  par  leurs  succès, 
envoyèrent  aux  barons  et  aux  chevaliers  qui 
jusqu'à  ce  jour  ne  s'étaient  pas  encore  décla- 
rés des  lettres  qui  annonçaient  leur  but,  leurs 
ressources  et  leur  détermination  de  traiter  en 
ennemis  tous  ceux  qui  ne  rejoindraient  pas 
«  l'armée  de  Dieu  et  de  la  sainte  Eglise.  »  Cette 
menace  eut  l'effet  qu'on  en  attendait.  Ceux  qui 
ne  furent  pas  convaincus  par  leurs  arguments 
cédèrent  à  la  crainte  de  leur  ressentiment  l« 

La  perle  de  sa  capitale  montra  au  roi  que 
sa  couronne  était  en  danger.  Pour  la  conser- 
ver .  il  s'était  soumis  à  devenir  le  vassal  d'un 
étranger  :  pourquoi,  dans  le  même  but,  ne 
pas  consentir  aux  demandes  de  ses  barons  ? 
Ils  pouvaient,  à  la  vérité,  exiger  des  serments 
et  des  gages  ;  mais,  dans  son  opinion,  les  ser- 
ments cessaient  de  lier  dès  qu'on  pouvait  les 
violer  avec  impunité,  et  son  cœur  était  insen- 
sible aux  malheurs  que  sa  perfidie  pourrait 
faire  retomber  sur  ses  amis.  I!  prit  un  air  de 
satisfaction,  informa  les  confédérés  qu'il  était 
prêt  à  leur  accorder  ce  qu'ils  demandaient  et 
les  invita  à  désigner  un  jour  et  un  lieu  pour 
la  conférence.  Runnymead,  situé  entre  Staines 
et  Windsor,  fut  le  théâtre  de  celle  importante 
négociation.  D'un  côté,  et  debout,  se  trou- 
vaient Filz-Walter  et  la  majorité  des  barons 
et  de  la  noblesse  anglaise;  de  l'autre  était  le 
roi,  assis,  accompagné  de  huit  évoques ,  de 
Pandolfe,  l'envoyé  du  pape,  et  de  quinze  gen- 
tilshommes. Ces  derniers  l'entouraient  comme 
ses  conseillers  intimes;  mais  les  sentiments 
hostiles  de  plusieurs  d'entre  eux  n'étaient  igno- 
rés ni  de  lui  ni  de  ses  adversaires.  Un  acte 
contenant  les  demandes  des  confédérés  lui  fut 
présenté,  accompagné  de  certaines  garanties 
que  sa  déloyauté  bien  connue  avait  suggérées. 

1  Paris,  214. 
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On  exigeait  qu'il  licenciât  et  renvoyât  hors  du 
royaume  tous  les  officiers  étrangers,  ainsi  que 
leurs  familles  et  leurs  compagnons  ;  qu'il  lais- 
sât pendant  deux  mois  encore  les  barons  en 
possession  de  la  cité,  et  l'archevêque,  delà  Tour 
de  Londres  ;  qu'il  établît  un  comité  de  vingt- 
cinq  barons,  avec  plein  pouvoir  de  prononcer 
sur  toutes  les  réclamations,  conformément  à 
la  charte  des  libertés;  que  non-seulement  il 
autorisât  les  hommes  libres  de  chaque  comté 
à  jurer  obéissance  au  comité  des  barons  et 
même  à  prendre  les  armes  à  leur  réquisition, 
mais  qu'il  le  leur  commandât  par  un  ordre 
royal,  s'ils  y  montraient  de  la  répugnance  :  on 
ajoutait  que  si  le  roi  violait  ces  conditions,  on 
garderait  la  cité  et  la  Tour  de  Londres,  et  qu'on 
pourrait  lui  faire  légalement  la  guerre  ;  et  en- 
fin  qu'il  donnerait  une  promesse  par  écrit, 
à  laquelle  seraient  jointes  celles  des  évêques 
et  de  Pandolfe,  de  ne  jamais  obtenir  du  pape 
aucune  pièce  au  préjudice  de  ces  concessions, 
ou,  s'il  l'obienait,  de  n'en  point  faire  usage. 
Les  barons  cependant  furent  amenés  à  se  dé- 
sister de  celte  dernière  demande  et  se  conten- 
tèrent de  la  simple  parole  du  roi.  Les  autres 
articles,  après  avoir  subi  quelques  modifica- 
tions, reçurent  la  forme  d'une  charte  et  furent 
souscrits  par  Jean.  Les  barons  qui  l'avaient 
auparavant  publiquement  «  défié,»  c'est-à-dire 
qui  avaient  publiquement  abjuré  leur  serment 
de  fidélité,  renouvelèrent  alors  leur  hommage, 
et  lui  de  son  côté  les  reçut  de  nouveau  pour 
ses  hommes  liges  et  les  réintégra  dans  leurs 
biens  et  leurs  dignités  \ 

Celte  charte  est  célèbre  dans  l'histoire , 
comme  la  base  sur  laquelle  on  croit  qu'ont  été 
fondées  les  libertés  anglaises.  On  ne  doit  pas 
cependant  la  considérer  comme  formant  un 
nouveau  code  de  lois  ou  môme  comme  une 
tentative  pour  établir  les  grands  principes  de 
la  législation.  Ses  auteurs  ne  se  proposèrent 
pas  de  changer  ou  d'améliorer  la  jurispru- 
dence nationale  :  leur  seul  objet  était  de  cor- 
riger les  abus  qui  provenaient  des  coutumes 
féodales  établies  par  le  despotisme  de  Guil- 
laume Ier  et  de  ses  successeurs  ;  et  les  remè- 
des qu'ils  imaginèrent  furent  compris  dans 
une  charte  octroyée,  pour  se  servir  du  langage 
de  nos  anciens  statuts,  par  le  roi  à  ses  vassaux 
et  aux  hommes  libres  du  royaume. 

1°  Le   premier  article    concernait  l'Église 

»  Paris,  2J5-220.  Rym. ,  I,  67. 


d'Angleterre,  à  laquelle  Jean  garantissait  la 
possession  entière  et  inviolable  de  toutes  ses 
libertés  ;  et  pour  montrer  son  empressement  à 
les  maintenir,  il  se  vantait  de  la  charte  de  li- 
bre élection  qu'il  avait  signée  avant  le  com- 
mencement de  la  rupture  entre  lui  et  ses  ba- 
rons '.  Il  eût  été  plus  satisfaisant  que  ces  li- 
bertés fussent  énumérées  et  décrites  ;  mais 
l'acte  procède  immédiatement  ensuite  au  re- 
dressement des  griefs  qui  pesaient  le  plus  for- 
tement sur  les  tenanciers  de  la  couronne. 

2°  Pendant  les  derniers  règnes,  les  rois  s'é- 
taient habitués  à  exiger  arbitrairement  des 
sommes  sous  le  nom  de  reliefs ,  à  affermer  les 
propriétés  de  leurs  pupilles  nobles  au  plus  of- 
frant2, à  exercer  ie  droit  de  marier  les  héri- 
tiers pendant  leur  minorité  5,  les  héritières  à 
tout  âge,  après  quatorze  ans4,  et  les  veuves, 
si  elles  tenaient  des  terres  de  la  couronne,  à 
qui  que  ce  fût  et  quand  il  leur  plaisait si.  Pour 


•  c,  i. 

2  C'est  ainsi  que  Thomas  Colville  donna  100  marcs 
pour  la  garde  des  terres  et  des  enfants  de  Roger  Tor- 
pel  —  Odon  de  Dammartin,  500  marcs  pour  la  tutelle 
du  fils  de  Hugues,  sommelier  du  roi.  Madox ,  c.  x. 

5  Ce  point,  quoique  nié  par  Blackstonc,  est  prouvé 
par  d'innombrables  exemples.  Henri  III,  parlant  de  ses 
pupilles,  les  fils  des  comtes  de  Lincoln  et  de  Warwich, 
dit  :  «  Marilagium  eorum  ad  regem  pertinet.  »  (Rym., 
i,  441.)  Thomas  Busset  acheta  du  roi  Jean  la  tutelle 
d'un  héritier,  jointe  au  droit  de  le  marier  à  l'une  de 
ses  filles.  (Rot.  Clans.,  35.)  Réginald  acheta  de  même 
à  ce  prince  le  mariage  d'un  héritier  avec  sa  fille  [lbid., 
j  163).  Les  pupilles  avaient  pris  la  coutume  d'acheter  le 
droit  de  se  marier  à  quelqu'un  de  leur  choix.  Dans  un 
ancien  document,  le  grand  Pipe  Roll  de  la  trente 
et  unième  année  de  Henri  Ier,  nous  voyons  Gilbert 
MâisvÙl  payant  au  roi  dix  marcs,  etWalter  Cancey, 
quinze  livres  pour  obtenir  la  permission  ut  ducat 
uxorem  ad  velle  suum.  (DIagn.  Rot.  Pip.,  8,  26.) 

4  On  voit  souvent  dans  les  Close  Rolls  le  roi  don- 
ner ou  vendre  «  la  saisie  »  de  la  pupille  femelle  avee 
ses  terres. 

8  Nous  trouvons  à  ce  propos  plusieurs  contrats  en- 
tre des  femmes  non  mariées  et  la  couronne.  Wivcren, 
veuve  d'Enerware,  donne  à  Henri  Ier  quatre  livres 
d'argent  et  un  marc  d'or,  ne  capiat  virum  ni  quetn 
vol ueril  (Ma/y.  Roi. Pip.,  M).  William  Filz-Hermcr  lui 
paye  11  I.  13  s.  4  d.,  ut  mater  sua  ducat  virum  ad 
clectum  suum  {lbid.,  92).  Lucy,  veuve  de  Ranulphe, 
troisième  comte  de  Chcsler,  après  la  conquête,  donne 
500  marcs  pour  n'être  [joint  forcée  à  se  marier  pendant 
un  espace  de  cinq  ans  [lbid.,  110).  Alice,  comtesse  de 
Warwich,  donne  garantie  au  roi  Jean  qu'elle  ne  se 
mariera  ni  n'entrera  dans  un  couvent  d'ici  à  un  an 
{Rot.  Pat.,  Johan,  63),  et  ensuite  elle  lui  paye  1000  1. 
afin  de  ne  se  remarier  que  quand  il  lui  plaira.  New- 
Rym.,  i,  01. 
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obvier  à  ces  abus,  on  arrêta  alors  que  les  an- 
ciens reliefs  seraient  ramenés  à  la  somme  de 
cent  livres  pour  le  fief  d'un  comte,  de  cent 
marcs  pour  celui  d'un  baron,  de  cent  shillings 
pour  celui  d'un  chevalier  ;  que  le  curateur  ne 
tirerait  que  des  services  raisonnables  des  terres 
de  son  pupille  pendant  sa  minorité  -,  qu'il  en- 
tretiendrait la  maison  et  les  bâlimcnts  et  ne 
commettrait  aucun  dégât  dans  les  biens  mobi- 
liers ni  parmi  les  esclaves  -,  que  les  héritiers 
cl  les  héritières  ne  seraient  plus  contraints  à 
des  alliances  inégales,  et  qu'on  donnerait  préa- 
lablement connaissance  de  leur  mariage  à  leurs 
parents-,  que  les  veuves  auraient  droit  à  la 
possession  tranquille  de  leur  propre  héritage, 
de  leur  dot,  ou  des  terres  qui  leur  auraient  été 
données  en  mariage,  et  de  leur  douaire,  ou  du 
tiers  des  propriétés  de  leur  mari  défunt-,  et 
qu'en  outre  il  leur  serait  permis  de  rester  veu- 
ves aussi  longtemps  que  cela  leur  plairait, 
pourvu  qu'elles  donnassent  caution  de  ne  point 
se  marier  sans  le  consentement  de  leur  sei- 
gneur1. 

3°  Dans  les  premiers  temps,  les  subsides  et 
sculages  n'avaient  été  levés  qu'avec  ménage- 
ment et  du  consentement  général.  Les  guerres 
du  roi  et  ses  expéditions  sur  le  continent  l'a- 
vaient amené  à  les  renouveler  presque  chaque 
année  2.  La  charte  limita  le  droit  d'exiger  une 
aide  ou  subside  aux  trois  cas  légaux,  celui  de 
la  captivité  personnelle  du  roi,  delà  réception 
de  son  fils  aîné  dans  l'ordre  de  chevalerie  et 
du  mariage  de  sa  fille  aînée  \  Pour  lever  une 
aide  ou  soulage  dans  toute  autre  occasion,  il 
fallut  de  toute  nécessité  le  consentement  du 
grand  conseil  des  tenanciers  de  la  couronne. 
Les  membres  composant  ce  conseil  étaient  dé- 
signés: c'étaient  les  archevêques,  les  évoques, 
les  abbés,  les  comtes  et  les  plus  grands  barons, 
qui  devaient  être  convoqués  personnellement 
par  un  ordre  écrit ,  et  tous  les  autres  tenan- 
ciers en  chef  de  la  couronne ,  qui  devaient 


1  Mag.  Char.,  c.  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8. 

2  Le  montant  du  scutage  variait  de  deux 


à   trois 

marcs  sur  chaque  fief  de  chevalier.  Rot.  Claus,  45, 
40,  127.  L'aide  levée  en  1207  fut  d'un  schilling  par 
chaque  marc  de  la  valeur  annuelle  des  biens  réels 
et  de  la  valeur  actuelle  des  biens  personnels.  Il  pa- 
raît que  Jean  avait  affermé  cette  taxe  à  quelques-uns 
des  plus  grands  barons,  recevant  d'eux  une  certaine 
somme  et  les  autorisant  à  lever  le  montant  de  la  taxe 
de  leurs  vassaux.  Rot.  Pal.,  72.  Claus.,  84. 
5  Mag,  Char.,  c,  12, 


l'être  en  masse  par  le  shérif.  On  ajouta  que 
les  convocations  seraient  envoyées  quarante 
jours  au  moins  à  l'avance  ;  qu'elles  spécifie- 
raient l'époque  et  le  lieu  de  l'assemblée  et  le 
sujet  qu'on  avait  dessein  de  discuter-,  et  que 
lorsque  toutes  ces  formalités  auraient  élé  dû- 
ment observées,  les  membres  absents  se  trou- 
veraient liés  par  la  détermination  de  ceux  qui 
seraient  présents  '.  Le  lecteur  observera  que 
ce  conseil  n'était  pas  un  parlement  dans  le 
sens  actuel  du  mot.  II  était  entièrement  com- 
posé des  tenanciers  du  roi  et  ne  devait  être 
convoqué  que  dans  le  seul  but  de  lui  accorder 
des  subsides.  Toutefois  celle  clause  semblait 
attaquer  si  profondément  les  droits  de  la  cou- 
ronne qu'on  l'effaça  de  la  charlc  dans  la  pre- 
mière année  du  règne  suivant 2,  et  qu'on  ne 
la  rétablit  jamais  dans  la  suite,  quoiqu'il  ar- 
rivât peu  qu'un  souverain  se  hasardât  à  la 
violer  ouvertement. 

4°  Il  était  rare  que  nos  rois  restassent  un 
long  temps  sédentaires  dans  le  même  lieu  ;  et 
aussi  longtemps  que  les  cours  judiciaires  sui- 
virent la  personne  royale ,  il  résulta  de  cet 
usage  beaucoup  d'inconvénients  pour  les  plai- 
deurs et  pour  les  témoins ,  qui,  par  les  di- 
verses audiences  fréquemment  consacrées  à  la 
même  cause,  étaient  successivement  traînés 
dans  diverses  parties  du  royaume,  souvent  fort 
éloignées  les  unes  des  autres.  Pour  éviter  ce 
désagrément,  on  avait,  sous  les  deux  derniers 
règnes,  établi  à  Westminster  un  banc  de  jus- 
lice  pour  juger  les  causes  entre  les  parties  ci- 
viles :  cette  institution  fut  confirmée  par  la 
charte ,  qui  déclara  que  «  les  plaids  communs 

1  II  y  a  deux  remarques  à  faire  sur  cet  article.  1°  Il 
n'était  pas  compris  dans  les  demandes  originairement 
soumises  par  les  barons  au  roi;  mais  il  semble  avoir 
ressorti  des  conférences  tenues  sur  ces  demandes.  2°  Si 
le  lecteur  fait  attention  au  langage  de  la  charte,  il 
verra  que  le  but  des  ordres  écrits  n'était  pas  de  confé- 
rer un  privilège  ou  une  dignité,  mais  de  prévenir  de 
la  part  de  tel  ou  tel  baron  l'objection  qu'il  n'avait  point 
élé  consulté  et  par  conséquent  qu'il  n'avait  pu  don- 
ner son  consentement.  S'il  ne  venait  pas  après  avoir 
reçu  l'écrit,  c'est  qu'il  lui  avait  convenu  d'être  absent, 
et  par  conséquent  il  ne  pouvait  pas  s'en  prévaloir  comme 
d'une  excuse  et  il  lui  fallait  accepter  les  résolutions  de 
ceux  qui  avaient  été  présents.  L'écrit  (writ)  imposait 
donc  une  obligation,  mais  je  ne  puis  découvrir  dans 
les  anciens  documents  qu'il  conférât  aucun  droit  ou 
dignitéque  l'individu  convoqué  ne  possédât  déjà  comme 
possesseur  de  biens  territoriaux  qu'il  tenait  par  baronie 
de  la  couronne  et  pour  lesquels  il  avait  fait  hommage. 

2  Chart.  Henri  III.  Parmi  les  chartes  de  libertés,  p.  60. 
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ne  suivraient  plus  désormais  la  personne  du 
roi ,  mais  se  tiendraient  dans  quelque  lieu 
fixe.  »  Par  celle  clause,  la  cour  du  roi  et  celle 
de  Péchiquier,  qui  devaient  encore  accompa- 
gner le  souverain,  se  trouvèrent  restreintes  à 
ne  connaître  que  des  matières  criminelles  et 
des  causes  relatives  aux  finances  ;  cl  la  cour 
qui  siégeait  à  Westminster  prit  du  droit 
qu'elle  avait  d'entendre  les  causes  dans  les- 
quelles deux  parties  civiles  se  trouvaient  in- 
téressées le  nom  qu'elle  porte  encore,  celui  de 
cour  des  plaids  communs  '. 

5°  Pour  améliorer  l'administration  de  la 
justice,  le  roi  déclara  qu'aucun  ne  parvien- 
drait au  rang  déjuge,  de  conslable,  de  shérif 
ou  de  bailli  s'il  n'élail  suffisamment  versé 
dans  la  connaissance  des  lois  ;  que  nul  shérif, 
conslable,  coroner  ou  bailli  ne  pourrait  tenir 
des  plaids  de  la  couronne  -,  qu'aucun  bailli  ne 
pourrait,  sur  sa  propre  assertion  et  bans  preu- 
ves fournies  par  des  témoins ,  appeler  un 
homme  en  jugement 5  et  que,  comme  les  juges 
ambulants  faisaient  leur  tournée  à  des  épo- 
ques éloignées  et  incertaines,  on  enverrait 
quatre  fois  l'an ,  dans  chaque  comté,  deux 
juges ,  qui,  aidés  de  quatre  chevaliers  qu'on 
choisirait  dans  la  cour  du  comté  ,  tiendraient 
des  assises  de  darrein  prcsenlment,  mortd'an- 
cesler  et  novel  desseisin  2.  II  est  probable  que 
l'établissement  de  cette  nouvelle  cour  porta 
un  coup  fatal  à  l'ancienne,  institution  des  shi- 
remolcs,  et  qu'il  fut  l'origine  de  la  coutume 
actuelle  d'associer  d'autres  personnes  à  la  com- 
mission des  juges  d'assise. 

6°  Tous  ces  règlements  étaient  utiles  :  ceux 
qui  suivent  avaient  encore  une  plus  grande 
importance.  Nous  avons  décrit  sous  le  règne 
de  Henri  II  les  moyens  iniques  par  lesquels 
nos  rois  liraient  de  l'argent  des  procédures 
dans  les  cours  judiciaires.  Afin  d'y  remédier, 
Jean  fut  obligé  de  signer  l'article  suivant  : 
«  Nous  ne  vendrons  pas ,  nous  ne  refuserons 
pas,  nous  ne  différerons  pas  droit  ou  justice  à 
qui  que  ce  soit 3.  »  Marchant  sur  les  traces  de 

1  C,  17. 

£  C,  17,  c.  45,  24,  38,  18,  19.  Darrein  prescnlmcnt 
était  un  examen  pour  découvrir  qui  avait  présenté  le 
dernier  curé  d'une  église;  mort  d'ancester,  pour  s'as- 
surer si  le  dernier  possesseur  jouissait  des  terres  de 
son  domaine  comme  de  son  propre  fief,  et  novel  des- 
seisin pour  connaître  si  le  réclamant  avait  été  dépos- 
sédé injustement  de  son  franc  fief. 

rj  C,  41.  On  '.rouve  sous  Jean  des  exemples  scmbla- 


scsplus  despotiques  prédécesseurs,  il  était  ac- 
coutumé à  faire  arrêter  ses  vassaux  sur  le  plus 
léger  soupçon  de  leurs  intentions  hostiles  ;  il 
les  forçait  a  donner  des  otages  de  leur  fidélité; 
il  les  emprisonnait ,  les  bannissait ,  ravageait 
leurs  terres  et  démolissait  leurs  châteaux.  Il 
consentit  maintenant  «  a  ce  qu'aucun  homme 
«  libre  ne  fût  arrêté,  emprisonné,  dépossédé 
a  de  sa  terre,  proscrit  ou  ruiné  en  quelque 
«  manière  que  ce  fût,  ni  poursuivi  par  le  roi 
«  ou  en  son  nom,  si  ce  n'est  par  le  jugement 
a  légal  de  ses  pairs  ou  d'après  les  lois  du 
«  pays  ».  »  Par  celle  clause,  les  propriétés  et 


blés  à  ceux  que  nous  avons  cités  dans  l'histoire  de 
Henri  II.  Voyez  Madox,  1,  448,  452,  515,  517.  Uflis- 
toire  de  Croyland  contient  un  détail  long,  mais  cu- 
rieux, d'un  procès  concernant  le  droit  à  un  marais, 
entre  l'abbé  de  ce  monastère  et  le  prieur  de  Spalding. 
Il  dura  tout  le  règne  de  Richard  et  une  grande  partie 
de  celui  de  Jean.  On  demandait  de  l'argent  à  chaque 
pas  qu'il  faisait  :  quarante  marcs  furent  donnés  pour 
commencer  le  procès,  pour  le  poursuivre,  pour  sus- 
pendre le  jugement,  etc.  Enfin  le  prieur  donna 
soixante  marcs  lorsque  l'abbé  en  offrait  cent,  elle  ju- 
gement fut  prononcé.  D'après  les  actes  qui  furent  faits 
â  cette  occasion,  il  paraîtque  le  juge  ne  pouvait  pour- 
suivre jusqu'à  ce  qu'on  eût  donné  sûreté  pour  le  paye- 
ment de  l'argent  qu'on  exigeait.  Ideô  vobis  manda- 
mus  quod  accepta  securitate  de  illis  quadraginta  mar- 
cis,  tune  coram  vobis  audiri.  —  Ainsi  le  justicier  écrit 
au  shérif  :  Scias  quod  prior  de  Spalding  fecit  nos  se- 
curos  per  Simonem  de  Lima  de  quadraginta  marcis  : 
ideô  summone,  etc.  Hist.  CroyL,  455-477. 

1  C,  40.  Si  le  lecteur  se  rappelle  que  Henri  II,  dans 
l'unique  intention  de  mortifier  l'archevêque  Beckct, 
bannit  tous  les  amis  et  les  alliés  de  ce  prélat,  au  nom- 
bre de  plusieurs  centaines,  et  que  Jean  avait  récem- 
ment fait  arrêter  tous  les  parents  de  Langton  et  des 
évêques  ses  associés,  les  avait  dépouillés  de  leurs  biens 
et  les  avait  fait  jeter  dans  des  prisons,  quoiqu'ils  ne 
fussent  coupables  d'aucun  délit  (Paris,  190),  il  sentira 
combien  celte  clause  était  nécessaire  pour  réprimer 
des  actes  aussi  despotiques  et  aussi  illégaux.  Les  mots 
«  ne  sera  ruiné  en  quelque  manière  que  ce  soit  ni 
poursuivi  par  le  roi  ou  en  son  nom,»  littéralement"  le 
roi  ne  le  détruira  point,  n'ira  point  sur  lui,  n'enverra 
point  sur  lui,  »  ont  été  diversement  expliqués  par  dif- 
férentes autorités  légales.  Jean  lui-même  nous  donne 
leur  véritable  sens  dans  les  lettres  patentes  qu'il  émit 
l'année  suivante,  lesquelles  promettent...  nec  super  eos 
per  vim,  vel  per  arma  ibimus,  nisi  per  legem  regni 
nos  tri,  vel  per  judfelum  parium  suorum  in  curiâ  nos- 
trâ.  Pat,.  10.  Johan.,  apud  Brad.,11.  App.,  n°  124.  il 
avait  eu  jusqu'alors  l'habitude  d'aller  a\ec  une  force 
armée  ou  de  l'envoyer  sur  les  terres  ou  contre  les  châ- 
teaux de  ceux  qu'il  regardait  comme  ses  ennemis  se- 
crets, sans  aucune  forme  légale.  —  En  1270,  les  pairs, 
conformément  à  cet  article  de  la  charte,  décidèrent 
que  le  roi  irait  sur  Llewellyn,  prince  de  Galles,  quod 
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la  liberté  des  sujets  se  trouvèrent  protégées 
contre  la  tyrannie  et  le  ressentiment  du  mo- 
narque ;  et  dans  le  même  esprit  de  législation, 
la  charte  ajouta  que  les  comtes  et  les  barons 
ne  pourraient  être  condamnés  à  l'amende  que 
par  leurs  pairs  seulement  et  suivant  la  nature 
de  leur  délit  ;  qu'un  homme  libre  ne  pourrait 
ôtre  soumis  à  une  forte  amende  pour  une  pe- 
tite faute,  ni  à  une  amende  disproportionnée 
pour  une  plus  grande  transgression  •  qu'il  con- 
serverait toujours,  le  franc  tenancier  son  franc 
fief,  le  marchand  sa  marchandise,  et  le  labou- 
reur ses  instruments   aratoires  ;  et  que  ces 
amendes,  ou  amerciamenls,  seraient  imposées 
d'après  le  serment  des  notables  du  voisinage  '. 
7°  Le  roi  prétendait  en  toute  occasion  au 
droit  de  pre-emption.  S'il  avait  besoin  de  bois 
de  construction,  ou  de  moyens  de  transport, 
ou  de  provisions,  pour  lui,  sa  maison,  ses 
garnisons,  il  les  faisait  prendre  sans  forma- 
li!é  partout  où  Ton   en  pouvait  trouver.  On 
faisait  seulement  au  propriétaire  une  offre  ou 
promesse  de  payement.  Il  est  aisé  de  se  figu- 
rer combien   l'exercice  de  ce  droit  facilitait 
d'injustices  et  entraînait  de  maux.  Pour  y  ap- 
porter quelque  adoucissement,  la  charte  or- 
donna qu'aucun  constable  ou  bailli  ne  pour- 
rait prendre  le  grain  ou  les  denrées  de  qui 
que  ce  fût  sans  en  payer  immédiatement  la 
valeur,  à  moins  qu'il  n'obtînt  un  délai  de  la 
libre  volonté  du  propriétaire;  qu'il  ne  pour- 
rait employer  ni  les  chevaux  ni  les  voilures 
des  hommes   libres  sans  leur  consentement, 
ni  faire  couper  les  bois  d'aucune  personne 
pour  l'usage  des  châteaux  royaux  ou  à  toute 
autre  fin,  sans  la  permission  de  celui  à  qui  ces 
bois  appartiendraient 2. 

Les  barons  ayant  assuré  leurs  propres  droits 
s'occupèrent  de  ceux  des  cités  et  des  bourgs, 
dont  l'importance  s'était  progressivement  ac- 
crue et  qui  leur  avaient  porté  secours  dans  le 
présent  débat.  La  charte  confirma  à  la  capi- 
tale et  à  toutes  les  autres  cités,  bourgs,  villes 
et  ports  de  mer ,  la  jouissance  de  leurs  an- 
ciennes libertés  et  libres  coutumes  par  terre 
et  par  eau  ;  ordonna  qu'on  se  servirait  des 
mêmes  poids  et  mesures  dans  toutes  les  parties 
du  royaume;  et  accorda  aux  marchands  élran- 

eat  super  ipsum  tanquam  super  rebellem  suura  et  pa- 
cis  sus  perturbatorem.  Pari.  Writt.,  i,  p.  5. 

'  G.,  20,  21. 

2  C.,28,  30,  31. 
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gers  la  liberté  de  venir  en  Angleterre,  d'y  sé- 
journer, d'y  voyager  et  de  partir  sans  exac- 
tion, suivant  le  droit  et  l'ancienne  coutume. 
Le  roi  cependant  se  réserva  le  pouvoir  de  les 
arrêter  en  temps  de  guerre  et  de  les  tenir 
renfermés  par  mesure  de  sûreté  jusqu'à  ce 
que  l'on  sût  comment  les  marchands  anglais 
avaient  été  traités  dans  le  pays  ennemi  É. 

Il  fut  en  outre  pourvu  à  ce  que  tout  homme 
libre  eût  pleine  liberté  de  quitter  le  royaume 
et  d'y  revenir,  sauf  son  allégeance  et  à  moins 
que  ce  ne  fût  en  temps  de  guerre.  Les  prison- 
niers ,  les  proscrits  et  les  marchands  des 
pays  ennemis  étaient  exceptés  de  cette  li- 
berté2. 

Les  forêts  royales  étaient  la  propriété  par- 
ticulière de  la  couronne.  Elles  étaient  régies 
par  leurs  propres  lois,  émanées  de  la  seule 
volonté  du  prince,  et  formaient  ainsi  plusieurs 
gouvernements  locaux  et  distincts,  au  centre 
même  du  royaume.  La  partie  de  leur  code  qui 
avait  pour  objet  la  conservation  des  daims 
était  écrite  en  caractères  de  sang.  Tuer  «  la 
venaison  du  roi ,  »  comme  on  l'appelait,  fai- 
sait encourir  au  coupable  la  perte  de  sa  vie 


ou  de  ses  membres.  D'autres  lois  ,  rendues 
dans  le  but  ostensible  de  conserver  les  forêts, 
mais  faites  réellement  pour  le  profit  du  roi  et 
de  ses  officiers,  créaient  une  multitude  de  dé- 
lits et  par  conséquent  de  punitions  oppressi- 
ves et  odieuses  pour  ceux  qui  vivaient  sur  les 
limites  ou  qui  possédaient  des  propriétés  dans 
l'enceinte  des  forêts.  La  charte  chercha  à 
corriger  quelques-uns  de  ces  abus.  Elle  rou- 
vrit au  public  les  forêts  créées  depuis  le  com- 
mencement du  règne  de  Jean,  et  elle  établit 
que  l'on  choisirait  parmi  ceux  qui  compo- 
saient la  cour  de  chaque  comté  douze  che- 
valiers, qu'elle  chargea  de  s'informer ,  sous 
serment,  de  toutes  les  fâcheuses  coutumes  des 
forêts,  des  garennes,  des  forestiers  et  des  ga- 
renniers,  et  qu'elle  autorisa  à  supprimer  ces 
coutumes  dans  le  délai  de  quarante  jours, 
après  en  avoir  donné  préalablement  avis  au 
roi  ou  à  ses  justiciers  3. 

Si  la  charte  s'était  arrêtée  là,  ses  bienfaits 
se  seraient,  en  grande  partie,  bornés  aux  te- 

»C,  13,  35,  41. 

2C,  42. 

5  C. ,  47,  48,  60.  Ils  avaient  aussi  le  pouvoir  de  s'en- 
quérir de  la  conduite  du  shérif  et  des  autres  ofliciers 
inférieurs  de  la  couronne. 
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nanciers  immédiats  de  la  couronne.  Le  grand 
corps  des  hommes  libres  se  composait  des  sous- 
vassaux  de  ces  tenanciers,  qui  avaient  enduré 
par  la  tyrannie  de  leurs  seigneurs  les  mômes 
vexations  que  le  souverain  avait  infligées  à  ceux- 
ci.  Comme  ils  avaient  pris  part  à  l'entreprise, 
ils  pouvaient  justement  s'attendre  à  en  parta- 
ger les  avantages  ;  et  l'on  inséra  une  clause 
qui  portait  que  «  loules  les  libertés  et  coulu- 
«  mes  que  le  roi  avait  accordées  à  ses  tenanciers 
«  en  ce  qui  le  concernait  seraient  également 
«  concédées  par  le  clergé  et  les  laïques  à  leurs 
a  tenanciers  en  ce  qui  les  concernait.  »  On  ne 
fit  point  mention  des  vilains  et  des  esclaves, 
bien  qu'ils  formassent  la  plus  nombrense  classe 
du  royaume.  Us  n'avaient,  dans  la  règle  com- 
mune, aucun  droit  à  participer  aux  privilèges 
des  hommes  libres. 

A  ces  articles  on  en  ajouta  d'autres  d'une 
nature  temporaire.  Le  roi  promit  de  rendre  les 
otages  et  les  chartes  qu'il  avait  exigés  des  ba- 
rons -,  de  faire  pleine  restitution  à  tout  homme 
anglais  ou  gallois  qui  prouverait  avoir  été  dé- 
possédé de  ses  terres ,  châteaux ,  libertés  ou 
droits  sans  jugement  légal  de  ses  pairs;  de 
remettre  les  amendes  et  les  amerciaments  exigés 
injustement  et  contre  la  loi  ;  de  renvoyer  à 
LIewellyn,  prince  de  Galles,  son  fils  et  ses  ota- 
ges 5  d'en  agir  envers  Alexandre,  roi  d'Ecosse, 
relativement  à  la  remise  de  ses  sœurs ,  de  ses 
otages,  de  ses  libertés  et  de  ses  droits,  ainsi 
qu'il  en  agirait  avec  ses  autres  barons  d'Angle- 
terre, à  moins  qu'il  n'en  dût  être  autrement 
d'après  les  chartes  qu'il  avait  reçues  de  Guil- 
laume, père  et  prédécesseur  d'Alexandre,  et  de 
se  guider,  en  tous  ces  points,  par  la  décision  des 
pairs  du  prince  d'Ecosse,  dans  la  cour  du 
roi  ' . 

Tels  furent  les  principaux  articles  de  la  gran- 
de charte  ,  considérée  pendant  des  siècles 
comme  le  palladium  de  nos  libertés  nationales. 
Plusieurs  ont  disparu  depuis  avec  le  système 
de  gouvernement  pour  lequel  ils  avaient  été 
créés.  Mais  ils  furent,  à  cette  époque,  de  la  plus 
haute  utilité.  Ils  réprimèrent  les  abus  les  plus 
vexaloires  de  la  suprématie  féodale;  ils  donnè- 
rent une  nouvelle  direction  à  la  législation  an- 
glaise \  ils  justifièrent  la  résistance  aux  usurpa- 
tions du  despotisme;  et  dans  les  débals  ultérieurs 
avec  la  couronne,  ils  dirigèrent  les  etîorts  de  la 

1  Cf.',  49,  52,  55,  58,  50. 


nation  vers  des  objets  déterminés.  Nos  rois,  qui 
considéraient  la  charte  comme  arrachée  à  eux 
par  la  main  violente  de  la  nécessité,  les  élu- 
dèrent continuellement  ;  le  peuple,  qui  la  re- 
gardait comme  l'expression  de  ses  justes  droits, 
les  réclama  Impérieusement  autant  de  fois  qu'on 
voulut  s'y  soustraire.  II  ne  fallut  pas  moins  de 
trente-huit  ratifications  successives  pour  leur 
donner  effectivement  pleine  force  de  loi  ' ,  ce 
qui  prouve  assez  combien  les  rois  abhorraient 
ces  concessions  et  à  quelle  haute  valeur  la 
nation  les  mettait. 

(1er  juin.)  Durant  toute  celle  affaire  ,  Jean 
s'était  montré  maître  parfait  dans  l'art  de  la 
dissimulation.  Il  avait  pris  un  air  de  gaieté,  il 
parlait  avec  courtoisie  et  bonté  aux  barons ,  il 
promettait  l'exécution  la  plus  prompte  et  la 
plus  fidèle  de  tous  ses  engagements.  II  envoya 
immédiatement  des  ordres  aux  shérifs  pour 
assembler  les  cours  des  comlés,  lire  publique- 
ment le  contenu  de  la  charte,  procéder  à  l'élec- 
tion des  douze  chevaliers  chargés  de  prendre 
connaissance  des  abus  à  réprimer  et  recevoir 
de  tous  les  hommes  libres  le  serment  d'obéis- 
sance aux  vingt-cinq  barons  nommés  conser- 
vateurs des  libertés  publiques  *.  Mais  aussitôt 
que  l'assemblée  fut  dissoute,  il  jeta  le  masque. 
Dans  un  accès  de  rage,  il  maudit  le  jour  de  sa 
naissance,  grinça  des  dents,  roula  les  yeux , 
rongea  du  bois  et  de  la  paille,  et  se  livra  à  lou- 
les les  extravagances  d'un  fou.  Les  soins  offi- 
cieux de  ses  conseillers  intimes  le  tirèrent  de 
cette  frénésie  ;  ils  l'engagèrent  à  ne  pas  perdre 
son  temps  à  manifester  ainsi  fort  inutilement 
sa  colère,  mais  à  rechercher  plutôt  avec  eux 
les  moyens  les  plus  prompts  de  se  venger.  Le 
résultat  de  leurs  conseils  fut  le  départ  immédiat 
de  deux  députations  pour  le  continent.  L'une 
était  chargée  de  se  rendre  en  Flandre,  en  Pi- 
cardie, en  Poitou  ,  en  Guiennc  ,  et  d'y  engager, 
à  quelque  prix  que  ce  fût,  des  mercenaires 
pour  combattre  sous  l'étendard  royal  ;  l'autre  se 
rendit  en  hâte  à  Rome,  afin  d'implorer  pour 
la  défense  du  roi  la  puissante  intervention 
d'Innocent,  cl  de  lui  représenter  toutes  les  con- 
cessions   arrachées    au    vassal    comme    au- 


1  La  grande  Charte  fut  ratifiée  quatre  fois  paï 
Henri  III,  trois  par  Edouard  I«-,  quinze  par  Edouard  III, 
six  par  Richard  II ,  six  par  Henri  IV,  une  par  Henri  V 
et  une  par  Henri  VI. 

2  Apud  Urady,  m.  App.,  n°  H8,  p.  1 40. 
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tant  d'insultes  à  l'autorité  du  pontife,  son  sei- 
gneur ». 

Les  barons  avaient  quitté  Runnymcad  en 
triomphe,  et,  pour  célébrer  la  chute  du  des- 
pote, ils  avaient  annoncé  un  tournoi  à  Stam- 
ford  pour  le  2  juillet.  Mais  leur  joie  fut  bientôt 
empoisonnée  par  l'inquiétude  et  les  soupçons. 
Jean  avait  éludé  la  restitution  de  leurs  terres 
en  promettant  de  leur  rendre  justice  dans  sa 
cour,  à  un  jour  désigné  :  ils  apprirent  mainte- 
nant qu'il  avait  ordonné  d'approvisionner  et 
de  fortifier  tous  ses  châteaux,  et  ils  reçurent 
avis  d'un  complot  formé  pour  surprendre  la 
capitale  pendant  leur  séjour  à  Slamford.  Afin 
de  le  déjouer,  ils  retardèrent  le  tournoi  et  en 
fixèrent  le  lieu  près  de  !a  ville  de  Londres2. 
Pour  s'assurer  de  la  sincérité  du  roi,  une  dépu- 
tation  se  rendit  près  de  lui  à  Winchester  (27 
juin).  Il  se  railla  des  doutes  qu'on  lui  témoi- 
gnait ,  jura  qu'ils  étaient  sans  fondement  et 
offrit  de  hâter  l'exécution  de  la  charte  autant 
que  cela  conviendrait  à  l'archevêque.  En  con- 
séquence, on  envoya  aux  douze  commissaires, 
déjà  élus  dans  chaque  comté,  l'ordre  de  prendre 
possession  des  terres,  lénements  et  biens  mo- 
biliers de  toutes  les  personnes  qui  jusqu'alors 
s'étaient  refusées  à  prêter  serment  aux  vingt- 
cinq  conservateurs-,  et  si,  dans  le  délai  d'une 
quinzaine,  elles  n'avaient  point  obéi,  de  vendre 
leurs  biens  meubles,  dont  le  prix  serait  joint 
aux  fonds  pour  une  expédition  en  Terre-Sainte, 
et  de  garder  ensuite  leurs  terres  et  lénements 
aussi  longtemps   qu'elles   persisteraient  dans 
leur  obstination  \  Jean,  à  son  tour,  leur  de- 
manda, puisqu'ils  avaient  promis  de  lui  don- 
ner toutes  les  sûretés  qu'il  désirerait,  en  excep- 
tant leurs  châteaux  et  otages,   de   souscrire 
présentement,  et  chacun  en  particulier,  des 
chartes  déclarant  qu'ils  étaient  liés  par  serment 
et  hommage  à  lui  être  fidèles  envers  et  contre 
tous,  et  à  défendre  ses  droits  et  les  droits  de 
ses  héritiers  à  la  couronne.  Ils  s'y  refusèrent  ; 
et  l'archevêque  ,  ainsi  que  plusieurs  prélats, 
donnèrent  des  attestations  solennelles  de  leur 
refus4. 

Une  autre  entrevue  eut  lieu  à  Oxford,  et  les 
parties  se  séparèrent  encore  plus  mécontentes 

1  Illatœ  vobis  in  personâ  nostrâ  injuria?.  Rym.,  i, 
202. 

2  sfpud  Paris,  222. 

3  Apud  Brady,  n.  App.,n°119,  p.  150. 

4  ^pud  Brady,  n.  App.,  n°  134,  p.  162. 


l'une  de  l'autre  '.  Le  roi,  cherchant  à  gagner 
du  temps ,  désigna  la  dernière  semaine  d'août 
pour  une  troisième  conférence  qui  fut  aussi 
infructueuse  que  les  précédentes3.  Il  n'y  assis- 
ta pas  en  personne  (1er  septembre),  étant,  à 
celle  époque,  parti  pour  Douvres,  afin  d'y  re- 
cevoir les  auxiliaires  étrangers   qui  avaient 
accepté  ses  offres.  Ils  arrivaient  journellement 
en  grand  nombre  el  se  composaient  d'aventu- 
riers indigents  qui,  dans  l'espérance  de  former 
de  nouveaux  élablissements,  avaient  amené 
avec  eux  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  ou  de 
soldais  de  profession,  habitués  ù  vendre  leur 
sang  au  plus  offrant.  Les  barons  s'alarmèrent  ; 
ils  avaient  hésité  longtemps  à  recommencer 
les  hostilités  ;  mais  enfin  ils  'ordonnèrent  à 
Guillaume  d'Albiney  de  prendre  possession  du 
château  de  Rochesler(ll  octobre),  qui  avait 
été  remis  par  le  roi  aux  mains  de  Langton, 
comme  gage  de  sa  sincérité.  Ce  fort  n'avait  ni 
provisions  ni  machines  de  guerre,  et  avant 
que  d'Albiney  fût  parvenu  à  s'en  procurer 
suffisamment,  il  fut  entouré  par  Jean  avec  ses 
mercenaires.  Les  barons  sortirent  de  Londres, 
mais  ils  ne  se  hasardèrent  pas  à  faire  face  à 
l'armée  royale  ;  et  le  château  fut,  à  différentes 
fois,  pendant  sept  semaines,  assailli  et  défendu 
avec  une  égale  obstination.  Quand  les  sapeurs 
eurent  abattu  une  partie  de  la  muraille  exté- 
rieure, la  garnison  se  retira  dans  la  tour  de 
garde.  On  abattit  l'un  des  angles  à  l'aide  d'une 
mine  \  Jean  engagea  ses  troupes  à  se  faire 
jour  à  travers  la  brèche  ;  mais  tous  les  as- 
sauts furent  repoussés  avec  perte,  et  l'esprit 
du  roi  s'irrita  de  cette  succession  de  contre- 
temps. La  famine  enfin  vainquit  l'opiniâtreté 
des  assiégés  ;  et  lorsque  d'Albiney  et  ses  com- 
pagnons eurent  consommé  leur  dernier  mor- 
ceau,  ils  ouvrirent  soudainement  les  portes 
et  s'abandonnèrent  à  la  merci  du   roi   (  30 


«  Matt.  West.,  1273. 

2  Mailros,  188.  Je  sais  bien  que  celte  relation  diffère 
de  celle  de  Paris,  qui  rapporte  que  Jean  passa  à  Wind- 
sor le  jour  qui  suivit  celui  de  la  signature  de  la  charte, 
alla  se  cacher  le  lendemain  matin  dans  l'île  de  Wight, 
prit  la  profession  de  pirate  et  passa  trois  mois  dans 
celte  île  ou  à  la  mer,  dans  la  compagnie  de  marins. 
Paris,  222.  Il  est  impossible  que  ce  récit  soit  exact. 
D'après  les  documents  publics  qui  existent  encore  et 
qui  ont  été  publiés  par  Brady  et  Ryrner,  il  est  certain 
que  Jean  était  à  Runnymcad  le  19  juin,  à  Winchester 
le  27,  à  Oxford  le  21  juillet,  et  qu'il  résida  à  Douvres 
pendant  tout  le  mois  de  septembre. 
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novembre).  Jean  donna  Tordre  de  les  pendre  -, 
mais  Savary  de  Mauléon  s'opposa  à  ce  cruel 
mandat,  se  fondant  sur  ce  que  les  propres  offi- 
ciers du  roi  seraient  exposés  au  danger  des  re- 
présailles. Cenefutqu'avcc  la  plus  grande  diffi- 
culté qu'on  arracha  au  tyran  un  ordre  pour  ren  - 
fermer  les  chevaliers  dans  différents  châteaux  ; 
leurs  compagnons  furent  immédiatement  exé- 
cutés, à  l'exception  des  arbalétriers  ,  qui  pro- 
bablement  entrèrent  à  son  service'. 

Tandis  que  le  roi  s'occupait  ainsi  du  siège 
de  Rochcster,  il  reçut  l'agréable  nouvelle  que 
le  pontife  avait,  suivant  sa  requête,  annulé  la 
charte.  Innocent,  dans  rénumération  de  ses 
motifs ,  insiste  fortement  sur  la  violence  em- 
ployée par  les  barons.  S'ils  eussent  été  réelle- 
ment lésés,  ils  devaient,  observe-t-il ,  accepter 
l'offre  du  redressement  de  leurs  griefs  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  (24  août).  Ils 
avaient  préféré  cependant  manquer  à  leur 
serment  de  fidélité,  et  s'étaient  constitués 
juges  de  leur  seigneur.  Ils  savaient  en  outre  que 
Jean  s'était  enrôlé  parmi  les  croisés,  et  cepen- 
dant ils  avaient  violé  sans  scrupule  les  privi- 
lèges que  toutes  les  nations  chrétiennes  ga- 
rantissaient aux  défenseurs  de  la  croix.  Enfin 
l'Angleterre  était  devenue  un  fief  du  saint- 
siége,  et  ils  n'ignoraient  pas  que  quand  le  roi 
en  aurait  eu  la  volonté,  il  n'avait  pas  le  pou- 
voir d'abandonner  les  droits  de  la  couronne 
sans  le  consentement  de  son  supérieur  féodal. 
Il  se  trouvait  donc  engage  à  annuler  les  con- 
cessions arrachées  au  roi  Jean  ,  comme  obte- 
nues, au  mépris  du  saint-siège,  pour  l'abaisse- 
ment de  la  royauté,  la  honte  de  la  nation  et 
l'empêchement  de  la  croisade.  Il  écrivit  en 
même  temps  aux  barons,  répétant  ces  mêmes 
raisons,  les  exhortant  à  se  soumettre,  les  re- 
quérant de  lui  présenter  leurs  réclamations 
dans  un  concile  qui  serait  tenu  à  Rome,  et 
promettant  qu'il  porterait  le  roi  à  consentir  à 
tout  ce  qui  paraîtrait  juste  et  raisonnable ,  à 
s'occuper  d'abolir  les  abus ,  à  se  contenter  des 
justes  droits  de  la  couronne  et  à  faire  jouir  le 
clergé  et  le  peuple  de  leurs  anciennes  libertés2. 
Trouvant  ses  exhortations  et  ses  promesses 
également  infructueuses,  il  ordonna  à  Langton 


*  Paris,  225,  227.  Le  chroniqueur  de  Dunstaple  dit 
des  chevaliers,  quos  post  multa  tormenta  per  gravem 
redemptionem  posteà  relaxavit,  73. 

3  Rym.,  i,  203  205.  PAris,  223-225. 


d'excommunier  ceux  qui  ne  voulaient  pas 
obéir-  mais  le  prélat  s'y  refusa.  En  punition, 
il  fut  suspendu  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
archiépiscopales;  et  quoiqu'il  assistât  au  con- 
cile de  Rome,  il  ne  put  adoucir  le  pontife 
ni  recouvrer  son  autorité  (  16  décembre).  Lo 
pape  fulmina  alors  une  autre  sentence  d'ex- 
communication dans  laquelle  il  désignait  par 
leurs  noms  les  chefs  des  confédérés  et  mettait 
la  cité  de  Londres  en  interdit.  On  méprisa 
également  les  deux  censures  :  les  partisans  des 
barons  prétendirent  qu'elles  avaient  été  obte- 
nues à  l'aide  de  suggestions  perfides  et  pour 
des  causes  qui  ne  tombaient  point  sous  la  ju- 
ridiction du  pontife  ;  il  n'avait  point  le  droit 
d'intervenir  dans  les  affaires  temporelles,  Te 
seul  contrôle  des  matières  ecclésiastiques  ayant 
été  confié  par  le  Christ  à  Pierre  et  aux  succes- 
seurs de  Pierre1. 

Jean  avait  cependant ,  à  ce  moment ,  repris 
une  supériorité  marquée,  et  il  résolut  de  faire 
tomber  tout  le  poids  de  sa  vengeance  sur  la 
tête  de  ses  ennemis.  A  Saint-Alban ,  il  divisa 
son  armée  en  deux  parties.  Il  donna  l'une  à 
son  frère,  le  comte  de  Salisbury ,  avec  la  com- 
mission de  dévaster  sans  pitié  les  comtés  d'Es- 
sex,  de  Hertford,  de  Middlesex,  de  Cambridge, 
d'Ély  et  de  Huntingdon.  Il  se  mît  lui-même 
à  la  tête  de  l'autre  et  dirigea  sa  marche  vers 
le  Nord. 

Le  jeune  roi  d'Ecosse  ,  Alexandre  ,  n'avait 
pas  été  moins  jaloux  que  les  barons  de  se  sous- 
traire au  joug  du  tyran  ;  mais  pour  prix  de  sa 
coopération  il  leur  avait  demandé  et  avait 
obtenu  la  cession  du  Norlhumberland,  du 
Cumberland  et  du  Wcstmoreland  (  18  octobre). 
En  octobre,  il  avait  passé  la  frontière,  investi 
le  château  de  Norham  et  reçu  à  Felton  l'hom- 
mage et  le  serment  de  vassalité  des  habitants 
du  Northumberland 2.  Comme  Jean  s'avançait, 
deux  barons  puissants,  Gilbert  Fitz-Reinforlh 
et  Jean  ,  connétable  de  Chesler  ,  obtinrent  de 
rentrer  en  faveur  5  mais  ils  donnèrent  d'abord 
des  otages  pris  dans  leurs  propres  familles  et 
dans  celles  de  leurs  principaux  tenanciers  5  et 

*  Rym.,  1,  208,  211,  212.  Paris,  227,  228,  232.  Ex 
hoc  maxime  quod  non  pertinet  ad  papam  ordinalio  re- 
rum  laïcarum  .-  cum  Pctro  aposlolo  et  ejus  successo- 
ribus,  non  nisi  Ecclesiasticarum  dispositio  rcrum,  à 
Domino  sit  collata,  p.  233. 

2  Mailros,  189.  Lanercost,  17.  Indépendance  de  V Ê- 
cosse,  par  Andcrson.  App.,  n°  2G. 
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ils  souscrivirent  des  Charles  ou  cédulcs  par 
lesquelles  ils  s'engageaient  à  servir  Jean  du- 
rant toute  leur  vie  ,  promettaient  de  ne  point 
tenir  le  serment  qu'ils  avaient  fait  à  ses  enne- 
mis et  de  ne  point  exiger  l'exécution   de  la 
charte;  et  se  soumettaient  à  la  peine  d'exhé- 
rédalion  perpétuelle  s'ils  violaient  jamais  ces 
engagements1  (  1216, 11  janvier).  Au  moment 
où  le  roi  entrait  dans  le  Yorkshire,  les  au- 
tres barons  mirent  le  feu  à  leurs  meules  et  à 
leurs  maisons,  se  sauvèrent  en  Ecosse ,  et, 
rendus  à  Melrose,  firent  hommage  à  Alexan- 
dre, qui,  à  l'approche  de  l'armée  royale,  avait 
levé  le  siège  de  Norham.  Jamais,  dit-on  ,  de- 
puis  la  guerre   d'extermination  du  premier 
Guillaume,  ces  provinces  n'avaient  éprouvé 
des  horreurs  pareilles  à  celles  auxquelles  les 
condamna  la  vengeance  du  roi  d'Angleterre. 
Il  donna  lui-même  l'exemple,  cl  de  sa  propre 
main  il  mil  le  feu,  le  matin,  dans  la  maison 
où  il  venait  de  passer  la  nuit.  Les  châteaux, 
les  villes,  les  villages,  furent  livrés  aux  flammes. 
Le  moine  de  Melrose  borne  sa  description  à 
ce  qui  se  passa  dans  les  environs  de  son  mo- 
nastère, où  dans  l'espace  de  huit  jours  (7-15 
janvier),  Morpelh,  Milford,  Alnwick ,  Wark 
et  Pvoxburg   furent    entièrement    consumés. 
Jean  déclara  qu'il  voulait  débusquer  le  jeune 
renard,  faisant  allusion  au  teint  roussâlre  d'A- 
lexandre et  à  sa  tentative  pour  conquérir  le 
Norlhumberland.  Il  ordonna  à  ses  mercenaires 
étrangers  de  le  poursuivre  jusque  dans  le  voi- 
sinage d'Edimbourg,  el  à  leur  retour  ceux-ci 
satisfirent  encore  son  ressentiment  en  brûlant 
les  villes  d'Haddington ,  Dunbar  et  Berwick. 
Mais  ce  n'était  pas  aux  murailles  et  aux  mai- 
sons seulement  qu'il  faisait  la  guerre  :  les  mal- 
heureux   habitants    étaient  abandonnés  à  la 
cruauté  de  ses  avides  soldats ,  sans  égard  à 
l'âge,  au  sexe,  au  rang  ou  à  la  profession. 
Les  tortures  qu'on  leur  fit  endurer  sont  trop 
horribles  pour  être  rapportées.  Les  personnes 
qui  possédaient  quelque  chose  étaient  forcées 
de  tout  abandonner  pour  leur  rançon.   De 
celles  qui  n'avaient  rien  ,  un  grand  nombre 
périssaient  sous  les  mains  de  leurs  bourreaux, 
d'autres  gagnaient  par  de  fausses  promesses 
un  court  répit,  suivi  de  tourments  encore  plus 
raffinés.  Si  l'on  en  croit  le  moine  de  Saint- 
Alban,  les  pillards  du  Sud  ne  le  cédèrent  ni 

1  Rym.,  i,  20G. 


en  férocité  ni  en  rapacité  à  leurs  compagnons. 
En  quelque  lieu  que  les  forces  royales  péné- 
trassent, les  habitants  fuyaient  au  sein  des  fo- 
rêts el  dans  les  montagnes  :  les  travaux  de  l'a- 
gricullure  étaient  suspendus;  et  les  seuls  mar- 
chés qui  existassent  encore  se  tenaient  dans  les 
cimetières,  qui,  possédant  le  droit  de  sanc- 
tuaire, étaient  généralement,  mais  non  tou- 
jours, respectés  par  les  maraudeurs  '. 

Les  barons  voyaient  la  dévastation  de  leur 
pays  du  haut  des  murailles  de  Londres,  mais 
ils  n'osaient  hasarder  une  entreprise  contre 
les  hordes  d'aventuriers  qui  suivaient  l'éten- 
dard royal.  Il  ne  leur  restait  plus  dans  le  Nord 
que  deux  châteaux;  partout  leurs  terres 
avaient  été  ravagées  ;  après  quoi,  par  une  libé- 
ralité qui  ne  coûtait  rien  au  donateur ,  elles 
avaient  été  concédées  en  fief  aux  chefs  des 
étrangers.  Plusieurs  jours  s'écoulèrent  en  dé- 
bats pénibles  el  en  lâches  lamentations.  Ils  se 
consultaient  et  ils  hésitaient  ;  ils  prenaient 
une  résolution  et  y  renonçaient,  jusqu'à  ce 
qu'enfin,  comme  dernière  ressource,  ils  se  dé- 
terminèrent unanimement  à  offrir  la  couronne 
à  Louis,  fils  aîné  du  roi  de  France.  11  était 
allié  à  la  famille  des  Plantagenets  par  son  ma- 
riage avec  la  nièce  de  Jean,  et  l'on  présumait 
que  les  mercenaires  refuseraient  de  porter  les 
armes  contre  le  fils  et  l'héritier  de  leur  souve- 
rain naturel.  Aucune  offre  ne  pouvait  être  plus 
agréable  à  l'ambition  de  Louis;  mais,  ne  vou- 
lant pas  se  confier  à  la  foi  douteuse  des  ba- 
rons, il  demanda  et  reçut  vingt-quatre  otages, 
fils  des  premières  familles  de  l'Angleterre. 
Une  flotte  portant  un  corps  nombreux  de 
chevaliers  français  remonta  bientôt  la  Ta- 
mise, et  une  lettre  de  Louis  assura  aux  confé- 
dérés qu'il  les  rejoindrait  à  Pâques  avec  une 
puissante  armée.  Il  arriva  que  le  légat  Gualo 
traversait  la  France  à  cette  époque  pour  se 
rendre  aux  îles  britanniques.  Il  crut  de  son 
devoir  de  prévenir,  s'il  était  possible,  une  ex- 
pédition si  contraire  aux  vues  du  pontife;  et 
voyant  que  l'on  n'avait  point  d'égard  à  ses 
sollicitations,  il  défendit  au  père  et  au  fils, 
sous  peine  d'excommunication ,  d'envahir  un 
royaume  qui  était  un  fief  du  saint-siége  (  26 
avril).  Philippe  affecta  d'hésiter;  mais  Louis, 
se  retournant  vivement  vers  lui,  lui  dit  :  «  Je 
«  suis  votre  vassal,  sire,  pour  les  fiefs  que  vous 

1  Comparez  Mailros,  189,  190,  avec  Paris,  230-232. 
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«m'avez  donnés;  mais  vous  n'avez  rien  à 
«  voir  en  ce  qui  concerne  l'Angleterre  ;  et  je 
«  soumets  au  jugement  de  mes  pairs  la  ques- 
«  tion  de  savoir  si  vous  devez  m'empêcher 
«  d'obtenir  une  couronne  à  laquelle  la  nais- 
«  sance  de  ma  femme  me  donne  un  droit  lé- 
«  gitime.  »  Sans  attendre  une  réponse,  il  sor- 
tit et  donna  rendez-vous  ù  Calais  à  ses  vas- 
saux '. 

Le  lecteur  est  probablement  surpris  de  la 
mention  de  ce  droit  inattendu.  Il  connaîtra 
bientôt  les  arguments  sur  lesquels  on  l'appuya, 
arguments  si  faibles  qu'ils  ne  furent  proba- 
blement avancés  que  dans  la  seule  vue  de  ga- 
gner du  temps.  Les  agents  de  Louis  arrivèrent 
à  Rome,  furent  introduits  près  du  pontife  et 
l'assurèrent  que  leur  maître  était  un  fils  obéis- 
sant de  l'Église ,  qu'il  n'avait  pas  entrepris  son 
expédition  pour  porter  du  secours  à  des  ba- 
rons excommuniés,  mais  seulement  pour  sou- 
tenir les  droits  de  sa  femme  Blanche  à  la  cou- 
ronne d'Angleterre.  Ils  affirmèrent  que  ce 
droit  reposait  sur  ce  que  Jean  n'était  pas  roi 
légitime  :  car  1°  il  avait  été  atteint  et  con- 
vaincu de  trahison  à  la  cour  de  son  frère  Ri- 
chard, et,  par  celle  raison,  il  était  devenu  in- 
capable de  monter  sur  le  trône;  2°  il  avait  été 
trouvé  coupable  de  félonie  et  de  meurtre  par 
ses  pairs ,  en  la  cour  de  son  seigneur  le  roi  de 
France,  ce  qui  lui  eût  fait  perdre  la  couronne, 
même  en  supposant  qu'il,  l'eût  auparavant 
possédée  à  juste  titre.  Innocent  sourit  à  ces 
arguments  et  demanda  à  connaître  comment 
Blanche  se  trouvait  être  la  plus  proche  héri- 
tière; ce  qu'étaient  devenus  les  enfants  de 
Jean  ,  ou  son  neveu  Olhon  ,  ou  la  mère ,  le 
frère  et  la  sœur  aînée  de  Blanche.  On  répon- 
dit à  ces  questions  que  les  enfants  de  Jean 
étaient  nés  après  sa  condamnation  et  ne  pou- 
vaient réclamer  des  droits  dont  leur  père  n'é- 
tait pas  investi  à  l'époque  de  leur  naissance; 
que  les  descendants  de  Geoffroy  ,  duc  de  Bre- 
tagne, ni  ceux  de  Malhilde,  duchesse  de  Saxe, 
ne  possédaient  aucun  litre,  parce  que  le  prince 
et  la  princesse  étaient  tous  deux  morts  lorsque 
la  sentence  fut  prononcée  contre  leur  frère. 
Mais  que  la  reine  de  Caslille  vivait  encore, 
qu'elle  était  en  conséquence  la  véritable  héri- 
tière, et  que  Blanche ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas 
l'aînée  de  ses  enfants,  avait  le  droit  de  faire 

»  Paris,  236.  West.,  27G. 


valoir  ses  réclamations  tant  que  les  plus  pro- 
ches héritiers  ne  se  présenteraient  pas.  Louis 
certainement  avait  l'intention  de  conquérir  la 
couronne  d'Angleterre;  mais  si  quelque  autre 
personne  se  mettait  en  avant  et  quelle  montrât 
un  meilleur  litre,  il  voulait  que  justice  fût 
faite.  De  tels  raisonnements  pouvaient  amuser 
mais  non  convaincre  le  pontife.  Il  attendit  ce- 
pendant jusqu'à  l'arrivée  des  dépêches  du  lé- 
gat, et  alors  il  excommunia  solennellement 
Louis  et  ses  adhérents.  Bientôt  après,  il  or- 
donna à  l'archevêque  de  Sens  de  fulminer  une 
pareille  sentence  contre  Philippe  ;  mais  les 
évêques  français,  dans  un  synode  tenu  à  Me- 
lun,  résolurent  de  ne  pas  obéir  au  mandat  du 
pape,  se  fondant  sur  ce  que  le  pontife  n'avait 
pas  été  bien  informé.  On  ne  peut  point  douter 
que  la  désobéissance  de  ces  prélats  n'eût  attiré 
sur  eux  les  analhèmes  d'Innocent  ;  mais  ce 
pontife  infatigable  et  intrépide  mourut  peu 
de  semaines  après  (  16  juillet).  Sa  mort  sus- 
pendit à  Rome  toutes  les  procédures  ecclésias- 
tiques; et  Jean  se  vil  privé  de  son  plus  puis- 
sant ami,  au  moment  où  il  avait  le  plus  grand 
besoin  de  sa  protection. 

A  l'époque  fixée,  Louis  partit  de  Calais  avec 
une  flotte  de  six  cent  quatre-vingts  voiles.  Le 
temps  était  orageux,  et  le  vent  dispersa  les 
vaisseaux  :  plusieurs  furent  pris  par  les  ma- 
rins des  Cinq-Ports  ;  et  Jean,  avec  une  armée 
considérable,  vint  camper  clans  le  voisinage  de 
Douvres.  Mais  à  l'approche  de  l'ennemi 
(21  mai),  le  cœur  lui  manqua  :  il  craignit  que 
ses  mercenaires  ne  désertassent;  décampant 
tout  à  coup  et  ravageant  les  pays  qu'il  traver- 
sait, il  se  retira  à  Bristol  par  Winchester,  et  il 
y  fut  rejoint  par  le  légat.  Le  prince  français, 
après  avoir  attendu  trois  jours  les  navires  que 
la  tempête  avait  dispersés,  débarqua  à  Sand- 
wich (30  mai),  assiégea  et  réduisit  Je  château 
de  Rochesler  et  hâta  sa  marche  sur  la  capitale. 
Il  fut  reçu  en  procession  par  les  barons  et  les 
citoyens  (3  juin)  et  conduit  à  Saint-Paul,  où, 
après  avoir  fait  sa  prière,  il  reçut  l'hommage 
de  ses  nouveaux  sujets  et  fit  le  serment  solen- 
nel de  les  gouverner  par  de  bonnes  lois,  de  les 
proléger  contre  leurs  ennemis  et  de  les  réinté- 
grer dans  leurs  anciens  droits  et  dans  leurs 
possessions'.  Il  les  charma  par  son  affabilité  ; 

1  Paris,  237.  Chron.Dunst.,  1U.  Dans  le  2Vew-Iit/m., 
i,  140.  Nous  avons  le  manifeste  de  Louis,  dans  lequel 
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il  gagna  leur  confiance  en  nommant  Simon  )  royal,  Alexandre,  roi  d'Ecosse,  qui,  par  suite 


Langlon,  frère  du  primai,  à  l'emploi  de  chan- 
celier(H  juin);  et  la  campagne  s'ouvrit  sous 
les  auspices  les  plus  heureux.  Tous  les  comtés 
voisins  de  la  capitale  se  soumirent  :  les  habi- 
tants du  Lincolnshirc  et  du  Yorkshire,  ainsi 
que  le  roi  d'Ecosse,  se  déclarèrent  en  sa  fa- 
veur ;  les  étrangers  qui  jusqu'alors  avaient 
grossi  l'armée  de  Jean  commencèrent,  à  l'ex- 
ception des  troupes  de  la  Gascogne,  à  se  ren- 
dre sous  l'étendard  du  prince  français  ou  à  re- 
tourner chez  eux,  et,  à  la  sommation  de  Louis, 
plusieurs  des  barons  du  parti  royal,  soit  par 
crainte  de  sa  puissance,  soit  peut-être  dans 
l'intention  de  semer  le  mécontentement  parmi 
ses  adhérents  ',  se  hâtèrent  de  lui  rendre  hom- 
mage et  de  lui  jurer  fidélité.  Le  courage  de  Jean 
fut  cependant  soutenu  par  l'arrivée  de  Gualo, 
qui  le  servit  énergiquement  de  ses  armes  spi- 
rituelles, et  par  la  pensée  que  si  son  rival  pos- 
sédait le  pays  ouvert,  toutes  les  forteresses 
importantes  étaient  encore  occupées  par  les 
troupes  royales.  Les  confédérés  s'occupèrent  à 
réduire  ces  forteresses  (25  juillet).  Louis  assié- 
gea le  château  de  Douvres,  et  les  barons,  sous 
les  ordres  du  comte  de  Ncvers,  celui  de  Wind- 
sor. Le  prince  avait  reçu  de  son  père  une  ma- 
chine militaire  du  genre  le  plus  formidable, 
appelée  le  mal-voisin,  ou  mauvais  voisin,  avec 
laquelle  il  espérait  faire  une  brèche  dans  les 
murailles.  Mais  la  garnison  le  tint  à  une  trop 
grande  dislance,  le  força  à  changer  le  siège  en 
blocus  et  l'occupa  pendant  quatre  mois  à  celte 
opération  inutile  (  8  août  ).  L'ennui  du  siège 
fut  un  peu  adouci  par  l'arrivée  d'un   vassal 

il  dit  qu'un  jugement  de  haute  trahison  a  été  pro- 
noncé contre  Jean  par  Hugues  Pudsey,  évêque  de 
Durham,  dans  la  cour  du  roi  Richard.  Il  y  affirme 
aussi  que  Jean  a  confessé  à  plusieurs  reprises  le  meur- 
tre d'Arthur,  qu'il  est  monté  sur  le  trône,  non  par 
droit  héréditaire  (puisqu'il  avait  perdu  ce  droit  par  sa 
trahison),  mais  par  élection;  qu'il  a  ensuite  soumis  ce 
royaume,  autant  qu'il  étaiten  lui,  au  pape,  sans  pren- 
dre le  consentement  de  ses  barons  ;  qu'il  est  ensuite 
convenu  que  s'il  enfreignait  de  nouveau  les  droits  des 
barons,  ils  seraient  libres  de  renoncer  à  leur  allé- 
geance ;  que  ceux-ci,  provoqués  par  sa  tyrannie,  vien- 
nent de  le  déposer  et  de  choisir  Louis  pour  roi,  d'où 
il  suit  que  Louis  est  à  la  fois,  par  héritage  et  par  élec- 
tion, roi  d'Angleterre. 

1  Mailros,  191.  Parmi  eux  se  trouvait  le  frère  de 
Jean,  William,  comte  de  Salisbury.  Mais  sa  désertion 
était  l'effet  du  ressentiment  :  quià  ei  innotuit,  dictum 
Joanncm  regem  cum  ipsius  uxore,  rupto  feederc  natu- 
rali,  commisisse  incestum.  Gui.  Armor.,  90. 


de  la  sommation  qu'il  avait  reçue  et  après  s'ê- 
tre emparé  de  Carlisle,  traversa  le  royaume  à 
la  vue  de  Jean,  visita  Louis  à  Douvres,  obtint 
la  confirmation  de  la  cession  que  lui  avaient 
faite  les  barons,  rendit  hommage  à  Londres  et 
retourna  dans  son  pays  sans  être  aucunement 
inquiété1. 

(13   septembre.)  Tandis  que  ses  ennemis 
s'arrêtaient  devant  les  deux  châteaux,  le  roi 
avait    profité  de  l'occasion  pour  piller  leurs 
propriétés  et  intercepter  leurs  convois.  Il  était 
à  AValîingford  quand  les  barons,  à  la  persua- 
sion du  comte  de  Nevcrs,  qu'ils  accusèrent  en- 
suite de  perfidie,  essayèrent  de  le  surprendre. 
Ils  levèrent  le  siège  et  se  portèrent  rapidement 
sur  Cambridge  ;  mais  le  roi,  prévenant  leur 
dessein,  avait  déjà  traversé  celte  ville  et  s'était 
relire   à  Slamford   (  16  sept.  ).  Ayant  ainsi 
échoué  dans  cette  tentative,  ils  allèrent  rejoin- 
dre Louis  à  Douvres,  tandis  que  Jean  s'empa- 
rait de  Lincoln  et  distribuait  de  nouveau  à  ses 
amis  les  terres  qui  appartenaient  aux  confédé- 
rés. La  cause  royale  commença  à  reprendre  un 
aspect  plus  favorable.  Le  prince  français  avait 
perdu  dans  l'oisiveté  les  deux  derniers  mois  : 
les  marins  des  Cinq-Ports  interceptaient  per- 
pétuellement les  secours  qu'on  lui  envoyait  de 
France  -,  des  associations  contre  lui  s'étaient 
formées  dans  le  Hampshire,  le  Sussex,  le  Sur- 
rcy  et  le  Kent  5  et  Jean,  pour  rendre  plus 
énergiques  les  efforts  de  ses  partisans,  n'épar- 
gnait pas  les  promesses  d'augmenter  les  privi- 
lèges de  ceux  qui  étaient  libres  et  d'accorder 
la  liberté  et  des  droits  à  ceux  qui  ne  l'étaient 
pas2.  Louis  alarma  les  barons  anglais  en  fai- 
sant de  très-grands  dons  à  ses  compatriotes, 
particulièrement  en  donnant  le  comté  de  Win- 
chester au  comle  de  Nevers  et  celui  de  Lincoln 
à  Gilbert  dcGand3  -,  et  le  bruit  se  répandit 
que  le  vicomte  de  Melun,  à  son  lit  de  mort, 
avait  confessé  que  le  prince,  quinze  autres  per- 
sonnes et  lui  avaient  juré  de  traiter  les  natio- 
naux comme  des  hommes  dont  la  trahison  en- 
vers leur  dernier  souverain  était  une  annonce 
de  leur  future  perfidie  envers  leur  nouveau 
roi 4.  Les  Anglais  devinrent  jaloux  de  leurs  al- 

1  Mailros,  191.  Paris,  541.  Dunstap.,  76.  Indépen- 
dance de  l'Ecosse,  par  Anderson.  App.,  n°  20. 

2  Rym.,  1,  214.  Rot.  Pat.,  124. 
5  Paris,  240.  Dunst.,  76. 

1  Paris,  241. 


CHAPITRE  XIV. 

liés  :  plusieurs  barons  et  chevaliers  rejoigni- 
rent l'étendard  royal,  cl  quarante  autres  pro- 
mirent de  le  (aire  si  on  leur  assurait  leur  par- 
don '  (2  ocl.).  Le  roi  revint  de  Lincoln  à  Lynn 
par  Grimsby  et  Spa'.ding  (  9  octobre).  Lynn 
élait  une  ville  (briguent  attachée  à  ses  intérêts 
cl  le  dépôt  général  de  ses  provisions  cl  de  ses 
trésors,  11  marcha  de  là  sur  Wisbeach  (12  oc- 
tobre) cl  résolut  de  se  rendre,  en  traversant  le 
Wash,  de  Cros-Keys  à  Fossdike  (14  octobre). 
L'armée  avait  déjà  pris  (erre  lorsque  Jean 
s'aperçut,  en  regardant  derrière  lui,  qu'un 
grand  nombre  de  fourgons  et  de  chevaux  de 
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somme,  qui  porlaicnl  ses  joyaux,  ses  insignes 
cl  son  argent,  s'étaient  engloutis  dans  un  gouf- 
fre formé  par  l'afflux  de  la  marée  et  du  cou- 
rant de  la  Weïïand.  Il  se  rendit,  le  cœur  op- 
pressé, au  couvent  des  cisterciens  de  Swinc- 
shead,  où  la  fatigue,  l'anxiété,  le  poison  ou  les 
suites  de  la  débauche  (car  on  fail  mention  de 
toutes  ces  causes)2  lui  causèrent  une  fièvre 
dangereuse.  II  se  remit  en  roule,  cependant, 
vers  le  malin  ;  mais  il  fut  obligé  de  quitter 
son  cheval  pour  une  litière  et  on  l'amena  avec 
difficulté  au  château  de  Sleaford  (15  octobre). 
Il  y  passa  la  nuit  et  dicta  une  lettre  pour  le  nou- 
veau pape,  Honorius  III,  recommandant  à  la 
protection  du  pontife,  dans  les  termes  les  plus 
pressants,  les  intérêts  de  ses  enfants3.  Le  joui- 
suivant  on  le  conduisit  au  château  deNcwark, 
où,  sentant  sa  fin  approcher,  il  envoya  cher- 
cher un  confesseur,  désigna  son  fils  aîné, 
Henri,  pour  lui  succéder,  et  fit  un  rapide  tes- 
tament par  lequel  il  laissait  la  disposition  de 
ses  biens  à  la  discrétion  de  certaines  person- 
nes de  confiance  et  exprimait  le  désir  que 
son  corps  pût  être  enterré  à  Worceslcr,  près 
des  reliques  de  saint  Wulstan  (19  octobre). 
II  expira  trois  jours  après,  dans  la  quarante- 
neuvième  année  de  son  âge  et  dans  la  dix- 
septième  de  son  règne4. 

Lorsque  Giraud  (Giraldus)  traça  les  carac- 
tères des  quatre  fils  de  Henri,  les  facultés  de 

1  Paris,  242.  Dunst.,  78.  En  donnant  le  détail  des 
mouvements  du  roi ,  j'ai  abandonné  la  narration  de 
Paris, qui  se  trompe  évidemment,  et  j'ai  adopté  la  route 
cl  les  dates  que  Lrady  a  extraites  des  Archives.  Iirady, 
ii,  514.  M.  Dull'us  Hardy  a  publié  depuis  un  excellent  iti- 
néraire de  la  marche  dans  sa  préface  aux  Pat.  Rolls. 

2  Paris,  242.  West.,  270.  W'ikes,  38.  Wawcrl.,  182. 
Hcmingf.,  500. 

s  yfpwi  Uaynald,  i,  231. 
1  Paris,  242.  West.,  270. 

T.     !. 


Jean  étaient  déjà  altérées  par  ses  excès  cl  ses 
débauches.  L'œil  du  précepteur  courtisan  pou- 
vait peut-être  découvrir  en  son  pupille  le 
germe  de  quelques  bonnes  qualités  futures1; 
mais  l'histoire  n'a  parlé  (pie  de  ses  vices  :  ses 
vertus,  si  un  tel  monstre  pouvait  posséder  des 
vertus,  oui  été  inaperçues  ou  oubliées.  Il  nous 
apparaît  souillé  par  la  bassesse,  la  cruauté,  le 
parjure  et  le  meurtre  ;  joignant  à  une  ambition 
qui  le  précipitait  dans  lotis  les  crimes  pour  at- 
teindre l'objet  de  ses  désirs  une  pusillanimité 
qui  le  jetait  dans  le  désespoir  a  la  moindre 
apparence  d'opposition.  Arrogant  dans  la 
prospérité,  abject  dans  l'adversité,  il  ne  savait 
ni  se  concilier  l'affection  dans  l'une  ni  con- 
quérir Tcslimc  dans  l'autre.  Sa  dissimulation 
était  si  bien  connue  qu'il  parvenait  rarement 
à  tromper  :  sa  défiance  ne  servait  qu'a  multi- 
plier ses  ennemis;  cl  la  connaissance  de  son 
caractère  vindicatif  obligeait  à  se  tenir  tou- 
jours en  garde  contre  lui  les  personnes  qui 
avaient  encouru  son  déplaisir.  Il  n'yeulpcul- 
êlre  jamais  de  prince  dont  le  cœur  fût  plus 
fermé  à  la  voix  de  la  pitié.  Plusieurs  de  ses 
captifs  ne  sortirent  jamais  de  leurs  cachots. 
S'ils  survivaient  aux  tortures,  on  les  laissait 
périr  de  faim.  Il  affectait  même  de  faire  de  l'es- 
prit aux  dépens  de  ses  victimes.  Quand  Geof- 
froy, l'archidiacre  de  Norwich,  serviteur  fidèle, 
eut  quitté  sa  place  à  l'échiquier  à  cause  de  l'in- 
terdit ,  le  roi  le  fit  arrêter  et  lui  envoya  une 
chape  de  piomb  pour  lui  tenir  chaud  dans  sa 
prison.  La  chape  était  un  long  manteau  qui 
couvrait  le  corps  depuis  les  épaules  jusqu'aux 
pieds  et  que  les  ecclésiastiques  portaient  du- 
rant le  service  divin.  Enseveli  sous  ce  pesant 
vêlement,  n'ayant  que  la  tête  de  libre,  cet  in- 
fortuné fut  laissé  sans  nourriture  et  sans  se- 
cours jusqu'à  ce  qu'il  expirai  *.  Dans  une  au- 
tre occasion,  il  demanda  à  un  juif  opulent  de 
Bristol  un  présent  de  dix  mille  marcs  et  il  or- 
donna de  lui  arracher  une  dent  tous  les  ma- 
lins pour  chaque  jour  de  relard.  Le  juif  s'obs- 
tina. Le  bourreau  commença  par  les  grosses 
dents.  Il  s'en  laissa  arracher  sept;  mais  le 
huitième  jour  il  sollicita  un  répit  et  donna 
caution  pour  le  payement 3. 
Jean  ne  fut  pas  moins  répréhensible  comme 

«  Girald.,  753. 

2  Paris,  192.  Chron.  Dunst.,  57. 


Paris,  V.n.  C/tron.  Dunst.,  57. 
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mari  que  comme  monarque.  Tandis  que  Phi- 
lippe s'emparailde  ses  provinces  du  conlinenl,  il 
se  consolait  de  celle  perle  dans  les  bras  de  sa  belle 
épouse;  mais  il  l'abandonna  bienlôl  pour  re- 
tourner à  ses  anciennes  habitudes.  La  licence 
de  ses  amours  est  comptée  par  tous  les  an- 
ciens écrivains  parmi  les  principales  causes 
de  la  haine  de  ses  barons,  dont  un  grand  nom- 
bre avaient  à  pleurer  et  à  venger  la  honte 
d'une  femme,  d'une  fille  ou  d'une  sœur.  Isa- 
belle, pour  punir  l'infidélité  de  son  mari,  imila 
sa  conduite.  Mais  on  ne  pouvait  insulter  Jean 
avec  impunité.  II  pendit  ses  amants  aux  colon- 
nes de  son  lit  * .  Elle  lui  donna  trois  fils,  Henri, 
Richard  et  Edmond;  et  trois  filles,  Jeanne, 
Eléonorc  et  Isabelle.  Il  laissa  un  grand  nom- 
bre d'enfants  illégitimes.  Les  historiens  en 
comptent  dix,  dont  neuf  garçons  el  une  fille. 

1  Voyez  Paris,  205.  West.,  276.Girald,812.Hemingf., 
557,  558.  Ces  assertions  des  chroniqueurs  peuvent 
après  tout  n'avoir  d'autre  fondement  que  les  bruits 
scandaleux  et  dénués  de  preuves  qui  circulaient  parmi 
les  contemporains.  On  peut  croire,  à  la  vérité,  par  les 
Paient  Rolls  [Rot.  Pat.,  xiv),  selon  l'observation  de 
M.  Hardy,  qu'elle  avait  perdu  la  confiance  du  roi. 
L'ordre  est  donné  à  Théodore  Tyes  d'aller  avec  elle  à 
Glocester  et  de  la  garder  (cuslodialis)  dans  la  cham- 
bre où  l'on  élevait  la  princesse  Jeanne  {Rot.  Pat.,  124), 
mais  dans  l'ordre  adressé  au  shérif,  qui  accompagne 
celui-ci,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  donnera  croire  qu'elle 
fut  traitée  en  prisonnière.  Il  doit  la  recevoir  et  pren- 
dre soin  qu'elle  soit  placée  dans  la  chambre  ci-dessus 
mentionnée.  Rot.  Clans.,  180.  Il  me  paraît,  d'après  la 
comparaison  attentive  des  dates  des  inscriptions  sur 
les  rôles,  que  le  roi,  comme  il  voyageait  toujours  à 
cheval,  envoyait  la  reine  devant  lui,  confiée  aux  soins 
de  Théodoric  et  voyageant  à  petites  journées  (per  ra- 
tionabilcs  dietas.  Rot.  Claus.,  177),  ayant  ainsi  pour 
but  de  lui  épargner  la  fatigue  qu'elle  eût  éprouvée  à 
l'accompagner  et  lui  ordonnant  de  s'arrêter  dans  quel- 
que château  où  il  pouvait  la  rejoindre.  Quand  il  alla 
en  France,  il  la  laissa  confiée  à  l'abbé  de  Beaulieu,  et 
à  son  retour  en  Angleterre  (15  ocl.),  il  se  rendit  avec 
elle  à  Wriltle,  dans  le  comté  d'Esscx.  De  là  (3  nov.) 
ïhéodoric  reçut  l'ordre  ci-dessus  mentionné  de  l'ac- 
compagner à  Glocester,  où  le  roi  les  rejoignit  bientôt 
après.  De  Glocester  elle  se  rendit  à  Winchester,  à 
Marlborough,  à  Bristol,  toujours  accompagnée  de  Théo- 
doric, et  dans  toutes  ces  villes  elle  fut  de  temps 
en  temps  visitée  par  son  mari.  L'Allemand,  qui  était 
le  plus  intime  favori  du  roi,  était  sans  doute  placé 
comme  espion  auprès  d'elle;  mais  dans  les  documents, 
il  en  est  toujours  fait  mention  comme  du  principal 
officier  de  sa  maison.  C'est  lui  qui  commande  des  ro- 
bes pour  elle  et  pour  ses  filles  d'honneur,  qui  donne 
les  ordres  nécessaires  pour  sa  maison  et  reçoit  de  l'ar- 
gent pour  son  usage.  Voyez  Rot,  Pat.,  117,  13G,  199. 
Rot.  Claus.,  238,  242,  286. 


IISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

CHAPITRE  XV. 

HENRI  III. 
PRINCES  CONTEMPORAINS. 
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Couronnement  de  Henri.  '■—  Départ  de  Louis.  —Rivalité  des 
minisires.  —  Chute  de  Hubert  de  Burgh.  —  Querelles  avec 
l'Ecosse.  —  Avec  le  pays  de  Galles.  —  Avec  la  France.  — 
Réclamations  du  pape.  —  Taxes.  —  Provisions.  —  Accepta- 
tion de  la  couronne  de  Sicile.  —  Contestation  entre  le  roi  et 
ses  barons.  —  Stipulations  d'Oxford.  —  Bataille  de  Lcwes.  — 
Victoire  d'Évesham.  —  Mort  du  roi.  =  Les  communes  dans 
le  parlement.  —  Lois  et  police.  —  Kvéqucs  anglais. 

Henri  de  Winchester  venait  d'accomplir  sa 
dixième  année  quand  il  se  trouva,  par  la  mort 
prématurée  de  son  père,  en  possession  du  titre 
de  roi ,  mais  de  fort  peu  de  pouvoir.  Louis 
régnait  presque  sans  opposition  dans  la  capi- 
tale et  dans  les  riches  provinces  du  Sud;  dans 
les  autres  comtés,  ses  partisans  étaient  les  plus 
actifs  cl  sa  cause  plus  populaire  ;  dans  l'Ouest 
et  dans  le  Nord,  les  princes  de  Galles  et  le  roi 
d'Ecosse  avaient  reconnu  son  autorité,  et  ils 
étaient  devenus  ses  vassaux.  Cependant  le  fils 
de  Jean  pouvait  compter  sur  l'épée  des  barons 
et  des  étrangers  qui  étaient  restés  fidèles  a  son 
père,  sur  la  puissante  protection  du  saint- 
siége,  sur  l'inconstance  des  indigènes  qui 
adhéraient  au  parti  de  son  rival  et  sur  la  pitié 
que  devaient  naturellement  inspirer  sa  jeunesse 
et  son  innocence  (28  octobre).  Le  dixième 
jour  après  la  mort  du  dernier  monarque,  on 
le  conduisit  à  l'église  de  l'abbaye  de  Glocester, 
où,  ayant  prêté  le  serment  habituellement 
exigé  des  rois  anglais  et  juré  fidélité  au  pape 
Ilonorius ,  il  fut  couronné  par  le  légat  Gualo 
et  les  évêques  de  Winchester  ,  d'Exetcr  et  de 
Bain,  qui  placèrent  sur  sa  tête  un  simple  cer- 
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clc  d'or  au  lieu  de  la  couronne,  que  l'on  avait 
perdue  avec  le  reste  des  trésors  royaux.  On  fit 
paraître  le  lendemain  une  proclamation  dans 
laquelle  le  nouveau  roi,  gémissant  sur  les  dis- 
sensions qui  avaient  existé  entre  son  père  et 
les  barons,  dissensions  dont  il  voulait  bannir 
à  jamais  la  mémoire ,  promettait  à  tous  ses 
sujets  pleine  amnistie  pour  le  passé  et  leurs 
libellés  légales  pour  l'avenir  -,  requérait  des 
tenanciers  de  la  couronne  l'hommage  et  le 
serment  d'allégeance  qu'ils  lui  devaient  comme 
à  leur  souverain  légitime,  et  défendait  à  qui 
que  ce  fût  de  paraître  en  public  ,  pendant  le 
mois  suivant,  sans  avoir  un  bandeau  blanc 
autour  de  la  tète,  en  l'honneur  de  son  couron- 
nement. Le  soin  de  sa  personne  fut  confié  au 
comte  de  Pembroke,  comte-maréchal,  avec  le 
litre  de  gardien  (ou  curateur)  du  royaume  '. 

(12  novembre.)  Un  grand  conseil  fut  convo- 
qué pour  se  réunir  quinze  jours  après  à  Bris- 
tol ,  et  le  roi  y  parut  accompagné  de  tous  les 
évoques  et  abbés,  de  plusieurs  comtes  et  ba- 
rons et  d'un  grand  nombre  de  chevaliers  ,  qui 
prêtèrent  serment  d'allégeance  et  accompli- 
rent la  cérémonie  féodale  de  l'hommage.  Mais 
le  grand  objet  de  l'assemblée  était  de  concilier 
les  droits  de  la  couronne  avec  ceux  des  sujets 
et  de  satisfaire  aux  demandes  des  barons  op- 
posants, sans  trop  empiéter  sur  les  prérogati- 
ves royales.  A  cet  effet,  on  révisa  la  charte  et 
l'on  réduisit  à  quarante-deux  les  soixante-six 
articles  dont  elle  était  originairement  compo- 
sée. 1°  On  effaça  toutes  les  clauses  de  nature 
transitoire  ou  qui  regardaient  personnelle- 
ment le  dernier  roi  et  ses  adversaires.  2°  On 
en  omit  plusieurs  autres  qui  parurent  trop 
opposées  aux  anciens  droits  de  la  couronne  , 
cl  particulièrement  celles  qui  étaient  relatives 
au  droit  de  lever  des  aides  et  scutages  et  de 
convoquer  le  grand  conseil  ;  celles  qui  détrui- 
saient tous  les  abus  des  forêts  el  forestiers,  des 
garennes,  des  garenniers,  des  shérifs,  des  baillis 
el  des  aulres  officiers  royaux;  celle  qui  obligeait 
d'avertir  les  parents  avant  le  mariage  d'un  hé- 
ritier ;  celle  qui  accordait  la  liberté  de  sortie  et 
d'entrée  du  royaume,  et  celle  qui  permettait 
que  les  biens  des  personnes  qui  mouraient 
intestat  fussent  partagés  entre  leurs  parents 
après  le  payement  de  leurs  dettes.  Mais  on 
établit  d'une  manière  positive  que  ces  articles 

1  Rym.,  i,  215.  Paris,  243.  Wikes,  33. 


n'étaient  pas  révoqués.  Leur  exécution  était 
seulement  suspendue  jusqu'à  ce  qu'on  pût  les 
soumettre  à  l'examen  d'une  assemblée  com- 
plète des  barons  des  deux  partis  '.  3"  On  ajou- 
ta quelques  règlements  utiles  :  il  fut  défendu 
au  seigneur  de  se  saisir  de  la  garde  de  la  per- 
sonne et  des  terres  de  son  pupille  avant  que 
celui-ci  lui  eût  fait  hommage 5  car,  sans  cet 
hommage,  il  ne  se  trouvait  pas  engagé  à  dé- 
fendre ses  intérêts.  Tous  les  articles  relatifs 
aux  tutelles  furent  appliqués  à  la  garde  des 
bénéfices  vacants ,  avec  celle  exception  qu'on 
ne  pourrait  trafiquer  de  celle  garde.  On  fixa 
le  taux  du  prix  des  transports  pour  l'usage  du 
roi2,  et  l'on  fit  quelques  règlements  pour  le 
payement  de  ses  dettes.  Les  royalistes  reçurent 
avec  reconnaissance  la  ratification  de  la  charte 
sous  celle  forme  ;  et  elle  ne  fut  pas  trop  vive- 
ment repoussée  par  les  opposants  quand  ils 
apprirent  que  l'on  soumettrait  à  une  pro- 
chaine discussion  les  clauses  qui  avaient  élé 
omises 3. 

Si  Louis  s'était  réjoui  de  la  mort  du  roi 
Jean,  il  s'aperçut  bientôt  que  le  fils  lui  serait 
un  compétiteur  plus  redoutable  que  le  père. 
La  jeunesse  et  l'innocence  de  Henri  inspiraient 
une  compassion  universelle.  Jean,  à  la  vérité, 
s'était  montré  un  tyran;  mais  quel  crime  avait 
commis  le  nouveau  prince  qui  dût  le  priver  de 
la  couronne  pour  laquelle  il  était  né?  Son  rival 
était  un  Français  qui  montrait  journellement 
la  plus  injuste  partialité  en  faveur  de  ses  com- 
patriotes. Actuellement  même,  tandis  que  ses 
succès  dépendaient  des  efforts  de  ses  partisans 
anglais  ,  beaucoup  d'indigènes  voyaient  avec 
indignation  les  honneurs  qui  leur  apparte- 
naient de  droit  donnés  en  récompense  par  un 
prince  étranger  à  ses  vassaux  étrangers.  Gualo 
et  Pembroke  mirent  toute  leur  politique  à  for- 
tifier ces  impressions  favorables  et  à  fomenter 
la  jalousie  et  le  mécontentement  de  leurs  ad- 
versaires. Us  confirmaient  leurs  anciennes  li- 

1  Quia  quœdam  capitula  in  priore  charlà  contine- 
bantur,  qurc  gravia  et  dubitabilia  videbanlur,  sciliect 
de  sculagiis...  placuit  supradiclis  pnelalis  et  magnali- 
bus  ea  esse  in  respecta,  quosque  plcniùs  consiliuin  ba- 
buerimus.  Magn.  Gbart.,  I.  Henri  III,  c.  61, 

2  II  parait  par  là  que  le  prix  d'un  ebar  a  deux  che- 
vaux était  de  10  den.;  à  trois  cbevaux  de  14  den.  pjr 
jour.  Mag.  Chart.,  c.  23. 

5  Comparez  la  charte  de  la  dix-septième  année  de 
Jean  avec  celle  de  la  première  de  Henri.  Voyez  aussi 
Rym.,  j,  215. 
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bcrlésà  tous  ceux  qui  retournaient  à  leur  al- 
légeance; ils  répandaient  adroitement  des 
contes  sur  l'arrogance  des  Français  et  sur  leur 
mépris  pour  les  nationaux.  On  fit  revivre  le 
bruit  d'une  conspiration  contre  les  chefs  de  la 
noblesse  anglaise,  et  plusieurs  y  ajoutèrent 
foi.  Enfin,  tous  les  esprits  furent  effrayés  et 
troublés  parla  répétition  hebdomadaire  de  l'ex- 
communication fulminée  contre  Louis  et  ses 
adhérents.  Le  pontife  n'oubliait  rien  de  ce  qui 
pouvait  servir  les  intérêts  de  son  jeune  vassal. 
Il  stimulait  par  ses  lettres  le  zèle  du  légat  et 
cherchait  à  réveiller  dans  les  barons  des  senti- 
ments de  loyauté.  Il  observait  que,  pour  jus- 
tifier leur  rébellion,  ils  avaient  autrefois  allégué 
la  tyrannie  de  Jean-,  mais  que  ce  motif  devait 
Cire  actuellement  abandonné.  La  tyrannie  de 
Jean  avait  péri  avec  le  tyran  ;  et  s'ils  persis- 
taient à  s'opposer  à  ce  que  son  fils  lui  succédât, 
ils  prouveraient  ainsi  que  leurs  anciennes  as- 
sertions n'étaient  que  des  prétextes  et  qu'ils 
avaient  été  poussés  par  des  motifs  qu'ils  rou- 
giraient d'avouer  '.  Par  ces  moyens,  une  ré- 
volution à  l'avantage  de  Henri  s'opéra  graduel- 
lement dans  les  esprits,  et  les  espérances  des 
royalistes  furent  ranimées  par  le  retour  du 
comte  de  Salisbury  et  de  plusieurs  chevaliers, 
qui  vinrent  jurer  fidélité  à  leur  souverain  na- 
tional. William  d'Albiney  lui-même,  dès  qu'il 
eut  recouvré  sa  liberté  par  le  payement  de  six 
mille  marcs ,  déploya  la  bannière  royale 2. 

Louis  avait  enfin  levé  le  siège  de  Douvres, 
cl  pour  compenser  la  perte  de  son  temps  au 
pied  de  cette  forteresse ,  il  avait  pris  les  deux 
châteaux  de  Herlford  et  de  Berkhamstead 
(  6  déc.  ).  Pembroke  lui  en  remit  deux  autres , 
comme  le  gage  d'une  trêve  jusqu'aux  fêtes  de 
Pâques,  suspension  d'hostilités  qui  était  égale- 
ment nécessaire  aux  deux  partis.  Le  prince 
français  employa  cet  intervalle  à  retourner  sur 
le  continent  et  à  réunir  une  troupe  considé- 
rable d'auxiliaires  -,  le  maréchal  profita  de  son 
absence  pour  détourner  de  sa  cause  une  grande 
partie  des  confédérés.  A  l'expiration  de  l'ar- 
mistice, les  hostilités  recommencèrent  par  le 
siège  de  Montsorel,  que  firent  les  royalistes 
(  1217,30  avr.  ).  Afin  de  secourir  celle  forte- 


resse, l'armée  confédérée,  au  nombre  de  six 
cents  chevaliers  et  de  vingt  mille  hommes, 


1  Ep.  Honor.,  apud  Raynald,  i,  232. 
8  Paris,  245.  Dunst.,  78,  71).  Rym.,  i, 
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quitta  Londres  sous  le  commandement  du 
comte  du  Perche.  Sa  roule  fut  marquée  par 
tous  les  genres  d'excès ,  particulièrement  de  la 
part  de  l'infanterie  étrangère,  qui  se  vêtit  et 
s'enrichit  aux  dépens  des  indigènes.  Les  roya- 
listes n'attendirent  pas  leur  approche;  et  les 
confédérés ,  au  lieu  de  poursuivre  les  fugitifs, 
entrèrent  à  Lincoln,  aux  acclamations  des  ha- 
bitants ,  et  assiégèrent  le  château  ,  qui  fut  vail- 
lamment défendu  par  une  héroïne  célèbre, 
Nicolclte  de  Camville.  Pembroke  somma  im- 
médiatement tous  les  tenanciers  de  la  cou- 
ronne de  venir  le  rejoindre  à  Newark,  et 
compta  bientôt  parmi  les  défenseurs  de  Henri 
quatre  cents  chevaliers  avec  leurs  écuyers, 
deux  cent  cinquante  arbalétriers  et  un  corps 
nombreux  d'infanterie.  On  employa  trois  jours 
a  ranger  l'armée  en  bataille  et  à  accomplir  les 
devoirs  de  la  religion  ,  car  le  légat  donnait  un 
caractère  religieux  à  celle  expédition.  Il  exhor- 
ta les  soldats  à  combattre  pour  leur  Dieu ,  leur 
roi  et  leur  pays  ;  il  excommunia  tous  leurs  ad- 
versaires et  accorda  aux  combattants  les  pri- 
vilèges qui  n'appartenaient  qu'aux  croisés 
(  18  mai  ).  Ils  partirent  de  Newark  en  sept  di- 
visions, avec  des  croix  blanches  cousues  sur 
leur  poitrine.  Les  archers  se  tenaient  à  un  mille 
en  avant ,  et  les  bagages  à  un  mille  en  arrière. 
Celle  disposition  Irompa  les  confédérés,  qui, 
prenant  les  bagages  pour  une  seconde  armée, 
se  retirèrent  mal  à  propos  derrière  les  mu- 
railles, et,  en  même  temps,  donnèrent  par 
bravade  un  assaut  au  château. Mais  les  archers, 
qui  avaient  été  admis  par  une  poterne  dans  la 
forteresse,  éclaircissaienl  à  grands  coups  de 
ilèches  les  rangs  des  assaillants ,  et  étendaient 
les  chevaliers  par  terre  dans  leur  armure,  en 
tuant  leurs  chevaux.  Le  reste  des  royalistes 
tournant  à  l'entour  de  la  ville,  après  un  vif 
combat,  parvint  à  rompre  la  porte  du  nord. 
Au  même  instant  on  fit  une  sortie  du  châleau. 
Le  désordre  et  la  confusion  se  mirent  alors  dans 
les  rangs  des  barons.  Les  plus  animés,  inca- 
pables de  résister  au  torrent  qui  se  précipitait 
dans  la  cité,  reculèrent  devant  lui.  La  foule 
courut  vers  la  porte  opposée,  mais  ce  passage 
étroit  et  sinueux  fut  bientôt  encombré,  et  les 
fuyards  se  virent  forcés  de  revenir  sur  ceux 
qui  les  poursuivaient.  On  ne  fit  aucun  quartier 
aux  combattants  plébéiens;  mais  il  y  eut  peu 
de  sang  noble  répandu  par  les  vainqueurs,  qui, 
en  considération  de  la  parenté  ou  de  l'espoir 
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d'une  rançon  ,  songèrent  plutôt  à  prendre  qu'à 
tuer  leurs  ennemis.  Le  comte  du  Perche  seul 
perdit  la  vie  ;  il  combattit  dans  un  cimetière 
jusqu'à  ce  que  son  cheval  eût  été  tué  ;  et  quand 
une  voix  l'appela  pour  rengager  à  recevoir 
quartier,  il  répondit  avec  une  imprécation 
qu'il  ne  se  rendrait  jamais  à  un  traître  anglais. 
Irrité  de  ce  reproche,  un  soldat  enfonça  sa 
lance  à  travers  la  visière  du  comte,  et  le  coup 
pénétra  jusqu'au  cerveau.  Parmi  les  captifs 
se  trouvèrent  trois  comtes,  onze  barons  et 
quatre  cents  chevaliers.  Deux  cents  autres 
s'enfuirent  vers  Londres  par  diverses  routes. 
Les  fantassins ,  en  cherchant  à  les  suivre , 
furent  tous  massacrés  par  les  habitants  des 
villages  qu'ils  étaient  obligés  de  traverser. 

Celle  victoire  ,  qui  assura  la  couronne  sur  la 
lèle  du  jeune  roi ,  fut  appelée,  dans  le  langage 
précieux  du  temps,  «  la  belle  de  Lincoln.  » 
Elle  enrichit  la  plupart  des  vainqueurs.  Dès 
que  toute  résistance  eut  cessé,  celte  Yillc  ,  qui 
s'était  si  longtemps  distinguée  par  son  at- 
tachement aux  barons,  fui  livrée  au  pillage. 
Les  privilèges  mêmes  des  églises  ne  les  préser- 
vèrent point  de  l'avidité  des  royalistes  ;  mais  le 
sort  des  femmes  et  des  enfants  fut  surtout  dé- 
plorable. Quand  on  eut  forcé  les  portes,  elles 
se  sauvèrent  en  foule  dans  les  bateaux  sur  la 
rivière.  Quelques-uns  s'enfoncèrent  sous  le 
poids  ;  d'aulres  périrent  parce  qu'ils  étaient 
mal  gouvernés,  et  la  plus  grande  partie  des 
fugitives  se  noya1. 

La  destruction  de  son  armée  relégua  Louis 
dans  les  murailles  de  Londres,  où,  quoiqu'il 
eut  fait  reconstruire  toutes  les  portes ,  à  l'excep- 
tion d'une  seule,  et  qu'il  eùl  forcé  les  citoyens 
à  renouveler  leurs  serments  d'allégeance,  il 
était  perpétuellement  en  alarmes  par  la  décou- 
verte des  conspiralions  que  l'on  tramait  contre 
lui.  Il  plaçait  son  dernier  espoir  dans  les  efforts 
de  sa  femme,  Blanche  de  Caslille,  qui  sollici- 
tait en  personne  le  secours  des  nobles  français 
les  plus  puissants.  Un  armement  de  quatre- 
vingts  gros  navires ,  sans  compter  les  galères  et 
les  petits  vaisseaux,  sortit  enfin  de  Calais  sous 
le  commandement  d'un  célèbre  pirate  nommé 
Euslache  Lemoinc.  Hubert  de  Lurgh ,  le  justi- 
cier, pour  s'opposer  à  cette  flotte  formidable, 
avait  réuni  quarante  voiles  tirées  des  Cinq-Ports  j 

«  Voyez  Paris,  247-249.  Dunslaple,  80-82.  Wavcrlcy, 
183.  Mailros,  94.  Gui.  Arnior.,  90. 


mais  l'inégalité  des  forces  était  si  cffrayanlc 
que  plusieurs  chevaliers  refusèrent  de  s'em- 
barquer sous  prétexte  qu'ils  n'entendaient  rien 
aux  manœuvres  des  batailles  navales.  Hubert 
lui-même  voyait  tout  le  danger  qu'il  allait 
affronter.  Avant  son  départ,  il  recul  en  secret 
le  sacrement  et  donna  les  ordres  les  plus  po- 
sitifs pour  que  le  château  de  Douvres  ne  se 
rendît  à  l'ennemi  à  aucune  condition,  pas  même 
pour  lui  sauver  la  vie  dans  le  cas  où  il  serait 
fait  prisonnier.  Les  Anglais  se  trouvèrent 
bientôt  en  vue  des  Français  et  les  dépassèrent , 
comme  s'ils  avaient  eu  le  projet  de  surprendre 
Calais  -,  mais  ils  virèrent  promptement  de  bord 
et  se  formèrent  en  ligne  derrière  eux.  Les  ar- 
chers et  les  arbalétriers  commencèrent  l'en- 
gagement par  une  volée  de  flèches.  Dès  que  les 
vaisseaux  se  trouvèrent  en  contact,  ils  furent 
liés  ensemble  par  des  chaînes  et  des  crampons  ; 
les  Anglais  répandirent  dans  l'air  de  la  chaux 
vive  en  poussière,  afin  que  le  vent,  dont  ils 
avaient  l'avantage,  la  chassât  dans  les  yeux  de 
leurs  ennemis  5  et  sautant  à  l'abordage  avec 
des  haches,  ils  mirent  leurs  vaisseaux  hors 
d'élat  de  manœuvrer  en  coupant  les  agrès. 
Les  Français,  peu  faits  à  celle  manière  de 
combattre,  ne  leur  opposèrent  qu'une  faible 
résistance  et  perdirent  tous  leurs  vaisseaux 
à  l'exception  de  quinze.  On  prit  cent  quinze 
chevaliers  avec  leurs  écuyers,  et  plus  de  huit 
cents  officiers  inférieurs.  Eustachc ,  qui  s'était 
caché  quand  on  s'empara  de  son  vaisseau  , 
offrit  une  forte  somme  pour  sa  rançon  -,  mais 
Ilichard  Filzroy,  l'un  des  enfants  naturels  de 
Jean  par  la  fille  du  comte  de  Warennc ,  re- 
poussa avec  mépris  celte  proposition  cl  lui 
coupa  la  tôle  à  l'instant.  11  la  fît  mettre  ensuite 
sur  un  pieu  cl  la  promena  de  ville  en  ville 
comme  un  monument  de  sa  victoire1. 

Avec  celte  flollc  périrent  les  espérances  de 
Louis,  et  à  rapproche  de  l'armée  royale,  il 
s'empressa  d'accepter  les  propositions  d'ac- 
commodement faites  par  le  légat  cl  le  comle- 
maréclial.  Il  fut  convenu  qu'il  relèverait  les 
barons  anglais  de  leur  serment  de  fidélité,  et 
qu'alors,  en  recevant  leur  allégeance,  Henri 
leur  accorderait  une  pleine  amnistie  ;  qu'une 
paix  à  des  conditions  semblables  serait  offerte 
par  Henri  au  roi  d'Ecosse  et  au  prince  de  Galles, 

'  Paris,  260,  251  avec  les  commentaires.  Waverlcy, 
183.  Mailros,  193.  Gui.  Armor.,  90. 
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cl  qu'on  prendrait  des  arrangements  pour  l'ac- 
quillemenl  des  délies  et  la  rançon  des  prison- 
niers de  guerre  '.  C'est  là  ce  qu'on  trouve  con- 
tenu dans  Tacte  échangé  entre  les  deux  parties- 
mais  en  outre  Henri  paya  à  Louis  la  somme 
de  <iix  mille  marcs  pour  le  mettre  en  état  d'ac- 
quitter ses  dettes ,  et  Louis,  a  ce  qu'on  prétend, 
fil  à  Henri  une  promesse  sous  serment  de  lui 
vendre  à  son  avènement  au  trône  toutes  les 
provinces  qui  avaient  appartenu  à  Jean.  Certes, 
un  prince  qui  n'éiait  pas  encore  en  possession 
ne  pouvait  rien  accorder  de  plus  qu'une  telle 
promesse  ,  mais  en  môme  temps  i!  était  évident 
que  lorsqu'il  serait  en  possession,  il  n'aurait 
pas  la  volonté  de  la  remplir  ou  que,  si  l'on 
voulait  admettre  que  la  volonté  ne  lui  manquât 
pas ,  le  pouvoir  du  moins  lui  manquerait  2. 
Après  le  départ  de  Louis  et  de  ses  compatriotes, 
le  roi  d'Ecosse  fut  le  premier  à  profiter  de  la 
pacification  :  il  vint  à  Norlhampton 5  rendre 
son  hommage  au  jeune  roi.  Llewellyn,  après 
quelque  hésitation ,  suivit  son  exemple  et  vint 
rendre  hommage  à  Worcester4. 

Le  départ  de  Louis  assura  la  couronne  à 
Henri  ;  mais  le  jeune  roi  n'avait  pas  un  seul 
parent  à  qui  il  pût  demander  un  avis  ou  qu'il 
pût  charger  du  soin  de  ses  intérêts;  la  reine 
mère  elle-même,  qui,  à  la  vérité,  s'était  par  sa 
mauvaise  conduite  aliéné  la  confiance  de  la 
nation,  abandonna  son  fils  pour  se  rendre  en 
France,  où  elle  épousa  le  comte  de  la  Marche, 
son  ancien  amant.  Mais  Honorius,  comme  su- 
zerain ,  se  déclara  tuteur  de  l'orphelin  et  or- 
donna à  Gualo  de  résider  constamment  près 
de  sa  personne ,  pour  veiller  à  sa  sûreté  et 
protéger  ses  justes  droits.  Le  légat  remplit  cette 
charge  avec  fidélité  et  trouva  dans  le  comte- 


1  Rym.,  i,  221. 

2  Rot.  Clans.,  3G0,  3G9,  377,  381,  415,  4G5.  Louis  et 
ses  guerriers  furent,  à  leur  départ,  absous  par  le  légat 
de  toutes  censures  ecclésiastiques,  à  condition  qu'il 
donnerait  le  dixième  de  son  revenu  pendant  deux 
ans  et  que  les  autres  donneraient  levingtième  du  leur, 
le  tout  pour  le  soutien  des  chrétiens  dans  la  Terre- 
Sainte.  Quant  aux  clercs  qui  avaient  célébré  au  mé- 
pris de  l'interdit,  ils  furent  condamnés  à  se  rendre, 
pendant  l'année  qui  allait  suivre,  sept  fois  dans  le 
chœur  de  la  cathédrale,  avant  la  messe,  déchaussés  et 
tenant  des  verges,  pour  y  être  fustigés  par  le  chantre. 
Très,  des  Charles,  113. 

"°  Rym.,  i,  224.  Alexander,  rex  Scotiœ,  venit  ad  fi- 
dem  et  servitium  noslrum  et  nobis  fecit  quod  facere 
debuit.  Rot.  Claus.,  348. 

*  Rym.,  i,  225,  226. 


maréchal  un  coopérateur  animé  du  même  zèle 
et  partageant  les  même  sentiments.  On  ordonna 
aux  juges    ambulants  de  convoquer  à  leurs 
cours  tous  les  chevaliers  et  hommes  libres  ,  et 
de  leur  faire  prêter  serment  de  maintenir  la 
paix  du  roi  -,  de  suivre  les  lois  sages  et  les  cou- 
tumes légales  du  royaume,  et  de  se  réunir,  à 
l'ordre  du  roi  et  de  son  conseil,  pourcomballrc 
les  ennemis  du  roi  et  du  royaume  !.  La  charte 
fut  de  nouveau  sanctionnée,  mais  avec  quelques 
changements,  llfutrégléquclesvcuvesauraient 
pour  leur  douaire  le  tiers  des  terres  qui  au- 
raient appartenu  à  leur  mari  durant  le  temps 
du  mariage,  à  moins  qu'on  ne  leur  eût  fait  une 
moindre  part  à  la  porte  de  l'Église-,  qu'aucun 
homme  libre  ne  pourrait  légalement  aliéner  de 
son  bien  jusqu'à  se  rendre  incapable  de  rendre 
les  services  dus  au  seigneur  du  fief-,  que  pour 
les  aliénations  en  mainmorte,   personne    ne 
pouvait  donner  ses  terres  à  une  maison  re- 
ligieuse pour  les  tenir  ensuite  de  cette  même 
maison,  et  que  de  leur  côté  ,  les  maisons  re- 
ligieuses ne  recevraient  point  de  terres  poul- 
ies rendre  ensuite  à  bail  au  donateur.  Les  assises 
de  darrein  presentment  furent  renvoyées  aux 
juges  du   banc  du  roi  ;   les  cours  de  comté 
reçurent  l'ordre  de  ne  s'assembler  qu'une  fois 
par  mois-  la  tournée  du  shérif  ne  dut  plus 
avoir  lieu  que  deux  fois  par  an  ,  et  l'examen 
des  cautions  franches  (frankpkdge),  seulement 
à  la  Saint-Michel-,  enfin ,  il  fut  réglé  que  tous 
les  sujets  du  roi  jouiraient  des  mêmes  libertés; 
que  Vesenage  ou  le  scutage  serait  levé  de  la 
même  manière  que  sous  le  règne  de  Henri  II, 
et  que  tous  les  châteaux  construits  on  recons- 
truits depuis  le  commencement  de  la  guerre 
civile  seraient    immédiatement   démolis.   En 
même  temps  l'on  révoqua  tous  les  articles  qui 
concernaient  les  forêts  et  les  forestiers ,  afin  de 
former  un  nouveau  règlement  que  l'on  nomma 
la  charte  forestière.  Il  y  fut  déclaré  que  toutes 
les  forêts  closes  depuis  la  mort  du  roi  Richard 
seraient  ouvertes  à  tous  ;  que  toutes  les  pros- 
criptions, pour  délits  commis  dans  ces  forêts 
et  encourues  dans  le  même  espace  de  temps  , 
seraient    annulées;  que  le   châtiment    pour 
avoir  tué  la  venaison  du  roi  serait  commué  en 
une  amende  ou  une  année  d'emprisonnement  ; 
qucles  tribunaux  forestiers  seraient  régularisés, 

1  Dunst.,  i ,  86.  Gualo  est  appelé  le  tuteur  et  le  gar- 
dien du  roi.  Abbrev.  Placit.,  i,  5.  Rot.,  3. 


les  péages  injustes  abolis ,  et  que  le  droit  de 
cultiver  et  d'améliorer  leurs  propres  terres  se- 
rait confirmé  aux  tenanciers  de  domaines  si- 
tués dans  les  forêts  royales  ».  En  même  temps, 
afin  de  prévenir  la  diminution  des  revenus, 
on  fit  une  loi  qui  défendait  aux  ministres  du 
roi,  pendant  sa  minorité,  d'apposer  le  grand 
sceau  à  aucune  charte  ou  lettre  de  confirmation, 
pour  aucune  vente,  aliénation  ou  concession  à 
perpétuité,  déclarant  d'avance  tous  actes  de 
celle  espèce  invalides  et  de  nul  effet 2. 

Les  derniers  débats  avaient  engendré  un  es- 
prit d'insubordination  qui  supportait  avec  im- 
patience le  frein  de  l'autorité  légitime  ;  et  les 
barons  des  deux  partis  trahissaient  fréquem- 
ment l'animosilé  qu'ils  nourrissaient  au  fond  de 
leur  cœur  par  des  paroles  outrageantes  ou  des 
lettres  de  défi.  Le  légat  et  le  maréchal  cher- 
chaient à  guérir  toutes  ces  plaies  par  leurs  me- 
sures conciliantes.  On  fermait  prudemment  les 
yeux  sur  de  légères  offenses ,  mais  on  punissait 
sévèrement  les  excès  qui  eussent  fait  soupçon- 
ner l'administration  de  faiblesse  ou  de  timidité 
s'ils  eussent  été  négligés.  La  tranquillité  se 
rétablit  peu  à  peu;  et  Gualo  retourna  à  Rome 
en  automne.  Il  fut  remplacé  par  Pandolfe  (23 
nov.),  qui  suivit  l'exemple  de  son  prédécesseur 
cl  veilla  aux  intérêts  du  jeune  roi  avec  une 
grande  sollicitude.  Sa  présence  était  d'autant 
plus  nécessaire  que  le  comte-maréchal  venait 
de  mourir  (  1219).  L'autorité  dont  il  jouissait 
fut  confiée  à  Hubert  de  Burgh  ,  le  justicier,  et 
la  garde  de  la  personne  du  roi  à  Pierre  des 
Roches ,  évêque  de  Winchester.   Hubert  est 
déjà  connu  du  lecteur  ;  des  Roches  était  un 
Poitevin  qui  avait  joui  de  toute  la  confiance  de 
Jean  et  qui  plus  d'une  fois  avait  été  nommé 
par  lui  gardien  du  royaume.   Ces   ministres 
étaient  rivaux.  Si  le  justicier  possédait  une 
plus  grande  part  de  pouvoir,  l'évêque  avait 
beaucoup  plus  d'occasions  de  cultiver  l'amitié 
de  son  pupille  ;  et  tandis  que  le  premier  pré- 
tendait soutenir  les  familles  indigènes  ,  l'autre 
se  proclamait  le  protecteur  des  étrangers  que 
la  politique  de  Jean  avait  établis  dans  l'île.  La 
présence  de  Pandolfe  était  un  obstacle  constant 
à  l'ambition  de  ces  rivaux  :  par  ses  lettres  et 
ses  discours  il  blâmait  leur  négligence  et  sti- 
mulait leurs  talents;  et  ses  avis  amenèrent  le 
justicier  et  le  chancelier  à  faire  serment  que, 
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durant  la  minorité,  ils  ne  disposeraient  d'au- 
cun des  grands  fiefs  de  la  couronne.  11  se  rendit 
aux  pays  de  Galles  cl  rétablit  la  tranquillité 
sur  les  frontières;  il  vil  le  roi  d'Ecosse  à  York, 
négocia  la  paix  entre  les  deux  royaumes  et 
contribua  grandement  par  ses  services  et  sa 
correspondance  à  prolonger  la  trêve  entre 
la  France  et  l'Angleterre1.  Comme  on  avait 
élevé  des  doutes  sur  la  validité  du  couron- 
nement du  roi  à  Glocester,  la  cérémonie  en  fut 
faite  de  nouveau  (  17  mai  1220),  avec  les  so- 
lennités accoutumées ,  par  l'archevêque,  qui , 
avec  la  permission  d'Honorius ,  était  revenu 
en  Angleterre;  et  l'année  suivante  (1221), 
Alexandre,  roi  d'Ecosse,  épousa  à  York  Jeanne, 
l'aînée  des  sœurs  de  Henri ,  et  rendit  hommage 
à  son  beau-frère.  En  même  temps  on  maria 
aussi  à  Hubert  Marguerite,  l'une  des  princesses 
d'Ecosse  qui  étaient  depuis  si  longtemps  sous 
la  tutelle  de  la  couronne  d'Angleterre.  Il  en 
restait  une  autre;  mais  on  insinua  que  Henri 
avait  l'intention  de  partager  son  trône  avec  elle. 
Pandolfe  retourna  immédiatement  à  Rome. 

Durant  les  débals  de  Jean  et  de  ses  barons  , 
ce  prince  avait  prodigué  les  terres  de  la  cou- 
ronne à  ses  partisans ,  nationaux  ou  étrangers  ; 
et  ceux  qui  tenaient  le  commandement  des  châ- 
teaux royaux  à  sa  mort  refusèrent  obstinément 
de  les  remettre  au  gouvernement,  alléguant 
qu'ils  les  conservaient  pour  le  roi ,  en  fidéi- 
commis,  pendant  sa  minorité.  Arracher  ces 
forteresses  des  mains  puissantes  qui  les  rete- 
naient était  une  entreprise  importante  mais 
difficile.  Honorius  avait  autorisé  Pandolfe  à 
insister  pour  qu'aucun  individu  ne  conservât 
en  même  temps  le  commandement  de  plus  de 
deux  châteaux  royaux.  Il  prescrivit  ensuite  à 
l'évêque  et  au  justicier  de  demander  aux  te- 
nanciers toutes  les  aubaines  et  curatelles;  et 
enfin  il  déclara  solennellement ,  à  la  requête  et 
avec  l'assentiment  du  grand  conseil,  que  Henri 
se  trouvait  d'âge  suffisant  pour  recevoir  la  libre 
disposition  de  ses  terres ,  châteaux  et  tutelles, 


1  Brady,  il.  App., 
3  Lrady,  n.  App., 


n°  145. 
n°  14G. 


1  Voyez  relativement  aux  services  de  Pandolfe  ses 
lettres  dans  I\ym.,  i,  235,  237,  240,  241.  Il  paraît  que 
le  traité  que  Guillaume,  roi  d'Ecosse,  avait  été  forcé 
de  faire  avec  Jean  était  regardé  comme  si  accablant  et 
si  honteux  qu'Alexandre  en  avaitappelé  aupontifepour 
examiner  et  prononcer  suivant  la  loi  si  cet  acte  l'o- 
bligeait ou  non.  Honorius  renvoya  la  question  à  Pan- 
dolfe. lbid.,  235.  On  ignore  la  décision  de  Pandolfe; 
mais  il  y  a  plusieurs  allusions  aux  entrevues  et  à 
l'hommage  dans  les  Close  Rolls,  348,  421,  43G,  4G2. 
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quoiqu'il  ne  le  fut  pas  encore  pour  plaider  ou 
Être  appelé  devant  les  cours  de  justice.  Hubert 
demanda  immédiatement,  au  nom  du  roi,  la 
remise  des  tutelles  et  des  châteaux;  cl  en  ré- 
ponse, les  comtes  de  Cheslcr  et  d'Albcmaiie 
firent  une  (enlativc  infructueuse  pour  sur- 
prendre la  ville  de  Londres.  Leur  conduite  fut 
condamnée  par  Hubert  et  excusée  par  des 
Hoches.  Les  barons  mécontents  se  détermi- 
nèrent à  faire  les  fêles  de  Noël  à  Norlhamp- 
ton  (25  déc.  1223  )  \  mais  Henri  se  rendit  dans 
celle  ville  avec  l'archevêque,  les  évêques 
cl  une  suite  si  nombreuse  de  comtes  et  de 
chevaliers  que  les  opposants  furent  effrayés  , 
sollicitèrent  leur  pardon  et  abandonnèrent 
leurs  prétentions1. 

Il  arriva  un  autre  événement  qui  fortifia 
l'autorité  de  Hubert  et  conduisit  son  rival  à  se 
bannir  de  l'Angleterre  sous  prétexte  de  faire 
un  pèlerinage  en  Terre-Sainte.  Parmi  les 
étrangers  enrichis  par  Jean  se  trouvait  un 
nommé  Fawkcs,  bandit  féroce  et  sanguinaire 
qui  tenait  le  château  de  Bedford  par  la  dona- 
tion de  ce  monarque.  Il  avait  été  condamné 
aux  assises  de  Dunstaple,  pour  plusieurs  mal- 
versations, à  une  amende  de  trois  mille  livres  -, 
mais  au  lieu  de  se  soumettre  à  celle  sentence, 
il  avait  guellé  les  juges  au  moment  de  leur 
départ,  s'était  emparé  de  Henri  de  Braibrock, 
l'un  d'eux ,  et  l'avait  renfermé  dans  le  donjon 
de  son  château  (5  juin  1224).  Hubert  saisit 
avec  empressement  celte  occasion  d'appesantir 
sa  vengeance  sur  un  partisan  de  l'évêque  de 
Winchester ,  et  décida  le  roi  à  faire  en  per- 
sonne le  siège  de  la  forteresse  de  cet  audacieux 
rebelle  (  16  juin  ).  On  éleva  deux  tours  de  bois 
à  une  assez  grande  hauteur  pour  donner  aux 
archers  la  vue  entière  de  l'intérieur  du  châ- 
teau. Sept  machines  de  guerre  battaient  les 
murailles  avec  d'énormes  pierres  du  malin 
jusqu'au  soir  ;  et  une  autre,  nommée  le  chat, 
couvrait  les  sapeurs  dans  leurs  travaux  pour 
miner  les  fondations.  Fawkes,  qui  s'était  retiré 
dans  le  comté  de  Chcsler,  s'était  persuadé  que 
la  garnison  était  en  état  de  défendre  le  châ- 
teau pendant  un  an  ;  mais  le  barbican*  fut  pris 

1  Dunst.,  136-138.  ttym.,  i,  240-254,  263.  La  raison 
donnée  au  pontife  par  le  conseil  était  que  la  prudence 
cl  la  discrétion  de  Henri  étaient  de  nature  à  suppléer 
au  défaut  de  son  âge.  Paris,  addit.  n°  1. 

2  Le  barbican  était  une  tour  extérieure  qui  défen- 
dait l'approche  de  tous  les  autres  ouvrages. 

[IVole  du  traducteur.) 


d'assaut.  Bientôt  après  la  muraille  extérieure 
se  trouva  forcée,  et  les  troupeaux,  les  chevaux 
et  les  provisions  placées  dans  les  magasins  ad- 
jacents tombèrent  entre  les  mains  des  vain- 
queurs. Les  mineurs  pratiquèrent  alors  une 
brèche  dans  la  seconde  enceinte  ,  et  les  roya- 
listes, malgré  des  pertes  considérables,  prirent 
possession   des  ouvrages  intérieurs.   Peu  de 
jours  après,  les  sapeurs  mirent  le  feu  aux  élais 
qu'ils  avaient  placés  sous  les  fondations  du 
corps  de  la  place  :  l'un  des  angles  s'écroula, 
et  une  vaste  ouverture  laissa  à  découvert  l'in- 
térieur de  la  forteresse.  La  garnison    perdit 
alors  tout  espoir;  elle  planta  l'étendard  royal 
sur  la  tour  et  envoya  des  femmes  pour  im- 
plorer la  miséricorde  du  roi  (  13  août);  mais 
Hubert  se  résolut  à  prévenir  le  renouvellement 
de  semblables  excès  par  la  sévérité  de  la  pu- 
nition. Les  chevaliers  et  autres ,  au  nombre 
de  quatre-vingts,  furent  pendus.  On  envoya  les 
archers  combattre  les  Turcs  en  Palestine,  et 
Fawkes,  qui  se  rendit  alors  volontairement  à 
Covenlry ,  fut  banni  de  l'île  avec  sa  famille  *. 
Les  conséquences  des  concessions  impru- 
dentes faites  par  les  deux  derniers  monarques 
commençaient  à  se  manifester.  Sous  prétexte 
de  résister  à  une  invasion  dont  le  menaçait  le 
roi  de  France,  Henri  assembla  un  grand  con- 
seil et  demanda  un  subside  d'urgence  (  1225  ). 
Il  fut  d'abord  refusé  -,  mais  les  besoins  de  la 
couronne  n'admettaient  aucun  délai  -,  et,  après 
quelque  négociation,  on  consentit  à  lui  accor- 
der le  quinzième  de  tous  les  biens  meubles,  à 
condition    qu'il  ratifierait  solennellement  les 
deux  chartes2.  Elles  avaient  élé   déjà  deux 
fois  ratifiées  au  commencement  de  son  règne  : 
mais  ses  officiers  s'en  étaient  moqués  et  refu- 
saient d'en  exécuter  les  principaux  articles5. 
Il  ne  fut  pas  cependant  nécessaire  que  les  ba- 
rons recourussent  aux  armes.  La  pauvreté  sur- 
monta la  répugnance  du  roi  et  de  ses  minis- 
tres, et  les  deux  chartes  furent  ratifiées  dans 

1  Taris,  270.  Dunst.,  142,  145.  Annal.  JVigorn.,  486. 
J'ai  détaillé  longuement  les  particularités  de  ce  siège 
afin  d'expliquer  comment  on  conduisait  ces  opérations. 

2  Brady,  il.  App.,  n°  150.  L'argent  devait  être  placé 
dans  le  trésor,  et  l'on  n'y  pouvait  toucher  avant  la  ma- 
jorité du  roi,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  la  défense  du 
royaume  et  en  présence  de  six  évoques  et  de  six  com- 
tes. Le  quinzième  s'éleva  à  59,000  livres  (pounds).  Pa- 
ris, addit.  n°  1.  L'ancienne  manière  de  disposer  de  ces 
impôts  sera  expliquée  plus  loin. 

5  Dunst.,  i,  151. 
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la  forme  qu'elles  ont  conservée  depuis  «  (  1 1  fé- 
vrier). 

Le  départ  de  l'évèquc  de  Winchester  avait 
laissé  Hubert  sans  compétiteur  ,  et  quoique  le 
pontife  eût  recommandé  au  roi  de  n'entrer 
dans  aucun  parti,  afin  de  se  maintenir  toujours 
entre  cu\  comme  un  arbitre  souverain  et 
comme  un  père,  Henri  laissa  son  favori  s'em- 
parer de  l'autorité  tout  entière.  Hubert  régna 
sans  contrôle  pendant  plusieurs  années.  Les  au- 
tres favoris  avaient  été  appauvris  par  l'abandon 
forcé  de  tous  les  profits  qu'ils  avaient  faits 
pendant  la  minorité  ;  quant  à  lui,  il  s'était  an- 
nuellement enrichi  par  des  concessions  de 
terres,  des  aubaines  et  des  curatelles.  Mais 
l'ambition  et  l'avidité  dont  il  donnait  de  fré- 
quentes marques  en  cherchant  à  consolider 
son  pouvoir  fournissaient  à  ses  ennemis  des 
armes  dangereuses  contre  lui.  Une  expédition 
infructueuse  en  France,  dans  laquelle  il  ac- 
compagnait le  roi,  porta  les  premiers  coups  à 
sa  puissance.  L'arrivée  de  Pierre  des  Roches, 
que  le  roi  reçut  avec  la  plus  tendre  affection, 
fut  pour  lui  de  mauvais  augure2.  On  pré- 
dit alors  confidentiellement  la  chute  du  favori  : 
toutes  les  bouches  l'accusaient  hautement  de 
despotisme  et  d'avarice  -,  et  lorsqu'à  l'occasion 
d'une  invasion  des  Gallois,  Henri  se  plaignit  de 
manquer  d'argent,  on  lui  dit  qu'il  pouvait  aisé- 
ment en  prendre  chez  Hubert  et  ses  parents , 
qui  depuis  tant  d'années   accumulaient    des 

1  Charte  des  libertés,  p.  22,  27.  Annal.  Burt.,  271, 
278.  Stat.  at  large,  anno  nono,  Henri  III.  Malt.  Taris 
nous  dil  que  deux  ans  après,  lorsque  Henri  arriva  à 
sa  majorité,  il  révoqua  de  sa  propre  autorité  la  charte 
des  forêts  (p.  283)  ;  mais  j'ai  appris  à  douter  des  asser- 
tions de  cet  écrivain  quand  elles  ne  sont  pas  corrobo- 
rées par  d'autres  documents.  Il  nous  a  déjà  dit  qu'en 
1223  l'archevêque  avait  insisté  sur  la  ratification  des 
chartes,  que  le  roi  l'avait  promise  et  avait  envoyé  des 
lettres  ordonnant  que  dans  chaque  comté  on  fit  des 
enquêtes  sur  les  libertés  qui  existaient  du  temps  de 
Henri  II.  Malheureusement  pour  cet  historien,  les 
lettres  subsistent  et  disent  exactement  le  contraire. 
Les  shérifs  doivent  s'informer  des  coutumes  et  des 
droits  possédés  par  Jean  dans  chaque  comté  avant  la 
guerre,  cl  les  faire  reconnaître  cl  observer  pour  le  bé- 
néfice du  roi.  Voyez  dans  Brady,  App.,  n°  149,  et  dans 
le  New-Rym.,  i,  1G8. 

2  Taris  dit  qu'en  l'année  1231,  Henri  prit  le  parti  de 
ne  point  épouser  la  princesse  Isabelle  d'Ecosse,  parce 
qu'elle  était  la  sœur  de  la  femme  de  Hubert  (p.  812). 
La  vérité  est  cependant  qu'Isabelle  était  déjà  mariée 
depuis  six  ans  à  Boger,  fils  du  comte  Bigod.  Bym.,  i, 
278. 


richesses  aux  dépens  de  la  couronne.  Il  adopta 
cet  avis.  Les  officiers  inférieurs  du  gouverne- 
ment furent  appelés  à  rendre  compte  ;  cl  Hu- 
bert reçut  l'ordre  de  s'expliquer  sur  toutes  les 
tutelles  qu'il  avait  eues,  sur  toutes  les  rentes 
du  domaine  royal  qu'il  avait  perçues  et  sur 
tous  les  subsides  et  amendes  payés  à  l'échi- 
quier depuis  le  jour  de  sa  nomination  à  la 
charge  de  justicier  :  période  qui  comprenait 
tout  le  règne  actuel  avec  une  grande  partie  du 
dernier.  Soit  qu'il  n'eût  aucune  confiance  dans 
la  justice  ou  que  dans  sa  conscience  il  se  re- 
connût coupable ,  il  s'enfuit  au  prieuré  de 
Merlon.  D'abord  le  roi  résolut  de  le  faire  ar- 
rêter, et  dans  ce  but  il  dépêcha  le  maire  de 
Londres  avec  un  corps  de  citoyens  armés  ; 
mais  après  une  plus  mûre  délibération  et  à  la 
demande  de  l'unique  ami  d'Hubert,  l'arche- 
vêque de  Dublin,  il  lui  accorda  deux  mois  pour 
se  préparer  à  être  jugé  '. 

Hubert,  se  voyant  en  liberté,  quitta  le  sanc- 
tuaire qui  lui  servait  d'asile  et  se  dirigea  vers 
Bury  Saint-Edmond  pour  rendre  visite  à  sa 
femme  ;  mais  le  roi,  à  qui  l'on  avait  persuadé 
qu'il  était  dangereux  de  lui  permettre  de  par- 
courir ainsi  le  pays ,  envoya  un  corps  de  trois 
cents  hommes  à  cheval  avec  Tordre  de  l'arrêter 
et  de  le  conduire  à  la  Tour.  Le  comte  était 
couché  quand  il  apprit  leur  approche  ;  il  se 
leva  à  la  hâte ,  s'enfuit  tout  nu  dans  l'église 
paroissiale  de  Boizars,  et  là,  une  hostie  dans 
une  main  et  la  croix  dans  l'autre,  placé  sur  les 
marches  de  l'autel,  il  attendit  l'arrivée  des 
gens  qui  le  poursuivaient.  Ils  n'avaient  point 
d'ordre  d'attenter  à  sa  vie-,  mais  l'ayant  mis 
sur  un  cheval  et  ayant  attaché  ses  pieds  par- 
dessous ,  ils  marchèrent  avec  leur  captif  vers 
la  métropole.  Henri  cependant  sentit  que  cette 
violation  des  privilèges  de  l'Eglise  exciterait 
des  remontrances  el  trouverait  de  l'opposition. 
Le  prisonnier  fut  reconduit  à  son  sanctuaire 
(  27  septembre  ) ,  et  le  shérif  d'Essex  fut 
chargé,  sous  peine  de  mort,  de  se  saisir  de  sa 
personne  dès  qu'il  ferait  quelque  tentative 
pour  s'échapper.  On  rendit  d'ailleurs  sa  fuite 
impraticable  par  un  fossé  que  l'on  creusa  el 
une  ligne  de  palissades  que  l'on  éleva  tout  au- 
tour de  l'église  ;  et  vers  le  quarantième  jour, 
la  faim  ou  le  désespoir  amena  le  malheureux 
comte  à  se  rendre  lui-même  à  ses  gardes,  qui 

1  Paris,  311.  317-319. 


378 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


le  conduisirent  à  la  Tour  (11  novembre). 
Henri  ordonna  de  le  mettre  en  liberté  et  le 
somma  de  paraître  devant  la  cour  de  ses  pairs 
à  Cornhill.  Lorsque  les  chefs  d'accusation  lui 
curent  été  lus,  Hubert  répondit  qu'il  ne  cher- 
cherait pointa  se  défendre,  mais  qu'il  remettait 
sa  vie,  ses  terres  cl  tous  ses  biens  au  bon  plaisir 
du  roi.  Les  juges  délibérèrent  :  ils  pensaient 
que  si  un  jugement  était  prononcé,  ils  devaient 
le  condamner  à  la  confiscation  étala  mort; 
mais  avec  la  permission  des  accusateurs,  ils 
recommandèrent  le  cas  à  l'examen  du  roi.  Du 
consentement  des  parties,  on  prononça  enfin 
une  sentence.  Tous  les  biens  meubles  et  per- 
sonnels du  comte  furent  confisques  au  profit 
de  la  couronne,  ainsi  que  les  terres  qu'il  tenait 
directement  du  roi.  On  lui  laissa,  pour  lui  et 
ses  héritiers ,  son  héritage  patrimonial  et  les 
terres  qu'il  tenait  de  quelques  suzerains.  Qua- 
tre comtes  s'engagèrent  à  le  tenir  sous  bonne 
garde  dans  le  château  de  Devises  jusqu'à  ce 
qu'il  pût  entrer  dans  l'ordre  des  chevaliers  du 
Temple,  le  cas  de  mort  de  sa  femme  arrivant, 
ou  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  libéré  par  Tordre  du 
roi  et  de  son  conseil  ;  et  Henri  donna  sa  pa- 
role qu'il  ne  lui  accorderait  aucune  faveur, 
comme  il  ne  lui  infligerait  aucune  peine  ag- 
gravante '.  Mais  l'année  suivante  des  querelles 
s'élevèrent  entre  le  roi  et  ses  barons,  et  la 
garde  du  château  fut  confiée  à  un  tenancier  de 
l'évèque  de  Winchester  (  1233  ,  12  octobre). 
Hubert,  qui  craignait  de  tomber  au  pouvoir 
de  son  ennemi ,  descendit  de  la  muraille  dans 
le  fossé  durant  la  nuit  et  se  rendit  dans  une 
église  du  voisinage.  Il  y  fut  immédiatement 
entouré  par  le  shérif  et  ses  officiers.  Mais  peu 
de  jours  après,  un  parti  de  cavalerie  dispersa 
ses  gardes  (  30  octobre  )  et  le  conduisit  au 
comte  de  Pembroke,  dans  le  pays  de  Galles. 
Lorsque  la  paix  se  rétablit  entre  le  roi  et  les 
barons  à  la  requête  du  pape  Grégoire  IX  et 
par  les  bons  offices  d'Edmond,  nouvel  arche- 
vêque de  Canterbury,  Hubert  fut  compris 
dans  la  capitulation  (1234,  28  avril),  admis 
de  nouveau  au  conseil  et  réintégré  dans  ses 
biens  et  dignités2. 

1  Dunst.,  208,  209,  221.  Paris,  319-322.  Les  erreurs 
de  ce  dernier  écrivain  ont  été  corrigées  par  les  archi- 
ves publiques.  Pat.,  17.  Henri  III.  M.  9,  11.  sfpud 
Brady,  App. ,  n°  152. 

2  Paris,  327,  328,  340,  341.  Dunst.,  221.  Brady,  n. 
App.,  n°  154.  Cependant,  cinq  ans  après,  on  attaqua 


Le  règne  de  Henri  dura  plus  d'un  demi-siè- 
cle. Jusqu'à  la  chute  de  Hubert,  il  se  trouva 
mineur  ou  placé  sous  la  férule  de  ce  ministre; 
ensuite  il  devint  son  propre  maître,  il  choisit 
lui-même  ses  conseillers  et  fut  responsable  des 
mesures  prises  sous  son  gouvernement.  Mais 
les  affaires  qui  remplissent  les  quatre  années 
suivantes  sont  si  nombreuses  et  souvent  si  con- 
tradictoires qu'en  les  rapportant  suivant  l'or- 
dre des  temps,  on  ne  parviendrait  qu'à  fatiguer 
l'attention  du  lecteur  par  une  narration  em- 
barrassée et  souvent  interrompue.  H  sera  plus 
agréable  et  plus  intéressant  de  classer  les  évé- 
nements les  plus  graves  sous  trois  chefs  prin- 
cipaux :  les  guerres  du  roi  avec  les  puissances 
étrangères,  ses  négociations  avec  le  pape  et  ses 
querelles  avec  ses  barons. 

1°  Sous  le  règne  de  Henri,  l'harmonie  qui 
existait  entre  l'Angleterre  et  l'Ecosse  ne  fut  ja- 
mais rompue  par  des  boslilités  actives:  il  s'é- 
leva cependant  plusieurs  sujets  d'altercation 
dont  il  est  nécessaire  de  parler,  parce  qu'ils 
prouvent  que  ces  prétentions  à  la  suprématie 
réalisées  enfin  par  Edouard  furent  aussi  vive- 
ment soutenues  par  son  père.  Le  lecteur  a  déjà 
vu  qu'Alexandre,  second  du  nom,  n'avait  pas 
hésité,  quoiqu'il  eût  fait  hommage  au  roi  Jean, 
à  prêter  son  secours  aux  barons  mécontents. 
Lorsque  Louis  retourna  en  France,  le  roi  d'E- 
cosse fut  forcé  de  se  soumettre.  Il  rendit  hom- 
mage à  Henri,  et  peu  d'années  après,  il  épousa 
Jeanne,  sœur  du  jeune  roi  (1221,  25  juin),  al- 
liance qui  donna  aux  deux  princes  les  moyens 
d'accommoder  leurs  différends  sans  tirer  l'épée. 
Dès  que  Henri  devint  son  propre  maître, 
Alexandre  réclama  la  restitution  des  trois 
comtés  du  Nord,  comme  son  héritage  incon- 
testable, et  Je  payement  de  quinze  mille  marcs 
remis  par  Guillaume  à  Jean,  lesquels  n'avaient 
pas  été  imposés  comme  amende,  mais  donnés 
comme  douaire  aux  deux  princesses  écossai- 
ses, dont  l'une  devait  être  mariée  à  Henri  lui- 
mCmc,  et  l'autre  à  son  frère  Richard1.  Le  roi 

de  nouveau  Hubert,  qui,  pour  s'en  tirer,  fit  présent  a 
Henri  de  qualre  châteaux.  Paris,  4G3. 

1  Quand  on  fit  part  à  Hubert,  qui  avait  épousé  l'aî- 
née des  sœurs,  de  cette  interprétation  du  traité,  il  ré- 
pondit qu'il  n'avait  aucune  connaissance  de  ces  con- 
ditions. Les  princesses  avaient  été  remises  à  Jean  pour 
les  marier  à  qui  bon  lui  semblerait,  avec  l'avis  de  ses 
barons.  Paris,  addit.  n°  i.  La  convention  de  1220  en- 
tre Henri  et  Alexandre  prouve  que  Hubert  avait  rai- 
son. Le  roi  d'Ecosse  y  promet  d'épouser  une  sœur  de 
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d'Angleterre  non-seulement  résista  à  ces  de- 
mandes, mais  soutint  de  plus  que  l'hommage 
déjà  rendu  par  Alexandre  à  lui,  comme  à  son 
père,  était  l'hommage  lige  de  la  couronne 
d'Ecosse;  cl  il  obtint  du  pape  Grégoire  IX 
(1234)  d'exhorter  par  écrit  le  roi  d'Ecosse  à  se 
conformer  aux  stipulations  solennelles  qu'il 
avait  faites1.  Après  une  fastidieuse  négocia- 
tion, les  deux  parties  passèrent  un  compromis 
de  bon  accord  sous  les  auspices  du  cardinal 
Otto.  Le  roi  d'Ecosse  renonça  à  toutes  ses  ré- 
clamations, reçut,  en  compensation,  des  con- 
cessions de  terres  dans  leTynedale  et  le  Pen- 
rilh,  de  la  valeur  annuelle  de  deux  cents 
livres  (  pounds  ),  et  rendit  hommage  pour  ces 
nouvelles  acquisitions  ;  de  plus,  il  soumit  par 
un  acte  formel  lui  et  ses  héritiers  aux  censu- 
res spirituelles  du  pape  ou  de  son  délégué, 
l'archevêque  de  Canlerbury,  dans  le  cas  où 
eux  ou  lui  manqueraient  à  leurs  engage- 
ments2. On  ne  décida  pas  alors  la  question 
relative  à  la  nature  de  l'ancien  hommage,  mais 
on  la  fit  revivre  après  la  mort  de  Jeanne. 
Alexandre  prétendit  qu'il  ne  tenait  ni  ne  vou- 
drait tenir  aucune  parcelle  de  l'Ecosse  sous  la 
couronne  d'Angleterre  ;  et  Henri,  pour  soute- 
nir ses  prétentions,  rassembla  une  nombreuse 
armée  à  Newcaslle.  Le  roi  d'Ecosse  jugea  pru- 


Henri,  dans  le  délai  de  quatre  mois,  et  le  roi  d'An- 
gleterre de  rendre  les  deux  sœurs'd'Alexandrc  dans 
le  délai  d'un  an,  à  moins  qu'il  ne  leur  trouve  des  ma- 
ris en  Angleterre,  ad  honorera  nostrum  et  ipsius  ré- 
gis Scotiœ.  Suivant  le  JVew-Rym.,  193,  la  femme  d'A- 
lexandre était  Marguerite,  fille,  et  non  Jeanne,  sœur 
de  Henri;  mais  la  convenlion  ici  publiée  fut  exécu- 
tée non  par  Alexandre  II  en  1.225),  mais  par  Alexan- 
dre III,  plus  de  trente  ans  après. 

1  Rym  ,  i,  334,  335.  Les  écrivains  écossais  disent 
que  cet  hommage  n'avait  eu  lieu  que  pour  les  terres 
situées  en  Angleterre.  Mail.,  195.  Ford.,  ix.  31.  Il  y  a 
cependant  des  raisons  de  croire  qu'à  celte  époque 
Alexandre  ne  possédait  aucune  terre  en  Angleterre. 
Voyez  Rym.,  il,  2GG. 

2  On  a  prétendu  que  par  ce  compromis  la  question 
de  l'hommage  pour  la  couronne.  d'Ecosse  se  trouvait 
décidée  contre  le  roi  d'Angleterre;  mais  la  teneur 
même  de  l'acte  réfute  cette  supposition.  Son  objet  est 
de  mettre  fin  aux  réclamations,  non  pas  de  Henri 
contre  Alexandre,  mais  d'Alexandre  contre  Henri.  Il 
spécifie  toutes  ces  réclamations  et  énumère  tous  les 
détails  du  compromis.  Nulle  part  il  ne  fait  même  al- 
lusion aux  prétentions  de  suzeraineté  de  Henri  sur 
la  couronne  d'Ecosse;  mais  il  annule  toutes  les  pré- 
tentions contre  lui ,  quas  idem  rex  Scolia)  moverat, 
vel  movere  poterat.  Rym.,  i,  375.  Tlacit.  Tari.,  35. 
Ed.,  i. 


dent  de  négocier-,  et  il  consentit  à  un  arrange- 
ment par  lequel,  quoiqu'il  évitât  de  recon- 
naître expressément  sa  dépendance  féodale,  il 
paraît  avoir  concédé  à  Henri  toute  la  subs- 
tance de  sa  demande  (#44,  13  aoûl).  Il  pro- 
mit et  jura  de  porter  toujours  amour  et  bonne 
foi  à  son  cher  et  lige  seigneur  Henri,  roi  d'An- 
gleterre ;  de  ne  jamais  entrer  clans  aucune  coa- 
lition avec  les  ennemis  de  Henri  ou  de  ses  hé- 
ritiers, à  moins  que  ceux-ci  ne  l'attaquassent  les 
premiers  injustement;  et  ses  évêques,  comtes 
et  barons  jurèrent  aussi,  pour  eux  et  pour 
leurs  hoirs,  de  ne  jamais  aider  Alexandre  ou 
ses  successeurs  à  violer  celle  promesse,  mais 
de  faire  tout  ce  qui  serait  en  leur  pouvoir 
pour  les  engager  à  y  être  fidèles  '. 

Alexandre  eut  pour  successeur  son  fils,  âgé 
de  neuf  ans  et  qui  portait  le  môme  nom  que 
lui.  En  vertu  de  sa  suzeraineté,  Henri  sollicita 
une  bulle  (1249,  8  juillet)  qui  défendît  à  tout 
évèque  de  couronner  le  jeune  prince  avant 
d'en  avoir  reçu  la  permission  de  son  seigneur 
lige;  mais  Innocent  IV  la  refusa,  alléguant 
que  le  siège  apostolique  n'était  pas  dans  l'u- 
sage de  faire  de  telles  prohibitions-.  Bientôt 
après  (26  déc.  1251),  Alexandre  se  rendit  à 
York,  en  exécution  d'un  traité  conclu  par  son 
père,  pour  épouser  Marguerite,  fille  de  Henri5; 
et  il  fit  hommage  au  roi  «  pour  le  Lothian  et  les 
autres  terres  qu'il  tenait  de  la  couronne  d'An- 
gleterre .»  Mais  quand  Henri  le  somma  de  faire 
également  hommage  pour  son  royaume,  hom- 
mage, dit  l'historien,  qui  avait  élé  rendu  par 
plusieurs  de  ses  prédécesseurs  ',  on  lui  con- 
seilla de  répliquer  qu'il  était  venu  à  York  pour 

1  Paris,  5GS.  Rym.,  i,  429. 

2  Rym.,  i,  403. 

5  A  cette  occasion,  la  cour  d'Angleterre  déploya  toute 
sa  magnificence  :  mille  chevaliers  vêtus  de  robes  de 
soie  suivirent  l'épousée  le  matin  de  ses  noces.  Paris, 
71G. 

h  On  a  prétendu  que  l'assertion  est,  non  de  l'his- 
torien, mais  du  roi;  je  ne  vois  pas  quelle  différence 
cela  peut  faire:  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  passage 
prouve  qu'un  appel  fut  fait  aux  anciens  chroniqueurs 
en  faveur  de  la  suprématie  des  rois  d'Angleterre  sur 
les  rois  d'Ecosse  quaranteans  avant  la  prétention  émise 
par  Edouard  Ier;  mais  pour  que  le  lecteur  puisse  juger 
par  lui-même,  je  transcris  ici  le  passage  original  — et 
cùm  super  hoc  convenirelur  rex  Scotiie  ut  ralionc  rc- 
gni  Scoliae  facerct  homagium  et  ûdclilalcm  cum  li- 
gantià  domino  suo  regi  Anglorum  sicut  feccrunt  pr;e- 
decessorcs'sui  regibus  Anglorum,  proùt  evidenter  in, 
chronicis  mullis  locis  scriOitur,  rcs pondit  rex  Sco- 
tia),  etc.  Paris,  718. 
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épouser  la  princesse  et  non  pour  traiter  d'af- 
faires d'Étal  ;  el  que  celte  demande  était  d'une 
trop  grande  importance  pour  qu'il  se  hasar- 
dât à  donner  une  réponse  avant  d'avoir  con- 
sulté ses  barons 2.  L'Ecosse  était  à  celle  épo- 
que dans  un  état  d'anarchie.  On  forma  bientôt 
une  association  pour  rompre  le  lien  qui  ratta- 
chait à  l'Angleterre  (1-255)  :  Robert  de  Ros 
cl  Jean  Baliol  furent  nommés  régents  5  et  la 
jeune  reine  fut,  par  leurs  ordres,  séparée  de 
son  mari  et  confinée  dans  une  partie  écartée 
du  château  d'Edimbourg.  Henri  pril  sous  sa 
protection  les  nobles  de  la  faction  opposée-,  il 
ordonna  à  ses  tenanciers  militaires  de  venir  le 
rejoindre  à  York  ;  et  il  envoya  devant  lui  le 
comte  deGIocester  et  Robert  Mansel,  qui,  par 
le  secours  de  leurs  amis,  obtinrent  d'être  ad- 
mis dans  le  château  et  remirent  en  liberté  le 
roi  et  la  reine.  Ceux-ci  allèrent  rendre  visite 
à  leur  père,  qui  nomma  une  nouvelle  régence, 
punit  les  membres  de  l'ancienne  et  agit  enfin 
avec  toute  l'autorité  d'un  supérieur  féodal , 
quoiqu'il  déclarât  à  plusieurs  reprises,  pour 
apaiser  le  mécontentement  des  Ecossais,  que 
ces  mesures  ne  devaient  former  aucun  précé- 
dent injurieux  aux  droits  ou  aux  libertés  du  roi 
el  du  peuple  écossais 2. 

2°  Le  souverain  indigène  du  pays  de  Galles 
se  nommait  Llewellyn,  et  Henri  lui  donnait 
ordinairement  les  litres  de  prince  d'Aberlhraw 
cl  de  lord  de  Snowdon.  C'était  un  vassal  de  la 
couronne  d'Angleterre;  mais  un  vassal  plus 
porté  à  contester  l'autorité  de  son  supérieur 
qu'à  s'y  soumellre.  Il  élait  aussi  beau-frère  de 
Henri,  ayant  épousé  Jeanne,  fille  naturelle  de 
Jean  et  d'Agathe,  fille  du  comte  Ferrera  ;  mais 
cette  union  ne  l'avait  pas  rendu  moins  disposé 
à  soutenir  ses  droits  ou  à  venger  loul  ce  qu'il 
regardait  comme  un  outrage  à  son  pays. 
Les  habitants  des  frontières  des  deux  nations 
étaient  des  hommes  d'habitudes  féroces,  en- 
durcis à  la  rapine  et  au  carnage  et  toujours 
prêts  à  envahir  les  propriétés  de  leurs  voisins 
quand  ils  pouvaient  le  faire  avec  l'espoir  de 
l'impunité.  Leurs  incursions  se  distinguaient 
généralement  par  des  actes  de  barbarie  qui 
prouvaient  que  le  pillage  n'était  pour  eux 
qu'un  objet  secondaire.  Ils  avaient  l'usage  de 

1  Paris,  718. 

2  Rymî,  i,  558,  559,  5G0,  502,  5G5.  Dunst.,  307.  Mail., 
220. 


massacrer  leurs  captifs  de  sang-froid  et  de 
mutiler  les  cadavres  des  tués  ;  el  au  lieu  d'en- 
lever les  troupeaux  de  l'ennemi,  ils  les  renfer- 
maient dans  les  granges  et  les  maisons,  afin  de 
les  faire  périr  dans  les  mêmes  flammes  qui 
consumaient  les  bâtiments1.  Auprès  d'eux,  la 
plainte  était  inutile  :  l'agresseur,  à  quelque 
parti  qu'il  appartînt,  pouvait  exhiber  un  long 
catalogue  des  meurlres  commis  par  ses  adver- 
saires et  prouver  que  sa  propre  conduite  se 
fondait  sur  de  justes  égards  au  principe  des 
représailles.  Henri  porta  souvent  ses  armes 
dans  les  Galles  ;  mais  chaque  fois  il  fut  forcé 
de  se  retirer  ballu  et  mécontent.  Llewellyn, 
avec  le  secours  de  ses  montagnes  et  de  ses  ma- 
rais, pouvait  défier  la  puissance  supérieure  de 
son  antagoniste-,  et  si  le  roi  d'Angleterre  s'ar- 
rêtait afin  d'élever  une  forteresse  pour  préve- 
nir les  incursions  des  Gallois,  ceux-ci  étaient 
aussitôl  sur  ses  derrières,  démolissant  et  rasant 
plusieurs  châteaux,  pour  un  seul  qu'il  érigeait. 
Quand  Llewellyn  mourut,  David,  son  fils  et 
son  successeur,  emprisonna GriOllh,  son  frère 
illégitime.  La  femme  du  captif  en  appela  à 
Henri,  qui  déjà  venait  de  sommer  David  de 
comparaître  devant  lui  (1241,  15  aoûi)  ;  mais 
le  prince  gallois  apaisa  son  oncle  et  remit 
Griiïllh  entre  ses  mains.  Trois  années  après, 
le  prisonnier  fut  tué  dans  une  lentalive  qu'il  fit 
pour  s'échapper  de  la  Tour  de  Londres2.  Celle 
mort  délivra  le  prince  d'Aberlhraw  d'un  dange- 
reux rival;  et  dans  le  désir  de  se  soustraire  à 
la  suzeraineté  du  roi  d'Angleterre,  il  essaya 
d'intéresser  le  pape  en  sa  faveur,  en  lui  offrant 
de  tenir  sa  principauté  de  l'Église  romaine. 
Innocent  refusa  cette  proposition  sj  et  Henri 

1  Voyez-en  plusieurs  exemples  dans  les  Annales 
de  DIargan,  1G,  17,  18.  Paris,  3i0,  5G9,  et  les  Anna- 
les de  Worcesler,  488. 

2  Voyez  les  actes  dans  Brady,  h.  App.,  nos  1G3-17I. 

3  Wikes,  45.  Walsing.  Upod  Ncust.,  4GG.  Si  nous 
n'avions  d'autre  autorité  que  Paris,  nous  pourrions 
croire  que  celle  offre  fut  agréée  et  qu'Innocent  IV, 
pour  obtenir  le  payement  annuel  de  500  marcs,  ac- 
cepta et  reconnut  le  vassal  de  la  couronne  d'Angle- 
terre pour  vassal  du  sainl-siége.  Paris,  550,  552.  Le 
taux  de  cette  somme  suffit  pour  discréditer  cette  his- 
toire, et  l'on  trouve  aisément  la  vérité  dans  les  lettres 
originales,  qui  existent  encore.  David  écrivit  au  pape 
que  dans  son  enfance  ses  parents  l'avaient  placé  sous 
la  tutclie  particulière  de  Rome;  mais  que  son  oncle, 
par  violence  et  menaces,  l'avait  forcé  de  jurer  fidélité 
au  trône  d'Angleterre.  Innocent  répondit  en  ordon- 
nant à  deux  abbés  de  l'ordre  de  Citeaux  de  rechercher 
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se  bâta  de  punir  la  déloyauté  de  son  neveu. 
Le  roi  fortifia  un  château  sur  les  rives  du 
Conway,  chargea  une  flotte  irlandaise  de  rava- 
ger l'île  (TAnglesey  et  prohiba  sous  les  peines 
les  plus  sévères  l'introduction  des  provisions 
ou  marchandises,  par  ses  marches,  sur  le  ter- 
ritoire de  ses  ennemis.  Les  indigènes  confinés 
dans  les  montagnes  de  Merionclh  et  de  Car- 
narvon  se  virent  réduits  aux  plus  grandes  ex- 
trémités par  la  privation  des  vivres  et  la  ri- 
gueur de  l'hiver;  mais  à  la  mort  de  David 
(1246),  ils  élurent  pour  chefs  Llewellyn  cl 
David,  les  deux  fils  de  Griffilh,  qui  sollicitè- 
rent la  clémence  du  roi  d'Angleterre,  devin- 
rent ses  vassaux  et  s'engagèrent  à  le  ser- 
vir dans  ses  guerres  avec  cinq  cents  de  leurs 
sujets  * . 

3°  Le  lecteur  doit  se  ressouvenir  que  la  néces- 
sité avait  arraché  à  Louis  de  France  la  pro- 
messe de  rendre  la  Normandie,  le  Maine  et 
l'Anjou  dès  qu'il  parviendrait  à  la  couronne. 
Philippe-Auguste,  son  père,  mourut  en  1223  , 
le  14  juillet.  Le  ministère  anglais  somma  le 
nouveau  roi  de  remplir  ses  engagements,  et  il 
reçut  un  refus  péremptoire,  auquel  il  devait 
s'attendre.  Louis  allégua  dans  sa  réponse  qu'il 
ne  devait  plus  se  regarder  comme  lié  par  un 
traité  violé  en  deux  circonstances  par  le  roi 
d'Angleterre ,  qui  avait  forcé  les  barons  con- 
fédérés  à  racheter  sa  faveur  par  de  fortes 
sommes  d'argent ,  et  qui  jusqu'à  ce  jour  n'avait 
point  accordé  les  libertés  spécifiées  dans  la 
grande  charte.  Louis  ne  se  contenta  pas  de  ce 
simple  refus.  Dès  que  la  trêve  entre  les  deux 
nations  fut  expirée ,  il  publia  de  nouveau  la 
sentence  originaire  de  confiscation  contre  le 
roi  Jean ,  entra  dans  le  Poitou  avec  une  nom- 
breuse armée,  prit  possession  de  La  Rochelle 
et  d'autres  villes  ou   par  la  violence  ou   par 
la  corruption,  et  porta  ses  conquêtes  (1224) 
jusqu'à  la  rive  droite  de  la  Garonne.  Le  mi- 
nistère anglais  convoqua  un  parlement  de  ba- 
rons à  Norlhampton  ;  mais  les  entreprises  de 
Fawkes  interrompirent  les  délibérations,  et  il 
fallut  employer  la  meilleure  partie  de  Tété  à 

si  ces  allégations  étaient  vraies,  et,  si  elles  l'étaient,  de 
déclarer  que  le  serment  n'était  pas  obligatoire.  Bientôt 
après  il  écrivit  à  l'évêque  de  Carliste  qu'il  avait  dé- 
couvert qu'elles  étaient  fausses,  et  il  ordonna  au  pré- 
lat d'annuler  tout  ce  qui  avait  été  fait  en  conséquence 
de  sa  première  iellrc.  West.,  319.  Rym.,  i,  425. 
1  Paris,  470,  480,  50G,  545,  551,  GOS. 


faire  le  siège  de  Bedford.  A  Noël,  après  un  dé- 
bat très-violent  et  une  nouvelle  confirmation 
delà  charte,  on  accorda  au  roi  un  subside 
dun  quinzième;  cl  avant  Pâques  (avril  1225), 
Richard,  le  plus  jeune  de  ses  frères,  partit 
pour  Bordeaux,  sous  la  direction  du  comte  de 
Salisbury,  avec  des  forces  trop  peu  considé- 
rables, à  la  vérité,  pour  tenter  aucune  con- 
quête, mais  suffisantes  pour  garantir  de  toute 
insulte  la  province  de  Gascogne.  A  la  requête 
du  légat  du  pape,  les  deux  rois  consentirent 
à  un  armistice  d'une  année,  avant  l'expira- 
tion duquel  le  roi  de  Fiance  mourut  (1226  , 
8  nov.),  laissant  le  trône  à  son  fils  Louis  IX, 
qui  n'était  que  dans  la  douzième  année  de  son 
âge  '.Les  troubles  qui  suivirent  cet  avènement 
et  les  hostilités  des  pairs  les  plus  puissants 
contre  Blanche, la  reine  mère,  et  le  conseil  de 
régence,  offraient  à  Henri,  qui  louchait  à  sa 
vingtième  année,  une  occasion  favorable  de 
recouvrer  le  patrimoine  de  ses  ancêtres.  Le 
roi  montrait  le  plus  grand  désir  de  se  distin- 
guer dans  une  entreprise  si  honorable  ;  mais 
en  même  temps  il  se  trouvail  embarrassé  dans 
des  querelles  avec  les  barons,  et  son  ministre 
regardait  comme  dangereux  pour  ses  propres 
intérêts  de  quitter  l'Angleterre  ou  de  se  séparer 
de  son   souverain.  L'armistice  se   renouvela 
d'année  en  année  jusqu'à  ce  que  Hubert  jugeât 
qu'il  était  de  sa  politique  de  se  rendre,  au 
moins  en  apparence,  aux  clameurs  qui  s'éle- 
vaient autour  de  lui.  On  avait  reçu  des  solli- 
citations réitérées  des  habitants  de  la  Guicnnc  -, 
les  barons  du  Poitou  proposaient  de  transporter 
à  Henri  leur  allégeance  ;  et  beaucoup  de  Nor- 
mands lui  faisaient  parvenir  l'assurance  d'un 
altachcmenl  inviolable  aux  descendants  de  la 
maison  de  Rollon.  On  arrêta  donc  que  le  roi 
mettrait  à  la  voile  pour  aller  porter  secours  à 
Pierre  de  Dreux,  comte  de  Bretagne  du  droit 
de  sa  femme,  qui  s'était  ouvertement  révolté 
contre  Louis.  Tous  les  barons  d'Angleterre  et 
d'Irlande  ,  avec  les  princes  de  Galles  ,  se  ras- 
semblèrent à  Portsmoulh  ;  et  Henri,  dans  toute 
la  confiance  de  la  jeunesse,  se  regardait  déjà 
comme  le  conquérant  de  la  France,  quand  il 
fut  informé  que  les  vaisseaux  que  Ton  avait  pré- 
parés n'étaient  pas  en  nombre  suffisant  pour 


1  On  peut  comparer  les  fables  qui  concernent  sa 
mort  dans  Paris,  282,  avec  les  récits  qui  ont  été  faits 
par  des  témoins  oculaires  dans  Spondanus,  p.  93. 
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transporter  la  moitié  de  l'armée.  Dans  un  ac- 
cès de  rage ,  il  lira  son  épée,  appela  Hubert  du 
nom  de  traître ,  cl  il  se  précipitait  sur  lui  pour 
le  tuer  quand  le  comlc  de  Chcslcr  arrêta  son 
bras  (1229,  29  septembre).  Comme  la  saison 
était  trop  avancée  pour  attendre  l'arrivée  d'une 
autre  flotte ,  le  conseil  renvoya  l'expédition  à 
l'année  suivante  ;  et  pendant  l'hiver,  Hubert 
trouva  moyen  de  se  justifier  auprès  de  son 
maître.  Au  printemps  suivant  (1230 ,  3  mai), 
Henri  s'embarqua  pour  Saint-Malo  et  s'a- 
vança jusqu'à  Nantes,  tandis  que  Louis  pre- 
nait Angers,  Ancenis  cl  Oudon.  Nous  ne  savons 
rien  des  opérations  qui  suivirent,  s'il  y  en  eut 
en  effet.  On  dit  que  le  roi,  au  lieu  de  poursuivre 
l'ennemi,  perdit  son  temps  en  parlies  de  plaisir, 
refusa  de  se  rendre  à  l'invitation  des  mécon- 
tents de  Normandie,  fit  un  voyage  en  Gascogne 
afin  de  recevoir  l'hommage  des  habitants ,  re- 
vint une,  seconde  fois  à  Nantes  et  retourna  en 
Angleterre  (2G  octobre).  Nos  historiens  attri- 
buent sa  conduite  à  l'influence  pernicieuse 
de  Hubert,  qui  fut  accusé,  peut-être  sans  fon- 
dement, de  recevoir  une  pension  annuelle  de 
la  reine  de  France.  On  laissa  en  Bretagne  un 
corps  de  cinq  cents  chevaliers  et  de  mille  sol- 
dats sous  les  ordres  de  Pierre  de  Dreux  ,  qui 
reprit  Angers  et  brûla  quelques  villes  en  Nor- 
mandie '. 

Dans  un  siècle  qui  n'appréciait  que  le  mé- 
rite militaire,  l'issue  de  celte  honteuse  expé- 
dition ne  devait  guère  ajouter  à  la  réputation 
de  Henri.  On  le  regarda  généralement  comme 
un  lâche  qui  craignait  de  combattre  pour  l'hé- 
ritage de  ses  pères  5  et  son  nom  devint  un 
objet  constant  de  ridicule  et  de  moquerie  dans 
les  effusions  des  poètes  provençaux.  Ce  n'était 
pas  toutefois  que  la  volonté  lui  manquât-,  mais 
avec  un  trésor  épuisé,  embarrassé  d'ailleurs 
dans  des  querelles  fréquentes  avec  ses  barons, 
il  n'avait  ni  les  moyens  ni  le  loisir  d'entre- 
prendre des  expéditions  étrangères.  Dix  an- 
nées s'écoulèrent  dans  des  trêves  successive- 
ment rompues  et  renouées,  et  durant  lesquelles 
le  roi  eut  soin  d'entretenir  des  correspondances 
avec  quelques-uns  des  nobles  français  les  plus 
puissants.  Le  comte  de  la  Marche,  son  beau- 
père,  dont  la  fidélité  changeait  toujours  avec 

1  Paris,  30G,  310.  Dunst.,  201.  J'ai  rapporté  ce  qui 
s'était  passé  à  Porlsmouth  sur  la  foi  de  Paris,  mais 
j'ai  du  penchant  à  douter  de  la  véracité  de  cette  his- 
toire. 


les  intérêts,  avait  fait  hommage  à  Alphonse, 
frère  de  Louis,  récemment  créé  comte  de  Poi- 
tou. A  son  retour,  il  essuya  de  piquants  re- 
proches de  sa  femme  Isabelle.  L'orgueil  de 
celle  princesse,  si  nous  devons  croire  ce  qu'on 
en  rapporte,  ne  pouvait  souffrir  que  son  époux 
s'humiliât  devant  une  tête  qui  n'était  pas  cou- 
ronnée ;  mais  il  est  plus  probable  qu'elle  dé- 
sirait sauver  les  droits  de  son  plus  jeune  fils 
Richard,  à  qui  Henri  avait  donné,  quelques 
années  avant,  le  comté  de  Poitou.  A  son  ins- 
tigation, le  comte  de  la  Marche  revint  à  Poi- 
tiers, insulta  cl  défia  publiquement  Alphonse, 
et  se  retira  au  milieu  de  sa  garde  d'archers, 
qui  marchait  rare  tendu ,   prêle  à  opposer  la 
force  à  la  force.  La  guerre  fut  une  conséquence 
naturelle  de  celle  démarche,  et  Isabelle  im- 
plora le  secours  de  son  fils  le  roi  d'Angleterre 
(1242,  27janv.).  Dans  un  grand  conseil  tenu  à 
Londres,  Henri  demanda  un  subside  d'hom- 
mes et  d'argent;  mais  quoiqu'il  mît  la  plus 
grande  insistance  dans  sa  requête,  quoique 
son  frère  Richard,  qui  venait  d'arriver  de  la 
Terre-Sainte,  lui  prêtai  la  force  de  ses  élo- 
quentes prières,  les  barons,  inexorables,  répon- 
dirent froidement  que  le  devoir  du  roi  était 
de  maintenir  la  trêve  tant  qu'elle  ne  serait 
pas  violée  par  le  monarque  français.  Isabelle 
ne  cessa  pourtant  de  l'importuner.  Sa  pré- 
sence seule ,  disait-elle ,   était  nécessaire.  11 
n'avait  qu'à  paraître,  cl  tous  les  amis  de  sa  fa- 
mille voleraient  au-devant  de  lui,  et  une  foule 
de    soldats    se    rallieraient  à  son   étendard. 
Trompé  par  ces  fausses  assertions  (19  mai), 
Henri  s'embarqua  à  Portsmoulh  avec  la  reine, 
son  frère,  trois  cents  chevaliers  et  trente  ba- 
rils d'argent.  Il  relâcha  à  Royan,  à  l'embou- 
chure de  la  Garonne,  et  envoya  des  ambassa- 
deurs à  Louis.  Si  l'on  en  croit  Matthieu  Paris, 
le  roi  de  France,    dont  la  conscience  était 
troublée  par  le  serment  qu'avait  fait  son  père, 
offrait  de  rendre  une  parlie  du  Poitou  et  de  la 
Normandie  à  condition  que  Henri  abandon- 
nerait les  traîtres  au  châtiment  qu'ils  méri- 
taient -,  mais  il  paraît,  d'après  les  lettres  mê- 
mes du  roi,   que  ses  envoyés  demandèrent 
satisfaction  pour  certaines   infractions   qu'ils 
alléguèrent  avoir  été  faites  à  la  trêve  ;  qu'on 
ne  leur  fit  aucune  réponse;  et  qu'après  quel- 
ques jours  d'atlenle,  il  déclara  que  la  suspen- 
sion d'armes  était  levée  ».  Quand  il  eut  ras- 
1  Rym.,  1,  403,  404. 


CHAPITRE  XV 


383 


semblé  ses  vassaux  el  ses  alliés,  il  se  trouva 
à  la  tète  de  vingt  mille  hommes.  Louis  était 
sorti  de  Paris  avec  un  nombre  égal  de  trou- 
pes ;  mais  son  armée,  pour  me  servir  de  l'ex- 
pression de  l'historien,  était  comme  un  torrent 
qui,  sur  son  passage,  se  gonfle  incessamment 
des  eaux  que  lui  portent  en  tribut  les  ruisseaux 
voisins.  Les  deux  rois,  comme  s'ils  eussent 
agi  d'un  commun  accord,  atteignirent  presque 
en  même  temps  la  petite  ville  de  Taillcbourg; 
et  les  armées  ennemies  se  trouvèrent  séparées 
par  la  Charente,  rivière  étroite,  mais  profonde 
et  rapide.  Le  pont  qui  la  traverse  était  com- 
mandé par  un  fort,  entre  les  mains  des  An- 
glais. Lorsque  Henri  (19  juillet)  vit  combien 
l'ennemi  lui  était  supérieur  en  nombre,  il  re- 
procha au  comte  de  lui  avoir  déguisé  la  vé- 
rité 5  mais  tandis  qu'il  lui  parlait,  les  Fran- 
çais attaquèrent  le  pont  avec  l'impétuosité  qui 
les  caractérise.  Louis  combattait  à  leur  tête  : 
le  passage  fut  forcé,  et  l'oriflamme,  étendard 
des  rois  de  France,  fut  déployée  sur  la  rive  gau- 
che de  la  rivière.  Les  Anglais  cependant  fi- 
rent une  vigoureuse  résistance,  et  ils  balan- 
çaient encore  la  fortune  lorsque  arriva  la  nou- 
velle qu'un  grand  corps  ennemi  avait  traversé 
la  rivière  en  bateaux  au-dessous  du  pont  et 
marchait  pour  leur  couper  la  retraite.  Ils  rom- 
pirent aussitôt  leurs  rangs,  s'enfuirent  précipi- 
tamment à  Saintes  et  furent  suivis  avec  une 
telle  ardeur  que  quelques-uns  de  ceux  qui  les 
poursuivaient  entrèrent  avec-eux  dans  la  ville, 
où  ils  furent  faits  prisonniers.  Henri,  pour 
plus  grande  sûreté,  s'était  écarté  de  la  masse 
des  fuyards;  mais  il  serait  cependant  tombé 
dans  les  mains  de  l'ennemi  s'il  n'eût  été  sauvé 
par  l'adresse  de  son  frère  Richard.  Désarmé 
et  un  halon  de  pèlerin  à  la  main,  ce  prince  se 
présenta  au  corps  le  plus  proche  de  l'armée 
française  cl  demanda  à  parler  au  comte  d'Ar- 
tois. Le  comte  l'introduisit  près  du  roi,  qui 
saisit  cette  occasion  pour  le  remercier  des 
bons  offices  qu'il  avait  rendus  aux  chevaliers 
français  en  Palestine  ;  et  à  sa  demande  il  con- 
sentit à  un  armistice  jusqu'au  matin  suivant. 
Il  ne  se  doutait  pas  de  la  prise  que  par  celte 
condescendance  il  laissait  échapper  de  ses 
mains.  Les  deux  frères  montèrent  immédiate- 
ment à  cheval  et  atteignirent  Saintes  durant  la 
nuit. 

Le  lendemain,   au  lever  de  l'aurore,   on 
aperçut  les  Français  du  haut  des  murailles. 


Le  comte  de  la  Marche  fil  immédiatement  une 
sortie ,  et  par  degrés  la  totalité  des  deux  ar- 
mées se  trouva  engagée  (  20  juillet).  Ce  n'é- 
tait pas  cependant  une  bataille,  mais  plutôt 
une  série  d'engagements  séparés  :  car  le  ter- 
rain était  tellement  entrecoupé  de  haies  et  de 
vignes  que  les  soldats  combattaient  par  pelo- 
tons et  sans  communication  ni  ensemble.  Il  y 
eut  beaucoup  de  sang  répandu  ;  les  deux  rois 
se  prétendirent  l'un  et  l'autre  victorieux  ;  mais 
ce  fut  Louis  qui  demeura  le  maître  de  la  po- 
sition. 

Ces  deux  actions  eurent  pour  résultat  de 
convaincre  le  comte  du  danger  de  sa  situation. 
Son  fiis  Hugues  quitta  Saintes  clandestine- 
ment el  fut  se  jeter  aux  pieds  du  monarque 
français,  qui  se  montra  prêt  à  pardonner  à 
son  père  à  condition  que  ses  troupes  quitte- 
raient l'armée  anglaise,  qu'il  céderait  à  Al- 
phonse les  châteaux  qui  avaient  déjà'élé  pris, 
qu'il  en  livrerait  trois  autres  pour  recevoir 
garnison  française,  comme  gage  de  sa  future 
fidélité,  et  qu'il  abandonnerait  le  reste  de  ses 
possessions  à  la  discrétion  et  à  la  loyauté  de 
Louis.  Henri  était  à  table  lorsqu'il  reçut  la 
première  nouvelle  de  ce  traité  ;  el  le  messager 
qui  la  lui  annonça  fut  suivi  d'un  autre  qui 
l'informa  d'un  accommodement  secret  entre 
les  habitants  de  Saintes  et.  le  roi  Louis  pour 
introduire  pendant  la  nuit  l'armée  française 
dans  la  cité.  Après  une  courte  délibération  ,  il 
se  détermina  à  se  retirer  à  Blaye;  mais  sa  fuite 
fut  si  rapide  que  les  ornements  de  la  chapelle 
royale  et  la  caisse  militaire  restèrent  aban- 
donnés à  l'ennemi.  Louis  ne  poursuivit  pas  le 
roi  :  une  funeste  dyssenterie  commençait  à 
régner  dans  son  armée  ,  cl  la  perle  de  quatre- 
vingts  bannercls  et,  si  l'on  en  croit  Matthieu 
Paris,  de  vingt  mille  hommes,  l'avertit  qu'il 
fallait  terminer  la  campagne.  Une  trêve  de 
cinq  ans  fut  conclue  à  l'égale  satisfaction  des 
deux  monarques  '. 

1  A  ce  sujet,  j'ai  comparé  les  historiens  français 
Nangis  et  Gaguin  avec  Paris,  514-520.  Mais  nous  pos- 
sédons une  autre  relation  de  la  campagne  par  Henri 
lui-même.  Suivant  lui,  il  aurait  occupé  Taillebourg 
ou  détruit  le  pont  sur  la  Charente  si  on  ne  lui  avait 
pas  persuadé  insidieusement  d'accorder  une  trêve  au 
seigneur  de  la  ville,  qui  offrait  de  revenir  à  son  allé- 
geance; mais  lorsqu'il  vit  le  grand  nombre  des  enne- 
mis, il  ordonna,  de  l'avis  de  son  conseil,  de  se  retirer 
immédiatement  à  Saintes.  Les  Français  s'elTorcèrcnt 
de  l'y  surprendre;  mais  ils  furent  repoussés  avec  perte. 
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La  coutume  de  ecl  Age,  quand  des  préten- 
tions opposées  ne  pouvaient  pas  facilement  se 
concilier,  était  de  prévenir  la  reprise  des  hos- 
tilités en  renouvelant  les  trêves.  Si  Louis  n'eût 
consulté  que  son  propre  jugement,  la  paix  eût 
été  bientôt  signée  avec  l'Angleterre.  11  cloutait 
toujours  de  la  validité  du  litre  par  lequel  il 
possédait  en  France  des  provinces  qui  appar- 
tenaient anciennement  aux  princes  anglais; 
et  pour  obtenir  de  Henri  une  renonciation  à 
ses  droits,  il  eût  volontiers  consenti  à  des  sa- 
crifices considérables.  Mais  les  pairs  français 
se  riaient  des  scrupules  de  leur  monarque  et 
lui  soutenaient  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'a- 
liéner les  domaines  de  sa  couronne.  Les  négo- 
ciations furent  commencées ,  interrompues , 
reprises  et  suspendues  de  nouveau.  Louis  in- 
sistait sur  la  cession  de  toute  prétention  à  la 
Normandie,  au  Maine,  à  l'Anjou  et  au  Poitou. 
Henri  demandait  un  équivalent.  Dix-sept  an- 
nées se  passèrent  avant  qu'on  pût  régler  défi- 
nitivement les  termes  du  traité.  Enfin  la  re- 
nonciation fut  faite;  et  Louis  abandonna  au 
roi  d'Angleterre  le  Limousin,  le  Périgord  et  le 
Ouercy,  en  promettant  de  lui  payer  annuelle- 
ment la  valeur  des  terres  tenues  dans  la  Sain- 
longe  et  l'Agénois  par  les  comtes  et  comtesses 
de  Poitou  ;  et  à  la  mort  de  ces  princes,  de  les 
rendre  ù  la  couronne  d'Angleterre.  Henri , 
comme  duc  de  Guiennc  et  pair  de  France, 
s'engagea  à  faire  hommage  au  monarque  fran- 
çais et  vint  accomplir  celle  cérémonie  dans  le 
jardin  du  Temple,  à  Paris'. 

4°  L'histoire  des  traités  de  Henri  avec  la 
cour  de  Rome  nous  découvre  un  système  d'op- 
pression qui  soumettait  le  clergé  anglais  aux 
plus  fâcheuses  exactions,  par  l'influence  réu- 
nie de  la  couronne  et  de  la  tiare.  La  hiérar- 
chie chrétienne  s'était  distinguée  dès  les  pre- 


Dcux  jours  après,  il  partit  pour  Pons,  et  le  comte  de  la 
Marche  abandonna  le  château  et  la  ville  de  Saintes, 
qui  furent  pris  par  les  Français.  Le  roi  continua  sa  re- 
traite, et  la  garnison  de  Pons  passa  à  l'ennemi  :  il 
fortifia  Blayc  et  attendit  l'événement  sur  la  rive  op- 
posée de  la  Garonne.  Mais  Louis,  après  être  resté 
quinze  jours  dans  les  environs,  retourna  dans  ses  pro- 
pres États.  Henri  déclare  que  telle  est  la  vérité  et  que 
les  rapports  répandus  contre  lui  par  ses  ennemis  sont 
calomnieux  et  sans  fondement.  Rym.,  i,  325-327.  Par 
erreur,  celui  de  Henri  est  imprimé  sous  l'année  1232, 
la  seizième  au  lieu  de  la  vingt-sixième  de  son  règne, 
non-seulement  dans  le  vieux,  mais  aussi  dans  le  nou- 
veau Rymer. 
1  r.ym.,  i,  G75,  G89.  Très,  des  Chartes,  9. 


miers  siècles  par  une  gradation  régulière 
d'emplois  et  d'autorité,  depuis  le  plus  simple 
clerc  jusqu'à  Tévêquc  de  Home ,  considéré 
comme  le  chef  du  corps  épiscopal  et  le  vice- 
gérant  de  Jésus-Christ  en  terre.  Les  nations 
du  Nord,  en  élcndanl  leurs  conquêtes,  répan- 
dirent dans  les  provinces  de  l'Europe  les  no- 
lions  de  jurisprudence  qui  leur  étaient  parti- 
culières :  ces  notions  furent  insensiblement 
appliquées  à  l'économie  extérieure  de  la  reli- 
gion, et  la  constitution  de  l'Église  se  trouva 
sous  beaucoup  de  rapports  assimilée,  dans  les 
idées  des  chrétiens  occidentaux,  à  la  constitu- 
tion d'un  royaume  féodal.  Le  pape  tenait  la 
place  du  souverain  ;  les  évoques  étaient  à  peu 
près  considérés  comme  les  barons  ;  et  le  clergé 
inférieur,  attaché  et  subordonné  aux  évêques, 
se  rapportait  aux  sous-vassaux.  Ces  idées  em- 
pruntées à  la  féodalité  se  trouvaient  encore 
fortifiées  par  des  cérémonies  el  des  prétentions 
d'apparence  toute  féodale.  L'évêque  ,  avant 
d'être  saisi  de  l'administration  de  son  diocèse, 
jurait  fidélité  ou  vassalité  au  pape;  et  le  prê- 
tre, à  son  ordination  ,  indépendamment  de 
l'ancienne  promesse  d'obéissance  canonique, 
faisait  hommage  à  son  évêque.  D'après  cela, 
et  comme  le  souverain  civil,  qui,  dans  ses  né- 
cessités, requérait  des  subsides  de  ses  barons, 
et  par  eux  de  leurs  vassaux,  les  papes,  en  sem- 
blables circonstances,  demandaient  des  secours 
pécuniaires  aux  évêques,  el  par  eux  au  reste 
du  clergé.  D'abord  ces  demandes  ne  furent 
faites  qu'avec  modestie  el  réserve.  Et  les  ecclé- 
siastiques de  leur  côté  ne  se  refusèrent  pas  à 
subvenir  aux  besoins  el  à  maintenir  la  splen- 
deur de  celui  qu'ils  révéraient  comme  leur 
père  spirituel  et  sous  la  protection  duquel  ils 
se  reposaient  dans  la  possession  paisible  de 
leurs  propriétés.  Mais  les  nécessités  des  pon- 
tifes et,  avec  ces  nécessités,  leurs  demandes 
se  multiplièrent  graduellement  à  lel  point 
qu'elles  amenèrent  enfin  les  remontrances  et 
les  refus  du  clergé  comme  des  laïques.  En 
acceptant  la  donation  de  Pépin  et  par  de  sub- 
séquentes acquisitions,  les  évêques  de  Rome 
avaient  réuni  l'intérêt  temporel  des  princes  au 
devoir  des  prélats  chrétiens  -,  et  les  guerres 
dans  lesquelles  ils  furent  contraints  de  s'enga- 
ger, tantôt  avec  leurs  propres  sujets,  tantôt 
avec  des  États  étrangers,  les  entraînèrent  dans 
des  dépenses  bien  supérieures  à  leur  revenu 
annuel.  Telle  était  généralement  la  situation 
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des  papes  qui  gouvernèrent  l'Église  pendant  le 
règne  de  Henri.  Engagés  dans  une  longue  et 
ruineuse  querelle  avec  l'empereur  Frédéric  et 
ses  partisans  en  Italie,  accablés  d'une  délie 
immense  et  forcés  de  temps  en  temps  d'aban- 
donner leurs  propres  États  pour  chercher  un 
asile  au  delà  des  Alpes,  ils  regardaient  le  sub- 
side du  clergé  comme  le  moyen  le  plus  sûr  de 
satisfaire  les  prélenlions  de  leurs  créanciers, 
de  rétablir  leur  puissance  et  de  reprendre 
leur  premier  ascendant.  Chaque  année  l'Eglise 
anglicane,  comme  loules  les  autres  Eglises 
nationales,  était  appelée  à  contribuer  pour  le 
maintien  du  saint -siège.  La  générosité  ou 
la  patience  du  clergé  était  depuis  longtemps 
épuisée;  mais  il  parvenait  rarement  à  réussir 
dans  sa  résistance  à  l'autorité  du  pontife  ap- 
puyée de  l'autorité  du  monarque  :  car  le  des- 
tin de  Jean  était  un  effrayant  exemple  pour 
Henri,  qui,  ne  voulant  pas  provoquer  linimi- 
tié  du  pape ,  prêtait  la  main  à  ses  projets 
d'exaction,  à  moins  qu'il  n'en  fût  momenta- 
nément détourné  par  les  murmures  unanimes 
du  clergé  et  des  barons. 

Les  principaux  abus  qui  résultaient  de  ce 
système  peuvent  se  réduire  à  deux  chefs. 
1°  Les  papes,  à  l'imitation  des  princes  tempo- 
rels, demandèrent  souvent  au  clergé  un  impôt 
ou  taille  montant  ordinairement  à  un  vingtiè- 
me, quelquefois  à  un  dixième,  et,  dans  une 
ou  deux  occasions,  à  une  plus  forte  portion  de 
leur  revenu  annuel.  Ces  impositions  s'étaient 
originairement  introduites  au  temps  des  croi- 
sades,  et  elles  étaient  alors  justifiées  par  le 
motif  que  la  conquête  de  la  Palestine  intéres- 
sait également  tous  les  chrétiens  et  que,  tan- 
dis que  les  laïques  répandaient  volontaire- 
ment leur  sang  pour  la  cause  sacrée,  le  clergé 
ne  pouvait  se  refuser  à  contribuer  à  son  triom- 
phe par  une  faible  portion  de  son  revenu.  Mais 
on  s'aperçut  bientôt  que  toutes  les  guerres  dans 
lesquelles  s'engageaient  les  pontifes  étaient, 
de  manière  ou  d'autre,  liées  à  la  prospérité  de 
la  religion.  Lorsqu'une  contestation  naquit 
entre  Grégoire  IX  et  l'empereur  Frédéric,  ce 
pape  demanda  un  secours  au  clergé  :  à  me- 
sure que  ses  affaires  semblaient  péricliter,  il 
renouvelait  ses  demandes  -,  et  sous  son  succes- 
seur Innocent  IV,  la  fréquence  et  le  taux  de 
ces  impôts  en  firent  un  fardeau  insupportable. 
Innocent  alléguait,  à  la  vérité,  pour  justifier 
sa  conduite,  qu'il  était  exilé  de  ses  Etats-,  qu'à 
T.   i. 


Lyon,  oiï  il  tenait  sa  cour  depuis  dix  ans,  il 
n'avait  d'autre  ressource  que  les  contributions 
du  clergé  ;  cl  que  tout  ce  qu'on  lui  donnait 
était  employé  à  soutenir  la  cause  de  la  religion 
et  de  l'Eglise.  Ces  raisons,  toutefois  ,  ne  por- 
taient pas  toujours  la  conviction  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  souffraient  de  la  diminution  an- 
nuelle de  leur  revenu  '.  Chez  quelques  nations 
on  répondit  par  des  plaintes  ;  en  Angleterre 
on  montra  l'opposition  la  plus  décidée  (1244). 
Le  clergé  répliqua  qu'il  lui  semblait  injuste 
de  fournir  de  l'argent  avec  la  certitude  qu'il 
serait  employé  contre  l'empereur,  qui,  bien 
que  le  pape  l'eût  condamné,  devait  toujours 
être  considéré  comme  un  prince  catholique, 
puisqu'il  avait  offert  de  soumettre  sa  querelle 
à  la  décision  d'un  concile  général  ;  que  loules 
les  Eglises  avaient  leur  propre  patrimoine  5 
que  le  pape  n'avait  pas  plus  de  droit  à  récla- 
mer une  part  du  revenu  des  leurs  qu'ils  n'en 
auraient  eux-mêmes  à  demander  une  part  des 
revenus  de  l'Eglise  de  Rome  5  que  de  même 
que  la  loi,  quand  elle  dit  que  tout  appartient 
au  prince,  parle  du  droit  d'administration  et 
non  de  celui  de  propriété,  ainsi  la  prééminence 
dont  jouissait  le  pape  lui  imposait  le  devoir  de 
veiller  à  toutes  choses,  mais  ne  lui  donnait  pas 
le  droit  d'en  disposer  -,  et  que  si  le  revenu  du 
clergé  se  trouvait  plus  que  suffisant  pour  son 
entretien,  il  était  obligé  d'employer  le  reste  à 
secourir  les  pauvres  et  non  à  fournir  les  moyens 
d'entretenir  une  guerre  sanglante  et  destruc- 
tive -. 

Le  roi  et  les  barons  se  montrèrent  quelque 
temps  spectateurs  indifférents  de  ce  débat. 
Enfin  ils  furent  entraînés  à  y  intervenir  par 
la  considération  qu'à  mesure  que  le  clergé 
s'appauvrissait,  les  charges  nationales  pesaient 
d'autant  plus  sur  les  laïques.  On  envoya  au 
concile  général,  à  Lyon,  des   ambassadeurs 


1  II  faut  en  excepter  Grosscteste,  le  célèbre  évoque  do 
Lincoln,  qui,  en  réponse  à  l'édit  du  roi  qui  s'infor- 
mait de  quelle  autorité  il  levait  un  impôt  pour  le  pape, 
répondit:  «  Non  est  admiratione  dignurn,  quod  co- 
episcopi  noslri  et  nos  in  bac  parle  facimus,  sed  admi- 
ratione multâ  et  indignatione  quâm  plurima  esset 
dignissimum,  si  etiam  non  rogali  vcl  jussi  aliquid 
hujusmodi  vcl  eliam  magis  non  fecerimus.  Videmus 
enim...  exilio  relegatos,  persecutionibus  coangustatos, 
patrimonio  suo  spoliatos  et  de  proprio,  undè  ut  decet 
suslineantur,  non  babentes.  »  (Grosscteste,  1,  ep.  119.) 

2  Annal.  Iiurt.,  297.  Voyez-y  la  lettre  de  tous  les 
évoques  d'Angleterre. 
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qui,  dans  un  langage  ferme  et  respectueux,  se 
plaignircnl  de  la  fréquence  des  exactions  du 
pape.  Peut-être  les  promesses  qu'Innocent  IV 
leur  fit  dans  sa  réponse  n'étaient-elles  des- 
tinées qu'à  adoucir  le  méconlenlcment  ;  en 
admettant  qu'elles  fussent  sincères  ,  les  exi- 
gences de  sa  position  le  contraignirent  bientôt 
à  les  rompre,  et  une  nouvelle  demande  d'un 
vingtième  pour  les  moindres  bénéfices  et  d'une 
plus  forte  contribution  pour  les  plus  riches 
(1246)  souleva  une  opposition  d'une  violence 
extraordinaire.  Le  clergé  fit  un  exposé  de  tous 
ses  griefs ,  l'envoya  au  pontife  et  en  appela  au 
prochain  concile  général.  Les  barons,  en  ter- 
mes plus  énergiques,  l'avertirent  des  maux 
qui  pourraient  suivre  et  firent  entendre  clai- 
rement qu'ils  étaient  disposés  à  tirer  l'épée, 
s'il  était  nécessaire,  pour  la  défense  du  clergé. 
Le  roi  même  parut  faire  cause  commune  avec 
ses  vassaux  et  défendit  de  payer  le  subside, 
sous  peine  d'encourir  son  déplaisir.  Cependant 
celle  opposition  s'évanouit  peu  à  peu  5  Henri 
retira  sa  défense;  les  barons  retombèrent  dans 
leur  première  apathie,  et  le  clergé  fut  réduit  à 
composer  avec  le  pape  pour  onze  mille  marcs 
d'argent1. 

2°  Le  second  grief  se  rapportait  à  ce  que 
l'on  nommait  les  provisions  papales,  par  les- 
quelles le  pape,  suspendant  le  droit  du  patron, 
nommait  de  sa  propre  autorité  au  bénéfice 
vacant.  La  conséquence  de  cet  abus  était  qu'un 
grand  nombre  d'Italiens  possédaient  des  béné- 
fices qui  auraient  dû  être  conférés  à  des  mem- 
bres du  clergé  anglais-,  et  que  si  quelques- 
uns  demeuraient  en  Angleterre,  la  plupart, 
après  s'être  débarrassés  sur  un  substitut  du 
devoir  de  leur  ministère,  allaient  en  pays 
étranger,  où  ils  recevaient  et  dépensaient  le 
reste  de  leur  revenu.  Cet  abus  excita  de 
bruyantes  plaintes,  tant  de  la  part  des  colla- 
teurs  que  de  la  part  du  clergé  ;  et  le  méconten- 
tement public  se  manifesta  par  des  actes  vio- 
lents et  illégaux.  Une  association  se  forma  sous 
le  titre  de  communauté  d'Angleterre  et  fut 
secrètement  encouragée  par  les  principaux 
barons  et  par  le  clergé.  A  la  tête  se  trouvait 
sir  Robert  Thwinge,  chevalier  du  Yorkshire, 
qui  par  une  provision  papale  avait  été  privé 
du  droit  d'élire  à  un  bénéfice  dépendant  de  sa 


1  Annal.  Buri.,  305-310.  Paris,  625,  G3G.  Dunst., 
272,  273. 


famille.  Ses  ordres  étaient  aveuglément  exé- 
cutés par  ses  associés,  qui,  bien  qu'ils  ne  fus- 
sent que  quatre-vingts  individus,  parvinrent, 
par  la  célérité  et  le  mystère  de  leurs  mouve- 
ments, à  persuader  au  peuple  qu'ils  étaient  en 
bien  plus  grand  nombre.  Ils  assassinèrent  les 
courriers  du  pape-,  ils  écrivirent  des  lettres 
menaçantes  aux  ecclésiastiques  étrangers  et  à 
leurs  intendants  ;  ils  s'emparèrent  quelquefois 
de  leurs  personnes  ,  les  tinrent  secrètement  en 
prison  et  les  forcèrent  de  leur  payer  des  ran- 
çons considérables.  Ils  enlevèrent  à  d'autres 
les  produits  de  leurs  fermes,  les  vendirent  aux 
enchères  publiques  ou  les  distribuèrent  aux 
pauvres  du  voisinage.  Ces  excès  continuèrent 
huit  mois  sans  aucune  opposition  de  la  part 
de  l'autorité  légale.  Les  dommages  que  subis- 
saient les  étrangers  semblaient  adoucir  le  mé- 
contentement général  ;  et  les  membres  de  l'as- 
sociation, pour  satisfaire  les  officiers  de  justice, 
prétendaient  agir  en  vertu  d'une  commission 
royale.  Henri,  à  la  fin,  interposa  son  autorité  -, 
et  Thwinge  se  rendit  à  Rome  afin  d'y  plaider 
sacausedevantleponlife.il  obtint  un  plein 
succès  et  revint  avec  une  bulle  de  Grégoire 
qui  l'autorisait  à  donner  son  bénéfice  à  celui 
qu'il  avait  prétendu  y  nommer.  Ce  pape  dé- 
clara que  si  jamais  les  droits  des  collateurs 
laïques  avaient  été  usurpés,  c'était  à  son  insu 
et  contre  ses  intentions  ;  et  il  promit  que  toules 
les  provisions  futures  seraient  bornées  aux 
bénéfices  connus  pour  être  à  la  collation  des 
prélats,  des  abbés  et  des  corps  ecclésiastiques  : 
réponse  politique  qui  séparait  l'intérêt  des 
laïques  de  celui  du  clergé ,  et  qui  avait 
pour  but  de  rendre  les  premiers  spectateurs 
indifférents  de  l'oppression  des  seconds  '. 

Le  clergé  sentit  les  conséquences  probables 
de  cette  distinction,  et  il  exprima  hautement 
son  indignation.  Après  de  vains  efforts,  il  ob- 
tint la  coopération  du  roi  et  des  barons;  et 
dans  toutes  ses  remontrances  les  provisions 
furent  présentées,  en  même  temps  que  les  sub- 
sides ou  tailles,  comme  un  abus  qui  ne  pou- 
vait être  plus  longtemps  supporté.  Afin  de  ré- 
duire les  plaignants  au  silence,  Innocent  IV 
leur  rappela  les  nécessités  impérieuses  où  il  se 

1  Paris,  313,  31G,  317,  4G0,  4G1.  Dunst.,  20G,  207. 
Ryra.,  1,  322.  On  a  prétendu  que  Hubert  était  le  secret 
instigateur  de  ces  excès,  et  ce  crime  présumé  fut,  dit- 
on,  la  cause  de  son  arrestation.  Henri  III,  apud.  P>rad., 
11.  App.,  n°  152. 
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trouvait  et  déclara  que  sans  les  provisions  il 
lui  serait  impossible  de  récompenser  ses  plus 
fidèles  serviteurs  ni  d'entretenir  les  officiers 
de  sa  cour  dont  il  pouvait  le  moins  se  passer  ». 
Ces  débats  durèrent  pendant  tout  son  séjour  à 
Lyon.  (13  déc.  1250.)  La  mort  de  l'empereur 
lui  rendit  enfin  la  liberté  de  retourner  à  Rome, 
et  il  y  fut  bientôt  suivi  par  les  remontrances 
du  clergé  anglais  (22  mai  1252),  qui  établis- 
sait que  les  revenus  des  ecclésiastiques  étran- 
gers pourvus  de  bénéfices  en  Angleterre  s'é- 
levaient ù  cinquante  mille  marcs  d'argent.  Le 
pontife,  sans  reconnaître  l'exactitude  de  ce 
compte,  convint  de  l'abus  et  en  déplora  l'exis- 
tence :  il  assura  le  clergé  que  la  nécessité  seule 
avait  pu  le  forcer  à  accorder  une  provision, 
et  proposa,  comme  remède  temporaire,  de  pré- 
lever sur  certains  ecclésiastiques  non  rési- 
dants huit  mille  marcs  d'argent,  somme  que 
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Ton  réduirait  annuellement:  de  forcer  tous  les 
autres  ecclésiastiques  étrangers  à  résider  ou  à 
résigner-,  et  d'accorder  aux  patrons  le  droit 
de  présenter  à  tous  bénéfices  aussitôt  qu'ils 
seraient  vacants  2.  Nous  ignorons  si  la  propo- 
sition fut  acceptée-,  mais  l'année  suivante,  en 
conséquence  d'une  provision  pour  un  béné- 
fice du  diocèse  de  Lincoln,  Grosseteste,  célè- 
bre évèque  de  ce  siège,  écrivit  au  pontife  une 
lettre  très-énergique,  par  laquelle,  après  avoir 
fait  profession  d'obéissance  aux  ordres  légiti- 
mes du  siège  apostolique,  ii.refusait  d'admet- 
tre la  provision,  parce  qu'elle  émanait  d'une 
autorité  que  Jésus-Christ  n'avait  jamais  accor- 
dée à  saint  Pierre  ou  à  ses  successeurs.  Celle 
remontrance  parait  avoir  fait  quelque  im- 
pression sur  l'esprit  d'Innocent  IV.  (  1253, 
3  nov.)  Il  répondit  par  une  bulle  dans  laquelle 
il  témoignait  de  nouveau  toute  sa  répugnance 
à  se  servir  de  pareils  moyens,  accordait  à 
tous  les  patrons  de  bénéfices  possédés  par  les 
étrangers  le  droit  d'y  présenter  aussitôt,  et  dé- 
clarait que  tous  ceux  qui  seraient  présentés 
devaient  et  pouvaient  prendre  possession  im- 
médiatement après  la  mort  ou  la  résignation 
du  présent  bénéficiaire,  en  dépit  de  toute  pro- 
vision dorénavant  émanée  de  lui  ou  de  ses 
successeurs z.  La  question  en  resta  là  durant 
le  reste  du  règne  de  Henri. 

•  Rym.,  1,426,  442. 

2  Rym.,  i,  471.  Paris,  toujours  exagéré,  fait  monter 
la  somme  à  70,000  marcs,  p.  740. 

3  Pûris,  749.  Annal.  But  t.,  32G-330.  Rym.,  f,  494. 


IMais,  en  1254,  une  nouvelle  source  d'exac- 
tions fut   ouverte.  Lorsque  quelques  aventu- 
riers normands  s'étaient  jadis  emparés  de  la 
Sicile  et  de  la  Fouille,  ils  avaient  fait  de  leurs 
conquêtes,  par  concession  volontaire,  des  fiefs 
du  saint-siège.  Frappés  de  cette  sujétion,  ces 
deux  royaumes  étaient  passés  au  dernier  em- 
pereur Frédéric  ;  mais ,    pendant  la  longue 
guerre  qu'il  fit  aux  papes  Grégoire  et  Inno- 
cent,   il  fut  condamné  à  la  confiscation  de 
toutes  les  terres  qu'il  tenait  de  l'Église  de  Ro- 
me 5  et  l'expérience  du  passé  dicta  la  résolu- 
tion d'empêcher  à  l'avenir  la  réunion  sur  une 
même  tête  de  la  couronne  impériale  et  de  la 
couronne  de  Sicile.  Frédéric  avait  eu  de  sa 
première  femme  un  fils  nommé  Conrad,  roi 
de  Germanie,  et  de  sa  seconde  femme,  sœur 
de  notre  Henri,  un  autre  fils  qui  portait  le 
nom  de  son  oncle  :  il  avait  laissé  en  outre  un 
fils  naturel,  Manfrcd,  prince  de  Tarente,  qui 
fut  accusé  d'avoir  contribué  à  la  mort  de  son 
père.  Innocent  ne  voulait  donner  le  royaume 
de  Sicile  à  aucun  de  ces  trois  personnages.  Il 
l'offrit  d'abord  à  Charles  d'Anjou  ,  frère  du 
roi  de  France,  puis  à  Richard,  frère  du  roi 
d'Angleterre,  et  enfin  à  Henri  lui-même  pour 
son  second  fiis  Edmond.  Tous  ces  princes  le 
refusèrent  :  Charles,  parce  que  son  frère  Louis 
était  à  la  croisade-,  Richard,  parce  qu'il  se 
sentait  hors  d'état   de  soumettre  les   fils  de 
Frédéric  5  et  Henri,  parce  qu'il  ne  voulait  pas 
qu'on  le  crût  opposé  aux  intérêts  de  son  jeune 
neveu,   qui  était  soutenu  par  un  parti  puis- 
sant en  Sicile.  Conrad,  à  la  tête  d'une  armée 
considérable,  sortit  d'Allemagne,  s'empara, 
après  une  résistance  opiniâtre,  de  Capoue,  de 
Naples  et  des  autres  places  de  la  Pouille  qui 
s'étaient  déclarées  pour  le  pape,  et  il  se  pré- 
parait à  envahir  la  Sicile   lorsque   le  jeune 
Henri  mourut  subitement,  empoisonné,  à  ce 
qu'on  soupçonna,  par  son  frère  aîné.  Inno- 
cent IY  offrit  de  nouveau   la  couronne  pour 
Edmond  ;  et  l'esprit  faible  du  roi  n'étant  plus 
gêné  par  les  prétentions  contraires  de  son  ne- 
veu, il  reçut  avec  joie  ce  don  brillant  mais 
précaire.  (6  mars  1254.)  On  convint  avec  l'en- 
voyé du  pape  que  le  jeune  prince  recevrait  la 
Sicile  et  la  Pouille  comme  fiefs  du  sainl-sicgc; 
que  Henri  avec   une  puissante   armée   irait 
immédiatement  mettre  son  fils  en  possession 
de  ses  domaines  5  qu'Innocent  avancerait  au 
roi  cent  mille  livres  tournois  pour  lui  donner 
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les  moyens  de  commencer  l'expédition  ,  et 
fournirait  des  garanties  pour  toutes  les  autres 
sommes  qu'il  deviendrait  nécessaire  d'emprun- 
ter. (14  mai.)  Le  pontife,  quand  il  ratifia  le 
traité,  assura  le  roi,  qui  était  en  Gascogne,  que 
le  succès  serait  certain  (23  mai)  s'il  se  met- 
tait sur-le-champ  en  marche  -,  et  pour  sti- 
muler son  indolence ,  il  l'informa  que  cin- 
quante mille  livres  étaient  déjà  déposées  à 
Lyon,  pour  lui  être  remises  au  moment  où 
il  paraîtrait  à  la  tête  de  son  armée  ■_.  (23  mai.) 
Conrad  mourut  sur  ces  entrefaites,  et  Henri 
reçut  une  seconde  lettre  qui  l'engageait  à  tirer 
avantage  d'un  événement  si  favorable.  Crai- 
gnant toutefois  que  le  moindre  délai  ne  fît 
perdre  l'occasion,  Innocent  IV  lui-même  se 
rendit  de  Rome  dans  la  Pouille ,  prit  posses- 
sion de  la  terre  de  Labour,  s'assura,  à  ce  qu'il 
crut,  de  la  fidélité  de  Manfred,  en  le  confir- 
mant dans  sa  principauté  de  Tarenle,  et  se 
flatta  qu'à  l'arrivée  de  Henri  les  deux  royau- 
mes consentiraient  unanimement  à  recevoir 
Edmond  pour  leur  souverain.  Mais  le  perfide 
Manfred  aspirait  lui-même  à  la  couronne  j  et, 
pour  masquer  ses  projets  réels ,  il  suscita, 
comme  compétiteur  au  prince  d'Angleterre  , 
Conradin,  le  jeune  fils  de  son  frère  Conrad. 
Innocent  IV  pressait  toujours  le  roi  de  se 
mettre  en  marche ,  en  lui  peignant  tous  les 
dangers  du  retard  (17  novembre) -,  mais  son 
indolence  naturelle  ou  les  embarras  de  sa  si- 
tuation empêchèrent  son  départ,  et  l'armée 
du  pape  fut  défaite  par  Manfred  (2  décembre) 
dans  le  voisinage  de  Troja  *.  Innocent  mou- 
rut cinq  jours  après  3  (7  décembre).  Alexan- 
dre IV,  son  successeur,  suivit  la  même  poli- 
tique :  il  confirma  la  possession  de  la  couronne 
des  Deux-Siciles  au  prince  Edmond  (1255, 
9  avril)  et  envoya  en  Angleterre  l'évêque  de 
Boulogne  pour  lui  donner  l'investiture  et 
prendre  avec  son  père  tous  les  arrangements 
nécessaires.  Il  fut  décidé  que  la  Sicile  et  la 
Pouille  ne  formeraient  qu'un  seul  royaume 
sous  le  gouvernement  d'Edmond,  qui  le  lien- 
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drait  du  siège  apostolique  par  le  payement 
annuel  de  deux  mille  onces  d'or,  et  qui  jure- 
rait, en  faisant  hommage,  de  n'accepter  jamais 
la  dignité  impériale,  sous  peine  de  perdre  sa 
couronne  et  d'encourir  l'excommunication  ; 
que  Henri  se  reconnaîtrait  responsable  de 
toutes  les  dettes  contractées  dans  la  poursuite 
de  celle  entreprise,  et  qu'il  s'engagerait  à  en- 
voyer son  fils  dans  la  Pouille  avec  une  armée 
aussitôt  que  possible.  Mais  l'espoir  du  succès  * 
s'évanouissait  alors  chaque  jour  :  Manfred 
ayant  gagné  une  bataille  avec  le  secours  d'un 
corps  de  Sarrasins  que  son  père  avait  établis  à 
Lucera-de-Pagani 2,  Alexandre  avait  envoyé  le 
cardinal  Oclavien  avec  le  marquis  de  Hoem- 
bourg,  à  la  tête  de  forces  considérables,  pour 
soumettre  et  détruire  les  infidèles.  Les  deux 
armées,  pendant  plusieurs  jours,  demeurèrent 
en  présence;  mais  Manfred  s'occupait  active- 
ment à  corrompre  les  chefs  mercenaires  qui 
lui  étaient  opposés,  et,  grâce  à  leur  conni- 
vence, il  surprit  et  mit  entièrement  en  dé- 
route les  troupes  du  pape.  Alexandre  informa 
Henri  de  ce  malheureux  événement  (18  sept.)  ; 
mais  il  chercha  à  l'encourager  en  l'assurant 
que  toute  la  Sicile  et  la  terre  de  Labour  étaient 
toujours  fidèles  et  dévouées  aux  intérêts  d'Ed- 
mond, et  il  le  conjura  de  remplir  ses  engage- 
ments en  envoyant  immédiatement  une  puis- 
sante armée  3.  Le  roi  en  avait  bien  la  volonté, 
mais  non  le  pouvoir.  Ses  barons  condamnaient 
celte  tentative  impuissante  \  mais  il  ne  pouvait 
renoncer  à  l'espérance  de  placer  le  plus  jeune 
de  ses  fils  sur  le  trône.  Il  s'engagea  donc  à 
payer  toutes  les  premières  dépenses  et  à  pas- 
ser dans  la  Pouille  avec  son  armée  avant  la 
prochaine  fête  de  saint  Michel.  Les  dettes 
montaient  à  quatre-vingt-dix  mille  livres4  ;  et 
le  pontife  se  plaignait  vivement  dans  ses  let- 
tres de  la  détresse  où  il  élait  réduit  par  la  né- 
gligence de  Henri  à  lui  envoyer  ses  remises 
(1256,  5  février).  Son  trésor,  disait-il,  élait 


1  Ryra.,  i,  477,  502,  511,  512,  514,  516,  893.  Il  fut 
ensuite  mis  en  question  si  les  cent  mille  livres  étaient 
promises  à  litre  de  prêt  ou  à  litre  de  don.  Henri  aban- 
donna ses  prétentions.  Rym.,  i,  895.  Quatre  livres 
tournois  (pounds)  font  une  livre  (pound)  sterling. 

2  Troja  est  une  petite  ville  de  la  Capilanatc,  dans  le 
royaume  de  Naples.  (IVote  du  traducteur.) 

3  Rym.,  1,535,538,  564. 


1  Rym.,  i,  894-900,  550,  553. 

2  Lucera  ou  Luzera-de-Pagani,  que  l'on  nomme 
aussi  Luzera-les-Sarrasins,  est  une  petite  ville  épisco- 
pale  de  la  Gapitanate  où  Frédéric  II  avait  favorisé  un 
établissement  de  Sarrasins  qu'il  avait  amenés  d'Afri- 
que en  revenant  de  la  croisade. 

{IVote  du  traducteur.) 

3  Rym.,  i,  564. 

4  Dans  cette  somme  est  compris  un  don  gratuit  de 
20,000  marcs  que  Henri  avait  promis  au  pape.  Rym., 
I,  897. 
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entièrement  épuisé;  il  n'était  environné  que 
de  créanciers  demandant  ce  qui  leur  était  dû 
et  menaçant  de  saisir  les  propriétés  des  égli- 
ses sur  lesquelles  leurs  créances  étaient  hy- 
pothéquées -,  il  avait  été  contraint  de  licencier 
les  troupes  qui  défendaient  la  terre  de  Labour, 
par  l'impossibilité  de  les  solder  '.  On  employa 
alors  pour  se  procurer  de  l'argent  tous  les  ex- 
pédients que  les  minisires  du  roi  ou  du  pape 
purent  inventer.  Ce  fut  en  vain  que  Henri  s'a- 
dressa aux  tenanciers  laïques  de  la  couronne  : 
ils  refusèrent  obstinément  d'accorder  aucun 
subside  -,  et  ils  lui  conseillèrent  d'abandonner 
son  projet,  à  cause  de  la  grande  puissance  de 
Manfred,  qui  avait  successivement  réuni  toute 
la  Pouille  sous  son  étendard  ;  ils  lui  représen- 
taient aussi  que  les  dépenses ,   déjà  énormes, 
seraient  doublées  si  l'on  persévérait,  et  que 
l'Angleterre  resterait  exposée  à  l'ambition  de 
ses  voisins  par  le  transport  d'une  nombreuse 
armée  en  Italie  2.  Le  refus  des  laïques  fit  re- 
tomber le  poids  principal  du  fardeau  sur  le 
clergé,  qui  se  vit  contraint  à  la  soumission  par 
des  menaces  d'excommunication  d'un  côté  et 
de  confiscation  de  l'autre.  Les  évêques  et  les 
abbés  furent  forcés  d'accepter  des  billets  tirés 
en  leur  nom ,  mais  sans  leur  consentement, 
pour  la  somme  de  vingt  mille  livres,  en  faveur 
de  quelques  banquiers  de  Venise  et  de  Flo- 
rence 5  ;  et  il  fut  ordonné  qu'un  dixième  des 
rentes  annuelles  du  clergé  serait  versé  à  l'échi- 
quier pendant  cinq  années  consécutives;  que 
les  biens  des  ecclésiastiques  morts  intestat  et 
une  année  de  revenu  de  tous  les  bénéfices  va- 
cants appartiendraient  à  la  couronne;  et  que 
tous  les  deniers  levés  en  Angleterre,  en  Ir- 
lande, en  Ecosse  et  en  Norwége  pour  la  croi- 
sade contre  les  infidèles  seraient  mis  à  la  dis- 
position   de  Henri 4.  Le  clergé  s'épuisa  en 
plaintes  et  en  remontrances.  Il  en  appela  à  la 
protection  du  pape;  il  offrit  au  roi  un  don 
gratuit  de  cinquante-deux  mille  marcs  d'ar- 
gent. Mais  l'unique  adoucissement  qu'il  ob- 
tint fut  l'autorisation ,   pour  les  évêques  et 
les    abbés ,    de    déduire    du   payement   des 
dixièmes  le  montant  des  billets  tirés  sur  eux 
d  Italie. 
Tandis  que  Henri  opprimait  ainsi  le  clergé, 
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ses  querelles  avec  ses  barons  prenaient  une 
apparence  alarmante.  Au  lieu  d'acquérir  pour 
son  fils  une  couronne  étrangère,  il  allait  lui 
devenir  nécessaire  de  combattre  pour  défendre 
la  sienne.  Il  persistait  toutefois  avec  d'autant 
plus  d'opiniâtreté  dans  son  projet  de  conqué- 
rir la  Sicile  que  le  succès  devenait  de  jour  en 
jour  moins  probable.  Il  ne  voulut  permettre 
à  Edmond  ni  de  renoncer  à  ses  prétentions 
ni  de  restituer  la  donation  d'Innocent  ».  Man- 
fred cependant  triomphait  de  tous  ses  enne- 
mis :  à  la  Sicile  et  à  la  Pouille  il  ajoutait  la 
Marche  d'Ancône  et  une  partie  de  la  Tos- 
cane. (1263,  28  août.)  Urbain  IV,  successeur 
d'Alexandre,  après  avoir  demandé  le  consen- 
tement du  prince  d'Angleterre,  offrit  la  cou- 
ronne à  Charles  d'Anjou  2.  Elle  fut  acceptée, 
et  Charles  reçut  à  Rome  la  dignité  royale  des 
mains  de  Clément  IV  (1265).  Mais  le  pontife, 
instruit  par  les  embarras  où  s'étaient  trouvés 
ses  prédécesseurs,  refusa  de  s'engager  pour 
aucune  des  dettes  qui  pourraient  être  con- 
tractées. Le  nouveau  roi  leva  pourtant  une  ar- 
mée nombreuse,  remporta  une  brillante  vic- 
toire dans  les  plaines  de  Bénévent,  et  par  la 
mort  de  Manfred ,  qui  périt  dans  le  combat, 
il  devint  paisible  possesseur  de  tout  le  royaume 
(1266,  26  fév.). 

Henri  eut  le  malheur  d'hériter  de  l'antipa- 
thie de  son  père  pour  la  charte  de  Runnymead 
et  de  considérer  ses  barons  comme  autant 
d'ennemis  ligués  contre  lui  et  conspirant  sans 
cesse  pour  le  dépouiller  des  prérogatives  légi- 
times de  sa  couronne.  Il  surveillait  avec  in- 
quiétude toutes  leurs  démarches,  repoussait 
leurs  avis  et  se  confiait  plutôt  à  la  loyauté  des 
étrangers  qu'à  l'affection  de  ses  propres  sujets. 
Une  telle  conduite  devait  naturellement  lui 
aliéner  l'esprit  des  nobles,,  qui  soutinrent  har- 
diment que  les  hautes  charges  de  l'État  leur 
appartenaient  de  droit  et  qui  formèrent  des 
associations  pour  soutenir  leurs  prétentions. 
Si  le  roi  eût  possédé  les  immenses  revenus  de 
ses  prédécesseurs  ,  il  aurait  pu  défier  les  ef- 
forts de  leur  haine  ;  mais  durant  les  guerres 
entre  Etienne  et  Malhilde,  et  ensuite  entre 
Jean  et  ses  barons,  le  domaine  royal  avait 
considérablement  diminué  ;  et  les  dépenses 
extravagantes  auxquelles  Henri  se  livrait  de 
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temps  en  temps,  jointes  à  sa  prodigalité  im- 
politique pour  ses  favoris,  le  forcèrent  souvent 
de  recourir  à  la  générosité  de  la  nation.  Tous 
les  ans  le  roi  demandait  instamment  un  sub- 
side, et  tous  les  ans  ses  demandes  étaient  re- 
poussées par  un  refus  dédaigneux-,  si  les  ba- 
rons cédaient  à  la  fin  à  ses  instances,  c'était 
toujours  à  des  conditions  pénibles  pour  lui. 
Ils  l'obligèrent  à  avouer  ses  erreurs  passées,  à 
confirmer  de  nouveau  les  deux  chartes ,  à 
promettre  le  renvoi  immédiat  des  étrangers  f. 
Mais  Henri  ne  voyait  que  le  moment  présent  5 
et  ses  coffres  n'étaient  pas  plutôt  remplis 
qu'il  oubliait  ses  promesses  et  se  moquait  de 
leur  crédulité.  Sa  détresse  le  força  bientôt  à 
solliciter  de  nouveaux  secours  et  à  offrir  les 
mômes  conditions.  Ne  voulant  plus  être  dupés, 
les  barons  exigèrent  son  serment  :  il  le  donna 
et  le  viola  avec  autant  d'indifférence  que  ses 
plus  légères  promesses.  De  nouvelles  suppli- 
cations de  sa  part  furent  reçues  avec  mépris  \ 
mais  il  triompha  de  l'opposition  des  barons  en 
se  soumettant  à  l'excommunication  s'il  man- 
quait encore  à  ses  engagements.  Dans  la  grande 
salle  de  Westminster,  le  roi,  les  barons  et  les 
prélats  s'assemblèrent  :  la  formule  fut  pro- 
noncée par  les  évêques  avec  les  cérémonies 
ordinaires;  et  Henri,  posant  la  main  sur  sa 
poitrine,  ajouta  :  «  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide. 
«  Je  m'engage  à  observer  ces  chartes  comme 
«  je  suis  chrétien,  chevalier  et  roi  couronné 
«  et  sacré.  »  Le  subside  fut  accordé,  et  le  roi 
revint  à  ses  premières  habitudes.  Ce  n'était 
pourtant  pas  un  homme  vicieux  par  inclina- 
lion.  Il  avait  reçu  de  profondes  impressions 
religieuses  :  bien  qu'il  aimât  la  représenta- 
tion, il  évitait  soigneusement  tout  excès  scan- 
daleux -,  et  sa  charité  envers  les  pauvres  et 
ses  soins  pour  conserver  l'estime  publique 
étaient  généralement  admirés.  Mais  son  juge- 
ment était  faible  ;  son  esprit  ne  s'était  jamais 
émancipé  de  la  tutelle  où  il  avait  été  tenu  dans 
sa  jeunesse  ;  il  se  laissait  facilement  persua- 

1  Ce  fut  ainsi  que  s'établit  graduellement  la  méthode 
constitutionnelle  de  combattre  les  mesures  de  la  cou- 
ronne par  le  refus  des  subsides  pour  l'année  courante. 
Les  prédécesseurs  de  Henri  avaient  été  trop  riches 
pour  dépendre  des  secours  de  leurs  vassaux,  et  pour 
que  ceux-ci  s'aventurassent  à  leur  résister  avec  quel- 
que espoir  de  succès,  il  leur  était  nécessaire  de  tirer 
le  glaive.  Mais  la  détresse  de  Henri  le  forçait  tous  les 
ans  de  solliciter  de  nouveaux  impôts,  et  il  les  achetait 
en  faisant  de  nouvelles  concessions  à  son  parlement. 


I  der  par  ses  favoris  qu'il  n'était  pas  obligé  à 
garder  ses  promesses,  parce  qu'elles  avaient 
été  arrachées  par  la  force  et  au  mépris  de 
tous  les  droits  de  sa  couronne. 

(1232,  25  déc.)  Après  la  disgrâce  de  Hubert 
de  Rurgh,  le  roi  avait  accordé  sa  confiance  à 
son  ancien  gouverneur,  Pierre  des  Roches, 
Poitevin,  évèque  de  Winchester.  Il  est  pro- 
bable que  réloigncmcnt  du  ministre  fut  suivi 
de  la  démission  des  autres  officiers  du  gouver- 
nement et  que  le  nouveau  favori  saisit  celle 
occasion  d'élever  et  d'enrichir  ses  parents  et 
ses  amis  ;  mais  il  est  difficile  de  croire ,  sur 
l'assertion  sans  preuve  d'un  chroniqueur  dis- 
posé à  tout  censurer,  que  Pierre  eût  été  assez 
ennemi  de  ses  propres  intérêts  pour  obtenir 
du  roi  de  chasser  de  sa  cour  tous  les  Anglais 
et  de  ne  confier  qu'aux  Poitevins  et  aux  Bre- 
tons la  garde  de  sa  personne,  la  perception  de 
ses  revenus,  l'administration  de  la  justice,  le 
gouvernement  des  châteaux  royaux,  la  tutelle 
de  la  jeune  noblesse  et  le  mariage  des  princi- 
pales héritières.  Du  reste  l'ascendant  des  étran- 
gers, quelque  puissant  qu'il  fût,  n'eut  pas  une 
longue  durée.  (1233,  M  juill.)  Lorsque  le  roi 
somma  les  barons  de  venir  au  conseil ,  ils  re- 
fusèrent d'y  paraître  :  le  comte-maréchal  dé- 
ploya l'étendard  de  la  rébellion  dans  le  pays 
de  Galles,  et  le  clergé  se  joignit  aux  laïques 
pour  blâmer  les  mesures  du  gouvernement. 
(1234,  2  fév.)  Edmond  ,  le  nouvel  évêque  de 
Canterbury,  accompagné  de  plusieurs  autres 
prélats,  se  rendit  près  de  Henri.  Il  rappela  au 
roi  que  son  père,  en  suivant  de  pareils  con- 
seils, avait  été  au  moment  de  perdre  sa  cou- 
ronne ;  l'assura  que  les  Anglais  ne  souffri- 
raient jamais  que  des  étrangers  les  foulassent 
aux  pieds  dans  leur  propre  pays,  et  déclara 
qu'il  croyait  de  son  devoir  d'excommunier 
tout  individu,  quel  qu'il  pût  être,  qui  s'oppo- 
serait à  la  réforme  du  gouvernement  et  au 
bien  de  la  nation.  Henri  s'alarma  et  promit 
de  répondre  sous  quelques  semaines.  Un  par- 
lement, composé  de  barons  ,  fut  convoqué,  et 
Edmond  renouvela  ses  remontrances.  Le  roi 
congédia  sur-le-champ  les  Poitevins  ;  les  in- 
surgés rentrèrent  en  grâce,  et  Henri  nomma 
des  ministres  qui  possédaient  la  confiance  de 
la  nation  l. 

(1236,  14  janv.)Al'âge  de  vingt-neuf  ans, 
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le  roi  épousa  Éléonoro,  fille  de  Raymond, 
comte  de  Provence.  La  cérémonie  de  son  cou- 
ronnement, les  fonctions  dont  les  barons  y 
furent  revêtus,  Tordre  du  banquet  et  les  ré- 
jouissances du  peuple  sont  minutieusement 
décrits  par  un  historien  qui,  dans  l'excès  de 
son  admiration,  prétend  que  le  monde  entier 
ne  pouvait  offrir  un  plus  glorieux  et  plus  ra- 
vissant spectacle  ■  (20  janv.).  Guillaume,  évo- 
que élu  de  Valence,  oncle  d'Éléonore,  avait 
accompagné  cette  princesse  en  Angleterre  : 
devenu  bientôt  favori  du  roi,  il  fut  admis  au 
conseil  et  s'empara  de  la  direction  de  l'admi- 
nistration. Les  barons  saisirent  la  première 
occasion  de  faire  de  nouvelles  remontrances  $ 
mais  Henri  calma  leur  colère  en  augmentant 
de  trois  personnes  le  nombre  des  barons  au 
conseil  ;  et,  comme  il  craignait  toujours  quel- 
que machination,  il  obtint  du  pape  un  légat 
pour  résider  près  de  sa  personne.  Le  choix 
tomba  sur  le  cardinal  Olhon,  qui  employa  son 
influence  à  réconcilier  Henri  avec  les  barons 
les  plus  mécontents.  Par  son  avis,  Guillaume 
retourna  sur  le  continent.  Il  mourut  en  Italie 
(1238,  lernovem.);  mais  le  roi,  soigneux  de 
ses  intérêts,  l'avait  auparavant  fait  nommer  au 
siège  de  Winchester,  vacant  par  la  mort  de 
Pierre  des  Roches. 

Ses  favoris  furent  ensuite  deux  autres  on- 
cles de  la  reine,  Pierre  de  Savoie,  à  qui  le  roi 
donna  la  seigneurie  de  Richemond,  et  Boni- 
face  de  Savoie,  qui,  â  la  mort  d'Edmond,  de- 
vint archevêque  de  Canterbury.  Les  Anglais 
recommencèrent  leurs  plaintes;  ils  attendaient 
avec  impatience  que  Richard,  frère  du  roi,  fût 
revenu  de  la  Palestine  ;  mais  on  persuada  à 
ce  prince  d'embrasser  la  cause  des  étrangers, 
d'épouser  Sanchelte,  autre  fille  de  Raymond. 
Isabelle  môme,  la  reine  mère,  mécontente  de 
voir  la  famille  de  Provence  obtenir  seule  toute 
la  faveur  du  roi,  envoya  en  Angleterre  les 
enfants  qu'elle  avait  eus  du  comte  de  la  Mar- 
che, son  second  époux,  dans  l'espoir  qu'ils  y 
feraient  leur  fortune.  Alice,  sa  fille,  épousa  le 
jeune  comte  de  Warcnne  \  Guy,  son  fils  aîné, 
reçut  de  grands  présents  et  retourna  en 
France-,  Guillaume  de  Valence,  avec  l'ordre 
de  chevalerie,  obtint  une  pension  et  la  sei- 
gneurie de  Hertford  \  et  Aymar,  envoyé  à  Ox- 
ford ,    fut  nommé  à  plusieurs   bénéfices   et 
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parvint  enfin  à  être  évêque  de  Winchester  *. 

Tandis  que  Henri  s'occupait  à  pourvoir  ses 
parents  étrangers ,  il  éprouvait  souvent  lui- 
même  de  grands  besoins  et  ne  trouvait  ni 
crédit  ni  ressource.  Ses  plus  despotiques  pré- 
décesseurs avaient  dépensé  des  sommes  infi- 
niment plus  considérables  dans  leurs  expédi- 
tions étrangères  et  pour  l'entretien  des  troupes 
soldées  \  et  ils  n'avaient  jamais  hésité  à  extor- 
quer violemment  de  leurs  sujets  tout  l'argent 
que  leur  ambition  ou  leur  avidité  leur  rendait 
nécessaire.  Mais  l'imprudence  de  Jean  avait 
fait  naître  et  la  minorité  de  Henri  avait  nourri 
un  esprit  de  résistance  énergique  contre  l'exer- 
cice illégal  de  l'autorité  5  et  les  secours  que 
demandaient  les  besoins  du  roi  étaient  assi- 
gnés par  la  grande  charte,  non  pas  au  gré  de 
son  caprice,  mais  selon  la  sagesse  ou  la  géné- 
rosité des  prélats  et  des  barons.  Si,  dans  leurs 
assemblées ,  ils  consentaient  à  lui  accorder 
quelque  subside,  ils  ne  le  faisaient  guère  que 
de  mauvaise  grâce  ;  et  sa  condescendance  aux 
exactions  exercées  par  le  pape  sur  le  clergé, 
ainsi  que  les  dettes  qu'il  avait  contractées  en 
acceptant  pour  Edmond  la  couronne  de  Sicile, 
concouraient  à  exciter  le  mécontentement  pu- 
blic. Des  sociétés  s'étaient  formées  pour  re- 
dresser les  torts  faits  à  la  nation  :  sous  le  spé- 
cieux prétexte  de  prévenir  le  mauvais  emploi 
des  revenus,  on  demanda  à  plusieurs  reprises 
que  les  grands  officiers  de  l'État  fussent  in- 
vestis de  leur  commission  dans  le  grand  con- 
seil-, et  enfin  la  constitution  fut  totalement 
bouleversée  par  la  téméraire  ambition  de  Si- 
mon de  Monlfort,  comte  de  Leicester  2. 

Simon  était  le  plus  jeune  des  deux  fils  du 
comte  de  Montfort,  célèbre  dans  les  annales 
des  guerres  religieuses.  Par  la  renonciation  de 
son  frère  Amaury,  connétable  de  France,  il 
avait  hérité  des  biens  de  sa  mère  Amicia,  l'aî- 
née des  deux  sœurs  cohéritières  du  dernier 
comte  de  Leicester  :  son  mariage  subséquent 
avec  Éléonore,  sœur  du  roi,  lui  avait  fait  en- 
trevoir la  couronne  en  perspective  ;  et  son 
opposition  marquée  aux  extorsions  du  roi  et 
des  pontifes  lui  avait  attiré,  quoique  étranger, 
l'affection  de  la  noblesse,  du  clergé  et  du  peu- 
ple. La  politique  voulait  que  le  roi  ne  provo- 
quât et  n'opprimât  point  un  aussi  redoutable 
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sujet.  Henri  ne  sut  éviter  ni  l'un  ni  l'autre  : 
en  différentes  occasions,  il  chargea  le  comle 
de  remplir  des  fonctions  importantes  et  de 
confiance;  dans  d'aulres,  par  une  suite  de 
petits  affronts,  il  irrita  son  esprit,  au  lieu  de 
le  soumettre.  Il  y  avait  en  Guicnne  beaucoup 
d'hommes  dont  la  fidélité  ,  toujours  chance- 
lante, était  un  objet  d'inquiétude  continuelle-, 
et  Simon  avait  été  nommé  par  lettres  paten- 
tes gouverneur  de  celte  province  pour  cinq 
années,  dans  l'espoir  que  son  activité  et  sa 
résolution  assureraient  l'attachement  des  indi- 
gènes et  déjoueraient  les  projets  des  mécon- 
tents. Ces  années  ne  furent  pour  le  comte 
qu'une  suite  d'efforts  continuels  :  sa  conduite 
nécessairement  lui  attira  des  ennemis ,  et  il 
fut  souvent  accusé  devant  le  roi  de  péculat, 
de  tyrannie  et  de  cruauté.  II  est  impossible  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  ces  charges  étaient 
fondées  -,  mais  il  avait  pour  accusateurs  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux  et  les  principaux  de  la 
noblesse  gasconne,  qui  déclarèrent  que  si  l'on 
ne  faisait  pas  droit  à  leurs  plaintes,  leurs  com- 
patriotes étaient  déterminés  à  implorer  la  pro- 
tection d'un  autre  souverain.  Lorsque  Simon 
comparut  devant  ses  pairs  ,  il  était  accompa- 
gné de  Richard,  frère  du  roi,  et  des  comtes  de 
Glocester  et  de  Hereford  ,  qui  s'étaient  enga- 
gés à  le  mettre  à  couvert  du  ressentiment 
royal  ;  et  le  roi,  s'apercevant  qu'il  ne  pourrait 
faire  prononcer  la  condamnation  de  l'accusé, 
exhala  sa  colère  en  termes  peu  modérés.  Dans 
la  chaleur  de  l'altercation,  le  mot  de  traître 
sorlit  par  inadvertance  de  sa  bouche.  «  Traî- 
«  tre!  s'écria  le  comte:  si  vous  n'étiez  pas  roi, 
«  vous  vous  repentiriez  de  cette  injure.  —  Je 
«  ne  me  repentirai  de  rien  autant,  reprit  le 
«  roi,  que  de  vous  avoir  permis  de  vous  éle— 
«  ver  et  de  vous  enrichir  dans  mes  États.  » 
Leurs  amis  communs  les  séparèrent.  Henri 
conféra  le  duché  et  le  gouvernement  de  la 
Guicnne  à  son  fils  Edouard  \  mais  le  comte 
retourna  dans  celte  province  et  ne  consentit 
à  rendre  ses  lettres  patentes  qu'en  recevant 
une  somme  considérable  comme  dédomma- 
gement des  années  de  sa  concession  qui  n'é- 
taient pas  encore  écoulées.  Redoutant  la  haine 
du  roi,  il  se  retira  en  France  -,  et  dans  la  suile 
il  se  réconcilia  avec  son  souverain  par  la  mé- 
diation de  l'éYêque  de  Lincoln  '. 

*  Paris,  400,  713,  721,722,  743.  Le  roi  avait  origi- 


Quoique  Richard  se  fût  souvent  uni  aux 
barons  pour  résister  à  son  frère,  il  ne  se  laissa 
jamais  entraîner  à  usurper  les  droits  de  la 
couronne.  Il  était  aussi  remarquable  par  son 
économie  que  Henri  par  ses  profusions  ;  et  le 
soin  avec  lequel  il  ménageait  son  revenu  lui 
donnait  la  réputation  d'être  le  prince  le  plus 
opulent  de  l'Europe.  Cependant  il  se  laissa 
éblouir  par  la  splendeur  de  la  royauté  et  sa- 
crifia imprudemment  sa  fortune  à  son  ambi- 
tion. Au  commencement  de  l'année  1256,  les 
archevêques  de  Cologne  et  de  Maycnce ,  ainsi 
que  rélecteur  palatin,  l'élurent  à  Francfort 
roi  des  Romains  -,  peu  de  semaines  après,  l'ar- 
chevêque de  Trêves,  le  roi  de  Bohême,  le  duc 
de  Saxe  et  le  marquis  de  Brandebourg ,  les 
qualres  autres  électeurs,  donnèrent  leurs  suf- 
frages à  Alphonse,  roi  de  Caslille  *.  Il  est 
étrange  que  Richard ,  ayant  encore  sous  les 
yeux  l'exemple  de  la  Sicile  et  se  voyant  en 
outre  un  si  puissant  rival,  ait  accepté  cette 
couronne.  Mais  on  lui  persuada  que  ses  ri- 
chesses devaient  lui  assurer  le  succès.  Une  dé- 
putation  de  prélats  et  de  nobles  arriva  pour  le 
conduire  dans  ses  Etats  imaginaires  (1257, 
28  déc),  et  le  nouveau  roi  des  Romains  fut 
couronné  à  Aix-la-Chapelle  en  présence  d'un 
grand  nombre  des  princes  de  PEmpire  a.  Ce 
fut  une  heure  fatale  pour  Henri  que  celle  où 
il  abandonna  ainsi  l'Angleterre.  Les  barons 
mécontents,  n'étant  plus  retenus  par  sa  pré- 
sence, se  liguèrent  pour  réformer  l'Etat,  sous 
la  direction  du  comte  de  Hereford,  grand  con- 
nétable, du  comte-maréchal  et  du  comte  de 
Glocesler.  Les  événements  delà  saison  se  mon- 
trèrent favorables  à  leur  entreprise.  Une  mois- 
son improductive  avait  élé  suivie  d'une  di- 
sette générale  ;  et  le  peuple  était  disposé  à 
attribuer  loules  ses  misères,  non  pas  à  l'inclé- 
mence du  temps,  mais  à  l'incapacité  du  gou- 
vernement. Henri  convoqua  un  grand  conseil 5 

nairement  conféré  le  duché  de  Guienne  à  son  frère 
Richard;  mais  il  le  lui  retira  à  la  naissance  du  prince 
Edouard.  De  ce  moment,  Richard  fut  toujours  opposé 
au  roi  dans  tout  ce  qui  avait  rapport  à  ce  pays.  Paris, 
722. 

1  Wikes,  51,  nous  fait  connaître  les  différentes  som- 
mes promises  aux  sept  électeurs  en  cette  occasion; 
mais  certainement  il  commet  une  erreur  au  sujet  des 
princes  qu'il  appelle  électè&çs,  ainsi  que  nous  le 
prouve  la  lettre  du  pape  citée  par  Spondanus,  p.  198. 

2  Rymer,  i,  G21,  622.  Annal.  Burt.,  37G. 

s  Wikes,  62.  Le   froment  se  vendit  au  prix  exor- 
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à  Westminster;  et  le  troisième  jour,  les  barons 
parurent  dans  la  salle,  armés  de  toutes  piè- 
ces (1258,  2  mai).  Lorsque  le  roi  entra,  ils 
déposèrent  leurs  épées.  Alarmé  cependant  de 
leur  altitude  inaccoutumée,  Henri  s'écria: 
«  Suis-je  donc  votre  prisonnier  ?  —  Non,  sire, 
«  répliqua  Roger  Bigod;  mais  votre  partialité 
<(  en  faveur  des  étrangers  et  votre  prodiga- 
((  lilé  ont  plongé  le  royaume  dans  la  misère; 
a  c'est  pourquoi  nous  demandons  que  l'on 
a  confie  les  rênes  du  gouvernement  à  un  co- 
((  mité  de  barons  et  de  prélats  qui  puisse 
u  corriger  les  abus  et  établir  des  lois  salulai- 
«  rcs.  »  Une  altercation  très-vive  s'éleva  entre 
le  comte  de  Leiccsler  et  Guillaume  de  Va- 
lence, un  des  frères  du  roi.  Henri  cependant 
vit  qu'il  devait  se  soumettre  ;  et  il  fut  enfin 
décidé  qu'il  solliciterait  le  pape  d'envoyer  un 
légat  en  Angleterre  et  de  modifier  les  condi- 
tions auxquelles  il  avait  accepté  le  royaume 
de  Sicile;  qu'il  donnerait  la  commission  de 
réformer  le  gouvernement  à  vingt-quatre  ba- 
rons et  prélats,  dont  la  moitié  était  déjà  choi- 
sie dans  son  conseil  et  dont  l'autre  moitié  se- 
rait nommée  par  les  barons  eux-mêmes  dans 
un  parlement  qui  serait  tenu  à  Oxford;  et 
que  s'il  remplissait  fidèlement  ces  conditions, 
on  prendrait  les  mesures  nécessaires  pour 
payer  ses  délies  et  soutenir  les  prétentions 
d'Edmond  à  la  couronne  des  Deux-Siei- 
les  », 

Au  jour  fixé,  le  grand  conseil  désigné  dans 
nos  annales  sous  le  nom  de  «  mad  parliament» 
(le  parlement  enragé)  s'assembla  à  Oxford 
(11  juin).  Les  barons,  pour  intimider  leurs 
adversaires,  s'étaient  fait  suivre  par  leurs  te- 
nanciers militaires  et  firent  serment  de  rester 
toujours  fidèles  les  uns  aux  autres  et  de  trai- 
ter en  ennemis  mortels  ceux  qui  abandonne- 
raient leur  cause.  Les  membres  du  comité  de 
réforme  furent  nommés.  Au  nombre  des  douze 
choisis  par  Henri ,  se  trouvaient  son  neveu, 
fils  de  Richard,  deux  de  ses  frères  utérins  et 
les  grands  officiers  de  l'Etat  :  les  chefs  de  la 
faction  firent  partie  des  douze  nommés  par  les 
barons.  Tous  les  membres  jurèrent  de  réfor- 
mer le  gouvernement  du  royaume  à  la  gloire 
de  Dieu,  pour  le  service  du  roi  et  l'avantage 


bilant  de  9  shil.  le  quarler;  Richard  envoya  d'Allema- 
gne quarante  vaisseaux  chargés  de  blé.  Taris,  82G. 
1  Rym.,  i,  654,  G55. 


du  peuple;  de  ne  jamais  se  laisser  influencer 
dans  l'exercice  de  leur  devoir  «  par  la  crainte, 
«  par  des  présents  ou  des  promesses,  par  des 
«  profits  ou  des  pertes,  par  l'affection  ou  la 
«  haine.  »  Chaque  douzaine  alors  choisit  deux 
personnes  dans  la  douzaine  opposée  ;  et  ces 
quatre  élus  furent  chargés  de  nommer  quinze 
personnes  pour  composer  le  conseil  d'Étal. 
Après  avoir  obtenu  la  permission  du  roi,  ils 
procédèrent  ù  ce  choix  avec  une  apparente 
impartialité  :  les  deux  parlis  fournirent  un 
nombre  égal  ;  et  ils  placèrent  à  leur  lêle  Bo- 
niface,  archevêque  de  Canlcrbury,  qui  avait 
des  relations  avec  la  cour  comme  parent  de  la 
reine,  mais  que  l'on  savait  disposé  à  soutenir 
la  faction  populaire,  parce  qu'il  était  jaloux 
de  l'influence  supérieure  des  frères  du  roi. 
Ces  élections  prouvaient  en  réalité  l'affaiblis- 
sement du  pouvoir  de  la  couronne;  car  tandis 
que  tous  les  chefs  des  réformateurs  étaient 
choisis,  on  écartait  avec  soin  les  principaux 
amis  de  Henri,  son  neveu  et  ses  frères.  En  peu 
de  temps  le  triomphe  de  Leicesler  fut  com- 
plet. Le  justicier,  le  chancelier,  le  trésorier, 
tous  les  shérifs  et  les  gouverneurs  des  prin- 
cipaux châteaux  royaux,  au  nombre  de  vingt, 
furent  destitués,  et  leurs  places  données  aux 
chefs  des  réformateurs  ou  aux  plus  dévoués 
de  leurs  adhérents.  Le  nouveau  justicier  fit 
sermenl  d'administrer  à  tous  la  justice  confor- 
mément aux  ordonnances  du  comité  ;  le  chan- 
celier, de  n'apposer  le  grand  sceau  sur  au- 
cune ordonnance  qui  ne  serait  pas  approuvée 
par  le  roi  et  son  conseil  privé,  ni  sur  aucune 
concession,  sans  le  consentement  du  grand 
conseil,  ni  sur  tout  autre  acte  qui  ne  serait  pas 
conforme  aux  règlements  du  comité  ;  les  gou- 
verneurs des  châteaux  jurèrent  de  les  con- 
server fidèlement  pour  le  roi,  de  les  rendre  à 
lui  ou  à  ses  héritiers  et  non  à  d'autres,  à  la 
réception  d'un  ordre  du  conseil  ;  et,  à  l'expi- 
ration de  douze  années,  de  les  restituer  loya- 
lement sur  la  seule  demande  du  roi  f.  Après 

KJnnal.  Burt.,  407,  411,  413,  414,  415.  Brady,  n. 
App  ,  nos  190,  191,  192,  193,  194.  Les  châteaux  royaux 
étaient  ceux  de  Douvres  et  desCinq-rorts.IN'orthamp- 
ton,  Corf,  Scarborough,  Notlingham,  Hereford,  Exc- 
ler,  Hadleigh,  Winchester,  Porchesler,  Bridgcnorth  , 
Oxford,  Shcrburn,  la  Tour  de  Londres,  Bamborough, 
JNewcasllc  sur  Tyne,  Bochestcr,  Glocesler,  Horeslan  et 
Devizcs.  Ibirf.  et  Annal,  liurl.^  41G.  Le  lecteur  re- 
marquera que  Windsor,  Wallingford  ctquelqucs  autres 
restèrent  encore  en  la  possession  du  roi, 
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s'être  ainsi  assuré  de  l'autorité  souveraine  et 
avoir  enlevé  à  Henri  le  pouvoir  de  lui  résis- 
ter, le  comité  commença  l'œuvre  de  la  ré- 
forme en  ordonnant  :  l°quc  quatre  chevaliers 
seraient  choisis  par  les  francs  tenanciers  de 
chaque  comté  pour  s'assurer  des  transgres- 
sions, des  excès  et  des  injustices  commis  dans 
le  comté  sous  l'administration  royale,  et  venir 
les  exposer  devant  le  parlement  5  2°  qu'un  nou- 
veau grand  shérif  serait  annuellement  nommé 
dans  chaque  comté  par  les  suffrages  des  francs 
tenanciers  ;  3°  que  tous  les  shérifs  et  les  tré- 
sorier, chancelier  et  justicier  rendraient  leurs 
comptes  tous  les  ans  -,  4°  que  les  parlements  se 
réuniraient  trois  fois  chaque  année,  au  com- 
mencement des  mois  de  février,  juin  et  octo- 
bre. Ils  eurent  soin  pourtant  que  ces  assemblées 
ne  fussent  entièrement  composées  que  de  leurs 
partisans.  Sous  le  prétexte  de  soulager  les  au- 
tres membres  de  la  peine  et  des  dépenses 
qu'occasionneraient  de  fréquents  voyages,  on 
nomma  douze  personnes  pour  représenter  la 
communauté,  c'est-à-dire  tout  le  corps  des 
comtes,  barons  et  tenanciers  de  la  couronne  \ 
et  l'on  arrêta  que  les  décisions  prises  par  ces 
douze  représentants  conjointement  avec  le 
conseil  d'État  seraient ,  quelles  qu'elles  fus- 
sent, considérées  comme  l'expression  de  la 
volonté  du  corps  entier  ». 

Ces  innovations  toutefois  ne  passèrent  pas 
sans  opposition.  Henri,  fils  du  roi  des  Ro- 
mains, Aymar,  Guy  et  Guillaume,  frères  de 
père  du  roi,  et  le  comte  deWarenne,  membres 
du  comité,  quoiqu'il  leur  fût  impossible  d'em- 


1  Annal.  Burt.  «  Le  commun  élise  xn  prodes  ho- 
mes... ces  sont  les  duze  ke  sont  eslu  par  les  baruns  à 
treler  à  treis  parlemens  per  an,  »  p.  414*.  On  ajoute 
que  c'était  «  pur  esparmier  le  cust  del  commun,  » 
416  **.  Le  commun  ou  communauté  est  traduit  dans 
une  proclamation  anglaise  de  l'époque  «  the  lands- 
folk  of  the  Tea]m»(IVeiv-Rym.,  378),  comme  s'il  repré- 
sentait tous  les  propriétaires  terriens  (landed).  C'était 
le  nom  qu'on  donnait  le  plus  ordinairement  au  grand 
conseil,  quoique  le  mot  de  parlement  fût  alors  devenu 
assez  en  usage.  Dans  un  écrit  de  la  vingt-huitième  an- 
née de  ce  règne,  la  conférence  entre  Jean  et  ses  ba- 
rons à  Runnymead  est  appelée  parlement.  (Cl.  28. 
Henri  III,  m.  12),  et  dans  la  trente-deuxième  année, 
on  trouve  un  édil  avec  l'expression  coram  rege  et  toto 
parliamento.  Cl.  32.  Henri  III,  m.  13.  Dors. 

*  La  communauté  élit  douze  prud'hommes.  Ce  sont  les 
douze  qui  sont  élus  par  les  barons  qui  assistent  à  trois  parle- 
ments par  an. 

**  Pour  épargner  la  dépense  de  la  communauté. 


pécher  les  mesures  des  réformateurs,  les  re- 
tardèrent considérablement  et  entretinrent  par- 
mi les  amis  du  monarque  un  esprit  de  résis- 
tance qui  pouvait,  à  la  fin,  devenir  fatal  aux 
projets  de  Leicesler  et  de  ses  associés.  On  ré- 
solut de  les  réduire  au  silence  en  les  intimi- 
dant. On  leur  enjoignit  de  jurer  obéissance 
aux  ordonnances  de  la  majorité  des  membres  ; 
on  proposa  de  leur  retirer  toutes  les  conces- 
sions de  la  couronne,  d'où  les  trois  frères  li- 
raient toute  leur  fortune  ;  et  l'on  porta  devant 
les  cours  du  roi  plusieurs  plaintes  en  contra- 
ventions et  extorsions,  non-seulement  contre 
eux,  mais  contre  le  quatrième  frère,  Geoffroy 
de  Valence.  Tremblants  pour  leur  liberté  ou 
leur  existence,  ils  quittèrent  secrètement  Ox- 
ford et  s'enfuirent  à  Wolvesham,  château  ap- 
partenant à  Aymar ,  comme  évêque  élu  de 
Winchester.  Ils  y  furent  poursuivis  et  bloqués 
par  les  barons  :  leur  offre  de  prêter  le  serment 
de  soumission  fut  alors  refusée;  et  de  toutes 
les  conditions  qui  leur  furent  proposées,  les 
quatre  frères  (5  juillet)  acceptèrent,  comme  la 
plus  supportable,  celle  d'abandonner  le  royau- 
me, emportant  avec  eux  six  mille  marcs  d'ar- 
gent et  confiant  le  reste  de  leurs  trésors  et  les 
revenus  de  leurs  terres  à  la  loyauté  de  leurs 
adversaires. 

(8  juillet.)  Leur  départ  anéantit  le  courage 
des  dissidents.  Jean  de  Warenne  et  le  prince 
Henri  prêtèrent  successivement  le  serment  -, 
Edouard  même,  fils  aîné  du  roi ,  suivit  leur 
exempie  (12  juillet),  quoique  à  regret  :  il  fut 
contraint  de  révoquer  les  concessions  qu'il 
avait  faites  à  ses  oncles  de  ses  revenus  en 
Guienne  et  de  recevoir  quatre  des  réforma- 
teurs comme  son  conseil  pour  l'administration 
de  ce  duché  *.  Pour  assurer  leur  triomphe,  un 
ordre  royal  fut  publié  pour  obliger  tous  les 
hommes  liges  à  jurer  d'observer  les  ordon- 
nances du  conseil 2  et  une  lettre  fut  écrite  au 
pape  au  nom  du  parlement,  dans  laquelle  ils 
se  plaignaient  des  frères  du  roi  \  ils  sollicitaient 
la  déposition  de  l'évêque  de  Winchester   et 

1  Annal.  Burt.,  410,  411,  419.  Rym.,  1,  6G0,  6G1, 
6G2,  G63.  Annal.  Winc,  310. 

2  New-Rym.,  1.  377.  Celte  proclamation  est  dans  les 
deux  idiomes,  et  c'est  la  première  de  ce  genre  qui  nous 
ait  été  conservée  depuis  le  règne  de  Henri  Ier.  Je  ne 
comprends  pas  cependant  comment  de  tels  actes  pou- 
vaient être  connus  du  peuple  s'ils  n'étaient  pas  de 
tout  temps  publiés  en  anglais. 
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demandaient  la  coopération  d'un  légat  qui  prit 
part  avec  eux  à  la  tache  importante  de  la  ré- 
forme du  royaume  f. 

Peu  de  temps  après  (1259,  23  janvier),  Lei- 
cesler  fut  alarmé  par  l'approche  d'un  visiteur 
dangereux,  Richard,  roi  des  Romains.  Ce 
prince  avait  épuisé  un  immense  trésor  en  Al- 
lemagne et  venait  remplir  ses  coffres  en  le- 
vant de  nouvelles  taxes  sur  ses  domaines  d'An- 
gleterre. A  Saint-Omer  il  reçut,  à  sa  grande 
surprise,  la  défense  de  débarquer  avant  d'a- 
voir prêté  serment  d'observer  toutes  les  clau- 
ses de  la  réforme  et  de  ne  pas  amener  les 
frères  du  roi  à  sa  suite.  Son  orgueil  regarda  ce 
message  comme  une  insulte  ;  mais  ses  besoins 
l'obligeaient  à  continuer  son  voyage  ,  et  il  pro- 
mit, non  sans  répugnance,  de  se  soumettre  à 
ce  qu'on  demandait  aussitôt  qu'il  en  aurait 
reçu  la  permission  du  roi.  A  Canterbury  Henri 
lui  signifia  ses  ordres,  et  Richard  prêta  ser- 
ment *. 

Par  le  premier  traité  consenti  à  Westmins- 
ter, la  réforme  de  l'État  devait  être  terminée 
avant  Noël.  Mais  la  faction  apportait  autant  de 
lenteur  à  terminer  qu'elle  avait  mis  d'empres- 
sement à  commencer  ses  travaux.  Pour  satis- 
faire le  peuple,  on  publia,  au  nom  du  roi, 
une  proclamalion  qui  démontrait  l'importance 
de  l'entreprise,  qui  indiquait  le  temps  néces- 
saire pour  obtenir  une  connaissance  exacte  des 
griefs  nationaux  et  parlait-  de  l'imprudence 
de  compromettre  le  succès  de  l'opération  en 
adoptant  inconsidérément  des  mesures  préci- 
pitées. La  vérité  était  que  les  chefs  de  parti  ne 
voulaient  point  se  dépouiller  de  l'autorité  qu'ils 
avaient  usurpée.  Ils  distribuaient  à  leurs  par- 
tisans toutes  les  dignités  laïques  et  les  béné- 
fices ecclésiastiques  à  la  collation  du  roi,  re- 
cevaient la  majeure  partie  du  revenu  royal  et 
partageaient  entre  eux  les  produits  des  aubai- 
nes, des  curatelles  et  des  mariages  des  tenan- 
ciers du  roi 5.  Mais  les  vues  ambitieuses  de 

1  Annal.  Burt.,  418,  422.  Rymcr,  i,  6G7.  Il  me  sem- 
ble que  la  commission  des  vingl-quatre  avait  flni  avec 
le  parlement  d'Oxford  ;  mais  les  chefs  avaient  été 
nommésauconscil  privé,  auquel  était  réservé  l'exercice 
de  l'autorité  souveraine  dans  l'intervalle  des  sessions 
du  parlement,  et  ils  le  conservèrent  même  pendant 
ces  sessions,  puisque  le  parlement  n'était  composé  que 
de  douze  membres,  tous  leurs  partisans.  Voyez  Annal. 
Burt.,  p.  423,  4SI,  435. 

2  Rym.,  i,  072.  Annal.  Burt.,  421. 

3  West.,  391. 


Leicesler  alarmèrent  bientôt  ses  partisans ,  et 
une  violente  querelle  entre  lui  et  le  comte  de 
Gloccsler  menaça  de  dissoudre  la  confédéra- 
tion. On  les  amenait  à  une  réconciliation  ap- 
parente quand  une  pétition  des  chevaliers  ba- 
cheliers d'Angleterre  excita  de  nouvelles  alar- 
mes. Ils  priaient  le  conseil  de  hâter  la  réforme, 
en  faisant  observer  que,  quoiqu'il  fût  revêtu 
de  l'autorité  souveraine  depuis  dix-huit  mois, 
le  peuple  en  était  encore  à  se  demander  quel 
serait  le  fruit  de  ses  travaux.  C'était  une  re- 
montrance qu'il  eût  été  dangereux  de  mépri- 
ser: aussi,  dans  la  suivante  assemblée  du  par- 
lement, un  projet  de  réforme  fut  proposé,  ap- 
prouvé et  expédié  pour  être  mis  à  exécution 
par  les  juges  dans  leurs  tournées.  Son  but 
principal  était  de  défendre  les  tenanciers  in- 
férieurs contre  l'oppression  de  leurs  seigneurs 
et  d'épurer  l'administration  de  la  justice.  Les 
points  auxquels  il  est  pourvu  dans  le  premier 
chapitre  ont  rapport  à  des  coutumes  qui 
maintenant  sont  tombées  en  désuétude  et  qui 
ne  seraient  d'aucun  intérêt  pour  le  lecteur  ; 
le  grand  remède  à  tous  les  abus,  dans  le  se- 
cond,  était  la  nomination  de  commissaires 
pour  inspecter  la  conduite  des  juges.  Deux 
furent  chargés  de  surveiller  toute  la  jurispru- 
dence de  la  cour  du  banc  du  roi,  deux  tous 
les  procès  pendants  à  l'échiquier,  cl  un  autre 
d'accompagner  les  juges  ambulants  dans  leurs 
tournées  respectives.  Dans  la  même  vue , 
quatre  chevaliers  furent  choisis  dans  chaque 
comté,  avec  pouvoir  de  rappeler  le  shérif  à 
ses  devoirs  quand  il  leur  paraîtrait  s'en  écar- 
ter, et  d'informer  le  justicier  quand  l'avertis- 
sement serait  négligé.  En  opposition  aux  arrê- 
tés de  l'année  précédente,  les  nouveaux  shé- 
rifs fuient  nommés  par  les  grands  officiers  de 
l'État-,  mais  les  francs  tenanciers,  dans  chaque 
comté,  furent  autorisés  à  choisir  quatre  can- 
didats, vers  la  fêle  de  saint  Michel,  et  à  les 
présenter  aux  barons  de  l'échiquier,  qui  de- 
vaient nommer  les  nouveaux  shérifs  dans  ce 
nombre.  Tels  furent  les  principaux  articles 
d'une  réforme  si  longtemps  et  si  ardemment 
désirée  -,  articles  qui  trompèrent  l'altenle  de  la 
nation  et  firent  généralement  désirer  que  l'au- 
torité souveraine  pût  être  arrachée  des  mains 
de  quelques  nobles  factieux  et  rendue  à  celui 
auquel  elle  appartenait  constitutionncîlcmcnl  ». 

«  A    final.  Burt.,  «8-433. 
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Henri  n'avait  clé  pendant  deux  ans  que 
l'ombre  d'un  roi.  II  est  vrai  que  les  actes  du 
gouvernement  portaient  son  nom,  mais  l'au- 
torité souveraine  était  exercée  sans  obstacle 
par  les  lords  du  conseil  ;  et  l'obéissance  aux 
ordres  du  roi,  quand  il  se  hasardait  à  en  don- 
ner quelques-uns ,  était  sévèrement  punie 
comme  un  crime  contre  la  sûrelé  de  l'État.  Il 
gardait  pourtant  le  silence  5  mais  il  n'était  pas 
pour  cela  observateur  inaltenlif  des  événe- 
ments.  Le  mécontentement   du  peuple  n'é- 


chappa pas  à  ses  remarques-,  et  il  vit  avec 
plaisir  les  dissensions  intestines  saper  profon- 
dément la  puissance  de  la  faction.  Les  comtes 
de  Leiceslcr  et  de  Glocesler  avaient  des  intérêts 
opposés   et  formaient  deux  partis  distincts. 
Leicester,  ne  voulant  pas  reconnaître  la  pré- 
pondérance de  son  rival,  se  relira  en  France; 
et  Glocesler  montra  le  désir  de  se  réconcilier 
avec  son  souverain.  Mais,  pour  balancer  cet 
avantage,  le  prince  Edouard,  qui  avait  jadis 
déployé   tant  de  courage   en    défendant  les 
droits  de  la  couronne,  se  joignit  au  comte  de 
Leicester,  leur  plus  dangereux  ennemi;  et 
cette  réunion  inattendue  réveilla  dans  le  cœur 
du  roi  le  soupçon  d'un  complot  pour  le  dé- 
poser et  placer  son  fils  sur  le  trône.  Dans  ces 
dispositions  d'inimitié,  de  jalousie  et  de  dé- 
fiance ,   les  barons  s'assemblèrent  à  Londres 
(1260,  1er  mai  )  pour  se  rejoindre  à  Henri  en 
parlement.  Mais  chaque  membre  était  suivi 
de  ses  tenanciers  militaires;  leurs  logements 
étaient  fortifiés  pour  prévenir  toute  surprise; 
la  crainle  des  hostilités  tenait  les  citoyens  ren- 
fermés dans  leurs  maisons  ;  et  les  opérations 
commerciales,  ainsi  que  les  relations  habi- 
tuelles de  la  société,  étaient  entièrement  sus- 
pendues. Après  quelques  difficultés,  les  bons 
offices  du  roi  des  Romains  amenèrent  une  pa- 
cification spécieuse  et  décevante  ;  et  les  diffé- 
rents chefs  quittèrent  le  parlement  amis  en 
apparence,  mais  renfermant  dans  leur  sein  les 
mêmes  sentiments  de  haine  et  formant  tou- 
jours  les  mêmes  projets  pour  leur   propre 
agrandissement  et  la  ruine  de  leurs  adver- 
saires '. 

Enfin  Henri  se  persuada  que  le  temps  était 
arrivé  où  il  pourrait  ressaisir  son  autorité.  Il 
entra  dans  le  conseil  sans  y  être  attendu,  et 
d'un  ton  plein  de  dignité   il  reprocha  ^aux 
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membres  leurs  délais  affectés  et  leur  manque 
de  foi.  Il  leur  dit  qu'ils  avaient  été  institués 
pour  réformer  l'Étal,  augmenter  le  revenu  et 
payer  ses  dettes  ;  mais  qu'ils  avaient  négligé 
ces  objets  et  n'avaient  travaillé  qu'à  s'enrichir 
et  à  se  perpétuer  le  pouvoir;  qu'il  ne  devait 
pas  plus  longtemps  les  considérer  comme  son 
conseil  et  qu'il  saurait  bien  employer  tel  autre 
remède  qui  conviendrait1  (1261,2  février).  Il 
se  retira  immédiatement  à  la  Tour,  qui  avait  été 
récemment  fortifiée,  s'empara  du  trésor  à  la 
monnaie,  ordonna  de  fermer  les  portes  de 
Londres,  força  tous  les  citoyens  au-dessus  de 
douze  ans  à  lui  jurer  fidélité  dans  leurs  quar- 
tiers respectifs  et  par  une  proclamation  com- 
manda aux  chevaliers  de  plusieurs  comtés  do 
le  suivre  en  armes  au  prochain  parlement.  Les 
barons  assemblèrent  immédiatement  leurs  vas- 
saux et  arrivèrent  dans  le  voisinage  de  la  capi- 
tale; mais  chaque  parti,  se  défiant  de  ses  for- 
ces, montrait  de  la  répugnance  à  commencer 
les  hostilités  ;  et  il  fut  unanimement  convenu 
qu'on  remettrait  la  discussion  de  ces  différends 
au  retour  du  prince  Edouard,  qui  s'occupait 
en  France  à  déployer  son  courage  dans  les 
tournois.  Il  revint  à  la  hâte;  et,  à  la  grande 
surprise  de  ceux  qui  n'étaient  pas  dans  le  se- 
cret, il  embrassa  le  parti  des  barons3. 

Henri  cependant  persévérait  dans  sa  résolu- 
tion. De  fréquentes  désertions  avaient  réduit  le 
parti  de  ses  ennemis  aux  deux  comtes  de  Leices- 
ter et  de  Glocesler,  au  grand  justicier,  à  l'évo- 
que de  Worcester  et  à  Hugues  de  Montforl, 
qui  se  fondaient  principalement  sur  ce  que  le 
roi  et  la  nation  avaient  fait  serment  d'observer 
ce  qui  avait  été  arrêté  à  Oxford.  A  cet  argu- 
ment on  répondait  que  la  même  autorité  qui 
établissait  la  loi  avait  le  pouvoir  de  la  rappor- 
ter; et  qu'un  serment  qui  dépouillerait  le  par- 
lement de  ce  droit  serait  injuste  de  sa  propre 
nature  et  n'aurait  par  conséquent  aucune  vali- 
dité3. Pour  plus  grande  sécurité  toutefois,  le  roi 
en  appela  au  pape  Alexandre,  qui  par  plusieurs 
bulles  le  releva  de  son  serment  ainsi  que  les  re- 
présentants delà  nation  (juin),  sur  ce  motif  que 
les  actes  provisoires  d'Oxford  étaient  nuisibles 
à  l'État  et  conséquemment  incompatibles  avec 


»  West.,  377. 

3  Wikes,  54.  West.,  378.  Claus.,  45.  Henri  III,  19. 
Cit.  Carte,  127. 
5  West,,  391, 


ce  qui  avait  été  juré  au  couronnement1.  Il  pu- 
blia ces  bulles,  nomma  un  nouveau  justicier  et 
un  nouveau  chancelier,  changea  les  officiers  de 
sa  maison  (8  juillet),  reprit  la  garde  des  châ- 
teaux royaux,  nomma  de  nouveaux   shérifs 
dans  les  comtés  et  annonça  par  une  proclama- 
tion qu'il  avait  repris  l'exercice  de  l'autorité 
royale.  Elle  fut  bientôt  suivie  d'une  autre  qui 
tendait  à  réfuter  tous  les   faux  rapports  que 
les  barons  avaient  fait  circuler.  Le  roi  enga- 
geait le  peuple  à  juger  de  lui  par  ses  actions 
et  non  d'après  les  accusations  de  ses  ennemis 
(5  août).  Il  avait  actuellement  régné,  disait-il, 
quarante-cinq  années,  et,  durant  celle  longue 
période,  il  leur  avait  ménagé  les  douceurs  de 
la  paix.  Ils  pouvaient  comparer  son  adminis- 
tration à  celle  des  barons.  Qui  d'entre  eux  pou- 
vait se  plaindre  justement  d'avoir  reçu  quelque 
injure  de  son  souverain?  Ils  ne  pouvaient  au 
contraire  oublier    que    sous    son    règne    ils 
avaient  toujours  joui  paisiblement  de  leurs 
droits  et  de  leurs  propriétés.  Sa  conduite  prou- 
vait assez  qu'il  n'avaitjamais  commis  d'injus- 
tice et  qu'il  l'avait  toujours  combattue.  S'il  ve- 
nait de  nommer  de  nouveaux  shérifs  et  de 
nouveaux  gouverneurs  de  ses  châteaux,  c'est 
qu'il  pouvait  se  fier  à  leur  fidélité,  comme  ses 
sujets  pouvaient  compter  sur  leur  équité.  Si 
néanmoins  ils  renouvelaient  les  exactions  com- 
mises par  leurs  prédécesseurs,  la  partie  offen- 
sée pouvait  en  appeler  à  lui,  cl  il  serait  tou- 
jours prêt  à  faire  justice  au  moindre  de  ses  su- 
jets contre  le  plus  puissant  de  leurs  oppres- 
seurs. 

Les  comtes  de  Leicester  et  de  Glocesler, 
avec  l'évoque  de  Worcester,  avaient  sommé 
trois  chevaliers  de  chaque  comté  du  midi  de  la 
Trent  de  les  rejoindre  à  *Saint-Àlban  ;  mais 
une  réconciliation  momentanée  s'effectua  ;  et  le 
roi,  par  ses  ordonnances  annulant  cette  som- 
mation, commanda  aux  mêmes  chevaliers  de 
se  rendre  à  Windsor  pour  y  assister  à  la  con- 
férence qu'il  devait  avoir  avec  les  barons  et  se 
convaincre  par  eux-mêmes  de  la  justice  et  de 
l'utilité  de  ses  demandes2.  Plusieurs  entrevues 
entre  les  parties  eurent  lieu  à  Londres  (6  dé- 
cembre). D'abord  la  majorité  des  barons  pa- 
rut consentir  à  recevoir  le  plan  de  pacification 
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proposé  par  le  roi  (1*26-2,  2  février);  ensuite 
il  fut  résolu  de  soumettre  les  objets  en  discus- 
sion, les  uns  à  l'arbitrage  du  roi  de  France,  les 
autres  à  celui  du  roi  des  Romains.  Le  comte 
de  Leicester,  cependant,  trouva  moyen  d'em- 
pêcher l'exécution  de  cet  accord  ,  et  dans  une 
troisième  assemblée  (avril),  les  barons  aban- 
donnèrent la  plus  grande  parlic  des  articles 
provisoires,  cl  le  roi  sanctionna  tout  ce  qui  con- 
duisait évidemment  à  la  prospérité  du  royau- 
me (2  mai).  Leicester,  toujours  mécontent,  re- 
tourna en  France,  alléguant  qu'il  ne  se  fierait 
jamais  aux  promesses  d'un  roi  parjure  ' .  Henri, 
par  une  proclamation,  fit  connaître  au  peuple 
que  le  pape  Urbain  lui  avait  confirmé  l'absolu- 
tion obtenue  de  son  prédécesseur;  qu'il  avait 
ressaisi  l'exercice  de  l'autorité  souveraine  et 
qu'il  était  déterminé  à  observer  et  à  faire  exé- 
cuter chaque  article  des  deux  chartes  et  à  pu- 
nir sévèrement  quiconque  adhérerait  à  la  con- 
fédération des  barons3. 

(3oct.)  Le  roi,  se  voyant  en  liberté,  se  laissa 
facilement  persuader  de  visiter  Louis  de 
France  ;  et  Leicester  profila  de  l'occasion  pour 
retourner  en  Angleterre  et  réorganiser  l'asso- 
ciation qui  venait  d'être  dissoute.  Ses  espéran- 
ces de  succès  étaient  fondées  sur  l'orgueil  et 
l'inexpérience  du  prince  Edouard,  qui,  ou- 
bliant le  passé,  s'était  entouré  de  soldats  étran- 
gers et  avait  confié  à  leurs  chefs  la  garde  de 
ses  châteaux.  Une  telle  conduite  non -seule- 
ment réveillait  les  soupçons  des  barons,  mais 
encore  lui  aliénait  l'affection  des  royalistes. 
Plusieurs  de  ceux-ci,  privés  des  dignités  aux- 
quelles ils  pensaient  avoir  des  droits,  s'adres- 
sèrent secrètement  au  comte  et  entraînèrent 
dans  leur  parti  un  auxiliaire  d'un  grand  poids, 
Gilbert  de  Claie,  fils  et  successeur  du  dernier 
comte  de  Glocesler5.  Le  père,  par  sa  modéra 
tion,  avait  souvent  mis  des  bornes  à  l'ambition 
de  Montfort  ;  mais  le  fils,  qui  n'avait  encore 
que  vingt  ans,  se  laissa  totalement  guider  par 
le  comte  et  mit  à  sa  disposition  la  puissante 
influence  de  la  famille  de  Clare.  Henri,  à  son 
retour  (1263,  10  mars),  instruit  des  projets  de 
ses  ennemis,  ordonna  aux  citoyens  de  Lon- 
dres, aux  habitants  des  Cinq-Ports  et  aux 
principaux  barons  de  prêter  serment  de  fidé- 


»  Rym.,  722,  723,  742,  74G.  Wikes,  55. 

a  Voyez  les  deux  actes  dans  Brady,  u.  App.,  n° 
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lité  non-seulement  à  lui,  mais,  au  cas  de  sa 
mort,  à  son  (ils  aîné,  le  prince  Edouard.  Le 
comte  de  Glocestcr  fil  des  objections  à  ce  se- 
cond serment  :  ses  partisans  le  rejoignirent 
immédiatement  à  Oxford,  et  peu  de  jours  après 
(25  avril),  le  comte  de  Leicesler  parut  à  leur 
tôle.  Avec  la  bannière  royale  déployée  devant 
eux,  ils  allèrent  s'emparer  de  Glocester,  de 
Worcesler  et  de  Bridgenorlh,  ravagèrent  sans 
pitié  les  terres  des  royalistes,  des  étrangers  et 
des  habitants  qui  refusaient  d'entrer  dans  leurs 
rangs  ;  et  leur  nombre  s'augmentant  à  mesure 
qu'ils  avançaient,  ils  dirigèrent  leur  marche 
sur  Londres.  Les  aldermen  (échevins)  et  les 
principaux  citoyens  de  cette  capitale  étaient 
entièrement  dévoués  au  roi;  mais  le  maire  et 
la  populace  se  déclarèrent  ouvertement  pour 
les  barons.  Henri  était  maître  de  la  Tour;  et 
Edouard,  après  avoir  enlevé  du  Temple  mille 
marcs  d'argent,  se  hâta  de  se  retirer  au  châ- 
teau de  Windsor,  le  plus  magnifique  palais,  si 
nous  devons  en  croire  un  contemporain,  qui 
existât  en  Europe  (14  juillet).  La  reine  voulut 
suivre  le  prince  son  fils  par  eau  ;  mais  la  popu- 
lace rinsulta  par  les  épilhèles  les  plus  dégoû- 
tantes, jela  les  plus  sales  ordures  dans  le  canot 
royal  el  prit  des  mesures  pour  le  faire  couler 
à  fond  en  le  chargeant  de  grosses  pierres  quand 
il  passerait  sous  le  pont.  Le  maire  enfin  prit 
la  reine  sous  sa  protection  et  la  mit  en  sûreté 
dans  le  palais  épiscopal,  près  de  Saint-Paul1. 

Le  roi  des  Romains  reparut  alors  de  nou- 
veau sur  la  scène  en  qualité  de  médiateur.  La 
négociation  dura  trois  semaines  -,  mais  Henri  se 
vit  obligé  de  céder  au  pouvoir  toujours  crois- 
sant de  ses  adversaires,  et  il  fut  convenu  que 
les  châteaux  royaux  seraient  encore  remis  en- 
tre les  mains  des  barons,  qu'on  bannirait  en- 
core les  étrangers  et  que  les  articles  provisoi- 
res d'Oxford  seraient  confirmés  après  avoir 
subi  les  changements  qu'un  comité,  nommé  à 
cet  effet,  aurait  jugé  nécessaires.  Henri  revint 
à  son  palais  de  Westminster;  on  choisit  de 
nouveaux  officiers  d'Étal  et  l'on  notifia  les  con- 
cessions du  roi  aux  conservateurs  de  la  paix 
dans  les  différents  comlés. 

11  y  avait  dans  le  traité  un  article  qui  se 
trouva  favorable  aux  intérêts  de  Henri:  c'était 


1  Chron.  DunsL,  356,  357.  P.ym.,  i,  7G8,  772.  Wikes, 
56,  57.  TriYet,  212.  Windesores,  quo  non  erat  ad  id 
tempus  splendidiùs  infrà  fines  Europœ.  West.,  383. 


celui  qui  obligeait  à  obtenir  l'assentiment  du 
parlement.  On  éleva  tant  d'objections,  on  pré- 
senta tant  de  réclamations  d'indemnités  contre 
les  barons  pour  les  ravages  qu'ils  avaienl  com- 
mis dans  leur  dernière  expédition,  que  deux 
parlements  successifs  s'assemblèrent  (9  sept.) 
sans  qu'il  fût  possible  de  conclure  aucun  ar- 
rangement final  (14  oct.).  Le  roi  employa  uti- 
lement le  temps  qu'il  obtint  de  celle  manière 
à  rattacher  à  sa  cause  plusieurs  des  confédérés. 
Quelques-uns  se  réunirent  à  lui,  mécontents  de 
l'arrogance  et  de  l'ambition  de  Leicester,  qui 
proposait  que  les  pouvoirs  des  nouveaux  com- 
missaires continuassent  pendant  loule  la  vie 
de  Henri  et  d'Edouard;  d'autres  furent  attirés 
par  des  concessions  de  terres  ou  des  promes- 
ses de  récompense.  Le  roi  se  trouva  assez  fort 
pour  se  mettre  en  campagne.  Il  ne  réussit  pas 
dans  la  tentative  qu'il  fit  pour  s'emparer  de 
Douvres  ;  mais  il  fut  au  moment  de  surprendre 
le  comte  de  Leicesler,  qui  avec  un  petit  corps 
de  troupes  se  rendait  de  Kenilworlh  à  Soulh- 
wark.  Henri  parut  d'un  côté  de  la  ville,  le 
prince  de  l'autre;  les  royalistes  qui  étaient  dans 
la  cité  en  avaient  auparavant  fermé  les  portes. 
Le  danger  parut  si  imminent  que  le  comte, 
décidé  à  ne  point  se  rendre,  engagea  ses  com- 
pagnons à  se  revêtir  de  la  croix  et  à  se  prépa- 
rer à  la  mort  par  des  actes  de  religion.  Mais 
l'occasion  fut  perdue  par  une  trop  stricte  ob- 
servation des  coutumes  du  temps.  L'armée 
royale  envoya  à  Leicester  un  héraut  pour  l'en- 
gager à  se  rendre  ;  et  pendant  ce  délai,  la  po- 
pulace, apprenant  le  danger  de  son  favori,  en- 
fonça les  portes  et  l'introduisit  dans  la  cité  '. 

(14  décembre.)  La  puissance  des  deux  partis 
se  trouvait  maintenant  plus  également  balan- 
cée ;  et  leurs  craintes  mutuelles  les  portèrent 
à  écouler  les  exhortations  pacifiques  des  évê- 
ques.  On  convint  de  soumettre  tous  les  points 
de  la  contestation  à  l'arbitrage  du  roi  de 
France  :  expédient  déjà  proposé  l'année  pré- 
cédente par  Henri ,  mais  qui  avait  été  rejeté 
par  Leicesler.  Louis  accepta  cet  honorable 
office  et  somma  les  deux  parties  de  paraître 
devant  lui  à  Amiens.  Le  roi  s'y  rendit  en  per- 
sonne; le  comte,  qui  était  retenu  chez  lui 
par  suite  d'une  chute  de  cheval,  réelle  ou  pré- 
tendue, y  envoya  des  fondés  de  pouvoir.  Les 

1  Chron.  Dunst.,  358,  360.  Bym.,  i,  773,  775.  Wi- 
kes, 57.  West.,  383,  384. 
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deux  parties  jurèrent  solennellement  de  s'en 
tenir  à  la  décision  du  monarque  français.  Louis 
écoula  les  allégations  et  les  arguments  de 
chacun,  consulta  sa  cour  et  prononça  un  ju- 
gement en  faveur  de  Henri  (1264,  23  jan- 
vier). Il  annula  les  articles  provisoires  d'Ox- 
ford ,  comme  destructifs  des  droits  de  la  cou- 
ronne et  dommageables  aux  intérêts  de  la  na- 
tion -,  ordonna  que  les  châteaux  royaux  fussent 
rendus  ;  donna  au  roi  l'autorité  de  nommer  tous 
les  officiers  d'État  et  ceux  de  sa  maison ,  et 
d'appeler  à  son  conseil  les  personnes  qu'il  ju- 
gerait convenable,  indigènes  ou  étrangers;  le 
réintégra  dans  la  position  où  il  se  trouvait 
avant  la  réunion  du  «mad  parliament ,  »  et 
ordonna  de  mellre  en  oubli  toutes  les  offenses 
commises  par  l'un  et  l'autre  parti.  Ce  juge- 
ment fut  bientôt  après  confirmé  par  le  pape  ; 
et  l'archevêque  de  Canlerbury  reçut  l'ordrG 
d'excommunier  tous  ceux  qui,  au  mépris  de 
leurs  serments,  refuseraient  de  s'y  soumettre'. 
Les  barons  avaient  déjà  pris  leur  résolution. 
Au  moment  où  l'on  annonça  cette  décision , 
ils  déclarèrent  qu'elle  était,  dans  tout  son  con- 
tenu ,  contraire  à  la  vérité  et  à  la  justice,  et 
que  le  roi  l'avait  obtenue  grâce  à  l'injuste  in- 
fluence de  Marguerite  ,  femme  de  Louis  et 
belle-sœur  de  Henri,  sur  l'esprit  de  son  mari 2. 
Les  hostilités  recommencèrent  aussitôt  ;  et 
comme  tous  les  propriétaires  furent  alors  forcés 
d'adhérer  à  l'un  des  deux  partis ,  les  flammes 
de  la  guerre  civile  se  rallumèrent  dans  presque 
tout  le  royaume.  Dans  le  Nord  et  dans  le  Corn- 
wal  (  Cornouailles  )  et  le  Devonshire  ,  la  supé- 
riorité marquée  des  royalistes  obligea  les  amis 
des  barons  à  dissimuler  leurs  sentiments  réels  : 
les  comtés  du  milieu  et  les  frontières  du  pays 
de  Galles  étaient  à  peu  près  également  par- 
tagés d'opinion-,  mais  dans  les  Cinq-Ports, 
dans  la  métropole  et  les  districts  voisins,  Mont- 
fort  gouverna  sans  opposition.  (31  mars.)  Son 
partisan  Thomas  Filz-Thomas  avait  été  vio- 
lemment installé  dans  l'oifice  de  maire  de  Lon- 
dres; et  une  convention  pour  leur  sûreté  mu- 
tuelle fut  signée  par  cet  officier  et  la  commu- 
nauté de  la  cité  d'une  part,  et  les  comtes  de 
Leicesler  ,  de  Glocester  et  de  Derby,  Hugues 
le  Dépensier  (  Despenser),  grand  justicier,  et 
douze  barons  de  l'autre.  Dans  les  assemblées 


1  Rym.,  77G,  778,780,  784. 

2  Annal.  Wigorn.,  495.  Dunst. 
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,  de  quartier,  tout  individu  mâle  au-dessus  de 
1  douze  ans  devint  membre  de  l'association  :  on 
nomma  un  connétable  et  un  maréchal  pour  la 
cité;  et  Ton  donna  des  ordres  pour  qu'au  son 
de  la  grosse  cloche  de  Saint-Paul,  ils  se  ras- 
semblassent tous  en  armes  et  obéissent  à  l'au- 
torité de  ces  officiers.  L'efficacité  de  ces  nou- 
velles mesures  fut  mise  immédiatement  ù  l'é- 
preuve. Soit  que  Leicester  cherchât  à  placer  les 
citoyens  de  Londres  dans  une  position  qui  ne 
leur  laissât  point  espérer  de  pardon  ,  soit  qu'il 
voulût  se  procurer  de  l'argent  pour  ses  opéra- 
tions futures ,  le  grand  justicier  Hugues  le 
Dépensier  sortit  de  la  Tour,  se  mit  à  la  tête  des 
bandes  associées  et  les  mena  détruire  les  deux 
palais  du  roi  des  Romains  à  Isleworth  et  à 
Westminster,  et  les  maisons  des  nobles  et  des 
citoyens  connus  pour  être  attachés  à  la  cause 
royale  ou  soupçonnés  de  l'être.  Les  juges  du 
banc  du  roi  et  les  barons  de  l'échiquier  furent 
jetés  en  prison  ;  les  fonds  appartenant  aux 
marchands  étrangers  et  aux  banquiers  qui  . 
pour  plus  de  sûreté ,  les  avaient  déposés  dans 
les  églises,  furent  portés  à  la  Tour;  et  les 
juifs,  au  nombre  de  cinq  cents,  hommes,  fem- 
mes et  enfants ,  conduits  dans  un  lieu  de  dé- 
tention. Le  Dépensier  fil  choix  parmi  ceux-ci 
de  quelques-uns  des  plus  opulents ,  afin  de 
s'enrichir  par  leur  rançon  :  on  abandonna  le 
reste  à  la  cruauté  et  à  la  rapacité  de  la  popu- 
lace, qui,  après  avoir  dépouillé  ces  malheu- 
reux de  leurs  vêtements,  les  massacra  tous  de 
sang-froid.  Cock  ben  Abraham,  que  l'on  re- 
gardait comme  le  personnage  le  plus  riche  de 
tout  le  royaume,  fut  tué  dans  sa  propre  maison 
par  Jean  Fitz-Jean,  l'un  des  barons.  L'assassin 
s'appropria  d'abord  les  trésors  de  sa  victime; 
mais  il  pensa  bientôt  après  qu'il  serait  plus 
prudent  de  s'en  assurer  la  moitié  en  faisant 
présent  du  reste  à  Leicesler  '. 

Henri  avait  sommé  les  lenanciers  de  la  cou- 
ronne de  venir  le  trouver  à  Oxford  ;  et  ayant 
été  rejoinl  par  Comyn,  Bruce  et  Baliol,  lords 


1  Wikcs,  59,  GO.  West.,  385.  Le  comte  de  Glocester 
fit  aussi  assassiner  les  juifs  à  Canlerbury,  et  le  comte 
de  Derby  détruisit  leurs  maisons  à  Worcesler  et  les 
força  à  recevoir  le  baptême.  On  prétendit,  pour  justi- 
fier ces  actes,  qu'ils  élaient  attachés  au  roi,  qu'ils  pos- 
sédaient le  feu  grégeois,  qu'ils  avaient  de  fausses  clefs 
des  portes  de  la  ville  et  qu'ils  avaient  pratiqué  des 
souterrains  qui  conduisaient  de  leurs  maisons  hors  des 
murailles.  Dunst.,  3G8.  West-,  385,  38G.  Triv.,  214. 


400  HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

des  frontières  d'Ecosse,  il  déploya  son  éten- 
dard et  se  mit  lui-même  à  la  tôle  de  l'armée. 
Ses  premières  tentatives  réussirent.  Norlliamp- 
ton,  Leicesler  et  Nollingham,  trois  des  forte- 
resses les  plus  importantes  possédées  par  les 
barons,  furent  successivement  réduites-,  et  Ton 
trouva  parmi  les  captifs  Simon,  fils  aîné  de 
Leicesler,  quatorze  autres  bannerets,  quarante 
chevaliers  et  un  grand  nombre  d'écuyers.  De 
Nollingham  il  se  vit  rappelé  vers  le  Kent 
par  le  danger  de  Henri,  son  neveu,  assiégé 
dans  Rocheslcr.  (26  avril.)  A  son  approche, 
l'ennemi,  qui  avait  pris  et  pillé  la  cité,  se  re- 
tira avec  précipitation,  et  le  roi,  après  une 
tentative  infructueuse  pour  s'assurer  la  coopé- 
ration des  Cinq-Ports,  établit  son  quartier 
général  dans  la  ville  de  Lewes  '. 

Leicester  ayant  augmenté  son  armée  d'un 
corps  de  quinze  mille  citoyens  sortit  de  Lon- 
dres résolu  d'amener  la  querelle  à  son  terme. 
De  Flelching  il  envoya  une  lettre  à  Henri, 
protestant  que  ni  lui  ni  ses  associés  n'avaient 
pris  les  armes  contre  le  roi,  mais  contre  les 
mauvais  conseillers  qui  jouissaient  et  abusaient 
delà  confiance  de  leur  souverain.  Henri  ré- 
pondit par  un  défi  public,  accompagné  d'un 
message  du  prince  Edouard  et  du  roi  des  Ro- 
mains déclarant,  au  nom  des  barons  royaux, 
que  l'accusation  était  fausse,  traitant  Monlfort 
et  ses  adhérents  de  parjures,  et  appelant  les 
comtes  de  Leicester  et  de  Derby  à  comparaître 
devant  la  cour  du  roi  et  à  y  soutenir  leur 
assertion  en  combat  singulier.  Après  l'obser- 
Yation  de  ces  formes,  que  l'alliance  féodale 
entre  le  seigneur  et  le  vassal  était  supposée 
rendre  nécessaires ,  Monlfort  se  prépara  au 
combat.  Ce  chef  avait  le  talent  particulier  de 
persuader  à  ses  partisans  que  la  cause  pour  la- 
quelle ils  combattaient  était  la  cause  du  ciel. 
(13  mai.)  Il  leur  représenta  dans  cette  occa- 
sion que  leur  but  était  la  liberté  et  la  justice, 
et  que  leur  adversaire  était  un  prince  qui,  par 
la  violation  répétée  des  serments  les  plus  so- 
lennels ,  les  avait  dégagés  de  leur  allégeance 
et  avait  attiré  sur  sa  tèle  la  malédiction  du 
Très-Haut.  Il  ordonna  à  chaque  soldat  de 
s'attacher  une  croix  blanche  sur  la  poitrine  et 
sur  l'épaule,  et  d'employer  le  soir  suivant  à 
des  actes   de  religion.   Dès  le  grand  malin  il 


♦  Dunst.,  3CG,  369.  West.,  385.  Wikes,  GO,  Gl 
nal.  Roffen.y  51. 
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marcha  en  avant,  et  laissant  ses  bagages  et 
son  étendard  sur  le  sommet  d'une  colline,  à 
environ  deux  milles  de  Lewes,  il  descendit 
dans  la  plaine.  Les  fourrageurs  de  Henri  avaient 
découvert  son  approche  (14  mai)  ;  et  les  roya- 
listes, partagés  en  trois  divisions,  attendaient 
son  attaque  dans  le  plus  grand  silence.  Leices- 
ter ayant  appelé  devant  les  rangs  le  comte  de 
Glocesler  et  plusieurs  autres  jeunes  seigneurs 
les  fit  meltre  à  genoux  et  leur  conféra  l'ordre 
de  la  chevalerie-,  et  les  habitants  de  Londres, 
qui  attendaient  avec  impatience  la  conclusion 
de  la  cérémonie,  s'élancèrent  sur  l'ennemi  en 
poussant  de  grands  cris  '.  Us  furent  reçus  par 
le  prince  Edouard,  rompus  en  quelques  mi- 
nutes et  repoussés  jusqu'à  l'étendard.  Si  le 
prince  eût  cessé  promplement  de  les  poursui- 
vre et  qu'il  fût  tombé  sur  l'arrière-garde  des 
confédérés,  il  aurait  pu  s'assurer  la  victoire. 
Mais  se  rappelant  les  insultes  que  sa  mère 
avait  souffertes  de  la  part  des  citoyens  et  les 
excès  dont  ils  s'élaient  dernièrement  rendus 
coupables,  il  écoula  la  voix  de  la  vengeance 
plutôt  que  celle  de  la  prudence;  et  la  pour- 
suite des  fugitifs  l'entraîna,  avec  la  fleur  de 
l'armée,  à  quatre  milles  au  delà  du  champ  de 
bataille.  Plus  de  trois  mille  habitants  de  Lon- 
dres furent  tués  ;  mais  cel  avantage  fut  chère- 
ment acheté  par  la  perle  de  la  bataille  et  la 
ruine  de  la  cause  royale.  Leicesler,  qui  obser- 
vait avec  joie  l'impétuosité  du  prince,  tomba 
avec  le  reste  de  ses  forces  sur  Henri  et  sur  son 
frère.  Un  corps  d'Écossais  qui  combattait  à 
pied  fut  laillé  en  pièces;  ses  chefs,  John  Co- 
myn  et  Robert  de  Bruce,  furent  faits  prison- 
niers. Le  roi  des  Romains  eut  le  même  sort,  et 
le  combat  ne  se  soutint  plus  que  faiblement 
par  les  efforts  et  l'exemple  de  Philippe  Basset, 
qui  combattait  près  de  la  personne  de  Henri. 
Mais  quand  ce  brave  fut  tombé  perdant  tout 
son  sang,  ses  compagnons  s'enfuirent  -,  le  roi, 
dont  le  cheval  avait  été  tué  sous  lui,  se  rendit, 
et  Leicester  conduisit  son  royal  captif  dans  le 
prieuré.  Dès  que  les  fugitifs  eurent  appris  le 
sort  de  leur  souverain,  ils  revinrent  pour  par- 
tager sa  captivité  et  se  remirent  volontaire- 
ment entre  les  mains  de  leurs  ennemis2. 


1  II  paraît  que  l'étendard  du  roi  était  un  dragon  ,  le 
même  que  celui  des  princes  west-saxons.  Dunst.,  3GG. 
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Quand  Edouard  revint  de  sa  poursuite,  les 
deux  armées  avaient  disparu.  11  traversa  le 
champ  de  bataille,  jonché  des  corps  des  tués 
et  des  blessés,  et  s'informa  avec  anxiété,  mais 
sans  fruit,  du  sort  de  son  père.  Comme  il  ap- 
prochait de  Lewes,  les  barons  en  sortirent,  et 
au  premier  choc,  le  comte  de  Warenne  avec 
les  frères  utérins  du  roi  et  sept  cents  chevaux 
s'enfuirent  à  Pevensey,  d'où  ils  s'embarquè- 
rent pour  le  continent.  Edouard,  avec  un  corps 
considérable  de  vétérans  des  frontières  de 
Galles,  fit  le  tour  des  murailles  du  château,  et 
ayant  appris  que  son  père  était  caplif  dans  le 
prieuré,  il  obtint  de  Leicester  la  permission  de 
le  visiter.  Une  tentative  sans  succès  que  les 
barons  firent  contre  le  château  ranima  ses 
espérances  ;  il  ouvrit  une  négociation  avec  les 
chefs  des  confédérés ,  et  le  malin  suivant 
(15  mai),  on  conclut  un  traité  connu  sous  le 
nom  de  «  compromis  de  Lewes,  »  par  lequel 
les  barons  convinrent  de  mettre  en  liberté  tous 
les  prisonniers  faits  pendant  la  guerre;  de 
garder  en  otage  les  princes  Edouard  et  Henri, 
comme  cautions  de  la  conduite  pacifique  de 
leurs  pères,  le  roi  d'Angleterre  et  le  roi  des 
Romains-,  et  de  s'en  rapporter  à  la  décision  de 
certains  arbitres  sur  toutes  les  matières  qui 
ne  seraient  point  arrangées  à  l'amiable  dans 
le  prochain  parlement.  On  assure  que  les  ar- 
mées perdirent  chacune  environ  cinq  mille 
hommes  dans  la  bataille  de  Lewes  '. 

Par  cette  victoire  l'autorité  royale  tomba 
anéantie  aux  pieds  de  Leicester.  Le  projet 
d'arbitrage  n'était  qu'un  subterfuge  pour  trom- 
per le  vulgaire  -,  la  conduite  passée  du  comte 
avait  prouvé  combien  peu  il  se  croyait  lié  par 
de  telles  décisions;  et  les  arbitres  eux-mêmes, 
prévoyant  le  résultat  de  leurs  travaux ,  re- 
fusèrent l'ofiice  dont  on  voulait  les  charger. 


«  West.,  388.  DunsL,  372.  Wikes,  G3.  Dans  une  let- 
tre qui  a  été  conservée  par  Westminster  et  qui  parait 
avoir  été  écrite  par  un  contemporain  bien  informé,  on 
trouve  un  rapport  différent  de  la  conclusion  de  la  ba- 
taille. Il  y  est  dit  que  Henri  ne  se  rendit  pas,  mais 
qu'il  se  retira  dans  le  prieuré,  où  il  fut  rejoint  par 
Edouard,  et  qu'il  consentit  au  traité  avec  une  grande 
répugnance,  afin  de  sauver  la  vie  du  roi  des  Romains 
et  des  seigneurs  captifs,  que  Leicestcrmenaçait  de  faire 
mettre  à  mort.  Le  narrateur  ajoute  que  les  arbitres 
devaient  être  deux  Français  choisis  par  six  autres 
Français,  prélats  ou  nobles,  et  devaient  s'adjoindre  un 
Anglais,  afin  de  s'assurer  une  majorité  dans  le  cas 
d'une  diversité  d'opinion.  West.,  393. 

T.     I. 


Le  grand  objet  de  la  politique  de  Leicester  était 
de  conserver  l'influence  qu'il  avait  acquise.  Il 
se  conduisait  près  de  Henri,  qui  n'était  plus 
que  l'instrument  commode  de  son  ambition, 
avec  toutes  les  démonstrations  extérieures  du 
respect  ;  mais  il  ne  souffrait  jamais  que  le  roi 
s'éloignât  du  lieu  où  il  le  gardait  ;  et  il  appo- 
sait sans  le  consulter  le  sceau  de  l'État  sur 
les  ordres  que  Ton  publiait  pour  l'abaissement 
de  l'autorité  royale'.  Au  lieu  de  rendre  à  la 
liberté  le  roi  des  Romains ,  ennemi  plus  déter- 
miné et  plus  dangereux,  il  le  tint  soigneuse- 
ment renfermé  dans  le  château  deWallingford, 
et  ensuite  dans  celui  de  Kenilworth,  et  confia 
la  garde  des  deux  princes  au  nouveau  gouver- 
neur de  Douvres,  qui  avait  pour  instructions 
de  ne  leur  rien  accorder  qui  pût  faciliter  leur 
évasion.  Au  lieu  de  changer  les  shérifs  (4  juin), 
on  envoya  une  créature  de  Leicester  dans 
chaque  comté  ,  avec  le  litre  de  conservateur  de 
la  paix.  Cet  officier  était  autorisé  à  arrêter  toute 
personne  qui  porterait  des  armes  sans  une  li- 
cence spéciale  du  roi  ;  il  devait  prévenir  toutes 
infractions  à  la  paix;  employer  le  posse  comi- 
tatus  à  arrêter  les  délinquants  et  faire  élire 
quatre  chevaliers  pour  représenter  le  comté 
dans  le  prochain  parlement.  (23  juin.)  Dans 
cette  assemblée ,  on  établit  une  nouvelle  forme 
de  gouvernement  qui  devait  subsister,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  changée  de  consentement  mu- 
tuel ,  jusqu'à  ce  que  le  compromis  de  Lewes 
eût  reçu  son  entière  exécution ,  non-seulement 
durant  le  règne  de  Henri,  mais  aussi  sous  celui 
d'Edouard ,  l'héritier  présomptif.  Celte  forme 
avait  été  imaginée  par  les  chefs  de  la  faction 
pour  cacher  au  peuple  leurs  vues  réelles;  et  ils 
l'avaient  conçue  avec  assez  d'adresse  pour  re- 
tenir entre  leurs  mains  l'autorité  souveraine  , 
tandis  qu'aux  yeux  de  l'observateur  superficiel, 
ils  paraissaient  l'avoir  rendue  au  roi  et  à  son 
conseil.  On  arrêta  que  Henri  déléguerait  le 
pouvoir  de  choisir  ses  conseillers  à  un  comité 
de  trois  personnes  dont  les  actes  seraient  va- 
lides pourvu  qu'ils  fussent  certifiés  par  la  si- 
gnature de  deux  d'entre  eux.  Le  roi  envoya 
immédiatementau comte  de  Leicester,  au  comte 
de  Gloccsler  et  à  l'évêque  d'Exeter  un  ordre 
qui  les  autorisait  à  former  en  son  nom  un  con- 

1  Contra  voluntatem  nostram  lillcras  sigillo  nostro, 
quo  non  nos,  sed  cornes  ipse  utebatur  pro  suo  arbi- 
trio,  formari  fecit.  s/pud  lirady,  u,  G53. 
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seil  de  neuf  membres,  et  ils  s'empressèrent  de 
choisir  à  cet  effet  les  plus  dévoués  de  leurs 
adhérents.  Ce  conseil  reçut  des  pouvoirs  très- 
étendus,  qui  s'exerçaient  sans  contrôle  quand 
le  parlement  n'était  point  assemblé.  Outre 
l'autorité  ordinaire ,  il  avait  la  nomination  de 
tous  les  officiers  d'État,  de  ceux  de  la  maison 
du  roi  et  de  tous  les  gouverneurs  des  châteaux 
royaux.  Trois  d'entre  eux  étaient  obligés  de 
rester  constamment  près  de  la  personne  du  roi  : 
ils  devaient  tous  être  convoqués  pour  les  objets 
de  grande  importance  ;  et  la  majorité  de  deux 
tiers  était  requise  pour  valider  leurs  décisions. 
Jusqu'ici  le  comité  originaire  semblait  avoir 
été  oublié;  mais  on  arrêta  que  lorsque  le  con- 
seil serait  assez  divisé  d'opinions  pour  qu'on 
ne  pût  obtenir  l'assentiment  de  deux  tiers,  la 
question  serait  réservée  à  la  décision  des  trois 
électeurs,  artifice  par  lequel,  sous  le  modeste 
prétexte  de  prévenir  toute  dissension  ,  iis  s'in- 
vestissaient en  effet  de  l'autorité  souveraine. 
Par  des  actes  additionnels  on  arrêta  encore 
qu'aucun  étranger  ne  pourrait  être  employé 
dans  le  gouvernement,  quoiqu'il  pût  d'ailleurs 
aller,  venir  ou  résider  en  paix-,  que  tous  les  griefs 
passés  seraient  mutuellement  oubliés-,  que  les 
deux  chartes,  les  actes  passés  l'année  précé- 
dente en  conséquence  des  statuts  d'Oxford 
et  toutes  les  anciennes  et  louables  coutumes  du 
royaume  seraient  inviolablement  observés ,  et 
que  trois  prélats  seraient  nommés  pour  réfor- 
mer l'Église  et  procurer  au  clergé  avec  l'aide  , 
s'il  le  fallait ,  de  la  puissance  temporelle ,  une 
entière  compensation  pour  les  pertes  souffertes 
pendant  les  derniers  troubles  *. 

Le  comte  jouissait  alors  en  réalité  d'une  au- 
torité plus  étendue  que  celle  que  Henri  avait 
jamais  possédée  -,  mais  il  s'aperçut  bientôt  qu'il 
aurait  besoin  de  toute  son  habileté  pour  con- 
server l'objet  de  son  ambition.  Les  nations 
étrangères  et  le  souverain  pontife  épousèrent 
avec  ardeur  la  cause  du  monarque  prisonnier. 
Des  aventuriers  de  loules  les  provinces  de 
France  vinrent  en  foule  se  réunir  sous  l'éten- 
dard royal,  qu'Éléonore  avait  déployé  à  Dam- 
me 2,  en  Flandre  ;  et  une  flotte  nombreuse  s'as- 
sembla dans  le  port  pour  transporter  en  Angle- 
terre les  milliers  de  personnes  qui  avaient  juré 

■  Rym.,  î,791,795.  Brady,  n.  App.,  nos213,  214. 

2  Petite  ville  forte  de  la  Flandre  occidentale,  dans  le 
royaume  belge,  à  une  lieue  et  demie  nord-nord-est  de 
Bruges.  [Note  du  traducteur.) 


d'humilier  l'orgueil  d'un  sujet  déloyal  et  am- 
bitieux. Afin  de  s'opposer  à  leurs  projets 
(3  août),  Leicester  appela  au  camp  des  dunes 
de  Bafham  non-seulement  les  tenanciers  mili- 
taires du  ioi ,  mais  loules  les  forces  de  la  na- 
tion '  ;  et  prenant  lui-même  le  commandement 
de  la  flotte,  il  croisa  dans  le  détroit  pour  arrêter 
les  envahisseurs.  Les  vents  semblaient  ligués 
avec  le  comte  :  l'armée  de  la  reine  fut  rete- 
nue plusieurs  semaines  dans  les  environs  de 
Damme;  et  les  mercenaires  se  débandèrent 
peu  à  peu  quand  le  court  espace  de  temps 
pour  lequel  iis  s'étaient  engagés  à  servir  fut  ex- 
piré. À  la  môme  époque,  le  souverain  pontife 
avaitchargé  Guido,  cardinal-évêque  de  Sabine, 
de  se  rendre  en  Angleterre  et  de  prendre 
Henri  sous  la  protection  papale;  mais  l'avis 
que  reçut  cet  envoyé  d'une  conspiration  contre 
sa  vie  l'empêcha  de  passer  la  mer,  et  il  se 
contenta  d'appeler  qualre  prélats  anglais  à 
comparaîlredevanl  lui  à  Boulogne.  (12octobre.) 
Ils  obéirent  après  beaucoup  de  tergiversations  ; 
mais  ils  appelèrent  de  sa  juridiction  à  l'équité 
du  pape  ou  à  un  concile  général  ;  et  quoi- 
qu'ils consentissent  à  se  charger  d'une  sentence 
d'excommunication  contre  les  ennemis  du  roi, 
ils  se  la  laissèrent  volontairement  saisir  par  les 
officiers,  à  Douvres.  Leur  appel  fut  approuvé 
parl'assembléeduclergéconvoquée  (23  oclob.) 
à  cet  effet;  et  Guido,  après  avoir  lui-même 
publié  (30  octobre  1264)  l'excommunication  à 
Hesdin,  s'en  retourna  à  Rome,  où  il  fut  élevé 
à  la  chaire  de  saint  Pierre  sous  le  nom  de 
Clément  IV2. 

Pendant  l'été,  Leicester  avait  été  fatigué  de 
sollicitations  réitérées  pour  l'élargissement  des 
deux  princes  Edouard  et  Henri.    Il   parut, 

!  Les  tenanciers  militaires  reçurent  l'ordre,  sous 
peine  de  félonie,  d'amener  avec  eux  non-seulement 
les  forces  spécifiées  par  leurs  tenures,  mais  toute  la 
cavalerie  et  toute  l'infanterie  qu'il  était  en  leur  pou- 
voir de  fournir.  Chaque  municipalité  fut  obligée  d'en- 
voyer quatre,  six  ou  huit  fantassins  bien  armés  avec 
lances,  arcs,  flèches,  épées,  arbalètes  et  haches,  les- 
quels devaient  servir  quarante  jours  aux  dépens  de  la 
communauté,  et  les  cités  et  les  bourgs  reçurent  l'ordre 
de  fournir  autant  de  cavaliers  et  de  fantassins  que  le 
shérif  en  désignerait.  Aucune  excuse,  soit  en  raison 
du  court  espace  de  temps,  de  l'approche  de  la  mois- 
son ou  de  toute  autre  convenance  particulière,  ne  fut 
admise.  Voyez  cette  sommation  extraordinaire  dans 
Brady,  n.  App.,  n°  217.  New-Rym.,  444. 

2  Dunst.,  373,  374.  Rym.,  i,  798-800.  West.,  388, 
389,  394.  Wikes,  G3,  65. 


CHAPITRE  XV. 


403 


l'hiver  suivant,  vouloir  acquiescer  aux  vœux 
qu'on  lui  exprimait,  et  convoqua  un  parle- 
ment qui  devait  se  réunir  après  Noël  dans  le 
dessein  hautement  proclamé  de  donner  à  une 
mesure  aussi  importante  la  sanction  de  la  lé- 
gislature. Mais  la  manière  extraordinaire  dont 
il  composa  cette  assemblée  fit  naître  le  soupçon 
que  son  but  était  de  consolider  et  de  perpétuer 
son  propre  pouvoir.  On  ne  convoqua  que  les 
prélats  et  les  barons  connus  pour  appartenir  à 
son  parti,  et  Ton  compléta  la  réunion  par  des 
représentants  des  comtés,  des  cités  et  des 
bourgs  ' ,  qui ,  choisis  sous  son  influence  ,  se 
montrèrent  les  dociles  ministres  de  sa  volonté. 
Plusieurs  semaines  se  passèrent  en  négocia- 
tions particulières  avec  Henri  et  son  fils.  Lei- 
cester  connaissait  le  caractère  indomptable 
d'Edouard  :  il  ne  voulut  consentir  à  ce  que  le 
prince  quittât  sa  prison  pour  venir  auprès  de 
son  père  qu'à  condition  qu'il  resterait  encore 
sous  la  surveillance  de  ses  gardiens  et  qu'il 
prouverait  sa  reconnaissance  de  celte  faveur 
en  cédant  au  comte  et  à  ses  héritiers  le  comté 
de  Chester,  le  château  du  Pec  et  la  ville  de 
Neweastle  sous  Tyne,  propriétés  en  échange 
desquelles  il  recevrait  d'autres  terres  d'un  égal 
revenu  annuel.  (1265,  11  mars.)  Les  condi- 
tions fuient  enfin  fixées  et  confirmée^  par  le 
parlement  avec  toutes  les  sûretés  addition- 
nelles que  la  défiance  de  la  faction  putimaginer. 
On  arrêta,  «  par  le  consentement  commun  du 
roi,  de  son  fils  Edouard,  des  prélats,  des  com- 
tes ,  des  barons  et  des  communes  (  commo- 
nalty)  du  royaume,»  que  les  chartes  et  les 
ordonnances  seraient  inviolablement  obser- 
vées; que  le  roi  ni  les  princes  ne  pourraient 
jamais  poursuivre  le  comte  ou  ses  associes 
pour  leur  conduite  passée  ;  que  s'ils  le  faisaient, 
leurs  vassaux  et  leurs  sujets  seraient  relevés 
de  l'obligation  de  fidélité  jusqu'à  ce  qu'on  eût 
obtenu  réparation  complète  et  que  leurs  com- 
plices eussent  été  punis  de  l'exil  et  de  la  con- 
fiscation -,  que  les  barons  défiés  par  le  roi 
avant  la  bataille  de  Lewes  renouvelleraient 
leur  hommage  et  leur  serment  de  fidélité, 
mais  à  la  condition  expresse  que  cet  hommage 
et  ce  serment  ne  les  lieraient  plus  si  le  roi  vio- 
lait sa  promesse-,  que  le  commandement  des 
châteaux  royaux  serait  ôté  aux  personnes  sus- 
pectes et  confié  à  des  officiers  d'une  loyauté 

1  r.vm.,  i,  &0S,  804. 


éprouvée;  que  le  prince  ne  pourrait  quitter  le 
royaume  de  trois  années,  sous  peine  d'être  dés- 
hérité-, qu'il  ne  pourrait  choisir  lui-même  ses 
conseillers  cl  ses  compagnons  ,  mais  qu'il  les 
recevrait  du  conseil  d'État;  qu'avec  le  consen- 
tement de  son  père,  il  remettrait  aux  barons, 
pour  cinq  ans,  cinq  châteaux  royaux,  comme 
des  gages  de  sa  conduite,  et  donnerait  en  cau- 
tionnement à  Leicester  la  ville  et  le  château  de 
Bristol  jusqu'à  ce  qu'on  eût  effectué  le  trans- 
fert Completel  légal  de  Chester,  du  Pec,  de  New- 
eastle; que  les  deux  princes  Henri  et  Edouard 
jureraient  d'observer  tous  ces  articles  ,  de 
ne  jamais  solliciter  d'êfre  affranchis  de  leur  ser- 
ment et  de  ne  faire  aucun  usage  de  l'absolu- 
tion que  le  pape  pourrait  prononcer  à  cet 
égard  ;  et  qu'enfin  ils  s'obligeraient  à  faire  re- 
connaître le  présent  arrangement,  et  de  la  ma- 
nière la  plus  complète  possible,  en  Irlande,  en 
Gascogne,  en  Ecosse  et  dans  tous  autres  pays 
sujets  au  roi  d'Angleterre1.  Ces  conditions 
étaient  de  celles  que  la  nécessité  seule  peut 
arracher;  pour  ajouter  à  leur  stabilité,  elles 
furent  pour  la  plupart  recueillies  dans  une  or- 
donnance signée  par  le  roi  et  envoyée  à  tous 
les  shérifs ,  avec  l'ordre  de  les  publier  deux 
fois  l'an  dans  les  cours  des  comtés. 

On  doit  supposer  que  le  projet  d'appeler  au 
parlement  les  représentants  des  comtés,  des 
villes  et  des  bourgs  résultait  de  ce  système, 
que  le  comte  avait  longtemps  suivi,  de  s'attirer 
l'affection  du  peuple  en  flattant  ses  passions. 
Ses  efforts  n'avaient  point  été  infructueux. 
Les  hommes  d'un  haut  rang  pouvaient  percer 
le  voile  sous  lequel  il  cherchait  à  cacher  son 
ambition;  mais  la  masse  de  la  nation  le  consi- 
dérait comme  le  réformateur  des  abus,  le  pro- 
tecteur des  opprimés  et  le  sauveur  de  son 
pays.  Quelques  membres  mêmes  du  clergé  et 
plusieurs  corporations  religieuses,  aigries  par 
les  exactions  du  roi  et  du  pape,  crurent  à  la 
réalité  de  ce  qu'il  avançait,  et  l'on  vit  des  pré- 
dicateurs qui,  malgré  son  excommunication 
prononcée  par  le  légat ,  firent  de  ses  vertus  le 
thème  de  leurs  sermons  et  exhortèrent  leurs 
auditeurs  à  se  joindre  au  protecteur  du  pau- 
vre et  au    vengeur  de  l'Église2.  Dans  l'inté- 

1  Par  Irelond,  par  Gascoigne,  par  le  roi  de  Eschocc, 
c  par  totes  les  tores  sugeitesau  roi  de  Kngleterc.  lirady, 
i.  A  pp.,  34.  Ce  curieux  passage  monlre  que  le  parle- 
ment, à  cette  époque,  considérait  l'Ecosse  comme  un 
fief  de  la  couronne  d'Angleterre. 

■  r.ym.,  i,  823.  West., 395.  Il  est  curieux  de  comparer 
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rieur  du  royaume  personne  n'osait  mécon- 
naître son  autorité.  Ce  fut  seulement  vers  les 
frontières  qu'on  lui  opposa  une  ombre  de  ré- 
sistance. Il  méprisa  ou  feignit  de  ne  point  re- 
marquer la  désobéissance  de  quelques  chefs 
éloignés  sur  les  confins  de  l'Ecosse,  et  par 
sa  promptitude  et  sa  résolution  il  réprima  dès 
leur  naissance  les  hostilités  commencées  par 
les  lords  de  la  frontière  du  pays  de  Galles.  Il 
força  Roger  de  Morlimer  et  ses  partisans  à 
meltre  bas  les  armes  (1265,  15  janvier),  à 
livrer  leurs  châteaux  et  à  subir  le  jugement  de 
leurs  pairs,  qui  les  condamnèrent  à  s'expatrier, 
les  uns  pour  une  année,  les  autres  pour  trois, 
et  à  résider  en  Irlande  pendant  leur  exil.  Us 
parurent  se  soumettre,  mais  ils  se  cachèrent 
près  des  côtes  de  la  mer  et  au  milieu  des  mon- 
tagnes de  Galles  dans  l'espérance  que  quelque 
événement  nouveau  leur  permettrait  encore  de 
tirer  l'épée  et  de  combattre  pour  la  cause  de 
leur  souverain1. 

Il  avait  fallu  àLeicester  plusieurs  années  et 
beaucoup  de  travaux  pour  atteindre  le  faîte  de 
sa  puissance  5  la  rapidité  de  sa  chute  passa  tous 
les  calculs  de  ceux  qui  se  flattaient  le  plus 
parmi  ses  ennemis.  Il  avait  jusqu'ici  partagé 
son  pouvoir  avec  les  comtes  de  Derby  et  de 
Glocester  -,  mais  il  était  trop  ambitieux  pour 
souffrir  un  égal,  ils  avaient  trop  d'orgueil  pour 
se  courber  devant  celui  qui  n'était  qu'un  sujet 
comme  eux.  De  fréquentes  altercations  trahi- 
rent leur  secrète  jalousie.  L'arrestation  sou- 
daine et  l'emprisonnement  de  Derby ,  accusé 
de  correspondre  avec  les  royalistes,  avertirent 
Glocester  de  son  propre  danger.  Sans  un 
grand  tournoi  auquel  il  assistait  à  Northamp- 
lon,  il  eut  partagé  la  captivité  de  son  ami 
(19  avril).  Il  déconcerta  par  son  absence  les 
plans  de  son  ennemi ,  et  rappelant  Mortimer 
et  les  exilés  ,  il  déploya  l'étendard  royal  au 
milieu  de  ses  tenanciers.  Leicester  marcha 
(25  avril)  immédiatement  sur  Hereford  avec 
le  roi,  le  prince  et  un  corps  nombreux  de  che- 
valiers. Afin  de  prévenir  l'effusion  du  sang, 
leurs  amis  communs  intervinrent.  Une  récon- 

les  écrivains  opposés  de  cette  époque.  Wikes  et  l'auteur 
de  la  lettre  dans  Westminster  (392-396)  sont  des  royalis- 
tes et  blâment  sévèrement  l'ambition  et  la  trahison 
de  Leicester;  mais  l'opinion  des  chroniqueurs  de 
Dunstaple  (3G3)  et  de  Waverley  (220)  est  qu'il  vécut 
comme  un  saint  et  qu'il  mourut  comme  un  martyr. 
1  Wikes,  65.  West.,  394. 


ciliation  s'effectua,  et  quatre  arbitres  entrepri- 
rent d'apaiser  leurs  différends.  Mais  tout  était 
faux  sous  celte  apparence  d'amitié.  Leicester 
cherchait  à  circonvenir  son  adversaire  ;  Glo- 
cester attendait  pour  la  délivrance  d'Edouard 
le  résultat  d'un  plan  qu'il  avait  concerté  par 
l'intermédiaire  de  Thomas  de  Clare,  frère  du 
comte  et  compagnon  du  prince1. 

Un  jour,  après  le  dîner,  Edouard  obtint  la 
permission  d'aller  prendre  l'air  hors  des  murs 
de  Hereford  (  28  mai  ) ,  sous  la  surveillance  de 
ses  gardiens.  On  se  dirigea  vers  Widmarsh. 
Là,  on  proposa  de  voir  lequel  avait  le  cheval 
le  plus  rapide;  plusieurs  courses  eurent  lieu, 
et  l'après-midi  se  passa  dans  une  suite  d'amu- 
sements. Un  instant  avant  le  coucher  du  soleil 
parut  sur  la  montagne  du  Tulington  une  per- 
sonne montée  sur  un  cheval  de  bataille  gris 
et  balançant  en  l'air  son  bonnet.  Le  prince  re- 
connut le  signal,  et  faisant  ses  adieux  à  la  com- 
pagnie, il  se  mit  aussitôt  au  galop  avec  son 
ami,  un  autre  chevalier  et  quatre  écuyers.  Les 
gardiens  le  poursuivirent  -,  mais  au  bout  de 
peu  d'instants,  Mortimer,  suivi  d'une  troupe 
d'hommes  armés ,  sortit  d'un  bois ,  reçut 
Edouard  avec  des  acclamations  de  joie  et  le 
conduisit  à  son  château  de  Wigmore.  Le  jour 
suivant  le  prince  eut  une  entrevue  avec  le 
comte  de  Glocester  à  Ludlow.  Ils  s'engagèrent 
mutuellement  à  oublier  toutes  les  injures  pas- 
sées et  à  réunir  leurs  efforts  pour  délivrer  le 
roi,  à  condition  qu'il  gouvernerait  suivant  les 
lois  et  exclurait  les  étrangers  de  ses  conseils2. 

Quand  Leicester  reçut  la  nouvelle  de  l'éva- 
sion d'Edouard,  il  pensa  que  ce  prince  était 
allé  joindre  le  comtedeWarenneet  Guillaume 
de  Yalence,  qui,  peu  de  jours  auparavant, 
étaient  débarqués  avec  cent  vingt  chevaliers 
sur  la  côte  du  Pembrokeshire.  Ignorant  cepen- 
dant ses  mouvements  réels,  il  n'osa  pas  le 
poursuivre-,  mais  il  envoya,  au  nom  du  roi, 
des  ordres  aux  tenanciers  militaires  de  la  cou- 
ronne (30  mai)  pour  s'assembler  d'abord  à 
Worcester  et  ensuite  à  Glocester.  Il  y  ajouta 
des  lettres  circulaires  (7  juin)  pour  les  évo- 
ques, où  il  accusait  Edouard  de  rébellion  et 
requérait  une    sentence    d'excommunication 

1  Wikes,  66.  West.,  394.  Le  moine  de  Melrose  (240) 
donne  une  preuve  curieuse  de  la  sollicitude  avec  la- 
quelle Edouard  était  gardé. 

2  Rym.,  1,  811.  Wikes,  67.  West.,  395.  Mailros,  230. 
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contre  tous  les  perturbateurs  de  la  paix,  «  du 
plus  élevé  au  plus  bas1.  »  Les  royalistes  s'é- 
taient sagement  déterminés  à  couper  toutes 
ses  communications  avec  le  reste  du  royaume 
en  se  rendant  maîtres  du  cours  de  la  Severn. 
Worcester  ouvrit  ses  portes  immédiatement  -, 
on  prit  Glocester  d'assaut;  et  le  château,  après 
un  siège  de  quinze  jours,  se  rendit  à  condition 
que  la  garnison  ne  pourrait  servir  pendant  les 
quarante  jours  suivants.  On  détruisit  ensuite 
tous  les  ponts  ;  loutes  les  barques  furent  cou- 
lées ou  brisées,  et  les  gués  creusés  ou  surveillés 
par  de  forts  détachements.  Leicester,  pris 
comme  dans  un  filet,  restait  inaclif  à  Here- 
ford  ;  mais  il  attendait  l'arrivée  des  troupes 
qu'il  avait  appelées  et  il  conclut  avec  Llewel- 
lyn  de  Galles  un  traité  d'alliance  par  lequel, 
pour  un  prétendu  payement  de  trente  mille 
marcs,  Henri  résignait  tous  les  avantages  que 
ses  prédécesseurs  et  lui  avaient  obtenus  par 
leurs  exploils  des  princes  de  cette  contrée. 
Enfin,  renforcé  par  un  parti  de  Gallois,  le 
comle  marcha  vers  le  Sud  (28  juin),  prit  et  dé- 
truisit le  château  de  Monmouth  et  fixa  son 
quartier  général  à  Newport.  Là,  il  attendit 
une  flotte  de  transport  pour  le  conduire  à 
Bristol;  mais  les  galères  du  comte  de  Gloces- 
ter bloquaient  l'embouchure  de  l'Avon  ;  et 
Edouard,  avec  les  plus  braves  de  ses  cheva- 
liers, fit  une  tentative  pour  s'emparer  de  la 
ville  même  de  Newport.  La  partie  qui  se 
trouve  sur  la  rive  gauche  del'Usk  fut  enlevée; 
mais  la  destruction  du  pont  arrêta  les  pro- 
grès des  vainqueurs,  et  Leicester,  avec  ses 
compagnons  découragés,  se  sauva  dans  le  pays 
de  Galles2. 

Les  revers  désormais  succédaient  aux  re- 
vers, et  sa  dernière  lueur  d'espérance  s'éteignit 
par  la  défaite  de  son  fils  Simon  de  Montfort.  Ce 
jeune  seigneur  était  occupé  au  siège  de  Pe- 
vensey,  sur  la  côte  de  Sussex,  quand  il  reçut 
l'ordre  du  roi  de  se  rendre  à  Worcester  (12  juil- 
let). Dans  sa  marche,  il  saccagea  la  cité  de 
Winchester  ,  qui  lui  avait  fermé  ses  portes, 
traversa  paisiblement  Oxford  et  gagna  le  châ- 
teau de  Kenilworlh,  principale  résidence  de  sa 
famille.  Il  y  resta  quelques  jours  dans  une  in- 
souciante sécurité,  attendant  les  ordres  de  son 
père.   Margot,   femme  qui,    sous  des  habits 


yrn.,  i,  811-813. 

.ym.,  i,  814.  Wikcs,  08.  Waver.,  218,  219. 
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d'homme,  remplissait  l'office  d'espion,  in- 
forma le  prince  que  Simon  était  dans  le  prieuré 
et  ses  compagnons  dans  les  fermes  voisines. 
Edouard  forma  immédiatement  le  projet  de 
les  surprendre  dans  leurs  lits  ;  et  partant  de 
Worcester  dans  la  soirée,  il  arriva  à  Kenil- 
worlh le  matin  suivant  (1er  août),  vers  le  lever 
du  soleil.  Douze  bannercts  avec  tous  les  hom- 
mes de  leur  suite  furent  faits  prisonniers,  et 
leurs  chevaux  et  leur  trésors  devinrent  le 
prix  de  l'adresse  de  leurs  ennemis.  Simon 
seul,  avec  ses  pages,  s'échappa  nu  dans  le  châ- 
teau ». 

Le  même  jour,  Leicester  avait  traversé  la 
Severn  à  gué  et  s'était  arrêté  à  Kempsey,  à 
environ  trois  milles  de  Worcester.  Heureux  de 
se  trouver  enfin  sur  la  rive  gauche  de  la  ri- 
vière et  ignorant  le  sort  de  son  fils  et  les 
mouvements  de  l'ennemi,  il  se  dirigea  sur  Eve- 
sham,  dans  l'intention  de  continuer  sa  mar- 
che le  lendemain  matin  vers  Kenilworlh.  Le 
prince  était  revenu  avec  ses  prisonniers  à  Wor- 
cester; mais  il  quitta  cette  cité  dans  la  soirée; 
et  pour  masquer  son  dessein  réel,  il  prit  la 
route  qui  conduisait  à  Bridgenorth.  Il  passa  la 
rivière  près  de  Clains,  et  tournant  à  droite,  il 
arriva  avant  le  lever  du  soleil  dans  le  voisi- 
nage d'Evesham.  Il  prit  position  (4  août)  sur 
le  sommet  d'une  colline,  dans  la  direction  de 
Kenilworlh  :  deux  autres  divisions,  sous  les 
ordres  du  comte  de  Glocester  et  de  Roger  de 
Mortimer,  occupaient  les  autres  routes.  Comme 
les  royalistes  portaient  les  bannières  de  leurs 
captifs,  l'ennemi  les  prit  pour  l'armée  de  Si- 
mon de  Montfort.  Mais  la  méprise  fut  bientôt 
reconnue.  Leicester,  placé  sur  une  éminence, 
examina  leur  nombre  et  leur  disposition  et  on 
l'entendit  s'écrier  :  «  Que  le  Seigneur  ait  pitié 
«  de  nos  âmes,  car  nos  corps  sont  au  prince 
«  Edouard  ».  Selon  sa  coutume,  il  passa  quel- 
que temps  en  prières  et  reçut  le  sacrement. 
Son  premier  dessein  fut  de  se  faire  jour  à  tra- 


1  Wikes,  69,  70.  Waver.,  219.  Le  moine  écossais  de 
Melrosc  donne  une  singulière  raison  de  ce  que  Simon 
et  ses  chevaliers  couchaient  hors  du  château.  C'était, 
dit-il,  pour  le  plaisir  de  se  haigner  aussitôt  qu'ils  se 
levaient  le  matin,  ce  qui  les  rendait  plus  alertes  dans 
les  combats.  Wailros,  230.  Sa  description  de  leur  sur- 
prise et  de  leur  fuite  est  curieuse.  Cerncresibiquosdam 
omninô  nudos  fugere,  nonnullos  bracchas  tanlùm 
habentes  super  se,  quosdam  verô  camisias  et  femo- 
ralia  tantùm.  Multi  tamen  tulerunt  pannos  suos  inter 
ulnas,  231. 
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,  il  eût  probablement  été 
à  son  antagoniste  :  <c  Arrête, 


vers  la  division  de  la  colline.  Déçu  dans  sa  ten- 
tative et  en  danger  d'être  entouré,  il  ordonna  à 
ses  troupes  de  se  former  en  cercle  et  de  s'op- 
poser de  tous  côtés  aux  charges  de  l'ennemi. 
Pendant  quelque  temps,  le  courage  du  déses- 
poir lutta  contre  la  supériorité  du  nombre.  Le 
vieux  roi.  qui  avait  été  forcé  de  paraître  dans 
les  rangs,  fut  légèrement  blessé;  et  comme  il 
tomba  de  son  cheval 
tué  s'il  n'eût  crié 

«  compagnon,  je  suis  Harry  (Henri)  de  Win- 
«  chesler  ».  Le  prince  reconnut  la  voix  de  son 
père;  il  vola  à  son  secours  et  le  conduisit  en 
lieu  de  sûreté.  Pendant  son  absence,  le  cheval 
de  Leicester  fut  tué  sous  lui;  et  comme  ce 
comte  combattait  à  pied,  il  demanda  si  Ton 
faisait  quartier.  Une  voix  répondit  :  «Point de 
quartier  pour  les  traîtres  î  »  Henri  de  Mont- 
fort,  son  fils  aîné,  qui  ne  voulut  pas  le  quitter, 
tomba  mort  à  ses  pieds.  Son  corps  fut  bientôt 
recouvert  par  celui  de  son  père.  Les  royalistes 
obtinrent  une  victoire  complète  mais  san- 
glante. Parmi  les  partisans  du  comte  de  Lei- 
cester, tous  les  barons  et  les  chevaliers  furent 
tués,  à  l'exception  d'une  dizaine  qu'on  trouva 
respirant  encore  et  qui  guérirent  de  leurs  bles- 
sures. Les  soldats  à  pied  de  l'armée  royale  (  à 
ce  que  l'on  dit  pour  sauver  l'honneur  des 
chefs  )  commirent  toutes  sortes  d'iniquités  sur 
le  corps  du  comte.  On  recueillit  ensuite  par 
les  ordres  du  roi  ses  restes  déchirés  et  on  les 
enterra  dans  l'église  de  l'abbaye  '. 

Cette  victoire  replaça  le  sceptre  dans  les 
mains  de  Henri.  Avec  leur  chef,  les  barons 
perdirent  toutes  leurs  espérances  :  ils  mirent 
volontairement  en  liberté  les  prisonniers  déte- 
nus depuis  la  bataille  de  Lewes  et  attendirent 
avec  anxiété  la  détermination  du  parlement 
convoqué  à  Winchester  (8  septembre).  On  dé- 
clara dans  cette  assemblée  que  toutes  les  con- 
cessions et  patentes  délivrées  sous  le  sceau  du 
roi  pendant  le  temps  de  sa  captivité  seraient 
révoquées-,  que  les  citoyens  de  Londres,  à 
cause  de  leur  obstination  et  de  leurs  excès,  se- 
raient privés  de  leur  charte;  que  la  comtesse 

1  Waver.,  219,  220.  Dunst.,  384.  West.,  395.  Ris- 
hanger,  cont.  Paris,  855.  Mailros,  231,  232.  Cet  anna- 
liste est  le  plus  enthousiaste,  dans  les  louanges  qu'il 
donne  à  Leicester,  de  tous  nos  historiens  nationaux. 
Il  emploie  sept  pages  pour  prouver  sa  sainteté  par  un 
grand  nombre  de  miracles  ridicules.  Selon  lui,  le  Dé- 
pensier même  est  un  martyr  de   la  justice,  232,  239.  |       8  West.,  396.  Dunst.,  385,  387.  Wikcs,  221,  222. 


de  Leicester  et  toute  sa  famille  quitteraient  le 
royaume  ;  et  que  les  propriétés  de  tous  ceux 
qui  avaient  été  les  adhérents  du  dernier  comte 
seraient  confisquées  (6  novembre).  La  rigueur 
de  ce  dernier  article  fut  adoucie  ensuite  par 
une  déclaration  du  roi  qui  accordait  un  par- 
don général  à  ceux  qui  prouveraient  que  leur 
conduite  avait  été  l'effet  de  la  contrainte  et 
non  de  leur  libre  volonté'.  Ces  mesures  cepen- 
dant n'étaient  point  faites  pour  rétablir  la  tran- 
quillité publique;  ceux  qui  en  étaient  victi- 
mes, poussés  par  le  désir  de  la  vengeance  ou 
forcés  par  la  misère,  curent  de  nouveau  re- 
cours à  l'épée  :  les  montagnes,  les  forêts  et  les 
marais  leur  fournirent  des  lieux  de  retraite,  et 
les  flammes  d'une  guerre  dévastatrice  s'allu- 
mèrent dans  la  plus  grande  partie  du  royaume. 
Le  prince  Edouard  fut  occupé  pendant  plus  de 
deux  années  à  réduire  ces  insurrections  par- 
tielles et  successives.  Il  força  en  premier  lieu 
Simon  de  Montfort  et  ses  alliés,  qui  avaient 
cherché  un  asile  dans  l'île  d'Axholm,  à  se  sou- 
mettre à  l'arrêt  qui  serait  prononcé  par  le  roi 
des  Romains  et  par  lui.  Il  conduisit  ensuite 
(27  décembre)  ses  forces  contre  les  habitants 
des  Cinq-Ports,  qui  s'étaient  longtemps  distin- 
gués par  leur  attachement  à  Leicester  et  qui 
depuis  sa  chute  avaient  par  leurs  pirateries 
interrompu  le  commerce  du  détroit  et  s'étaient 
saisis  de  tous  les  navires  appartenant  aux  su- 
jets du  roi.  La  prise  de  Winchelsey,  qui  fut 
emportée  d'assaut,  leur  apprit  à  respecter  l'au- 
torité du  souverain  ;  et  leur  puissance  sur  mer 
fit  désirer  au  prince  de  les  rappeler  à  leur  de- 
voir et  de  les  attacher  à  la  couronne.  Us  jurè- 
rent fidélité  à  Henri  et  en  obtinrent  en  retour 
un  entier  pardon  et  la  confirmation  de  leurs 
privilèges.  Des  Cinq-Ports  Edouard  se  rendit 
dans  le  Hampshire,  qui,  ainsi  que  le  Berkshire 
et  le  Snrrey,  était  ravagé  par  de  nombreuses 
bandes  sous  le  commandement  d'Adam  Gor- 
don, l'homme  le  plus  robuste  de  son  temps. 
On  les  surprit  dans  un  bois,  près  d'Alton,  dans  le 
Buckinghamshire.  Le  prince  engagea  un  com- 
bat singulier  avec  leur  chef,  le  blessa  et  le  dé- 
monta (1267,  6  mai),  et  en  récompense  de  sa 
valeur  lui  accorda  son  pardon2.  Cependant  la 
garnison  de  Kenilworlh  continuait  à  braver  la 


Ciaus.,  50.  Henri  III.  M.   10,  d.  Jpud  Brady,  n, 
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puissance  royale  et  ajoutait  môme  des  outra- 
ges à  sa  désobéissance.  Ayant,  dans  une  de  ses 
excursions,  pris  un  courrier  du  roi,  on  lui  cou- 
pa une  main  et  on  le  renvoya  avec  un  insolent 
message  à  Henri.  Pour  soumettre  ces  rebelles 
opiniâtres,  il  fut  nécessaire  de  réunir  toute  la 
chevalerie  du  royaume  ;  la  force  de  la  place 
défiait  encore  tous  les  efforts  des  assaillants-, 
et  l'obstination  de  Hastings ,  le  gouverneur 
(juill.),  repoussa  pendant  six  mois  toutes  les 
propositions  qu'on  lui  fit  au  nom  du  souve- 
rain*. 

Beaucoup  de  personnes,  môme  parmi  les 
royalistes,  désapprouvaient  l'imprudente  sé- 
vérité que  montrait  le  parlement  à  Winchester , 
et  elles  suggérèrent  ridée  qu'il  serait  possible 
d'user  d'indulgence  envers  les  individus  qui  en 
étaient  victimes  et  de  satisfaire  en  même 
temps  ceux  qui  avaient  profité  de  la  confisca- 
tion de  leurs  biens.  Dans  celte  vue,  on  nomma 
un  comité  de  douze  prélats  et  barons  dont 
l'arrêt  fut  confirmé  par  le  roi  en  parlement 
(31  oct.  )  et  appelé  le  diclum  de  Kenilworth. 
Il  partageait  les  délinquants  en  trois  classes. 
Dans  la  première  se  trouvèrent  le  comte  de 
Derby,  Hugues  de  Hastings,  digne  de  celle 
prééminence  par  son  extrême  férocité,  et  les 
individus  qui  avaient  si  insolemment  mutilé 
le  messager  du  roi  \  la  seconde  classe  compre- 
nait tous  ceux  qui,  en  différentes  occasions, 
avaient  lire  l'épée  contre  leur  souverain  -,  dans 
la  troisième  on  plaça  les  personnes  qui,  sans 
combattre  sous  la  bannière  de  Leicester, 
avaient  accepté  des  emplois  sous  son  autorité. 
On  donna  à  tous  l'option  de  racheter  leurs 
propriélés  en  payant  au  possesseur  actuel 
des  sommes  proportionnées,  fixées  à  sept  an- 
nées de  revenu  pour  les  délinquants  de  la 
première  classe,  cinq  pour  ceux  de  la  seconde 
el  deux  ou  une  pour  ceux  de  la  troisième2. 
Cette  grâce  fut  reçue  avec  reconnaissance  par 

•  Paris,  857.  Claus.,  50.  Henri  III.  M.  5.  Brady,  n, 
G5G. 

2  We»t.(  39S.  YYikes,  223.  Dunst.,  391,  392.  On  ren- 
dit des  arrêts  pour  la  vente  d'une  partie  des  biens  afin 
de  lever  de  l'argent.  Les  personnes  qui  n'avaient  point 
de  biens  territoriaux  devaient  donner  la  moitié  de 
leurs  biens  meubles  ou  marchandises  et  trouver  des 
cautions  pour  leurconduile  future.  Ceux  qui  n'avaient 
ni  terres  ni  meubles  devaient  jurer  qu'ils  garderaient 
la  paix  du  roi,  donner  des  cautions  et  s'en  remettre  au 
jugement  de  l'Égide.  Voyez  le  dictum  lui-même  dans 
le  Recueil  des  statuts.  Londres,  178G,  vol.  x.  App.,  p.  i. 


beaucoup  de  personnes.  La  garnison  du  châ- 
teau de  Kenilworth  et  les  proscrits  qui  avaient 
fui  dans  l'île  dEly  la  rejetèrent  avec  dédain. 
La  famine  triompha  de  la  ténacité  des  pre- 
miers ;  et  ils  obtinrent  de  la  clémence  du  roi 
(9  déc.)  le  don  de  leur  vie,  de  leurs  membres  et 
de  leurs  bagages.  Les  derniers ,  pensant  que 
leur  asile  ne  pourrait  être  forcé,  se  glorifièrent 
de  leur  rébellion  et  ravagèrent  souvent  les 
contrées  voisines.  L'impunité  dont  ils  jouis- 
saient n'était  due  cependant  qu'à  la  perfidie 
du  comte  de  Glocester,  qui ,  sans  les  mêmes 
talents  que  son  ancien  rival,  aspirait  à  sa  re- 
nommée et  à  sa  prépondérance.  Il  exprima  son 
improbation  de  l'arrêt  5  les  factieux  habitants 
de  Londres  le  choisirent  pour  leur  chef 
(1267,  9  avril);  et  sa  présomption  s'augmenta 
par  l'arrivée  journalière  des  proscrits  des  dif- 
férentes parties  du  royaume.  Henri  alors 
rassembla  tous  ses  partisans  pour  faire  le  siège 
de  la  capitale.  Quand  le  comte  aperçut  du 
haut  des  murailles  l'armée  royale,  il  réfléchit 
aux  conséquences  d'une  défaite  ;  il  condamna 
lui-môme  sa  témérité,  accepta  la  médiation 
du  roi  des  Romains  (15  juillet)  et  rentra  dans 
son  devoir  sous  la  condition  d'un  entier  par- 
don, abandonnant  d'ailleurs  les  citoyens  au 
bon  plaisir  du  roi  (25  juillet).  Sa  soumission 
amena  celle  des  autres  insurgés.  Si  Llewellyn 
ne  déposa  point  les  armes,  ce  fut  seulement 
dans  l'espérance  d'obtenir  des  conditions  plus 
favorables.  Le  litre  de  prince  de  Galles  et  le 
droit  à  l'hommage  des  chefs  gallois  satisfit  son 
ambition  (25  sept.);  et  il  consentit  à  prêter 
serment  de  fidélité  à  Henri  et  à  lui  payer  la 
somme  de  vingt-cinq  mille  marcs1.  Le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  permit  au  roi  de 
porter  son  attention  sur  ce  qui  pouvait  être 
avantageux  à  son  peuple.  Il  consentit  à  profiter 
des  travaux  de  ses  adversaires  -,  et  queiques- 
uns  des  statuts  les  plus  utiles  établis  par  les 
barons  furent,  avec  d'autres  lois,  reconnus 
par  l'autorité  légitime  dans  un  parlement  tenu 
à  Marlborough  (18  nov.)-  Pour  couronner  cet 
important  ouvrage  et  éteindre  s'il  était  possi- 
ble jusqu'aux  dernières  étincelles  de  l'esprit 
de  révolte,  le  clergé  abandonna  un  vingtième 
de  ses  revenus  pour  former  un  fonds  qui  don- 


»  Dunst.,  393.  West.,  398,  399.  Rym.,  :,  841,  SU, 
849.  Waver.,  224.  Wikes,  83,  Si.  Hemingf., 588.  Annal. 
JVorwic,  398. 
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iiAt  aux  personnes  pauvres  le  moyen  de  rache- 
ter leurs  propriétés  suivant  la  décision  des 
arbitres  de  Kenilworlh.  Les  proscrits  de  l'île 
d'Ely  furent  aussi  réduits.  La  pénurie  du  tré- 
sor avait  empêché  le  roi  de  prendre  contre 
eux  des  mesures  efficaces  ;  mais  la  concession 
pour  trois  années  du  dixième  des  revenus  de 
l'Église,  qu'il  obtint  du  pape,  donna  une  nou- 
velle énergie  à  ses  conseils  :  on  jeta  des  ponts 
sur  les  rivières,  on  construisit  des  routes  à 
travers  les  marais-,  et  les  rebelles  revinrent  à 
l'obéissance  à  condition  qu'ils  jouiraient  du 
bénéfice  du  dictum  de  Kenilworlh ,  qu'ils 
avaient  refusé  avec  tant  d'entêtement  et  de 
mépris'. 

Le  lecteur  a  vu  Guido,  l'évêque  de  Sabine, 
à  Boulogne,  et  a  été  témoin  de  la  part  active 
qu'il  prit  dans  les  débats  entre  le  roi  et  les 
barons.  Son  attachement  à  la  cause  royale  ne 
s'affaiblit  point  par  son  élévation  à  la  papauté. 
Du  haut  de  la  chaire  de  saint  Pierre  il  suivit 
avec  sollicitude  le  cours  des  événements  en 
Angleterre  5  il  envoya  le  cardinal  Ottoboni  pour 
prendre  avantage  de  toutes  les  circonstances 
favorables-,  il  défendit  le  payement  de  la  dîme 
que  le  clergé  avait  été  amené  à  accorder  à 
Leicester  ;  il  félicita  le  prince  d'avoir  échappé 
à  ce  rebelle,  et  il  exhorta  les  barons  à  affran- 
chir leur  souverain  du  contrôle  d'un  sujet  am- 
bitieux. La  nouvelle  de  la  victoire  d'Evesham 
le  remplit  de  joie.  Il  écrivit  à  l'instant  au  roi 
et  au  prince  pour  exprimer  sa  reconnaissance 
envers  le  Très-Haut  d'un  événement  aussi  fa- 
vorable; mais  en  même  temps  il  les  engagea 
insiamment  à  n'user  qu'avec  modération  des 
forces  que  leur  donnait  ia  vicloire  ;  à  tempérer 
la  justice  par  la  miséricorde;  à  se  rappeler  que 
la  vengeance  était  jincîigno  d'un  chrétien  et 
que  la  clémence  était  le  plus  ferme  soutien  du 
trône  -.  Quand  le  légat  arriva ,  il  répéta  les 
inslruclions  du  pontife,  désapprouva  les  me- 
sures rigoureuses  adoptées  par  le  parlement 
de  Winchester    et  contribua  grandement  au 


de  ceux  qui  concernaient  les  commendams  ', 
la  résidence,  les  dilapidations,  les  réparations 
et  la  pluralité  des  bénéfices  conservent  encore 
force  de  loi  dans  les  cours  ecclésiastiques2. 
Avant  son  départ,  il  recommanda  les  intérêts 
des  chrétiens  d'Orient  à  un  nombreux  con- 
cours de  peuple  rassemblé  à  Norlhamplon 
(12G8,  25  avril),  et  il  donna  la  croix  (25  juin) 
aux  princes  Edouard  et  Edmond,  à  Henri, 
neveu  du  roi,  à  vingt-deux  bannercts  et  à 
plus  de  cent  chevaliers  3. 

Il  doit  paraître  extraordinaire  que  l'héritier 
présomptif  et  le  principal  appui  de  la  cou- 
ronne ail  choisi  ce  moment  pour  une  expédi- 
tion en  Palestine.  Bien  que  le  pays  fût  en  paix, 
les  blessures  causées  parla  guerre  civile  étaient 
à  peine  fermées  ;  et  le  roi  avançait  rapidement 
en  âge,  avec  des  facultés  fort  au-dessous  de 
ce  que  demandait  sa  position.  Mais  toutes  les 
considérations  d'intérêt  personnel  se  trou- 
vaient absorbées  dans  un  généreux  enthou- 
siasme pour  ce  que  l'on  regardait  comme  la 
cause  commune  de  la  chrétienté.  Il  ne  restait 
presque  rien  du  royaume  primitif  de  Jérusa- 
lem :  cependant  les  chrétiens  montraient  pour 
ce  faible  débris  l'atlachemcnt  le  plus  extraor- 
dinaire ;  et  la  perle  du  plus  petit  district  suffi- 
sait pour  jeter  l'Europe  dans  une  douleur  pro- 
fonde et  pour  lui  faire  créer  armées  sur  ar- 
mées, dans  la  trompeuse  espérance  de  conser- 
ver le  reste.  Antioche  venait  de  tomber  :  à 
celle  nouvelle,  le  roi  de  France,  quoique  sa 
dernière  expédition  lui  eût  coûté  la  liberté  et 
presque  la  vie,  reprit  la  croix;  et  Edouard  se 
résolut  immédiatement  à  partager  avec  ce  mo- 
narque accompli  le  danger  et  le  mérite  de 
celte  nouvelle  croisade.  Il  attribuait  à  la  Pro- 


*  Le  commendam,  ou  bénéfice  en  commende,  était 
un  bénéfice  vacant  que  l'on  confiait  an  soin  d'un  cierc 
qui  en  remplissait  les  charges  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été 
convenablement  pourvu. 

[Note  du  traducteur.) 

2  Wikes,  85.  Othon,  son  prédécesseur,  avait  vaine- 


rétablissement  de   la  tranquillité  en  cherchant      ment  essayc  d'abolir  l'abus,  si  invétéré  en  Angleterre, 
à  répandre  l'esprit  de  modération.  Du  tempo- 
rel Ottoboni  porta  son  attention  sur  les  ma- 
tières ecclésiastiques  ;  et  parmi  les  canons  qu'il 
publia  dans  un  concile  à  Londres ,  plusieurs 


1  Paris,  856.  Wikes,  82, 
?  flym.,  i,  817-820. 


86,  Dunst.,  397. 


de  conférer  plusieurs  bénéfices  au  même  individu. 
Dans  l'occasion  présente,  quelques  prélats  en  appelè- 
rent du  légat  au  pape;  mais  ils  retirèrent  le  lende- 
main matin  leur  appel,  d'après  le  conseil  qu'on  leur 
en  donna.  Ibid.  Ils  n'auraient  certainement  pas  réussi  ; 
Clément  était  si  inexorable  à  ce  sujet  qu'ayant  appris 
que  son  neveu  possédait  trois  bénéfices,  il  le  força  à 
en  résigner  deux.  Spond.,  222. 
3  Wikes,  ibid. 
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vidcnce  la  chulc  de  ses  ennemis,  sa  délivrance 
récente  et  celle  de  son  père.  La  reconnais- 
sance demandait  qu'il  contribuât  a  affranchir 
le  sépulcre  du  Christ  de  la  souillure  des  infi- 
dèles. Peut-être  toutefois  y  avait-il  autant  de 
politique  que  de  dévotion  dans  sa  conduite. 
La  croisade  ouvrait  une  carrière  honorable 
aux. efforts  des  esprits  turbulents  et  aventureux, 
qui  pouvaient  désormais  employer  contre  les 
Sarrasins  les  armes  que,  dans  leur  pays,  ils 
eussent  peut-être  clé  entraînés  à  tourner  con- 
tre leur  souverain  -,  et  il  avait  été  expressément 
stipulé,  stipulation  confirmée  par  des  serments 
et  des  otages,  que  le  comte  de  Glocesler, 
l'homme  qu'il  craignait  le  plus,  l'accompagne- 
rait ouïe  rejoindrait  en  Palestine.  (1270,  27 
mai.)  Ayant  pris  la  résolution  d'emmener  avec 
lui  sa  femme  Eléonore,  sœur  d'Alphonse,  roi 
de  Caslille,  il  nomma  un  tuteur  pour  ses  en- 
fants et  des  gouverneurs  pour  ses  châteaux,  et 
commit  le  soin  de  la  succession  et  de  l'admi- 
nistration du  royaume,  en  cas  de  mort  de 
Henri,  à  son  oncle  le  roi  des  Romains,  et  après 
lui,  à  Henri  d'Allemagne,  fils  de  ce  monar- 
que1. Son  départ  fut  sagement  marqué  par 
des  actes  faits  "pour  le  rendre  populaire  :  la 
concession  d'une  nouvelle  charte  aux  habi- 
tants de  Londres  (16  juillet),  avec  la  restaura- 
lion  de  leur*  libertés  et  le  pardon  du  comte  de 
Derby,  dont  les  trahisons  avaient  mérité  la  pu- 
nition la  plus  sévère.  Mais  tandis  que  le  prince 
était  ainsi  occupé,  l'armée  chrétienne  avait 
traversé  la  Méditerranée  et  se  détruisait  par 
les  maladies  engendrées  sur  les  côtes  brûlantes 
de  la  Mauritanie.  Charles,  profilant  de  la  trop 
grande  bonté  de  Louis,  l'avait  décidé  à  porter 
d'abord  ses  armes  contre  le  bey  do  Tunis,  qui 
avait  refusé  au  nouveau  roi  le  tribut  qu'il 
payait  aux  anciens  possesseurs  de  la  Sicile. 
Quand  Edouard  arriva  (10  nov.),  il  trouva  le 
camp  plongé  dans  la  plus  profonde  affliction. 
Le  prince  africain  s'était  soumis,  à  la  vérité  : 
mais  Louis  était  mort  d'une  dyssenterie.  Phi- 
lippe, son  fils  et  son  successeur,  paraissait 
empressé  d'aller  prendre  possession  de  son 
royaume;  cl  la  navigation  de  la  Méditerranée 
en  hiver  paraissait  une  entreprise  formidable 
aux  personnes  qui  n'étaient  pas  accoutumées 
au  climat.  Le  prince  anglais  se  trouva  forcé  de 
retourner  avec  ses  compagnons  en  Italie.  Il 

i  r.vm.,  \,  S61-864.  WiUcs,  90,  9J, 


fixa  sa  résidence  à  Trépani  ',  afin  de  continuer 
son  voyage  aux  premières  journées  du  prin- 
temps, et  envoya  son  cousin  Henri  avec  des 
instructions  particulières  en  Angleterre.  La 
curiosité  porta  ce  prince  à  visiter  Yilcrbe, 
en  compagnie  des  rois  de  France  et  de  Sicile, 
afin  d'être  témoin  de  l'élection  du  pape  Clé- 
ment IV  (1271,  13  mars).  Un  jour,  sur  le  grand 
malin,  ilenlradansuncéglisepouryentcndrc  la 
messe.  Après  qu'elle  eut  été  dite,  il  restait  oc- 
cupé de  ses  dévotions,  quand  il  fut  effrayé 
soudain  par  le  son  d'une  voix  bien  connue, 
qui  lui  criait  :  u  Traître  Henri,  lu  n'échappe- 
ras pas!»  En  se  retournant,  il  vit  ses  deux 
cousins,  les  proscrits  Simon  et  Guy  de  Mont- 
fort,  qui  couraient  vers  lui  l'épéc  nue  et  com- 
plètement armés.  Cet  infortuné  prince  s'élança 
promplement  vers  l'autel;  mais  la  sainteté  du 
lieu  ne  put  le  sauver.  De  deux  ecclésiastiques 
qui  s'interposèrent  généreusement,  l'un  fut  tué 
et  l'autre  laissé  pour  mort.  Henri  lui-même 
tomba  sous  le  nombre  de  ses  blessures.  Les 
deux  frères  assouvirent  leur  vengeance  en 
mutilant  son  cadavre  ;  ils  le  traînèrent  vers  la 
porte  de  l'église  et  remontèrent  à  cheval  en 
triomphe,  sous  la  protection  du  comte  Aldo- 
brandini,  beau-père  de  Guy.  Cet  assassinat 
sacrilège  répandit  un  deuil  général  dans  la 
ville.  Les  Montfort  furent  excommuniés  à 
l'instant  par  le  collège  des  cardinaux.  Charles 
donna  des  ordres  pour  les  saisir-,  et  Philippe 
exprima  publiquement  la  plus  profonde  hor- 
reur de  leur  conduite.  Ces  princes  étaient 
peut-être  sincères  ;  mais  aucune  de  leurs  dé- 
monstrations de  chagrin  et  de  ressentiment 
n'effaça  de  l'esprit  d'Edouard  le  soupçon  que, 
s'ils  n'avaient  point  trempé  dans  le  meurtre, 
la  fuite  des  assassins  s'était  au  moins  effectuée 
avec  leur  consentement  ou  leur  participa- 
tion *. 

Richard,  frère  du  roi,  conservait  encore  des 
prétentions  à  l'Empire.  Il  avait  dernièrement 
visité  son  royaume  nominal,  reçu  en  roi  les 
princes  allemands  à  Worms  cl  aboli,  de  con- 
cert avec  eux,  les  droits  exorbitants  levés  sur 
le  passage  des  marchandises  par  les  villes  si- 

1  Aujourd'hui  Trapani,  jadis  Drapanum,  ville  de  Si- 
cile, dans  le  val  di  Ma/.zara,  à  seize  lieues  oucsl  de 
Palermej  elle  csl  importante  sous  ses  rapports  com- 
mercial, maritime  et  militaire. 

[Note  du  traducteur.) 

»  Rym,,  \,  871,  800,  802;  m,  MO.  Wikes,  02,  04. 
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tuées  sur  les  deux  rives  du  Rhin.  Quoique 
avancé  en  âge,  il  se  remaria  à  la  fille  du  ba- 
ron allemand  Théodoric  de  Falquemort  •  et 
fier  de  sa  jeune  épouse,  il  se  hâta  de  retour- 
ner dans  son  pays  afin  d'y  faire  admirer  sa 
grande  beauté}  mais  son  amour-propre  fut 
cruellement  réprimé  par  la  nouvelle  de  la 
triste  catastrophe  de  son  fils,  dont  il  fit  dépo- 
ser le  corps  dans  l'église  de  Haies,  abbaye 
qu'il  avait  fondée.  Peu  de  temps  après,  ses 
propres  restes  furent  placés  dans  le  même  ca- 
veau. Une  attaque  de  paralysie  qu'il  eut  à 
Kirkham  le  priva  de  l'usage  de  ses  membres 
(12  décembre)  ;  et  toute  l'habileté  de  ses  mé- 
decins ne  put  prolonger  son  existence  que  de 
quelques  mois.  Henri  suivit  son  frère  au  tom- 
beau (1272,  2  avril).  Des  maladies  répétées 
avaient  défruit  graduellement  la  constitution 
du  roi.  L'année  précédente,  il  avait  été  dans 
le  danger  le  plus  imminent  et  avait  instam- 
ment pressé  par  ses  lettres  le  retour  d'E- 
douard. Lors  de  sa  convalescence,  il  entreprit 
de  pourvoir  à  la  liquidation  de  ses  dettes  en 
nommant  des  commissaires  pour  recevoir  et 
administrer  ses  revenus,  ne  réservant  pour 
son  usage  particulier  que  cent  vingt  livres 
(pounds)  par  an1.  Mais  la  mort  de  son  frère, 
le  meurtre  de  son  neveu  et  l'absence  de  son  fils 
ajoutèrent  toutes  les  peines  de  l'esprit  aux  in- 
firmités du  corps.  Sa  santé  déclina  rapide- 
ment, et  il  expira  à  Westminster,  avec  les 
sentiments  les  plus  édifiants,  dans  la  cin- 
quante-septième année  de  son  règne.  On  choi- 
sit l'église  de  l'abbaye,  qu'il  avait  fait  recons- 
truire depuis  ses  fondements,  pour  le  lieu  de 
sa  sépulture,  et  son  corps  fut  déposé  dans  la 
même  tombe  d'où  il  avait  autrefois  retiré  les 
ossements  d'Edouard  le  Confesseur  pour  les 
placer  dans  une  châsse  d'or.  (20  novembre.) 
Un  grand  nombre  de  prélats  et  de  barons  as- 
sistèrent à  ses  funérailles.  Avant  de  fermer  la 
tombe,  le  comte  de  Glocesler  s'avança,  et  po- 
sant sa  main  sur  le  corps  du  roi,  jura  fidélité 
au  prince  Edouard  :  son  exemple  fut  suivi 
avec  empressement  par  toutes  les  personnes 
présentes.  Le  nouveau  souverain  fut  immédia- 
tement proclamé  sous  le  titre  d  Edouard,  roi 
d'Angleterre,  lord  d'Irlande  et  duc  d'Aqui- 


1  Rym.,  i,  871.  Henri  avait,  dans  plusieurs  autres 
occasions,  retranché  sur  les  dépenses  de  sa  maison, 
dans  le  but  de  payer  ses  dettes.  Paris,  G97,  8G0. 


taine1  -,  et  de  ce  jour  datent  les  années  de  son 
règne. 

Les  pages  précédentes  auront  fait  connaître 
au  lecteur  le  caractère  de  Henri.  Facile  et  cré- 
dule, ardent  dans  ses  affections  et  miséricor- 
dieux dans  ses  inimitiés,  sans  vices,  mais 
aussi  sans  énergie,  ce  fut  un  homme  bon,  mais 
un  faible  monarque.  Dans  un  siècle  plus  tran- 
quille, lorsque  l'empire  des  lois  eût  été  fortifié 
par  l'habitude  de  l'obéissance,  il  aurait  pu  oc- 
cuper le  trône  avec  décence,  peut-être  avec 
honneur;  mais  le  sort  le  fit  naître  à  l'une  des 
époques  les  plus  turbulentes  de  notre  histoire, 
sans  les  talents  qui  commandent  le  respect,  ou 
l'énergie  qui  force  à  la  soumission.  Cependant 
son  incapacité  lui  causa  plus  de  maux  person- 
nels qu'elle  ne  produisit  de  misères  pour  ses  su- 
jets. Sous  son  faible  mais  pacifique  gouverne- 
ment, les  richesses  et  la  prospérité  de  la  na- 
tion s'accrurent  plus  rapidement  que  sous  au- 
cun de  ses  ancêtres  au  caractère  plus  martial. 
Quoique  son  règne  ait  duré  cinquante-six  an- 
nées, une  très-petite  portion  en  fut  marquée 
par  les  calamités  de  la  guerre  :  il  entraîna  ra- 
rement les  tenanciers  de  la  couronne  dans  les 
contrées  étrangères  et  ne  les  appauvrit  pas  par 
de  nombreux  scutages  pour  l'entretien  des  ar- 
mées mercenaires.  Les  propriétaires,  privés  de 
deux  sources  de  fortune,  le  pillage  sur  l'en- 
nemi et  la  rançon  des  captifs,  reportèrent  leur 
attention  vers  l'amélioration  de  leurs  terres  ; 
des  règlements  salutaires  encouragèrent  l'es- 
prit de  commerce  ;  et  il  y  eut  à  peine  un  seul 
port,  de  la  côte  de  Norwége  à  celle  d'Italie,  qui 
ne  fût  annuellement  visité  par  les  marchands 
anglais.  Ces  assertions  surprendront  peut-être 
les  personnes  qui  n'ont  fait  attention  qu'aux 
remontrances  des  barons  factieux  ou  aux 
plaintes  des  historiens  mécontents  -,  mais  il  est 
certain  que,  de  tous  les  souverains  qui  avaient 
régné  depuis  la  conquête,  Henri  fut  celui  qui 
leva  le  moins  d'argent  sur  les  tenanciers  de  la 


1  Rym.,  i,  888,  889.  Wikes,  98.  Annal.  Wigorn., 
499.  Les  historiens  nationaux  de  l'époque  prétendent 
que  la  nouvelle  église  de  Westminster  passait  pour 
supérieure  en  magnificence  à  toutes  celles  de  la  chré- 
tienté. Quam  idem  rex  opère  sumptuosissimo  fabri- 
catam,  amotâ  prorsùs  velere,  quae  nullius  omninô  va- 
loris  exstiterat,  de  propriis  fisci  regalis  exitibus  à  fun- 
damentis  construxit,  quae  quidem  sumptibus  et  décore 
sic  caeteris  per  orbem  ecclesiis  prœponi  decernitur,  ut 
videatur  comparem  non  habere.  Wikes,  89. 
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couronne.  Suivant  les  calculs  les  plus  exacls, 
la  quotité  réelle  de  ses  dépenses  n'excédait  pas 
vingt-quatre  mille  marcs  par  an  '  ;  et  l'on  peut 
s'assurer  que,  dans  le  cours  d'un  règne  qui 
dura  plus  d'un  demi-siècle,  les  seuls  subsides 
extraordinaires  levés  sur  la  nalion  Curent  deux 
quinzièmes,  un  trentième  et  un  quarantième 
pour  lui-même  et  un  vingtième  pour  le  se- 
cours de  la  Terre-Sainte2.  Il  trouva  sa  princi- 
pale ressource  dans  le  dixième  des  revenus  ec- 
clésiastiques qu'il  reçut  pendant  quelques  an- 
nées :  impôt  qui,  bien  qu'insuffisant  pour  l'af- 
franchir des  maux  qu'entraîne  la  pénurie,  était, 
en  cela  qu'il  pesait  seulement  sur  une  fraction 
delà  société,  dénature  à  exaspérer  l'esprit  de 
ceux  que  l'on  forçait  de  le  payer.  Le  clergé 
s'agita  en  vain  pour  se  délivrer  de  ce  fardeau; 
ses  écrivains  ont  travaillé  avec  plus  de  succès 
à  intéresser  en  leur  faveur  l'opinion  de  la  pos- 
térité par  la  description,  probablement  exa- 
gérée, des  dommages  qu'il  éprouvait5. 

Avant  de  passer  à  l'histoire  du  nouveau  roi, 
qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  quel- 
ques particularités  intéressantes  relatives  à  la 
législature,  aux  lois,  à  la  police  et  à  l'Église 
de  l'Angleterre. 

Durant  le  règne  de  Henri ,  à  l'époque  où  il 
se  trouvait  placé  sous  le  contrôle  de  Leicester, 
nous  voyons  avec  surprise  apparaître  un  par- 

1  Postquam  caeperat  esse  regni  dilapidator.  Paris, 
814.  Si  ces  mots  doivent  s'entendre  de  l'époque  de 
son  avènement,  cette  quotité  est  de  24,000  marcs;  si 
c'est  de  l'époque  de  sa  majorité,  elle  est  de  30,000. 

2  Carte,  n,  171.  Comme  de  raison,  on  ne  comprend 
pas  dans  les  subsides  la  rente  que  les  tenanciers 
étaient  obligés  de  payer  pour  leurs  lenures  et  qui  fai- 
sait partie  des  revenus  ordinaires  de  l'année. 

5  De  ces  écrivains,  celui  qui  se  plaint  le  plus  est 
Matthieu  Paris,  moine  de  Saint-Alban,  en  partie  au- 
teur, en  partie  compilateur  du  lourd  volume  qui,  avec 
la  continuation  de  lïishangcr,  a  été  publié  sous  son 
nom.  Cet  ouvrage  contient  plusieurs  documents  ori- 
ginaux et  précieux;  mais  l'écrivain,  accoutumé  à  at- 
taquer les  personnes  élevées,  laïques  ou  ecclésiastiques, 
semble  avoir  réuni  et  conservé  toutes  les  anecdotes 
malicieuses  et  scandaleuses  qui  satisfaisaientses  dispo- 
sitions critiques.  Je  risque  peut-être  d'encourir  quel- 
que blâme  en  parlant  trop  rigoureusement  de  cet  his- 
torien favori  ;  mais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  lors- 
que j'ai  pu  confronter  le  contenu  de  son  ouvrage  avec 
des  recueils  authentiques  ou  avec  les  écrivains  con- 
temporains, j'ai,  dans  beaucoup  de  circonstances,  re- 
marqué assez  de  différence  entre  eux  pour  trouvera  sa 
narration  l'apparence  d'un  roman  plutôt  que  celle 
d'une  histoire. 


lement  d'une  forme  nouvelle ,  composé ,  comme 
nos  parlements  actuels,  de  lords  spirituels  et 
temporels ,  et  des  représentants  des  comtés , 
des  cités  et  des  bourgs  *.  Etait-ce  l'innovation 
d'un  aventurier  hardi  et  politique  ou  simple- 
ment le  rétablissement  d'un  ancien  usage?  Il 
y  a  un  peu  plus  d'un  siècle  que  la  question  fut 
vivement  débattue  entre  les  champions  des 
prérogatives  de  la  couronne  et  ceux  des  libertés 
du  peuple.  Depuis  cette  époque ,  elle  a  été 
examinée  avec  plus  de  sang-froid  et  d'impar- 
tialité ;  et  un  grand  nombre  d'écrivains  se  sont 
accordés  à  regarder  l'assemblée  de  1265  comme 
un  expérience  toute  nouvelle,  imaginée  pour 
étendre  l'influence  de  Leicester  et  lui  procurer 
des  partisans  qui  appuyassent  ses  projets. 
Nous  chercherions  effectivement  en  vain  dans 
l'histoire  des  règnes  précédents  une  preuve 
satisfaisante  de  l'envoi  par  les  cités  et  les 
bourgs  dereprésentanlsaux  conseils  nationaux. 
Des  historiens  ,  il  est  vrai ,  parlent  quelquefois 
du  peuple  ou  de  la  multitude,  comme  présent 
à  la  décision  de  l'assemblée  et  témoignant  son 
approbation  par  des  applaudissements-,  mais 
ces  passages  peuvent  s'entendre  avec  beaucoup 
de  vraisemblance  des  habitants  du  voisinage 
que  la  curiosité  attirait  sur  les  lieux,  ou  des 
accusés,  des  pétitionnaires  ,  des  plaideurs,  des 
garants  ou  pleiges  dont  le  devoir  ou  l'intérêt 
nécessitait  la  présence,  et  des  ecclésiastiques 
et  moines  ou  chevaliers  écuyers  qui  accompa- 
gnaient les  seigneurs ,  les  prélats  et  les  barons 2. 
Si ,  à  une  époque  postérieure,  quelques  bourgs 
ont  réclamé  le  privilège  de  représentation 
d'après  un  usage  qu'ils  ont  fait  remonter  à  une 
haute  antiquité,  ou  si  les  membres  de  la 
chambre  basse  se  sont  vantés  d'avoir  fait  par- 
lie  conslituantedcla  législaturedepuis  un  temps 
immémorial,  ces  prétentions  ne  peuvent  être 
attribuées  qu'à  leur  ignorance  de  l'histoire  ou 
à  l'emploi  d'expressions  légales  mal  définies5. 


1  Voyez  p.  381. 

2  Si  le  passage  d'Eadmcr  souvent  cité  (p.  2G)  prouve 
quelque  chose  à  cet  égard,  ce  serait  que  tous  les  ec- 
clésiastiques et  tous  les  moines  qui  accompagnaient 
l'archevêque  étaient  membres  du  conseil,  et  un  autre 
passage  tiré  de  GeslaStephani  (p.  032,  033)  semble  ne 
parler  que  de  la  foule  des  spectateurs.  Les  Rolls  ne 
font  mention  de  l'approbation  des  spectateurs  que 
comme  donnée  accidentellement  aux  décisions  du 
parlement,  même  sous  le  régne  de  Richard  II.  Rot. 
Pari.,  III,  300. 

5  Le  bourg  de  Saint-Alban,  dans  une  pétition    au 
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Selon  moi ,  tous  les  grands  conseils  sous  les 
premiers  rois  normands  paraissent  avoir  été 
constitués  sur  les  principes  féodaux.  Le  sou- 
verain pouvait  réclamer  un  subside  extraordi- 
naire de  son  vassal ,  mais  le  consentement  du 
vassal  était  requis  pour  légaliser  ce  subside;  il 
pouvait  chercher  à  modifier  les  lois  cl  les  usages 
du  royaume,  mais  il  devait  prendre  l'avis  de 
ses  vassaux,  parce  qu'il  était  de  son  devoir, 
comme  seigneur,  de  protéger  leurs  droits  et 
leurs  intérêts.  Il  en  résultait  que  tous  ceux  qui 
tenaient  en  baronnie  étaient  appelés  au  grand 
conseil  ;  mais,  comme  le  lecteur  l'a  vu  ,  une 
ligne  de  démarcation  fut  bientôt  établie  entre 
les  grands  barons ,  les  lords  spirituels  et  tem- 
porels cl  les  autres  barons,  aussi  tenanciers 
en  chef,  mais  d'un  rang  inférieur  quant  à  la 
puissance  et  à  la  fortune.  Par  l'étendue  de  leurs 
propriétés ,  les  premiers  (  et  avec  eux  leurs 
nombreux  tenanciers)  étaient  fortement  inté- 
ressés à  la  plupart  des  actes  législatifs  :  et  leur 
influence  était  si  grande  que  l'autorité  royale 
ne  pouvait  sans  leur  concours  mettre  aucune 
loi  à  exécution.  D'après  cela ,  leur  présence 
dans  les  conseils  nationaux  fut  exigée  comme 
un  devoir,  et  loule  absence  pour  laquelle  ils 
ne  pouvaient  alléguer  un  juste  motif  fut  punie 
comme  une  violation  de  cette  fidélité  ou  vassa- 
lité qui  les  obligeait  envers  la  couronne.  Mais, 
à  l'égard  des  tenanciers  inférieurs,  le  cas  était 
différent.  Le  consentement  des  grands  barons 
impliquait  le  leur;  et  comme  leur  présence  au 
conseil  aurait  nécessité  des  dépenses  fort  in- 
commodes pour  des  hommes  d'une  fortune 
bornée,  elle  élait  rarement  requise1.  Voilà 

conseil,  sous  le  règne  d'Edouard  II,  dit  qu'il  a  envoyé 
des  représentants  sous  le  règne  du  roi  son  père  et  de 
ses  prédécesseurs;  celui  de  Barnstaple,  qu'il  a  tou- 
jours envoyé  des  représentants  en  vertu  d'une  charte 
du  roi  Alhelstan  qui  est  malheureusement  perdue.  Je 
soupçonne  que  les  auleurs  de  ces  sortes  de  pétitions 
avaient  l'habitude  de  donner  à  leurs  prétentions  une 
antiquité  qu'ils  savaient  ne  pouvoir  supporter  l'exa- 
men. 

1  Si  nous  cherchions  à  découvrir  quels  sont  les 
membres  de  ces  conseils  par  ce  qu'il  en  est  dit  dans 
les  ordonnances  originales,  notre  travail  serait  infruc- 
tueux. Il  y  a  quelque  chose  de  singulièrement  ambigu 
dans  leur  langage. C'est  ainsi  que  dans  la  confirmation  de 
la  grande  charte  (neuvième  année  du  régne  de  Henri  III), 
on  nous  dit  qu'un  quinzième  fut  donné  par  les  évèques, 
les  comles,  *?s  barons,  les  chevaliers,  les  francs  tenan- 
ciers et  tous  ceux  du  royaume,  omnes  deregno,  expres- 
sion de  laquelle  on  pourrait  induire  que  les  représentants  [ 


pourquoi ,  dans  les  circonstances  ordinaires,  le 
grand  conseil  semble  n'avoir  été  composé  que 
d'évéques  et  d'abbés ,  de  comtes  et  de  barons, 
de  ministres  et  de  juges,  et  des  chevaliers  du 
voisinage  relevant  de  la  couronne  ;  mais , 
dans  les  autres,  quand  la  sûreté  du  royaume 
était  compromise  ou  qu'on  devait  demander 
un  subside  extraordinaire ,  le  roi  convoquait 
une  assemblée  de  tous  ses  tenanciers  en  chef  , 
peut-être,  dans  les  temps  anciens,  par  une 
sommation  adressée  à  chaque  individu  séparé- 
ment1; mais,  dans  la  suite,  par  des  ordres 
(  writs  )  personnels  aux  plus  grands  barons  et 
par  un  avertissement  général  aux  autres  te- 
nanciers dans  chaque  comté2. 

Mais,  quoique  les  vassaux  immédiats  de  la 
couronne  fussent  les  seuls  qui  possédassent  le 
droit  personnel  de  présence  au  parlement,  il 
y  eut  des  cas  dans  lesquels  les  représentants 
des  comtés  furent  requis  d'y  siéger  anté- 
rieurement à  l'année  1265.  Le  souverain  a  dû, 
dans  tous  les  temps ,  trouver  de  la  difficulté  à 

des  francs  tenanciers  des  cités  et  des  bourgs  étaient 
présents.  Cependant  cette  induction  ne  peut  être  sou- 
tenue; car  dans  une  autre  ordonnance,  nous  trouvons 
un  don  fait  par  les  «  comtes,  les  barons  et  tous  autres 
de  tout  le  royaume,  omnes  alii  de  toto  regno  nostro,  » 
et  cependant  les  mêmes  personnes,  quelques  lignes 
plus  bas,  sont  désignées  les  «  comtes,  les  barons  et 
tous  autres  relevant  en  chef  de  la  couronne,  et  om- 
nium aliorum  qui  de  nobis  tenent  in  capite.  »  (Cl.  19. 
Henri  III.  Brad.,  i.  App.,  p.  43.)  On  trouve  sous  le 
môme  règne  un  quarantième  accordé  par  les  évêques, 
les  comtes,  les  barons,  les  chevaliers,  les  hommes  li- 
bres et  les  vilains.  (Claus.,  16.  Henri  III.  Brad.,  n. 
App.,  n°  151.)  Certainement  les  vilains  n'envoyaient 
point  de  représentants,  et  cependant  il  est  dit  qu'ils 
firent  ce  don.  Probablement,  comme  le  seigneur  pou- 
vait quelquefois,  avec  la  permission  de  la  couronne, 
lever  de  l'argent  par  la  taille  sur  ses  francs  tenanciers, 
ses  bourgeois  et  ses  vilains,  on  entendait  que  leur 
consentement  était  compris  dans  le  sien.  On  dit  éga- 
lement, en  parlant  du  don  du  trentième,  cinq  ans  plus 
tard,  qu'il  fut  fait  par  les  évoques,  les  comtes,  les  ba- 
rons, les  chevaliers  et  les  hommes  libres,  pour  eux  et 
leurs  vilains,  pro  se  et  villanis  suis.  Cl.  21.  Henri  III. 
Brad.,  n.  App.,  n°  159. 

*  Ainsi,  quand  le  roi  Jean,  avant  la  concession  de  la 
grande  charte,  envoya  seulement  une  sommation  gé- 
nérale à  ses  barons,  à  ses  chevaliers  et  à  tous  ses  hom- 
mes liges  de  La  Rochelle,  il  s'excusa  de  l'irrégularité 
du  rescrit  en  alléguant  la  nécessité  d'une  prompte 
expédition.  Unicuiquc  vestrum  si  ficri  posset  litteras 
nostras  super  hoc  Iransmisissemus,  sed  ut  negotium 
cum  majore  expediretur  festinationc,  lias  litteras,  etc. 
Pat.,  15.  Johan.  Brad.,  i,  40. 

8  Ma  g.  Chart.,  c.  14, 
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se  rendre  compte  de  l'état  réel  du  pays  d'après 
les  rapports  intéressés  de  ses  ministres  ou  de 
ses  barons.  Lors  donc  qu'il  voulait  s'assurer  de 
ses  propres  droits ,  ou  des  dommages  éprouvés 
par  son  peuple ,  ou  des  extorsions  de  ses  of- 
ficiers, il  avait  coutume  d'autoriser  dans  chaque 
province  une  commission  de  chevaliers  ,  qu'il 
nommait  lui-même  ou  qu'il  faisait  élire  par 
la  cour  du  comté,  à  se  rendre  de  canton  en 
canton  pour  faire  des  recherches  sous  ser- 
ment et  venir  en  mettre  le  résultat  sous  ses 
yeux,  soit  dans  son  conseil ,  soit  dans  le  par- 
lement. Ainsi  l'on  nous  apprend  queGuiiiaume 
le  Conquérant,  quand  il  résolut  de  ratifier  les 
statuts  de  ses  prédécesseurs  anglo-saxons,  or- 
donna que  «  douze  nobles  et  sages  hommes  ,  » 
pris  dans    chaque   comté,  se  réuniraient  en 
sa  présence  et   lui  feraient   connaître,  d'un 
commun  avis,  quelles  étaient  les  lois  réelles 
du  royaume  ».  Dans  la  grande  charte,  le  lec- 
teur a  vu  une  clause   d'après  laquelle  douze 
chevaliers  devaient  être  élus  à  la  cour  prochaine 
de  chaque  comté  pour  s'enquérir  des  «  mau- 
«  vaises   coutumes  des  shérifs,  des  forêts  et 
«  forestiers  ,  des  garennes  et  garenniers  ,  des 
«  gardiens  des  limites  et  de  leurs  officiers.  » 
Henri  III,  dans  la   septième  année  de  son 
règne  (1223),  ordonna  à  tous  les  shérifs  de 
rechercher,   au  moyen  de  douze    chevaliers 
loyaux  et  discrets,  quels  étaient  les  droits  et 
les  libertés  de  la  couronne  dans  leurs  provinces 
respectives  le  jour  où  la  guerre  avait  commencé 
entre  Jean  et  ses  barons 2  ;  et  dans  la  quarante- 
deuxième  année  (  1258  ) ,  il  nomma  quatre 
chevaliers  dans  chaque  comté  pour  s'enquérir 
de  tous  les  «  excès ,  transgressions  et  offenses 
((commis  par  les  juges,   shérifs,    baillis    et 
«  toutes  autres  personnes,  et  de  lui  en  faire 
u  rapport  dans  son  conseil,  à  un  jour  fixé  5.  » 
On  peut  observer  les  mêmes  faits  relativement 
à  la  perception  des  taxes.  Dans  le  plus  ancien 
exemple  d'acte  enregistré,  en  l'an  1206,  les 
subsides  furent   levés   sous  l'inspection    des 
juges  ambulants  5  mais  celle  méthode  était  su- 
jette à  beaucoup  d'inconvénients  et  occasion- 
nait des  relards  -,  et  nous  trouvons,  en  1220, 
des  ordres  donnés  au  shérif  qui  le  nommaient 
collecteur  conjointement  avec  deux  chevaliers, 


1  Hoved.,  343. 

a  Brad.,  n.  App.,  n°  149. 

3  Brad.,  n°  19G. 


qui  seraient  choisis  en  cour  publique  du  comté 
et  du   consentement  de  toutes  les  personnes 
suivant  la  cour1.  Nous  voyons  dans  les  de- 
mandes des  barons  à  Runnymead  qu'ils  dé- 
sirent que  deux  juges  fassent  quatre  fois  par 
an  leur  tournée  pour  tenir  les  assises ,  accom- 
pagnés de  quatre  chevaliers  du  comté  choisis 
par  le  comté.  Je  sais  que  ces  chevaliers  n'é- 
taient pas  membres  du  parlement;  mais  j'ai 
rapporté  ces  exemples   afin  de  montrer  que 
l'élection  des  chevaliers  de  la  province  pour 
expédier  les  affaires  du  comté  était  une  cou- 
tume très-ancienne.  Ils  levaient  les  taxes  et 
faisaient  part  au  roi  des  abus  qu'ils  décou- 
vraient. Quand  ils  furent  aussi  avancés,  il  ne 
fallut  qu'un  pas  de  plus  pour  les  introduire 
dans  le  grand  conseil  comme  les  représentants 
de  leurs  électeurs ,  revêtus  du  pouvoir  d'ac- 
corder des  subsides  et  de  présenter  des  péti- 
tions pour  obtenir  la  réforme  des  abus  :  seules 
fonctions  à  peu  près  que,  pendant  un  long 
laps  de   temps  après   son    établissement,   la 
chambre  des  communes  se  soit  hasardée  à  exer- 
cer. Pour  confirmer  celte  théorie  ,  on  peut  ob- 
server que  les  chevaliers  de  la  province ,  quand 
ils  devinrent  membres  réguliers  du  parlement, 
reçurent  encore  la  rétribution  qui  leur  avait  été 
assignée  dans  les  premiers  temps.  Jadis ,  dès 
qu'ils  avaient  fait  leur  rapport  au  roi  a,  après 
la  clôture  de  la  session,  ils  obtenaient  des 
ordres  qui  prescrivaient  aux  shérifs  de   ré- 
partir une   taxe  sur  le   comté   «  afin  de  les 
u  défrayer   de  leurs  dépenses  pour  tant  de 
u  jours  employés  à  aller,  à  rester  et  à  re- 
«  venir.  »  Les  pairs  siégeaient  par  leur  propre 
droit  et  se  défrayaient  conséquemment  eux- 
mêmes  ;  mais  les  chevaliers  n'étaient  que  les 
députés  des  autres  habitants  et,  d'après  cela  , 
méritaient  un  dédommagement  de  ceux  dont 
ils  entreprenaient  d'expédier  les  affaires. 

La  plus  ancienne  ordonnance  qui  convoque 
au  parlement  les  représentants  des  comtés  est 
dalée  de  la  quinzième  année  du  règne  de  Jean 
(1213).  On  peut  la  diviser  en  trois  parties. 
Dans  la  première  on  ordonnait  aux  chevaliers 
qui  avaient  déjà  été  avertis  de  rejoindre  le 
roi,  en  armes ,  à  Oxford ,  à  jour  fixe.  Celait 
une  sommalion  pour  accomplir  le  service  mi- 
litaire. La  seconde  partie  fait  allusion  à  quel- 


Brad. 
Brad. 


83,  et  tom.  1.  App. 
App.,  107,  198. 
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que  événement  que  les  historiens  n'ont  pas 
rapporté,  et  elle  présent  au  shérif  d'amener 
les  corps  des  barons  sans  armes ,  ce  qui  signi- 
fie sans  doute  ceux  qui,  destinés  à  un  juge- 
ment ,  étaient  prisonniers  sous  sa  garde.  La 
troisième  ordonne  que  quatre  sages  chevaliers 
du  comté  se  rendront  à  Oxford  pour  traiter 
avec  le  roi  des  affaires  du  royaume1.  On  ne 
peut  guère  douter  que  cette  dernière  partie  de 
l'ordonnance  ne  soit  une  convocation  de  parle- 
ment, car  elle  est  conçue  dans  les  mêmes  ter- 
mes que  les  ordonnances  de  date  plus  récente 
données  à  cet  effet.  Le  contenu  de  cet  acte  ne 
fait  point  connaître,  il  est  vrai ,  si  les  cheva- 
liers devaient  être  choisis  par  le  comté  ou 
nommés  par  le  shérif,  mais  celte  ambiguïté  est 
détruite  par  ce  qui  suit.  En  1254,  Henri  III 
se  trouvait  en  Gascogne;  et,  sur  sa  demande, 
la  reine  Éîéonore  et  le  comte  de  Cornwal,  ré- 
gents, sommèrent  toutes  les  personnes  tenant 
en  chef  une  terre  de  la  couronne  du  revenu  de 
vingt  livres  par  an  de  s'assembler  à  Ports- 
mouth  à  un  jour  indiqué  et  de  s'y  embarquer 
pour  aller  secourir  le  roi  ;  ils  ajoutèrent  que, 
«  outre  ceux-ci ,  deux  loyaux  et  discrets  che- 
«  valiers  seraient  choisis  par  les  habitants  de 
u  chaque  comté  pour  s'assembler  à  Weslmins- 
«  1er,  en  la  place  de  tous  et  de  chacun  d'eux, 
«  afin  de  déterminer  ,  avec  les  chevaliers  des 
<(  autres  comtés,  quel  subside  ils  pourraient 
«  accorder  à  leur  souverain  dans  ses  pressantes 
«  nécessités ,  et  de  façon  que  ces  chevaliers 
«  pussent  répondre  dudit  subside  pour  leurs 
«comtés  respectifs2.  »  Cet  ordre  embrasse 
deux  objets.  Il  requiert  les  services  militaires 


1  rrœeipimus  tibi  quod  omnes  milites  ballivae  luae 
qui  suniinoniti  fuerunt  esse  apud  Oxoniam  ad  nos  à 
die  omnium  sanclorum  in  quindecim  dies,  venire  fa- 
cias  cum  armis  suis  :  corpora  verô  baronum  sine  armis 
singulariler,  et  quatuor  discrelos  milites  de  comitatu 
tuo  illùc  venire  facias  ad  eumdem  lerminurn  ad  lo- 
quendum  nobiscum  de  negoliis  regni  nostri.  XI  die 
nov.,  apud  Seld.,  783. 

2  Praîter  omnes  prœdictos  venire  facias  coram  con- 
cilio  nostro  quatuor  légales  et  discrelos  de  comitati- 
bus  pradictis  (Bedford  et  Bucks),  quos  iidem  comita- 
tus  ad  boc  clegerint.  —  Vice  omnium  et  singulorum 
eorumdem,  duos  de  uno  comitatu  et  duos  de  alio, 
ad  providendum  unà  cum  militibus  aliorum  comita- 
tuum  quale  auxilium  nobis  in  tantâ  necessitate  im- 
pendere  voluerunt...  Ità  quod  pr^fati  quatuor  milites 
prœfato  concilio  nostro  ad  prœdictum  terminum  res- 
pondere  possint  super  prœdicto  auxilio  pro  singulis 
comitatibus  prœdictis,  2.  Prynne,  p.  23.  Brady,  i,  212. 


des  grands  vassaux  de  la  couronne  ;  il  demande 
un  secours  pécuniaire  aux  autres  habitants  de 
chaque  comté;  et,  pour  ce  second  objet,  il 
prescrit  l'élection  de  représentants  dont  la  dé- 
termination engagera  leurs  commettants.  On 
ignore  si  les  barons  convoqués  devaient  se 
réunir  au  même  lieu  que  les  chevaliers  ;  mais 
ce  point  n'a  pas  d'importance,  car,  à  cette 
époque ,  les  différents  ordres  votaient  séparé- 
ment leur  contingent  particulier  et  sans  l'in- 
tervention des  autres.  L'exemple  suivant,  dont 
nous  avons  fait  mention  plus  haut,  arriva  sept 
années  plus  tard.  Leicester  avait  convoqué  un 
parlement  à  Saint-Alban ,  «  auquel  chaque 
«  comté  reçut  l'ordre  d'envoyer  trois  cheva- 
«  liers,  afin  qu'ils  pussent  traiter  des  intérêts 
«  communs  du  royaume.  »  Mais  dans  l'inter- 
valle, une  réconciliation  temporaire  eut  lieu 
entre  lui  et  Henri,  et  l'on  convint  que  le  roi 
tiendrait  le  parlement  le  même  jour  à  Windsor 
et  qu'il  enverrait  de  nouveaux  ordres  afin  de 
prescrire  aux  mêmes  chevaliers  d'y  assister. 
«  Ils  furent  donc  appelés  pour  s'occuper  des 
«  mêmes  objets  et  pour  se  convaincre  que  le 
«  roi  ne  proposait  rien  qui  ne  fût  pour  l'hon- 
«  neur  et  l'avantage  commun  du  royaume1.)) 
II  me  semble  que  ce  fut  bien  ici  un  parlement 
réel  :  il  fut  suivi  par  la  célèbre  assemblée  de 
1265. 

Mais  dans  cette  partie  de  nos  recherches  il 
se  présente  une  question  qui,  si  nous  ne  la  ju- 
geons que  d'après  les  raisonnements  qu'elle  a 
fait  naître,  serait  d'une  solution  très-difficile. 
Les  chevaliers  de  la  province  (shire)  étaient- 
ils  seulement  les  représentants  des  tenanciers 
de  la  couronne  ou  bien  de  tout  le  corps  des 
francs  tenanciers  ?  Beaucoup  d'antiquaires  dis- 
tingués ont  soutenu  que  pour  soulager  les 
barons  de  fortune  médiocre  du  fardeau  d'as- 
sister personnellement  aux  assemblées ,  on 
leur  avait  permis  d'y  envoyer  des  représen- 
tants ;  et  ils  en  ont  inféré  que  les  autres  proprié- 
taires du  comté  étaient  entièrement  exclus  de 
toute  participation  aux  élections.  Mais  si  l'on 
examine  le  langage  des  anciens  édits,  cette 
théorie  paraîtra  très-peu  probable.  Il  peut  y 
avoir  quelque  ambiguïté  dans  l'expression  de 
francs  tenanciers,  que  l'on  employait  par  cir- 
constance pour  désigner  autant  les  vassaux  de 
la  couronne  par  service  militaire  que  les  autres 

*  Brady,  ir,  n"  203. 
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vassaux  par  service  libre1.  Mais  pouvons- 
nous  croire  que  si  celte  exclusion  avait  eu 
lieu  effectivement,  on  n'y  eût  jamais  fait  allu- 
sion? Les  ordonnances  mômes  semblent  prou- 
ver une  coutume  opposée.  On  n'y  fait  jamais 
mention  de  tenanciers  en  chef  :  elles  ne  de- 
mandent d'autre  litre  au  candidat  que  d'être 
chevalier  loyal  et  discret ,  et  aux  électeurs, 
que  de  pouvoir  faire  partie  de  la  cour  du 
comté.  Elles  veulent  que  les  élections  soient 
faites  en  pleine  cour,  qui,  comme  nous  le  sa- 
vons ,  comprenait  tous  les  francs  lenancicrs 
sans  distinction2,  et  elles  investissent  les  per- 
sonnes élues  du  pouvoir  de  lier  par  leurs  vo- 
les non-seulement  les  tenanciers  delacouronne, 
mais  tous  les  individus  du  ressort  de  la  cour 
du  comté.  En  l'absence  donc  de  toute  autorité 
contraire,  on  ne  doit  pas  regarder  comme  té- 
méraire l'assertion  que  le  droit  d'élire  appar- 
tenait anciennement,  comme  il  appartint  dans 
les  siècles  suivants,  à  la  totalité  des  francs  te- 
nanciers, soit  qu'ils  relevassent  du  roi  ou  d'un 
seigneur  possesseur  de  fief  par  service  mili- 
taire ou  tout  autre  service  libre. 

Mais  si  nous  trouvons  parfois  les  chevaliers 
de  la  province  parmi  les  membres  des  grands 
conseils,  nous  n'avons  aucune  raison  suffisante 
pour  croire  qu'ils  étaient  accompagués  des  dé- 
putés des  villes  et  des  bourgs.  Dans  toutes  les 
ordonnances  qui  furent  émises  durant  le  règne 
de  Jean  et  de  son  fils ,  et  dont  plusieurs  nous 
ont  été  conservées,  il  n'existe  aucun  vestige  de 
sommation  relative  à  la  présence  des  citoyens 
et  des  bourgeois  antérieurement  à  l'adminis- 
tration de  Leicester.  On  peut  en  toute  sûreté 
regarder  celle  qui  fut  faite  alors  comme  une 

1  Le  justicier  Fitz-Peter  les  a  soigneusement  distin- 
gués. 11  ordonne  aux  comtes  et  aux  barons  de  lever  un 
quarantième  pour  la  croisade  sur  leurs  tenanciers. 
Savoir,  un  quarantième  entier  sur  leurs  tenanciers 
militaires,  perservitium  militare  tenenles;  —  un  qua- 
rantième sur  leurs  francs  tenanciers,  déduction  faite 
de  leur  rente,  si  fuerint  libéré  tenantes,  —  et  il  ap- 
pelle aussi  cela  une  perception  sur  les  comtes,  barons, 
chevaliers  et  francs  tenanciers.  Hoved.,  471.  D'où  il 
paraît  que  par  le  mot  milites  il  entend  les  tenanciers 
militaires,  et  par  libéré  tenenles,  tous  les  autres  te- 
nanciers par  service  libre. 

2  Ainsi  la  grande  charte  dut  être  publiée  en  pleine 
cour,  et  l'on  nous  apprend  qu'une  cour  complète  com- 
prenait tous  les  barons,  chevaliers  et  francs  tenanciers 
du  même  comté  (I)rad.,  il.  App.,  n°  145),  paroles  exac- 
tes de  Fitz-Peter.  In  pleno  comilalu  tuo  convocatis 
baronibus,  militibus  et  omnibus  libéré  tenenlibus. 


innovation,  mais  une  innovation  que  le  cours 
des  événement* aurait  introduite  de  toute  autre 
manière  dans  l'espace  de  peu  d'années.  Pen- 
dant les  deux  siècles  précédents,  les  cités  et  les 
bourgs  étaient  sortis  peu  à  peu  de  leur  nullité 
primitive,  et  ils  commençaient  à  attirer  l'at- 
tention par  le  constant  accroissement  de  leurs 
richesses  et  de  leur  population.  Tirant  avantage 
de  la  pauvreté  des  seigneurs,  leurs  habitants 
avaient  successivement  acheté  les  privilèges 
les  plus  importants.  Au  lieu  de  services  indi- 
viduels, ils  payaient  maintenant  une  simple 
rente;  leurs  associations  (guilds)  élaient  re- 
connues par  des  chartes;  ils  avaient  acquis  le 
droit  de  tenir  des  foires,  de  demander  des 
péages,  de  choisir  leurs  principaux  magistrats 
el  de  se  gouverner  d'après  leurs  propres  lois. 
Ils  étaient  en  état  de  fournir  des  hommes  et  de 
l'argent,  et  il  devint  de  la  politique  de  la  cou- 
ronne de  les  attacher  à  ses  intérêts  en  allé- 
geant leurs  charges  el  en  faisant  droit  à  leurs 
pétitions.  Autrefois,  quand  le  roi  obtenait  un 
subside  de  ses  tenanciers  en  chef,  il  imposait 
une  taille  sur  ses  bourgs ,  et  elle  était  levée  à 
discrétion  par  une  capilalion  évaluée  d'après 
les  propriétés  personnelles  ».  Quoique  les  ha- 
bitants ne  discutassent  point  les  droits  de  la 
couronne,  ils  supportaient  avec  impatience  les 
désagréments  qu'ils  éprouvaient  dans  ces  occa- 
sions par  le  despotisme  des  officiers  royaux. 
Ils  offraient  souvent,  au  lieu  de  la  taille,  une 
forte  somme,  sous  le  nom  de  don  gratuit,  qui, 
lorsqu'on  l'acceptait,  était  perçue  et  payée  par 
leurs  propres  magistrats2:  c'était  en  réalité 

1  Ce  fut  de  cette  manière  que  Henri  III,  dans  la 
vingt  et  unième  année  de  son  règne,  obint  un  tren- 
tième des  tenanciers  de  la  couronne  et  des  francs 
tenanciers  des  comtés  (Brad.,  h.  App.,  n°  159)  ;  il  exigea 
en  même  temps  une  taille  des  cités,  des  bourgs  et  des 
domaines  de  la  couronne.  Sicut  civitates,  burgos  et 
dominica  nostra  talliari  fecirnus.  Brad.,  i,  95. 

2  Cette  distinction  fut  faite  dés  le  règne  de  Henri  II. 
Piurimùm  interestsi  donum  vei  auxilium  civilatis  per 
singula  capita  commorantium  in  eà ,  à  jusliciariis 
constituatur,  vel  si  cives  summam  aliquam  qusa  prin- 
cipe digna  videatur  jusliciariis  offerant,  et  ab  eis  sus- 
cipiatur.  Jpud  Brady,  i,  178.  Ainsi,  quand  Henri  III, 
dans  la  trente-neuvième  année  de  son  régne,  demanda 
une  taille  de  trois  mille  marcs  aux  citoyens  de  Lon- 
dres, ils  offrirent  un  don  gratuit  de  deux  mille  marcs, 
soutenant  en  même  temps  qu'ils  n'étaient  pas  sujets  à 
la  taille.  Mais  il  fut  prouvé  par  les  archives  de  la 
chancellerie  et  de  l'échiquier  qu'ils  avaient  élé  soumis 
à  la  taille  dans  les  années  1214,  122-3,  1242,  12i5,  1249, 

1  1253,   et    ils  jugèrent  convenable,   le  jour  suivant, 
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leur  permettre  de  se  taxer  eux-mêmes,  et 
quand  celte  innovation  eut  été  une  fois  in- 
troduite, il  parut  plus  convenable  en  soi  et  plus 
conforme  aux  coutumes  nationales  que  le  nou- 
veau privilège  fût  exercé  par  des  députés  réu- 
nis en  masse  que  confié  aux  avis  discordants 
de  tant  de  communautés  séparées.  Cela  ne  put 
échapper  au  discernement  de  Leiccster;  et  si 
celte  amélioration  fut  négligée  après  sa  chute' 
(probablement  ù  cause  de  la  haine  attachée  «à 
sa  mémoire),  le  successeur  de  Henri  ne  larda 
pas  à  en  apprécier  l'utilité,  et  avant  la  fin  de 
son  règne ,  il  appela  régulièrement  au  parle- 
ment les  représentants  des  cités  et  des  bourgs, 
aussi  bien  que  ceux  des  comtés. 

Quelques  écrivains  ont  inféré  delà  multitude 
d'abbés  et  de  prieurs  convoqués  par  Leicester 
en  1264  qu'il  désirait  s'assurer  une  majorité 
en  introduisant  dans  les  assemblées  ses  parti- 
sans des  ordres  monastiques2.  La  vérité  est 
qu'il  n'y  avait  rien  d'inaccoutumé  dans  leur 
nombre.  Originairement,  a  la  vérité,  l'obliga- 
tion d'assister  aux  grands  conseils  se  bornait 
aux  ecclésiastiques  qui  tenaient  leurs  terres  en 
baronnie 3  -,  mais  ceux-ci  ne  formaient  qu'une 
petite  portion  du  clergé  régulier  et  séculier, 
tandis  que  le  reste,  quoique  inférieur  en  ri- 
chesses et  en  dignités,  jouissait  de  l'avantage 
de  posséder  ses  revenus  francs  des  exactions 
auxquelles  les  tenanciers  féodaux  étaient  sujets. 
La  rapacité  de  la  couronne  ne  larda  point  ce- 
pendant à  violer  celle  importante  immunité. 
On  fit  d'abord  quelques  tentatives  pour  étendre 
les  subsides  accordés  par  les  évèques  pour 
leur  propre  compte  à  tout  le  clergé  de  leurs 

de  se  soumettre.  Voyez  le  rescrit  original  dans  Brad., 
i,  178. 

1  Suivant  Hody  [Hist.  des  convocations,  p.  3G3),  les 
bourgeois  assistèrent  au  parlement  de  1269.  Il  s'appuie 
de  l'autorité  de  Wikes,  qui  nous  dit,  il  est  vrai ,  que 
Henri  convoqua  les  hommes  les  plus  puissants  des  ci- 
tés et  des  bourgs  pour  assister  a  la  translation  du  corps 
d'Edouard  le  Confesseur;  de  même  qu'autrefois  à  son 
retour  de  France,  en  1243,  il  avait  invité  quatre  dé- 
putés de  chaque  bourg  à  venir  le  joindre  sur  la  route 
dans  leurs  plus  beaux  vêtements  et  sur  leurs  meilleurs 
chevaux  (Paris,  534).  Mais  ce  fut  simplement  pour  lui 
faire  honneur  dans  cette  occasion  particulière.  Wikes 
ajoute  alors  que,  quand  on  eut  terminé  la  cérémonie 
de  la  translation,  un  parlement  fut  tenu  par  les  nobles, 
expression  qui  semble  exclure  les  citoyens  et  les  bour- 
geois. Wikes,  88,  89. 

2  Brady,  i,  139.  Henri,  vin,  94. 

3  Leg.  sax.y  324. 


diocèses  respectifs  ;  mais  il  résista  avec  succès 
en  alléguant  probablement  que  les  prélats  n'a- 
vaient aucun  droit  de  disposer  de  la  propriété 
des  autres'.  Jean,  dans  Tannée  1206,  sur- 
monta celte  difficulté.  Il  appela  tous  les  abbés 
et  tous  les  prieurs  au  parlement,  et  il  en  obtint 
le  vote  d'un  treizième  -,  il  écrivit  alors  aux  ar- 
chidiacres et  au  clergé  de  chaque  diocèse  pour 
les  exhorter  à  imiter  un  aussi  louable  exemple 
et  à  lui  faire  connaître  à  jour  fixe  le  montant 
du  subside  que  chaque  individu  voulait  accor- 
der2. Le  fils  suivit  les  traces  de  son  père,  et  il 
chargea  une  fois  les  évèques  de  percevoir  une 
contribution  volontaire  sur  le  clergé3.  A  une 
autre  époque,  il  ordonna  aux  shérifs  de  con- 
voquer au  parlement  les  abbés  et  les  prieurs 
a  qui  ne  relevaient  pas  en  chef  de  la  cou- 
ronne, »  afin  qu'ils  lui  accordassent  un  sub- 
side4; enfin,  il  prit  l'habitude  d'envoyer  des 
ordres  non-seulement  à  ceux-ci,  mais  encore 
aux  doyens  et  aux  archidiacres,  et  prescrivit 
aux  derniers  de  venir  munis  de  lettres  de  pro- 
curation des  corps  collégiaux  et  des  portions 
du  clergé  inférieur  qu'ils  présidaient  6.  Les 
exactions  d'Innocent  IV  suggérèrent  une  nou- 
velle méthode.  Les  dons  faits  à  ce  pontife 
avaient  été  votés  dans  un  synode,  et  Edouard  Ier 
trouva  qu'on  pourrait  avoir  recours  au  même 
moyen  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  cou- 
ronne. Durant  tout  son  règne,  nous  le  voyons 
demander  des  subsides  au  clergé,  tantôt  en 
parlement,  tantôt  en  synode.  Dans  le  premier 
cas,  tous  les  petits  dignitaires  de  l'Église  étaient 
sommés  d'y  assister  en  personne,  tandis  que 
le  clergé  paroissial  de  chaque  diocèse,  ainsi 
que  les  francs  tenanciers  de  chaque  comté,  y 
envoyait  des  représentants0.  Dans  le  second 


'  Voyez-en  un  exemple  dans  les  Ann.  de  Waver- 
ley,  p.  169. 

2  Voyez  l'écrit  original ,  daté  d'York  le  2G  mai , 
ann.  vjii,  dans  Hody,  270. 

3  Dunst.,  98,  268. 

4  Abbates  et  priores  de  comitatu  qui  non  tenent  de 
rege  in  capite.  Claus.,  191.  Henri  III,  apud  Hody, 
313. 

3  En  1254,  Henri  III  requit  tous  les  évèques  d'appe- 
ler devant  eux  les  chapitres,  les  archidiacres,  les  moi- 
nes et  le  clergé  de  leur  diocèse,  pour  les  engager  à  ac- 
corder un  subside  et  leur  ordonner  de  lui  envoyer  des 
députés  pour  l'informer,  dans  le  prochain  parlement, 
de  ce  qui  se  serait  passé.  Claus.,  38.  Henri  III ,  apud 
Hody,  340.  Voyez  aussi  Ann.  Burton,  355,  357. 

c  Decanos  ecclesiarum  cathedralium  et  archidiaco- 
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cas,  le  roi  notifiait  sa  volonté  à  l'archevêque, 

qui  convoquait  immédiatement  le  clergé  de  sa 
province  pour  prendre  en  considération  le 
message  qu'ils  allaient  recevoir  du  roi'.  Le 
clergé  préférai!  la  dernière  de  ces  deux  mé- 
thodes :  il  considérait  sa  présence  au  parlement 
plutôt  comme  un  fardeau  que  comme  un  hon- 
neur ;  et  dans  un  synode,  affranchi  de  l'in- 
fluence que  les  autres  membres  du  parlement 
auraient  pu  exercer  par  leur  présence  et  leurs 
menaces,  il  jouissait  d'une  plus  grande  liberté 
de  discussion.  La  couronne  céda  peu  à  peu  à  ce 
désir.  Pourvu  que  le  clergé  accordât  l'argent 
demandé,  il  importait  fort  peu  qu'il  s'assemblât 
en  parlement  ou  en  synode  5  et  quoique,  pour, 
maintenir  son  droit,  le  roi  eût  soin  d'insérer 
dans  la  sommation  à  l'évêque  la  clause  accou- 
tumée relative  au  clergé  de  son  diocèse,  elle 
était  de  part  et  d'autre  considérée  comme  une 
pure  formalité  qui  ne  devait  pas  tirer  à  consé- 
quence. 

Le  lecteur  a  été  témoin  des  tentatives  réité- 
rées de  la  législature  pour  amener  l'exécution 
complète  de  la  grande  charte.  Ses  articles  cons- 
titutifs devinrent  les  principaux  objets  des  dé- 
bals du  peuple  avec  la  couronne;  et  chaque 
confirmation  qui  succédait  à  une  confirmation 
précédente,  quoiqu'elle  fût  une  preuve  de 
L'impunité  avec  laquelle  les  premières  avaient 
été  éludées  ou  ouvertement  enfreintes,  ajou- 
tait cependant  quelque  chose  à  la  stabilité  sub- 
séquente de  la  charte.  Lorsqu'il  se  présentait 
de  nouveaux  cas,  on  ajoutait  de  nouvelles 
dispositions.  Dans  un  grand  conseil  tenu  à 
Merlon  en  1236,  les  droits  des  veuves  furent 
définis  plus  exactement  ;  on  remédia  aux  arti- 
fices par  lesquels  les  lords  avaient  été  dépos- 
sédés de  la  tutelle  des  héritiers  et  aux  dom- 
mages auxquels  les  pupilles  étaient  exposés 
parla  rapacité  de  leurs  tuteurs;  on  s'occupa 
des  intérêts  opposés  du  seigneur  et  de  ses  le- 

nos  in  propriis  personis,  clerumque  uniuscujusque 
diœeesis  per  duos  procuratoies.  Knyght,  2501. 

1  C'est  ainsi  que  l'archevêque  Peckham  fit  une  con- 
vocation d'évoqués,  d'abbés,  de  prieurs,  de  supérieurs 
de  maisons  religieuses,  libres  ou  non  libres,  de  doyens 
de  cathédrales  et  d'églises  collégiales,  et  d'archidiacres, 
pour  paraître  devant  lui,  super  bis,  qua;  ex  parle  do- 
mini  régis  in  congregalione  praidicta  exposita  fuerint, 
tractaluri,  et  qu'en  outre  il  ordonne  que  deux  fondés 
de  procuration  seront  choisis  par  le  clergé  de  chaque 
diocèse,  et  un  par  chaque  chapitre  ou  église  collégiale, 
avec  pleins  pouvoirs  pour  traiter  des  mêmes  objets. 
Ex.  reg.  Peckham,  apurt  Ilody,  138. 
t.  1. 


nanciers,  cl  par  une  décision  équitable,  le  pre- 
mier fut  autorisé  à  cultiver  les  terres  vagues 
de  son  domaine,  mais  on  lui  défendit  en  même 
temps  d'empiéter  sur  le  pâturage  commun  né- 
cessaire aux  travaux  et  au  bien-être  des  der- 
niers '.  On  décida  aussi  dans  celle  assemblée 
la  grande  question  de  l'iilégimilé  des  enfants 
nés  avant  le  mariage  de  leurs  parents.  Par  la 
coutume  d'Angleterre,  ils  n'avaient  aucun  li- 
tre à  l'héritage  ;  par  les  lois  civiles  cl  canoni- 
ques, ils  étaient  aussi  légitimes  que  les  enfants 
nés  en  état  de  mariage.  D'où  il  résultait  que, 
comme  la  connaissance  de  l'illégitimité  appar- 
tenait aux  cours  spirituelles ,  qui   suivaient 
cette  dernière  opinion  ,  et  que  le  droit  d'héri- 
tage était  déterminé  par  les  cours  séculières, 
qui  avaient  adopté  la  première,  les  deux  ju- 
dicalures  se  trouvaient  fréquemment  en  oppo- 
sition :  les  évoques  demandèrent  que  les  or- 
donnances du  roi  ne  leur  prescrivissent  plus  à 
l'avenir  de  rechercher  spécialement  si  l'indi- 
vidu en  question  était  né  avant  ou  après  le 
mariage,  mais  en  général  s'il  était  légitime 
ou  non.  Ils  objectèrent   contre   la   pratique 
des  autres   cours  :  1°  qu'elle  était  contraire 
à  la  loi  romaine  et  canonique;  2°  qu'elle  était 
injuste,  parce  qu'elle  privait  du  droit  d'héri- 
tage les  enfants  provenant  des  mariages  clan- 
destins ,  quoique  ces  mariages  ne  fussent  an- 
nulés par  aucune  loi;  3°  et  qu'elle  était  en 
contradiction  avec  elle-même,  parce  que,  tan- 
dis qu'elle  déclarait  illégitime  un  enfant  né 
avant  le  mariage,  elle  légitimait  l'enfant  qui 
n'était  que  conçu,  quoique,  dans  les  deux  cas, 
la  faute  des  parents  fût  exactement  la  même 
sous  le  rapport  moral.   Mais  ces  arguments 
n'eurent  aucun  succès  2.  Les  comtes  et  les  ba- 
rons firent  a  l'unanimité  celle  réponse,  qui  a 
été  si  souvent  répétée  et  applaudie  :  «  Nous  ne 
«  voulons  pas  changer  les  vieilles  et  bonnes 
«  lois  de  l'Angleterre  5.  » 
Mais  si  le  clergé  eut  le  dessous  dans  celle 

1  St.  23.  Henri  III. 

2  Voyez  une  lettre  du  célèbre  Grosselesle,  évêque  de 
Lincoln,  à  sir  William  îlaleger,  un  des  juges,  apud 
Brown.,  sfpp.  ad  Fascic.  lier.,  p.  -31G.  Elle  nous  ap- 
prend que  pendant  la  célébration  du  mariage,  les  en- 
fants illégitimes  étaient  placés  à  côté  de  leurs  parents 
et  sous  le  même  poêle,  pour  montrer  qu'ils  par- 
tageaient les  bénéfices  provenant  du  mariage  légi- 
time. 

5  Nolunt  leges  Angliœ  mutare,  qua?  usilalœ  sunt  et 
approbatae.  St.  23.  Henri  III,  c.  !). 
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circonstance,  il  avait  auparavant  réussi  à  faire 
abolir  une  coutume  qui ,  malgré  son  ancien- 
neté, pouvait  être  sérieusement  défendue. 
Quoique  le  jugement  par  épreuve  [prdeal)  fût 
consacré  par  des  cérémonies  religieuses,  les 
papes  l'avaient  toujours  condamné  comme  un 
appel  illicite  au  jugement  de  Dieu  ,  et  Graticn 
avait  inséré  celte  condamnation  dans  la  loi  ca- 
nonique. Il  fut  aboli  probablement  par  l'in- 
fluence de  Gualo  au  commencement  du  régne 
de  Henri  ;  mais  la  difficulté  d'imaginer  une 
nouvelle  forme  de  jugement  qu'on  pût  lui  subs- 
tituer embarrassait  et  confondait  la  sagesse  des 
juges  et  du  gouvernement.  Les  juges  ambulants 
reçurent  l'ordre,  dans  la  troisième  année  du 
même  règne,  de  diviser  en  trois  classes  les  pri- 
sonniers qui  autrefois  se  fussent  trouvés  assu- 
jettis à  l'épreuve.  Quand  la  présomption  con- 
tre l'accusé  était  forte  et  sa  réputation  notoi- 
rement mauvaise,  il  devait  être  renvoyé  en 
prison  et  étroitement  renfermé  jusqu'à  ce  que 
son  sort  fût  déterminé  par  le  conseil  ;  quelque 
peu  de  différence  dans  la  perversité  du  délit, 
un  plus  haut  degré  d'incertitude  sur  la  culpa- 
bilité de  l'accusé  ou  une  réputation  plus  favo- 
rable le  plaçaient  dans  la  seconde  classe,  pour 
laquelle  la  peine  était  de  quitter  le  royaume  -, 
s'il  avait  été  arrêté  pour  une  légère  faute  seu- 
lement ou  pour  avoir  rompu  la  paix  du  roi, 
on  le  mettait  en  liberté  moyennant  qu'il  don- 
nât caution  pour  sa  bonne  conduite  l.  Ce  n'é- 
tait là  qu'un  règlement  provisoire  et  insuffi- 
sant. Mais  aucune  loi  ne  lui  succéda,  et  les  ju- 
ges, de  leur  propre  autorité,  adoptèrent  une 
pratique  qui  s'était  secrètement  glissée  dans 
les  cours  criminelles  depuis  ce  temps  reculé  où 
la  preuve  de  l'innocence  par  compurgation 
avait  été  abolie  par  Henri  Ier.  Lorsque  le  pré- 
venu était  hors  d'état  de  combattre  et  craignait 
l'épreuve  par  ordeal ,  il  sollicitait  et  quelque- 
fois achetait  de  la  couronne  la  permission  de 
s'en  remettre  à  son  pays ,  c'est-à-dire  de  faire 
déterminer  le  fait  par  une  enquête  des  jurés  de 
la  cour,  comme  c'était  l'usage  dans  les  causes 
civiles  2.  Jusqu'ici  celle  faveur  avait  dépendu 

1  Selden,  Spicil.,  204. 

2  Voyez  les  preuves  de  ceci  dans  Rot.  Curiœ,  règ.  de 
Richard  I-  et  de  Jean,  vol.  i,  204;  n,  30,  07,  121,  173, 
230,  245.  Dans  ces  occasions,  l'accusé  soutenait  fré- 
quemment que  l'accusation  provenait  de  malice  et  de 
haine,  et  demandait  que  le  jury  put  s'en  enquérir. 
Jbid.,  n,  30,  07. 


de  la  discrétion  des  juges ,  qui  la  refusaient 
aussi  souvent  qu'ils  l'accordaient.  Mais  désor- 
mais elle  fut  offerte  gratuitement  à  tous  et 
joyeusement  acceptée  de  la  plupart.  L'accusé 
avait  toujours  le  droit  de  la  refuser  et  de  ne 
point  plaider  devant  un  jury.  Mais  en  ce  cas 
il  pouvait  être  renvoyé  en  prison  et  condamné 
à  la  peine  forte  et  dure  jusqu'à  ce  qu'il  pérît 
victime  de  son  obstination  ou  se  soumît  au 
plaisir  de  la  cour.  On  peut  reconnaître  là-de- 
dans l'origine  de  notre  présente  institution  du 
jugement  par  jurés  dans  les  causes  crimi- 
nelles '. 

Dans  la  trente-sixième  année  de  son  règne , 
Henri  publia  des  règlements  pour  la  conser- 
vation de  la  paix  qui  méritent  d'être  remar- 
qués par  le  lecteur.  1°  Il  renouvela  et  perfec- 
tionna l'assise  des  armes  qui  avait  élé  d'abord 
ordonnée  par  son  grand-père.  Les  différentes 
classes  furent  organisées  de  nouveau  ,  et  tout 
homme  entre  quinze  et  soixante  ans  fut  placé 
selon  son  revenu  annuel  provenant  des  terres 
ou  biens  meubles ,  depuis  quarante  shillings 
jusqu'à  quinze  livres.  2°  On  leur  fit jurer  à  tous 
de  se  fournir  des  armes  attribuées  à  leurs  clas- 
ses, et  il  leur  fut  prescrit  de  rejoindre,  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seraient  requis ,  le  ban  con- 
voqué à  cor  et  à  cri  pour  la  poursuite  des  mal- 
faiteurs. Ils  furent  à  cet  effet  placés  sous  le 
commandement  de  leurs  officiers  respectifs  : 
dans  les  cités  cl  dans  les  bourgs,  sous  le  maire 
et  les  baillis,  et  dans  les  villages,  sous  le  cons- 
lable  ou  les  constables ,  qui  tous  obéissaient  à 
l'autorité  du  constable  en  chef  du  canton.  3°  Le 
guet  dut  être  fait  depuis  le  coucher  jusqu'au 
lever  du  soleil,  pendant  les  nuits,  de  la  fêle 
de  l'Ascension  à  celle  de  la  Saint-Michel  : 
clans  les  villages,  par  quatre  ou  six  hommes  ro- 
bustes et  honnêtes  pourvus  d'arcs,  de  flèches 
et  d'autres  armes  légères  ;  dans  les  bourgs,  pnr 
une  compagnie  de  douze  hommes ,  et  dans  les 
villes,  par  des  compagnies  de  six,  stationnées  à 
chacunedes  portes.  Si  quelque  étrangeressa}  ait 
d'entrer  ou  de  partir  du  moment  où  le  guet 
était  en  exercice,  on  l'arrèlail  à  l'instant  et  on 
le  retenait  jusqu'au  lendemain  malin  pour  l'in- 
terroger. Un  voyageur  qui  arrivait  le  jour  ne 
pouvait  rester  plus  de  quarante-huit  heures 

1  Voyez  la  Commonwealth  de  sir  Francis  Pa'grave, 
cl.  xxxyi  et  suiv.,  où  se  trouvent  des  indications  très- 
curieuses  et  très-importantes  sur  ce  sujet  si  digne  d'in- 
térêt. 
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dans  un  village  ou  dans  une  municipalité,  à 
moins  que  ce  ne  fut  pendant  le  temps  de  la 
moisson  ou  que  son  hôte  ne  voulût  servir  de 
caution  pour  sa  conduite.  Pour  la  plus  grande 
sûreté  du  marchand  qui  était  en  voyage ,  le 
maire  et  le  bailli  étaient  tenus  de  lui  fournir 
une  escorte  quand  il  le  requérait  -,  et  s'il  faisait 
le  compte  de  son  argent  en  leur  présence  et 
qu'on  le  volât  ensuite  ,  il  pouvait  recouvrer  le 
montant  de  sa  perte  sur  les  habitants,  qu'on 
regardait  comme  coupables  de  violation  de 
leurs  devoirs  envers  le  roi  pour  avoir  négligé 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  afin  de 
conserver  sa  paix  dans  leur  voisinage  '. 

L'Église  d'Angleterre  brilla,  durant  cette 
période  ,  par  les  vertus  et  l'instruction  de  plu- 
sieurs de  ses  prélats ,  dont  trois  peuvent  jus- 
tement réclamer  l'attention  du  lecteur.  Il  con- 
naît déjà  le  caractère  du  cardinal  Langton,  son 
zélé  pour  la  cause  de  la  liberté,  sa  suspension 
des  fonctions  archiépiscopales  et  sa  visite  for- 
cée à  la  cour  de  Rome  (1218).  Dès  que  Henri 
se  trouva  fermement  établi  sur  le  trône,  Lang- 
ton reçut  la  permission  de  reprendre  le  gou- 
vernement de  son  diocèse.  De  ce  moment,  il 
attacha  principalement  son  attention  aux  affai- 
res ecclésiastiques ,  et  le  fruit  de  ses  travaux 
fut  un  code  de  discipline  en  quarante-deux 
articles  ou  canons  qu'il  publia  dans  un  synode 
à  Oxford  2.  Mais  il  continua  toujours  à  porter 
aux  deux  chartes,  si  nous  osons  employer  cette 
expression,  rattachement  d'un  père,  et  sur 
l'appel  des  barons,  il  se  mit  encore  à  leur  tète 
(1223)  pour  demander  à  Henri  la  confirmation 
de  leurs  libertés.  Il  mourut  en  1228  (9  juillet). 
Ses  écrits  sont  perdus  :  on  dit  que  ce  fut  lui 
qui  divisa  la  Bible  en  chapitres ,  amélioration 
qui  fut  universellement  adoptée  et  que  Ton  a 
conservée. 

Le  second  des  successeurs  de  Langton  fut  le 
docteur  Edmond  Rich,  prélat  universellement 
reconnu  [jour  égaler  en  savoir  et  surpasser  en 
piété  la  plupart  des  hommes  de  ce  siècle.  Il  étu- 
dia et  enseigna  à  l'université  de  Paris,  revint 

1  Apwl  Taris,  1145,  et  ponè  adversaria. 

2  Dans  ce  synode,  un  ecclésiastique  de  l'ordre  des 
diacres  fut  convaincu  d'apostasie,  livré  au  pouvoir  sé- 
culier et  condamné  à  être  brûlé.  Il  s'était  fait  circoncire 
afin  de  se  marier  à  une  juive.  Cet  événemenl  est,  je 
crois,  le  premier  exemple  d'une  punition  capitale  in- 
fligée en  Angleterre  en  matière  de  religion  ;  mais  il  ar- 
riva longtemps  avant  le  statut  de  ha'relico  combu- 
rendo.  Wikes,   3(J.  Wavcrley,  187. 


en  Angleterre  pour  donner  des  leçons  à  Oxford, 
et  fut  nommé  chanoine  et  trésorier  de  l'église 
deSarum.  Il  fut  ensuite  promu  à  la  plus  haute 
dignité  de  l'Eglise  anglaise  (1234,  2  avril),  le 
siège  archiépiscopal  de  Canlerbury,  et  accepta 
cet  honneur  avec  une  répugnance  qui  n'était 
point  feinte  :  il  sentait  que  sa  conscience  déli- 
cate ne  lui  permettait  pas  de  tolérer  les  désor- 
dres du  siècle ,  et  que  la  douceur  de  son  ca- 
ractère ne  le  rendait  pas  propre  aux  fonctions 
sévères  de  réformateur.  L'expérience  justifia 
ses  craintes  :  plusieurs  désapprouvèrent  son 
zèle,  et  les  moines  de  sa  propre  Eglise,  les  mi- 
nistres de  la  couronne  et  les  pontifes  eux-mê- 
mes s'opposèrent  souvent  et  nuisirent  quelque- 
fois à  ses  sages  efforts.  Il  lutta  plusieurs  années 
contre  ces  difficultés,  et  à  la  fin  il  y  succomba. 
Craignant  de  paraître  approuver  par  sa  pré- 
sence les  abus  auxquels  son  autorité  ne  pouvait 
remédier,  il  s'exila  volontairement  de  l'Angle- 
terre ,  choisit  pour  sa  résidence  le  monastère 
de  Ponligny,  en  France  (1240,  16  novembre), 
et  mourut  l'année  suivante  à  Soissey,  où  il  s'é- 
tait rendu  pour  jouir  d'un  meilleur  air.  Ses  ad- 
versaires mêmes  ne  cherchèrent  point  à  nier  la 
pureté  de  sa  vie  et  la  droiture  de  ses  motifs ,  et 
six  ans  après,  il  fut  canonisé  par  Innocent  IV, 
avec  l'approbation  unanime  des  évoques  d'An- 
gleterre et  de  France  ». 

Le  troisième  prélat  dont  je  ferai  mention  est 
un  de  ceux  à  l'histoire  desquels  la  partialité 
des  écrivains  modernes  a  attaché  un  grand  in- 
térêt. Robert  Grosseteste  fut  redevable  de  son 
éducation  à  la  charité  du  maire  de  Lincoln,  et 
il  récompensa  amplement  par  ses  progrès  le 
discernement  de  son  bienfaiteur.  Il  professa  à 
Oxford  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. On  trouve  dans  le  catalogue  de  ses  ou- 
vrages des  traités  sur  presque  toutes  les  bran- 
ches de  nos  connaissances,  et  le  moine  Bacon 
(juge  compétent  pour  le  siècle)  le  déclara  par- 
fait en  science  divine  et  humaine 2.  De  sa  stalle 
de  chanoine  il  fut  élevé  (1225)  au  trône  épis- 
copal  de  lÉglisc  de  Lincoln,  et  un  vaste  dio- 
cèse lui  offrit  un  champ  fertile  pour  l'exercice 
de  ses  talents  et  les  efforts  de  son  zèle.  Avec 
les  mêmes  vues  que  son  métropolitain,  il  ap- 
porta dans  la  lutte  un  caractère  bien  différent 
et  une  force  d'esprit  que  ne  pouvaient  effrayer 

«  Paris,  47G,  48G,  G27. 
2  An  g.  sac,  n,  344,  345. 
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les  difficultés  ni  subjuguer  les  défaites.  Quand 
le  bon  archevêque  lui  conseilla  de  se  désister 
d'une  entreprise  impraticable  cl  d'attendre  avec 
patience  un  temps  plus  favorable,  il  répondit 
qu'il  ferait  son  devoir  et  qu'il  en  laisserait  les 
conséquences  au  ciel.  Il  pensait  que  tous  les 
désordres  qui  agitaient  le  troupeau  devaient 
Cire  en  fin  de  cause  attribués  à  la  négligence 
ou  à  l'incapacité  du  pasteur  5  et,  basant  sa 
conduite  sur  ce  principe,  il  refusa  constam- 
ment l'institution  à  tout  ecclésiastique  qui  pos- 
sédait plusieurs  bénéfices  •  à  tout  ecclésiasti- 
que employé  dans  les  cours  judiciaires  ou  à  la 
levée  des  impôts  -,  à  tous  ceux  enfin  qui,  par 
inclination  ou  par  circonstance,  ne  voulaient 
ou  ne  pouvaient  résider  dans  leurs  bénéfices. 
Les  personnes  présentées  à  ces  places  se  plai- 
gnirent, les  protecteurs  s'irritèrent,  les  minis- 
tres de  la  couronne  menacèrent-  mais  ni  plain- 
tes, ni  reproches,  ni  menaces  ne  purent  chan- 
ger ses  résolutions  '.  Il  éprouva  surtout  de 
grandes  difficultés  dans  la  visite  de  son  dio- 
cèse. Les  laïques  se  mirent  à  l'abri  de  ses 
enquêtes  sous  la  protection  des  cours  civiles- 
les  communautés  cléricales  et  monastiques 
firent  valoir  d'anciennes  coutumes  ou  des 
exemptions  du  pape  ;  et  toutes  les  parties  en 
appelèrent  à  la  protection  du  roi  et  à  l'équité 
du  pontife.  Pour  détruire  ou  surmonter  Top- 
position  qui  s'était  formée  contre  lui,  il  en 
coula  à  Tévèque  beaucoup  de  peines  et  de  dé- 
penses, plusieurs  procès  désagréables  et  deux 
voyages  en  cour  de  Rome  (1245  et  1250).  In- 
nocent ÏY  le  traita  avec  respect  :  il  lui  accorda 
ses  principales  demandes  et  lui  délégua  les  pou- 
voirs que  Grosseteste  jugeait  nécessaires  pour 
parvenir  à  réformer  son  diocèse  2.  Son  chapi- 


1  Gros.  ep. 
Dunst.,  252. 

2  A  son  second  voyage  à  Lyon 


n,  53,  108,  124,  125,  128.  Paris,  507. 


Grosseteste  présenta 
un  mémoire  sur  les  maux  de  l'Église  qui  prouve  com- 
bien peu  ii  était  disposé  à  flatter,  lors  môme  qu'il  sol- 
licitait une  faveur.  On  peut  le  diviser  en  trois  parties. 
Dans  la  première,  il  décrit  les  maux  causés  par  de 
mauvais  pasteurs,  maux  qu'il  rejette,  en  définitive, 
sur  la  cour  papale,  parce  qu'elle  pourrait  les  prévenir 
si  elle  le  voulait,  et  qu'elle  les  encourage  par  ses  col- 
lations et  concessions  irréfléchies;  dans  la  seconde, 
il  énumère  les  obstacles  qui  s'opposent  au  zèle  des 
évèques,  tels  que  les  exemptions,  les  appels,  les  juges 
séculiers,  les  finesses  des  hommes  de  loi  et  l'hostilité 
ouverte  des  ministres;  dans  la  troisième,  il  dépeint 
les  abus  qui  ne  peuvent  être  réprimés  que  par  la  cour 
du  pape  elle-même,  la  conduite  irrégulière  de  la  plus 
basse  classe  des  gens  d'Eglise,  la  vénalité  des  juges  et 


tre  fut  obligé  de  reconnaître  non-seulement  sa 
juridiction  nominale,  mais  encore  sa  juridic- 
tion clîeclive.  Il  visita  les  couvents  et  les  mo- 
nastères, déposa  les  supérieurs  négligents  ou 
incapables,  et  rétablit  l'observance  des  règles 
monastiques  '  avec  un  soin  qui  lui  mérita 
l'honneur  d'être  injurié  par  l'historien  de 
Saint-Alban  2. 

Dans  ses  discussions  avec  la  cour  de  Rome, 
Grosseteste  montra  une  égale  inflexibilité  de 
caractère.  Personne,  à  la  vérité,  ne  professait 
une  vénération  plus  profonde  pour  les  succes- 
seurs de  saint  Pierre  ou  n'avait  une  idée  plus 
exaltée  de  leurs  prérogatives.  Il  paraît,  d'après 
ses  ouvrages ,  qu'il  donnait  aux  Décrétâtes 
force  de  loi  parmi  toutes  les  nations  chrétien- 
nes •  qu'il  regardait  la  défense  de  toutes  les 
immunités  qu'elles  conféraient  au  clergé  comme 
la  défense  de  la  cause  de  Dieu  même,  et  qu'il 
soutenait  avec  une  véhémence  extraordinaire 
la  doctrine  que  depuis  on  a  appelée  la  supé- 
riorité indirecte  du  pouvoir  spirituel  sur  le 
temporel 3.  Cependant,  avec  de  tels  sentiments 
sur  la  nature  de  l'autorité  papale,  il  en  con- 
testait souvent  l'exercice.  Aucun  pape,  aucun 
légat  n'obtenait  de  lui  qu'il  donnât  l'institution 
à  des  ecclésiastiques  étrangers  présentés  aux 
bénéfices  de  son  diocèse  4.  Quand  le  nonce  lui 
envoya  la  provision  qui  nommait  Frédéric  de 
Louvain ,  neveu  d'Innocent  IV,  à  une  pré- 
bende dans  l'Église  de  Lincoln,  Grosseteste  ré- 
pondit, dans  un  langage  singulièrement  éner- 
gique, que  cette  provision  était  contraire  au 
bien  de  l'Eglise  et  au  bonheur  des  âmes  ;  qu'il 
ne  pouvait  la  considérer  comme  émanée  du 
pontife  et  qu'il  ne  croirait  jamais  de  son  de- 
voir de  la  mettre  à  exécution  *.  Cette  réponse, 
toute  hardie  qu'elle  paraisse ,  n'était  qu'une 
répétition  de  la  doctrine  qu'il  avait  autrefois 
émise  en  présence  d'Innocent  lui-même  G  ;  et 

l'usage  immodéré  de  la  clause  non  obstanle.  A  sa 
gloire,  Innocent  ordonna  que  ce  mémoire  serait  lu 
dans  )e  consistoire  des  cardinaux,  et  il  donna  à  l'évo- 
que des  marques  réitérées  de  son  estime.  Voyez 
Brown.,  FascicuL,  n,  250.  Gros.fep.,  113,  114. 

«  Gros.  ep„  77,  80,  81,  90,  95,  121.  Taris,  G03,  704, 
713.  Burt.,  317,  323.  Dunst.,  230,  236,  237,  284. 

2  Taris,  713. 


5  Gros,  ep.,  23,  3 
catum  est  ariolandi 
adquiescere.  Ep.  119. 

4  Ici.  ep.,  49,  52,  74. 

a  M.  ep.,  128. 

(:  Sicut  Christo  in  omnibus  est  obediendum 


in.  Cui  non  obedire  quasi  pec- 
ct  quasi  scelus  idololatriae  non 


sic  et 
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elle  fut  t>i  loin  d'exciter  la  colère  ou  le  ressen- 
timent de  ce  pontife,  qu'aussitôt  que  son  agent 
la  lui  eut  transmise,  il  écrivit  une  lettre  pour 
disculper  sa  conduite,  et  il  proposa,  pour  ob- 
\ier  à  l'abus  des  provisions ,  le  remède  dont 
on  a  déjà  parlé  dans  cet  ouvrage  '. 

(1220.)  Grossetesle  choisit  ses  principaux 
conseillers  au  sein  de  deux  nouveaux  ordres 
monastiques  introduits  depuis  peu  en  Angle- 
terre, celui  des  frères  prêcheurs,  institué  par 
saint  Dominique,  et  celui  des  frères  mineurs, 
établi  par  saint  François.  Leurs  fondateurs  les 
avaient  créés   pour  aider  le  clergé  paroissial 
dans  ses  nombreuses  fonctions  ;  et  ils  s'acquit- 
tèrent de  ce  devoir  avec  le  zèle  qui  accompa- 
gne toujours   l'enfance  des  institutions  reli- 
gieuses. Leur  nourriture  était  sobre,  leurs  vê- 
tements simples  et  grossiers  :  la  pratique,  aussi 
bien  que  le  vœu  de  pauvreté,  excluait  pour 
eux  tout  soupçon  d'intérêt  personnel  ;  et  le 
peuple  recevait  avec  plaisir  l'instruction  de  la 
part  de  ces  hommes,  qui  ne  pouvaient  être 
mus  par  d'autre  motif  que  par  l'espérance  du 
bonheur  céleste.  Les  membres  les  plus  distin- 
gués de  ces  ordres  furent  appelés  par  Grosse- 
tesle dans  son  conseil  :  il  s'en  faisait  accom- 
pagner dans  ses  visites  épiscopaics  ;  il  leur 
ordonnait  de  prêcher  en  sa  présence  ;  il  stimu- 
lait leurs  efforts  et  y  applaudissait  2.  Il  em- 
ploya ainsi  vingt -huit   années  à  l'adminis- 
tration et  à  l'amélioration  '  de   son   diocèse. 
(1253,  14  oct.)  Sa  mort  fut  pleurée  comme 
une  perte  publique ,  et  ses  vertus   sont  res- 

praesidentibus  huic  sedi  sacralissimœ,  in  quantum  verè 
praesiden.tibus ,  in  omnibus  est  oblemperandum  :  sin 
autem  quis  eorum,  quod  absit,  quicquam  pracipiat 
Clirislo  prsceptis  et  voluntati  conlrarium,  obtempé- 
ra n  s  ei  in  bujusrnodi  manifesté  se  séparât  à  Chrislo. 
Serm.  Rob.  Une.,  apud  Brown,  n,  254. 

1  Ce  remède  se  bornait  simplement  à  dire  que  des 
privilèges  fondés  sur  la  prescription  des  temps  de- 
vaient être  respectés,  et  laissait  consequemment  à  l'é- 
vèque  ou  au  plus  ancien  collaleur,  qu'il  lût  moine  ou 
loi  iuc,  la  faculté  de  disposer  des  bénéfices  auxquels 
il  avait  anciennement  nommé,  soit  par  le  droit  que 
lui  en  conféraient  ses  fonctions  ecclésiastiques,  soit 
parla  fondation  du  bénéfice  même  quand  le  fonda- 
teur en  avait  réservé  la  nomination  à  sa  famille. 
{Note  du  traducteur.) 

L'annaliste  contemporain  de  Iiurton  nous  assure 
que  la  lettre  d'Innocent  fut  écrite  à  l'occasion  d'une 
réplique  de  Giosseleslc  à  son  agent  (liurt.,  32G,  330)  ; 
réfutation  suffisante  des  contes  ridicules  que  nous 
fait  Paris,  750,  752,  755. 

â  Gros,  ep.,  40,  41,  114. 


lécs  gravées  dans  le  souvenir  de  la  postérité  *. 
La  plupart  des  enfants  de  Henri  moururent 
dans  leur  enfance  :  deux  (ils  et  deux  tilles  lui 
survécurent.  Edouard,  l'aîné,  avait  épousé 
Eléonorc,  fille  de  Ferdinand,  roi  de  Castille, 
et  jouissait  pendant  la  vie  de  son  père  d'un 
revenu  de  quinze  mille  marcs.  Edmond  avait 
obtenu,  par  la  confiscation  des  biens  des  Mont- 
fort,  les  nombreuses  propriétés  et  tous  les 
honneurs  de  cette  famille-  et  c'est  ainsi  que  se 
posèrent  les  fondements  de  celle  puissance 
qui  permit  à  ses  descendants  de  la  maison  de 
Lancastre  d'arracher  le  sceptre  des  mains  de 
Richard  II  et  de  le  retenir  au  préjudice  de 
l'héritier  légitime.  Les  filles  de  Henri  étaient 
Marguerite,  reine  d'Ecosse,  et  Béatrix  ,  du- 
chesse de  Bretagne. 
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i  clément  v.i 

Edouard  revient  de  Palestine. —  Fait  la  conquête  des  (.ailes. 
—  Tiéclame  la  suzeraineté  sur  l'Ecosse.  —  Reçoit  l'abdica- 
tion de  Ualiol.  —  Wallace  lui  résiste.  —  Il  l'ail  la  conquête 
de  l'Ecosse.  —  Les  communes  en  parlement.  —  Exactions" 
royales.  —  Opposition  du  clergé  et  des  barons.  —  Les  taxej 
ne  peuvent  être  levées  qu'avec  ic  consentement  du  parle- 
ment. —  Améliorations  dans  les  lois.  —  Persécution  des 
juif..  —  Bruce  réclame  la  couronne  d'Ecosse.  —  Edouard 
marche  sur  Carlisle.  —  Il  meurt. 

Si  Edouard  eût  été  disposé  a  obéir  à  la  vo- 
lonté de  son  père,  il  pouvait  revenir  en  Angle- 

1  Le  bruit  qu'il  mourut  sous  une  sentence  de  sus- 
pension ou  d'excommunication  repose  sur  une  auto- 
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terre  sans  déshonneur  (1271)  lorsque  l'armée 
se  sépara  sur  la  côte  d'Afrique  el  que  les 
principaux  chefs  retournèrent  dans  leurs  Elats 
respectifs.  Mais  la  curiosité  ou  la  dévotion 
fil  taire  les  conseils  du  devoir  et  de  l'inté- 
rêt (20  avril)  :  il  mit  à  la  voile  à  Trapano,  dé- 
barqua à  Acre,  aperçut  du  haut  des  murailles 
les  tentes  des  Sarrasins  et  gémit  sur  les  tristes 
restes  de  l'empire  fondé  par  les  premiers  croi- 
sés. Ceux  qui  le  suivaient  ne  se  montaient 
guère  qu'à  un  millier  d'hommes,  mais  il  y 
avait  quelque  chose  de  magique  dans  le  nom 
d'un  prince  dont  le  sang  coulait  de  la  même 
source  que  celui  du  «  Cœur-de-Lion ,  Ri- 
chard ;  »  et  les  chrétiens  et  les  infidèles  s'atten- 
daient à  ce  qu'il  égalât  la  renommée  de  ce 
héros.  (4  sept.)  Bondocar,  sultan  de  Baby- 
lone  ',  qui  déjà  s'était  préparc  à  donner  l'as- 
saut à  la  cité,  se  relira  immédiatement  en 
Egypte  à  travers  le  désert  5  et  Abagha,  khan 
larlare  de  Perse,  lui  proposa  une  alliance  of- 
fensive contre  l'ennemi  commun  des  Mogols  2 
et  des  chrétiens.  Mais  tous  ses  efforts  ne  pu- 
rent jamais  réunir  plus  de  sept  mille  hommes 
sous  son  étendard,  force  trop  peu  considéra- 
ble pour  se  hasarder  loin  delà  côte  5  et,  quoi- 
qu'il soit  resté  dix-huit  mois  à  Acre,  l'histoire 
de  ses  travaux  militaires  se  borne  à  une  expé- 
dition à  Nazareth,  à  la  capture  de  deux  petits 
châteaux  et  à  la  surprise  d'une  caravane.  Au 
lieu  du  laurier  des  conquérants,  le  hasard  lui 
donna  presque  la  gloire  du  martyre.  L'émir 
de  Joppé,  d'après  les  instructions  de  Bondo- 
car, avait  réussi  à  capter  la  confiance  du  prince 
en  affectant  le  désir  d'embrasser  le  chrislia- 

rité  très-doulcusc.  Il  vient  probablement  des  dénon- 
ciations  comminatoires  relatives  à  la  provision  qu'il 
avait  rejetee. 
1  Le  Caire,  nomme  Babylone  par  les  croisés. 

[Note  du  traducteur.) 
'  *n-  On  ne  voit  pas  trop  comment  un  Tartare  de  la 
Mongolie  pouvait  se  rencontrer  en  Palestine.  La  Mon- 
golie, bornée  à  l'est  par  la  grande  et  la  petite  Bulga- 
rie, et  au  sud  par  la  Chine,  parait  trop  éloignée  pour 
avoir  eu  des  rapports  de  cette  nature  avec  la  Terre- 
Sainte.  D'une  autre  part,  on  l'appelle  khan  tartare 
de  Perse,  et,  dans  ce  sens,  il  serait  plus  facile  de  com- 
prendre sa  présence,  parce  qu'un  Tartare  pouvait  être 
monté  sur  le  trône;  mais  alors  il  ne  peut  plus  être 
question  des  Mogols.  Ces  petites  difficultés  n'arrêtaient 
point  nos  aïeux,  qui  confondaient  trop  souvent  des 
contrées  entièrement  distinctes  et  les  rapprochaient 
sans  inconvénient  de  quelques  centaines  de  lieues. 
(lYote  du  traducteur.) 


nisme  -,  et  des  lettres  fréquentes,  accompagnées 
de  présents,  cachaient  et  facilitaient  le  projet 
qu'il  avait  formé1.  Le  vendredi  de  la  semaine 
de  la  Pentecôte  (17  juin  1272),  son  messager, 
dont  les  voyages  répétés  avaient  lassé  la  vigi- 
lance des  gardes,  fut  inconsidérément  admis 
dans  l'appartement  où  Edouard ,  enveloppé 
d'un  large  manteau,  reposait  sur  son  lit  pen- 
dant la  chaleur  du  jour2.  L'infidèle  saisit  celte 
occasion  pour  lui  porter  un  coup  violent,  di- 
rigé au  cœur.  Edouard  le  reçut  au  bras,  s'é- 
lança sur  son  assassin,  le  renversa  par  terre 
et  le  perça  de  la  môme  arme  dont  il  avait  été 
blessé.  Le  danger  toutefois  était  grand  :  outre 
sa  première  blessure,  Edouard  en  avait  reçu 
d'autres  dans  la  lutte,  et  l'arme  qui  les  avait 
faites  était  empoisonnée.  Comprenant  les  con- 
séquences probables  d'un  tel  événement,  il  se 
hâta  de  préparer  et  de  signer  son  testament 
(18  juin).  Tous  les  symptômes  dangereux  dis- 
parurent cependant  par  l'habileté  d'un  chirur- 
gien anglais  qui  coupa  toutes  les  chairs  qui 
environnaient  la  blessure  5  et  dans  le  cours  de 
trois  semaines ,  grâce  aux  attentions  d'une 
femme  affectionnée  et  à  sa  constitution  vigou- 
reuse, il  recouvra  une  parfaite  santé.  L'aven- 
ture était  en  elle-même  assez  romanesque  ; 
mais  un  historien  espagnol  a  imaginé  d'ajou- 
ter encore  à  l'intérêt  en  attribuant  la  guéri- 
son  du  prince  à  la  piété  d'Eiéonore,  qui,  s'ex- 
posant,  dit-il,  au  hasard  presque  certain  de 
perdre  la  vie,  suça  le  poison  de  la  blessure  de 
son  mari 5. 

(3  oct.)  La  conclusion  d'une  trêve  de  dix  an- 
nées entre  le  sultan  et  les  chrétiens  donna  un 
long  répit  aux  habitants  d'Acre  et  fournit  au 
prince  l'occasion  de  retourner  en  Europe  avec 
honneur.  Il  reçut  à  Trapano  une  invitation  de 
Grégoire  X  pour  se  rendre  à  Borne.  Ce  pon- 
tife, sous  le  litre  plus  humble  d'archidiacre  de 
Liège,  avait  accompagné  Edouard  dans  son  ex- 
pédition en  Palestine  \  mais  le  bruit  de  ses 
vertus  et  de  son  savoir  avait  engagé  les  cardi- 
naux, rassemblés  à  Viterbe,  à  le  rappeler  d'Acre 
pour  occuper  la  chaire  de  saint  Pierre  j  et  le 

1  Le  moine  de  Melrose  reçut  celle  relation  d'un 
chevalier,  l'un  des  croisés  (241),  et  elle  est  confirmée 
par  Guillaume  de  Tripoli,  qui  résidait  alors  à  Acre. 
Spond.,  245. 

2  Horà  vesperarum,  environ  trois  heures  de  l'après- 
midi.  Hemingf.,  590. 

5  Hemingf.,  590.  West.,  401.  Sanut.,  12G. 
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nouveau  pontife  était  empressé  de  prouver  sa 
reconnaissance  au  prince  qui  l'avait  autrefois 
honoré  de  son  amitié.  Ce  fut  en  traversant  la 
Sicile  et  la  Calabre  qu'Edouard  reçut  les  pre- 
mières nouvelles  de  la  mort  de  son  père  ;  cl 
les  larmes  qu'il  versa  dans  celte  occasion  et 
qui  excitèrent  la  surprise  de  Charles  d'Anjou 
lurent  un  témoignage  honorable  de  la  bonté 
de  son  cœur  *  (1273,  12  fév.).  H  ne  resta  que 
deux  jours  à  Rome;  et  continuant  sa  roule 
vers  Orvieto,  il  y  fut  reçu  delà  manière  la  plus 
affectueuse  par  Grégoire,  auquel  il  demanda 
justice  contre  les  assassins  de  son  cousin  Henri 
d'Allemagne.  Simon  de  Monlfort  était  déjà 
mort  5  mais  Guy  et  son  beau-père  Aldobran- 
dini  furent  cités  devant  le  pontife.  La  justifi- 
cation ou  purgalion  du  dernier  fat  admise  : 
le  premier,  qui  connaissait  sa  culpabilité,  n'osa 
comparaître  (1er  avril).  11  fut  convaincu  de  sa- 
crilège et  de  meurtre,  déclaré  infâme  et  pros- 
crit, incapable  d'hériter,  de  posséder  ou  de 
léguer  aucune  propriété  et  d'être  revêtu  d'au- 
cune place  de  confiance,  d'honneur  ou  de 
quelque  émolument  dans  l'État  2.  Le  voyage 
d'Edouard  à  travers  l'Italie  fut  une  procession 
triomphale  :  on  le  considérait  comme  le  cham- 
pion de  la  chrétienté  et  le  martyr  de  la  croix  5 
à  chaque  ville,  les  magistrats,  le  clergé  et  le 

»  Trivet.,  240. 

2  Rym.,  1,  890  j  11,  4-10.  Je  prendrai  la  liberté  de 
continuer  ici  l'histoire  de  Guy  de  Monlfort.  Dès  que 
la  sentence  fui  prononcée,  il  sollicita  la  clémence  de 
Grégoire  et  prit  le  parti  d'aller  le  trouver  à  une  petite 
distance  de  Fiorcnce.  En  chemise,  une  corde  passée 
au  cou  et  accompagné  de  plusieurs  amis  dans  le  même 
accoutrement,  il  se  jeta  aux  pieds  du  pontife  et  dc- 
manda  que  la  sentence  prononcée  contre  lui  fût  com- 
muée on  emprisonnement.  Grégoire,  ému,  ordonna  de 
renfermer  dans  un  château  des  Etals  ecclésiastiques 
cl  écrività  Edouard  pour  s'excuserde  sa  douceur  (Rym., 
11,  17).  Six  ans  après,  le  bruit  courut  que  Guy  avait  été 
vu  en  Norwége,  et  le  roi  promit  une  récompense  con- 
sidérable à  deux  barons  norwégiens  s'ils  parvenaient 
à  le  saisir  et  à  le  remettre  entre  les  mains  des  agents 
royaux  (Id.,  11,  143;;  mais  ce  bruit  était  sans  fonde- 
ment. Martin  IV  le  mit  enfin  en  liberté  après  un  em- 
prisonnement de  onze  années.  Il  prit  alors  possession 
de  Squillacc,  patrimoine  de  sa  femme,  en  Toscane 
(Wals.,  51).  Il  embrassa  le  parti  de  la  maison  d'Anjou, 
fut  fait  prisonnier  en  1287  par  Doria,  amiral  arago- 
nais  et  resta  en  captivité  jusqu'à  sa  mort.  Jacques,  roi 
de  Sicile,  demanda  pour  sa  rançon  10,000  onces  d'or, 
somme  qu'il  savail  bien  que  son  prisonnier  ne  pour- 
rait jamais  payer.  Voyez  une  lettre  de  sa  femme  à  ce 
sujet.  Rym.,  11,  20.  iïymcr  en  place  la  date  en  1274, 
au  lieu  de  celle  de  1280,  qui  est  la  véritable. 


peuple  venaient  au-devant  de  lui  pour  le  re- 
cevoir, et  les  Milanais  le  forcèrent  d'accepter 
des  présents  considérables  en  chevaux  et  en 
étoiles  d'écarlalc  (30  mai).  Il  fut  rejoint  au 
pied  du  mont  Cenis  par  le  comte  de  Savoie  ; 
et  bientôt  après  il  reçut  les  félicitations  d'un 
corps  de  chevaliers  et  de  prélats  anglais  '.  Il 
se  rendit  à  Paris  et  fit  hommage  à  Philippe 
pour  les  terres  «  qu'il  tenait  par  le  droit  de  la 
couronne  de  France.  »  On  s'attendait  que  de 
Paris  il  se  hâterait  de  passer  en  Angleterre  ; 
mais  il  fut  appelé  en  Guienne  par  l'état  de 
trouble  où  se  trouvait  celle  province  (26  juill.), 
el  il  y  resta  jusqu'à  la  conclusion  d'un  concile 
général  que  Ton  avait  convoqué  à  Lyon  (1274, 
1e1'  mai).  Ce  fut  pendant  cet  intervalle  que  le 
comte  de  Châlons  le  défia  à  un  tournoi,  défi 
qui,  d'après  ce  que  l'on  a  dit  ensuite,  cachait 
sous  le  prétexte  de  lui  faire  honneur  le  projet 
d'un  atroce  attentai  conlrc  sa  vie  (15  mai).  Le 
pontife  exhorta  instamment  le  roi  par  ses  let- 
tres (18  mai)  à  refuser,  lui  faisant  observer 
qu'aucun  monarque  n'avait  jamais  condes- 
cendu à  jouler  \  que  de  pareils  faits  d'ar- 
mes étaient  défendus  par  l'Église,  à  cause 
des  meurtres  qui  les  avaient  fréquemment 
déshonorés ,  et  que  c'était  une  folie  de  s'expo- 
ser à  l'épée  d'un  assassin  qu'il  avait  des  mo- 
tifs de  soupçonner  d'être,  à  cette  heure  même, 
altéré  de  son  sang  2.  Mais  Edouard  trouvait 
que  son  honneur  était  en  jeu.  Au  jour  fixé,  il 
entra  dans  la  lice  accompagné  de  mille  cham- 
pions, partie  à  pied,  partie  à  cheval  :  il  y  fut 
joint  par  son  antagoniste  avec  une  suile  à  peu 
près  double.  îl  peut  se  faire  que  les  Anglais 
fussent  exaspérés  par  leurs  soupçons  ou  que 
leurs  adversaires  eussent  réellement  entretenu 
des  projets  sanguinaires  -,  mais  l'épreuve  de 
l'adresse  el  du  courage  se  changea  bientôt  en 
une  bataille  acharnée  :  les  archers  d'Edouard 
chassèrent  leurs  antagonistes  de  la  lice,  se 
mêlèrent  parmi  les  chevaliers,  et  tantôt  cou- 
pant les  sangles  de  leurs  selles,  lanlôl  déchi- 
rant les  entrailles  de  leurs  chevaux,  ils  ren- 
versaient les  cavaliers  et  les  faisaient  prison- 
niers. Le  comte  de  Châlons,  homme  d'une 

'  Wikes,  90.  West.,  402. 

2  Rym.,  11,  29,30.  Ces  assertions  de  Grégoire  sem- 
blent appuyer  les  soupçons  de  quelques  écrivains  que 
la  tentative  d'assassinat  contre  Edouard  dans  la  \ille 
d'Acre  était  en  réalité  l'effet  d'un  plan  concerté  par 
les  partisans  de  la  maison  de  Monlfort. 
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force  alhlélique,  après  avoir  joule  avec  sa 
lance,  jeta  ses  bras  au  cou  du  roi  afin  de  le 
renverser.  Le  cheval  d'Edouard  s'élança  en 
avant  par  un  mouvement  rapide,  et  le  comte 
lui-même  tomba  sur  la  terre.  Ses  compagnons 
le  remirent  à  cbcval  ;  mais  sa  chute  l'avait 
rendu  incapable  de  se  mouvoir,  et  il  demanda 
quartier.  La  colère  du  roi  l'entraîna  d'abord  à 
maltraiter  un  ennemi  suppliant  ;  puis,  dédai- 
gnant de  recevoir  son  épée,  il  le  força  de  se 
rendre  à  l'un  des  champions  à  pied.  Les  An- 
glais remportèrent  le  prix  après  la  lutte  la 
plus  dangereuse  et  la  plus  sanglante  '. 

Edouard  pensa  alors  sérieusement  à  retour- 
ner en  Angleterre  (1274)  :  il  donna  même  des 
ordres  pour  les  préparatifs  de  son  couronne- 
ment2. Mais  son  départ  fut  encore  relardé 
par  une  discussion  étroitement  liée  aux  inté- 
rêts commerciaux  de  son  pays.  Plusieurs  de 
ses  prédécesseurs  avaient  acheté  les  services 
militaires  du  comte  de  Flandre  pour  des  an- 
nuités dont  le  payement  cesserait  à  leur  mort. 
Le  contrat  était  volontaire  et  basé  sur  des 
convenances  mutuelles.  Mais  Marguerite,  com- 
tesse régnante,  le  regardait  comme  un  droit, 
et  elle  avait  demandé,  avant  la  mort  du  der- 
nier roi,  le  payement  d'un  ancien  compte 
d'arrérages  montant  à  près  de  quarante  mille 
marcs.  Sa  réclamation  fut  rejelée  avec  indi- 
gnation ;  et  la  comtesse,  sans  s'inquiéter  des 
conséquences  qui  pouvaient  en  résulter  pour 
elle  et  pour  ses  sujets,  fit  saisir  comme  indem- 
nité toutes  les  laines  d'origine  anglaise  qui  se 
trouvaient  dans  l'étendue  de  ses  domaines, 
quoique  les  trois  quarts  eussent  cessé  d'être 
des  propriétés  anglaises.  Henri  avait  eu  re- 
cours aux  représailles;  et  par  la  confiscation 
des  produits  des  manufactures  flamandes,  il 
avait  obtenu  une  somme  de  huit  mille  livres 
(pounds)  qu'il  avait  partagée  entre  les  victi- 
mes de  la  mesure  prise  par  Marguerite,  en 
proportion  de  leurs  pertes  respectives.  Il  avait, 
en  môme  temps ,  défendu  l'exportation  en 
Flandre  de  la  laine  et  des  peaux  de  mouton 
brutes;  et  il  invita  les  fabricants  flamands  à 


1  Hcmingf.,  592.  West.,  402.  Trivet,  241. 

2  On  donna  l'ordre  de  préparer  Irois  cent  quatre- 
vingts  têtes  de  bœufs  ou  de  vaches,  quatre  cenl  trente 
moulons,  quatre  cent  cinquante  codions,  dix-huit 
sangliers,  deux  cent  soixanlc-dix-huil  flèches  de  lard 
et  dix-neuf  mille  six  cent  soixante  chapons  et  autres 
volailles  r>yni.,  11,  421. 


s'établir  dans  ses  Étals,  en  leur  proposant  une 
prime.  On  découvrit  cependant  qu'au  moyen 
des  agents  étrangers  les  articles  prohibés  s'in- 
troduisaient facilement  en  Angleterre  ;  et 
Edouard,  aussitôt  après  la  mort  de  son  père, 
défendit,  sous  des  peines  sévères,  l'exporta- 
tion totale  des  laines.  Celte  mesure  vainquit 
l'obstination  de  Marguerite.  Les  métiers  à  tis- 
ser flamands  cessèrent  de  marcher,  les  manu- 
facturiers furent  ruinés,  et  la  comtesse  elle- 
même  perdit  la  branche  la  plus  productive  de 
son  revenu  (24  juin).  Elle  sollicita  alors  un  ar- 
rangement; et  Edouard  consentit  à  recevoir 
son  fils  Guy  à  Monlrcuil.  Une  députalion  de 
marchands  de  Londres  l'accompagnait  pour 
l'aider  de  ses  avis  :  les  Flamands  acceptèrent 
les  conditions  prescrites  par  le  roi;  et  Guy  se 
soumit  à  faire  des  excuses  publiques  (24  juin). 
Jl  fut  introduit  avec  les  seigneurs  flamands 
près  d'Edouard,  qui  avait  rassemblé  autour  de 
lui  sa  cour  et  les  principaux  habitants  du  pays. 
«  Sire,  dit  Baudouin  d'Avesnes,  le  comte  de 
«  Flandre  est  venu  devant  vous  pour  vous  dé- 
«  clarer  son  regret  de  ce  que  sa  mère,  madame 
a  la  comtesse,  a  fait  saisir  les  marchandises  de 
«  vos  sujets.  Elle  croyait  avoir  le  droit  d'or- 
«  donner  cette  saisie;  mais,  par  respect  pour 
«  vous  et  pour  obtenir  votre  amitié,  elle  pro- 
«  met  de  faire  entière  réparation  aux  person- 
«  nés  lésées  ;  et  pour  l'exécution  de  celte  pro- 
«  messe,  le  comte  s'oblige,  lui  et  ses  posses- 
(c  sions,  envers  vous ,  sire  roi  d'Angleterre.  » 
Edouard  répondit  qu'il  acceptait  une  offre  si 
humblement  faite,  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement qu'il  savait  que  le  comte  était  à 
celle  époque  dans  la  Terre-Sainte  et  qu'il 
avait  toujours  désapprouvé  la  conduite  inju- 
rieuse de  sa  mère.  On  convint  que  les  huit 
mille  livres  provenant  des  marchandises  fla- 
mandes seraient  précomptées  comme  partie  de 
la  réparation  ;  et  les  relations  commerciales 
des  deux  pays  se  rétablirent  sur  l'ancien  pied  '. 
(2  août.)  De  Montreuil  Edouard  se  rendit 
en  Angleterre  et  fut  couronné  a  Wesminsler 
(  19  août  )  conjointement  avec  sa  femme  2. 

1  Rym.,  11,  24,  32,  34. 

2  Alexandre,  roi  d'Ecosse,  pour  ohéir  à  la  somma- 
tion du  roi,  assista  au  couronnement.  Il  avait  été  con- 
venu par  Richard  Ier  qu'aussi  souvent  que  les  rois 
d'Ecosse  viendraient  à  la  cour  d'Angleterre  en  con- 
séquence d'une  sommation  à  cet  effet,  ils  seraient  re- 
çus et  accompagnes  pendant  leur  voyage  de  la  même 
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Près  de  deux  ans  s'étaient  écoulés  depuis  la 
mort  de  Henri,  et  cependant  la  tranquillité  du 
royaume  n'avait  pas  été  troublée.  Les  mem- 
bres survivants  de  la  faction  de  Montforl,  dis- 
posés sans  doute  à  rallumer  la  guerre  civile, 
avaient  été  tenus  en  respect  par  la  vigilance 
du  conseil  et  l'arrivée  consomment  attendue 
du  roi.  Edouard  avait  alors  atteint  sa  trente- 
sixième  année.  Il  était  de  haute  taille,  mais 
bien  proportionné  ;  la  longueur  de  ses  bras 
ajoutait  à  la  force  de  ses  coups,  et  quand  il 
était  une  fois  en  selle,  ni  les  écarts  fougueux 
de  son  cheval  ni  les  efforts  de  son  ennemi 
ne  pouvaient  le  démonter.  Il  était  ardent  et 
irritable,  impatient  des  injures  et  méprisant 
le  danger.  Mais  la  soumission  désarmait  sa  co- 
lère, et  le  succès  semblait  toujours  justifier  sa 
témérité.  Durant  ses  derniers  débals  avec  les 
barons,  il  avait  donné  des  preuves  de  la  soli- 
dité de  son  jugement  et  de  l'énergie  de  son 
caractère  ;  et  sa  réputation  était  établie,  par- 
mi les  admirateurs  de  la  chevalerie ,  par  ses 
prouesses  dans  les  batailles  et  les  tournois  et 
par  son  expédition  en  Palestine  '.  Il  ne  le  cé- 
dait en  ambition  à  aucun  de  ses  prédéces- 
seurs ;  mais  le  but  de  celte  ambition  était  fort 
différent.  Ils  avaient  épuisé  leurs  efforts  à  ten- 
ter sur  le  continent  des  conquêtes  qui  pou- 
vaient leur  être  enlevées,  en  d'autres  temps, 
par  un  voisin  plus  heureux  :  pour  lui,  il  aspi- 
rait à  concentrer  en  lui-même  la  souveraineté 
de  toute  l'île  de  la  Grande-Bretagne.  Ses  espé- 
rances se  réalisèrent  en  partie  :  le  pays  de 
Galles  fut  incorporé  à  l'Angleterre,  et  l'indé- 
pendance de  l'Ecosse  ne  trouva  d'asile  que 

manière  que  leurs  prédécesseurs  l'avaient  été  par  l'é- 
voque, le  shérif  et  les  barons  de  chaque  comté,  et  re- 
cevraient cinq  livres  par  jour  pour  leurs  dépenses  sur 
la  route,  et  trente  shillings  par  jour  aussi  longtemps 
qu'ils  resteraient  à  la  cour  du  roi,  avec  vingt-quatre 
pains,  quatre  sexterecs  du  meilleur  vin  et  huit  d'une 
qualité  inférieure,  quatre  flambeaux  de  cire,  quarante 
des  meilleures  chandelles  et  quatre-vingts  d'une  moin- 
dre qualité;  deux  livres  de  poivre  et  quatre  livres  de 
cannelle,  ttym.,  i,  87.  Mais  il  parait  qu'actuellement 
ils  recevaient  les  cinq  livres  par  chaque  jour,  durant 
tout  le  temps,  et  faisaient  acheter  probablement  les 
provisions  dont  ils  avaient  besoin.  Alexandre,  dans 
l'occasion  dont  il  est  question  ,  reçut  cent  soixante- 
quinze  livres.  P.ym.,  il,  42.  On  n'est  point  d'accord 
sur  la  manière  durit  il  rendit  hommage  alors;  mais  il 
est  certain  qu'Kdouard  n'en  fut  pas  satisfait  et  l'obli- 
gea en  1278  à  faire  hommage  une  seconde  fois,  sim- 
plement et  sans  réserve. 
1  Hemingf.,  i,  2.  Trivct,  238. 


dans  ses  marais,  ses  forêts  et  ses  montagnes. 
L'assujettissement  de  l'un  et  les  tentatives  fai- 
tes pour  subjuguer  l'autre  sont  les  événements 
les  plus  intéressants  de  son  règne. 

Après  la  mort  de  Henri,  Llcwellyn,  comme 
les  autres  vassaux  de  la  couronne  anglaise , 
avait  été  requis  de  jurer  fidélité  au  nouveau 
monarque.  Il  ne  se  rendit  point  à  la  somma- 
tion. Pendant  l'absence  d'Edouard  ,  on  avait 
passé  sur  son  refus:  après  le  couronnement, 
la  sommation  fut  trois  fois  renouvelée  et  trois 
fois  éludée.  Ce  n'était  pas  que  Llcwellyn  dé- 
niât le  droit  du  roi  ou  sa  propre  obligation  ; 
mais  une  clause  du  dernier  traité  qui  défen- 
dait aux  deux  parties  de  donner  asile  à  leurs  en- 
nemis respectifs  lui  fournissait  un  prétexte  plau- 
sibledeseplaindrcet  de  réclamer  justice.  Quand 
on  eut  levé  ce  prétexte,  il  en  chercha  un  autre  et 
déclara  que  son  voyage  en  Angleterre  expose- 
rait sa  vie  à  la  fureur  de  ses  ennemis.  Edouard 
s'avança  jusqu'aux  frontières  de  Galles  et  lui 
offrit  un  sauf-conduit  ;  mais  alors  il  éleva  ses 
prétentions  et  demanda  des  conditions  dont 
l'extravagance  prouvait  qu'elles  n'avaient  été 
présentées  que  pour  qu'on  les  rejetât.  La  vé- 
rité est  que  le  prince  aspirait  à  l'honneur  d'as- 
surer l'indépendance  de  son  pays  et  qu'il  avait 
résolu  de  ne  point  reconnaître  de  supérieur 
à  moins  d'y  être  forcé  par  le  sort  des  armes. 
D'abord  les  prélats  et  les  barons  anglais  in- 
tercédèrent en  sa  faveur;  ses  excuses  et  ses 
délais  épuisèrent  leur  patience  :  ils  le  décla- 
rèrent rebelle  et  accordèrent  un  subside  d'un 
quinzième  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la 
guerre1.  Le  roi  employa  l'hiver  à  tenter  la 
fidélité  des  Gallois.  David  ,  que  Llcwellyn  , 
quoiqu'il  fui  son  frère,  avait  privé  de  son  pa- 
trimoine, invita  ses  concitoyens  à  se  ranger 
sous  l'étendard  d'Edouard  (1277)  ;  et  Rccs  Ap 
Meredith,  le  descendant  des  anciens  princes 
des  Galles  du  Sud,  saisit  avec  ardeur  l'occasion 
de  combattre  le  chef  d'une  famille  rivale.  De 
son  côté,  Llcwellyn  conclut  un  traité  d'alliance 
avec  le  roi  de  France  et  obtint  de  tous  les 
chefs  des  Galles  du  Nord  la  promesse  de  ne 
jamais  se  soumettre  à  un  souverain  anglais *. 
Les  tenanciers  militaires  d'Edouard  s'assem- 
blèrent dans  les  comlés  de  Shropshirc  et  de 

•  ttym.,  h,  3,  4,  41,  42,  58,  08,  G9. 

2  Trésor  des  chartes.  Le  prince  gallois  prodigne 
dans  cet  acte  ses  flatteries  au  roi  de  France.  Le  traité, 
dit-il,  sera  conservé  in   armariis  cccieoiaslicis   pour 
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Ghcshirc.  A  la  mi-été,  ce  prince  traversa  la 
Dec,  s'avança  le  long  de  la  côle,  prit  et  forti- 
fia les  deux  châteaux  deFlint  et  de  Rhuddlan, 
s'empara  d'Anglcsey  et  avec  sa  flotte  inter- 
cepta toute  communication  entre  Snowdon  et 
la  mer.  Llewellyn,  confiné  dans  ses  montagnes 
stériles  et  dans  les  forêts,  éprouva  bientôt  les 
horreurs  de  la  famine  ;  et  sous  peu  de  semai- 
nes (9  novembre)  il  fut  forcé  de  s'abandonner 
sans  réserve  à  la  merci  de  son  adversaire.  On 
lui  imposa  pour  conditions  de  payer  une 
amende  de  cinquante  mille  livres,  de  céder  à 
Edouard  l'entière  possession  de  quatre  dis- 
tricts entre  Chester  et  la  rivière  de  Conway, 
de  tenir  Anglesey  comme  fief  de  la  couronne 
anglaise  à  la  rente  annuelle  de  mille  marcs, 
de  faire  hommage  au  roi  à  Rhuddlan  et  à 
Londres,  et  de  donner  dix  otages  pour  gages 
de  sa  fidélité  future.  Mais  ces  conditions  ne 
furent  en  effet  prescrites  qu'afin  de  prouver  la 
supériorité  du  vainqueur  •  et  Edouard  céda 
bientôt  aux  inspirations  de  sa  générosité  na- 
turelle (11  novembre).  Il  remit  d'abord  l'a- 
mende de  cinquante  mille  livres,  ensuite  la 
rente  annuelle  pour  l'île  d'Anglesey  (  1278 , 
19  sept.),  puis  il  rendit  gratuitement  les  dix 
otages,  et  enfin  (13  oct.)  il  consentit  au  ma- 
riage de  Llewellyn  avec  Eléonore  de  Monlfort, 
fille  du  dernier  comte  de  Leiccster,  qui,  Tan- 
née précédente,  à  son  passage  pour  les  Galles, 
avait  été  arrêtée  près  de  Bristol  et  conduite 
prisonnière  au  roi  *. 

Bans  l'opinion  d'Edouard,  l'assujettissement 
des  Galles  était  maintenant  accompli.  Il  se 
flattait  d'avoir  terminé  par  la  douceur  ce  qu'il 
avait  commencé  par  la  force.  Les  deux  frères 
Llewellyn  et  David  s'étaient  réconciliés.  Il 
s'était  conduit  envers  Llewellyn  avec  Faffeclion 
d'un  ami  plutôt  qu'avec  la  sévérité  d'un  enne- 
mi, et  ses  lettres  à  ce  prince  respiraient  une 
modération  qui  faisait  honneur  à  son  cœur.  Il 
avait  été  pour  David  un  protecteur  généreux. 
Il  lui  avait  conféré  l'honneur  de  la  chevalerie, 
lui  avait  donné  des  domaines  considérables 
dans  les  deux  contrées  et  la  main  d'Éiéonore, 
fille  du  comte  Ferrers.  Mais  il  s'était  fait  une 

prouver  que  lui  et  ses  héritiers  sont  les  serviteurs  de 
Philippe,  les  amis  de  ses  amis,  les  ennemis  de  ses  en- 
nemis. Il  donne  à  Philippe  le  titre  de  princeps  regum 
terra). 

1  Rym.,  n,  88-92,  97,  11G,  111),  125.  Hem.,  i,  5. 
Triv.,  147,  148,  251. 


fausse  idée  du  caractère  des  Gallois  à  celle 
époque.  La  haine  des  Anglais  était  un  legs  sa- 
cré qu'ils  avaient  reçu  de  leurs  ancêtres  à 
travers  les  générations ,  et  il  n'existait  pas  un 
individu,  depuis  le  prince  jusqu'au  paysan, 
qui  ne  fût  prêt,  en  lout  temps,  à  tirer  l'épée 
pour  l'indépendance  de  son  pays.  Les  habi- 
tants des  districts  cédés  récemment  aux  An- 
glais furent  les  premiers  qui  manifestèrent  leur 
mécontentement.  Ils  contemplaient  avec  dou- 
leur l'abolition  graduelle  de  leurs  usages  na- 
tionaux, la  distribution  de  leurs  districts  (can- 
treds)  en  cantons  (hundreds)  et  en  provinces  ', 
et  l'introduction  des  lois  et  delà  jurisprudence 
anglaises.  David,  malgré  toutes  les  obligations 
qu'il  avait  à  Edouard,  paraissait  méconlent. 
On  avait,  par  les  ordres  du  roi,  abattu  ses  fu- 
taies pour  ouvrir  une  route  à  travers  l'une  de 
ses  forêts  ;  et  quelques-uns  de  ses  vassaux 
avaient  été  exécutés  pour  meurtre  par  le  jus- 
ticier, quoiqu'ils  eussent  offert  la  rançon  de 
leur  vie,  suivant  les  lois  galloises.  Llewellyn 
lui-même  avait  ou  prétendait  avoir  des  motifs 
de  plainte  contre  les  usurpations  des  officiers 
royaux.  Quoique  Edouard  lui  eût  promis  jus- 
lice,  son  esprit  s'exaspéra,  et  il  prêta  une 
oreille  favorable  aux  insinuations  incendiaires 
de  David.  Les  hommes  à  passions  irritables 
pèsent  rarement  les  conséquences  funestes  de 
la  vengeance  contre  le  plaisir  qu'elle  promet 5 
mais  dans  la  circonstance  présente,  leurs  es- 
pérances prirent  une  nouvelle  vigueur  par  une 
folle  confiance  dans  une  ancienne  prédiction 
attribuée  à  Merlin,  qui  annonçait  que  lorsque 
la  monnaie  anglaise  deviendrait  circulaire,  le 
prince  de  Galles  serait  couronné  à  Londres. 
Edouard  avait  récemment  émis  une  nouvelle 
monnaie  ronde,  de  half-pennies  (demi-sous) 

1  Llewellyn  avait  cédé  à  Edouard  quatre  cantreds 
entre  Chcsler  et  la  côle.  Edouard  les  avait  divisés  en 
hundreds,  cantons,  et  shires,  provinces.  J'ai  traduit 
eantred  par  district;  cependant  les  districts,  dans  l'ac- 
ception française,  ne  sont  que  des  divisions  des  pro- 
vinces. Afin  de  ne  pas  se  faire  une  fausse  idée  de  l'é- 
tendue de  ces  portions  de  pays,  il  faut  se  souvenir 
que  les  shires,  qui  avaient  remplacé  les  counties,  ou 
comtés,  s'étaient  formés  comme  ceux-ci  par  le  laps  de 
temps  elle  hasard,  et  non  par  une  délimitation  légale 
et  régulière,  et  qu'il  y  avait  conséquemment  de  très- 
petites  provinces  comme  de  plus  étendues.  Les  quatre 
cantreds  purent  devenir  quatre  shires,  divisés  ensuite 
en  hundreds.  Celte  partie  de  la  principauté  de  Galles 
est  aujourd'hui  le  Garnarvon,  le  Mcrionelh  et  le  Den- 
bigh.  [Note  du  traducteur.) 
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cl  de  farthings  (quarts  de  sous)  5  et  il  avait  dé- 
fendu que  le  penny  »  fût  désonnais  coupé  par 
moitié  ou  par  quarts  :  d"où  l'on  conclut  sage- 
ment que  la  prédiction  du  prophète  était  sur 
le  point  de  s'accomplir  2. 

(1282,  22  mars.)  Le  dimanche  des  Rameaux, 
dans  l'épaisseur  de  la  nuit  et  pendant  les  fu- 
reurs d'une  tempête,  le  perfide  David  surprit 
le  château  de  Hawarden.  Roger  Clifford,  le 
justicier,  qu'on  trouva  dans  son  lit,  fut  blessé 
et  mené  prisonnier  au  sommet  du  Snowdon  ; 
on  passa  au  fil  de  l'épée  ses  chevaliers,  ses 
éeuyers  et  ses  valets.  Ce  fut  le  signal  d'une 
insurrection  générale.  Llewcîlyn  rejoignit  im- 
médiatement son  frère  et  assiégea  les  châ- 
teaux de  Flint  et  de  Rhuddlan  :  les  principaux 
chefs  rassemblèrent  leurs  familles  et  tous  ceux 
qui  leur  étaient  attachés;  et  les  Gallois,  s'é- 
lançanl  de  leurs  montagnes  sur  les  frontières, 
dévastèrent  la  contrée  par  l'incendie  et  par  le 
glaive,  cl  accablèrent  les  habitants,  sans  dis- 
tinction d'âge  ou  de  sexe,  de  tous  les  maux 
que  put  leur  suggérer  leur  férocité  \  Edouard 
refusa  d'abord  de  croire  à  cette  nouvelle  ; 
mais  les  courriers  qui  se  succédaient  convain- 
quirent son  incrédulité,  et  il  envoya  des  forces 
considérables  pour  faire  lever  le  siège  des  deux 
châteaux.  L'urgence  du  cas  demandait  les  me- 
sures les  plus  énergiques.  Un  emprunt  fosxé 
suppléa  au  déficit  du  trésor 4  ;  les  cours  du 
banc  du  roi  et  de  l'échiquier  furent  envoyées 
à  Shrewsbury  -,  et  Edouard  déploya  l'étendard 
royal  (17  mai)  à  Worccster.  il  s'empara  du 
château  de  Hope,  qui  appartenait  à  David  ,  et 
expédia  de  nouveaux  ordres  à  ses  tenanciers 
militaires  et  à  mille  pionniers  pour  qu'ils  le 
rejoignissent  à  Rhuddlan  *.  On  ne  connaît  que 
très-imparfaitement  les  événements  de  celte 
campagne.  Les  Gallois  avaient  ajouté  des  dé- 
fenses artificielles  aux  défenses  naturelles  de 
leurs  montagnes.  Le  roi  ne  put  ou  ne  voulut 

1  On  doit  se  rappeler  que  ce  sont  des  monnaies 
d'argent. 

2  Duns.,  471.  YYikes,  108.  Wavcrley,  235.  Triv.,  273. 
5  Hym.,  3'.),  OG-107.  Duns.,  471.  Waver.,  410. 

4  L'emprunt  fut  lc\é  sur  les  corporations  civiles  et 
religieuses,  et  sur  les  individus  connus  pour  avoir  de 
l'argent.  Il  ne  fut  jamais  remboursé,  mais  on  exempta 
les  prêteurs  du  subside  suivant  accordé  par  le  parle- 
ment. Duns.,  47G,  477. 

J  Chaque  pionnier  devait  être  muni  d'une  forte  co- 
gnée ou  d'une  bâche  et  recevoir  trois  sous  par  jour. 
Uym.,  ii,  207. 


pas  essayer  de  les  forcer  dans  leur  position , 
et  la  perte  de  quatorze  bannerels  avouée  par 
les  Anglais  prouve  que  ce  système  tempori- 
scur  fut  aussi  destructif  que  la  bataille  la  plus 
sanglante.  Edouard  réduisit  Anglesey  ;  mais 
un  grand  désastre  balança  cet  avantage.  Un 
pont  de  bateaux  avait  été  jeté  à  la  hâte  sur  le 
Menai  ',  et  un  corps  considérable  était  sorti 
de  l'île  pour  examiner  les  retranchements  des 
ennemis.  Comme  il  gravissait  une  colline  sans 
précaution,  un  parti  de  Gallois  s'élança  sou- 
dain d'un  lieu  où  il  s'était  tenu  en  embuscade 
(6  nov.).  Son  apparition  et  ses  cris  intimidè- 
rent les  Anglais,  qui  s'enfuirent  en  confusion 
vers  le  rivage  ;  mais  le  flux  avait  brisé  le  pont, 
et  les  fugitifs  se  jetèrent  en  si  grand  nombre 
dans  les  bateaux  que  ceux-ci  enfoncèrent  et 
que  les  hommes  qu'ils  portaient  se  noyèrent 
pour  la  plupart  *. 

L'archevêque  de  Canterbury  avait  été  visiter 
Lleweiîyn  -,  et  si  le  prince  gallois  eût  suivi  l'a- 
vis du  prélat,  il  eût  évité  son  triste  sort  et 
sauvé  son  pays.  Mais  le  succès  avait  affermi 
sa  ténacité,  et  il  refusa  les  conditions  qu'on 
lui  offrait  ;  il  se  fia  aux  rigueurs  de  l'hiver 
pour  amener  la  dissolution  de  l'armée  an- 
glaise. Edouard  avait  ordonné  que  de  grandes 
forces  se  rassemblassent  dans  le  voisinage  de 
Ca'rmarthcn  (6  déc.)  •  et  Lîewellyn,  abandon- 
nant la  défense  de  Snowdon  à  son  frère,  se 
rendit  prompternent  à  Bluil,  dans  le  ïladnor- 
shirc.  Les  Anglais,  sous  Edmond  Morlimer  et 
Jean  Giffart,  parurent  sur  la  rive  gauche  de  la 
Wye  :  le  pont  était  occupé  par  les  indigènes, 
et  une  force  nombreuse,  postée  sur  une  mon- 
tagne voisine,  attendait  les  ordres  de  Lîewel- 
lyn, qui,  descendu  de  la  montagne  pour  ob- 
server les  mouvements  de  l'ennemi,  était  entré 
dans  une  grange  afin  de  se  reposer  ou  de  se 
mettre  à  l'abri  (11  déc).  Tout  à  coup  des 
cris  le  firent  tressaillir,  mais  son  écuyer  l'as- 
sura qu'ils  provenaient  de  la  garde  du  pont, 
qui  venait  de  repousser  l'ennemi.  Quelques 
minutes  après,  les  bannières  de  Morlimer  (il 
avait  passé  la  rivière  à  gué)  parurent,  Rele- 
vant au-dessus  de  la  colline,  et  un  chevalier, 
Adam  Frankton,  s'approcha  par  hasard  de  la 

1  Le  Menai  est  le  droit  qui  sépare  la  principauté  de 
Galles  de  l'île  d'Anglcsey.       (Noie  du  traducteur?} 

2  Walsing.,  .r>l.  Heming.,  1,  9.  Dunst.,  473.  Le  pont 
était  si  large  que  quarante  hommes  armés  pouvaient 
y  passer  de  front. 
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grange.  Le  prince,  quoique  sans  armure  et  à 
pied,  ne  chercha  pas  à  éviter  un  combat  iné- 
gal :  il  reçut  de  son  antagoniste  un  coup  de 
lance  dans  le  côté  ;  et  Frankton,  ignorant  le 
rang  de  celui  qu'il  venait  de  tuer,  se  hâta  de  re- 
joindre l'armée.  Les  Gallois  attendaient  avec 
impatience  le  retour  de  leur  prince  :  le  soup- 
çon de  sa  mort  les  jeta  dans  le  désespoir ,  et 
Ton  assure  que  deux  mille  d'entre  eux  tombè- 
rent sous  le  glaive  des  assaillants.  Après  la  ba- 
taille, Frankton  retourna  dans  la  grange  pour 
examiner  l'homme  qu'il  avait  tué.  On  décou- 
vrit que  c'était  Llewellyn;  et  l'on  trouva  sur 
lui  son  sceau  privé,  ainsi  qu'une  liste  mysté- 
rieuse de  noms  imaginaires,  dont  on  supposa 
qu'il  s'était  servi  pour  désigner  quelques  traî- 
tres de  l'armée  anglaise.  Sa  tète,  portée  à 
Edouard  à  Rhuddlan,  fut  par  son  ordre  en- 
voyée à  Londres  et  exposée  sur  la  Tour.  Pour 
vérifier  ou  ridiculiser  la  prédiction  de  Merlin, 
on  l'entoura  d'une  couronne  d'argent  ou  de 
lierre'. 

Avec  Llewellyn  expira  l'indépendance  du 
pays  de  Galles.  Dès  que  sa  mort  fut  connue, 
les  autres  chefs  se  hâtèrent  de  faire  leur  sou- 
mission et  furent  reçus  avec  bonté  par  la  poli- 
tique d'Edouard  (1283).  David  seul  resta  à 
l'écart.  11  hésitait  à  se  remettre  dans  les  mains 
de  l'homme  qu'il  avait  si  cruellement  offensé, 
et  il  prit  enfin  la  résolution  de  ne  confier  sa 
sûreté  qu'à  sa  bonne  fortune  et  à  son  adresse. 
Son  château  de  Bère,  situé  au  centre  d'un  ma- 
rais, était  regardé  comme  imprenable;  mais  il 
préféra  l'asile  que  lui  offraient  les  montagnes 
et  les  forêts  ;  et  durant  six  mois  il  éluda  la  vi- 
gilance et  la  poursuite  de  ses  ennemis.  Mais 
aucune  retraite  ne  put  le  sauver  de  la  perfidie 
de  ses  propres  compatriotes.  (-21  juin.)  Ils  le 
chassèrent  de  rocher  en  rocher,  le  firent  pri- 
sonnier avec  sa  femme  et  ses  enfants  et  le  con- 
duisirent enchaîné  au  château  de  Ilhuddlan. 
Ce  fut  en  vain  qu'ii  sollicita  la  permission  de 
se  jeter  aux  pieds  du  vainqueur.  Edouard, 
décidé  à  ne  point  pardonner,  n'osait  exposer 
sa  fermeté  à  l'épreuve  d'une  entrevue.  On 
convoqua  un  parlement  à  Shrewsbury  pour 
juger  ce  malheureux  prince;  et  le  langage  de 
la  sommation  découvrit  pleinement  les  senti- 
ments et  le  dessein  du  roi.  Elle  dépeignait  l'cs- 


1  Uym.,  il,  223-225.  Hcming.,  i,  il,  12. 
YYals.,  59.  Kmghlon,  2405. 


^Yest.,  411. 


prit  inquiet  et  hostile  des  Gallois,  leurs  conti- 
nuelles infractions  aux  traités,  leurs  incur- 
sions sanguinaires  et  destructives,  accusations 
qu'on  aurait  pu  retourner  avec  autant  de  vé- 
rité contre  les  accusateurs;  et  peignait  en- 
suite avec  les  couleurs  les  plus  énergiques 
l'ingratitude  de  David,  qui,  orphelin  et  exilé, 
avait  trouvé  dans  le  roi  un  père  et  un  protec- 
teur, qui  avait  reçu  de  lui  des  propriétés  et 
des  vassaux  et  qui  avait  été  élevé  par  lui  aux 
premières  dignités  de  sa  cour  ».  (30  sept.)  Le 
prince  gallois  parut  devant  ses  pairs,  onze 
comtes  et  cent  barons  ,  et  il  fut  unanimement 
condamné  «  à  être  traîné  au  gibet,  comme 
a  traître  au  roi,  qui  l'avait  fait  chevalier  ;  à 
«  être  pendu,  comme  meurtrier  des  genlils- 
«  hommes  pris  dans  le  château  de  Hawarden  ; 
«  à  avoir  les  entrailles  brûlées,  parce  qu'il 
«  avait  profané  par  l'assassinat  la  solennité  de 
«  la  passion  du  Christ  ;  à  avoir  les  quatre  quar- 
te tiers  de  son  corps  dispersés  dans  le  pays, 
«  parce  qu'il  avait  conspiré  en  des  lieux  diffé- 
ic  renls  la  mort  du  roi  son  seigneur.  )>  Celte 
horrible  sentence,  qui  a  été  pendant  des  siè- 
cles la  sentence  légale  pour  les  cas  de  haute 
trahison,  fut  littéralement  mise  à  exécution2. 
Le  sort  de  David,  si  nous  nous  bornons  à 
le  considérer  comme  le  défenseur  de  l'in- 
dépendance de  son  pays,  peut  exciter  no- 
tre pitié;  mais  cette  pilie  diminue  dès  qu'on 
se  rappelle  sa  perfidie,  son  ingratitude  et  ses 
crimes. 

Edouard  passa  plus  d'une  année  dans  le  pays 
de  Galles  ou  à  proximité  des  frontières,  afin 
d'assurer  la  durée  de  sa  conquête.  Pour  conte- 
nir les  habitants  du  Snowdon,  les  plus  intrai- 
tables des  indigènes,  il  fortifia  les  châteaux  de 
Conway  et  de  Carnarvon  et  distribua  les  terres 
qui  les  avoisinaient  aux  plus  puissants  des  ba- 
rons anglais.  Mais  son  grand  but  était  de  con- 
cilier et  de  civiliser.  Les  traits  sévères  d'un  en- 
nemi firent  bientôt  place  à  l'aspect  plus  doux 
d'un  législateur  qui  évitait  tout  ce  qui  pouvait 
choquer  inutilement  les  préjugés  de  ses  nou- 
veaux sujets,  offrait  sa  paix  et  sa  protection  à 


1  Rym.,  ii,  247. 

2  Dunst.,  475.  Hcming.,  i,  13.  Cette  tragédie  fut  ter- 
minée par  une  querelle  ridicule  entre  les  citoyens  de 
Winchester  et  ceux  d'York  pour  la  possession  de  l'é- 
paule droite  du  prince.  C'était  un  point  réel  de  pré- 
séance, et  il  fut  décidé  par  le  conseil  en  faveur  de 
^Yillchestcr.  Wavcr.,  238. 
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tous  indistinctement  et  leur  permettait  de  con- 
server leurs  terres  sous  les  mêmes  services 
par  lesquels  ils  les  tenaient  de  leurs  princes  na- 
tionaux. En  même  temps,  pour  les  détourner 
de  la  vie  errante  à  laquelle  ils  étaient  accou- 
tumés, il  établit  des  corporations  de  mar- 
chands dans  les  principales  villes-,  et  afin  de 
reprimer  leurs  inclinations  turbulentes  et  san- 
guinaires, il  introduisit  parmi  eux  la  jurispru- 
dence des  cours  anglaises,  divisa  toute  la  con- 
trée en  provinces  et  en  cantons  et  créa  de  nou- 
velles formes  de  déclarations  (wrils)  adaptées 
aux  coutumes  et  aux  tenures  galloises'.  Sur 
ces  entrefaites,  la  reine  Eléonore  accoucha  de 
son  fils  Edouard  dans  le  château  de  Carnar- 
von  (1284,  25  avril).  Peut-être  la  politique  du 
roi  avait-elle  voulu  qu'il  en  fût  ainsi  5  il  est  ce- 
pendant plus  probable  que  la  naissance  de 
l'eufarit  dans  ce  lieu  fut  une  suite  naturelle  du 
séjour  de  son  père.  Les  indigènes  le  réclamè- 
rent comme  leur  compatriote;  et  lorsque  en- 
suite on  le  déclara  prince  de  Galles,  ils  reçurent 
celle  nouvelle  avec  les  plus  vives  acclamations, 
comme  si  elle  eût  proclamé  la  restauration  de 
leur  indépendance2. 

Depuis  l'entière  pacification  du  pays  de  Gal- 
les jusqu'au  commencement  des  troubles  de 
l'Ecosse,  il  s'écoula  un  intervalle  de  quatre 
années  :  Edouard  en  passa  une  en  Angleterre  , 
occupé  d'améliorer  le  sort  de  ses  propres  su- 
jets, et  les  autres  sur  le  continent,  chargé  du 
rôle  honorable  mais  difficile  d'arbitre  entre 
les  rois  de  France,  d'Aragon  et  de  Sicile. 
Charles  d'Anjou  avait  été  pendant  quelques 
années  paisible  possesseur  de  la  Sicile  :  elle 
lui  fut  enlevée  par  la  fourberie  de  Pierre,  roi 

1  Voyez  les  Statutum  JValliœ ,  publiés  dans  le 
dixième  volume  des  staluts  complets.  App.,  p.  3.  Us 
nous  apprennent  que  les  anciennes  lois  des  Galles 
étaient  Irés-sévères  à  l'égard  des  femmes.  On  n'allouait 
aucun  douaire  aux  veuves,  et  les  filles  ne  pouvaient 
pas  succéder  aux  propriétés  de  leurs  pores.  En  ce  qui 
regardait  les  veuves,  le  roi  introduisit  la  coutume 
d'Angleterre  ;  quant  au  second  point,  il  ordonna  que 
la  division  des  terres  se  ferait  comme  par  le  passé  en- 
tre les  enfants  mâles,  mais  il  excepta  les  bâtards  et 
décida  que  si  la  descendance  masculine  venait  à  man- 
quer, l'héritage  appartiendrait  aux  femmes.  Ibid.,  p. 
1)1.  11  permit  aussi  la  preuve  par  serment  pour  les  ac- 
tions personnelles,  mais  la  défendit  pour  le  vol  et  d'au- 
tres grands  crimes.  Ibid.,  O.S. 

2  Wals.,  5'2.  Trivet,  201.  Je  ne  sais  rien  du  massacre 
des  bardes,  fiction  à  laquelle  nous  devons  la  célèbre 
ode  de  Gray. 


d'Aragon.  Ce  prince,  sous  le  prétexte  d'entre- 
prendre une  croisade  contre  les  infidèles,  avait 
fait  voile  pour  les  environs  de  Tunis  :  a  l'ins- 
tigation de  ceux  qui  étaient  du  secret,  les  Si- 
ciliens se  révollèrent  inopinément,  massacrè- 
rent tous  les  Français  qui  se  trouvaient  dans 
les  cinq  cités  de  l'île,  et  le  roi  d'Aragon  monta 
sans  opposition  sur  le  trône  de  Sicile.  C'était 
un  acte  téméraire  et  dangereux.  Quels  que 
fussent  les  griefs  des  indigènes,  le  sang  de 
huit  mille  de  leurs  semblables  couvrait  d'une 
tache  indélébile  leur  cause  et  celle  de  leur 
nouveau  monarque.  Le  pape,  qui  réclamait  à 
la  fois  et  la  Sicile  et  PAragon  comme  fiefs 
du  saint-siége,  excommunia  les  assassins  et 
leur  prolecteur-,  Charles,  qui  se  maintenait 
encore  dans  le  sud  de  l'Italie,  appela  de  tous 
côtés  des  aventuriers  sous  son  étendard  5  et 
Philippe  de  France,  acceptant  du  pontife  la 
donation  de  l'Aragon  pour  son  plus  jeune  fils, 
entra  dans  la  Catalogne  avec  une  armée  de 
soixante-dixmille  hommes.  La  forluneoul'habi- 
leté  de  Pierre  arrêta  ses  ennemis.  Il  mé- 
prisa la  sentence  papale  5  il  confia  la  défense 
de  la  Sicile  a  Doria,  qui  détruisit  la  flotte  fran- 
çaise et  fit  prisonnier  le  prince  de  Salerne,  fils 
de  Charles  d'Anjou  ;  et  il  obligea  Philippe, 
après  que  ce  prince  eut  perdu  une  partie  de 
ses  troupes  dans  les  Pyrénées,  à  se  retirer  pré- 
cipitamment en  France  (1285).  Tandis  que  la 
plus  grande  partie  de  l'Europe  était  ainsi  bou- 
leversée par  l'ambition  de  ces  princes,  la  même 
année  leur  donna  à  tous  ïa  paix  en  les  préci- 
pitant au  tombeau.  Philippe  III  laissa  la  cou- 
ronne à  son  fils  Philippe  IV,  âgé  seulement  de 
dix-sept  ans  •  Pierre  fut  remplacé  sur  le  trône 
d'Aragon  par  son  fils  Alphonse  et  sur  celui  de 
Sicile  par  son  fils  Jacques  5  Charles  mourut 
vers  le  môme  temps  et  légua  les  prétentions  de 
la  maison  d'Anjou  au  prince  de  Salerne,  pri- 
sonnier de  Jacques  (1280).  La  régence  fran- 
çaise invita  Edouard  à  remplir  l'office  de  mé- 
diateur. Il  n'était  pas  ditïicile  de  réconcilier 
Philippe  et  Alphonse,  qui  n'avaient  pas  hérité 
de  l'exaspération  de  leurs  pères.  (25  juillet.) 
On  convint  d'abord  d'un  armistice,  qui  fut 
suivi,  peu  de  temps  après,  d'une  paix  ducaux 
bons  offices  du  roi  d'Angleterre.  Mais  la  lâche 
d'obtenir  la  liberté  du  prince  de  Salerne  fut 
plus  pénible  et  elle  obligea  Edouard  à  plusieurs 
voyagé*  et  a  des  négociations  répétées.  (1828, 
37  oct.)  Elle  fut  enfin  accordée,  mais  à  des 
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conditions  qui  assurèrent  à  Jacques  la  posses- 
sion non  contestée  de  son  royaume.  Charles 
cependant,  quand  il  cul  obtenu  sa  liberté, 
éluda  toutes  les  obligations  auxquelles  il  s'é- 
tait soumis,  se  fit  couronner  roi  des  deux  Si- 
ciles  et  tenta  de  chasser  son  rival  par  la  force 
des  armes.  L'issue  de  la  lutte  pouvait  être  dou- 
teuse-, mais  la  mort  d'Alphonse  ayant  appelé 
Jacques  au  trône  d'Aragon,  ce  dernier  parvint 
facilement,  avec  les  forces  unies  des  deux 
royaumes,  à  déjouer  tous  les  efforts  de  la  mai- 
son d'Anjou  '. 

(  1289,  12  août.  )  Tandis  qu'Edouard  s'em- 
ployait ainsi  aux  affaires  des  Etals  étrangers,  le 
peuple  anglais  se  plaignait  de  lui  voir  négliger 
les  intérêts  de  son  propre  royaume.  Le  refus 
que  fit  le  parlement  d'un  subside  l'avertit  de 
songer  à  son   retour-,  et  il  trouva  bientôt  dans 
la  malheureuse  situation  de  l'Ecosse  une  vaste 
carrière  pour  exercer  sa  politique  et  son  am- 
bition. Sa  sœur  Marguerite  était  morte  depuis 
quinze  ans  :  elle  avait  donné  à  son  mari ,  le 
roi  d'Ecosse,  deux  fils,  Alexandre  et  David, 
et  une  fille,  Marguerite,  mariée  à  Éric  ,  roi  de 
Norwége  -,  et   Alexandre  se  consolait  de  son 
veuvage  par  l'espérance  de  transmettre  la  cou- 
ronne à  ses  descendants  en  ligne  directe.  Mais 
David  mourut  en  1281 ,  sa  sœur  Marguerite  le 
suivit  trois  ans  après,  et  une  année  plus  lard, 
le  jeune  Alexandre  descendit  aussi  au  tombeau. 
Le  père  affligé  consentit,  à  la  requête  de  sa 
noblesse,  à  prendre  une  seconde  femme  -,  mais 
peu  de  temps  après  son  mariage  avec  Iolelle , 
fille  du  comte  de  Dreux,  il  périt  lui-même 
d'une  chute  de  cheval  (1286,   16  mars).  La 
couronne  se  trouvait  dévolue  de  droit  à  sa 
petite-fille  Marguerite,  fille  du  roi  de  Norwége, 
étrangère  et  encore  enfant  :  elle  avait  à  peine 
trois  ans.  Avant  la  mort  d'Alexandre ,  elle  avait 
été  déclarée  héritière  présomptive,  et  main- 
tenant les  étals,  confirmant   de  nouveau  ses 
droits ,    nommèrent    un   conseil   de   régence 
chargé  de  remplir  en  son  nom  les  devoirs  de 
la  royauté.  Edouard  vit   combien   l'occasion 
était  précieuse  et  résolut  de  ne  pas  la  laisser 
échapper.   L'union  de  son  fils  avec  la  petite 
reine  pouvait  réunir  sur  la  tête  de  celui-ci  la 
couronne  d'Ecosse  à  la  couronne  d'Angleterre. 
Les  négociations  s'entamèrent,  Eric  nomma 

!  Voyez  les  fastidieuses  négociations  à  ce  sujet  dans 
Rymcr,  lom,  n,  de  la  page  317  à  370. 
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d'abord  des  commissaires  pour  traiter  avec  les 
Ecossais  des  intérêts  de  sa  fille,  mais  en  leur 
recommandant  de  ne  traiter  qu'en   présence 
d'Edouard  \    Edouard   fit   requérir  par    ses 
messagers  les   régents  de   l'Ecosse    d'entrer 
dans  les  desseins  du  roi  de  Norwége;  eux, 
de  leur  côté,  consentirent  à  la  conférence  -, 
mais  en  même  temps,  connaissant  bien  les 
prétentions  du  roi  à  la  suprématie  sur  l'Ecosse, 
ils  limitèrent  les  pouvoirs  de  leurs  commis- 
saires par  la  clause  sauf l'honneur  et  l'indé- 
pendance du  royaume,  et  leur  défendirent  de 
faire  aucune  concession  préjudiciable  à  la  cou- 
ronne ou  à  la  nation.  Ces  précautions,  si  na- 
turelles, n'étaient  cependant  point  nécessaires. 
Edouard  n'était  pas  homme  à  compromettre 
par  une  démarche  indiscrète  le  succès  de  ses 
desseins,  et  il  s'abstint  soigneusement  de  faire 
valoir  aucun  droit  qui  eût  pu  exciter  la  mé- 
fiance ou  la  crainte.  La  conférence  eut  lieu  à 
Saîisbury.  Après  de  longs  et  orageux  débats, 
il  fut  convenu,  sans  qu'on  sache  si  ce  plan  était 
celui  qu'Edouard  avait  origïnairementsuggérc  : 
1°  de  la   part  d'Eric,  qu'ayant    que  l'année 
fût  écoulée ,  il  enverrait  sa  fille  en  Angleterre 
libre  de  tout  contrat  de  mariage  ;  2°  de  la  part 
d'Edouard,  qu'il  la  remettrait  également  libre 
à  ses  sujets  sur  leur  réquisition,  pourvu  que 
l'état  de  l'Ecosse  fût  tel  qu'il  lui  parût  qu'elle 
y  pût  demeurer  en  sûreté  et  avec  honneur; 
3°  enfin  de  la  part  des  Ecossais,  qu'ils  s'enga- 
geraient, en  donnant  des  garanties  suffisantes, 
à  ne  la  marier  à  qui  que  ce  fût  «  que  par  la 
disposition,   la  volonté  et  le   conseil  du   roi 
d'Angleterre  et  avec  le  consentement  du  roi  de 
»  Edouard  avait  déjà  envoyé  des 


Norwége2. 

messagers  à  R.ome  ;  ils  revinrent  au  bout  de 
peu  de  temps  avec  une  dispense  du  pape  pour 
le  mariage  du  prince  Edouard  avec  sa  cousine 


*  Pourquoi  en  présence  d'Edouard  ?  Parce  que,  nous 
dit-on,  il  était  grand-oncle  de  la  jeune  reine.  Cela 
peut  s'admettre,-  cependant  je  soupçonne  qu'Éric  con- 
sidérait Edouard  comme  possédant  en  Ecosse  une  au- 
torité indépendante  de  sa  parenté  avec  Marguerite. 
Eric,  qui  réclamait  environ  3,000  marcs  des  Écossais, 
priait  le  roi  d'Angleterre  non-seulement  d'user  de 
son  influence  auprès  de,  comme  on  l'a  ingénieuse- 
ment traduit,  mais  d'envoyer  ses  ordres  aux  régents 
de  l'Ecosse  pour  qu'ils  lui  payassent  ce  qui  lui  était 
dû.  Quatenùs  custodibus...  dare  velitis  in  mandalis. 
JVew-Jli/m.,  i,  732. 

2  Fors  parsun  ordeynement,  yolonté  et  sun  consayl. 
Jbib.,  720. 


Marguerite,  et  les  commissaires  anglais  et  nor- 
wégiens  décidèren t ensuite  le  parlemept écossais 
qui  se  tint  à  Brigham  sur  le  Border  à  faire 
les  premières  propositions  de  ce  mariage  dans 
des  lettres  adressées  a  Edouard  et  à  Eric.  Tous 
deux  les  agréèrent  gracieusement,  et  Edouard 
s'empressa  d'accorder  les  requêtes  des  Écossais, 
dont  les  principales  étaient  :  que  les  lois,  les 
droits ,  les  coutumes  de  la  nation  fussent  main- 
tenus 5  que  l'Ecosse  restât  un  royaume  séparé, 
libre,  sans  sujétion,  conservant  ses  anciennes 
limites,  et  que  si  l'un  ou  l'autre  des  époux 
mourait  sans  postérité  de  ce  mariage ,  le 
royaume  fût  rendu  pleinement,  librement, 
absolument,  sans  sujétion  à  l'héritier  légitime. 
Aiin  qu'on  ne  put  pas  supposer  cependant  qu'il 
abandonnât  ainsi  ses  prétentions  à  la  supré- 
matie féodale,  une  protestation  fut  ajoutée 
établissant  qu'aucun  article  de  ce  traité  ne 
pourrait  être  expliqué  de  manière  à  rien  re- 
trancher des  droits  appartenant  aux  deux  cou- 
ronnes1, non  plus  qu'à  y  ajouter.  Toutes  les 
difficultés  étaient  désormais  levées.  Riais  l'a- 
venir qui  s'ouvrait  d'une  manière  si  flatteuse 
pour  les  espérances  des  deux  peuples,  si  es- 
sentielle à  leur  prospérité,  se  ferma.  La  vierge 
de  lYorwége,  comme  on  appelait  la  jeune  reine, 
était  d'une  conslitluion  trop  délicate  pour  sup- 
porter les  fatigues  du  voyage  ,  et  l'on  fut  obligé 
de  la  débarquer  dans  une  île  des  Orkneys  : 
elle  y  tomba  malade,  se  rétablit,  retomba  et 
mourut  (7  oct.  ).  Sa  mort  fut  "pour  ses  sujets  la 
source  de  nombreuses  calamités  ,  et  par  les  ré- 
volutions qui  suivirent,  l'ancienne  rivalité  entre 
l'Angleterre  et  l'Ecosse  devint  l'animosité  la 
plus  tenace  et  la  plus  cruelle 2. 

Par  la  mort  de  Marguerite,  la  postérité  des 
trois  derniers  rois  d'Ecosse,  Guillaume,  Alexan- 
dre II  et  Alexandre  III,  se  trouvait  éteinte;  et 
il  ne  se  présenta  pas  moins  de  seize  compéti- 
teurs, qui  tous,  à  une  seule  exception  près, 
fondaient  leurs  prétentions  à  la  couronne  sur 
leur  descendance  légitime  ou  bâtarde  de  la 
famille  royale.  L'un  deux  faisait  dériver  son 
droit  d'un  usurpateur,  six  d'enfants  illégitimes, 

1  New-Rym.,  i,  721,  730,  736.  Proteslamus  etiam 
quod  omnia  prœmissa    laliter  intelliganUir  quod  juri 

tuiius  rcgiii  ^ el  allcrius  ralione  pra;senlis  facti  nibil 
decresent  aliqualiler  vcl  accrcscat,  736.  Comparez  ce 
passage  avec  les  preuves  de  Y  Indépendance  de  l'E- 
cosse, p.  12. 

2  Kyra.,  ii,  445,  471,  474,  482,  489,  1090,  1001. 
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et  deux  d'une  sœur  de  Guillaume  le  Lion. 
Eric  ,  roi  de  Nonvége ,  demandait  à  être  con- 
sidéré comme  héritier  de  sa  fille,  la  feue  reine. 
Le  règlement  de  ces  dix  réclamations  n'offrait 
pas  de  grandes  difficultés  :  le  véritable  héritier 
devait  se  trouver  parmi  les  descendants  de  Da- 
vid ,  comte  de  Ilunlingdon  ,  frère  du  roi  Guil- 
laume. De  Marguerite,  l'aînée  de  ses  filles, 
était  issu  John  Baliol,  lord  de  Galloway  ;  d'I- 
sabelle, la  seconde,  Robert  Bruce,  lord  d'An- 
nandale  ;  et  d'Ada,  la  troisième,  John  Haslings, 
lorcl  d'Abergavenny.  Le  dernier,  tandis  que  la 
postérité  des  autres  sœurs  éiait  vivante,  ne 
pouvait  préiendre'qu'à  une  part  de  la  succession 
si  elle  éiait  divisible  ;  et  Bruce  n'aurait  pu 
méconnaître  le  droit  de  Baliol,  descendant  de  la 
sœur  aînée  ,  s'il  n'eût  été  le  petit-fils  de  David, 
tandis  que  Baliol  n'en  était  que  l'arrière-pelit- 
fils  *.  Le  point  à  décider  était  donc  celui-ci  : 
savoir  si  la  couronne  appartenait  au  représen- 
tant de  la  fille  aînée  de  préférence  au  repré- 
sentant de  la  seconde  fille,  quoique  ce  dernier 
fût  plus  rapproché  d'un  degré.  De  nos  jours , 
cela  ne  serait  pas  susceptible  de  discussion  ; 
mais ,  à  cette  époque  ,  la  loi  de  la  descendance 
n'était  pas  observée  d'une  manière  uniforme, 
et ,  dans  beaucoup  de  cas ,  le  pouvoir  avait  au- 
tant d'influence  que  la  justice  pour  déterminer 
l'ordre  de  la  succession.  La  perspective  des 
maux  auxquels  la  rivalité  de  tant  de  compéti- 
teurs allait  exposer  l'Ecosse  effraya  tous  ceux 
qui  désiraient  le  bonheur  de  leur  patrie  ;  et  les 
états  se  déterminèrent  sagement  à  soumettre  la 
contestation  au  roi  d'Angleterre,  comme  a  un 
juge  dont  l'équité  avait  été  reconnue  par  les 


;  Les  prétentions  de  ces  trois  compétiteurs  peuvent 
se  comprendre  par  !a  table  suivante  : 

David  I,  roi. 

Henri,  prince  d'iïcosse. 


Mal  col  m  IV,  roi.       Guillaume,  roi. 


David,  romle  de 
Hunlincdon. 


Alexandre  II,  roi. 

Alexandre  II!,  roi. 

I 
Marguerite— Éric,  roi  de 

|     Nonvége. 

Marguerite,  la  vierge 

de  NorwéffO. 


•2.  Isabelle 


r.ob.  Bruce  'ô.  Ada— Henri 
I   Haslings 


î.  Marguerite —  Alan 

I  Galloway. 
Pervorgild— Jolin  Baliol.       liobert  Bruce.     Henri  Haslings, 

John  Baliol.  Jolm  Haslings. 
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plus  grands  princes  de  l'Europe,  et  qui,  par 
son  pouvoir,  saurait  forcer  les  récalcitrants  à 
obéir  à  sa  décision  '. 

Edouard  accepta  volontiers  cet  office,  non 
toutefois  comme  résultant  du  choix  des  Ecos- 
sais, mais  comme  un  droit  inhérent  à  sa  cou- 
ronne. La  connaissance  de  la  cause  lui  appar- 
tenait, prétendait-il,  parce  qu'il  éiait  le  lord 
suzerain  de  TEcosse,  dont  les  rois  régnaient 
en  qualité  de  ses  vassaux.  Les  écrivains  écos- 
sais ont  vivement  déclamé  contre  l'ambition 
du  prince,  qui  tenta  ainsi  d'imposer  à  leur 
pays  l'assujettissement  féodal  ;  mais  leurs  in- 
vectives paraissent  moins  fondées  sur  de  sages 
raisonnements  que  sur  la  partialité  nationale. 
Il  est  certain  que,  depuis  près  de  quatre  siè- 
cles, les  rois  d'Angleterre  étaient  accoutumés 
à  recevoir  l'hommage  elle  serment  de  fidélité 
des  rois  d'Ecosse.  L'objet  de  cet  hommage 
était,  à  la  vérité,  un  point  de  contestation. 
Les  premiers  le  réclamaient  pour  la  couronne 
d'Ecosse  ;  les  autres  prétendaient  ne  devoir  le 
rendre  que  pour  les  terres  qu'ils  tenaient 
sous  la  couronne  d'Angleterre2.    Les    deux 

1  Heming.,  30. 

2  On  me  permettra  de  faire  quelques  observations 
sur  celte  question,  qui  fut  si  violemment  débattue,  il  y 
a  un  siècle,  et  qui  n'est  plus  aujourd'hui  qu'un  simple 
problème  historique.  1°  Si  le  lecteur  se  rapporte  à  ce 
qu'il  a  lu  précédemment,  il  trouvera,  je  le  pense,  de  suf- 
fisantes raisons  pour  croire,  d'après  le  témoignage  des 
écrivains  contemporains  ou  presque  contemporains, 
que  les  princes  et  les  peuples  de  l'Ecosse  furent  sou- 
vent obligés  de  se  reconnaître  vassaux  des  rois  anglo- 
saxons,  et  cela  avant  qu'ils  tinssent  des  terres  de  la 
couronne  d'Angleterre.  2°  Si  nous  en  croyons  des  his- 
toriens qui  vivaient  à  celle  époque  et  qui  ne  pou- 
vaient ignorer  le  fait  réel,  Malcolm  fit  hommage  pour 
sa  couronne  à  Guillaume  le  Conquérant  (page  18G) 
et  aussi  à  son  successeur  Guillaume  le  Roux  (  page 
210)  ;  mais  quand  il  fut  requis  de  paraître  devant  la 
cour  de  Guillaume,  il  répondit  que  les  rois  d'Ecosse 
n'étaient  accoutumés  de  faire  droit  aux  rois  d'An- 
gleterre que  sur  les  frontières  et  devant  une  cour 
composée  des  barons  des  deux  royaumes.  3°  Sous 
Henri  Ier,  les  familles  royales  des  deux  royau- 
mes s'allièrent  par  des  mariages  réciproques.  David, 
roi  d'Ecosse,  vint  fréquemment  en  Angleterre,  rendit 
hommage  à  Henri  et  assista  à  plusieurs  grands  con- 
seils comme  le  premier  des  pairs.  Des  écrivains  écos- 
sais postérieurs  soutiennent  qu'il  le  fit  comme  comte 
de  Hunlingdon;les  écrivains  anglais  prétendentque  ce 
fut  comme  roi  d'Ecosse.  4°  Pendant  les  guerres  civiles 
entre  Etienne  et  Mathilde,  il  s'empara  des  trois  com- 
tés du  Nord  et  les  réunit  à  ses  domaines;  mais  son  suc- 
cesseur Malcolm  fut  forcé  de  les  restituer  à  Henri  II. 
Il  lui  rendit  hommage  et  accompagna  son  seigneur  le 


parties  étaient  également  opiniâtres,  et,  géné- 
ralement,  afin  d'éviter  un  appel  à  l'épéc , 
l'hommage  était  rendu  et  reçu  sous  des  réser- 
ves mutuelles  qui  sauvaient  les  droits  respec- 
tifs des  uns  et  des  autres.  Quand  Guillaume 
le  Lion  devint  le  captif  de  Henri  II,  il  fut 
obligé  d'acheter  sa  liberté  au  moyen  d'une 
reconnaissance  donnée  sous  son  propre  sceau 
et  le  sceau  des  prélats  et  des  barons  écossais, 
par  laquelle  il  déclarait  tenir  son  royaume 
en  fief  du  roi  d'Angleterre-,  mais  la  pénurie  de 
Richard  le  décida  à  rendre  celte  concession 
au  prince  pour  la  somme  de  dix  mille  marcs 
et  à  remettre  les  droits  des  deux  couronnes 
sur  l'ancien  pied'.  Ses  successeurs  Jean  et 
Henri  III    non -seulement  affirmèrent   leur 


roi  d'Angleterre  dans  son  expédition  en  France.  Guil- 
laume succéda  à  Malcolm  et  rendit  aussi  hommage; 
mais  s'étant  joint  aux  fils  de  Henri  dans  leur  rébellion, 
il  fut  fait  prisonnier.  Henri  lui  arracha  un  nouveau 
serment  d'allégeance,  par  lequel  il  devint  le  vassal  de 
la  couronne  d'Angleterre,  contre  qui  que  ce  fût,  sui- 
vant les  nouvelles  formules  inventées  par  les  juris- 
consultes féodaux.  On  ne  peut  mellre  en  doute  qu'il 
n'ait  fait  hommage  pour  son  royaume  (page  300). 
b°  Il  racheta  de  Richard  Ier  l'exemption  de  cette  re- 
connaissance féodale  et  remit  ainsi  la  question  dans 
son  premier  état  (page  31 G  )  ;  mais  Jean,  Henri  et 
Edouard  demandèrent  toujours  à  lui  et  à  ses  succes- 
seurs de  rendre  cet  hommage  comme  rois  d'Ecosse  ; 
et  ceux-ci,  tout  en  rendant  hommage,  cherchèrent 
constamment  à  y  joindre  une  protestation,  sauf  leurs 
droits,  tandis  que  les  rois  d'Angleterre,  qui  consen- 
taient à  le  recevoir  ainsi,  protestaient  de  leur  côté  en 
faveur  de  leurs  droits  comme  seigneurs  suzerains: 
expédient  qui  d'ailleurs  élait  assez  fréquemment  em- 
ployé dans  la  diplomatie  féodale,  par  lequel  la  ques- 
tion était  maintenue  dans  le  même  état  sans  qu'aucun 
précédent  ajoutât  aux  droits  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties.  D'après  tout  cela,  le  fait  réel  serait,  suivant 
moi,  que  pendant  plusieurs  siècles  les  rois  d'Angle- 
terre réclamèrent  et  de  temps  en  temps  exercèrent  leur 
droit  de  suzeraineté,  et,  que  suivant  les  circonstances, 
les  Écossais  admirent  ou  éludèrent  et  quelquefois 
même  allèrent  jusqu'à  nier  les  prétentions  de  leurs 
voisins  plus  puissants. 

1  Dans  la  charte  originale,  Richard  requiert  que 
Guillaume  nobis  faciat  intégré  et  plenariè  quicquid 
rex  Scoliœ  3Ialcolmus,  fraterejus,  antecessoribus  nos- 
tris  de  jure  fecit  et  de  jure  facere  debuit.  Uym.,  f,  6i. 
Dans  la  copie  que  nous  a  transmise  Fordun,  après  an- 
tecessoribus nostris,  les  mots  pro  terris  suis  in  Anglià 
sont  intercalés.  Ford.  Scoti  chf.,  i,  50t.  Il  est  certain 
que  l'hommage  fut  rendu  longtemps  avant  que  les  rois 
écossais  eussent  possédé  des  terres  en  Angleterre,  et 
que  ces  terres  leur  furent  originairement  données 
pour  les  défrayer  quand  ils  venaient  rendre  hom- 
mage. 
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droit,  mais,  si  nous  en  croyons  le  dernier, 
forcèrent  à  le  reconnaître  de  l'ail  et  reçurent 
hommage,  pour  la  couronne  d'Ecosse,  de 
Guillaume,  d'Alexandre  II  et  d'Alexandre  III. 
La  querelle  se  renouvela  quand  Edouard 
monta  sur  le  trône.  Alexandre  résista  quatre 
années  ;  enfin  il  olïrit  de  rendre  hommage 
simplement  et  sans  conditions.  La  proposition 
fut  acceptée  ;  et  le  roi  d'Ecosse  à  genoux,  et 
en  présence  des  prélats  et  des  barons  anglais, 
dit:  a  Moi  Alexandre,  roi  d'Ecosse,  je  me 
m  fais  homme  lige  de  lord  Edouard,  roi  d'An- 
i  glelerrc,  contre  tous  les  hommes.  — Et  moi, 
«  répliqua  Edouard,  je  vous  reçois  comme 
«  tel ,  sauf  le  litre  cl  le  droit  que  moi  et  mes 
«  successeurs  avons  à  votre  hommage  et  à  ce- 
«  lui  de  vos  successeurs  pour  le  royaume 
«  d'Ecosse,  quand  il  nous  conviendra  de  le 
«  requérir  '.  »  La  proposition  d'Edouard,  dans 
la  circonstance  présente,  ne  pouvait  donc  pa- 
raître aux  Ecossais  ni  nouvelle  ni  inattendue. 
Il  ne  demandait  rien  de  plus  que  ce  que  ses 
prédécesseurs  avaient  soutenu  comme  leur 
droit.  Il  eut  peut-être  montré  plus  de  généro- 
sité s'il  eût  attendu  pour  faire  valoir  ses  li- 
tres que  le  trône  d'Ecosse  eût  un  prince  pour 
défendre  les  siens.  Mais  on  ne  doit  pas  l'accu- 
ser d'injustice  parce  qu'il  saisit  le  moment  le 
plus  favorable  pour  l'exercice  d'une  préroga- 
tive qu'il  croyait  appartenir  à  sa  couronne  *. 
Le  roi,  par  des  lettres  circulaires,  avait  an- 

1  ttym.,  il,  12G. 

2  Le  lecleur  qui  a  suivi  avec  attention  ce  long  ex- 
posé, tout  en  faveur  des  droits  de  l'Angleterre,  ne  sera 
probablement  pas  satisfait  de  celle  conclusion;  il  se 
rappellera  le  point  de  départ  des  droits  des  souverains 
anglais  et  des  rois  écossais;  il  remontera  jusqu'aux 
bretwaldas,  et,  si  je  ne  me  trompe,  dans  celle  longue 
énumération  de  princes,  de  conquêtes  et  de  divisions 
de  territoires,  il  aura  quelque  peine  à  démêler  l'ori- 
gine bien  positive  des  droits  de  l'Angleterre  sur  l'E- 
cosse. Ils  existaient  de  fait  à  l'époque  d'Edouard  1er; 
mais  il  me  semble  qu'ils  n'étaient  que  le  simple  résul- 
tat de  la  situation  respective  des  deux  Etals,  un  en- 
vahissement du  fort  sur  le  faible.  On  trouve  antérieu- 
rement, en  elîet,  une  suite  d'bommagcs,  mais  ils  sont 
tous  forcés,  et  il  a  fallu  combattre  ou  Irahir  pour  les 
obtenir.  Si  les  rois  d'Ecosse  avaient  pu  réunir  désar- 
mées aussi  puissantes  que  celles  des  rois  d'Angleterre 
et  qu'ils  eussent  vaincu  ceux-ci,  il  me  parait  certain 
que  l'indépendance  du  trône  écossais  n'eût  pas  été 
mise  en  doute.  Ee  docteur  Eingard  est  Anglais,  et 
comme  Anglais,  son  impartialité  réelle  ou  systémati- 
sée par  son  esprit  sage  et  réfléchi  n'a  pu  résister  au 
désir  d'excuser  l'Angleterre  aux  dépens  de  sa  rivale 
abattue  et  forcée  de  se  soumettre.  Ee  lecteur  en  aura 


nonce  ses  prétentions  aux  prélats,  aux  ba- 
rons et  aux  communes  d'Ecosse,  et  les  avait 
sommés  de  se  présenter  à  Norham,  sur  les 
frontières  des  deux  royaumes.  Edouard  établit 
sa  résidence  dans  le  château,  accompagné  de 
ses  barons  des  comtés  du  Nord  (1291,  10  mai). 
Les  Ecossais  s'assemblèrent  a  Upscllington, 
aujourd'hui  Ladykirk,  sur  la  rive  opposée 
delà  Tweed.  Au  jour  fixé,  dans  l'église  de 
Norham,  Brabanzon ,  le  justicier  anglais, 
adressa  aux  étals  d'Ecosse,  de  la  part  du  roi, 
un  discours  qui  les  informait  qu'Edouard  était 
venu  pour  décider  la  grande  question  de  la 
succession  à  leur  couronne;  que  ce  prince 
désirait  s'éclairer  de  leurs  lumières  et  de  leurs 
avis,  et  requérait,  comme  préliminaire,  qu'ils 
le  reconnussent  pour  leur  suzerain  direct.  Le 
jour  suivant  (11  mai)  leur  fut  assigné  pour 
donner  une  réponse;  ils  demandèrent  alors  un 
plus  lon,5r  délai  afin  de  consulter  ceux  des 
prélats  et  des  barons  qui  n'étaient  pas  encore 
arrivés.  Celle  demande  leur  fut  accordée;  on 
leur  remit  un  acte  qui  contenait  toutes  les 
preuves  de  la  suzeraineté  alléguée  par  les  rois 
anglais,  et  ils  furent  requis  de  produire  leurs 
objections,  s'ils  en  avaient,  le  premier  jour  de 
juin,  époque  à  laquelle  Edouard  sérail  prêt 
à  leur  faire  justice1.  Le  lei  juin  arrivé,  au- 
cune objection  ou  preuve  contraire  ne  fut 
produite  par  les  Ecossais.  Le  2  juin,  l'évêque 
de  Bain,  chancelier,  traversa  la  Tweed  à 
Upscllington,  récapitula  lotit  ce  qui  avait 
élé  dit  ou  fait  précédemment  et  ajouta  que, 
puisque  les  litres  du  roi  ne  trouvaient  pas 
d'opposition,  Edouard  allait  exercer  le  droit 
qu'ils  lui  conféraient,  en  discutant  la  cause  et 
en  la  décidant.  Il  somma  en  conséquence  Ro- 
bert Bruce  de  déclarer  s'il  élait  prêta  recevoir 
la  décision  du  roi  d'Angleterre  comme  seigneur 
suzerain  de  l'Ecosse.  Bruce  (et  il  est  remar- 
quable que  Bruce  fut  le  premier)  répondit  par 
l'afïirmative.  La  même  question  fut  posée  de 

sûrement  pensé  tout  autant  de  Elewellyn  et  du  pays 
de  Galles  et  répété  avec  Ea  Fontaine  : 

Ah  !  si  les  lions  savaient  peindre! 
Tels  sont  les  hommes,  telle  est  l'histoire. 

(IVofe  du  traducteur.) 
1  Ee  délai  accordé  était  de  trois  semaines,  à  comp- 
ter du  lu  de  mai,  et  il  expirait  conséquemment  le  der- 
nier jour  du  même  mois.  Ea  supposition  qu'il  ne  de- 
vait expirer  que  le  1"  juin  a  donné  lieu  à  quelques 
méprises.  I'.ym.,  H,  &44. 
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la  môme  manière  à  tous  les  compétiteurs  pré- 
sents, et  tous  firent  la  même  réponse.  Baliol 
cependant  ne  parut  point.  Peut-être  ne  vou- 
lait-il pas  acquiescer  ù  la  dégradation  de  la 
couronne  d'Ecosse,  peut-être  cherchait-il  à 
briguer  la  popularité  par  un  retard  affecté. 
Lorsque  le  jour  suivant  (3  juin)  il  lut  égale- 
ment interpellé,  il  hésita,  se  relira  pour  con- 
sulter ses  amis  et  revint  donner  un  plein  as- 
sentiment, mais  en  apparence  contre  son  gré. 
L'assemblée  se  rendit  immédiatement  à  l'église 
de  Norham,  où  Edouard  la  rejoignit.  Le  chan- 
celier, dans  un  discours  préparé,  soutint  la 
validité  des  droits  du  roi  et  déclara  l'intention 
où  était  ce  prince  de  faire  stricte  justice  à  cha- 
cun des  compétiteurs  ;  Edouard  répéta  la  même 
chose  a  peu  prés  dans  les  mêmes  termes,  et  les 
divers  prétendants  signèrent  publiquement  un 
acte  dans  lequel  ils  déclaraient  qu'ils  accepte- 
raient volontairement  le  jugement  du  roi,  en 
vertu  de  son  droit  comme  seigneur  suze- 
rain (5  juin).  Il  fut  unanimement  résolu  que 
chacune  des  parties  commencerait  par  fournir 
ses  preuves  à  un  conseil  composé  de  quarante 
Ecossais  nommés  par  Baliol  et  Comyn,  de 
quarante  autres  choisis  par  Bruce  et  de  vingt- 
quatre  Anglais  désignés  par  Edouard.  Toutes 
les  parties  convinrent  que  ce  conseil  tiendrait 
ses  séances  à  Berwick  (6  juin);  mais  comme 
elles  différaient  d'avis  relativement  à  l'époque, 
le  roi  s'interposa  et  fixa  la  première  session  au 
2  août.  En  même  temps,  afin  qu'il  lui  fût  pos- 
sible de  faire  mettre  son  jugement  à  exécution, 
les  six  régents  et  les  gouverneurs  des  châteaux 
royaux  résignèrent  leurs  charges  entre  ses 
mains  (13  juin),  et  tous  les  tenanciers  militai- 
res de  la  couronne  écossaise  lui  jurèrent  fidé- 
lité, comme  au  seigneur  suzerain  de  l'Ecosse  '. 
Au  commencement  de  Tannée  suivante, 
Edouard  envoya  comme  ambassadeur  à  Rome 
Jean  de  Saint-Jean  et  R.oger  de  l'Eslrange  , 
afin  d'obtenir  de  Nicolas  IV  une  confirmation 
de  la  reconnaissance  des  prétendants  au  trône 
d'Ecosse,  établissant  que  la  couronne  écossaise 
était  dépendante  de  l'Angleterre.  Le  pontife, 
après  avoir  consulté  les  cardinaux ,  répondit 
par  un  refus  courtois  mais  positif  (1292, 
1"  mars).  Il  serait  charmé,  disait-il,  de  satis- 
faire aux  désirs  du  roi  autant  que  sa  conscience 
pourrait  le  lui  permettre^  mais  la  suzeraineté 

♦  Rym.,  ii,  542-580. 


d'Edouard  était  une  question  délicate  et  dan- 
gereuse, qui  pouvait  entraîner  des  malheurs 
sérieux,  cl  dans  laquelle  se  trouvaient  engagés 
les  intérêts  d'un  grand  nombre  d'ecclésiasti- 
ques et  de  laïques.  Il  ne  devait  approuver 
aucune  mesure  qui  pût  préjudiciel*  aux  droits 
des  individus  et  en  particulier  «  à  celui  que 
l'Eglise  romaine  possédait  elle-même  sur  le 
royaume  d'Ecosse  •  ».  Cet  échec  ne  réprima 
point  l'ambition  d'Edouard,  qui ,  à  l'époque 
fixée,  se  hâta  de  se  rendre  à  Berwick  pour 
recevoir  le  rapport  du  conseil.  Mais  les  mem- 
bres, divisés  par  des  intérêts  de  parti  ou  par 
des  vues  personnelles  ,  embarrassés  par  le 
nombre  des  compétiteurs  et  la  multiplicité 
des  réclamations ,  n'avaient  encore  pris  au- 
cune détermination.  Pour  abréger  leurs  tra- 
vaux, il  leur  ordonna  de  borner  d'abord  leur 
attention  à  ce  qui  concernait  Baliol  et  Bruce  , 
et  quand  ils  auraient  classé  les  prétentions  de 
ceux-ci,  de  revenir  à  celles  des  autres  préten- 
dants (14  octobre).  Après  un  intervalle  de 
quatre  mois ,  les  délégués  parurent  au  même 
lieu  devant  le  roi,  comme  parlement  des  deux 
nations;  et,  en  réponse  à  leurs  questions,  il 
leur  fut  dit  que  la  succession  à  la  couronne 
devait  se  régler  d'après  les  mêmes  lois  que  la 
succession  aux  comtés,  aux  baron  nies  ou  à 
toute  autre  tenure  indivisible.  Baliol  et  Bruce 
se  présentèrent  alors.  Le  dernier  soutint  qu'en 
ce  qui  regardait  l'hérédité  des  sujets,  le  pre- 
mier-né pouvait  être  préféré  aux  autres  ;  mais 
que  dans  la  succession  d'un  royaume,  héri- 
tage indivisible,  la  prérogative  de  la  primogé- 
nilurc  devait,  par  la  loi  naturelle,  céder  à  la 
proximité  du  sang  ;  qu'il  était  d'un  degré  plus 
proche  parent  que  Baliol  de  David,  leur  aïeul 
commun  ;  que  Dervorgild,  mère  de  Baliol ,  qui 
avait  résigné  ses  droits  à  son  fils,  était  à  la 
vérité  au  même  degré  que  lui,  mais  que  lors- 
que la  proximité  du  sang  était  égale,  on  avait 
toujours  préféré  la  branche  masculine  à  la 
descendance  féminine.  Baliol  prétendit  au 
contraire  que  ,  par  la  loi  et  la  coutume  de 
l'Angleterre  et  de  l'Ecosse,  toutes  les  fois  que 
l'héritage  était  indivisible  ,  il  descendait  suc- 
cessivement à  tous  les  héritiers  de  la  branche 
aînée  avant  de  se  trouver  dévolu  à  aucun 
membre   d'une  branche   cadette  ;   et   qu'en 

1  Nolcntes  quoque  aliquorum  juri,  et  specialilcr  juri 
quod  in  regno  ipso  romana  habet  Ecclesia,  derogari. 
%pud  Raynald,  n,  456. 
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conséquence,  puisqu'il  descendait  de  Margue- 
rite, la  sœur  aînée  ,  et  Bruce  d'Isabelle,  la  ca- 
dette, son  droit  devait  remporter  sur  celui  de 
son  compétiteur  '. 

Les  délégués  terminèrent  alors  leur  rap- 
port, et  Edouard  le  remit  au  parlement  uni 
des  deux  nations.  Pour  simplifier  l'affaire,  on 
passa  abslraclivemcnt  la  question  de  savoir  si 
la  couronne  descendait  dans  Tordre  de  primo- 
génituré  ou  si  elle  était  héréditaire  par  la 
proximité  du  sang  (G  novembre).  La  réponse 
fut  unanime  en  faveur  de  la  primogénilure, 
décision  filiale  aux  prétentions  de  Bruce.  Deux 
des  compétiteurs,  Comyn  et  Mandeville,  n'a- 
vaient point  donné  suite  à  leurs  prétentions  -, 
les  arguments  des  huit  qui  restaient  occu- 
pèrent les  onze  journées  suivantes  }  et  le  17  no- 
vembre, après  une  enquête  qui  avait  duré 
dix-huit  mois,  jugement  fut  rendue  au  nom 
du  roi,  de  ravis  et  du  consentement  des  pré- 
lats, des  barons  et  des  communes  des  deux 
royaumes.  Par  la  retraite  ou  la  non  comparu- 
lion  de  la  plupart  des  prétendants,  ils  étaient 
alors  réduils  à  trois,  Baliol,  Bruce  et  Hastings, 
et  les  deux  derniers  s'étaient  unis  pour  deman- 
der le  partage  du  royaume,  en  disant  que 
l'héritage  de  David  devait  être  divisé  entre  les 
descendants  de  ses  trois  filles.  Mais  on  décida 
que  le  royaume  et  ses  dépendances  étaient 
indivisibles ,  et  qu'en  conséquence  Jean  de 
Baliol,  l'héritier  de  David  par  sa  fille  aînée, 
le  recouvrerait  et  en  serait  saisi  avec  toutes  ses 
appartenances 2  (19  novembre).  La  régence  fut 

1  I.ym.  ,  6S1-58G.  Pour  faciliter  celte  enquête, 
Edouard  ordonna  que  tous  les  actes  relatifs  au  droit 
des  prétendants  à  la  couronne  d'Ecosse  tussent  appor- 
tés à  Kerwick  (ville  qui,  Ton  doit  s'en  souvenir,  fai- 
sait partie  de  ce  royaume)  pour  l'usage  des  délégués. 
Plusieurs  écrivains  écossais  ont  prétendu  qu'au  lieu 
de  les  rendre,  il  les  transporta  à  Westminster;  mais  on 
ne  trouve  aucune  trace  de  ce  fait,  et  il  est  certain, 
d'après  divers  documents,  que  plusieurs  de  ces  archi- 
ves se  trouvèrent  ensuite  au  pouvoir  de  Baliol  dans  le 
château  d'Edimbourg.  Voyez  un  appendice  de  M.  Black 
aux  papiers  et  documents  relatifs  aux  preuves  appor- 
tées devant  le  comité,  etc.,  pages  427  eUSO.  Il  est  vrai 
qu'il  n'existe  point  en  Ecosse  d'archives  qui  remon- 
tent au  delà  du  régne  de  I\obert  IfV  ;  mais  on  ne  les  re- 
trouve point  non  plus  en  Angleterre;  il  est  probable 
qu'elles  périrent  en  1GG1,  alors  que,  par  l'ordre  de 
Charles  l11,  les  archives  apportées  d'Ecosse  sous  la  ré- 
publique étaient  renvoyées  dans  ce  pays  et  que  qua- 
tre-vingt-cinq barils  de  papiers  périrent  dans  un  na- 
vire qui  sombra.  Voyez  M.  Coopcr  sur  «  les  archives 
publiques,  »  il,  185. 

2  I\ym.,  58G-590. 


dissoute  ;  on  remit  les  châteaux  royaux  à 
Baliol  (*20  novembre),  et  ce  prince  jura  vas- 
salité à  Edouard  en  ces  mots  :  «  Ecoulez  ceci , 
«  mon  seigneur  Edouard,  roi  d'Angleterre  et 
«  lord  suzerain  du  royaume  d'Ecosse  :  moi 
«  Jean  de  Baliol,  roi  d'Ecosse,  je  vous  fais 
«  hommnge  pour  le  royaume  d'Ecosse,  lequel 
«  je  tiens  et  déclare  tenir  de  vous  :  je  vous 
«  serai  fidèle  et  loyal,  et  ma  foi  et  ma  loyauté 
«  vous  sont  vouées,  aux  dépens  de  ma  vie  et 
«  de  mes  membres,  et  de  mes  dignités  de  ce 
«  monde,  contre  tous  les  hommes  qui  peuvent 
«  vivre  et  mourir  ;  et  je  reconnais  loyalement 
«  et  j'accomplirai  loyalement  les  services  qui 
«  vous  sont  dus  pour  le  susdit  royaume  d'É- 
«  cosse.  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide  et  ses 
«  saints  Évangiles.  »  Cinq  semaines  plus  lard 
(26  décembre),  il  fut  sommé  de  venir  rendre 
hommage  à  Newcaslle,  où  la  cérémonie  fut 
accomplie  dans  la  forme  habituelle  et  en  ces 
termes  :  «Mon  seigneur,  sir  Edouard,  roi  d'An- 
«  gleterre,  lord  suzerain  du  royaume  d'Ecosse, 
«  moi  Jean  de  Baliol,  roi  d'Ecosse,  je  me  rends 
«  votre  homme  lige  pour  le  royaume  d'Ecosse 
«  et  pour  toutes  ses  appartenances  et  dépen- 
«  dances ,  lequel  royaume  je  liens  et  dois  de 
«  droit  et  prétends  tenir  par  héritage  pour  moi 
«  et  mes  hoirs,  rois  d'Ecosse,  de  vous  et  de  vos 
«  hoirs,  rois  d'Angleterre.  Et  je  voue  foi  et 
«  loyauté  à  vous  et  à  vos  héritiers,  rois  d'An- 
«  gleterre,  de  vie  et  membres,  et  de  toutes  les 
«  dignités  de  ce  monde,  contre  tous  les  hommes 
«  qui  peuvent  vivre  et  mourir1.  »  Quelques 
jours  après,  Edouard  publia  des  lettres  patentes 
dans  lesquelles  il  déclarait  que,  quant  à  l'hé- 
ritier de  la  couronne  d'Ecosse  ,  quel  que  put 
être  son  âge,  le  roi  d'Angleterre  n'avait  sur  lui 
aucun  droit  de  tutelle  ,  de  mariage  ou  de  sai- 
sie du  royaume;  que  les  seuls  droits  dont  il  fût 
question  étaient  ceux  de  l'hommage  et  de  la 
suzeraineté  avec  tout  ce  qui  en  dépendait2. 
Ainsi  se  termina  celte  discussion  mémorable, 
dans  laquelle  le  roi ,  quoi  qu'on  puisse  penser 
de  ses  prétentions ,  montra  le  désir  le  plus 
honorable  de  rendre  justice  aux  différents  com- 


1  Rym.,  ii,  590-595. 

2  Ces  lettres  réfutent  complètement  tous  les  raison- 
nements en  laveur  de  l'indépendance  de  la  couronne 
écossaise  fondés  sur  ce  que  la  tutelle,  le  mariage  et  la 
garde  des  terres  étaient  les  droits  inaliénables  de  la  su- 
prématie féodale.  Voyez  les  Preuves  de  l'Indépen- 
dance, 8,  10,  24. 
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pétileurs,  et  enfin  adjugea  la  couronne  au 
prétendant  qui,  sans  nul  doute,  était  le  véri- 
table héritier*. 

Baliol,  pour  obtenir  la  couronne,  avait  con- 
senti à  la  porter  comme  un  vassal.  Il  connut 
bientôt  quelles  étaient  les  conséquences  du 
vassclagc,  et,  par  une  série  de  petites  vexa- 
lions  ,  il  apprit  à  regretter  le  situation  plus 
modeste  qu'il  avait  quittée.  Toutes  parties 
qui,  après  s'être  présentées  devant  ses  cours, 
étaient  mécontentes  de  la  décision  du  roi, 
pouvaient  en  appeler  à  l'équité  du  seigneur 
suzerain.  Edouard  déclara  qu'il  était  de  son 
devoir  d'administrer  la  justice  avec  impartia- 
lité, au  plus  humble  comme  au  plus  élevé  de 
ses  vassaux  ;  et  le  roi  d'Ecosse,  dès  la  première 
année  de  son  règne,  reçut  quatre  citations 
pour  répondre  devant  la  cour  du  roi  d'An- 
gleterre et  y  prouver  la  légalité  de  ses  juge- 
ments 2.  Il  est  difficile  de  concilier  de  tels  pro- 
cédés avec  la  politique  habituelle  d'Edouard. 
Il  ne  pouvait  pas  ignorer  que  les  Écossais 
supportaient  avec  impatience  sa  suzeraineté,  et 

1  On  ne  peut  douter  en  effet  que  la  question  ne  fût 
résolue  aujourd'hui  de  la  même  manière,  le  droit  de 
primogénilure  ne  faisant  plus,  dans  l'état  de  la  législa- 
tion, l'ombre  d'une  difficulté.  Mais  il  s'en  faut  bien 
que  tous  les  historiens  aient  envisagé  la  question  sous 
le  même  point  de  vue.  Plusieurs  de  ceux  qui  sont  le 
plus  estimés  n'ont  parlé  de  Baliol  que  comme  d'un 
usurpateur  et  ne  l'ont  considéré  que  comme  l'ins- 
trument passif  de  la  domination  d'Edouard,  qui  fut 
loin  d'être  agréable  aux  Écossais.  {IVotedu  traducteur.) 

2r»ym.,n,  G05,  GOG,  608,  GI5.  Edouard  arrêta,  d'après 
l'avis  de  son  parlement,  que  dans  tous  les  cas  d'ap- 
pel, si  le  roi  d'Ecosse  n'avait  pas  répondu  à  la  seconde 
sommation,  ce  prince  perdrait  le  droit  de  connaître 
du  fond  de  la  cause  et  serait  mis  à  l'amende  (à  l'amer- 
ciament), selon  le  bon  plaisir  royal  ;  que  s'il  était 
convaincu  d'avoir  injustement  dépossédé  de  leurs  ter- 
res quelques  personnes,  il  serait  mis  à  l'amerciament 
et  que  les  terres  seraient  rendues  à  leurs  propriétai- 
res légitimes,  qui,  durant  leur  vie  etcelle  d'Edouard  et 
de  Baliol,  les  tiendraient  de  la  couronne  d'Angleterre, 
et  que  pour  mauvais  jugements  ou  emprisonnements 
injustes,  il  serait  mis  à  l'amerciament  et  passible  de 
dommages.  Rot.  pari.,  i,  110.  L'introduction  même  de 
ces  règlements  prouve  que  jusqu'alors  les  appels  des 
jugements  des  rois  écossais  étaient  inconnus  dans  les 
cours  anglaises.  Aucun  appel  de  ce  genre  n'avait  eu 
lieu  sous  les  rois  précédents,  même  durant  l'intervalle 
de  1174  à  1189,  époque  à  laquelle  le  roi  d'Ecosse  et 
ses  sujets  reconnaissaient  hautement  la  suzeraineté  de 
la  couronne  d'Angleterre.  Ceci  était  donc  une  inno- 
vation. Mais  Edouard  était  déterminé  à  rattacher  à  sa 
suzeraineté  tous  les  droits  que,  comme  ducdeGuienne, 
il  était  forcé  de  reconnaître  à  la  couronne  de  France. 


il  lui  était  impossible  de  douter  qu'en  l'exer- 
çant fréquemment ,  il  ajoutait  à  leur  mécon- 
tentement et  provoquait  leur  résistance.  Nous 
pouvons  cependant  l'acquitter  entièrement  du 
projet  qu'on  lui  a  imputé  d'humilier  Baliol 
par  un  système  étudié  de  dégradation.  Ces 
sortes  d'appels  étaient  devenus  communs  alors 
partout  où  prévalait  la  jurisprudence  féodale. 
Edouard  lui-même  ,  comme  duc  d'Aquitaine, 
avait  été  souvent  assigné  pour  repousser  les 
accusations  de  ses  vassaux  ou  pour  accepter 
un  gage  de  bataille  à  la  cour  du  roi  de  France  ; 
et  les  juges  royaux  n'auraient  pu  rejeter  im- 
punément la  réclamation  des  appelants  quand 
elle  était  faite  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi.  Sous  tous  les  autres  rapports  ,  la  conduite 
d'Edouard  envers  Baliol  fut  honorable  et  affec- 
tueuse. Il  lui  remit  fidèlement  toutes  les  forte- 
resses de  l'Ecosse  \  il  déclara  par  un  acte 
public  que,  dans  le  cas  d'une  minorité,  le 
roi  d'Angleterre  n'avait  aucun  droit  à  la  tu- 
telle ou  au  mariage  de  l'héritier  de  la  cou- 
ronne d'Ecosse  \  et,  dans  toutes  les  occasions  , 
il  se  rendit  avec  plaisir  aux  justes  réclama- 
lions  de  son  vassal  royal  et  lui  accorda  les 
faveurs  qu'il  demandait. 

Le  seul  appel  qui  pût  causer  de  l'inquiétude 
au  nouveau  roi  fut  intenté  par  Macduff,  fils  de 
Malcolm,  comte  de  Fifo.  Pendant  l'interrègne, 
les  régents,  parle  commandement  du  roi  d'An- 
gleterre (1293),  avaient  pris  connaissance  de 
sa  réclamation  et  lui  avaient  adjugé  la  posses- 
sion des  terres  de  Reres  et  de  Crey.  Baliol  ce- 
pendant, de  l'avis  de  son  conseil  et  se  fondant 
sur  ce  que  ces  propriétés  devaient  rester  dans 
les  mains  du  roi  pendant  la  minorité  d'un  au- 
tre prétendant,  fit  emprisonner  Macduff  et 
cassa  le  jugement  des  régents,  manière  de  pro- 
céder assurément  peu  judicieuse,  puisqu'elle 
avait  l'apparence  d'un  outrage  envers  Edouard, 
sous  l'autorité  duquel  la  première  décision 
avait  été  rendue  ■  Macduff  en  appela  à  l'équité 
de  leur  seigneur  commun ,  et  Baliol  fut  sommé 
de  répondre  à  sa  plainte  devant  la  cour  du  roi 
aux  séances  de  la  Trinité.  Il  méprisa  la  pre- 
mière assignation;  le  shérif  du  Northumber- 
land  lui  en  remit  une  autre  dans  le  château  de 
Stirling  (2  août),  qui  le  citait  non-seulement 
à  l'appel  de  Macduff,  mais  sur  le  mépris  qu'il 
avait  montré  de  l'autorité  d'Edouard  \  On  doit 


1  Rym., 

2  Rym., 


ii,  590,  598,  G12,  G19, 
M,  G04,  G06. 
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cependant  observer  ici  qu'on  n'exigeait  point 
qu'il  parût  en  personne  :  le  demandeur,  com- 
me le  défendeur,  pouvaient ,  en  pareil  cas  ,  se 
faire  représenter  par  leurs  fondés  de  pouvoir 
respectifs  '.  Mais  Baliol,  dans  l'intention,  à  ce 
qu'il  semble,  de  faire  des  objections  contre  la 
pratique  des  appels  en  général,  se  présenta  au 
jour  fixé  (30  sept.),  et  dés  que  la  plainte  de 
Macduffeut  élé  lue2,  il  se  leva,  désavoua  toute 
supposition  de  mépris  envers  son  seigneur  su- 
zerain et  soutint  qu'il  n'était  pas  obligé  de  ré- 
pondre à  l'appelant.  La  cour  se  prononça  con- 
Ire  lui ,  et  IMacdulT  supplia  qu'on  rendît  juge- 
ment en  sa  faveur.  Edouard  fit  observer  à  Ba- 
liol qu'il  avait  juré  vassalité  et  fait  hommage 
à  la  couronne  d'Angleterre,  qu'il  était  assigné 
légalement  devant  la  cour  de  son  seigneur  su- 
zerain ,  et  qu'il  était  obligé  de  répondre  ou  de 
donner  les  motifs  de  son  silence.  Le  roi  d'E- 
cosse répliqua  que  c'était  un  point  qui  louchait 
aux  droits  de  sa  couronne  et  sur  lequel  il  n'o- 
sait donner  une  réponse  sans  l'avis  des  hom- 
mes sages  de  son  royaume.  Quand  on  observa 
qu'on  pourrait  lui  accorder  du  temps  pour  les 
consulter,  il  répondit  qu'il  ne  demandait  ni 
temps  ni  ajournement.  Edouard  prit  alors  l'a- 
vis des  préials ,  des  seigneurs  et  des  juges  qui 
composaient  son  conseil  :  ils  décidèrent  que 
Baliol  ne  présentait  aucune  défense  \  que  la 
connaissance  du  fond  de  la  cause  était  dévolue 
au  roi  d'Angleterre-,  que  Macduff,  en  com- 
pensation de  son  emprisonnement,  recevrait 
des  dommages  qui  seraient  évalués  par  la 
cour  \  que  le  roi  d'Ecosse  ,  en  refusant  de  ré- 
pondre, quoiqu'il  eût  antérieurement  soumis 
son  droit  d'hérédité  à  la  décision  de  son  sei- 
gneur suzerain,  avait  commis  un  acte  de  mé- 
pris manifeste  et  de  désobéissance-,  et  que,  jus- 
qu'à ce  qu'il  donnât  satisfaction  pour  ce  mépris 
et  celte  désobéissance,  trois  de  ses  châteaux  en 
Ecosse  ,  avec  leurs  prérogatives  royales  ,  se- 
raient mis  en  séquestre  dans  les  mains  du  roi. 
{dais  avant  que  ce  jugement  fût  prononcé,  Ba- 
liol s'adressa  à  Edouard  de  la  manière  sui- 
vante :  «  Sir,  je  suis  votre  homme  lige  pour  le 
«  royaume  d'Ecosse,  cl  comme  la  matière  pré- 

1  Habcant  altornatum  sccundùm  consuctudincm  cu- 
ri.c  anglicane,  si  sibi  viderint  expedirc.  liât,  pari., 
i,  MO. 

'*  Macduff  évalue  les  dommages  pour  son  empri- 
sonnement injuslc  à  T'io  marcs,  et  pour  le  mépris  de 
l'autorité  d'Edouard  a  10,000.  Rot.  pari  ,  I,  102. 


«  sente  concerne  mes  sujets  aussi  bien  que 
(c  moi-même,  je  vous  prie  de  vous  abstenir  jus- 
te qu'à  ce  que  je  les  aie  consultés ,  afin  que  je 
«  ne  sois  pas  surpris,  à  défaut  d'avis.  A  votre 
«prochain  parlement,  après  Pâques,  je  ré- 
«  pondrai  d'après  leur  conseil ,  et  je  ferai  cn- 
«  vers  vous  tout  ce  que  je  dois  faire  '.  »  Sa  de- 
mande fut  immédiatement  accordée,  et  Edouard 
ne  parut  conserver  aucun  ressentiment  de  sa 
conduite  passée  (29  oct.).  Ses  droits  â  la  sei- 
gneurie et  aux  terres  de  Tynedale,  de  Penrilh 
et  de  Sowcrby,  avec  le  tiers  de  la  seigneurie  de 
Hunlingdon,  furent  reconnus,  et  on  l'exempta 
généreusement  du  payement  du  relief  dû  pour 
les  domaines  de  sa  mère  Dervorgild,  qui  s'é- 
levait à  trois  mille  livres.  Quant  à  la  discus- 
sion entre  MacdufTet  lui,  on  ne  la  décida  ja- 
mais. Baliol  obtint  ajournement  sur  ajourne- 
ment, jusqu'à  ce  qu'enfin  la  guerre  vînt  le  pri- 
ver de  son  royaume. 

Tandis  qu'Edouard  exerçait  ainsi  sur  son 
vassal  le  roi  d'Ecosse  la  nouvelle  suprématie 
qu'il  avait  acquise,  il  se  trouvait  condamne 
lui-môme  à  éprouver,  comme  duc  d'Aqui- 
taine, de  pareilles  mortifications  de  la  juridic- 
tion suzeraine  de  son  seigneur  le  roi  de  France. 
Le  prétendu  délit  pour  lequel  ce  monarque  lui 
enleva  la  Gascogne  tirait  son  origine  d'une 
querelle  particulière  entre  deux  marins  dans 
uneaiguade  (lieu  où  l'on  fait  de  l'eau)  sur  la 
côte  de  France.  Un  Anglais  et  un  Normand  s'y 
rencontrèrent  par  hasard,  se  disputèrent  et  se 
battirent.  Le  Normand  succomba ,  l'Anglais 
fut  secouru  par  ses  camarades  -,  et  les  marins 
normands ,  pour  venger  la  mort  de  leur  com- 
patriote, abordèrent  le  premier  navire  qu'ils 
rencontrèrent,  s'emparèrent  d'un  marchand  de 
Bayonne  qui  s'y  trouvait  comme  passager  et 
le  pendirent  au  haut  du  mât  avec  un  chien  aux 
talons.  Des  représailles  curent  lieu  :  les  ma- 
rins des  deux  pays  prirent  parti  dans  la  que- 

1  Rot. pari.,  i,  113.  Rylcy,  1G0-1G5.  Dans  les  cas  de 
mépris  ou  de  désobéissance,  la  sentence  ordinaire  était 
la  saisie  des  terres  du  défendant  et  son  emprisonne- 
ment, au  bon  plaisir  du  roi.  Apres  un  certain  temps, 
il  pouvait  obtenir  sa  liberté  en  payant  une  amende 
arbitraire.  Rot.  pari  ,  i,  70,  77.  Mais  souvent,  avant 
que  le  jugement  fût  prononcé,  le  défendant  sollicitait 
la  grâce  du  roi  et  en  obtenait  un  délai  ou  la  mise  au 
néant  des  procédures  dirigées  contre  lui.  Dans  ces  oc- 
casions, il  se  soumettait  en  général  sans  réserve  (de 
allô  et  basso)  au  bon  plaisir  du  roi  et  payait  l'amende 
qu'on  lui  demandait,  quelle  qu'elle  fût.  Voyez  le  cas 
de  l'archevêque  d'York.  Rot.  pari.,  i,  104. 
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relie  :  les  Normands  appelèrent  à  leur  aide  les 
matelots  de  France  et  de  Gènes  5  les  Anglais 
s'associèrent  avec  ceux  d'Irlande  et  de  Gasco- 
gne, et  les  mers  furent  couvertes  d'escadres 
ennemies  qui,  sans  commissions  de  leurs  sou- 
verains ,  se  faisaient  la  guerre  Tune  à  l'autre  , 
cl  dans  leur  fureur  commettaient  des  cruautés 
inconnues  aux  guerres  légitimes.  Une  (lotte 
normande,  forte  de  plus  de  deux  cents  bâti- 
ments de  toute  dimension,  après  s'être  pro- 
menée quelque  temps  en  triomphe  dans  le  ca- 
nal, pilla  la  côte  de  Gascogne  et  s'en  revint 
avec  sa  proie  à  Saint- Mahé,  l'un  des  ports  de 
la  Èretagne.  Les  marins  de  Portsmoulh  et  des 
Cinq-Ports ,  qui  avaient  réuni  quatre-vingts 
gros  navires ,  Lien  montés  et  préparés  pour  le 
combat,  les  y  découvrirent.  Un  cartel  fut  pro- 
posé et  accepté  (1293,  14  avril).  Les  flottes 
ennemies  se  rassemblèrent  autour  d'un  vaisseau 
amarré  de  consentement  mutuel  dans  un  lieu 
désigné-,  et  la  victoire  fut  contestée  avec  une 
opiniâtreté  qui  a  rarement  été  égalée.  Enfin  la 
fortune  ou  la  valeur  des  Anglais  prévalut.  Ils 
capturèrent  tous  les  navires  ennemis,  et  comme 
on  ne  faisait  point  de  quartier  ,  la  majeure 
partie  des  équipages  périt  dans  l'Océan.  Les 
prises,  au  nombre  de  deux  cent  quarante,  ar- 
rivèrent heureusement  en  Angleterre,  et  l'exa- 
gération éleva  le  nombre  des  tués  et  des  noyés 
à  quinze  mille  hommes  '. 

Celle  défaite  si  meurtrière  et  si  humiliante 
provoqua  le  ressentiment  de  Philippe.  Il  s'a- 
visa que  la  réparation  qu'il  ne  pouvait  que  de- 
mander au  roi  d'Angleterre,  il  avait  le  droil  de 
l'exiger  du  duc  d'Aquitaine.  On  affirma,  et 
probablement  avec  raison  ,  que  les  marins  de 
Rayonne ,  non-seulement  avaient  pris  part  à 
l'action  ,  mais  avaient  tenté  de  surprendre  le 
port  de  La  Rochelle;  et  le  lieutenant  du  roi 
d'Angleterre  fut  requis  de  faire  arrêter  et  de 
mettre  dans  une  prison  française  un  certain 
nombre  des  accusés.  Il  négligea  celte  réquisi- 
tion; et  pour  punir  sa  désobéissance,  le  séné- 
chal de  Périgord  eut  ordre  de  prendre  posses- 
sion de  toutes  les  terres  appartenant  à  Edouard 
qui  se  trouvaient  dans  sa  juridiction.  Mais  les 
officiers  militaires  sous  le  commandement  de 
sir  Jean  de  Saint-Jean  chassèrent  les  officiers 
civils  (  20  novembre)  ;  et  la  cour  royale  de 
Paris  publia  en  conséquence  une  sommation 

•  Wals.,  60,  479.  Hemingf.,  1,  40.  Trivet,  274. 


péremploire  qui  ordonnait  à  Edouard  de  com- 
paraître, vingt  jours  après  Noël,  pour  répondre 
de  ces  insultes  et  de  ce  mépris  à  l'égard  de 
son  suzerain*.  Le  roi,  qui  devinait  le  projet  réel 
de  Philippe,  essaya  d'apaiser  son  ressentiment. 
Il  fit  offrir  par  son  ambassadeur,  révèque  de 
Londres,  un  dédommagement  aux  victimes  du 
parti  français ,  pourvu  que  les  victimes  an- 
glaises obtinssent  une  égale  compensation  -,  et 
comme  on  s'y  refusa,  il  proposa  de  s'en  référer 
de  ce  débat  soit  à  des  arbitres  choisis  par  les 
deux  rois,  soit  au  pape,  «  dont  l'office  élait  de 
maintenir  la  concorde  entre  les  princes2.»  A 
Tévèque  succéda  un  plus  illustre  négociateur, 
Edmond,  frère  du  roi  d'Angleterre,  alors  époux 
de  la  mère  de  la  reine  de  France.  On  espérait 
qu'il  serait  reçu  avec  plus  de  bienveillance; 
mais  la  simplicité  de  ce  prince  ne  put  lutter 
contre  l'adresse  de  ses  adversaires.  Philippe 
n'avait  d'autre  objet,  lui  disait-on,  que  de 
conserver  son  honneur  ;  cl  l'on  donna  pro- 
messe que  si  la  Gascogne  était  remise  pendant 
quarante  jours,  elle  serait,  après  ce  temps,  fi- 
dèlement rendue,  à  la  requête  des  deux  reines. 
Un  traité  secret  fut  conclu  à  cet  effet  (  1294, 
1er  janvier).  L'épouse  de  Philippe  le  signa, 
Edouard  y  donna  son  consentement,  et  le  mo- 
narque français ,  en  présence  de  plusieurs  lé- 
moins,  promit  de  l'observer  sur  sa  parole  de 
roi.  On  retira  alors  la  citation  faite  à  Edouard, 
et  Edmond  expédia  des  ordres  pour  que  la 
possession  légale,  et  en  quelques  points  mili- 
taire, de  la  Gascogne  fût  remise  aux  officiers 
du  seigneur  suzerain3. 

On  doit  être  surpris  de  ce  que  le  roi  d'An- 
gleterre se  soit  laissé  prendre  si  facilement  à 
ce  piège.  Mais  il  fut  entraîné  par  une  autre 
considération  ,  l'accomplissement  d'un  Irailé 
de  mariage  cnlre  lui  et  Marguerite  ,  sœur  de 
Philippe.  Par  ce  traité,  le  duché  de  Guienne 
était  assigné  aux  enfants  qu'il  aurait  de  la  prin- 
cesse, et  pour  donner  à  cet  acte  son  exécution 
légale,  il  était  nécessaire  que  la  Guienne  se 
trouvât  résignée  entre  les  mains  de  son  suze- 
rain, afin  que,  par  une  nouvelle  inféodaîion, 
on  la  confirmai  au  roi  et  à  ses  héritiers  du  se- 
cond lit.  A  l'expiration  des  quarante  jours, 
Edmond  rappela  à  Philippe  son  engagement; 


•  Rym.,  11,  617,  619. 

2  Walsing.,  60,  481. 

3  Rym.,  n,619-622. 
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mais  on  le  pria  d'attendre  jusqu'à  ce  que  ccr-  j 
lainsr seigneurs ,  membres  du  conseil,  eussent 
quille  Paris.  Quelques  jours  après,  il  renouvela 
sa  demande  et  recul  un  refus  positif.  Philippe 
vint  siéger  dans  sa  cour,  rejeta  les  arguments 
des  avocats  d'Edouard  ,  et  quoique  la  citation 
eût  été  retirée,  il  prononça  un  jugement  contre 
lui  pour  défaut  de  comparution  '. 

Tel  est  le  rapport  fait  par  Edmond  lui- 
même,  et  il  paraît  que  la  substance  en  est 
exacte  d'après  les  récils  des  historiens  fran- 
çais, qui,  en  relatant  la  cession  de  la  Guienne, 
ne  savent  comment  expliquer  quelle  en  fut 
L'occasion.  Cette  tromperie  ne  fut  pas  hono- 
rable pour  le  caractère  de  Philippe,  quoique 
l'esprit  séditieux  des  Gascons  donnât  à  sa 
conduite  quelque  apparence  de  justice.  Ils 
avaient  à  Bordeaux  massacré  les  Normands , 
dont  plusieurs  étaient  domiciliés  depuis  plus  de 
dix  ans  dans  cette  ville  ;  à  Frcniac,  ils  avaient 
attiré  les  ofïieiers  de  la  douane  française  à 
bord  d'un  navire,  et  les  avaient  décapités  sur 
le  pont 5  et  dans  plusieurs  forteresses,  ils 
avaient  pendu  les  sergents  d'armes  chargés 
de  prendre  possession  au  nom  du  roi  de 
France.  A  ces  causes  (19  mai),  Philippe 
somma  encore  une  fois  Edouard  de  venir 
répondre  devant  ses  pairs2;  mais  le  roi,  au 
lieu  de  se  présenter  à  la  barre  comme  un  cou- 
pable, s'était  préparé  à  venir  soutenir  son 
droit  à  la  tète  d'une  puissante  armée  (1er  juill.). 
Il  écrivit  une  lettre  justificative  aux  barons  et 
au  peuple  de  la  Guienne,  reconnaissant  qu'il 
avait  eu  tort  de  résigner  celte  province  au  roi 
de  France  sans  leur  consentement,  mais  pro- 
ie-tant  qu'il  avait  été  trompé  encore  plus 
qu'eux,  el  les  assurant  que,  sous  peu  de  temps, 
ils  seraient  affranchis  du  joug  qu'ils  abhor- 
raient. Il  envoya  des  messagers  à  Paris  pour 
renonce*  dans  une  forme  légale  à  la  suzerai- 
neté de  Philippe,  «  Sire,  dirent-ils,  le  lord 
iouard,roi  d'Angleterre,  lord  d'Iriandc  et 
<;  duc  d'Aquitaine,  vous  rendit  hommage  con- 
«  fermement  à  la  paix  conclue  entre  vos  an- 
«  cêlrcs  el  les  siens,  paix  que  vous  n'avez  pas 
«  observée.  Il  fit  avec  vous  un  traite  secret 
m  par  les  soins  de  son  frère  Edmond,  traité 
«  que  vous  n'avez  pas  observé.  Il  a  trois  fois 
«  demandé   la  restitution  de  son   duché  de 


Ryra.,  ii,  622-626.  West.,  421.  Hcmingf.,  VI,  ii. 
r»ym.,  ii,  634,  636. 
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«  Guienne ,  el  vous  avez  refusé  de  faire  droit 
«  a  sa  demande.  11  est  évident  que  vous  ne  le 
«  traitez  pas  comme  votre  homme  lige  ;  et  en 
a  conséquence,  son  intention  est  de  ne  pas 
«  l'être  plus  longtemps  '.  »  Mais  les  éléments 
semblèrent  conspirer  avec  ses  propres  sujets 
pour  frustrer  ses  desseins.  Pendant  sept  se- 
maines, les  vents  contraires  le  retinrent  à 
Porlsmoulh,  et  les  Gallois,  qui  le  croyaient 
parti,  s'insurgèrcnl  dans  toutes  les  parties  de 
la  principauté,  surprirent  et  massacrèrent  les 
Anglais  et  se  précipitèrent  en  grand  nombre 
vers  les  marches  (10  octobre).  Un  corps  con- 
sidérable de  troupes  envoyé  pour  étouffer  l'in- 
surrection fut  défait  -,  et  le  roi ,  abandonnant 
l'expédition  de  Guienne,  se  dirigea  en  toute 
hâte  vers  les  Galles,  afin  de  ranimer  le  cou- 
rage de  ses  soldats  (1295).  Favorisés  par  l'in- 
clémence de  la  saison,  les  indigènes  bravèrent 
Edouard,  qui,  dans  une  occasion,  se  trouva 
séparé  de  son  armée  par  la  crue  soudaine  du 
Conway  et  forcé  de  subsister,  pendant  quel- 
ques jours,  avec  sa  suite,  de  la  plus  chélive 
nourriture.  Mais  au  retour  du  printemps  toute 
résistance  plia  devant  lui.  Anglesey  se  soumit: 
il  planta  la  bannière  royale  sur  le  sommet  du 
Snowdon.  Les  Gallois,  au  désespoir,  s'élan- 
cèrent de  nouveau  dans  les  marches2  :  Madoc, 
chef  des  insurgés,  se  jeta  à  Caurscasllc  aux 
pieds  du  vainqueur.  Pour  la  seconde  fois  la 
conquête  des  Galles  fui  accomplie.  Edouard 
condamna  les  chefs  qui  avaient  pris  part  à  la 
rébellion  à  une  détention  très  -  sévère  dans 
des  châleaux  séparés  •  et  il  donna  leurs 
propriétés  à  leurs  héritiers,  en  les  menaçant 
d'un  plus  rigoureux  châtiment  s'ils  imitaient 
la  perfidie  de  leurs  pères.  L'avis  ne  fut  pas 
oublié-  et  depuis  celle  époque,  dit  l'historien, 
les  Gallois  commencèrent  à  s'attacher  à  la  cul- 
ture du  sol,  aux  bénéfices  du  commerce  et 
aux  arts  pacifiques5. 

On  élail  au  milieu  de  l'été  quand  Edouard 
revint  dans  sa  capitale.  11  se  préparait  de  nou- 
veau à  reconquérir  ses  domaines  d'oulre-mer 
lorsqu'il  fui  encore  rappelé  pour  s'opposer  à 
ses  ennemis  de  l'intérieur  de  File.  Les  barons 
écossais  souhaitaient  ardemment  faire  recou- 
vrer à  leur  patrie  son   indépendance  5  mais, 

!  P.ym.,  644,  660. 

-  Les  marches  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  expliqué, 
étaient  les  terres  voisines  des  frontières.  (JVotedu  trad.) 
3  Hemingf.,  1,  'ol.  West;,  423.  Walsîiig.,  63. 
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avertis  par  le  sort  des  insurgés  gallois,  ils 
songeaient  à  se  fortifier  de  l'assistance  du  mo- 
narque français.  L'esprit  limide  de  Baliol  hé- 
sitait. Il  envisageait  la  puissance  d'Edouard 
et  tremblait  des  conséquences  d'une  défaite. 
Enfin  ,  il  se  laissa  entraîner  au  courant  de 
l'opinion  publique  et  confia  la  direction  de  la 
guerre  à  un  comité  composé  de  quatre  prélats, 
quatre  comtes  et  quatre  barons.  Une  alliance 
offensive  et  défensive  fut  conclue  (23  octobre) 
à  la  hàtcavecla  France.  Si  Edouard  essayait 
d'envahir  l'Ecosse,  Philippe  s'engageait  à  em- 
ployer toutes  ses  forces  contre  la  parlie  la 
moins  défendue  des  domaines  de  ce  prince  ; 
s'il  transportait  une  armée  en  France  ,  Baliol 
promettait  d'inonder  le  nord  de  l'Angleterre 
de  ses  Ecossais  ;  et  en  même  lemps,  pour 
cimenter  l'union  des  deux  couronnes ,  un  ma- 
riage fut  conclu  entre  Edouard ,  héritier  de 
Baliol,  et  Jeanne ,  fille  aînée  de  Charles  de 
Valois  et  nièce  de  Philippe1.  Ces  négociations 
ne  purent  être  dérobées  à  l'inquiétude  d'E- 
douard. Il  envoya  en  Guiennc  un  petit  nombre 
de  troupes  sous  les  ordres  de  son  frère  Ed- 
mond, qui  mourut  peu  après  son  arrivée  et 
qui  fut  remplacé  dans  le  commandement  par 
le  comte  de  Lincoln  ;  mais  lui-même  resta  en 
Angleterre  pour  surveiller  les  mouvements  et 
s'assurer  des  projets  réels  de  son  vassal  écos- 
sais. Il  appela  d'abord  Baliol  à  son  aide  pour 
l'expédition  qu'il  entreprenait  en  Guienne  ;  il 
demanda  ensuite  les  châteaux  de  Roxburgh, 
de  Jedburg  et  de  Berwiek  comme  sûreté  pen- 
dant son  absence  5  et  enfin  il  cita  le  roi  d'E- 
cosse devant  la  cour  qu'il  devait  tenir  a  New- 
caslle  sur  la  Tyne  (1296),  au  commencement 
du  mois  de  mars.  Si  Baliol  eût  obéi  à  celte 
sommation  ,  il  se  serait  trouvé  au  milieu  d'une 
armée  de  quarante  mille  hommes2-,  mais  ses 
barons  eurent  soin  de  le  retenir  dans  les  mon- 
tagnes (highlands)  et  se  préparèrent  active- 
ment à  tenter  une  invasion  en  Angleterre.  Le 
hasard  donna  aux  Ecossais  la  gloire  ou  la 
honte  de  commencer  les  hostilités.  Robert  de 

1  Andcrson,  Diplom.  Scol.  Tab.,  xu. 

2  Edouard,  pour  augmenter  son  armée,  avait  offert 
grâce  entière  à  tous  les  malfaiteurs  et  à  tous  les  hom- 
mes mis  hors  la  lui  qui  viendraient  se  ranger  sous  ses 
étendards.  Celte  armée  consistait  en  trente  mille  fan- 
tassins cl  quatre  mille  chcwiux.  L'évcque  de  Durham 
le  rejoignit  avec  mille  fantassins  et  sept  cents  che- 
vaux, auxquels  on  doit  ajouter  un  corps  de  Gallois  et 
un  autre  d'Irlandais.  Hcmingf.,  1,  85. 


Ros,  lord  de  AVerk,  amoureux  d'une  dame 
écossaise,  avait,  a  sa  persuasion,  embrassé  la 
cause  de  ses  compatriotes.  Le  frère  de  ce 
seigneur,  qui  commandait  en  son  absence,  en 
avertit  Edouard,  et  un  corps  de  mille  Anglais 
qui  marchait  pour  prendre  possession  du 
château  fut  surpris  dans  la  nuit  et  taillé  en 
pièces  presque  en  entier.  Edouard  exprima 
sa  satisfaction  de  ce  que  les  Ecossais  avaient 
été  les  premiers  à  tirer  l'épéc,  et  s'avançant 
jusqu'à  Werk  (26  mars)  ,  il  y  resta  durant  les 
fêtes  de  Pâques.  Une  faible  tentative  pour 
l'obliger  à  quitter  les  frontières  en  envahis- 
sant le  Cumbcrland  n'eut  pas  de  succès.  Le 
roi  suivit  son  projet  avec  constance.  L'armée 
anglaise  investit  Berwiek  :  le  jour  suivant  on 
le  prit  d'assaut,  cl  sept  mille  hommes  périrent 
dans  le  massacre  *.  Les  Ecossais  se  consolèrent 
de  cette  perle  en  détruisant  Coibridge  et 
Hexham  ;  et  (5  avril)  Baliol  envoya  au  monar- 
que anglais  une  renonciation  formelle  à  l'hom- 
mage, en  son  propre  nom  et  en  celui  de  ses 
barons2.  «  Félon  cl  insensé  !  »  s'écria  Edouard 
d'un  ton  de  mépris  et  de  pilié  ;  «  mais  puis- 
ce  qu'il  ne  veut  pas  obéir  à  notre  sommation, 
«  nous  devons  nous  mettre  en  marche  et  l'aller 
«  chercher.  »  Il  dépêcha  le  comte  deWarennc 
avec  une  force  nombreuse  pour  assiéger  le 
château  de  Dunbar,  qui  appartenait  au  comte 
de  March,  partisan  du  roi,  mais  qui  avait  été 
livré  par  la  comtesse  aux  Écossais,  ses  com- 
patriotes. La  garnison  convint  de  se  rendre  si 
la  place  n'était  point  secourue  dans  trois  jours, 
et  le  troisième  jour  l'armée  écossaise  parut,  se 
déployant  le  long  d'une  chaîne  de  montagnes 
au  delà  de  la  ville.  Warenne  résolut  de  livrer 
bataille  -,  mais  ,  soit  à  dessein,  soit  à  cause  de 
la  nature  du  terrain,  il  ordonna  à  ses  Iroupes 
de  faire  un  mouvement  rétrograde,  a  Us  pren- 
nent la  fuite,»  crièrent  plusieurs  voix  des 
hauteurs,  et  avec  une  immense  acclamation 
quarante  mille  hommes  se  précipitèrent  dans 
la  vallée  pour  écraser  les  fugitifs  supposés.  A 
leur  grand  étonnement,  ils  trouvèrent  l'en- 
nemi s'avançant  en  niasse  serrée.  La  conster- 
nation gagna  de  bannière  en  bannière  -,  les 

1  Hcmingf,  87-92.  Walsing.,  GG,  483.  Trivct,  285, 
288.  Vers  ce  temps  mourut  Robert  Bruce.  Son  fils  re- 
fusa de  se  réunir  à  ses  compatriotes  contre  Edouard, 
et  ses  hiens,  en  conséquence,  furent  saisis  et  donnés 
au  comte  de  Buchan.  Hemingl*,,  G7,83. 

2  Byrn.,  11,  707. 
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assaillants  s'enfuirent,  et  les  Anglais  obtinrent 
une  facile  victoire  où  leur  sang  fut  à  peine  ré- 
pandu. Les  relations  portent  la  perle  des  Écos- 
sais de  quinze  à  vingt  mille  hommes  :  les  cal- 
culs les  plus  modérés  la  réduisent  à  la  moitié 
de  ce  nombre.  L'Ecosse  fut  alors  subjuguée  : 
Dunbar,  Koxburgh  et  Jedburg  ouvrirent  leurs 
portes;  Edimbourg  ne  fit  qu'une  ombre  de 
résistance  5  Slirling  fut  abandonné  par  sa  gar- 
nison ,  et  Perlh,  Brcchin  ,  Eorfar  et  Saint- 
Andrew  se  soumirent1.  L'infortuné  Baliol 
(24  juin),  monté  sur  un  petit  cheval  (a  gal- 
loway),  tenant  à  la  main  une  baguette  blanche, 
emblème  du  vasselage  ,  vint  trouver  le  vain- 
queur dans  un  cimetière  et  lui  exprima  son 
repentir  de  son  alliance  avec  le  roi  de  France 
et  desa  rébellion  contre  son  seigneur  lige.  Mais 
il  ne  changea  rien  à  la  résolution  du  roi  d'An- 
gleterre. 11  avait  refusé  de  tenir  l'Ecosse  d'E- 
douard, il  était  donc  indigne  de  la  recouvrer  5 
et  en  conséquence  (-2  juillet)  il  fut  forcé  de 
signer  à  Kincardin  un  acte  par  lequel  il  re- 
connut le  droit  de  son  seigneur  suzerain  de 
rentrer  en  possession  de  son  fief,  d'après  sa 
renonciation  à  l'hommage,  et  lui  transféra  la 
vassalité  que  les  barons  et  les  francs  tenan- 
ciers écossais  lui  avaient  jurée2.  Le  roi  ac- 
corda au  monarque  déposé  loules  les  faveurs 
compatibles  avec  ses  propre  intérêts.  Il  eut  la 
Tour  de  Londres  pour  résidence,  avec  un  train 
de  prince,  et  il  conserva  la  liberté  de  circuler 
dans  un  rayon  de  vingt  milles  au  delà  des 
murailles  de  la  Cité.  Si  nous  en  croyons  Baliol 
lui-même,  il  quitta  la  couronne  sans  regret. 
Les  querelles  héréditaires  et  la  violence  des 
Ecossais,  leur  dissimulation,  leur  perfidie, 
leurs  attentats  réitérés  contre  sa  vie,  avaient 
totalement  éteint  son  désir  de  régner,  et  sa 
seule  ambition  était  de  se  retirer  en  Norman- 
die et  d'y  mener  la  vie  d'un  particulier  dans 
ses  domaines  patrimoniaux.  Après  trois  an- 
nées ,  ses  vœux  furent  satisfaits.  Il  déclara 
solennellement  qu'il  ne  se  mêlerait  plus  désor- 
mais des  affaires  de  l'Ecosse  (1298,  1er  avril) 5. 

•  Hcmingf.,  93-100.  Walsing.,  G7,  484.  Fordun,  xi, 
24,  26. 

»  Rym.,  il,  709. 

3  Tantarn  Invertit  in  hominibus  ejusdem  regni  ma- 
liliam,  fraudem...  inlcnlionis  sua;  non  est  praidictum 
regnum  ingredi,  scu  de  ipso  regno  aut  pertinent! is  suis 
per  se,  vel  per  aliuru  aul  alios  introniillere  ullo  modo. 
Voyez  l'acte  authentique,  apud  l'rynnc,  GG5.  Brady, 
in.  App.,  28. 


Le  pontife  se  lit  garant  de  l'exécution  de  sa 
promesse  ;  et  Baliol  fut  remis  a  révoque  de 
Yicencc,  légal  du  pape  (1299,  18  juillet), 
avec  une  protestation,  de  la  part  d'Edouard, 
que  ,  par  celle  délivrance,  Bonifacc  n'acqué- 
rait rien  de  plus  que  le  droit  de  disposer  de  la 
personne  de  Baliol  et  de  ses  biens  en  Angle- 
terre1. L'exilé  cessa  bientôt  d'être  un  sujet 
d'inquiétude,  et  sa  mort,  qui  arriva  six  ans 
après  (1305),  n'eut  aucune  influence  sur  le 
cours  des  événements.  Il  a  élé  condamné  par 
ses  compatriotes  comme  un  prince  faible  et 
d'un  esprit  pusillanime ,  mais  il  me  paraît 
mériter  autant  de  pitié  que  de  blâme.  Son 
règne  avait  cessé  longtemps  avant  qu'il  rési- 
gnal le  sceptre  ;  el  l'autorité  souveraine  était 
exercée  par  les  seigneurs  de  son  conseil ,  qui 
ne  se  servaient  de  son  nom  que  comme  d'une 
sanction  à  leurs  propres  mesures.  Eux  seuls 
voulurent  la  guerre 5  elle  fui  conduite  par  eux, 
el  ils  élaienl  responsables  de  son  résultat.  Le 
roi,  qui  en  prévoyait  les  conséquences,  l'avait 
toujours  condamnée  -,  cependant  il  voulut  cou- 
rir les  mêmes  chances  que  son  peuple  et 
devint  la  victime  de  celle  confiance  qui  provo- 
qua si  témérairement  la  lutte  el  de  ce  décou- 
ragement qui  la  fit  abandonner  si  vile.  Baliol 
perdit  son  royaume,  et  les  véritables  auteurs 
de  la  guerre  recouvrèrent  leurs  dignités  et 
leurs  domaines,  quelques-uns  immédiatement, 
tous  les  autres  dans  un  court  intervalle. 

De  Perlh,  Edouard  se  rendit  à  Aberdeen  et 
d'Aberdcen  à  Elgin-,  mais  toutes  les  épées 
étaient  dans  le  fourreau  et  tous  les  genoux 
prêts  à  se  plier  devant  le  suzerain  de  l'Ecosse. 
Ne  parvenant  point  à  rencontrer  d'ennemi,  il 
revint  vers  le  sud2  el  convoqua  à  Betwick  un 

1  Rym.,  11,  840,  847.  Carte,  par  erreur,  a  représente 
cet  acte  comme  un  reconnaissance  par  le  pape  de  la 
suzeraineté  d'Edouard. 

2  On  a  dit  qu'Edouard  détruisit  toules  les  preuves 
de  l'indépendance  écossaise  qui  existaient  dans  les  ar- 
chives des  différents  monastères;  niais  lord  Hailes 
avoue  franchement  qu'il  n'a  pu  découvrir  aucune 
preuve  de  cette  assertion  ,  si  ce  n'est  que  les  Anglais 
détruisirent  quelques  chartes  qui  appartenaient  a  l'ab- 
baye de  Scone  et  qu'ils  arrachèrent  les  sceaux  des  au- 
tres. Ils  emportèrent  ainsi  les  insignes  de  la  royauté 
écossaise  et  le  fatal  siège  de  pierre  sur  lequel  les  rois 
d'Ecosse  s'asseyaient  à  leur  couronnement  et  duquel 
on  avait  cru  que 

Scoli,  quocumqiic  loc;ilum 
Inventent  lapident,  regnare  lenenlur  Ibidem. 
Il  fut  placé  dans  l'abbaye  de  Westminster.  Herningf  , 
fil.  l'ord.,  xi,  25. 


442 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


parlement'dans  lequel  tous  les  barons  écossais, 
les  prélats,  les  tenanciers  de  la  couronne,  tous 
les  représentants  des  bourgs  cl  des  communau- 
tés, rendirent  hommage  et  jurèrent  fidélité. 
Il  ne  fit  aucune  innovation  dans  les  lois  du 
royaume  ni  dans  la  nature  des  tenures;  n'a- 
liéna aucune  propriété-,  conserva,  à  une  ou 
deux  exceptions  pics,  les  anciens  gouverneurs 
dans  la  garde  des  châteaux  royaux;  cl  s'il 
força  les  barons  écossais  les  plus  dangereux  à 
résider  durant  quelque  temps  au  sud  de  la 
Trcnt,  il  s'engagea  à  leur  rendre  une  pleine 
liberté  dès  qu'il  aurait  conclu  la  paix  avec  le 
roi  de  France.  Il  donna  les  charges  les  plus 
élevées  du  gouvernement  à  des  Anglais  et  mit 
au-dessus  d'eux  Jean  de  Warcnnc,  comte  de 
Surrey,  revêtu  du  litre  de  gardien  ou  gouver- 
neur du  royaume'. 

Les  insurrections  répétées  des  Gallois  au- 
raient dû  apprendre  à  Edouard  que  les  ser- 
ments de  fidélité  arrachés  à  un  peuple  con- 
quis ne  parviennent  guère  à  réprimer  chez 
lui  l'amour  de  l'indépendance.  Riais  il  comp- 
tait plus  sur  les  craintes  des  chefs  écossais  que 
sur  leur  conscience  (1297).  La  rapidité  de  sa 
conquête  avait  prouvé  la  supériorité  de  son 
pouvoir,  et  il  jugea  avec  raison  que  les  châti- 
ments réservés  à  la  trahison  retiendraient  dans 
leur  devoir  tous  les  hommes  dont  les  familles 
possédaient  des  propriétés  et  des  honneurs. 
On  doit  reconnaître  en  effet  qu'à  celte  époque, 
l'Ecosse  dut  fort  peu  de  chose  aux  efforts  de  sa 
noblesse.  Ce  fut  un  personnage  obscur,  le  plus 
jeune  des  fils  d'un  gentilhomme  campagnard, 
qui  alluma  et  entretint  la  flamme  du  patrio- 
tisme écossais.  Les  historiens  conjecturent  que 
William  Wallacc  était  né  dans  le  voisinage  de 
Paisley  ;  et  ils  affirment  qu'en  commentant  les 
hostilités  contre  les  Anglais,  il  eut  autant  pour 
mobile  l'intérêt  de  sa  propre  conservation  que 
l'amour  de  son  pays.  Il  avait  commis  un  meur- 
tre :  il  évita  dans  les  bois  les  poursuites  de  la 

1  J\ym.,  n,723,  727,  731.  Hemingf.,  1<>3,  118.  Fort!., 
xi,  27.  l>onifuce  VIII  parait  ne  pas  avoir  approuvé 
celle  conquête.  Dans  une  loti re  au  roi,  il  l'exhorte  à 
ne  pas  se  rendre  aux  suggcslions  d'hommes  dont  l'in- 
térêt est  de  l'cnlrainer  à  faire  la  guerre,  et  il  ajoute 
que  quoiqu'il  possède  maintenant  et  injustement  l'E- 
cosse, il  cherche  (le  pape),  comme  il  l'en  a  déjà  in- 
formé ,  à  l'obtenir  pour  lui  d'une  manière  jusle,  sans 
diminuer  sa  bonne  renommée  et  sans  l'exposer  au 
danger  de  compromettre  son  salut.  Rym.,  ri,  804.  Je  ne 
puis  trouver  le  sens  de  celle  énigme. 


justice-,  et  il  y  fut  rejoint  par  des  hommes  dont 
la  situation  était  analogue,  qui  cherchaient  à 
échapper  à  la  punition  de  leurs  délits  ou  qui 
avaient  refusé  de  jurer  fidélité  au  vainqueur, 
lis  ne  subsistèrent  d'abord  que  du  produit  de 
leurs  déprédations  nocturnes  :  le  succès  excita 
leur  courage  et  multiplia  leur  nombre  (mai)  ; 
cl  une  rencontre  heureuse  dans  laquelle  fut 
tué  William  Heslop,  shérif  du  Lanarkshire, 
donna  de  la  célébrité  au  nom  de  Wallacc.  H 
existait  un  autre  chef  de  proscrits,  sir  William 
Douglas,  qui  avait  été  fait  prisonnier  à  Ber- 
wick  et  auquel  Edouard  avait  généreusement 
rendu  ses  biens  et  la  liberté.  11  se  joignit  à 
Wallacc  dans  une  tentative  pour  surprendre 
à  Sconc  le  chef  de  la  justice,  Ormesby,  qui 
perdit  ses  trésors  et  ne  se  sauva  lui-même  que 
par  une  fuite  précipitée1.  Animés  par  leur 
exemple  ou  mus  par  des  causes  de  même  na- 
ture, d'autres  chefs  indépendants  se  levèrent 
dans  divers  comtés,  attaquèrent  les  Anglais  ou 
leurs  partisans  partout  où  ils  purent  le  faire 
avec  l'espoir  de  l'impunité,  massacrèrent  tous 
ceux  qui  tombèrent  entre  leurs  mains  et  for- 
cèrent leurs  compatriotes  à  combattre  sous 
leurs  étendards.  L'origine  et  les  progrès  de 
ces  nombreux  partis  avaient  été  vus  avec  une 
salisfaction  secrète  parle  sénéchal  de  l'Ecosse 
et  par  Wisheart,  évêquede  Glascovv,  qui  réso-. 
lurent  de  les  réunir  en  un  seul  corps  et  de 
donnera  leurs  efforts  une  commune  direction. 
Se  déclarant  les  défenseurs  de  l'indépendance 
écossaise,  ils  invitèrent  les  différents  chefs  à  se 
rallier  autour  d'eux  :  et  Wallacc,  Douglas,  su- 
Alexandre  Lindsay,  sir  Andrew  Moray  et  sir 
Richard  Lundy  obéirent  à  la  sommation.  On 
engagea  le  plus  jeune  des  Bruce,  comte  de 
Canick,  à  soutenir  celte  cause.  Il  ne  savait  à 
quoi  se  décider.  Selon  le  parti  qui  pouvait 
réussir,  il  y  avait  à  gagner  ou  à  perdre  une 
couronne.  11  se  rendit  d'abord  à  Carlisle,  re- 
nouvela son  serment  de  fidélité  à  Edouard  et 
ravagea  les  terres  de  sir  William  Douglas  ; 
puis  il  changea  de  sentiments,  et  après  avoir 
vainement  essayé  de  corrompre  la  fiJélité  des 
habitants  d'Annandale,  il  se  rendit  en  haie, 


1  Fordun,  xi,  28.  Walsing.,  78.  Erat  quidam  lalro 
publicus  Walegs  nominc  qui  mulUs  lemporibus  exu- 
laverat...  faclus  est  quasi  princepseorum.  Huic  Willel- 
inus  Douglas...  lalro  latroni  sociatur.  Hemingf.,  118, 
119. 


CHAPITRE  XVI. 

avec  tous  ses  partisans,  au  camp  des  pa- 
triotes1. 

Edouard  avait  alors  entrepris  de  recouvrer 
laGuicnnc;  et  la  crainte  dose  voir  enlever 
l'Ecosse  ne  pouvait  le  détourner  de  ce  projet. 
11  se  tlattait  que  ses  lieutenants  pourraient 
seuls  triompher  des  insurgés  ;  et  dans  tons  les 
cas,  il  était  convaincu  qu'il  lui  serait  facile  à 
son  retour  de  reconquérir  tout  ce  qui  aurait  été 
perdu.  Le  gouverneur  et  le  trésorier  se  dispo- 
saient à  partir  pour  en  aller  conférer  avec  le 
roi  quand  ils  reçurent  Tordre  de  réunir  les 
forces  des  six  comtés  du  nord  de  l'Angleterre 
et  de  rétablir  l'autorité  royale  en  Ecosse.  On 
forma  deux  années,  l'une  sur  la  côte  de  l'Est 
et  l'autre  sur  celle  de  l'Ouest.  La  dernière,  sous 
les  ordres  de  Henri  lord  Percy  et  de  sir  Robert 
Cliiïord,  découvrit  les  Ecossais  près  d'Irvine, 
sur  la  rive  droite  de  la  rivière.  L'ardeur  des 
patriotes  était,  en  ce  moment,  glacée  par  les 
dissensions  de  leurs  chefs  -,  et  sir  Richard 
Lundy  abandonna  une  cause  qui,  disait-il,  ne 
pourrait  prospérer  tant  qu'elle  renfermerait  en 
elle-même  de  si  nombreux  germes  de  dis- 
corde. Sa  défection  ouvrit  la  plus  sombre  pers- 
pective aux  autres  chefs  (9  juillet)  :  Bruce,  le 
sénéchal,  l'évoque,  Lindsay  et  Douglas  s'em- 
pressèrent de  capituler  pour  la  sûreté  de  leur 
vie,  membres  et  propriétés  ;  et  ils  signèrent  un 
acte  par  lequel  ils  reconnaissaient  leur  faute, 
promettaient  satisfaction  et  s'engageaient  à 
user  de  toute  leur  influence  pour  pacifier  la 
contrée.  Wallace  et  Moray,  qui  n'avaient  rien 
à  perdre,  ne  furent  point  compris  dans  la  ca- 
pitulation •  cl  cette  circonstance  accrut  leur 
popularité  parmi  les  simples  soldats,  qui  dé- 
sapprouvaient la  pusillanimité  de  leurs  chefs. 
Ils  furent  suivis  par  la  plus  grande  partie  de 
l'armée  dans  leur  retraite  au  delà  du  Frilh  5 
et  plusieurs  nobles  qui  affectaient  de  se  parer 
de  leur  loyauté  encouragèrent  secrètement 
leurs  tenanciers  à  rejoindre  les  insurgés". 

Le  roi  avait  déjà  fait  voile  pour  le  continent, 
et  Warcnne,  avec  une  armée  considérable, 
avait  atteint  la  ville  de  Slirling.  Wisheart  et 
Douglas,  dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs 
engagements,  se  rendirent  volontairement  aux 
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1  Knyght.,  2613,  2510.  Walsing.,  70.  Cura  episcopo 
Glasguensi  et  senescallo  Scolia;  qui  lotius  mali  fabri- 
calores  exlilcrunt  confœderatus  est.  llemingf.,  119. 

»  I\yrn.,  n,  774.  Knyght,  2615,  2616.  Walsing.,  70. 
llemingf.,  122-124.  Trivct,  300. 


Anglais*  mais  le  sénéchal  cl  le  comte  de  Le- 
nox  amusèrent  le  gouverneur  à  l'aide  d'une 
prétendue  négociation  jusqu'à  ce  que  Wal- 
lace et  Moray  eussent  rassemblé  toutes  leurs 
forces  au  delà  des  montagnes,  dans  le  voisi- 
nage de  Cambuskenneth.  Ils  donnèrent  alors 
pour  réponse  que  les  insurgés  n'admettraient 
aucunes  conditions  tant  qu'on  ne  promettrait 
pas  de  rendre  à  l'Ecosse  son  indépendance,  et 
ils  promirent  de  rejoindre  l'armée  royale  le 
lendemain  malin  avec  une  suite  de  quarante 
chevaliers.  Ce  matin  même  (10  sept.),  Wa- 
rcnne, contre  l'avis  de  Lundy,  commanda  aux 
Anglais  de  traverser  le  Fortli  au  moyen  du 
pont,  qui  était  si  étroit  que  deux  hommes 
armés  pouvaient  à  peine  y  passer  de  front. 
Wallace  épiait  leurs  mouvements  à  quelque 
dislance  ;  el  dès  qu'il  aperçut  environ  cinq 
mille  cavaliers  cl  gens  de  pied  sur  la  rive 
gauche  de  la  rivière,  il  ordonna  à  ses  compa- 
gnons de  descendre  des  hauteurs  et  d'anéantir 
leurs  ennemis.  Warenne,  dans  l'impossibilité 
d'envoyer  du  secours,  fut  forcé  de  rester  sur 
la  rive  droite,  spectateur  oisif  du  massacre  de 
ses  soldats.  Tous  ceux  qui  avaient  passé  le 
pont,  à  peu  d'exceptions  près,  tombèrent  sous 
le  glaive  ou  périrent  clans  la  rivière.  Parmi  les 
morts  se  trouva  le  trésorier  Cressingham;  et 
les  Ecossais,  pour  montrer  la  haiue  qu'ils  por- 
taient à  cel  homme,  écorchèrent  soq  cadavre 
et  firent  de  sa  peau  des  sangles  pour  leursche- 
vaux.  Ce  désastre  inattendu  détruisit  tous  les 
plans  dû  gouverneur.  L'armée  de  l'Ouest  s'était 
déjà  débandée  :  les  indigènes  se  levaient  sur 
ses  derrières  pour  intercepter  sa  retraite;  et  sa 
seule  ressource  fut  de  brûler  le  pont,  de  ren- 
forcer les  garnisons  de  plusieurs  châteaux  et 
de  se  retirer  aussi  vite  que  possible  en  Angle- 
terre. Wallace  et  Moray  prirent  alors  le  litre 
«  de  généraux  (7  nov.),  el  leurs  compagnons 
s'appelèrent  l'armée  de  Jean,  roi  d'Ecosse.  » 
Ils  traversèrent  les  frontières  avec  une  multi- 
tude d  hommes  qui  les  rejoignaient  dans  l'in- 
tention de  piller;  et  pendant  un  mois,  le  pays 
ouvert  du  Northumberland  el  du  Cumberland 
fut  ravagé  par  une  soldatesque  licencieuse  et 
vindicative  '. 

A  dater  de  ce  moment  on  perd  de  vue  Mo- 
ray. Son  compagnon  Wallace  paraît  seul  sur 


1  Ford  un,  xi,  20.  llemingf. 
2522.  Wal.,  73. 


1 20 -130.  Knyght.,  251  G- 
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la  scène,  comme  «  gouverneur  ou  gardien  du 
royaume  cl  général  des'  armées  d'Ecosse1,  » 
litre  sous  lequel  il  convoqua  un  parlement  qui 
devait  s'assembler  à  Perth  (1298).  Mais  cet 
aventurier  avait  alors  atteint  le  plus  haut  point 
de  sa  grandeur,  et  sa  chute  fut  encore  plus  ra- 
pide que  son  élévation.  Aussi  longtemps  que 
le  roi  fut  occupé  du  recouvrement  de  ses  do- 
maines d'outre-mer,  Wallace  triompha;  mais 
enfin  Boniface  VIII  vil  ses  eiïorls  pour  réta- 
blir la  paix  entre  l'Angleterre  et  la  France 
couronnés  de  succès.  Par  l'habileté  de  ses  lé- 
gats, qui  employèrent  deux  années  en  voyages 
et  en  conférences,  Edouard  et  Philippe  furent 
amenés  à  signer  un  traité  préliminaire.  Les 
deux  rois  consentirent  a  soumettre  leur  diffé- 
rend à  l'équité  de  Boniface,  non  comme  pon- 
tife, mais  comme  juge  privé  choisi  par  les 
parties2;  et  après  quelque  délai,  il  publia  sa 
décision,  qui  confirmait  l'armistice,  qui  pro- 
posait le  mariage  d'Edouard,  alors  veuf,  avec 
Marguerite,  sœur  de  Philippe,  cl  celui  du  fils 
d'Edouard  avec  Isabelle,  fille  du  monarque 
français,  et  qui  remettait  en  ses  propres  mains 
toutes  les  possessions  que  le  roi  d'Angleterre 
tenait  en  France,  maintenant  ou  avant  la 
guerre,  pour  en  disposer  lui-même  en  vertu 
de  sa  puissance  comme  arbitre,  à  moins  que 
les  deux  rois  n'en  vinssent  auparavant  à  un 
accommodement  satisfaisant 5.  Edouard  n'avait 
pas  attendu  celte  décision  ;  dès  qu'il  se  vit  li- 
bre de  toute  crainle  du  côté  du  monarque 
français,  il  envoya  l'ordre  à  Warenne,  qui  était 
à  Berwick  avec  une  armée  considérable,  de  ne 
rien  entreprendre  avant  son  arrivée;  éluda 
sous  divers  prétextes  la  demande  de  Philippe 
que  1  Ecosse  fût  comprise  dans  le  trailé,  dé- 
barqua à  Sandwich,  assembla  son  parlement 
à  York  (H  mars)  et  se  rendil  à  Roxburgh 
(25  juin),  où  il  se  vit  à  la  lêtc  de  huit  mille  ca- 
valiers el  de  quatre-vingt  mille  fantassins,  com- 
posés principalement  dirlandais  et  de  Gallois. 

1  Anderson,  Diplom.  Scot.  Tab.,  xliv. 

2  Boniface  ordonna  une  Irève  de  sa  propre  autorité 
et  excommunia  celui  des  princes  qui  s'y  refuserait. 
Philippe  en  acceptant  la  trêve  fit  observer  aux  légats 
que  le  gouvernement  temporel  de  son  royaume  ap- 
partenait à  lui  seul;  qu'à  cet  égard,  il  n'avait  point  de 
supérieur  et  qu'il  ne  se  soumettrait  jamais  à  aucun 
homme  qui  prétendrait  avoir  le  droit  d'interférer  dans 
cet  ordre  de  choses. 

5  Rym.,  m,  GG9,  G82,  G85,  707,  734,  75i,  791,  795, 
800,  812,  817,  819. 


De  Boxburgh,  il  pénétra  jusqu'au  Forlh  :  au- 
cun ennemi  ne  se  présentait  pour  s'opposer  à 
ses  progrès;  mais  le  défaut  de  provisions  et 
les  ravages  des  maladies  le  forcèrent  à  un 
mouvement  rétrograde;  et  il  avait  presque  at- 
teint Edimbourg  lorsque  quelques  navires 
chargés  d'approvisionnements  jetèrent  l'ancre 
dans  le  Frilh1.  Il  fit  rafraîchir  son  armée  à 
Templelislon  et  il  y  reçut  la  nouvelle  que 
Wallace  était  avec  ses  Ecossais  dans  la  forêt 
de  Falkirk,  épiant  l'occasion  de  le  harceler 
dans  sa  retraite.  Aussitôt,  se  remettant  en 
marche,  il  retourna  dans  les  landes  de  Lin* 
lilhgow,  où  il  passa  la  nuit  avec  ses  troupes 
sur  les  bruyères  nues,  et  le  malin  suivant  il 
aperçut  l'ennemi  rangé  en  bataille  derrière 
un  marais2  (22  juill.).  Wallace  avait  divisé  ses 
lanciers,  la  fleur  de  son  armée,  en  quatre  corps 
circulaires,  liés  entre  eux  par  une  ligne  d'ar- 
chers de  la  forôl  de  Selkirk.  Il  avait  fait  plan- 
ter devant  eux  un  rangTde  palissades,  et  der- 
rière eux,  probablement  pour  prévenir  leur 
fuite,  il  avait  posté  la  cavalerie  écossaise.  Ayant 
ainsi  imposé  aux  moins  braves  l'obligalion  de 
combattre,  il  s'écria  d'un  ton  triomphant  : 
«  I  haif  brochl  you  to  the  king,  hop  gif  you 
«can5.  »  La  première  division  des  Anglais, 
commandée  par  le  comle-maréchal,  n'ayant 
aucune  connaissance  du  terrain,  s'enfonça 
dans  le  marais  ;  la  seconde,  conduite  par  révo- 
que de  Durham,  le  tourna  et  arriva  en  vue  de 
la  cavalerie.  Le  prélat  ordonna  alors  à  ses 
troupes  d'attendre  l'arrivée  des  autres  corps. 
«  A  la  messe,  évèque  !  »  lui  cria  un  chevalier, 
el  il  s'élança  sur  les  Ecossais.  Ils  s'enfuirent  à 
la  première  charge  :  les  archers  furent  foulés 
aux  pieds;  mais  les  quatre  corps  de  lanciers 
opposaient  de  tous  côlés  à  leurs  assaillants  un 


1  Le  frith  of  Forlh,  le  détroit  du  Forlh  ;  le  Forth  est 
la  rivière  d'Edimbourg.  {Noie  du  traducteur.) 

-  Hemingford,  1G3,  et  Walsingham,  75,  nous  ap- 
prennent qu'avant  la  bataille  le  roi  eut  deux  côtes  cas- 
sées par  un  coup  de  pied  de  son  cheval;  Knyghlon 
dit  qu'il  piqua  des  deux  avec  une  telle  violence  qu'il 
cassa  deux  côtes  à  son  cheval,  2757. 

3  Tel  est  le  texte  de  Walsingham,  75,  mais  Lang- 
toft  (305)  (et  Westminster  s'accorde  avec  lui)  dit  :  «  To 
the  renge  (ring)  are  ye  brocht,  hop  now,  if  ye  wîll.  » 
Dans  la  première  citation,  ces  mots  semblent  vouloir 
dire  :  «  Je  vous  ai  amenés  au  roi,  allez-vous  en  si  vous 
pouvez.  »  Dans  l'autre  :  «  Je  vous  ai  amenés  à  la  danse, 
sautez  maintenant  si  vous  le  voulez.  » 

(JVotc  du  traducteur.) 


front  impénétrable.  Leur  résistance  toutefois 
ne  retarda  leur  sort  que  de  peu  d'instants. 
Edouard  fit  avancer  ses  archers  et  ses  machi- 
nes de  guerre  :  une  ouverture  fut  bientôt  pra- 
tiquée dans  chaque  cercle-,  et  la  cavalerie  pé- 
nétrant à  travers  acheva  leur  destruction.  On 
dit  que  les  Écossais  perdirent  de  vingt  à  qua- 
rante mille  hommes.  Wallace  s'échappa.  Mais 
son  étoile  était  à  jamais  éclipsée  5  il  passa  le 
reste  de  sa  vie  en  fugitif  dans  les  forêts  d'où 
il  s'était  autrefois  élancé  pour  le  châtiment  des 
Anglais  et  la  délivrance  de  sa  patrie  «. 

La  pauvreté  de  l'Ecosse  fut  pour  elle  une 
protection.  Edouard,  après  sa  victoire,  la  tra- 
versa dans  différentes  directions  (  15  septem- 
bre) -,  mais  l'impossibilité  de  se  procurer  des 
vivres  pour  son  armée  l'obligea  à  retourner  en 
Angleterre,  cl  le  seul  avantage  qu'il  relira 
de  cette  campagne  fut  l'occasion  qu'elle  lui 
offrit  de  secourir  et  de  fortifier  les  châteaux 
du  Lolhian  (1299).  Toute  l'Ecosse  au  nord 
des  deux  Frilhs  (détroits),  ainsi  que  le  Gallo- 
way,  jouissaient  de  leur  indépendance  ;  cl 
William  Lamberlon,  évêque  de  Saint-Andrew, 
Robert  Bruce ,  comte  de  Garrick  ,  et  John  Co- 
myn  le  jeune  formaient  un  conseil  de  régence 
qui  gouvernait  au  nom  de  Baliol ,  qu'on  re- 
connaissait toujours  comme  souverain  légitime. 
Us  entreprirent  le  siège  de  Slirling  -,  et  Edouard 
dut  renoncer  à  aller  secourir  cetle  importante 
forteresse.  Son  parlement  avait  approuvé 
l'arrêt  du  pape  -,  et  comme  les  envoyés  des  trois 
puissances  devaient  se  réunir  à  Monlrcuil,  on 
lui  conseilla  de  rester  dans  le  Sud,  afin  d'èlre 
plus  près  du  lieu  des  négociations.  Les  mois 
d'été  se  passèrent  :  son  mariage  avec  Margue- 
rite ,  la  princesse  française ,  le  retint  pendant 
plusieurs  semaines2  ;  et  quand  il  rejoignit  l'ar- 
mée à  Berwick  (  novembre),  il  fut  obligé  de 
céder  aux  remontrances  de  ses  barons,  qui  re- 
fusèrent de  s'exposer  aux  dangers  d'une  cam- 
pagne d'hiver.  Il  avait  déjà  rejeté  la  pro- 
position d'une  trêve  ,  et  il  perdit  ainsi   par 

•  Fordun,  xi,  34.  Hemingf.,  I5ÎMG5.  Wals.,75. 

2  Ils  furent  mariés  ù  Canlerbury  le  12  septembre. 
Le  douaire  de  la  reine  était  une  rente  annuelle  de 
15,000  livres  tournois  (environ  3,760  livres  sterling). 
Comme  le  jeune  prince  n'avait  que  treize  ans  cl  Isa- 
belle seulement  onze,  leur  mariage  fut  contracté  par 
des  fondés  de  pouvoir.  I.e  douaire  de  la  jeune  prin- 
cesse se  montait  à  13,000  liv.  tournois  (3,250  liv.  ster- 
ling), r.vm.,  ii,  819.  Wals  ,77.  West.,  432. 
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son  obstination  le  château  fort  de  Slirling*. 
Sous  le  court  gouvernement  de  Wallace,  les 


Ecossais  avaient  sollicité  la  protection  du  pon- 
tife, qui,  dans  une  lettre  à  Edouard,  après  lui 
avoir  rappelé  la  sollicitude  avec  laquelle  le 
saint-siége  avait  toujours  veillé  a  ses  intérêts 
(  1208,  10  juillet),  l'exhorta  vivement  a  vivre 
en  paix  avec  ses  voisins  et  à  cesser  de  suivre 
les  mouvements  de  son  ambition2.  Il  élail  fa- 
cile de  faire  une  réponse  évasive  à  une  requête 
conçue  dans  des  termes  aussi  vagues;  mais 
les  nouveaux  régents  dépêchèrent  à  Rome  des 
envoyés  qui  intéressèrent  plus  fortement  Boni- 
face  en  leur  faveur.  Ils  soumirent  à  sa  déci- 
sion leur  querelle  avec  le  roi  d'Angleterre 
parce  qu'il  élail  le  seul  juge  dont  la  juridic- 
tion s'étendît  sur  les  deux  royaumes  ;  ils  lui 
rappelèrent  que  son  indifférence  permettrait  a 
Edouard  d'annexer  à  son  trône  un  royaume 
qui,  de  droit,  relevait  du  siège  de  Rome3  ;  et 
ils  lui  produisirent  une  longue  série  de  preu- 
ves que  les  rois  d'Angleterre  n'avaient  et  ne 
devaient  avoir  aucune  suzeraineté  sur  les  rois 
d'Ecosse.  Ces  représentations  déterminèrent  le 
pontife  à  intervenir  ;  et  il  écrivit  à  Edouard  une 

»  Rym.,  11,  841,  8 '.7,  8&f.  KnygU,  2528. 

2  l'.ym.,  11,  827. 

3  La  prétention  que  l'Ecosse  rclevaitdu  siège  de  Home 
est  imputée  par  nos  historiens  à  l'ambition  de  Boni- 
face,  qu'on  accuse  d'avoir  forgé  un  fau\  titre  pour  s'en 
attribuer  la  suzeraineté.  Mais  elle  est  certainement 
plus  ancienne  que  ce  pontife.  Elle  fut  non-seulement 
maintenue  vigoureusement  par  les  agents  écossais  à 
Rome  (regnum  Scotiae  pra?cipuum  et  peculiare  allo- 
dium  Ecclesiœ  rornanœ— in  temporalibus  immédiate 
subdilum  Ecclesiœ  romaine.  Ford.,  xi,  51,  5'i,  56,  57); 
mais  les  régents,  dans  leurs  instructions  à  leurs  en- 
voyés, déclarent  qu'on  en  lit  l'observation  à  Edouard 
quand  il  fll  valoir  pour  la  première  fois  sa  préten- 
tion à  la  suzeraineté  (liect  romana  Ecclesia  lune  pro 
parte  ipsius  regni  fuisset  nom  in  a  ta  domina  regni  cjus- 
dem  coram  ipso,  sicut  eral,  ipse  tamen  rex  allegatio- 
nem  bujusmodi  non  admisit.  Ford.,  xi,  53).  Il  est  cer- 
tain que  Nicolas  IV,  quand  Edouard  lui  demanda,  en 
1290,  de  confirmer  la  prétention  de  la  couronne  an- 
glaise, répondit  qu'il  ne  pouvait  le  faire,  parce  qu'il 
priverait  le  siège  romain  d'une  suzeraineté  qui  lui 
appartenait.  Se  non  possc  in  regno  Scolire  sedi  apos- 
tolicai  obnoxio  Ecclesia)  romana;  derogare  ,  ejusque 
fiduciaros  régi  anglo  submitlere.  Spond.,  ad  ann.  121)0, 
ex  Jlegist.  vatic,  ep.  102.  Je  ne  puis  découvrir  l'ori- 
gine de  celle  prétention  ;  mais  je  soupçonne  qu'elle 
fut  d'abord  mise  en  avant  par  les  Ecossais  pendant 
leurs  longues  contestations  avec  Parebevéque  d'York 
sur  l'indépendance  de  leur  Église,  qui  se  terminèrent 
par  la  décision  que  les  prélats  écossais  relèveraient 
immédiatement  du  pape. 
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lettre  conçue  presque  dans  les  mêmes  termes 
que  la  noie  écossaise  (  1299,  27  juin  ).  Roniface 
commençait  par  affirmer,  et  il  prétendait  que 
le  roi  devait  le  savoir  ,  que  l'Ecosse  avait  re- 
levé, dès  les  temps  les  plus  anciens,  et  relevait 
encore  de  plein  droit,  du  siège  de  Rome.  Il 
prouvait  ensuite  que  ce  royaume  n'était  point 
un  fief  de  la  couronne  d'Angleterre  par  les 
exemples  suivants  :  1°  lorsque  Henri  III,  dans 
ses  guerres  avec  le  comte  de  Leicesler,  reçut 
l'assistance  du  roi  d'Ecosse ,  il  reconnut  par 
des  lettres  patentes  que  c'était  comme  faveur 
et  non  comme  service  féodal  ;  2°  quand  Alexan- 
dre III  fit  hommage  a  Edouard  pour  Tync- 
dale  et  Penrilh  ,  il  prolesta  qu'il  ne  le  faisait 
pas  et  qu'il  ne  le  devait  pas  pour  la  couronne 
d'Ecosse  ;  3°  à  la  mort  de  ce  prince ,  ni  la  tu- 
telle de  sa  fille  Marguerile  ni  la  garde  du 
royaume  ne  furent  réclamées  par  Edouard  ; 
4°  dans  le  Irailé  de  mariage  entre  le  prince 
d'Angleterre  et  Marguerile,  on  avait  déclaré 
que  le  royaume  d'Ecosse  resterait  à  jamais  li- 
bre et  indépendant ,  et  qu'en  cas  de  mort  de  la 
princesse,  on  le  remettrait  dans  ce  même  élat 
à  son  plus  proche  héritier.  Le  ponlife,  en  con- 
séquence, exprimait  son  espoir  que  le  roi,  se 
désistant  d'une  agression  injuste ,  voudrait 
bien  rendre  à  la  liberté  les  évêques.  les  autres 
membres  du  clergé  et  tous  les  Écossais  qu'il 
retenait  en  captivité  -,  et  ajoutait  que  s'il  croyait 
avoir  quelque  droit  sur  la  totalité  ou  sur  une 
partie  de  ce  royaume  ,  il  eût  à  faire  valoir  ses 
prétentions,  dans  les  six  mois  suivants,  par- 
devant  le  saint-siège.  Il  terminait  d'un  ton 
d'autorité,  en  évoquant  et  réservant  à  sa  propre 
décision  tous  les  procès  ou  contestations  qui 
pouvaient  exister  entre  le  roi  d'Angleterre  et 
le  roi  ou  le  peuple  d'Ecosse'.  Ce  document 
extraordinaire  fut  inséré  dans  une  lettre 
adressée  à  Winchclsey,  archevêque  de  Canter- 
bury,  qui  lui  ordonnait,  sous  peine  de  suspen- 
sion, de  le  présenter  à  Edouard.  Par  quelque 
délai  inexplicable  ,  douze  mois  s'écoulèrent 
avant  que  la  missive  fût  remise  au  primat, 
qui  se  rendit  immédiatement  à  Carlisle.  Mais 
le  roi  était  déjà  parti  pour  Rircudbright,  et  le 
pays  intermédiaire  se  trouvait  au  pouvoir 
des  Écossais.  L'archevêque  erra  pendant  six 
semaines  sur  la  frontière,  craignant  de  s'avan- 
cer et  cependant  souffrant  beaucoup  du  dé- 

»  Rym.,  il,  844-84G. 


faut  de  provisions  ;  il  apprit  enfin  que  l'armée 
revenait,  et,  traversant  les  sables,  il  trouva 
Edouard  campé  dans  les  environs  de  Cacrla- 
varock.  Il  remit  la  lettre,  qui  fut  lue  publique- 
ment, en  latin  cl  en  français,  à  tous  les  barons 
en  présence  du  roi  (  1300,  2G  août).  Elle  arri- 
vait dans  le  moment  le  plus  critique.  La  paix 
avec  la  France  n'élait  pas  encore  conclue,  et 
la  Gascogne  se  trouvait  toujours  en  séquestre 
dans  les  mains  du  ponlife.  Craignant  d'offen- 
scr  celui  dont  la  bienveillance  lui  était  si  né- 
cessaire ,  le  roi  d'Angleterre  prit  du  temps 
pour  délibérer,  répondit  ensuite  que,  sur  une 
matière  qui  concernait  les  droits  de  sa  cou- 
ronne ,  il  élail  de  son  devoir  de  consulter  ses 
conseillers  :  qu'il   assemblerait  son  parlement 
sous  un  bref  délai ,  el  qu'après  avoir  pris  son 
avis,  il  donnerait  une  réponse  satisfaisante  au 
ponlife.  L'archevêque  s'en  retourna  :  il  fut 
suivi  par  Edouard  ;  et  à  la  requête  du  roi  de 
France,  on  accorda  un  armistice  aux  Écossais  \ 
Pour  répondre  à  la  lettre  de  Boniface,    un 
parlement  fut  convoqué  à  Lincoln.   Les  uni- 
versités reçurent  l'ordre  d'y  envoyer  six  juris- 
consultes, et  les  monastères  de  fournir  lous  les 
documents  qu'ils  pouvaient  posséder  relatifs  à 
la  question.  Après  quelques  débals,  on  convint 
d'une  réponse  qui   fut  signée  et   scellée  par 
cent  quatre  comtes  et  barons,  au  nom  du  peu- 
ple d'Angleterre,  et  qui  mérite  d  être  trans- 
crite, en  ce  qu'elle  montre  avec  quelle  précision 
nos  ancêtres  distinguaient  l'autorité  spirituelle 
du  ponlife  de  son  autorilé    temporelle  (1301, 
12fév.).   Après  avoir  exprimé  leur  étonne- 
ment  de  la  teneur  du  rescrit  papal  el  soutenu 
que  l'Ecosse  n'avait  jamais  relevé ,   pour  ce 
qui  concernait  le  temporel,  du  siège  de  Rome, 
ils  parlent  ainsi  de  l'autorité  que  le  pape  s'était 
arrogée  à  lui-même  de  décider  la  contestation 
par  un   procès  juridique:  «  Par  une  coutume 
«  observée  inviolablement  dans  lous  les  lemps, 
«  privilège  provenant  de  la  prééminence  de 

1  West.,  435,  437-439.  Lord  ITailes  dit  que  Rymer  a 
commis  une  erreur  en  donnant  à  la  bulle  la  date  de 
1299  (y/nn.,  2G7);  mais  elle  porte  la  même  date,  anno 
quinto,  dans  Ilcmingford,  Westminster  et  Fordun.  Par 
la  réponse  de  l'archevêque  au  pape,  il  parait  qu'il 
avait  été  vingt  jours  dans  son  voyage  à  Carlisle.  qu'il 
était  resté  sur  la  frontière  six  semaines  et  avait  rejoint 
le  roi  le  2G  août.  Il  devait  donc  conséquemment  avoir 
reçu  la  bulle  à  la  fin  de  juin,  et  comme  elle  portait  la 
date  du  27  de  ce  mois,  elle  avait  dû  être  écrite  l'an- 
née précédente. 


CHAPITRE  XVÎ. 
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«  la  dignité  royale,  les  rois  d'Angleterre  n'ont 
«  jamais  plaidé  ou  été  tenus  de  plaider,  relali- 
u  vement  à  leurs  droits  au  royaume  d'Ecosse 
«  ou  à  tout  nuire  droit  temporel,  devant  aucun 
«  juge  ecclésiastique  ou  séculier.  C'est  donc 
«  et,  par  la  grâce  de  Dieu,  ce  sera  toujours 
«  notre  résolution  commune  et  unanime,  quant 
k  à  ce  qui  louche  les  droits  de  son  royaume 
(i  d'Ecosse  ou  autres  droits  temporels,  que 
«  noire  susdit  seigneur  le  roi  ne  plaide  pas 
«  devant  vous,  ne  se  soumette  en  aucune  nia- 
it nièreà  yotre  jugement,  ne  souffre  pas  que 
a  son  droit  soit  mis  en  question  par  aucune 
«  enquête  et  n'envoie  ni  agents  ni  procureurs 
a  à  cet  effet  à  votre  cour.  Car  de  telles  façons 
«  de  procéder  seraient  un  renoncement  mani- 
«  fesleaux  droits  de  la  couronne  d'Angleterre 
a  et  de  la  dignité  royale,  une  subversion  évi- 
te dente  de  la  stabilité  du  royaume  et  un 
«  d  immage  réel  aux  libertés,  aux  coutumes 
u  et  aux.  lois  dont  nous  avons  hérité  de  nos 
«  pères,  à  l'observance  et  à  la  défense  des- 
«  quelles  nous  sommes  tenus  par  nos  sér- 
ie menls,  que  nous  soutiendrons  de  tout  notre 
a  pouvoir  et  qu'avec  l'assistance  de  Dieu 
«  nous  défendrons  de  toutes  nos  forces.  Nous 
u  ne  devons  ni  ne  voulons  et  ne  pouvons  non 
u  plus  permettre  que  notre  susdit  seigneur  le 
«  roi  fasse  ou  essaie  de  faire,  lors  même  qu'il 
u  le  désirerait,  aucune  des  choses  ci-dessus 
«mentionnées,  choses  dont, on  ne  parla  ja- 
«  mais,  qui  ne  furent  jusqu'à  présent  jamais 
«  réclamées  et  qui  sont  si  préjudiciables  à  ce 
«  royaume  ».  » 

Quoique  Edouard  se  refusai  à  reconnaître  le 
pape  comme  juge,  il  voulut  lui  expliquer  son 
droit  comme  à  un  ami.  Il  écrivit  (7  mai)  une 
longue  lettre  où  il  faisait  remonter  la  suzerai- 
neté de  ses  prédécesseurs  au  temps  reculé 
d'Elic  et  de  Samuel.  Ce  fut  alors  que  Brulus, 
le  Troyen,  ayant  délivré  l'île  des  géants,  ses 
habitants  primitifs,  la  divisa  entre  ses  trois 
(ils  Locrino ,  Albanact  cl  Camber,  mais  à  la 
condition  que  les  plus  jeunes  tiendraient  leur 
portion  en  fief  de  leur  frère  aîné.  Locrine, 
l'aîné,  s'établit  à  Trinovant,  depuis  appelé 
Londres,  et  la  prééminence  dont  il  jouissait 
fut  exercée  et  maintenue  par  tous  ses  succes- 
seurs, particulièrement  par  les  fameux  monar- 
ques Dunwall,  Belinc  cl  Arthur.  Ue  ces  fictions 

«  Ryih.,  Il,  873-875. 


de  roman  il  passait  a  l'histoire  réelle,  émane- 
rait toutes  les  preuves  qu'il  avait  pu  rassem- 
bler relativement  à  l'hommage  rendu  par  les 
rois  d'Ecosse  aux  princes  saxons  et  normands, 
et  prétendait,  avec  un  ton  de  triomphe,  que 
tout  ce  qu'il  rapportait  formait  la  justification 
la  plus  satisfaisante  de  sa  conduite  et  la  réfu- 
tation complète  des  fausses  insinuations  de  ses 
adversaires  '.  (Juillet.)  Les  réponses  du  roi  et 
du  parlement  furent  remises  par  le  pape  à  Bal- 
dred  Basset,  l'envoyé  d'Ecosse,  et  transmises 
par  ce  dernier  au  conseil  de  régence.  Les  ins- 
tructions qu'il  reçut  en  retour  et  le  mémoire 
qu'il  remit  à  Boniface  existent  encore.  Baldred 
Basset  oppose  fiction  à  fiction,  histoire  à  his- 
toire. Les  Ecossais,  dit-il,  ne  se  soucient  guère 
de  Brulus  ni  de  ses  institutions.  Ils  sont  issus 
de  Scota,  fille  de  Pharaon,  qui  débarqua  en 
Irlande,  cl  dont  les  descendants  arrachèrent 
par  la  force  des  armes  la  moitié  nord  de  la 
Bretagne  aux  descendants  de  Brulus.  Us  ne 
doivent  donc  aucune  sujétion  aux  Bretons.  Et 
si  quelque  prince  saxon  a  pénétré  par  hasard 
en  Ecosse,  la  chose  n'a  aucune  importance. 
Edouard  ne  peut  rien  réclamer  au  nom  des 
Saxons.  11  descend  des  Normands,  et  jamais 
les  rois  d'Ecosse  ne  firent  hommage  aux  rois 
normands,  à  l'exception  de  Guillaume  le  Lion, 
pour  autre  chose  que  pour  les  terres  situées  en 
Angleterre,  comme  il  est  évident  par  les  faits 
mêmes  insérés  antérieurement  dans  la  lettre 
papale  et  par  le  refus  d'Innocent  IV  d'accor- 
der à  Henri  III  les  dîmes  d'Ecosse  ou  d'ap- 
prouver son  interposition  dans  le  couronner- 
aient des  rois  écossais.  En  réfutation  de  la 
réponse  du  parlement,  il  observe  que  si 
Edouard  décline  la  juridiction  du  pontife, 
c'est  qu'il  connaît  trop  bien  la  faiblesse  de  ses 
prétentions;  mais  qu'il  ne  doit  pas  être  juge 
et  partie  dans  la  même  cause;  que  les  deux 
royaumes  sont  égaux  et  indépendants;  cl  que 
dans  toutes  les  discussions  entre  eux,  ils  doi- 
vent avoir  recours  à  un  tribunal  plus  élevé, 
c'est-à-dire  à  l'Eglise  de  Rome.  11  ajoute  que 
nonobstant  l'assertion  contraire  des  Anglais,  il 
est  notoire  que  l'Ecosse  est  la  propriété,  le 
fief  particulier  du  sainl-siégc;  que  ses  habi- 
tants, à  dater  de  l'époque  de  leur  conversion, 
ont  toujours  reconnu  la  suzeraineté  directe  de 
l'Eglise  romaine  sur  leur  pays,  au  temporel 

1  Ilyrn.,  il,  883-888. 
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comme  ou  spirituel  ;  et  que  celle  suzeraineté 
lui  fut  confirmée  par  Constantin  le  Grand 
quand  il  fila  la  chaire  de  saint  Pierre  donation 
de  toutes  les  îles  de  l'Océan  occidental  •  qu'en 
conséquence,  il  espère  que  le  pape  étendra  sa 
puissante  protection  sur  ses  fidèles  et  dévoués 
vassaux  les  habitants  de  l'Ecosse1. 

Mais  le  temps  était  passé  où  Bonifacc,  en 
admettant  qu'il  en  eût  la  volonlé,  eût  osé  em- 
brasser la  cause  de  ses  vassaux.  Une  suite  de 
pelites  injures  réciproques  avait  aigri  l'esprit 
du  ponlife  et  celui  du  roi  de  France,  et  leurs 
discussions  avaient  enfin  éclaté  en  hostilité 
ouverte.  Boniface  excommunia  son  adversaire 
et  menaça  de  prononcer  la  sentence  de  dépo- 
sition; Philippe  en  appela  à  un  fulur  concile, 
accusa  le  ponlife  d'hérésie,  et,  grâce  à  la  con- 
duite énergique  de  ses  parlisans,  le  retint  Irois 
jours  captif.  Durant  le  cours  de  celle  querelle, 
chacun  des  deux  désirait  vivement  obtenir  ou 
conserver  l'amitié  d'Edouard.  Le  pape  cessa 
de  soutenir  la  cause  des  Ecossais  ;  Philippe, 
qui  les  avait  portés  par  ses  promesses  à  se 
révolter  conlre  le  roi  d'Angleterre,  se  conlenla 
d'obtenir  pour  eux  quelques  courtes  et  inutiles 
suspensions  d'armes.  Edouard  profila  de  la 
circonstance  pour  presser  la  conclusion  de  la 
paix  entre  l'Angleterre  et  la  France.  (1303, 
20  mai.)  Il  recouvra  la  Guicnne;  le  comte  de 
Lincoln  jura  fidélité  en  son  nom  ;  le  prince  de 
Galles  fut  uni  par  le  mariage  à  Isabelle,  fille 
de  Philippe  ;  et  un  traité  de  commerce  scella 
l'amitié  des  deux  nations.  Les  envoyés  écos- 
sais exprimèrent  leur  surprise  de  ce  qu'aucune 
stipulation  n'était  faite  on  leur  faveur;  mais 
on  fit  cesser  leurs  plaintes  en  promettant  que, 
dans  une  prochaine  entrevue  entre  les  deux 
souverains,  Philippe  lui-même  plaiderait  leur 
cause  et  obtiendrait  de  la  générosité  de  leur 
ennemi  des  conditions  plus  avantageuses  que 
celles  qu'on  pourrait  obtenir  d'ambassadeurs 
liés  par  des  instructions  écrites.  Il  est  inutile 
d'ajouter  que  celle  promesse  ne  fui  pas 
remplie2. 

Avant  le  printemps ,  une  armée  anglaise 
commandée  par  John  de  Segrave  avait  reçu 
l'ordre  de  marcher  de  Bcrwick  à  Edimbourg. 
Dans  un  pays  qui  avait  été  longtemps  tenu  en 
respect  par  des  garnisons  anglaises  ,  ce  géné- 
ral ne  devait  pas  s'attendre  à  rencontrer  d'en- 

•  Fordun,  xi,  46-63. 
2  Rjm.,  H,  923,  020. 


nemis-,  cependant  la  première  division  de  son 
armée  fut  surprise  près  de  Roslin  par  une 
force  supérieure  sous  les  ordres  de  John  Co- 
myn  et  de  Simon  Fraser  (24  févr.).  Si  Segrave 
s'était  relire  sur  le  reste  de  ses  troupes,  il  eût 
évité  le  danger;  mais  il  dédaigna  de  fuir,  et, 
s'élançant  sur  l'ennemi,  il  fut  blessé  et  fait 
prisonnier  avec  vingt  autres  chevaliers.  Les 
Ecossais,  poursuivant  leur  succès,  tombèrent 
sur  la  seconde  division,  qui  n'échappa  à  la 
destruction  que  par  l'arrivée  de  la  troisième. 
La  bataille  recommença  alors  ,  et  les  Anglais, 
ayant  arraché  leur  général  des  mains  des  en- 
nemis, se  retirèrent  ■.  Les  Ecossais  s'attribuè- 
rent naturellement  la  victoire.  L'amour-propre 
national  en  accrut  l'importance,  et  une  trom- 
peuse lueur  d'espoir  ranima  la  cause  de  la  li- 
berté. Mais  Edouard  franchit  bientôt  les  fron- 
tières à  la  tête  d'une  armée  conlre  laquelle  il 
eût  été  insensé  aux  patriotes  écossais  de  vou- 
loir lutter2.  Ils  conservaient  Cependant  l'espoir 
qu'on  pourrait  en  arrêter  les  progrès  sur  les 
bords  du  Forlh,  et  ils  campèrent  sur  le  lieu 
môme  qui  était  consacré ,  à  leurs  yeux  ,  par  la 
première  victoire  de  Wallace.  Mais  le  roi  se 
porta  au  delà  du  pont  jadis  si  falal  à  Crcs- 
singham  el  traversa  la  rivière  à  gué  à  une  dis- 
lance de  quelques  milles.  Aussitôt  qu'il  parut 
sur  la  rive  gauche,  l'armée  de  ses  adversaires 
disparut  :  toutes  les  villes  étaient  remplies 
d'habitants  loyaux,  empressés  de  saluer  l'arri- 
vée de  leur  souverain,  et  le  pelit  château  de 
Bréchin  fut  la  première  place  dont  les  portes 
ne  s'ouvrirent  pas  devant  lui.  Le  vingtième 
jour  de  siège  (9  aoûl),  Mauld,  le  gouverneur, 
fut  tué  par  une  des  pierres  que  lançaient  les 
machines  ;  et  la  garnison  sollicita  la  clémence 
du  vainqueur.  Edouard  recommença  à  s'avan- 
cer :  il  se  porta  dans  le  Cailhness  par  Aberdeen 
et  Baniï;  et,  à  son  retour  ,  il  fixa  sa  résidence 
d'hiver  dans  la  grande  abbaye  de  Dumfewn- 
lin  \  Les  Ecossais  se  hâtèrent  de  venir  l'y  trou- 

•  Hemingf.,  107.  Wals.,  87.  Ford.,  xn,  2. 

*  Outre  plusieurs  faveurs  spéciales,  le  roi  permit  à 
de  certaines  classes  de  ses  tenanciers  militaires,  commo 
ecclésiastiques,  veuves  ou  infirmes,  de  rester  chez  elles 
moyennant  le  payement  d'une  amende  de  vingt  livres 
pour  chaque  fief  de  chevalier.  Rym.,  n,  023. 

5  Webt.,  446.  Ford.,  xn,  3.  Dumfermlin  était  une 
place  importante  et  d'une  force  remarquable.  Outre 
l'église  cl  le  couvent,  elle  contenait  plusieurs  grands 
édifices  à  l'usage  du  parlement  écossais.  Pendant  la 
guerre,  cet  édifice  avait  offert  fréquemment  des  rctrai- 


CHAPITRE  XVI 

Ver  pour  faire  leur  paix. Après  quelques  cou-  | 
su  Ha  lions,  un  traité  très-élendu  Fut  conclu  entre 
Edouard  et  Comyn,  gardien,  ou  régent,  de  l'E- 
cosse. (1304,  9  févr.)  On  convint  que  tous  les 
prisonniers  elles  otages  des  deux  côtés  seraient 
rendus  ;  qu'on  laisserait  à  Comyn  et  à  ses  par- 
tisans leur  vie,  leurs  membres,  leur  liberté  et 
leurs  propriétés,  mais  qu'ils  seraient  cepen- 
dant passibles  de  certaines  amendes  que  dé- 
terminerait te  prochain  parlement  •  que,  pour 
la  tranquillité  du  royaume,  Fraser  et  Boys,  à 
moins  qu'ils  n'obtinssent  leur  pardon,  s'exile- 
raient pendant  trois  ans  dans  une  contrée 
étrangère  ,  la  France  exceptée  ;  que  l'évoque 
de  Glascow  ,  James,  lord  intendant,  et  John 
Soulis,  résideraient  pendant  deux  ans  au  sud 
de  la  Trent  -,  que  Graham  et  Lindsay  se  retire- 
raient en  Angleterre  pendant  six  mois  ;  et  que 
Wallace,  si  cela  lui  plaisait ,  serait  reçu  à  ve- 
nir offrir  sa  soumission  ,  à  la  volonté  et  à  la 
clémence  du  roi  son  souverain  seigneur.  Tous 
acceptèrent  ces  conditions  :  Wallace  seul  pré- 
féra celte  existence  de  bandit  qui  avait  été  sa 
première  profession  et  chercha  à  éluder  la 
vigilance  de  ses  ennemis  en  se  cachant  dans 
ses  montagnes  et  ses  forets  natales  '. 

La  seule  place  qui  bravai  encore  la  puis- 
sance d'Edouard  était  la  forteresse  de  Slirling. 
Il  l'avait  sagement  négligée  l'année  précé- 
dente afin  d'avoir  le  loisir  de  réduire  le  reste 
du  royaume  -,  mais  actuellement  il  requit  le 
gouverneur ,  sir  William  Oliphant ,  de  la  re- 
mettre à  l'instant  entre  ses  mains.  Cet  officier 
demanda  la  permission  de  consulter  sir  John 
Soulis,  jadis  régent  d'Ecosse  et  qui  lui  avait 
confié  celle  place.  (Mai.)  Edouard  repoussa 
celle  proposition  avec  mépris.  Un  conseil  de 
barons  anglais  et  écossais  s'assembla  et  rendit 
une  sentence  de  proscription  contre  le  gouver- 
neur et  sa  garnison.  Mais  la  réduction  d'une 
forteresse  bâtie  sur  un  rocher  élevé  et  défen- 
due par  des  hommes  d'une  valeur  éprouvée 
demandait  des  ciïorls  peu  communs.  Les  ma- 
chines de  l'armée  royale  ne  produisaient  au- 
cun dommage  sur  les  défenses  extérieures  ;  si 
le  poids  et  la  multitude  de  pierres  continuelle- 
ment lancées  contre  les  habitations  les  détrui- 


tes aux  différents  corps  des  maraudeurs  patriotes,  et 
les  Anglais  le  détruisirent  à  cette  époque  :  les  habita- 
tions des  moines  furent  épargnées.  V*'est.,  ibid. 
'  \\)\.,  Plac.  Par.,  369.  Ilot,  pari.,  1,  212,  213. 
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saient',  la  garnison  trouvait  un  abri  dans  les 
cavernes  taillées  dans  le  roc.  Pendant  quatre- 
vingt-dix  jours,  Oliphant  fit  échouer  lotîtes  les 
tentatives  de  l'ennemi,  et,  ce  qui  élail  plus 
difficile  encore,  il  résista  à  toutes  les  sollicita- 
lions  de  ses  amis.  Le  courage  ou  la  témérité 
d'Edouard   l'exposa  plusieurs   fois  aux    plus 
imminents  dangers.  Il  reçut  une  flèche  dans 
ses  vêlements,  son  cheval  fut  abattu  par  une 
pierre;  ses  chevaliers  lui  adressant  à  ce  sujet 
d'affectueuses  remontrances,   il  répondit  qu'il 
combattait  dans  une  guerre  juste  et  que  sa  vie 
était  sous  la  protection  du  ciel.  Enfin  le  cou- 
rage ou  les  ressources  de  la  garnison  s'épui- 
sèrent :  elle  s'abstint  pendant  trois  jours  de 
toutes  mesures  hostiles  ,  et  de  fréquentes  con- 
férences curent  lieu  au  pied  des  murailles  en- 
tre Oliphant  et  quelques  barons  anglais.  Le 
malin  du  quatrième  jour ,  les  portes  s'ouvri- 
rent (24  juill.),  et  l'on  vil  descendre  à  pas  lents 
de  la  montagne  le  gouverneur  avec  vingt-cinq 
de  ses  compagnons ,  tous  pieds  nus,  en  che- 
mise, les  cheveux  épais  et  la  corde  au  cou. 
Arrivés  devant  Edouard,  ils  tombèrent  à  ge- 
noux, et,  les  mains  élevées  vers  lui,  ils  implo- 
rèrent son  pardon.   «  Je  n'ai  point  de  pardon 
«  pour  vous,  leur  répondit-il  -,  vous  devez  vous 
«  rendre  à  mon  bon  plaisir.  »  Us  y  accédèrent. 
«  Hé  bien  ,  dit-il,  mon  plaisir  est  que  vous 
«  soyez  pendus  comme  traîtres  :  il  faut  vous  y 
a  résoudre  ou  retourner  au  château.  —  Sire  , 
«  répondit  Oliphant,  nous  reconnaissons  notre 
«  faute  :  nos  vies  sont  à  votre  disposition.  — 
a  Et  qu'en  diles-YOus?  ajouta  le  roi  en  s'adres- 
«  sant  aux  autres.  ■ —  Nous  sommes  tous  cou- 
ce  pables,  s'écrièrent-ils  :  nous  nous  abandon- 
ce  nous   à  votre  miséricorde.  »  Le  roi  se  dé- 
tourna pour  essuyer  les  larmes  qui  coulaient 
de  ses  yeux  et  ordonna  de  les  conduire  prison- 
niers en  Angleterre,  mais  sans  les  charger  de 
chaînes  -. 

La  reddition  de  Slirling  achevait  la  soumis- 
sion de  l'Ecosse.  Le  roi  licencia  son  armée , 
ordonna  aux  cours  de  l'échiquier  et  du  banc 
du  roi ,  qui  s'étaient  tenues  depuis  sept  ans  à 
York  ,  de  retourner  à  Westminster  ,  leur  an- 
cienne résidence,  et  s'appliqua  à  réformer  les 
abus  qui  s'étaient  glissés  dans  le  gouverne- 

1  Les  pierres  qu'on  jetait  dans  la  ville  pesaient  cha- 
cune deux  à  trois  quintaux.  Hemingf.,  205. 

2  West.,  448,  450.  Rym.,  n,  950,  952.  Hemingf.,  1, 
205,  200. 
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mont  de  ses  Etals  d'Angleterre.  Wallace  était 
le  seul  homme  dont  le  patriotisme  ou  l'inimi- 
tié pût  lui  causer  encore  de  l'inquiétude;  mais 
avant  qu'il  eût  quitté  l'Ecosse,  Wallace  fut 
amené  captif  à  Londres.  Le  lieu  de  sa  retraite, 
selon  coque  racontait  ses  contemporains,  avait 
été  trahi  par  un  de  ses  compagnons  dont  il 
avait  tué  le  frère.  Il  fut  surpris  dans  son  lit 
par  John  Monlcilh,  gouverneur  de  Dunbarlon, 
placé  à  la  barre  de  la  salle  de  Westminster 
avec  une  couronne  de  laurier  sur  la  tête  et 
accusé  de  trahison,  de  meurtre  et  de  pillage. 
Il  admit  ces  deux  dernières  charges  ;  quant  à 
celle  de  trahison,  il  soutint  qu'il  ne  s'en  était 
point  rendu  coupable  ,  parce  qu'il  n'avait  ja- 
mais promis  vassalité  au  roi  d'Angleterre.  (23 
août.)  Il  fut  condamné  et  subit  la  peine  ordi- 
naire des  traîtres  ». 

J'offenserai  peut-être  l'amour-propre  na- 
tional de  quelques-uns  de  mes  lecteurs;  mais 
je  soupçonne  fort  que  Wallace  dut  autant  sa 
célébrité  à  son  supplice  qu'à  ses  exploits.  De 
tous  les  chefs  écossais  qui  méritèrent  et  qui 
éprouvèrent  l'inimitié  d'Edouard,  il  fut  le  seul 
qui  périt  sur  l'échafaud  ;  et  par  là  toutes  les 
sympathies  de  ses  compatriotes2  furent  ac- 
quises à  sa  mémoire  et  se  concentrèrent  sur 
elle.  Ils  le  révérèrent  comme  le  martyr  de  leur 
indépendance  :  son  sang  répandu  les  excita  à 
le  venger-,  les  chaumières  et  les  vallées,  les 
forêts  et  les  montagnes  qu'il  avait  fréquentées 
devinrent  pour  eux  des  lieux  consacrés;  et,  à 
mesure  que  le  souvenir  de  ses  exploits  réels 

'  West.,  451.  Slow.,  209. 

2  La  cause  de  Wallace  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  celle  des  Écossais  qui  fuient  exécutés  en  1300.  Il 
fut  le  seul  mis  à  mort  pour  avoir  pris  parla  la  première 
guerre  de  l'indépendance.  Les  autres  furent  exécutés 
plus  lard  en  punition  de  leur  rébellion  subséquente. 
Wallace  ne  reconnut  jamais  les  droits  ni  l'autorité  du 
roi  d'Angleterre,  n'accepta  jamais  ses  offres,  ne  lui  jura 
jamais  fidélité,  et  par  conséquent,  comme  il  le  plaida 
lui-même  à  Westminster,  il  ne  pouvait  être  considéré 
comme  un  traître.  Les  autres  avaient  reconnu  i'auto- 
rité  d'Edouard,  avaient  accepté  ses  offres,  lui  avaient 
juré  fidélité,  avaient,  quelques-uns  du  moins,  reçu  des 
grâces  de  lui,  cl  ensuite,  violanl  leurs  serments,  ils 
avaient  pris  les  armes  contre  lui.  Quelque  patrioti- 
ques que  pussent  être  leurs  motifs,  ils  étaient  assuré- 
ment des  traîtres  suivant  la  jurisprudence  de  l'épo- 
que :  ils  savaient  à  quoi  les  condamnait  la  loi  et  con- 
tre quelle  chance  ils  jouaient  leur  vie.  Après  le 
meurtre  de  Comyn  et  l'insurrection  qui  le  suivit,  on 


se  perdait,  on  employa  le  secours  de  la  fiction 
pour  embellir  et  immortaliser  le  caractère  du 
héros.  Si  nous  en  croyons  les  auteurs  écossais 
qui  vécurent  un  siècle  ou  deux  après  sa  mort, 
sa  stature  était  gigantesque,  et  il  surpassait 
tous  ses  contemporains  par  la  force  de  ses 
membres  et  sa  patience  dans  la  fatigue.  II  n'a- 
vait d'autre  passion  que  l'amour  de  sa  patrie. 
Son  àme  était  au-dessus  de  la  séduction  et  de 
l'insulte  ;  et  l'appel  de  la  liberté  le  trouvait 
également  prêt  à  servir  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée ou  à  la  commander.  Son  courage  avait 
une  influence  magique  qui  portail  ses  compa- 
gnons à  tenter  et  à  exécuter  les  entreprises  les 
plus  hasardeuses,  ainsi  qu'on  le  vitàSlain- 
moor,  où  il  obligea  le  roi  et  l'armée  d'Angle- 
terre à  fuir  sa  présence  avant  même  de  com- 
mencer l'action.  Sous  un  chef  si  brave  cl  si 
accompli ,  l'Ecosse  pouvait  être  sauvée  :  elle 
fut  perdue  par  la  jalousie  de  ses  nobles,  qui 
aimèrent  mieux  ramper  dans  les  chaînes  aux 
pieds  d'un  despote  étranger  que  de  devoir 
leur  délivrance  à  un  homme  d'une  naissance 
inférieure1.  De  tout  cela  une  partie  peut  être 
vraie ,  mais  ne  repose  pas  sur  des  autorités 
dignes  de  foi  ,  et  une  plus  grande  partie  doit 
être  fausse,  parce  qu'elle  est  contredite  par  la 
réalité  de  l'histoire.  Les  seules  grandes  ba- 
tailles dans  lesquelles  il  soit  reconnu  que  Wal- 
lace ait  combattu  sont  celles  de  Slirling  et  de 
Falkirk.  Il  fut  victorieux  dans  la  première^ 
mais  il  doit  partager  la  gloire  de  Faction  avec 
sir  Andrew  Moray,  qui  était  certainement  son 
égal  dans  le  commandement ,  s'il  n'était  pas 
son  supérieur2.  Dans  la  seconde  ii  fut  défait,  et 
jamais  l'Ecosse  n'éprouva  de  défaite  plus  dé- 
sastreuse. Dans  l'histoire  des  cinq  années  sui- 
vantes, son  nom  est  à  peine  rappelé;  mais 
quand  le  reste  de  ses  compatriotes  fil  la  paix 
avec  Edouard  ,  ses  intérêts  ne  furent  pas  ou- 
bliés, a  On  convint  que  lui  aussi  pouvait  se 
«  soumettre  au  bon  plaisir  et  à  la  faveur  du 

'  Voyez  Fordun,  Coece,  Buchanan  et  les  Exploits 
de  //  allace  par  Blind  Harry. 

2  Fordun  nous  dit  que  sir  Andrew  Moray  fut  tué 
dans  l'action  (Ford.,  xi,  2!)).  S'il  en  est  ainsi  ,  il  fut 
immédiatement  remplace  dans  son  commandement 
par  un  fils  du  même  nom,  car  dans  les  (\au\  lettres 
de  sauvegarde  accordées  le  7  novembre  au  couvent 
d'Hexham,  .\ndrcw  Moray  est  réuni  à  Wallace  ,  et  dans 


les  deux  pièces  son  nom  se  trouve  le  premier.  Andréas 
ne  pouvait  pas  s'attendre  à  ce  que  le  roi  traitât  de  tels  j  de  Moravia  et  YYiilelmus  Wailensis,  duces  exercilùs 
ennemis  avec  la  même  douceur  qu'auparavant!  i   Scotia\  Hemingf.,  135*  Knyght.,  2521. 
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«  roi,  s'il  le  jugeait  a  propos  L  »  Sil  Teùl  fait, 
il  s'en  fût  probablement  aussi  bien  trouvé  que 
ses  compagnons.  Mais  il  rejeta  la  grâce  qui  lui 
était  offerte  \  au  lieu  de  s'en  remettre  au  bon 
plaisir  du  roi,  il  insista  sur  des  conditions  qui 
parurent  extravagantes  et  offensantes,  et  c'est 
à  cette  conduite,  soit  qu'elle  fût  le  résultat  du 
patriotisme  ou  de  l'opiniâtreté,  qu'on  doit  at- 
tribuer sa  condamnation.  11  avait  été  sommé 
de  comparaître  à  un  parlement  des  deux  na- 
tions tenu  à  Saint- Andrew;  et  comme  il  né- 
gligea de  s'y  rendre,  on  prononça,  suivant  les 
lois  écossaises ,  une  sentence  de  proscription 
contre  lui ,  contre  Andrew  Fraser  et  contre  la 
garnison  de  Stirling2.  Edouard  cependant  n'é- 
tait pas,  comme  on  l'a  représenté,  un  tyran  al- 
téré de  sang3  :  il  accepta  encore  la  soumission  de 
Fraser  et  se  contenta  de  la  captivité  d'Oliphant 
et  de  ses  compagnons,  quoiqu'ils  l'eussent  inu- 
tilement exposé  à  beaucoup  de  dangers  et  en- 
traîné dans  de  grandes  dépenses.  Si  le  sort  de 
Wallace  fut  différent  de  celui  des  autres,  c'est 
une  preuve  qu'il  y  avait  dans  sa  position  quel- 
que chose  de  particulier  qui  le  rendait  moins 
susceptible  de  pardon. 

(  1305,  26  mars.)  Pour  régler  le  gouverne- 

1  Et  quant  à  M.  Guilliam  de  Galeys,  est  accordé 
qu'il  se  mette  en  la  volonté  et  en  la  grâce  de  noslre 
seigneur  le  roi,  si  lui  semble  que  bon  soit.  t'.yley,  370. 
Lord  Hailes pense  qu'il  y  a  lieu  de  douterque  les  mots 
«  si  lui  semble  »  se  rapportent  à  Wallace  ou  au  roi.  Mais 
ils  concernent  évidemment  Wallace.  L'offre  est  faite 
de  la  même  manière  à  l'évèquc  de  Glascow,  à  l'inten- 
dant, etc.,  si  leur  semble  que  bon  soit.  Rot.  pari.,  i, 

2  Quorum  petente  rege  judicium  secundùm  juris 
processum  et  leges  scolicanas,  omnesqui  convenerant, 
eoncordi  senlcnlià  pronuntiarunl  eîïegalos.  Trivet, 
338. 

T'  Les  seules  cruautés  dont  on  l'accuse  sont  le  mas- 
sacre de  Berwick  et  le  traitement  qu'il  fit  subir  aux 
prisonniers  faits  à  Dunbar.  Mais  on  devrait  se  rappe- 
ler que  Berwick  fut  pris  d'assaut  et  que  la  vengeance 
des  vainqueurs  avait  été  probablement  excitée  par  des 
provocations  antérieures,  peut-être  par  les  horribles 
barbaries  commises  peu  de  jours  auparavant  par  les 
Écossais  dans  le  Cumberland  (Uemingf.,  87.  lîym.,  11, 
887),  peut-être  par  la  conduite  même  des  habitants  de 
Berwick,  qui,  bien  que  leur  ville  se  fût  rendue  à 
Edouard  quelques  mois  auparavant  (ttym.,  11,  692), 
s'étaient,  on  ne  sait  comment,  affranchis  de  la  garni- 
son anglaise  et  avaient  pris  les  armes  contre  le  roi.  — 
Quant  à  ce  qui  regarde  les  prisonniers  de  Dunbar, 
cette  histoire  ne  repose  que  sur  l'autorité  douteuse  de 
Fordun,  xi,  24,  dont  le  langage  équivoque  a  encore  été 
embrouillé  par  les  préjugés  d'auteurs  plus  récents. 
Voyez  lord  Hailes,  r,  34S. 


ment  de  sa  récente  conquête,  Edouard  voulut 
bien  demander  et  suivre  les  avis  de  trois  Ecos- 
sais, Wisheart,  évoque  de  Glascow,   Robert 
Bruce  cl  John  Mowbray,  Ecossais  qui  s'étaient 
distingués  par  leur  attachement  à  la  cause  de 
l'indépendance.  D'après  leur  conseil,  il  convo- 
qua un  parlement  écossais  à  Pcrth ,  où  l'on 
choisit  dix  commissaires  pour  suivre  les  con- 
férences avec  le  roi  en  personne ,  à  Londres  '. 
On  leur  adjoignit  dix  Anglais  avec  plusieurs 
juges,  et  tous  firent  serment  de  donner   le 
meilleur  avis  qu  ils  pourraient,  sans  se  laisser 
entraîner  par  aucune  considération  d'amitié, 
d'inimité  ou  d'intérêt.  (23  sept.  )  Le  résultat 
de  leurs  délibérations  fut  que  Jean  de  Bretagne, 
neveu  d'Edouard  ,  serait  nommé  gardien  ,  ou 
régent,  du  royaume,  et  qu'il  aurait  pour  ad- 
joints le  chambellan  et  le  chancelier  mainte- 
nant en  exercice,  tous  deux  Anglais;  que,  pour 
la  meilleure  administration  de  la  justice  ,  l'E- 
cosse serait  divisée  en  quatre  districts,  le  Lo- 
thian  ,  le  Galloway,  le  pays  situé  entre  le  Forth 
et  les  montagnes,  et  les  hautes  terres  (high- 
lands),  à  chacun  desquels  on  assigna  deux  jus- 
ticiers ,  l'un  Ecossais ,  l'autre  Anglais  ;  que  cer- 
taines personnes  que  l'on  désignait  seraient 
shérifs  et  escheators 2  dans  les  différents  comtés; 
que  le  régent  et  le  chambellan  pourraient  les 
remplacer  par  d'autres,  à  leur  volonté  ,  excepté 
dans  les  provinces  où  ces  emplois  étaient  tenus 
par  droit  d'héritage;  que  les  châteaux  de  Hox- 
burgh  et  de  Jedburg,  seraient  remis  dans  les 
mains  du  régent  :  que  les  gouverneurs  actuels 
seraient  conservés  dans  ceux  d'Edimbourg,  de 
Linlithgow,  de  Stirling  et  de  Dunbarlon;  et 
que  Bruce  confierait  le  château  de  Kildrumny 
à  une  personne  de  la  fidélité  de  laquelle  il  se- 
rait responsable.  Quant  aux  lois ,   on  décida 
qu'on  abolirait  immédiatement  la  coutume  des 
Scots  et  Brels 3;  que  les  statuts  de  David  ,  roi 


1  Ryîey,  243.  Les  députés  furent  pris  dans  tous  les 
ordres,  deux  évêques,  deux  abbés,  deux  comtes,  deux 
barons  et  deux  communiers,  un  de  la  partie  au  sud  et 
l'autre  de  la  partie  au  nord  du  Forth.  Voyez  aussi  Ry- 
ley,  503.  Leurs  appointements  devaient  être  payés  par  le 
trésor  du  royaume.  Pari.  IFritt..  1,  155,  15G. 

2  L'eschealor  percevait  tous  les  droits  d'aubaine,  de 
confiscation,  d'amendes,  de  hériols,  etc.  Il  surveillait 
et  prenait  possession  des  fiefs  tombés  en  déshérence, 
des  tutelles,  gardes-nobles,  etc.,  et  rendait  compte  au 
roi.  [IVole  du  traducteur.) 

5  Ordonné  est  que  l'usage  de  Scot  et  de  Bret  deso- 
rendroit  soit  défendu,  si  que  mes  ne  soit  usez.  Ryley, 
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d'Ecosse,  avec  les  additions  et  les  modifica- 
tions que  les  autres  rois  y  avaient  faites,  seraient 
lus  dans  une  assemblée  au  bon  peuple  d'Ecosse  -, 
et  que  les  lois  et  les  coutumes  que  l'on  jugerait 
contraires  aux  lois  de  Dieu  et  à  la  raison  se- 
raient amendées  sur-le-champ  -,  mais  que  s'il 
s'élevait  des  points  dilïicullueux,  on  choisirait 
des  députés  pour  consulter  le  roi,  et  qu'on  les 
autoriserait  à  consentir,  au  nom  du  peuple, 
à  sa  décision  '  (  15  oct.  ).  Cet  arrangement  fut 
suivi  d'un  acte  d'amnistie  conditionnelle.  Tous 
ceux  qui  s'étaient  engagés  dans  la  rébellion  et 
qui  s'étaient  soumis  ensuite  eurent  la  vie  et 
les  membres  garantis  et  furent  déclarés  quittes 
d'emprisonnement  et  de  confiscation,  à  condi- 
tion qu'ils  payeraient  les  amendes  suivantes  : 
le  clergé ,  une  année  du  revenu  de  ses  pro- 
priétés-,  ceux  qui  s'étaient  soumis  avant  Co- 
myn,  deux  années;  Comyn,  Gordon  et  Févêque 
de  Glascow,  trois  années-  William  de  Baliol , 
Simon  Fraser  et  John  Wisheart,  quatre  années: 
et  Ingelrarn  de  Umfraville,  cinq  années.  On 
devait  à  cet  effet  les  remettre  sur-le-champ  en 
possession  de  leurs  biens  :  la  moitié  du  revenu 
leur  était  abandonnée  pour  subvenir  à  leurs 
dépenses  nécessaires,  et  l'autre  devait  être  re- 
mise au  roi  jusqu'à  l'entier  payement  des 
amendes.  En  même  temps ,  on  rapporta  l'ordre 
du  bannissement  temporaire  de  Comyn,  deGra- 
ham  et  de  l'évoque  de  Glascow2.  Si  l'on  con- 
sidère que  ces  hommes  avaient  donné  des 
preuves  réitérées  de  leur  haine  contre  Edouard, 
qu'ils  lui  avaient  juré  fidélité  et  y  avaient  re- 
noncé ,  qu ils  avaient  renouvelé  leurs  serments 
pour  les  violer  de  nouveau,  on  trouvera  plus 
de  raisons  pour  applaudir  à  sa  modération  que 
pour  accuser  sa  sévérité.  Le  monde  a  vu  beau- 
coup de  conquérants-  mais  il  difficile  d'en  citer 


.r,0G.  C'était  probablement  quelque  vieille  coutume  na- 
tionale, qui,  comme  le  lanistry  des  Irlandais,  était  in- 
compatible avec  les  principes  de  la  jurisprudence  féo- 
dale. Parles  Brets  j'entends  les  peuples  du  Galioway, 
qui  descendaient  des  Picles,  anciens  habitants  de  la 
lire  ta  g  ne. 

1  Ryley,  503-507.  Rot.  Pari.,  i,  2G7,  269. 

2  Rym.,  OGS-970.  Rot.  Pari.,  i,  211.  L'argent  pro- 
venant de  ces  amendes  devait  être  dépensé  en  Ecosse 
pour  l'avantage  du  royaume.  Le  sénéchal,  le  3  novem- 
bre, parut  dans  les  deux  cours  de  loi  a  Westminster,  re- 
connut sa  trahison,  se  soumit  entièrement  au  bon  plai- 
sir du  roi  et  convint  que  désormais  Edouard  pourrait 
disposer  de  lui.de  son  corps,  de  sa  propriété  suivants©» 
bon  plaisir.  Celte  déclaration  fut  enregistrée  à  sa  re- 
quête. Jbbrev.  Placit.,  p.  208.  Rot.,  51. 
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un  qui ,  après  de  telles  provocations,  ait  dé- 
ployé une  aussi  grande  douceur. 

Nous  avons  examiné  jusqu'à  présent  la  con- 
duite d'Edouard  dans  ses  relations  avec  les 
puissances  étrangères  :  nous  l'avons  vu  arracher 
la  province  de  Guienne  des  mains  du  roi  de 
France  et  étendre  son  autorité  sur  le  royaume 
d'Ecosse  cl  sur  la  principauté  de  Galles.  Il  est 
temps  de  donner  notre  attention  à  la  manière 
dont  il  gouverna  ses  domaines  patrimoniaux, 
de  remarquer  1rs  améliorations  qu'il  introdui- 
sit ,  les  nouvelles  lois  qu'il  établit  et  les  ex- 
pédients dont  il  se  servit  pour  faire  face  aux 
dépenses  de  ses  nombreuses  campagnes. 

La  plupart  des  améliorations  de  la  constitu- 
tion anglaise  sont  plutôt  dues  à  des  vues  d'in- 
térêt personnel  qu'à  une  politique  éclairée. 
Dans  l'enfance  des  institutions  féodales,  le 
guerrier  était  tout,  le  marchand  et  le  com- 
merçant rien.  Mais  ces  derniers,  par  les  pro- 
grès de  la  civilisation,  acquirent  graduelle- 
ment des  propriétés  ;  les  propriétés  leur  don- 
nèrent de  la  considération,  et  pendant  les 
guerres  civiles  du  dernier  règne,  les  deux 
partis  avaient  trouvé  l'assistance  des  princi- 
pales villes  et  cités  au  moins  aussi  utile  que 
celle  des  plus  puissants  barons.  Le  comîe  de 
Leicesler,  comme  on  Ta  vu  ,  osa  appeler  leurs 
représentants  au  parlement,  et  son  exemple 
fut  suivi  par  le  conseil  à  la  mort  de  Henri  Il[ 
(1273,  14  janvier).  Outre  les  lords  spirituels 
et  temporels ,  quatre  chevaliers  de  chaque 
comté  et  quatre  citoyens  de  chaque  ville  fu- 
rent convoqués  à  Westminster  afin  de  jurer 
fidélité,  en  présence  des  commissaires  royaux, 
au  nouveau  roi,  qui  n'était  pas  encore  re- 
venu de  la  Terre-Sainte1.  Edouard  laissa 
passer  dix  ans  avant  d'avoir  recours  à  leurs 
services  5  mais  en  1283,  pendant  la  guerre 
dans  les  Galles,  il  obligea  tout  homme  possé- 
dant en  terres  un  revenu  de  vingt  livres  par 
année  à  rejoindre  l'armée  ou  à  fournir  un 
remplaçant  -,  et ,  afin  de  se  procurer  le  secours 
des  hommes  qui  avaient  de  moindres  pro- 
priétés ,  il  convoqua  un  parlement  composé 
seulement  de  deux  étals,  le  clergé  et  les  com- 
munes. Le  premier  devait  se  former  à  la  ma- 
nière accoutumée,  le  second  consistait  en 
quatre  chevaliers  de  chaque  comté  et  deux 
représentants  de  chaque  cité,  bourg  ou  ville 
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à  marché.  Pour  leur  pins  grande  convenance, 
on  les  divisa  en  trois  parties  :  le  clergé  et  les 
communes  du  sud  de  la  Trent  s'assemblèrent 
à  Norlhampton  ;  ceux  des  comtés  du  Nord  à 
ï  ork,  à  ("exception du  clergé  cl  des  communes 
de  Pévéché  de  Durham,  qui  se  réunirent  dans 
celle  ville  probablement  en  vertu  de  quelque 
privilège  qui  lui  appartenait  comme  comté 
palatin.  Les  trois  assemblées  furent  ouvertes 
par  des  commissaires  du  roi  qui  se  trou- 
vaient alors  dans  les  Galles;  et  nul  inconvé- 
nient ne  résulta  de  la  division  du  parlement 
en  corps  séparés,  siégeant  en  différents  lieux, 
puisque  aucun  d'eux  n'avait  d'aulre  affaire  à 
traiter  que  d'accorder  un  subside  de  la  part 
de  ceux  qu'il  représentait  '.  Environ  huit 
mois  plus  lard,  à  la  conclusion  de  la  paix,  le 
roi  convoqua  un  autre  parlement;  mais  le 
nombre  des  cités  et  des  bourgs  qui  envoyèrent 
des  députés  fut  réduit  à  vingt,  et  les  ordres 
cessèrent  d'être  expédiés  aux  shérifs  des 
comtés  :  on  les  adressa  aux  maires ,  aux  baillis 
et  aux  prud'hommes  desdites  cités  et  bourgs. 
Le  parlement  fut  autrement  divisé  :  les  lords 
tinrent  leur  séance  a  Shrewsbury  et  s'occu- 
pèrent du  jugement  de  David,  prince  de  Gal- 
les ;  le  clergé  cl  les  communes  s'assemblèrent 
à  Aclon  Brunel  et  donnèrent  le  célèbre  statut 
sur  le  recouvrement  des  dettes2.  A  partir  de 
celle  époque,  Edouard  semble  èlre  revenu  à 
l'ancienne  coutume  do  lever  des  impôts  par 
des  tailles  ;  et  il  s'écoula  onze  ans  avant  que  les 
représentants  des  cités  et  des  bourgs  fussent  de 
nouveau  convoqués  en  parlement;  mais  en 
1295,  des  ordres  furent  expédiés  aux  villes  et 
cités,  et  cent  dix  d'entre  elles  envoyèrent  des 
députés.  Le  roi  eut  lieu  d'être  satisfait  de  cet 
essai  :  tandis  que  les  barons  et  les  chevaliers 
des  comtés  lui  donnaient  un  onzième,  les  nou- 
veaux membres  volèrent  un  septième  de  leurs 
biens  meubles.  Ce  précédent  était  trop  flatteur 
pour  qu'on  ne  cherchât  pas  à  le  faire  passer 
en  usage.  Le  nombre  des  bourgs  fut  augmenté. 
Les  députés  des  villes  furent  convoqués  ré- 
gulièrement, et  les  dons  qu'ils  accordaient, 
comme  si  la  proportion  en  eût  élé  déjà  fixée, 
se  montaient  ordinairement  à  un  tiers  de  plus 
que  ceux  des  ordres  plus  élevés.  C'était  véri- 
tablement   le  principal  objet  pour  lequel  on 

1  Voyez  les  différents  ordres  à  cette  occasion  dans 
Hody,  372,  378,  380,  382. 
■  IAym.,  Il,  249.  S(a(.,  il.  Ed.,  i. 
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requérait  leur  présence.  Ces  hommes,  dans 
leur  humble  situation ,  ne  pouvaient  être  fa- 
miliers avec  les  affaires  de  l'Etal,  et  on  les 
renvoyait  souvent  tandis  que  les  pairs  conti- 
nuaient a  tenir  leurs  séances.  ÎMais  ils  n'en 
tirèrent  pas  moins  un  grand  avantage  de  leur 
réunion  ;  ils  purent  conférer  entre  eux  sur 
leurs  griefs;  ils  curent  la  facilité  de  les  faire 
connaître  à  la  couronne,  et  en  accordant  des 
fonds,  ils  présentèrent  habituellement  des  pé- 
lilions  pour  obtenir  des  réformes. 

Les  formalités  que  Ton  observait  dans  ces 
anciens  parlements  nous  sont  peu  connues. 
A  l'ouverture  de  celui  qui  fut  tenu  en  1305, 
une  proclamation  fut  faite  par  les  ordres  du 
roi  dans  la  grande  salle  de  Westminster ,  à 
la  barre  de  la  chancellerie,  devant  les  cours 
du  banc  du  roi  et  de  l'échiquier  ,  à  Guild- 
II  a  II ,  ou  la  maison  de  ville,  et  à  Westchepc,  ou 
la  chapelle  de  l'ouest*,  elle  était  conçue  en  ces 
ternies:  a  Apprenez,  vous  tous,  hommes,  qui 
<(  désirez  présenter  des  pétitions  à  ce  parlé- 
ce  menl,  que  vous  pouvez  les  remettre  de  jour 
«  en  jour,  jusqu'au  premier  dimanche  de  ca- 
«  rême  (pendant  une  semaine)  au  plus  laid  , 
u  à  sir  Gilbert  de  Roubiry,  maître  John  de 
a  Caam,  sir  John  de  Kirkeby  et  maître  John 
«  Bush,  ou  à  l'un  d'eux,  lesquels  sont  dési- 
a  gnés  pour  les  recevoir  jusqu'au  temps  sus- 
«  dit  pour  le  plus  lard".  »  A  la  lin  de  la 
session  le  parlement  fut  dissous  par  la  procla- 
mation suivante:  a  A  tous  les  archevêques, 
«  évêques  et  autres  prélats,  comtes,  barons, 
a  chevaliers  des  provinces,  citoyens  et  hour- 
«  geois,  et  tous  autres  membres  des  commu- 
ée nés  venus  à  ce  parlement  par  le  comman- 
«  dément  de  notre  souverain  seigneur  le  roi. 
a — Le  roi  les  remercie  de  leur  présence:, 
a  il  veut  qu'actuellement  ils  retournent  chez 
«  eux,  et  qu'ils  reviennent  incontinent  et  sans 
«  délai  (ouïes  les  fois  qu'ils  seront  rappelés, 
«  excepté  les  évêques ,  les  comtes,  les  barons, 
«  les  juges  de  paix  et  tous  autres  membres 
a  du  conseil  du  roi,  qui  ne  doivent  pas  partir 
«  sans  son  autorisation  spéciale.  La  permission 

1  On  nomma  encore  les  mêmes  personnes  pour  re- 
cevoir les  pétitions,  et  elles  furent  appelées  à  cet  effet 
à  un  autre  parlement  tenu  en  septembre.  Le  délai 
pour  remettre  les  pétitions  fut  fixé  du  15  septembre 
au  3  octobre,  Rym.,  n,  ï)G(J.  On  désigna  d'autres  per- 
sonnes pour  recevoir  les  pétitions  d'Ecosse,  d'Aqui- 
taine, d'Irlande  et  de  Gucrnesey. 
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«  est  accordée  à  ceux  qui  ont  des  affaires 
«  de  rester  cl  de  s'en  occuper.  Et  les  cheva- 
«  lin. s  qui  sont  venus  pour  les  provinces, 
u  ainsi  que  pour  les  cités  et  bourgs,  peuvent 
u  s'adresser  à  sir  John  de  Kirkeby,  qui  leur 
u  donnera  des  mandats  pour  recevoir  leurs 
<(  appointements  dans  leurs  comtés  respec- 
<(  tifs  '.  » 

Le  lecteur  sait  déjà  a  quel  point  le  revenu 
royal    avait  diminué    sous    Henri    III.    Dès 
qu'Edouard  fut  monté  sur  le  Irône,  il  nomma 
dans  son  premier  parlement  des  commissaires 
pour  s'informer  de.  la  situation  des  fiefs  rele- 
vant de   la  couronne,  et  par   celle  mesure  il 
obtint    plusieurs   confiscations    d'une  valeur 
considérable.   Bientôt  après,  les  officiers  judi- 
ciaires de  la  couronne  adressèrent  des  ordon- 
nances de  quo  warrante*  aux  juges  d'assises, 
les  invitant  à  s'informer  par  quel  litre  les  pro- 
priétaires fonciers  tenaient  leurs  propriétés  et 
avaient  droit  aux  libertés  et  aux  immunités 
dont    elles     jouissaient.    Celle    enquête    fut 
la  source  do  beaucoup  de  vexations  et  d'un 
mécontentement   général.    Par  le  cours   des 
années  cl  les  mutations  de  propriétés,  beau- 
coup de  familles  avaient  perdu   leurs  titres 
originaux  5  les  terres  de  toutes  celles  qui  se 
trouvaient  dans  ce  cas  furent  adjugées  au  roi 
et  arrachées  de  leurs  mains  jusqu'à  ce  qu'elles 
en  eussent  racheté  la  restitution  par  une  amende 
arbitraire.  Lors  même  que  les  actes  originaux 
étaient  produits,  on  n'admettait  leur  validité 
qu'après  qu'elles   avaient    subi    l'examen   le 
plus  rigoureux  et  passé  par  toutes  les  épreuves 
que  l'industrie  des  légistes  pouvait  imaginer. 
A  la  fin,  le  roi  consentit  à  mitiger  la  rigueur 
de  ses  premières  instructions^  et  la  possession 
sans  trouble  depuis  le  règne  de  Richard  Ier 
fut  admise  comme  une  juste  limite  aux  pré- 
tentions de  la  couronne2. 

La  juiverie,  comme  on  rappelait,  offrait 
une  autre  source  de  revenu  dont  Edouard,  de 
même  que  ses  prédécesseurs,  tira  d'abord  des 
avantages  considérables,  mais  que  des  consi- 
dérations religieuses,  jointes  à  la  clameur 
de  ses  sujets,  le  portèrent  ensuite  à  détruire. 
Nous  trouvons  des  traces  de  l'existence  des 
juifs  en  Angleterre  dès  l'époque  de  la  dynastie 
anglo-saxonne.  Ils  devinrent  plus  nombreux 
sous  le  règne  du  conquérant  et  se  mullipliè- 

«  Ryley,  241.  Ilot.  Pari.,  1,  159. 

8  Waver.,  235.  Slat.  of  liealm.,  107. 


rent  encore  sous  ses  successeurs,  non  que  ces 
princes   se    sentissent    la   moindre   partialité 
pour  une  race  partout  abhorrée ,  mais  parce 
qu'ils  trouvaient  leur  intérêt  à  les  proléger-, 
car  le  juif,  d'après  le  langage  de  la  loi  à  celle 
époque,  était  l'esclave,  la  chose  du  souverain  \ 
Tout  ce  qu'il  possédait  dans  le  présent,  tout 
ce  qu'il  pouvait  acquérir  dans  l'avenir,  appar- 
tenait à  la  couronne ,  et  il  était  ainsi  un  objet 
de  grande  valeur  dans  l'opinion  du  souverain 
par  les  profits  continuels  que  l'échiquier  lirait 
de  lui.  Inscril  dès  sa  naissance  au  nombre  des 
propriétés   du    roi,   les  autorités   inférieures 
n'avaient  point  à  exiger  de  lui  le  payement 
des  droits  ordinaires.  Il  ne  lui  était  permis  de 
demeurer  que  dans  les  villes  et  les  bourgs 
royaux,  non  pas  dans  tous  encore,  mais  dans 
quelques-uns   spécialement  désignés   où   des 
quartiers  particuliers  étaient  assignés  aux  en- 
fants d'Israël.  Là  ils  formaient  une  commu- 
nauté séparée  ,  obligée  de  se  distinguer  de 
toutes  les  autres  par  deux  bandes,  qui  furent 
d'abord  de  toile  blanche  et  ensuite  de  drap 
jaune,  cousues  sur  la  poitrine.  Ils  ne  pouvaient 
ni  contracler  des  mariages  avec  les  chrétiens, 
ni  les  loger  comme  des  hôtes,  ni  les  employer 
comme  domestiques  -,  mais  il  leur  était  permis 
d'avoir  dans  leur  quartier  des  écoles   pour 
l'éducation  de  leurs  enfants,  des  synagogues 
où  leur  culte  se  célébrait  à  voix  basse,  et  au 
dehors  des  murs  un  cimetière  pour  la  sépul- 
ture de  leurs  morts  ;  le  grand  prêtre  à  l'auto- 
rilé  duquel  tous   obéissaient  résidait  dans  la 
capitale.  Ils  l'élisaient,  et  cette  élection  était 
soumise  à  l'approbation  du  roi-,  leur  unique 
commerce  était  de  prêter  de  l'argent,  soit  sur 
des  gages  que  le  propriétaire  perdait  s'il  ne 
venait  les  retirer  avant  le  terme  d'un  an  cl  un 
jour,  soit  à  un  intérêt  qui  se  payait  par  se- 
maine et  qu'ils  exigeaient  toujours  le   plus 
fort  qu'il  leur  était  possible2.  Us  obtenaient 
ainsi  des  gains  énormes,  car  les  rentes  et  les 
amendes  imposées  aux  lenures  féodales,  les 
aides  et  les  tailles  exigées  par  le  gouverne- 
ment, le  besoin  d'argent  pour  les  expéditions 
en  Terre-Sainte  leur  fournissaient  sans  cesse 

1  Au  rey  kî  serf  il  est.  Slat.  of  Realm,  i,  221.  Pro- 
prium  catallum  noslrum.  JYew-Iiym.,  1,  51. 

2  D'après  le  récit  amusant  de  Richard  d'Anesly  dans 
Palgrave,  1.  xxxiv,  il  paraitqu'ils  exigeaient  de  2  à  3  et 
4  deniers  pour  livre  (pound)  par  semaine,  c'est-à-dire 
de  43  1/3  à  65  et  à  86  2/3  pour  cent  par  an. 
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l'occasion  de  faire  des  prêts  ,  tandis  que  la 
croyance,  alors  admise,  que  les  paroles  de  PE- 
crilure  défendaient  aux  chrétiens  d'exiger  au- 
cun intérêt  de  l'argent  les  affranchissait  de 
toute  concurrence  :  la  couronne  les  encoura- 
geai I  dans  ce  commerce  favori-,  elle  les  pre- 
nait, comme  ses  serfs,  sous  sa  protection 
spéciale-,  elle  établissait  pour  eux  des  bu- 
reaux où  ils  venaient  déposer  dans  des  coffres 
fermés  de  trois  serrures  leurs  billets,  leurs 
garanties  ,  leur  argent  ,  leur  argenterie  et 
leurs  gages \  elle  les  soustrayait  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  chrétiens  et  de  tous  tribu- 
naux ordinaires,  et  les  soumettait  à  la  surin- 
tendance de  trois  ou  quatre  gardiens  (wardens) 
ayant  pouvoir  d'entendre  et  de  juger  toulc 
cause  dans  laquelle  Tune  des  parties  était 
juive  ,  celle-ci  plaidant  au  nom  du  roi  devant 
un  jury  composé  d'un  nombre  égal  de  chré- 
tiens et  de  juifs.  Le  souverain  était  amplement 
récompensé  de  celte  protection,  qui  ne  lui 
coûtait  rien,  par  des  amendes,  des  confisca- 
tions, des  reliefs,  par  une  capilation  annuelle 
de  trois  pennies  sur  tout  juif,  màie  ou  femelle, 
au-dessus  de  douze  ans;  par  la  coutume  d'im- 
poser sur  la  communauté  tout  entière  des 
tailles  dont  la  fréquence  et  dont  le  chiffre  dé- 
pendaient entièrement  de  sa  volonté;  par  le 
droit  fréquemment  exercé  d'exiger,  de  vendre 
ou  de  remettre,  moyennant  un  présent,  l'ar- 
gent dû  à  un  juif,  et  par  là  facilité  de  lever 
sur-le-champ  une  somme  considérable  en 
transférant  au  prêteur  les  revenus  de  la  juive- 
ric  pour  un  certain  nombre  d'années.  Dans 
quelques-unes  de  ces  occasions,  il  est  vrai,  le 
sentiment  de  son  propre  intérêt  portail  le  roi 
à  agir  avec  une  certaine  précaution  ;  on  pou- 
vait finir  par  épuiser  la  source  d'où  décou- 
laient tant  de  richesses.  Pour  éviter  ce  danger, 
des  commissaires  étaient  de  temps  en  temps 
chargés  d'ouvrir  les  coffrcs-forls  des  chirogra- 
phe$,  comme  on  les  appelait,  de  faire  l'inven- 
taire du  trésor  des  juifs  et  d'apprendre  ainsi 
au  conseil  avec  certitude  quel  fardeau  ceux-ci 
pouvaient  supporter  et  quelle  portion  de  leurs 
bénéfices  le  roi  pouvait  en  toute  sûreté  s'ap- 
proprier. L'idée  ne  semble  jamais  s'être  pré- 
sentée que  si  un  chrétien  ne  devait  pas  pra- 
tiquer l'usure  ,  il  ne  devait  pas  davantage 
l'encourager  pour  son  profit  dans  les  autres'. 

*  J'ai  tiré  ces  détails  de  divers  documents  dans  le 


Quant  a  la  masse  du  peuple,  les  juifs  étaient 
pour  elle  à  cette  époque  un  objet  d'exécra- 
tion. On  les  regardait  comme  des  hommes 
qui  faisaient  leur  principale  élude  de  ré- 
duire par  leurs  extorsions  des  familles  entières 
à  l'indigence  ;  comme  une  race  maudite  qui , 
en  persistant  dans  la  religion  de  ses  ancêtres, 
participait  au  grand  crime  qu'ils  avaient  com- 
mis-, comme  des  dénions  qui  se  délectaient  dans 
les  souffrances  des  chrétiens  :  sans  cesse  circu- 
laient de  nouveaux  récits  des  blasphèmes 
qu'ils  avaient  prononcés  et  des  cruautés 
qu'ils  avaient  exercées  en  dérision  du  culte 
chrétien.  Dans  cet  état  des  esprits,  la  protec- 
tion du  souverain  ne  suffisait  pas  toujours  pour 
les  garantir  de  l'insulte  et  de  l'oppression;  et 
dans  les. temps  de  trouble  et  de  révolte,  beau- 
coup d'entre  eux  devenaient  victimes  de  la 
rage  de  leurs  ennemis.  Vers  la  fin  du  règne 
de  Henri  III,  une  nouvelle  accusation  fut  di- 
rigée contre  eux  et  recommandée  à  l'atten- 
tion du  monarque.  En  prêtant  de  l'argent  sur 
la  garantie  de  rentes  foncières,  ils  étaient, 
disait-on,  dans  plusieurs  circonstances,  arrivés 
jusqu'à  la  possession  de  propriétés  territoriales, 
déshéritant  ainsi  la  famille  du  tenant  et  por- 
tant le  plus  grand  préjudice  au  seigneur.  Pour 
remédier  à  cet  abus,  le  roi  ordonna  que,  puis- 
qu'ils étaient  légalement  incapables  de  possé- 
der des  propriétés  réelles ,  sauf  des  maisons 
d'habitation  avec  leurs  dépendances,  ils  ren- 
dissent les  terres  en  question  au  propriétaire 
sur  le  payement  de  sa  dette  sans  intérêt,  ou, 
s'il  se  refusait  à  payer,  qu'ils  les  vendissent  aux 
mêmes  conditions  à  quelque  autre  chrétien'. 
De  nouvelles  plaintes  assaillirent  Edouard  à 
son  couronnement.  Après  avoir  consulté  son 
parlement,  il  publia  une  ordonnance  par  la- 
quelle, après  avoir  reconnu  tous  les  avantages 
que  ses  prédécesseurs  avaient  lires  des  juifs, 
il  défendait  à  ceux-ci  de  prêter  désormais  à 
un  intérêt  quelconque,  les  engageait  à  pourvoir 
à  leur  existence  par  des  moyens  honnêtes  et 
légitimes,  et  dans  ce  but  leur  permettait  de 
travailler  pour  des  maîtres  chrétiens,  de  ven- 
dre et  d'acheter  toute  espèce  de  marchandises 
sans  payer  de  droits  ,  enfin  de  prendre    des 

New-llym.,  51,  95,  151,  152,  274,  293,  315,  337,  484, 
503;  des  Statuts  du  royaume,  221,  222;  d'IIovedcn, 
GG8,  7  55,  et  des  Platitude  ann.  reg.Henrici  filii  rey. 
Jvannis,  m,  iv. 
1  JYcW'/iym.,  489. 
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terres  à  bail  pour  un  terme  qui  n'excéderait 
pas  dix  ans  •  mais  il  y  en  avait  peu  parmi  eux 
ou  pour  mieux  dire  il  n'y  en  avait  point  qui 
fussent  disposés  à  profiler  de  ces  concessions  '. 
Depuis  longtemps  on  les  soupçonnait  de  ro- 
gner les  monnaies,  fraude  dont  la  découverte 
n'était  pas  facile  tant  que  le  sou  d'argent  pou- 
vait légalement  se  diviser  en  moitiés  cl  en 
quarts.  Au  moment  dont  nous  parlons,  on 
trouva  dans  la  circulation  une  grande  quan- 
tité de  monnaies  ainsi  altérées.  Le  crime  en 
fut  naturellement  imputé  aux  juifs,  et  le  roi  fil 
arrêter  lous  ceux  que  le  bruit  public  accusail; 
leur  procès  occupa  pendant  plusieurs  mois 
des  commissaires  spécialement  nommés  à  cet 
effet,  et  comme  la  possession  actuelle  des  mon- 
naies rognées  était  admise  comme  preuve  du 
crime,  il  y  eut  deux  cent  quatre-vingts  juifs, 
tant  hommes  que  femmes,  de  pendus  dans  la 
capitale,  et  il  est  probable  qu'un  nombre  au 
moins  égal  fut  sacrifié  dans  le  reste  de  l'An- 
gleterre. Nous  devons  faire  observer  que  les 
poursuites  ne  furent  pas  exclusivement  diri- 
gées contre  les  juifs  :  plusieurs  chrétiens  fu- 
rent aussi  convaincus,  et,  avec  une  égale  jus- 
lice  ,  subirent  la  mémo  punition.  Enfin  un 
terme  fut  mis  à  ces  procédures  par  une  pro- 
clamation offrant  grâce  entière  à  lous  ceux, 
chrétiens  ou  juifs,  qui,  n'ayant  pas  encore  élé 
arrêtés,  viendraient  d'eux-mêmes  se  présen- 
ter, confesser  leur  crime  et  se  soumettre  à  une 
amende  convenable2. 

Le  dernier  roi  avait  grandement  à  cœur  la 
conversion  des  juifs  au  christianisme.  Pour 
les  attirer,  il  accordait  des  faveurs  particu- 
lières aux  plus  éminenls  des  nouveaux  con- 
vertis, et  il  fonda  dans  la  capitale  un  établisse- 
ment où  seraient  reçus  et  nourris  ceux  qui 
étaient  indigents  \  Edouard  hérita  sous  ce  rap- 
port du  désir  de  son  père;  il  confia  aux  frères 
prêcheurs  la  tâche  de  les  instruire ,    et  aux 


1  Slal.  of  liealm.,  221.  La  (laie  de  ce  slalut  est  assez 
douteuse,  mais  le  document  rapporté  dans  Rymer,  p. 
5  i -î ,  el  qui  est  évidemment  fondé  sur  ce  statut,  montre 
qu'il  fui  probablement  rendu  dans  la  quatrième  an- 
née d'Edouard,  époque  qui  lui  est  assignée  par  Prynne. 

2  Wall.,  48.  YYeam.,  409.  Dunsl.,  450.  Nèw-Rym., 
,r>70.  Une  nouvelle  monnaie  fut  frappée.  YVikes.,  108. 
Duns.,452. 

r>  New-Rym.,  201,  208.  Cet  établissement  était  situé 
dans  «  Neuestreelç  inler  velus  lemplum  et  novum.  » 
Ibil.  F/église  occupait  l'endroit  où  s'élève  maintenant 
la  chapelle  des  Rolls. 


baillis  royaux  celle  de  les  faire  assister  aux  ins- 
tructions. En  même  temps  il  leur  promit  une 
grAcc  qui  montre  l'état  d'oppression  et  de  dégra- 
dation où  ils  étaient  tombés  :  c'était  que,  quoique 
tous  les  biens  el  lous  les  meubles  des  juifs  ap- 
partinssent à  la  couronne,  chaque  nouveau  con  - 
verti  pourrait  garder  pour  lui-même  une  moi- 
tié de  ces  propriétés  à  condition  qu'il  emploie- 
rait l'autre  moitié  à  former  un  fonds  de  secours 
pour  ceux  des  pauvres  convertis  \  Mais  les 
promesses  d'Edouard  et  les  prédications  des 
frères  furent  également  vaincs  :  rien  ne  put 
arracher  du  cœur  des  juifs  leur  attachement  à 
la  loi  de  Moïse.  En  1237,  ils  encoururent  la 
colère  du  roi  probablement  par  leur  refus  au 
payement  d'une  taille,  cl  le  même  jour,  lous, 
sans  distinction  d'âge  ou  de  sexe,  furent  je- 
tés en  prison  el  ils  y  restèrent  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  apaisé  l'indignation  du  roi  par  un 
présent  de  douze  mille  livres2  (  pounds).  Des 
présents  ne  devaient  cependant  pas  suffire  à 
détourner  le  sort  qui  les  menaçait  :  trois  ans 
après,  Edouard,  cédant  aux  importunilés  de 
ses  sujets,  ordonna  à  lous  les  juifs,  sous  peine 
de  mort,  de  quitter  le  royaume,  leur  accordant 
toutefois,  par  un  reste  d'égard  pour  la  jus- 
lice,  d'emporter  avec  eux  leur  argent  et  leurs 
biens  meubles.  Us  se  rendirent  aux  Cinq-Poris 
au  nombre  de  seize  mille  cinq  cent  onze.  Les 
officiers  royaux  les  y  garantirent  des  insultes  , 
accordèrent  aux  pauvres  le  passage  gratuit 
et  préservèrent  les  riches  de  loulc  exaction  ; 
mais  en  mer  les  matelots,  que  ne  contenaient 
plus  les  défenses  royales,  en  dépouillèrent  et 
en  noyèrent  plusieurs.  Ce  ne  fut  pourtant  pas 
avec  impunité  :  Edouard  ordonna  qu'on  s'em- 
parât d'eux,  et  ils  subirent  le  châtiment  dû  à 
leur  crime.  Ainsi  se  termina  le  séjour  des 
Israélites  en  Angleterre.  Le  peuple  célébra  leur 
expulsion  comme  un  bonheur  public;  et  le 
roi  reçut  un  dixième  du  clergé  et  un  quin- 
zième des  laïques  comme  une  marque  de  leur 
reconnaissance3. 

Les  guerres  dans  lesquelles  Edouard  s'enga- 
gea l'entraînèrent  nécessairement  à  des  dépen- 
ses considérables  ;  mais  les  mesures  par  les- 
quelles il  s'elforça  d'y  subvenir,  tout  oppres- 

1  En  outre,  il  promettait  d'ajouter  au  fonds  les  pro- 
duits de  la  capilalion  établie  sur  les  juifs  el  de  lous 
les  deodands  du  royaume. 

2  Wikes.,  114. 

3  New-Rym.,  584,  73G.  Hemiugf.,  21.  Trivet,  267. 
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sives  qu'elles  lussent  à  celle  époque,  finirent 
par  tourner  à  l'avantage  des  sujets,  en  provo- 
quant celle  résistance  qui  renferma  la  préro- 
gative tle  la  couronne  dans  des  limites  plus 
étroites.  Sous  prétexte  d'entreprendre  une  croi- 
sade pour  délivrer  la  Terre-Sainte,  il  obtint 
du  pape  Nicolas  IV  le  dixième  de  tous  les  bé- 
néfices ecclésiastiques  pendant  les  six  années 
suivantes  )  el  pour  rendre  ce  don  encore  plus 
productif,  la  répartition  eut  lieu  d'après  une 
nouvelle  évaluation  faite  sous  serment' (1294, 
juillet).  En  1294,  il  se  détermina  à  faire  des 
efforts  sérieux  pour  recouvrer  la  Guienne;  et 
afin  de  couvrir  les  frais  de  la  prochaine  cam- 
pagne, il  eut  recours  à  un  expédient  aussi  hardi 
que  despotique.  Des  commissaires  furenl  nom- 
més pour  rechercher  les  trésors  des  églises  et 
des  monastères  :  les  sommes  qui  s'y  trouvè- 
rent déposées,  soit  qu'elles  fussent  la  propriété 
des  corps  monastiques  et  cléricaux,  soit  qu'elles 
y  eussent  été  placées  pour  plus  grande  sûreté 
par  des  particuliers,  furent  enregistrées  aux 
rôles  de  l'échiquier -,  et  sous  la  dénomination 
d'emprunts,  on  emporta  les  plus  considérables 
pour  l'usage  du  roi.  Quelques  mois  plus  tard, 
les  citoyens  de  Londres,  assemblés  en  conseil 
de  commune,  furent  amenés,  par  des  prières 
ou  des  menaces,  à  lui  accorder  un  sixième  de 
leurs  biens  personnels  •  et  l'on  envoya  des 
commissaires  dans  toutes  les  autres  cités  el 
dans  les  bourgs  pour  les  engager  à  imiter  la 
capitale.  Les  lords  et  les  chevaliers  des  pro- 
vinces lui  donnèrent  à  contre  cœur  un  dixième  ; 
mais  il  harangua  lui-même  les  membres  du 
clergé  et  finit  par  requérir  la  moitié  de  leurs 
revenus,  tant  de  leurs  fiefs  laïques  que  de  leurs 
bénéfices.  A  celle  demande,  qui  n'avait  pas 
d'exemple,  ils  furent  frappés  d'élonnemenl. 
Une  vigoureuse  opposition  semblait  se  prépa- 
rer -,  mais  leur  chef,  l'archevêque  de  Canter- 
bury,  avait  auparavant  quitté  le  royaume  ;  le 
doyen  de  Saint-Paul ,  qu'ils  avaient  envoyé 
pour  faire  des  représentations  au  roi,  mou- 
rut subitement  en  sa  présence;  et  un  cheva- 
lier, sir  John  llawering,  pénétrant  inopinément 

'  Dunst.,  593.  Elle  fut  publiée  in-folio,  Londres, 
1802,  sous  le  litre  de  Taxatio  ecclesiaslica  Antjliœ  et 
Walliœ  auclorilate  P.  Nie  ho  lai  IV  circù  a.  D.  1291. 
C'est  d'après  elle  qu'on  régla  toutes  les  taxes  payées 
au  pipe  et  au  roi  par  le  clergé  à  bénéfices  jusqu'à 
l'inspection  faite  la  vingt-sixième  année  du  règne  de 
Henri  Mil. 


dans  la  salle  où  ils  délibéraient,  leur  parla  en 
ces  termes  :  «  Révérends  pères,  s'il  en  est  un 
«  parmi  vous  qui  ose  contredire  la  volonté 
«  royale,  qu'il  s'avance,  afin  qu'il  soit  connu 
«  et  désigné  comme  un  homme  qui  a  rompu  la 
«  paix  du  roi  '.  »  A  celle  menace,  ils  se  sou- 
mirent ;  et  le  succès  de  celle  expérience  porta 
le  roi  à  la  renouveler  l'année  suivante.  Les  re- 
présentants des  cités  et  des  bourgs  furent  ap- 
pelés au  parlement  et  lui  volèrent  un  sep- 
tième. Les  lords  lui  accordèrent  un  onzième. 
Il  demanda  au  clergé  un  tiers  ou  un  quart.  Le 
clergé  se  déclara  dans  l'impossibilité  de  le  don- 
ner, mais  lui  offrit  un  dixième,  qui,  après  un 
refus  méprisant  et  un  délai  de  deux  mois,  finit 
par  être  accepté.  Alarmé  par  des  exactions  si 
fortes  et  si  répétées ,  le  clergé  commença  à 
chercher  des  protecteurs.  Edouard  avait  ré- 
cemment employé  l'autorité  papale  pour  ren- 
dre obligatoire  le  payement  du  dixième  destiné 
à  la  guerre  sainte;  les  ecclésiastiques  eurent 
recours  à  la  même  aulorilé  pour  se  mettre  à 
l'abri  des  exactions  royales  (1296,  24  févr.)  ; 
et  Bonifacc  VIII ,  à  leur  prière,  publia  une 
bulle  qui  défendait  au  clergé  de  tous  les  pays 
chrétiens  de  concéder  à  des  laïques  les  reve- 
nus de  ses  bénéfices  sans  la  permission  du 
sainl-siége  2  (3  novemb.).  Sous  ce  prétexte, 
les  ecclésiastiques  anglais  résistèrent,  au  mois 
de  novembre  suivant,  à  la  demande  que  leur 
fit  le  roi  d'un  cinquième;  et  ils  obtinrent  un 
délai  jusqu'en  janvier ,  durant  lequel  on  ap- 
posa le  sceau  royal  sur  leur  granges  (  1297, 
13  janv.).  Au  jour  fixé,  des  commissaires  fu- 
rent envoyés  pour  demander  leur  réponse,  et 
l'archevêque,  se  levant,  leur  parla  en  ces  mots  : 
«  Vous  savez,  sirs,  que  sous  Dieu  lout-puis- 
((  sanl  nous  avons  deux  seigneurs,  l'un  spiri- 

1  West.,  422.  Wikes.,  !2G'.  Walsing.,  G6.  Rnyghlon, 
2601.  Dunst.,  G29.  Hcmingf.,  62.  54. 

'2  Le  pape  excommuniait  par  sa  bulle  toutes  les  per- 
sonnes qui  imposaient  des  fardeaux  illicites  au  clergé 
et  tous  les  ecclésiastiques  qui  s'y  soumettaient  (Ryin., 
h,  706);  mais  l'année  suivante  (22  juillet  1297),  il  dé- 
clara dans  une  bulle  explicative  que  sa  première  pro- 
hibition el  sa  censure  ne  s'étendaient  pas  aux  secours 
volontaires  accordés  par  le  clergé  ni  aux  cas  de  né- 
cessité, lorsque  ces  contributions  étaient  indispensa- 
bles pour  la  sûreté  du  royaume,  nécessité  de  laquelle 
le  roi  et  son  conseil  étaient  les  juges  naturels,  ni  à  la 
diminution  d'aucun  droit,  liberté  ou  coutume  dont  le 
roi,  les  barons  ou  autres  seigneurs  temporels  étaient 
en  possession  légitime.  Spond.,  322.  lirady,  m,  64. 
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«  tucl,  l'autre  temporel.  L'obéissance  est  due 
«  à  tous  les  deux,  mais  plus  encore  au  sci- 
«  gneur  spirituel.  Nous  désirons  faire  tout  ce 
«  qui  est  en  notre  pouvoir,  et  nous  allons  en- 
«  Yoyer  à  nos  frais  des  députés  pour  consulter 
((  le  pontife.  Nous  vous  prions  de  porter  celle 
u  réponse  au  roi  ,  car  nous  n'osons  lui  parler 
«  nous-mêmes.  »  Edouard  avait  déjà  pris  sa 
résolution.  Il  consulta  ses  pairs  laïques,  publia 
une  sentence  de  proscription  contre  le  clergé 
régulier  et  séculier,  et  prit  possession  de  tous 
ses  fiefs  laïques,  de  ses  biens  meubles  et  per- 
sonnels, au  profil  de  la  couronne'.  Le  lord 
grand  juge  du  banc  du  roi  annonça  ainsi  en 
pleine  cour  les  effets  de  celle  sentence  :  te  Vous 
«  qui  êtes  présents,  procureurs  et  avocats  des 
«  archevêques,  évoques,  abbés,  prieurs  et  au- 
«  très  membres  du  clergé,  sacliez  et  faites  sa- 
«  voir  à  vos  maîtres  que  désormais  aucune 
«  sorte  de  justice  ne  leur  sera  faite  dans  les 
«  cours  du  roi,  pour  aucun  dommage  ou  in- 
«  jure,  quelque  graves  qu'ils  soient  ;  mais  que 
«  cette  justice  sera  rendue  par  nous  à  toute 
«  personne  qui  la  requerra  contre  eux2.  » 

Avant  que  l'arrêt  du  roi  fût  publié  (6  fé- 
vrier), l'archevêque  d'York,  avec  son  clergé, 
avait  composé  pour  le  don  d'un  cinquième, 
afin  de  se  soustraire  au  déplaisir  royal  5.  Dans 
la  province  de  Canterbury,  les  officiers  de  la 
couronne  prirent  possession  de  toutes  les  pro- 
priétés cléricales,  mobilières  et  immobilières, 
à  l'exception  de  ce  qui  se  trouvait  contenu 
dans  l'enceinte  des  églises  et  des  cimetières  ; 
et  l'on  prévint  en  même  temps  les  propriétai- 
res des  objets  saisis  que  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  dégagé  avant  Pâques  serait  confisqué  ir- 
révocablement au  profit  du  roi.  Un  synode 
s'assembla  le  dimanche  de  la  nii-carème.  Il  se 
divisa,  suivant  une  ancienne  coutume,  en  qua- 
tre corps,  composés  des  archevêques  et  des 
évêques,  des  abbés  et  des  prieurs,  des  doyens 
et  des  archidiacres,  et  des  procureurs  du  clergé 
paroissial.  Avant  de  commencer  leurs  délibé- 
rations (26  mars),  ils  reçurent  un  message  royal 
qui  leur  défendait,  avec  les  plus  fortes  mena- 
ces, de  procéder  à  aucune  mesure  préjudicia- 
ble aux  droits  de  la  couronne  ou  de  pronon- 
cer aucune  censure  contre  les  personnes  cm- 

1  sJpwl  Lrady,  ni.  App.,  n°  18. 
-  Thron.,    1965.    Knyghton,    2471.    Hcmingf.,   107, 
108. 
3  Brady,  m.  App.,  n°  19. 


ployées  au  service  du  roi  ou  contre  celles  qui 
s'étaient  déjà  soumises  à  sa  volonté  '.  En  mê- 
me temps,  on  leur  fit  remarquer  qu'Edouard 
ne  leur  demandait  plus  un  subside,  mais  qif  il 
exigeait  une  forte  amende  pour  le  mépris  qu'ils 
avaient  montré  de  l'autorité  royale.  Ce  fut  en 
vain  qu'on  mit  en  avant  celte  distinction  no- 
minale pour  ouvrir  une  voie  à  la  soumission. 
Aussi  longtemps  qu'ils  restèrent  ensemble, 
leur  constance  fut  inébranlable  ,  ils  s'en  tin- 
rent à  leur  première  résolution  et  se  détermi- 
nèrent à  souffrir  toutes  les  privations  avec  pa- 
tience. Mais  dès  l'instant  que  le  synode  fut  dis- 
sous, quelques-uns  s'empressèrent  de  recher- 
cher la  faveur  royale  :  leur  exemple  fit  bientôt 
des  prosélytes  •  il  y  en  eut  qui  payèrent  l'a- 
mende; d'autres  déposèrent  des  sommes  d'ar- 
gent dans  des  lieux  où  elles  pouvaient  être 
saisies  par  les  officiers  de  l'échiquier  ;  d'autres 
encore  achetèrent  à  des  prix  arbitraires  des 
lettres  de  protection.  Cependant  il  en  resta  un 
certain  nombre  qui  se  refusèrent  à  descendre 
à  de  tels  expédients  et  qui  tentèrent  de  con- 
jurer la  tempête  à  l'aide  de  leurs  parents  ou 
de  la  commisération  de  leurs  voisins.  L'arche- 
vêque, homme  d'une  résolution  inflexible,  se 
retira  avec  un  seul  chapelain  dans  une  cure  de 
campagne,  où  il  remplit  les  fondions  de  curé 
et  subsista  des  aumônes  des  paroissiens.  Parmi 
ses  suffraganis,  l'évêquc  de  Lincoln  fut  le  seul 
qui  suivit  son  exemple.  Mais  les  amis  de  ce 
prélat  souscrivirent  volontairement  pour  la 
somme  exigée  par  le  roi  et  obtinrent  qu'on 
lui  rendrait  son  temporel  2. 

Si  Edouard  eût  borné  sa  rapacité  aux  biens 
du  clergé,  il  eût  peut-être  pu  continuer  à  mé- 
priser ses  remontrances  ;  mais  les  subsides 
qu'il  avait  levés  annuellement  sur  les  francs 
tenanciers,  les  taxes  qu'il  avait  si  souvent  de- 
mandées aux  cités  et  aux  bourgs,  et  les  droits 
additionnels  qu'il  extorquait  des  marchands, 
avaient  excite  un  mécontentement  général.  La 
laine  et  les  cuirs  étaient  les  deux  grands  arti- 
cles de  commerce  :  les  marchands  étrangers 
seuls  pouvaient  les  exporter,  et  une  loi  bor- 
nait cette  exportation  à  onze  ports  seulement 
en  Angleterre  et  à  trois  en  Irlande.  Au  com- 
mencement du  règne  d'Edouard  le  droit  sur 
chaque  sac  de  laine  avait  été  porté  à  un  demi- 


1  Brady,  m.  App.,  n°  23. 

2  Dunst.,  651,  G55.  West, 
mingf.,  109,  110. 
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marc  ;  mais  les  besoins  du  roi  augmentaient 
sans  cesse  ;  et  pendant  ses  débats  avec  le  roi 
de  France,  il  requit  cinq  marcs  par  sac  de  laine 
fine,  trois  par  sac  de  laine  commune  et  cinq 
marcs  pour  chaque  last  de  cuirs  ».  Dans  une 
occasion,  il  extorqua  aux  marchands  un  em- 
prunt de  la  valeur  de  toute  la  laine  qu'ils  ex- 
portaient; dans  deux  autres  circonstances,  il 
saisit  et  vendit  à  son  profit  la  laine  cl  les  cuirs. 
11  étendit  même  ses  mains  avides  sur  le  pro- 
duit du  sol,  sur  la  nourriture  nécessaire  de  ses 
sujets  •  et  pour  approvisionner  son  armée  en 
Guienne,  il  donna  Tordre  à  chaque  shérif  de 
percevoir,  par  cotisation  entre  les  propriétai- 
res territoriaux  de  son  comté,  un  certain  nom- 
bre de  bestiaux  et  deux  mille  quarters  2  de 
froment  3.  Quoique  celte  réquisition  fût  ac- 
compagnée de  la  promesse  d'un  payement  fu- 
tur, la  patience  de  la  nation  s'épuisa.  On  com- 
mença à  tenir  des  consultations  secrètes  et 
Ton  fil  des  préparatifs  de  résistance.  Edouard 
avait  rassemblé  deux  corps  de  Iroupes  :  il  se 
proposait  de  faire  voile  pour  la  Flandre  avec 
l'un  d'eux  et  destinait  l'autre  à  renforcer  l'ar- 
mée de  Guiennc  (1297,24  février).  A  Salis- 
bury,  il  donna  le  commandement  du  dernier 
corps  à  Bohun,  comte  de  Hereford,  connéta- 
ble, et  à  Bigod,  comte  de  Norfolk,  maréchal 
d'Angleterre  ;  mais  ces  deux  seigneurs  refusè- 
rent, donnant  pour  raison  que  par  leurs  fonc- 
tions ils  étaient  seulement  tenus  à  suivre  la 
personne  du  roi.  Edouard,  dans  un  accès  de 
colère,  s'écria  en  s'adressant  au  maréchal  : 
«  De  par  Dieu  éternel,  sire  comte,  vous  irez, 
«  ou  vous  serez  pendu.  — De  par  Dieu  eter- 
«  ne!,  sire  roi,  repartit  Bigod,  je  n'irai  ni  ne 
a  serai  pendu,  »  Hereford  et  Norfolk  partirent 
immédiatement  :  ils  furent  suivis  de  trenle 
bannerels  et  de  quinze  cents  chevaliers  ;  et  les 
officiers  royaux,  intimidés  par  leurs  mena- 
ces, cessèrent  de  lever  l'approvisionnement. 
Edouard  vit  qu'il  était  nécessaire  de  dissimu- 
ler, et  s'adressant  à  ses  tenanciers  militaires 
somma  les  uns,  engagea  les  autres  de  le  re- 
joindre en  armes  à  Londres  4. 

1  Environ  deux  tonneaux  ou  vingt  quintaux  métri- 
ques. [Xote  <ln  traducteur.) 

-  Le  quarlcr  esl  de  huit  boisseaux  ou  d'enuron  trois 
hectolitres.  {Note  du  traducteur.) 

'"  Knygt.,  2501.  Dunsl.,  v,  418.  Wals.,  09.  HemingC, 
110,  111. 

4  Hemingf.,  112. 


Les  deux  comtes,  de  concert  avec  Winchel- 
sey,  archevêque  de  Canlerbury,  avaient  com- 
biné leur  plan  de  résistance  contre  les  exac- 
tions royales.  Au  jour  fixé,  le  connétable  et 
Jean  de  Scgrave,  comme  délégué  du  maréchal 
(Bigod  élant  retenu  chez  lui  par  maladie),  se 
rendirent  a  la  cour  du  roi  •  mais  quand  on  les 
requit  de  remplir  leurs  fonctions  respectives  ' 
(8  juillet),  ils  donnèrent  un  refus  écrit,  basé 
sur  la  raison  qu'ils  n'avaient  pas  reçu  de  som- 
mation légale,  mais  seulement  une  invitation 
générale.  Edouard  nomma  un  nouveau  conné- 
table et  un  nouveau  maréchal  ;  et  pour  divi- 
ser et  affaiblir  ses  adversaires,  il  chercha  à 
apaiser  le  clergé  et  à  émouvoir  la  commiséra- 
tion du  peuple  (11  juillet).  Il  reçut  le  primat 
avec  bonté,  ordonna  qu'on  lui  rendît  ses  ter- 
res et  le  nomma  l'un  des  conseillers  du  prince 
Edouard,  qu'il  avait  établi  régent.  Monté  sur 
une  plate-forme  placée  devant  l'entrée  de  la 
salle  de  Westminster,  accompagné  de  son  fils, 
de  l'archevêque  et  du  comte  de  Warwick,  il 
harangua  le  peuple  (14  juillet).  Il  avoua  que 
les  fardeaux  qui  pesaient  sur  lui  étaient  lourds  ; 
mais  il  prolesta  qu'il  n'avait  pas  éprouvé  moins 
de  peine  à  les  imposer  que  ses  sujets  à  les 
supporter.  La  nécessité  faisait  seule  son  ex- 
cuse. Son  but  avait  été  de  se  préserver,  ainsi 
que  ses  hommes  liges,  de  la  cruauté  el  de  la 
rapacité  des  Gallois,  des  Écossais  et  des  Fran- 
çais, qui  non-seulement  convoitaient  sa  cou- 
ronne, mais  encore  étaient  altérés  du  sang  de 
son  peuple.  Dans  de  telles  circonstances,  il 
valait  mieux  sacrifier  une  partie  que  de  per- 
dre louî.  «  Voyez,  dit-il  en  concluant,  je  vais 
«  m'exposer  moi-même  aux  dangers  pour  vous. 
«  Si  je  reviens,  recevez-moi  encore  ,  cl  je  vous 
«  rendrai  satisfaction  ;  si  je  succombe ,  voici 
«  mon  fils  :  placez-le  sur  le  Irànc^  et  sa  recon- 
k  naissance  récompensera  votre  fidélité.  »  A 
ces  mots  le  roi  fondit  en  larmes  :  l'archevêque 
était  également  affecté  ;  celle  émotion  conta- 
gieuse gagna  la  multitude;  et  des  acclamations 
de  loyauté  et  d'approbation  persuadèrent  à 
Edouard  qu'il  pouvait  encore  compter  sur  la 
foi  de  son  peuple.  (31  juillet.)  Celle  scène  fut 
suivie  par  des  ordres  adressés  aux  shérifs  qui 
leur  prescrivaient  de  protéger  le  clergé  contre 

1   Leur  devoir  était  d'appeler  tous  les    tenanciers 
militaires   devant    eux,    d'inscrire    leurs    noms,    le 
nombre  de  ceux  qui  les  devaient  servir,  etc.  Uym.,  il, 
I  783. 
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toulc  injure  cl  de  le  maintenir  dans  la  posses- 
sion de  ses  lerrcs  '. 

Jl  se  hasarda  alors  à  se  rendre  jusqu'à  Win- 
chelsey,  dans  sa  roule  pour  la  Flandre.  Mais  là 
il  fut  alarmé  par  des  rapports  sur  les  projets 
de  ses  adversaires,  cl  il  ordonna  d'envoyer  des 
lettres  dans  chaque  comté  (12  août)  pour  ex- 
pliquer l'origine  de  sa  querelle  avec  les  deux 
comtes,  affirmer  qu'il  n'avait  jamais  refusé  au- 
cune pétition  en  redressement  et  promettre 
de  confirmer  la  charte  des  libertés  et  la  charte 
des  foréls  en  retour  du  subside  volontaire 
d'un  huitième  accordé  par  le  conseil  de  Lon- 
dres2.  Peu  après,  on  lui  remit  un  papier  qui 
était  qualifié  de  remontrance  des  archevêques, 
des  évèques,  des  abbés,  des  prieurs,  des  com- 
tes, des  barons  et  de  toute  la  communauté 
d'Angleterre.  Us  s'y  plaignaient  de  ce  que  la 
dernière  sommation  avait  été  faite  dans  des 
termes  ambigus  ;  qu'elle  les  appelait  pour  ac- 
compagner le  roi  en  Flandre,  contrée  dans  la- 
quelle ils  n'étaient  pas  obligés  de  servir  d'après 
leurs  lenurcs;  ajoutant  que  lors  môme  qu'ils 
le  seraient,  ils  avaient  été  tellement  appauvris 
par  les  subsides,  les  taxes  et  les  saisies  illicites, 
qu'ils  ne  pouvaient  supporter  la  dépense  de 
cette  campagne  ;  ils  représentaient  qu'on  avait 
souvent  violé  les  libertés  accordées  par  les  deux 
chartes  ;  que  le  «mauvais  péage»  (le  droit  sur 
la  laine)  montait  à  lui  seul  à  un  cinquième  de 
tout  le  revenu  de  la  terre  5  et  qu'il  était  impru- 
dent d'entreprendre  une  expédition  en  Flan- 
dre dans  les  circonstances  présentes,  puisque 
ce  serait  exposer  le  royaume  sans  défense  aux 
incursions  des  Gallois  et  des  Écossais.  Edouard 
répliqua  qu'il  ne  pouvait  répondre  sur  des  ma- 
tières d'une  telle  importance  sans  l'avis  de 
son  conseil  ,  dont  une  partie  avait  déjà  fait 
voile  pour  la  Flandre-,  que  si  les  auleurs  des 
remontrances  voulaient  l'accompagner,  il  ac- 
cepterait leurs  services  comme  une  faveur  ; 
que  s'ils  refusaient,  il  espérait  qu'ils  ne  cau- 
seraient aucun  trouble  pendant  son  absence. 
Avant  son  départ  (19 août),  il  ordonna  au  tré- 
sorier de  l'échiquier  de  percevoir  le  tiers  de 
biens  personnels  du  clergé  et  établit  des  com- 
missaires dans  chaque  comté,  avec  le  pouvoir 
de  requérir  caution  de  toutes  personnes  pour 

'  Comparez  Hemingt'ord,  113,  144;  West.,  70;  Knygh- 
lon,  2510,  avec  les  ordres  dans  Rymer,  11,  783,  et  avec 
Brady,  m.  App.,  nos  29,  30. 

a  Kym.,  n,783. 


le  payement  des  subsides  dus  à  la  couronne, 
et  d'emprisonner  ceux  qui  publieraient  de  faux 
rapports,  les  perturbateurs  de  la  paix  et  les 
membres  du  clergé  qui  se  permettraient  de 
prononcer  des  censures  contre  les  ofliciers 
royaux  exerçant  leurs  fonctions  '. 

Enfin  le  roi  mit  à  la  voile,  accompagné  des 
barons  et  des  chevaliers  qui  avaient  embrassé 
sa  cause  :  et,  deux  jours  après  (22  août),  Bouun 
et  Bigod,  avec  une  suite  nombreuse,  se  ren- 
dirent à  l'échiquier.  Le  connétable,  en  pré- 
sence du  trésorier  et  des  juges  (24  août),  se 
plaignit  des  exactions  du  roi,  de  ses  saisies  il- 
légales de  propriétés  particulières,  du  droit 
énorme  imposé  sur  la  laine:  et  leur  défendit, 
au  nom  dubaronnage  de  l'Angleterre,  de  lever 
le  dernier  huitième  accordé  par  le  grand  con- 
seil, parce  qu'il  avait  été  volé  sans  qu'il  en 
eût  connaissance  cl  sans  son  concours  ni  ce- 
lui de  ses  amis  '\  De  l'échiquier  ils  se  rendi- 
rent à  l'hôtel  de  ville,  où  ils  invitèrent  les 
citoyens  à  se  joindre  à  eux  pour  la  cause  com- 
mune cl  pour  les  aider  à  arracher  d'un  sou- 
verain haineux  et  despotique  la  confirmation 
des  libertés  nationales.  Les  pleurs  que  les  ha- 
bitants de  Londres  avaient  versés  pendant  la 
harangue  d'Edouard  étaient  maintenant  sè- 
ches :  les  considérations  d'intérêt  l'emportè- 
rent sur  les  mouvements  de  la  pitié  -,  et  ils 
donnèrent  l'assurance  de  leur  coopération  aux 
barons,  qui  s'en  retournèrent  immédiatement 
dans  leurs  comtés  respectifs.  Dans  leur  voyage 
pour  se  rendre  dans  la  capitale  et  à  leur  re- 
tour, ils  marchèrent  avec  un  attirail  militaire; 
mais  ils  eurent  soin  en  môme  temps  de  con- 
server la  paix  cl  menacèrent  par  des  procla- 
mations de  punir  tous  les  agresseurs  injustes 
par  l'amputation  immédiate  d'une  main  ou  la 
perte  de  la  tête,  suivant  la  nature  du  délit 5. 

Le  roi  fut  bientôt  informé  de  tout  ce  qui 
s'élait  passé,  cl  il  ordonna  aux  barons  de  l'é- 
chiquer  de  ne  faire  aucune  attention  à  celle 
prohibition.  Mais,  quelques  semaines  après , 
son  obstination  fut  vaincue  par  une  suite  d'é- 

1  Hemingf.,  115-117.  Knyght.,  251 1.  Wals.,  71.  Ry- 
mer, 11,  788. 

2  Kdouard  dit  qu'il  avait  été  accordé  par  les  grands 
seigneurs  qui  étaient  avec  lui  :  «  les  graunl  seigneurs 
qui  n'adguers  furent  ove  lui  »  (Kym.,  11,  784).  Bohun 
objecta  que  ses  amis  n'en  avaient  pas  connaissante  : 
«  de  conscientià  suorum  non  émanasse.  »  West ,  431. 

5  West.,  431.  Hemingf.,  117.  Knyght.,  2512.  Wals., 
72. 


CHAPITRE  XVI. 


401 


véncmenls  malheureux.  Le  peuple  et  le  cler- 
gé favorisaient  universellement   la  cause  des 
comtes  :  les  Ecossais,  après  leur  victoire  de 
Stirling,  avaient  inondé  les  comlés  du  Nord  • 
et  Edouard  lui-même  se  trouvait  à  Gand,  en 
Flandre,  dans  l'impossibilité  de  revenir  pour 
proléger  le  royaume  cl  trop  faible  pour  com- 
battre les  forces  supérieures  du  roi  de  Fiance. 
Dans  ces  circonstances,  les  lords  qui  compo- 
saient le  conseil  du  jeune  prince   invitèrent 
l'archevêque,  six  prélats,  vingt-trois  abbés  et 
prieurs,  le  connétable,  le  maréchal  et  huit 
barons  à  traiter  avec  eux  des  affaires  les  plus 
pressantes  en  ce  moment,  et  ils  convoquèrent 
un    parlement   qui    devait   s'assembler    sous 
huitaine  à  Londres  (30  septembre)  et  être  té- 
moin de  la  confirmation  des  deux  chartes1. 
Dans  les  conférences  qui  suivirent,  les  deux 
partis ,  quoique  opposés  en  apparence,  eurent 
les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  vues  :  une 
forme  de  paix  (elle  fut  ainsi  appelée)  fut  promp- 
lement  arrangée  jet  aux  anciens  articles  des 
chartes   on  ajouta   les    additions  très-impor- 
tantes qui  suivent  :  «  Aucune  taxe  ou  subside 
u  ne  sera  désormais  établie  ou  levée  par  nous 
m  ou  par  nos  héritiers,  dans  notre  royaume, 
«  sans  le  bon  vouloir  et  l'assentiment  unanime 
«  des  archevêques,  des  évèques  et  autres  pré- 
u  lais,  des  comtes,  des  barons,  chevaliers, 
u  bourgeois  et  autres  hommes  libres  de  noire 
«  royaume.  — Aucun  de  nos  officiers  ou  des 
«  officiers  de  nos  héritiers  ne  prendra  ni  blé, 
«  ni  laine,  ni  cuir  ou  autres  marchandises, 
«  de  quelque  personne  que  ce  soit,  sans  le  bon 
«  vouloir  et  le  consentement  du  propriétaire 
«  de   ces  biens.  —  Rien   ne  sera  prélevé  à 
«  l'avenir  sur  le  sac  de  laine ,  sous  le  nom  ou 
«  prétexte  de  mauvais  péage  (evil  toi!).  — Nous 
«  voulons  aussi  et  accordons,  pour  nous  et  nos 
«  héritiers,  que  tout  le  clergé  et  tous  les  laïques 
«  de  notre   royaume   jouissent  de  leurs  lois, 
«  libertés  et  privilèges  aussi  librement  et  com- 
u  plélement qu'au  temps  où  ils  en  ont  le  mieux 
«  joui;  et  si  quelques  statuts  ont  été  faits  ou 
«  quelques  coutumes  introduites  par  nous  ou 
«  par  nos  ancêtres  qui  leur  soient  contraires, 
«  ou  à  aucun  article  de   la  présente  charte, 
«  nous  voulons  et  nous  accordons  que  ces  sla- 
u  luis  et  ces  coutumes  soient  nuls  et  abolis  à 
«  jamais.  — Nous  remettons  en  outre  aucomle- 


Brady,  f/i-.l.,  m.  A'pp, 
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«  connétable,  au  comte-maréchal,  à  lous  leurs 
«  compagnons  et  à  lous  ceux  qui  ne  nous  ont 
«  pas  suivi  en  Flandre  toute  rancune,  mau- 
«  vais  vouloir  et  toutes  espèces  d'offenses  qu'ils 
«  pourraient  avoir  commises  envers  nous  ou  les 
«  nôtres  avant  celle  présente  charte.  — Et, 
«  pour  plus  grande  garantie  de  ceci,  nous  vou- 
«  Ions  et  accordons ,  pour  nous  et  pour  nos 
«  héritiers,  que  lous  les  archevêques  et  évêques 
«  d'Angleterre  ,  après  avoir  fait  deux  fois  Tan, 
«  à  l'avenir,  la  lecture  de  celle  charte  dans 
ulcur  église  cathédrale,  excommunient  et 
ufassenl  excommunier,  dans  leurs  églises 
«paroissiales,  tous  ceux  qui  sciemment  fe- 
((  raient  ou  souffriraient  qu'il  fût  fait  quel- 
a  que  chose  contre  la  teneur,  puissance  et 
«  effet  d'aucun  des  articles  qui  y  sont  conte- 
u  nus  '.  » 

La  plus  importante  de  ces  demandes ,  celle 
par  laquelle  on  requérait  du  monarque  qu'il  re- 
nonçât au  droit  de  lever  des  taxes  sans  le  con- 
sentement de  la  nation,  avait  déjà  élé  accordée 
par  Jean  dans  la  grande  charte.  Mais  on  re- 
gardait alors  une  telle  concession  comme  at- 
taquant tellement  la  prérogative  royale  qu'en 
confirmant  la  charte  dans  la  première  année 
d'Henri  III,  on  l'avait  réservée  pour  un  exa- 
men subséquent-,  et  Henri  et  son  fils  après  lui 
avaient  toujours  su  l'écarter  par  des  délais  et 
des  prétextes  ôvasifs.  Mais  maintenant  il  eût  élé 
dangereux  d'avoir  recours  à  de  pareils  moyens. 
Aussitôt  que  le  parlement  fut  assemblé,  le 
jeune  prince  signa  deux  actes  dont  l'un  confir- 
mait les  deux  chartes  et  dont  l'autre  accordait, 
seulement  dans  des  termes  différents  et  dans  un 
autre  ordre,  toutes  les  concessions  demandées 
par  les  barons.  En  outre,  pour  leur  tranquillité, 

1  Stal.  of  Ilealm.,  r,  125.  Hcmingf.,  141.  Quoique 
Hcmingford  appelle  ces  demandes  arliculi  inserti  in 
inagnù  cliarlû,  et  qu'ils  aient  toujours  été  imprimés 
dans  le  livre  des  statut;;  comme  stalulum  de  tallagio 
non  concedendo,  je  n'ai  pu  découvrir  qu'ils  eussent 
été  jamais  confirmés  par  le  roi  dans  cette  forme  par- 
ticulière. Observons  cependant  que  le  compilateur  a 
adapté  son  langage  au  changement  dans  la  composi- 
tion du  parlement.  Dans  la  charte  de  Jean,  les  taxes 
ne  doivent  clic  levées  nisi  per  commune  consilium 
regni,  cl  dans  ces  articles,  sine  voluntate  et  assensu 
conununi  archiepiscorum,  episcorum  el  aliorum  libc- 
rorum  hoininum  de  icguo  nostro  ;  mais  dans  la  charte 
signée  d'abord  par  le  prince  et  ensuite  par  le  roi,  on 
lient  un  autre  langage.  Forsque  par  commun  assent 
de  loul  le  roiaurne  et  à  commun  profit  de  tout  le 
meisme  le  roiaurne.  Stat.,  12$. 
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il  les  prenait  individuellement  sous  sa  pro- 
tection; et  les  lords  du  conseil  s'engageaient  à 
les  garantir  des  effets  du  ressentiment  royal. 
Comme  témoignage  de  leur  reconnaissance,  le 
clergé  et  les  laïques  accordèrent  un  subside  et 
écrivirent  conjointement  une  lettre  au  roi  où 
ils  l'assuraient  que  ses  fidèles  barons  étaient 
prêts,  sur  un  ordre  de  lui ,  à  aller  le  rejoindre 
en  Flandre  ou  à  marcher  contre  ses  ennemis 
d'Ecosse,  mais  en  même  temps  ils  exigeaient 
d'un  ton  de  bravade  la  ratification  avant  le 
G  décembre  des  actes  consentis  par  son  fils.  Il 
en  coûta  de  violents  combats  au  caractère  hau- 
tain d'Edouard  avant  qu'il  pût  se  soumettre. 
Trois  jours  s'écoulèrent  dans  des  délibération^ 
et  des  plaintes  inutiles  -,  mais  enfin  d'une  main 
récalcitrante  il  signa  la  confirmation  des  deux 
chartes  avec  les  articles  additionnels  et  un 
pardon  séparé  pour  les  comtes  et  leurs  par- 
tisans '. 

Ce  fut  peut-être  la  plus  importante  victoire 
qui  jusqu'à  présent  eût  été  remportée  sur  la 
couronne.  Ce  seul  droit  de  lever  les  subsides 
dont  on  investissait  le  peuple  l'armait  d'un 
grand  pouvoir  pour  réprimer  l'extravagance 
ou  le  despotisme  de  ses  monarques.  Quoique 
l'on  pût  douter  des  intentions  d'Edouard,  sa 
conduite  eut  d'abord  l'apparence  de  la  sincérité. 
(1298,  14  mars.)  11  revint  en  Angleterre  dès 
qu'un  armistice  cul  été  conclu  entre  lui  et  le 
roi  de  France ,  et  il  nomma  des  commissaires 
pour  rechercher  les  saisies  illégales  faites  avant 
son  départ  (4  avr.  ).  On  les  divisa  en  deux 
classes.  Lorsque  les  officiers  avaient  agi  sans 
ordre  (warrant),  ils  durent  indemniser  à  leurs 
dépens  les  personnes  lésées  ;  lorsque  les  mar- 
chandises avaient  été  saisies  par  des  ordres 
royaux,  l'échiquier  fut  chargé  d'en  certifier  la  va- 
leur et  d'opérer  ensuite  un  prompt  rembourse- 
ment2. Pourtant  on  soupçonnait  toujours  le  roi 
de  n'attendre  qu'un  moment  favorable  pour  an- 
nuler les  concessions  que  la  nécessité  lui  avait 
arrachées  •  et  l'on  se  racontait  tout  bas  qu'au 
milieu  de  ses  amis  intimes,  il  en  avait  plaisanté 
comme  n'étant  d'aucune  valeur,  puisqu'il  les 
avait  faites  dans  un  pays  étranger,  où  il  ne 
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possédait  aucune  autorité.  Quand  il  parut  à  son 
parlement  d'York,  les  comtes  de  Hereford  et 
de  Norfolk  le  requirent  de  ratifier  la  confirma- 
tion des  chartes.  Il  objecta  la  nécessité  de 
marcher  promplemcnt  contre  les  Ecossais  ;  il 
promit  solennellement  de  faire  droit  à  leur  re- 
quête à  son  retour  et  fit  avancer  l'évêque  de 
Durham  et  trois,  comtes  qui  jurèrent  «  sur 
leur  âme  »  que  le  roi  remplirait  fidèlement  ses 
engagements'.  La  victoire  de  Falkirk  et  une 
longue  suite  de  succès  donnèrent  de  l'éclat  à 
ses  armes-,  (mars  1299)  mais  quand  le  par- 
lement s'assembla  l'année  suivante  ,  on  rappela 
au  roi  sa  promesse.  Sa  répugnance  employa 
tous  les  artifices  imaginables  pour  tromper  la 


1  Brady,  m.  App.,  n° 
minsf.,  138,  143.  West. 


i.  Knyglit.,  2522,  2524.   He- 

431.  Wals.,  73,  74.  Slaf.  of 

Jîealm.,  i,  114,  12G.  Dans  le  rapport  des  lords  (227), 

on  met  en  doute  si  les  dons  d'argent  étaient  des  dons 

parlementaires.  Mais  voyez  Pari.  IFrilt.,  1G3,  1G4. 

2  Rym.,  m,  813. 


vigilance  ou  fatiguer  la  patience  des  deux 
comtes.  Il  se  retira  du  parlement  en  colère  -,  il 
y  revint  et  proposa  des  modifications  :  à  la 
fin  il  ratifia  ses  premières  concessions  en  y 
ajoutant  la  clause  «  sauf  les  droits  de  la  cou- 
ronne, »  qui  annulait  virtuellement  tous  les 
avantages  stipulés  en  faveur  de  ses  sujets. 
Bohun  et  Bigod  partirent  à  l'instant  avec  leurs 
adhérents;  et  le  roi,  pour  s'assurer  de  l'opi- 
nion du  peuple,  ordonna  aux  shérifs  d'as- 
sembler les  citoyens  dans  le  cimetière  Saint- 
Paul  et  de  leur  lire  la  nouvelle  confirmation 
de  la  charte.  Celle  lecture  fut  interrompue  par 
des  applaudissements  répétés  ;  mais  quand  on 
en  vint  à  la  clause  qui  rendait  tout  le  reste  il- 
lusoire, l'air  retentit  d'expressions  de  mécon- 
tentement et  de  malédiction  sur  la  tête  du  prince 
qui  trompait  ainsi  l'attente  de  son  peuple. 
Edouard  prit  l'alarme  :  il  convoqua  un  nou- 
veau parlement  sous  trois  semaines,  accorda 
toutes  les  demandes  et  nomma  une  commission 
de  trois  évêques ,  trois  comtes  et  trois  barons 
pour  fixer  les  limites  réelles  des  forêts  royales  2. 
Le  comte  de  Hereford  mourut  peu  après  la 
dissolution  du  parlement;  mais  ses  partisans 
ne  ralentirent  pas  pour  cela  leurs  efforts.  Dans 
la  session  suivante,  ils  se  plaignirent  de  ce 
que  la  loi  n'était  qu'une  lettre  morte  et  que 
les  officiers  royaux  refusaient  de  la  mettre  à 
exécution.  Pour  les  satisfaire,  Edouard  fut 
forcé  de  renouveler  ses  concessions  (  mars 
1300)  et  d'accorder  des  articles  additionnels 
par  lesquels  il  était  réglé  que  les  chartes  se- 
raient lues  publiquement  dans  la  cour  des  shé- 


1  Wals.,76.  Hemingf.,  159. 

2  West.,  431.  Hemingf.,  J68. 
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rifs  quatre  fois  Tan  et  que  les  francs  tenan- 
ciers nommeraient  dans  chaque  comlé  (rois 
chevaliers  qui  seraient  chargés  par  le  roi  de 
punir  sommairement  (ont  délit  contre  elles 
auquel  il  n'aurait  pas  été  pourvu  par  le  droit 
coulumicr1.  La  visite  des  forêts  fut  terminée 
dans  l'année  (li  février  1301),  et  l'on  statua 
dans  le  parlement  qui  suivit  que  «  tout  ce 
«  qui  serait  déclaré,  au  rapport  des  exami- 
«  naleurs,  être  situé  hors  des  forets,  reste- 
u  rail  ainsi  ;  et  que  tout  ce  qui  .serait  désigné 
((  comme  se  trouvant  dans  leur  enceinte  se- 
u  rail  à  jamais  considéré  comme  terre  fores- 
«  Hère9-  » 

Malgré  la  facilité  avec  laquelle  Edouard  ve- 
nait de  consentir  aux.  demandes  de  ses  barons, 
il  nourrissait  en  secret  l'espérance  de  recou- 
vrer un  jour  ces  droits  auxquels  la  nécessité 
d'apaiser  ses  sujets  l'avait  contraint  à  renon- 
cer. En  1304  ,  l'Ecosse  fut  subjuguée.  Il  avait 
déjà  intimidé  ses  premiers  adversaires  en  les 
punissant  l'un  après  l'autre  de  leur  opposition 
à  ses  intérêts.  Le  comte-maréchal  et  le  fils  du 
comte-connétable  avaient  été  amenés  à  lui  re- 
mettre leurs  biens  et  leurs  dignités5;  et  les 
principaux  parmi  les  barons  patriotes  s'étaient 
vus  forcés  de  lui  faire  des  présents  considé- 
rables4. Comme  si  ses  concessions  elles  confir- 
mations des  chartes  n'eussent  jamais  existé,  il 

'  Slat.,  28.  Ed.,  i.  Stat.,  3.  Arliculi  super  charlas. 
Stat  ofliealm.,  13G.  Brady,  m,  72-. 

2  Brady,  m,  72. 

3  Edouard  rendit  ses  biens  et  ses  honneurs  au  comte 
de  Norfolk,  mais  il  limita  celte  cession  a  lui  et  à  sa 
descendance  par  sa  femme  Alice.  Ee  comte  mourut 
trois  après  sans  enfants,  ainsi  ils  revinrent  de  nou- 
veau à  la  couronne.  Bohun  remit  ses  domaines  et  ses 
dignités  le  S  octobre  1302.  Ils  lui  furent  rendus  deux 
ans  après,  lors  de  son  mariage  avec  Elisabeth,  Sep- 
tième îille  du  roi  cl  veuve  du  comte  de  HoMand.  Brady, 
in,  74,  7G. 

4  West.,  4Ô2.  Winchelsey  eut  l'honneur  d'être  pros- 
crit avec  ses  amis.  Edouard  accusa  le  primat  d'èlrc 
entré  dans  un  complot  de  haute  trahison  durant  son 
séjour  en  Flandre.  Ee  pontife  le  suspendit  provisoire- 
ment de  ses  fondions  et  le  somma  de  venir  plaider  sa 
cause  en  cour  de  Borne.  Il  resta  deux  ans  en  exil; 
mais  il  revint  avec  honneur  après  la  mort  du  roi.  Bir- 
chington  le  loue  de  sa  résistance  aux  exactions  d'E- 
douard et  de  sa  constance  à  défendre  les  droits  du 
peuple.  llcgcm  in  parliamenlis  et  consiliis  super  suis 
abusionibus  redarguit,  et  ad  omiic  bonum  quod  po- 
tuit,  monuilet  induxil,  non  permiltens  ipsum  errare, 
qualemïs  scire  poluit,  (juin  ipsum  reprimerel,  ut  ab 
oppressionibus  populi  et  exactionibus  desisteret,  et 
bonis  operibus  inhuneret.  Aruj.  Sac  ,\,  17. 


envoya  de  Slirling  des  commissaires  pour  lever 
sur  les  ci  lés  et  les  bourgs  de  son  domaine  une 
taxe  proportionnée  à  leur  richesse  ou  à  leur 
étendue,  soit  par  une  capilalion  ,  soit  par  un 
impôt  en  commun,  comme  ils  le  jugeraient  plus 
avantageux.  On  ne  résista  point  à  cette  mesure 
illégale  et  Ton  ne  parut  pas  en  conserver  de 
ressentiment.  Dans  le  parlement  suivant,  il  lit 
taire  les  plaintes  des  barons  en  leur  accordant 
la  permission  de  lever  une  laxc  semblable  sur 
leurs  propres  tenanciers'.  Avant  de  quitter 
l'Ecosse,  il  envoya  une  dépulation  au  pape 
dont  l'objet  fut  un  profond  secret  à  cette 
époque  ;  mais  la  réponse  du  pape  l'a  révélé  à 
la  poslérilé.  Les  envoyés  informèrent  Sa  Sain- 
teté que,  durant  le  voyage  du  roi  en  Flandre, 
une  conspiration  avait  été  formée  contre  lui 
par  ses  barons,  lui  avaient  arraché  d'injustes 
concessions,  en  violation  du  serment  qu'ils 
avaient  fait  à  son  couronnement  ;  et  lui  présen- 
tant une  copie  certifiée  de  la  bulle  par  laquelle 
Clément  IV  avait  annulé  les  divers  traités 
passés  entre  Henri  III  et  lecomtedeLeicesler, 
ils  le  supplièrent  de  vouloir  bien  imiter  l'exem- 
ple de  son  prédécesseur.  (29déc.  1305.)  La  ré- 
ponse qu'ils  rapportèrent  déclara  nulles  toutes 
les  concessions  faites  par  le  roi  ;  mais  celle 
déclaration  était  basée  sur  la  supposilion  que 
de  telles  concessions  étaient  contraires  aux 
droits  de  la  couronne ,  que  le  roi  avait  juré  de 
transmettre  à  sa  postérité  5  et  elle  était  accom- 
pagnée d'une  clause  qui  conservait  à  ses  sujets 
tous  les  droits  dont  ils  étaient  auparavant  en 
possession  2.  Soit  que  le  rcscrildu  pape  accom- 
pagné de  telles  restrictions  ne  satisfît  pas  pleine- 
ment les  vœux  d'Edouard  ,  soit  qu'il  fût  effrayé 
par  la  rébellion  des  Ecossais ,  il  ne  chercha 
point  à  en  tirer  parti.  Il  souffrit  au  contraire 
que  ces  concessions,  toutes  mortifiantes  qu'elles 
fussent,  restassent  sur  le  registre  des  statuts  à 
sa  mort  cl  descendissent  aux  futurs  souverains 
comme  loi  du  royaume5.  Ainsi,  après  une 
longue  lutte  contre  un  habile  et  puissant  mo- 
narque, fui  arraché  le  plus  précieux  des  pri- 
vilèges dont  jouissent  aujourd'hui  les  communes 
d'Angleterre.  On  ne  doit  pas  pour  un  tel  service 
moins  de  reconnaissance  à  l'archevêque  Win- 
chelsey el  aux  comtes  d'Hereford  et  de  Norfolk 
qu'au  cardinal  Lan  g  ton  et  aux  barons  assem- 


1  Brady,  m,  97.  Ilot  Pari.,  t, 

>  Bym.,  11,  378,  972. 

8  Stat.,  34.  Ed.,  i,  Stat.,  .:.. 
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blés  à  IUmnymead,pour  avoir  oblcnu  la  grande 
charte.  Les  premiers  élevèrent  une  barrière 
contre  les  abus  de  l'autorité  souverainetés 
seconds  établirent  les  libellés  des  sujets  sur 
une  base  certaine  et  durable. 

Malgré  tous  les  exemples  d'oppression  que 
nous  venons  de  rapporter,  les  améliorations 
laites  durant  le  règne  d'Edouard  dans  le  code 
national  et  dans  l'administration  de  la  justice 
lui  ont  valu  le  surnom  de  Juslinien  anglais. 
Nous  observerons  en  passant  qu'il  les  accom- 
plit plutôt  par  contrainte  que  de  son  plein  gré 
et  d'après  les  inspirations  de  sa  sagesse,  puis- 
qu'elles Curent  toujours  accordées  sur  les  ins- 
tantes demandes  du  parlement  et  achetées  par 
le  voie  d'un  subside  considérable.  Afin  que  les 
cours  du  banc  du  roi,  de  l'échiquier  et  des 
plaids  communs  n'empiétassent  plus  les  unes 
sur  les  autres,  on  définit  avec  soin  les  limites 
de  leurs  juridictions  respectives  ;  et  pour  que 
les  cours  ecclésiastiques  ne  s'arrogeassent  plus 
une  connaissance  indue  des  questions  tempo- 
relles, on  borna  leur  juridiction  aux  causes 
matrimoniales  et  testamentaires,  au  non  paye- 
ment des  dîmes  accoutumées,  au  parjure,  à  la 
diffamation,  aux  legs  pieux  et  à  l'application 
des  pénitences  publiques.  On  conserva  l'insti- 
tution des  juges  ambulants-,  et  pour  la  plus 
prompte  administration  de  la  justice,  on  statua 
que  deux  d'entre  eux,  aidés  par  un  ou  plu- 
sieurs discrets  chevaliers,  tiendraient  les  assi- 
ses dans  chaque  comté,  trois  fois  par  an  '..  Ces 
officiers  ne  manquaient  peut-être  ni  de  savoir 
ni  de  talent,  mais  il  y  a  de  fortes  raisons  de  dou- 
ter de  leur  intégrité  :  avec  de  très-faibles  salaires 
ils  amassaient  d'immenses  richesses  -,  et  quand 
le  roi,  après  une  absence  de  trois  ans,  revint 
en  Angleterre,  en  1286,  tous  les  juges  furent 
arrêtés  et  accusés  de  corruption.  Deux  seule- 
ment furent  acquittés.  Wcyland,  chef  de  la  jus- 
lice  du  banc  du  roi,  fut  trouvé  coupable  d'a- 
voir engagé  ses  domestiques  à  commettre  un 
meurtre  et  de  les  avoir  mis  ensuite  à  l'abri  du 
châtiment.  Il  abandonna  le  royaume,  et  toutes 
ses  propriétés,  tant  réelles  que  personnelles,  fu- 


»  Slat.t  13.  Eihv.,  i,  c.  30.  Huit  ans  après  il  divisa 
le  roy;iume  en  quatre  circuits  à  chacun  desquels  il  as- 
signa deux  juges  qui  devaient  être  constamment  em- 
ployés dans  cet  ofiiee  pour  veiller  au  soulagement  du 
peuple.  Middlesex  n'était  compris  dans  aucun  de  ces 
circuits,  parce  que  la  cour  du  banc  du  roi  se  trouvait 
dans  ce  comté.  S  lut.  ofliealm.,  i,  112. 


rent  adjugées  au  roi'.  Slrailon,  baron  prési- 
dent de  l'échiquier,  fut  condamné  ù  un  long 
emprisonnement,  privé  de  ses  fiefs  et  paya  une 
amende  de  trente -quatre  mille  marcs.  Sir 
Ralph  de  Ilengham,  le  gra:,d  justicier  et  ré- 
gent pendant  l'absence  du  roi,  fut  mis  à  merci 
pour  une  somme  de  sept  mille  inarcs  :  les  au- 
tres pour  de  moindres  sommes,  dont  le  total 
s'éleva  à  vingt-quatre  mille  marcs. 

Pour  la  conservation  de  la  paix  fut  rendu  le 
célèbre  statut  de  Winchester,  qui  faisait  revi- 
vre la  coutume  ancienne  de  requérir  des  cau- 
tions des  étrangers  et  de  ceux  qui  les  logeaient; 
qui  établissait  des  patrouilles  et  des  surveil- 
lants depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  so- 
leil, dans  toutes  les  villes  et  les  bourgs  ;  qui 
régularisait  la  clameur  de  haro  (Ihc  hue  and 
cry)  et  ordonnait  que  toutes  les  haies  et  les 
taillis  fussent  éclaircis  à  la  distance  de  deux 
cents  pieds  de  chaque  côté  des  grandes  roules 
allant  de  ville  en  ville,  afin  qu'ils  ne  donnas- 
sent point  d'abri  aux  voleurs2.  Ces  règlements 
cependant  furent  mal  observés  jusqu'à  ce  que 
le  roi  donnât  des  commissions  à  certains  che- 
valiers dans  chaque  comté  et  les  autorisât  à 
faire  exécuter  vigoureusement  ce  statut  et  à  ap- 
peler à  leur  aide  le  pouvoir  des  shérifs  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeraient  nécessaire.  L'uti- 
lité de  ces  commissaires  fut  bientôt  reconnue  : 
on  les  arma  successivement  des  pouvoirs  les 
plus  étendus;  et  au  lieu  de  conservateurs, 
ils  furent  enfin  appelés  juges  de  paix.  Mais 
pendant  les  expéditions  d'Edouard  en  Ecosse, 
il  leur  fut  impossible  d'arrêter  les  bandes  de 
voleurs  qui  s'assemblaient  dans  divers  en- 
droits, se  louaient  au  plus  offrant  et  devenaient 
les  exécuteurs  des  vengeances  particulières 
ou  les  ministres  de  l'avidité  de  certaines  per- 


1  L  histoire  de  Wcyland  est  curieuse;  il  s'échappa 
de  la  prison,  se  déguisa  et  fut  admis  comme  novice 
parmi  les  frères  mineurs  de  Sainl-Edmondsbury.  On 
découvrit  cependant  sa  retraite  j  mais  comme  il  était 
dans  le  sanctuaire,  on  lui  accorda  quarante  jours, 
selon  la  loi,  après  lesquels  on  prohiba  l'inlroduction 
de  toutes  provisions  dans  le  couvent.  La  détresse 
força  les  frères  à  s'enfuir.  Weyland  les  suivit  et  on  le 
conduisit  à  la  Tour.  On  lui  donna  dans  le  conseil  du 
roi  l'option  d'attendre  son  jugement,  d'être  empri- 
sonné pour  la  vie  ou  de  quitter  le  royaume.  Il  choi- 
sit ce  dernier  parti,  et  marchant  tète  nue  et  pieds 
nus,  tenant  un  crucifix  dans  sa  main  jusqu'au  bord 
de  la  mer,  il  fut  immédiatement  déporté.  Voyez 
Dnnst.,  573,  577.  Wikes.,  118,  119. 

2  Slat,  ofRealm.,  99, 


CHAPITRE  XVI, 


46,-î 


sonnes.  Ces  excès  cessèrent  à  l'époque  de  la 
soumission  des  Ecossais.  Une  commission  ex- 
traordinaire de  juges  de  «  tray-le-bàlon  »  se 
rendit  de  comté  en  comté,  et  condamnant 
quelques-uns  des  délinquants  au  gibet,  après 
un  jugement  sommaire,  intimida  si  bien  les 
autres  qu'ils  quittèrent  précipitamment  le 
royaume1. 

On  fit  dans  les  lois  relalives  à  la  transmis- 
sion ou  à  l'aliénation  de  la  propriété  réelle  plu- 
sieurs modifications  encore  existantes  aujour- 
d'hui en  partie  ou  en  totalité.  Dans  l'origine, 
les  terres  étaient  données  à  un  individu  et  à 
ses  héritiers  directs,  et  à  défaut  de  ceux-ci, 
elles  retournaient  au  donateur;  mais  il  avait 
été  maintenu  par  les  juges  qu'à  la  naissance 
(F un  héritier,  la  condition  se  trouvait  remplie. 
Le  preneur  de  fief,  le  feoffec,  pouvait  alors 
aliéner  comme  il  lui  plaisait;  et  il  avait  soin, 
en  général,  de  faire  de  son  fief  un  bien  per- 
sonnel, afin  qu'il  pût  descendre  à  tous  ses  hé- 
ritiers, selon  la  loi  commune.  Les  barons  se 
plaignirent  de  ce  que  cet  usage  contrevenait  â 
la  volonté  du  donateur  et  lésait  les  droits  de 
ses  successeurs.  On  rendit  donc  une  loi  qui 
ôtail  au  feoffee,  ou  donataire,  la  possibilité  de 
disposer  de  ses  terres,  et  qui  ordonnait  qu'elles 
suivissent  la  ligne  de  descendance  indiquée  par 
la  concession  originaire,  et  qu'à  défaut  d'héri- 
tiers, elles  retournassent  au  donateur  ou  à 
ses  représentants.  L'objet  de  ce  statut  était  de 
conserver  les  droits  du  seigneur;  mais  il  eut  un 
effet  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  prévu  ni  cher- 
ché par  les  législateurs  :  ce  fut  d'assurer  la 
transmission  des  biens  à  travers  les  générations 
d'une  même  famille,  en  privant  le  possesseur 
actuel  du  pouvoir  de  les  vendre2. 

Un  autre  changement  très-important  eut 
lieu  dans  la  cession  des  terres.  Au  commence- 
ment du  règne  d'Edouard,  tout  tenancier  qui 
possédait  des  francs  fiefs  par  héritage  pouvait 

«  Bot.  Pari.,  i,  178.  Ryley.,  280.  Rym.,  h,  0GO.  On 
a  donné  plusieurs  explications  bizarres  de  ce  mot  de 
«  tray-le-bâlon  ;  »  mais,  comme  le  remarque  sir  F.  Pal- 
grave  {Chron.  abs.,  GG,\  la  commission  est  composée 
de  transg'  nominatif  trail  baston  âudiend'  et  termi- 
nand*.  Le  mot,  par  conséquent,  s'applique  au  délit  ou 
au  délinquant.  Ces  délinquants  sont  qualifiés  de  meur- 
triers, voleurs,  incendiaires,  errant  d'un  lieu  à  un 
autre  et  se  mettant  en  embuscade  dans  les  bois  et  dans 
les  parcs.  Pari.  JVritt.,  i,  408.  l'eut  être  étaient-ils 
généralement  armes  de  bâtons,  d'où  leur  délit  prit  le 
nom  de  trail-baston. 

2  Slat.  ofRealm.,14. 
T.  i. 


converlir  ses  propriétés  en  manoirs,  avec  cour 
(justice)  de  manoir,  profils  et  immunités,  en 
concédant  ou  vendant  une  portion  de  son  franc 
fief  à  un  ou  à  plusieurs  individus,  pour  être 
tenue  par  eux  et  leurs  hoirs  à  toujours,  sous 
condition  de  service  libre  ou  militaire.  Parce 
système  de  sous-inféodalion,  les  manoirs  s'é- 
taient multipliés  outre  mesure;  et  les  grands 
barons  s'aperçurent  qu'ils  étaient  privés  des 
aubaines,  reliefs  cl  tutelles  des  petits  francs  te- 
nanciers, qui,  par  la  condition  de  leurs  tenu- 
res,  réservaient  ces  droits  aux  lords  immédiats 
dont  ils  tenaient  leurs  terres.  Leurs  plaintes 
réitérées  donnèrent  naissance  au  statut  de  la 
dix-huitième  année  de  ce  prince:  statut  qui 
défendit  la  création  de  tout  nouveau  manoir 
et  ordonna  que  dans  toutes  les  ventes  ou  con- 
cessions de  terres  à  l'avenir,  le  nouveau  feof- 
fee, ou  possesseur  de  fief,  ne  le  tiendrait  point 
de  l'individu  qui  le  lui  aurait  donné  ou  vendu, 
mais  du  seigneur  suzerain  du  fief.  De  là  vient 
qu'aujourd'hui  aucune  réclamation  de  droits 
de  manoir  ne  peut  être  admise  si  elle  ne  date 
au  moins  de  l'année  1290\ 

Je  ne  ferai  plus  mention  que  d'un  seul  chan- 
gement qu'il  paraît  que  le  roi  avait  fort  à 
cœur  et  dans  lequel  ses  desseins  furent  en 
grande  partie  déjoués  par  l'adresse  de  ses  ad- 
versaires :  je  veux  parler  des  statuts  établis  afin 
d'empêcher  les  corporations  séculières  ou  ec- 
clésiastiques d'acquérir  des  terres  en  main- 
morte. Comme  ces  corps  ne  pouvaient  mourir, 
les  seigneurs  immédiats  de  leurs  terres  étaient 
privés  des  aubaines,  reliefs,  tutelles  et  autres 
avantages  féodaux  provenant  du  décès  des 
propriétaires  lorsque  ceux-ci  n'étaient  que 
des  individus.  Pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient, les  corporations  avaient  été  pendant 
longtemps  déclarées  incapables  d'acquérir  des 
terres  sans  le  consentement  du  seigneur  et  ce- 
lui du  roi  ;  mais  elles  avaient  trouvé  des  moyens 
d'éluder  la  prohibition  en  les  prenant  à  ferme 
pour  de  très-longues  années  ou  en  achetant 
des  biens  que  l'on  tenait  bonâ  fide.  En  1279, 
lut  rendu  un  arrêt  par  lequel  toutes  aliénations 
en  mainmorte,  par  quelque  moyen  et  sous 
quelque  prétexte  qu'elles  fussent  effectuées, 
étaient  défendues  sous  peine  de  confiscation  au 
profit  du  seigneur  immédiat,  ou,  à  son  défaut, 
après  une  année,  du  seigneur  suzerain,  ou,  au 

•  Stal.  of  /teatm-.,  100.  Rot.  Pari.,  tom  i,  p.  41. 
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défaut  de  tous  les  deux,  au  profil  du  roi1. 
Mais  on  imagina  bientôt  un  autre  expédient 
pour  éluder  les  dispositions  de  ce  statut  :  un 
arrangement  secret  avait  lieu  entre  les  par- 
ties-,  la  corporation  qui  voulait  obtenir  la  terre 
présentait  un  litre  fabriqué,  et  le  propriétaire 
réel,  par  collusion,  soutirait  qu'un  jugement 
le  condamnât.  Telle  est  l'origine  des  retours 
coutumiers  (common  recoveries),  dont  on  use 
encore  aujourd'hui.  Le  roi  fut  indigné  quand 
il  se  vit  joué  de  cette  manière;  et  en  1285,  il 
rendit  un  nouvel  arrêt  qui  soumettait  ces  cas 
au  jury  et  qui  ordonnait  que  toutes  les  fois 
que  la  fraude  serait  découverte,  la  terre  fût 
confisquée  au  profit  du  seigneur  immédiat2. 
L'adresse  du  cierge,  qui  élait  le  plus  intéressé 
dans  ces  débals,  trouva  de  nouvelles  ressour- 
ces. Il  distingua  entre  la  possession  et  l'usage  : 
les  biens  ne  furent  plus  transportés  aux  cor- 
porations, mais  à  d'autres  pour  l'usage  de  cel- 
les-ci -,  et  bien  que  la  saisine  de  la  terre  se 
trouvât  faite  à  un  feoffec  nominal,  tous  ses  pro- 
fils et  revenus  revenaient  à  ceux  à  qui  le  ven- 
deur ou  le  donateur  lavait  originairement 
destinée5. 

Edouard  avait  employé  treize  années  à  for- 
ger les  fers  de  l'Ecosse  :  en  moins  de  six  mois, 
elle  redevint  libre.  Pour  comprendre  cette  im- 
portante révolution,  il  faut  en  revenir  aux 
maisons  rivales  de  Bruce  et  de  Baliol.  Baliol 
était  mort-,  et  avant  de  mourir,  il  avait  plus 
d'une  fois  renoncé,  pour  lui-môme  et  sa  pos- 
térité, à  tous  ses  droils  à  la  couronne.  Comme 
cette  renonciation  avait  été  faite  pendant  sa 
captivité  et  qu'elle  était  le  résultat  de  la  con- 
trainte, on  peut  croire  que  les  Écossais  n'y 
auraient  attaché  aucune  valeur.  Mais  son  fils 
unique  était  délenu  dans  la  Tour  de  Londres; 
et  la  lâche  de  défendre  les  droits  de  sa  famille 
se  trouvait  dévolue  à  son  plus  proche  héritier, 
Jean  Comyn  de  Badenoch,  fils  de  Marjory 
(Marguerite),  sœur  de  Baliol,  homme  d'hon- 
neur, déjà  distingué  par  les  efforts  qu'il  avait 
faits  pour  recouvrer  l'indépendance  de  son 
pays.  Depuis  la  fatale  bataille  de  Eaikiik  jus- 
qu'à la  dernière  expédition  d'Edouard,  il  avait 

1  Slat.  of  liealm.,  51.  11  existe  cependant  plusieurs 
exemples  de  circonstances  dans  lesquelles  le  roi  ac- 
cordait des  licences  pour  aliénation  de  terres  en  main- 
morte. Voyez  Rym.,  h,  GGî,  1004, 

8  Stat.,  13.  Ed.,  i,  c.  32. 

r>  Voy.  Stat.,  16.  r.ich.,  n;  c.  5. 


dirigé,  comme  régent,  les  conseils  de  l'Ecosse. 
11  élait  depuis  longtemps  l'objet  particulier  des 
soupçons  du  roi  d'Angleterre  :  on  avait  pro- 
noncé contre  lui,  à  la  dernière  pacification, 
une  sentence  de  bannissement  temporaire 
qu'on  avait  ensuite,  il  est  vrai,  révoquée,  mais 
en  le  laissant  toujours  condamné  à  une  amende 
qui  s'élevait  à  trois  fois  son  revenu  annuel. 

Les  prétentions  de  Robert  Bruce,  l'ancien 
compétiteur  de  Baliol ,  étaient  passées  à  son 
petit-fils,  de  même  nom  et  âgé  d'environ  vingt- 
trois  ans.  Les  Bruce,  animés  d'un  esprit  d'op- 
position contre  les  Baliol ,  avaient  jusqu'alors 
fait  peu  de  chose  pour  leur  pays.  Le  grand- 
père  avait  été  le  premier  à  reconnaître  la  su- 
zeraineté du  roi  d'Angleterre;  le  fils,  quand 
Baliol  leva  l'étendard  de  l'indépendance,  s'é- 
tait hâté  de  rejoindre  la  bannière  ennemie 
d'Edouard,  elle  petit-fils,  ne  sachant  appa- 
remment discerner  de  quel  côté  était  pour  lui 
l'avantage,  avait  constamment  oscillé  entre 
les  deux  partis.  Dès  qu'un  léger  succès  rele- 
vait les  espérances  des  patriotes,  il  embrassait 
de  plein  gré  celle  sainte  cause  ;  et  à  l'approche 
d'Edouard  ,  l'apostat  était  toujours  empressé 
de  faire  sa  paix  avec  le  conquérant  et  de  ra- 
cheter sa  déloyauté  passée  par  de  nouveaux 
services.  En  ce  moment,  il  jouissait  de  la  fa- 
veur et  de  la  confiance  de  ce  prince,  qui  l'a- 
vait récemment  consulté  sur  la  forme  à  donner 
au  gouvernement  de  l'Ecosse,  et  lui  avait  re- 
mis le  payement  du  relief  qu'il  devait  pour  les 
biens  que  son  père  tenait  féodalemcnt  en  An- 
gleterre. 

(1306, 10  févr.)  Le  hasard  fit  que  Comyn  et 
lui  arrivèrent  à  Dumfries  à  peu  près  en  môme 
temps,  probablement  pour  y  voir  les  nouveaux 
juges  qui  tenaient  leur  cour  dans  la  ville.  11 
demanda  à  Comyn  une  conférence  particulière 
dans  le  chœur  de  l'église  des  minorités;  et  le 
choix  même  du  lieu  fortifie  le  soupçon  que  les 
deux  chefs  avaient  des  molifs  pour  se  méfier 
l'un  de  l'autre.  Cependant  on  ignorera  toujours 
si  l'événement  que  nous  allons  rapporter  fut  le 
résultat  d'une  trahison  préméditée  ou  du  mou- 
vement irréfléchi  de  la  colère:  l'entrevue  eut 
lieu-,  la  conversation  s'échauffa,  et  Bruce,  plon- 
geant sa  dague  dans  la  poitrine  de  Comyn,  le 
vit  tomber  et  se  précipita  vers  la  porte  de  l'é- 
glise. Il  était  pâle  et  agité,  et  répondit  aux 
questions  de  ceux  de  sa  suite  :  «  Je  crois  avoir 
lue  Comyn.  —Vous  le  croyez  seulement  !»  s'é- 
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cria  l'un  d'eux  on  Relançant  avec  ses  compa- 
gnons dans  Téglise.  Comyn  respirait  encore, 
el  il  eût  survécu  avec  quelques  soins.  Les 
moines  rayaient  porlé  derrière  l'autel ,  et  son 
oncle,  sir  Robert  Comyn  ,  avait  été  appelé  à 
son  secours.  À  rapproche  des  assassins,  sir 
Robert  tira  son  épée  et  fut  tue  par  Christophe 
Seaton  ,  beau-frère  dé  Bruce.  Kilpalric  s'é- 
lança sur  Comyn  et  plongea  son  poignard 
dans  le  cœur  d'une  victime  qui  ne  pouvait  lui 
opposer  aucune  résistance  '. 

Voilà  tout  ce  que  l'on  connaît  et  peut-être 
plus  que  ce  que  Ton  connaît  réellement  de  la 
cause  et  des  circonstances  du  meurtre.  Les 
historiens  écossais  se  piquent  cependant  d'en 
savoir  davantage.  Ils  disent  que  Comyn  s'était 
engagé  ,  par  serment  et  par  contrat,  à  soutenir 
les  prétentions  de  Bruce  a  la  couronne;  qu'il 
divulgua  ensuite  ce  secret  à  Edouard,  qui  un 
soir  ,  à  demi  ivre,  révéla  son  intention  de  faite 
périr  toute  la  famille  de  Bruce  ;  que  le  comte 
de  Glocesler  apprit  à  celui-ci  le  danger  qu'il 
courait  en  lui  envoyant  une  paire  d'éperons 
et  douze  pences  d'argent  ;  que  le  patriote  ,  afin 
qu'on  ne  reconnût  pas  ses  traces  sur  la  neige, 
ordonna  de  placer  les  fers  de  ses  chevaux  à 
rebours;  qu'il  se  rendit  de  Londres  à  Loch- 
maben  en  sept  jours,  et  qu'ayant  rencontré 
sur  la  roule  un  voyageur  à  pied,  d'une  appa- 
rence suspecte  ,  le  tua  et  trouva  sur  lui  des 
lettres  de  Comyn  à  Edouard-,  qu'aussitôt  il  se 
rendit  à  Dumfries  et  fit  dire  à  Comyn  de  venir 
le  trouver  dans  l'église  ;  qu'il  lui  montra  les 
lettres  interceptées,  el  que,  recevant  de  lui  un 
démenti,  il  égorgea  le  traître  2.  Le  peuple  écos- 

!  Comparez  Hem.,  219;  West.,  553;  Knyght.,  2494; 
Walsing. ,  91;  Ford.,  xn,  7;  Hailes,  i,  292.  La  cause 
assignée  par  l'ancien  poète,  dont  Ford  un  a  conservé 
les  vers,  est  l'ancienne  querelle  entre  les  deux  famil- 
les : 

Causa  sua)  mortis  vetus  esl  diseordia  forlis. 

Fori>.,  xit,  7. 

2  Fordun,  \n,  5-7.  Boèce,  xn.  Buch.,  vin.  Le  génie 
de  Hume  a  augmenté  el  embelli  ce  conte.  Il  dore  pre- 
mièrement les  éperons  envoyés  par  le  comte  de  Glo- 
cester el  change  en  une  bourse  remplie  d'or  le  chétif 
présent  de  douze  pences.  Ensuite,  ayant  conduit  le 
héros  à  Dumfries  avec  les  annalistes  écossais,  il  adopte 
l'opinion  des  écrivains  anglais,  que  la  querelle  était 
relative  à  la  succession  de  la  couronne;  alors  il  intro- 
duit Bruce  dans  un  conseil  de  nobles  écossais  qui  se 
trouvent  providentiellement  assemblés  à  ce  même 
moment;  il  les  dépeint  remplis  d'étonnement  de  la 
beauté,  de  l'adresse  et  de  l'éloquence  du  jeune  pa- 


sais ,  dans  sa  reconnaissance  el  sa  partialité 
pour  Bruce,  ajouta  longtemps  foi  à  celte  fable 
romanesque  ;  mais  les  écrivains  modernes  de 
la  même  nation  ont  prouvé  que  loulesces  cir- 
constances sont  susceptibles  d'objections  sé- 
rieuses el  que  la  plupart  sont  contredites  par 
une  évidence  positive.  On  ne  doit  guère  douter 
que  ce  ne  soit  une  fiction  inventée  pourlaverje 
caractère  de  Robert  Ier  de  la  souillure  que  lui 
imprimait  le  crime  d'homicide  et  pour  justi- 
fier un  acte  qui  amena  le  recouvrement  de  l'in- 
dépendance écossaise. 

Edouard  fut  plus  irrité  qu'alarmé  en  rece- 
vant celte  nouvelle.  II  n'entrait  pas  dans  son 
esprit  qu'un  meurtre  aussi  odieux  pût  renver- 
ser son  autorité  ;  mais,  affaibli  par  l'âge  el  les 
maladies ,  il  voyait  avec  peine  la  possibilité 
d'une  guerre.  Il  envoya  à  son  lieutenant  Ay- 
mar de  Yalence,  comle  de  Pembroke,  l'ordre 
de  punir  Bruce  -,  et  toute  la  jeune  noblesse 
d'Angleterre  fut  convoquée  pour  recevoir, 
avec  le  prince  Edouard ,  l'ordre  de  la  cheva- 
lerie. Il  admit  les  plus  distingués  de  ces  nobles 
dans  son  palais;  on  éleva  des  tentes  dans  les 
jardins  du  Temple  pour  loger  les  autres;  et  tous 
reçurent  des  habits  de  soie  et  des  manteaux 
de  pourpre  et  d'or  tirés  de  la  garde-robe  royale. 
Le  roi  était  trop  faible  pour  s'exposer  à  la  cha- 
leur causée  par  la  foule.  Il  conféra  Tordre  de 
la  chevalerie  à  son  fils  dans  la  salle  du  palais; 
et  le  jeune  prince  fit  le  môme  honneur,  dans 
l'église  de  l'abbaye,  à  deux  cent  soixante-dix 
de  ses  compagnons.  L'usage  était  que  tout 
nouveau  chevalier  devait  faire  un  vœu  dont 
l'objet  était  généralement  suggéré  par  les  cir- 
constances du  moment.  Les  vœux  de  la  cheva- 
lerie ne  se  faisaient  pas  sur  les  Evangiles,  mais, 
lout  ridicule  que  cela  puisse  paraître ,  en  pré- 
sence d'un  paon,  d'un  faisan  ou  de  loul  autre 
oiseau  d'un  beau  plumage.  Durant  le  banquet 
royal,  les  ménestrels  placèrent  sur  la  lable 
deux  cygnes  dans  des  filets  d'or.  Le  roi  aussi- 
tôt fit  vœu,  devant  Dieu  et  devant  les  cygnes, 
de  venger  la  mort  de  Comyn  et  de  punir  la 
perfidie  des  rebelles;  et  s'adressant  ensuite  à 
la  compagnie,  il  conjura  les  chevaliers,  au  cas 

triotc;  il  lui  compose  une  harangue  élégante  et  place, 
une  suite  d'ojeclions  fallacieuses  dans  la  bouche  de 
Comyn.  L'assemblée  se  sépare;  Bruce,  dans  l'indi- 
gnation du  patriotisme,  poursuit  Comyn,  et  le  meurtre 
esl  commis.  —  Mais  tout  cela  ce  n'est,  hélas!  qu'une 
fiction. 
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qu'il  mourût  dans  l'expédition,  de  ne  point  en- 
terrer son  corps  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  mis 
son  fils  en  élat  d'accomplir  son  vœu.  Le  fils 
jura  de  ne  pas  dormir  deux  fois  dans  le  même 
lieu  jusqu'à  ce  qu'il  fût  entré  en  Ecosse  pour 
exéculcr  les  ordres  de  son  père.  Le  reslc  des 
convives  applaudit  à  son  serment  et  imita  son 
exemple.  Le  lendemain  matin,  le  prince,  avec 
les  chevaliers  ses  compagnons,  partit  pour  les 
frontières  :  Edouard  lui-même  s'y  rendit  à  pe- 
tites journées-,  et  ses  tenanciers  militaires  re- 
çurent ordre  de  le  rejoindre  à  Carlisle  au  com- 
mencement de  juillet  '. 

Bruce,  par  le  meurtre  de  Comyn,  avait  mis 
sa  propre  vie  en  jeu  :  il  ne  pouvait  la  sauver 
qu'en  se  saisissant  du  sceptre.  Il  prit  donc  le 
litre  de  roi ,  appela  les  Ecossais  sous  son  éten- 
dard cl  fut  couronné  sans  aucune  opposition  à 
Scone  (29  mars).  Quand  sa  femme ,  fiile  du 
comte  d'Ulsler,  fut  informée  de  son  couronne- 
ment, elle  osa  exprimer  le  vœu  que  celui  qui 
était  roi  en  été  ne  fût  pas  un  exilé  en  lii- 
ycr.  Ces  mots  furent  remarqués  comme  une 
prédiction  •  mais  il  n'était  pas  nécessaire  d'a- 
voir l'esprit  de  prophétie  pour  prévoir  les  dé- 
sastres qui  suivirent  les  premiers  efforts  du 
nouveau  monarque.  Six  de  ses  plus  braves 
chevaliers  furent  faits  prisonniers  par  Pem- 
broke  (19  juin)  dans  le  bois  de  Mélhuen  et 
dans  le  voisinage  de  Perlh  -,  et  Bruce  lui- 
même ,  jeté  bas  par  son  cheval  ,  eût  partagé 
leur  sorl  s'il  n'avait  été  délivré  par  Seaton. 
Les  monts  Grampians  offrirent  une  retraite 
aux  fugitifs.  Les  daims  des  forêts  et  les  poissons 
des  ruisseaux  fournissaient  à  leur  nourriture: 
ils  descendaient  quelquefois  dans  les  basses 
terres  ,  mais  s'en  retournaient  toujours  à  l'ap- 
proche des  Anglais-,  et  ils  errèrent  pendant 
deux  mois,  comme  des  proscrits ,  entre  Brea- 
dalbaneel  Àthol.  Mais  leurs  souffrances  étaient 
adoucies  parles  soins  des  femmes  qui,  conduites 
parNigel,  frère  de  Bruce,  étaient  venues  parta- 
ger le  sort  de  leurs  pères ,  de  leurs  frères  et  d3 
leurs  maris.  Ils  furent  découverts  près  des 
bords  de  Loch-Tay  par  Alexandre,  seigneur 


de  Lorn,  marié  à  une  Comyn  (11  août).  Ce- 
lui-ci convoqua  son  clan  :  Bruce  et  ses  compa- 
gnons furent  défaits,  et  il  devint  nécessaire  à 
leur  sûreté  de  se  séparer.  Les  femmes  furent 
conduites  à  cheval  au  château  de  Kildrummy  ; 


1  West.,  433.  Trivet,  343.  Bym., 
rim.,  37. 


»,  1052.  Ad.  Mu- 


le roi,  avec  deux  ou  trois  compagnons  seule- 
ment, se  dirigea  à  pied  vers  le  Loch-Lomond, 
le  traversa  dans  un  bateau  et  reçut  l'accueil 
le  plus  hospitalier  au  château  de  Dunavarly, 
appartenant  au  lord  de  Kintyre.  Après  trois 
jours  de  repos ,  il  s'embarqua  sur  un  petit  na- 
vire ,  fit  roule  par  le  nord  de  l'Irlande  et  se 
déroba  pendant  l'hiver  à  la  connaissance  et 
aux  poursuites  de  ses  ennemis  dans  l'île  peu 
fréquentée  de  Bachrin  '. 

L'état  de  faiblesse  d'Edouard  l'empêchait  de 
quitter  le  voisinage  de  Carlisle  ;  mais  il  assista 
aux  délibérations  de  son  conseil  et  donna  des 
instructions  pour  la  punition  des  prisonniers. 
On  décida  que  les  meurtriers  de  Comyn,  leurs 
complices  et  ceux  qui  les  avaient  aidés  à  se 
cacher  seraient  traînés  à  la  potence  et  pendus- 
qu'on  pendrait  ou  décapiterait  tous  les  rebelles 
pris  les  armes  à  la  main  -,  qu'on  enfermerait  les 
plus  dangereux  de  ceux  qui  se  rendraient, 
pour  tout  le  temps  que  le  roi  jugerait  conve- 
nable ;  que  le  reste,  avec  les  personnes  qui  au- 
raient rejoint  forcément  les  insurgés  ,  et  le  bas 
peuple,  seraient  punis  à  la  discrétion  du  lieu- 
tenant du  roi.  En  conséquence,  quelques  pri- 
sonniers furent  jugés,  condamnés  et  exéculés. 
Parmi  les  plus  distingués  se  trouvèrent  le 
comte d'Alhol,  Nigel,  frère  de  Bruce,  Chris- 
tophe Seaton  avec  son  frère  Alexandre  ,  tous 
deux  Anglais,  Simon  Fraser  et  Herbert  deNor- 
ham.  Si  l'on  considère  ces  infortunés  comme 
les  défenseurs  de  la  liberté,  ils  ont  droit  à  toute 
notre  pitié  ;  mais  leur  exécution  ne  peut  faire 
accuser  Edouard  de  cruauté.  Quelques-uns 
étaient  des  meurtriers  ,  tous  avaient  rompu  à 
diverses  reprises  leurs  serments  de  fidélité,  et 
déjà  leur  pardon  leur  avait  été  plusieurs  fois 
accordé  2. 

Trois  ecclésiastiques  se  trouvaient  au  nom- 
bre des  prisonniers  :  c'étaient  les  évêques  de 
Saint-Andrew  et  de  Glascow,  et  l'abbé  de 
Scone.  La  plupart  des  femmes  qui  avaient  re- 
joint si  héroïquement  les  proscrits  dans  les 
montagnes  partageaient  le  même  sort.  Les  pre- 
miers avaient  élé  pris  complètement  armés: 
ils  furent  enfermés  dans  des  châteaux  séparés 

1  Barbour.,  29-G1.  Ford.,  xu,  2.  West.,  455.  les 
aventures  de  Bruce  sont  romantiques  et  intéressantes 
dans  Barbour.  Fordun  rend  témoignage  de  son  exac- 
titude quant  à  la  substance  des  faits;  mais  Barbour 
était  poète  et  profilait  évidemment  du  privilège  de  sa 
profession. 
'  2  Byley.,  510.  Trivet,  344,  345.  West.,  455,  450. 
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mains  du  roi  par  la  prise  de  Kildrummy  ou 
par  la  violation  du  sanctuaire  de  Tain  ,  dans 
Rossshire.  Edouard  assigna  pour  résidence 
à  réponse  de  Bruce  son  manoir  de  Brunswick, 
avec  un  établissement  convenable  au  rang  de 
comtesse  de  Carrick  '.  Plusieurs  de  ses  com- 
pagnes furent  dispersées  en  différents  couvents 
et  placées  sous  la  garde  des  religieuses.  Deux 
des  prisonnières,  la  comtesse  de  Buchan  ,  qui 
du  droit  de  sa  famille  avait  placé  la  couronne 
sur  la  tète  de  Bruce,  et  sa  sœur  Marie  ,  qui 
méritait  sans  doute  celle  distinction  par  sa 
conduite,  furent  traitées  avec  la  plus  grande 
sévérité.  On  les  envoya  l'une  dans  la  forteresse 
de  Berwick  et  l'autre  de  Roxburgh  ,  et  toutes 
deux  furent  enfermées  dans  une  cage  étroite  en 
treillis.  Au  bout  de  quatre  ans,  Marie  fut  échan- 
gée contre  neuf  prisonniers  anglais  de  haut  rang, 
et  vers  la  même  époque  la  comtesse  l'ut  trans- 
férée au  couvent  des  Carmélites,  à  Berwick,  où 
on  la  traita  plus  doucement  que  dans  sa  pre- 
mière prison  cl  d'où  elle  sortit  trois  ans 
après  2. 

1  Tes  instructions  du  roi  sont  curieuses.  Les  évoques 
doivent  élre  conflues  chacun  dans  une  cellule  de  la 
'Jour.  Toute  porîe  y  conduisant  sera  fermée  et  verrouil- 
lée, et  le  ponl-levis  sera  levé.  Personne  ne  verra  les 
prélats,  excepté,  pour  chacun  d'eux,  un  valet,  un  en- 
fant et  un  chapelain  de  la  fidélité  desquels  le  shérif 
répondra.  New-llymer,  DGG.  L'établissement  de  la 
comtesse  devait  consister  :  1°  en  deux  femmes  du 
pays,  d'un  âge  raisonnable,  très-calmes  et  d'une  con- 
duite sans  reproche,  l'une  comme  compagne,  l'autre 
comme  femme  de  chambre;  2°  en  deux  valets  d'un 
âge  raisonnable  et  rassis,  l'un  appartenant  à  son  père, 
le  comle  d'Clsler,  l'autre  du  pays,  pour  découper  ses 
mets;  3°  un  laquais  «  pour  rester  dans  sa  chambre, 
«  homme  sobre  et  point  querelleur,  devant  faire  son 
«  lit  et  autres  choses  nécessaires  au  service  de  la 
«  chambre;  »  4°  un  maître  d'hôtel  pour  prendre  soin 
de  ses  clefs,  de  sa  paneteric  et  de  son  cellier,  et  aussi 
un  cuisinier.  Klle  devait  avoir  en  outre  trois  lévriers 
pour  chasser  dans  la  garenne  et  dans  le  parc  quand 
elle  le  désirerai:,  autant  de  venaison  et  de  poisson 
qu'elle  en  aurait  besoin  ;  la  maison  qu'elle  aimerait  le  j 
mieux  et  la  liberté  de  se  promener  à  cheval  dans  toute 
l'étendue  du  manoir.  Rjm.,  h,  1013,  1014. 

2  Elles  furent  renfermées  dans  des  cages,  ce  qui  a 
fait  dire  à  quelques-uns  de  nos  écrivains  qu'elles  fu- 
rent exposées  dans  une  cage  aux  yeux  du  peuple.  Les 
ordres  du  roi  prouvent  le  contraire.  Les  cages  devaient 
cire  construites  dans  une  des  tourelles  du  château,  et 
personne  ne  devait  s'en  approcher,  à  l'exception  de  la 
servante.  Dans  chaque  cage  devait  se  trouver  tout  ce 
qui  était  nécessaire  «  à  une  chambre  décente.  »  Rym.,u, 
1014.  La  vérité  est  que  le  mot  cage  signifiait  une  cel- 


Yers  la  lin  de  rhiver,  les  exilés  quittèrent 
leur  retraite.  Thomas  et  Alexandre  Bruce  dé- 
barquèrent avec  un  corps  d'Irlandais  à  Loch- 
rain  -,  ils  y  éprouvèrent  une  forte  ©pposilion 
de  la  part  de  Duncan  Macdowal  ,  qui  les  lit 
prisonniers  et  les  envoya  à  Carliste,  où  ils  fu- 
rent exécutés  (9  février).  Le  roi  cul,  pins  de 
bonheur  que  ses  frères.  Il  lit  voile  pour  la  cote 
de  Carrick,  surprit  les  Anglais  dans  le  voisi- 
nage de  Turnberry  cl  gagna  à  la  haie  les  mon- 
tagnes et  les  forêts  pour  s'y  mctlre  en  sûrelc 
(10  mai).  Il  fui  rejoint  peu  à  peu  par  ses  an- 
ciens vassaux,  battit  Perhbroke  et  confina 
Ralph  de  Monlhcrmer  dans  le  château  d'Ayr. 
11  mit  même  le  siège  devant  celle  place-,  mais 
il  eut  la  sagesse,  à  l'approche  des  forces  an- 
glaises, de  se  retirer  encore  une  fois  dans  les 
montagnes  l. 

Les  succès  de  son  antagoniste,  quelque  lé- 
gers qu'ils  fussent,  devinrent  pour  Edouard 
une  source  continuelle  de  chagrins.  Il  éprouva 
en  juillet  une  amélioration  sensible  dans  sa 
santé  et  ordonna  à  son  armée  d'avancer  en 
Ecosse.  Mais  ayant  lui-même  tenté  de  monter 
à  cheval ,  cela  seul  suffit  pour  le  rejeter  dans 
son  premier  élal  de  faiblesse  :  il  mit  quatre 
jours  à  faire  six  milles  ;  et ,  dans  la  soirée  du 
cinquième  jour,  il  expira  (7  juillel)  à  Burgu 
sur  les  sables,  dans  la  soixante-neuvième  an- 
née de  son  âge  cl  la  trente-cinquième  de  son 
règne  2. 

Edouard  s'était  marié  deux  fois.  Sa  pre- 
mière femme  était  Éléonore  de  Castille,  fille  de- 
Ferdinand  III  et ,  après  la  mort  de  sa  mère, 
héritière  dcPonlhieu.  Éléonore  mérita  et  pos- 
séda l'affection  de  son  mari.  On  la  représente 
comme  élégante  dans  sa  personne  et  gracieuse 
dans  ses  manières,  pieuse,  prudente  cl  chari- 
table ,  s'abs tenant  de  toute  intervention  dans 
les  affaires  d'Etat  et  employant  son  autorité  à 
secourir  les  opprimés  et  à  réconcilier  les  partis 
divisés.  Elle  donna  à  Edouard  quatre  fils  et 
onze  filles,  dont  plusieurs  moururent  dans  leur 
enfance  et  dont  on  ne  connaît  que  trois  qui 
aient  survécu  à  leur  père.  Elle  mourut  près  de 
Lincoln,  en  1290.  Le  roi  suspendit  son  expé- 

lule  ou  une  chambre  dans  une  prison,  et  que  pour  la 
plus  grande  convenance  des  deux  prisonnières,  leurs 
cages  avaient  été  fermées  par  des  cloisons  de  bois 
dans  l'intérieur  du  château. 

1  liarbour,  92-lM.  West.,  467,  468.  Hem.,  225. 

1  Rym.,  n,  1069. 
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dilion  d'Ecosse  afin  de  pouvoir  suivre  ses  fu- 
nérailles à  Westminster,  et  il  ordonna  qu'une 
croix  magnifique  fût  élevée  à  sa  mémoire  dans 
Ions  les  lieux  où  son  corps  s'arrêterait  pour 
passer  la  nuit  '.  La  seconde  femme  d'Edouard 
était  Marguerite  de  France,  de  laquelle  il  eut 
une  fille  qui  mourut  dans  son  enfance,  et  deux 
lils  qui  lui  survécurent. 


CHAPITRE  XY1L 

EDOUARD  11. 
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RINCES    CONTEMPORAINS. 
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Louis  iv. 

Philippe  v, 
132*2. 

j 

Charles  îv. 

i 

Couronnement  d'Edouard.  —  Élévation,  exil  et  mort  de  Gaves- 
Ion.  —  Guerre  d'Ecosse.  —  Défaite  de  Bannockburn. — 
Edouard  Bruce  est  défait  et  tué  en  Irlande.  —  ïrôve  avec 
l'Ecosse.  —  Guerre  avec  les  barons.  —  Perte  de  la  Guienne. 
—  La  reine  fait  la  guerre  au  roi.  — Edouard  est  déposé  et 
assassiné. 

De  six  fils  du  dernier  roi,  trois  l'avaient  pré- 
cèdéau  tombeau.  L'aînédes  survivants,  âgé  de 
vingt-trois  ans,  portait  le  même  nom  que  son 
père,  mais  n'avait  point  hérité  de  son  caractère. 
Dès  son  enfance,  il  avait  vécu  dans  la  plus  grande 
intimité  avec  Piers  de  Gaveslon,  fils  d'un  gen- 
tilhomme de  Guicnnc  ,  qu'Edouard  lui  avait 
donné  pour  compagnon.  Les  deux  enfants  gran- 
dirent ensemble, partagèrent  les  mèmesamuse- 
mcnls  et  s'appliquèrent  aux  mômes  exercices  : 
un  goût  semblable  pour  la  dissipation  et  pour  le 
plaisir  cimenta,  à  mesure  qu'ils  avançaient  en 
âge,  rattachement  de  leurs  jeunes  années.  Le 

1  Quelques-unes  de  ces  croix  existent  encore  et  sont 
d'une  grande  élégance.  Son  but  en  les  élevant  ne  fut 
pas  seulement  de  conserver  le  souvenir  de  sa  femme, 
mais  encore  d'engager  les  passants  à  s'arrêter  et  à 
faire  des  prières  pour  le  repos  de  son  âme.  Wals.,  54. 
Dans  la  circulaire  qu'il  envoya  en  celle  occasion  aux 
différents  prélats  et  abbés,  il  désire  que  l'objet  de  ces 
prières  soit  :  Ut  si  quid  maculae  non  purgata)  in  ipsà, 
forsan  oblivionis  defeclu  vel  alio  modo,  rernansit,  per 
utilia  orationum  suffragia ,  juxtà  divina)  misericordia; 
plenitudinem  abstergalur.  Rym.,  n,  498. 


roi  eut  fréquemment  à  réprimander  son  héri- 
tier présomptif  pour  ses  excès,  quelquefois 
môme  à  la  punir,  et  environ  trois  mois  avant 
sa  mort,  il  bannit  Gaveslon  du  royaume  et 
exigea  de  son  fils  la  promesse,  sous  serment, 
qu'il  ne  rappellerait  jamais  ce  favori  sans  son 
consentement  ».  Les  affaires  nécessitèrent  la 
présence  du  jeune  prince  à  Londres;  mais  avant 
qu'il  quittât  Carlisle,  Edouard  le  fit  venir 
près  de  son  lit  ;  et  après  lui  avoir  donné  de  ces 
avis  que  les  rois  mourants  donnent  souvent  à 
leur  successeur,  il  lui  dit  que  sur  l'argent  qui 
se  trouvait  dans  le  trésor,  il  avait  légué  trente- 
deux  mille  marcs  pour  le  service  de  cent  qua- 
rante chevaliers  en  Palestine;  lui  défendit, 
sous  peine  de  sa  malédiction  paternelle,  de  per- 
mettre à  Gaveslon  de  revenir  en  Angleterre 
sans  le  consentement  préalable  de  son  parle- 
ment; et  lui  ordonna  de  continuer  la  guerre 
contre  l'Ecosse  et  de  faire  porter  ses  os  au 
milieu  de  l'armée  jusqu'aux  extrémités  de  celle 
contrée  2.  Le  roi  mourut  peu  après  :  et  ses  or- 
dres et  ses  conseils  furent  également  oubliés. 
(29  juillet.)  Son  successeur  se  rendit  prompte- 
ment  de  la  capitale  aux  frontières.  Il  reçut  à 
Carlisle  l'hommage  des  barons  anglais  ,  et  à 
Dumfrics  celui  des  barons  écossais  (6  août); 
et  à  la  tète  d'une  brillante  armée,  il  s'avança 
à  la  poursuite  de  Robert  Bruce.  Mais  la  guerre 
avait  peu  d'attrait  pour  le  jeune  Edouard.  (21 
août.)  Bientôt  il  fit  halle  à  Cumnock  ,  dans  le 
Ayrshire  ;  puis,  sous  le  prétexte  des  prépara- 
tifs de  son  mariage  et  de  son  couronnement ,  il 
retourna  en  hâte  en  Angleterre. 

Le  premier  soin  du  nouveau  roi  avait  été  de 
rappeler  son  favori,  auquel,  depuis  son  avène- 
ment, il  avait  conféré  le  titre  de  comte  de 
Cornwall,  en  lui  donnant  toutes  les  propriétés 
qui   avaient  appartenu   autrefois  à   Edmond 

f  I\ym.,  il,  1034. 

2  Cet  ordre  est  ainsi  mentionné  dans  Froissart.  «  11 
appela  son  fils  aîné  et  lui  fit  jurer,  en  présence  de 
tousses  barons  et  par  les  saints,  qu'aussitôt  qu'il  se- 
rait mort,  il  ordonnerait  de  faire  bouillir  son  corps 
dans  un  grand  chaudron  jusqu'à  la  séparation  de  la 
chair  et  des  os  ;  qu'il  ferait  enterrer  la  chair  et  con- 
serverait les  os,  et  que  toutes  les  fois  que  les  Écossais 
se  révolteraient  contre  lui,  il  réunirait  son  armée  et 
marcherait  contre  eux  en  portant  les  os  de  son  père; 
car  il  croyait  fermement  qu'aussi  longtemps  que  ses  os 
seraient  portés  contre  les  Écossais,  ce  peuple  ne  serait 
jamais  victorieux.  »  Froiss.,  i,  xxv.  Traduction  de 
Johne.  Il  doit  y  avoir  une  grande  exagération  dans 
tout  ceci. 
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d'Allemagne  ,  (ils  dé  Richard ,  roi  des  Ro- 
mains, Gaveston  le  rejoignit  avant  qu'il  quittât 
l'Ecosse,  el  son  arrivée  fut  suivie  d'un  chan- 
gement total  dans  le  gouvernement.  Le  chan- 
celier, les  barons  de  l'échiquier,  les  juges  des 
différentes  cours  furent  renvoyés  (20*sept.),  et 
le  trésorier  Langlon,  évoque  deLichficld,  qui 
avait  antérieurement  encouru  l'inimitié  du 
prince  el  de  son  favori  en  leur  refusant  de 
l'argent  pour  leurs  plaisirs,  fut  dépouillé  de  ses 
biens  et  jeté  en  prison.  (27  octobre.)  Edouard 
fit  enterrer  les  ossements  de  son  père  à  Wcsl- 
minsler,  au  mépris  de  celte  défense  solennelle 
qui  lui  avait  été  faite,  et  donna  l'argent  desti- 
né pour  la  guerre  sainte  à  Gaveston,  qu'il  ac- 
cablait chaque  jour  de  nouvelles  dignités. 
(I"  novembre.)  Il  le  créa  lord  chambellan ,  le 
fiança  à  sa  nièce,  et,  lorsqu'il  se  prépara  à 
taire  voile  pour  la  France  (26  décembre),  le 
nomma  régent  du  royaume,  en  lui  déléguant 
tous  les  pouvoirs  que  le  souverain ,  dans  ces 
occasions,  avait  coutume  de  se  réserver  '. 

Edouard  débarqua  à  Boulogne,  où  il  trouva 
Philippe  le  Bel,  roi  de  France.  (1308,  24janv.) 
Il  fit  hommage  pour  la  Guienne  et  pour  le 
Ponthicu,  cl  le  jour  suivant,  il  se  maria  (25 
janvier),  en  présence  de  quaîre  rois  et  de  quatre 
reines .  à  Isabelle,  fille  du  monarque  français, 
à  laquelle  il  avait  été  fiancé  quatre  ans  aupa- 
ravant et  qui  passait  pour  la  plus  belle  femme 
de  l'Europe.  Quelques  jours  se  passèrent  en 
fêles  et  en  réjouissances  (7  février)  ;  et  à  son 
départ,  Edouard  fut  accompagné  par  les  deux 
oncles  de  sa  femme  et  par  un  grand  nombre 
de  seigneurs  étrangers  qu'il  avait  invités  à  être 
témoins  de  son  couronnement.  Ils  trouvèrent  en 
chemin  le  régen!  et  les  barons  anglais  qui  ve- 
naient au-devant  d'eux,  et  à  réionnemenl  gé- 
néral, le  roi,  sans  faire  attention  aux  autres, 
se  jeta  dans  les  bras  de  son  favori ,  l'embrassa 
pi  Tappela  son  frère.  (24  février.)  Le  couron- 
nement eut  lieu  avec  une  magnificence  extraor- 
dinaire 2j  mais  les  marques  extérieures  de  joie 

»  r.ym.,  m,  1-4;  h,  49,  63.  Hcmingf.,  244.  Walsing., 
95.  Lel.  Coll.,  i,  243.  Plusieurs  écrivains  placent  à 
quelques  années  plus  tard  le  mariage  de  Gaveston  , 
mais  le  contraire  est  prouvé  par  le  don  que  fit  le  roi 
à  (iaveston  et  à  sa  tomme  Marguerite,  ttym.,  ni,  S7. 

2  Voici  le  serment  qu'il  prêta  dans  cette  occasion. 
«  Sire,  voulez-vous  accorder,  conserver  et  confirmer 
«  par  voire  serment ,  au  peuple  d'Angleterre,  les  lois 
«  et  les  coutumes  qui  lui  ont  été  accordées  par  les  an- 
»  ciens  rois  d'Angleterre  >os  prédécesseurs,  pleins  d'ê- 


s'accordaienl  mal  avec  le  mécontentement  se- 
cret qui  germait  dans  le  cœur  des  seigneurs  les 
plus  puissants.  Non-seulement  les  ofiiecs,  dans 
celle  cérémonie  ,  avaient  é!é  distribués  sans 
égard  aux  droits  d'hérédité  ou  aux  usages 
des  règnes  antérieurs  ;  mais,  ce  qui  fut  regardé 
comme  un  affront  fait  à  tous ,  la  place  d'hon- 
neur, le  droit  de  porter  la  couronne  et  de  mar- 
cher dans  le  cortège  immédiatement  avant  le 
roi,  avait  été  donnée  à  Gaveslon.  Celle  pré- 
férence réveilla  toutes  les  anciennes  préven- 
tions contre  lui.  (28  février.)  Trois  jours  après, 
les  barons  se  rassemblèrent  dans  le  réfectoire/ 
des  moines  à  Westminster  el  envoyèrent  à 
Edouard  une  pétition  qui  lui  demanda  la  ré- 
forme des  abus  el  le  bannissement  immédiat 
du  favori.  Il  promit  de  donner  une  réponse 
dans  le  parlement  qui  devait  se  tenir  après  Pâ- 
ques, el  en  même  temps  il  chercha,  mais  en 
vain,  à  adoucir  leur  ressentiment.  Comme  Ga- 
veston restait  toujours  le  dispensateur  des 
faveurs  royales  5  que  par  la  richesse  de  ses  ha- 
bits et  par  le  nombre  de  ses  gens  il  surpassait 
en  magnificence  tous  ses  rivaux;  qu'en  outre 
dans  différents  tournois  ,  soit  hasard  ,  soit 
adresse,  il  désarçonna  les  comtes  de  Lancaslre, 
de  Hercford,  de  Pembroke  et  de  Warcnne-,  et 
qu'enfin  ,  orgueilleux  de  sa  propre  supério- 
rité, il  continuait  à  mépriser  et  à  ridiculiser 
ses  adversaires  ,  ceux-ci  furent  invariables 
dans  leur  résolution.  Leur  vanité  avait  été  trop 

«  quité  et  dévols  à  Dieu,  et  particulièrement  les  lois, 
«  coutumes  et  franchises  accordées  au  clergé  et  au 
«  peuple  par  le  glorieux  roi  saint  Edouard  votre  pré- 
«  déeesseur?  —Je  les  accorde  et  les  maintiendrai  et 
«  les  confirme  par  serment.  » 

«  Sire,  voulez-vous  maintenir  avec  Dieu  la  sainte 
«  Église,  le  clergé  et  le  peuple,  paix  et  harmonie  en 
«  Dieu,  suivant  votre  pouvoir?  —  Je  veux  les  mainte - 
«  nir.  » 

«  Sire,  ferez-vous  ohservcr  dans  tous  \  os  jugements 
«  une  justice,  une  prudence,  une  miséricorde  et  une 
«  exactitude  égales  pour  tous,  suivant  votre  pouvoir? 
«  —  Je  les  ferai  observer.  » 

«  Sire,  accordez-vous  que  les  lois  et  les  justes  coulu  - 
«  mes  que  la  communauté  de  voîre  royaume  aura 
«  adoptées  soient  maintenues  et  observées,  et  les  main- 
«  liendrcz-voHS  et  défendrez- yous  à  l'honneur  de 
«  Dieu  suivant  votre  pouvoir?  — Je  l'accorde  et  le 
«  promets.  »  Rolls.,  311,  417.  Stal.  of  ïtealm.,  1,  168. 
New-lhjm.,  n,  33.  11  semble  (pic  la  doctrine  de  l'épo- 
que élait  que  le  parlement  avait  le  droit  d'ajouter  au 
serment  toutes  autres  conditions  qu'il  jugerait  conve- 
nables, car  dans  les  Rolls  esl  ajouté  ceci  :  «  Adjician- 
lur  pruediclis  inlerrogationibus  qua3  justa  fuerint.  » 
Rolls,  iùid. 
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humiliée  pour  concourir  au  triomphe  cl  souf- 
frir les  railleries  d'un  homme  qu'ils  considé- 
raient comme  un  étranger  et  un  parvenu.  Ils 
renouvelèrent  au  parlement  (28  avril)  leur  de- 
mande dans  des  termes  qui  n'admettaient  ni  re- 
fus ni  délai.  Le  roi  donna  des  lettres  patentes 
conformes  à  leurs  désirs  (18  mai).  GaYcslon 
lui-même  fut  forcé  de  jurer  qu'il  ne  revien- 
drait jamais  ;  et  les  évoques  prononcèrent 
contre  lui  une  sentence  d'excommunication 
dans  le  cas  où  il  violerait  son  serment.  Edouard, 
pour  consoler  son  favori  (7  juin),  lui  fit  de 
nouveaux  dons  de  terres  et  l'accompagna  jus- 
qu'à Bristol.  (26  juin.)  Là  Gaveslon  quitta  en 
effet  l'Angleterre;  mais  ses  ennemis  avaient  à 
peine  eu  le  temps  de  se  féliciter  de  sa  chute 
lorsqu'ils  apprirent  avec  autant  de  surprise 
que  d'indignation  qu'un  ordre  royal  l'avait 
nommé  au  gouvernement  de  l'Irlande  et  qu'il 
était  entré  en  fonctions  '. 

Gaveslon  déploya  en  Irlande  la  magnificence 
d'un  prince  et  se  distingua  dans  plusieurs 
engagements  heureux  contre  les  indigènes2. 
En  Angleterre,  le  roi  assembla  son  parlement 
et  sollicita  un  subside  (  1309,  avril).  Il  avait 
obtenu,  Tannée  précédente,  un  vingtième  des 
lords  et  des  chevaliers ,  et  un  quinzième  des 
citoyens  et  des  bourgeois.  Le  renouvellement 
de  la  demande  enhardit  les  députés  des  com- 
munes à  mettre  pour  condition  à  leur  vote  d'un 
vingt-cinquième  une  chose  sans  exemple  jus- 
qu'alors: c'est  qu'on  ferait  droit  préalablement 
à  la  pétition  qu'ils  présentaient  pour  obtenir 
le  redressement  des  griefs.  Celte  pétition  doit 
être  remarquée  par  le  lecteur ,  parce  qu'elle 
énumère  les  divers  abus  qui ,  pendant  plus 
d'un  siècle  encore,  continuèrent ,  sous  diffé- 
rentes formes,  à  laliguer  et  à  irriter  le  peuple. 
On  s'y  plaignait  1"  de  ce  que  les  pourvoyeurs 
du  roi  prenaient  des  provisions  de  toute  es- 
pèce sans  donner  de  garanlie  pour  le  paye- 
ment-, 2°  de  ce  qu'il  avait  imposé  des  droits 
additionnels  sur  le  vin,  sur  le  drap  et  aulres 
objets  qu'on  importait  de  l'étranger,  ce  qui  en 
augmentait  le  prix  d'un  tiers  pour  le  consom- 
mateur-, 3°  de  ce  que  par  l'avilissement  de  la 
monnaie  du  royaume,  le  prix  de  tous  les  objets 
de  consommation  était  augmenté  ;4°  de  ce  que 
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les  intendants  et  les  maréchaux  de  la  maison 
du  roi  jugeaient  des  procès  qui  nélaienl  pas 
de  leur  compétence  ;  5°  de  ce  que  ces  ofliciers 
exerçaient  leur  autorité  au  delà  de  leur  juri- 
diction ,  c'est-à-dire  hors  du  circuit  de  douze 
lieues  autour  de  l'endroit  où  se  trouvait  la  per- 
sonne du  roi;  6°  de  ce  qu'on  n'avait  point  dé- 
signé de  secrétaires,  comme  cela  s'était  fait  sous 
le  dernier  monarque ,  pour  recevoir  dans  le 
parlement  les  pétitions  des  communes  ;  7°  de 
ce  que  les  officiers  chargés  de  prendre  dans  les 
foires  et  dans  les  marchés  divers  objets  pour 
l'usage  du  roi  en  prenaient  plus  qu'ils  ne  le 
devaient  et  gardaient  le  surplus  pour  leur 
profit-,  8°  de  ce  que,  dans  les  procès  civils, 
des  ordres  portant  le  sceau  royal  empê- 
chaient quelquefois  que  justice  fût  rendue  ; 
9°  de  ce  que  les  coupables  éludaient  la  punition 
de  leurs  crimes  par  la  facilité  avec  laquelle 
ils  obtenaient  des  chartes  de  pardon  -,  10°  de 
ce  que  les  connétables  des  châteaux  tenaient 
des  cours  de  plaids  communs  à  leurs  portes 
sans  en  avoir  nul  droit;  11°  enfin  de  ce 
que  les  commissaires  aux  aubaines  chassaient 
de  leurs  héritages  des  hommes  qui  en  avaient 
appelé  à  la  cour  du  roi.  Edouard  fut  ému  et 
effrayé  dç  ces  remontrances.  11  promit  de  les 
prendre  en  considération  ,  congédia  les  com- 
munes et  ordonna  aux  lords  de  venir  le  trouver 
dans  trois  mois  à  Stamford  '. 

Durant  celte  prorogation,  son  grand  objet 
fut  le  retour  de  Gaveslon,  sans  la  compagnie 
duquel  il  semblait  ne  regarder  la  vie  que 
comme  un  fardeau.  Par  des  complaisances  et 
des  libéralités,  irrompit  l'union  des  barons  et 
en  attacha  quelques-uns  des  plus  puissants  à  son 
parti.  Il  avait,  au  préalable,  sollicité  l'avis  et 
le  secours  de  son  beau-père  et  écrit  au  pape 
en  faveur  de  Gaveslon.  Il  n'obtint  rien  du  roi 
de  France  ;  le  pontife  l'exhorta  à  différentes 
reprises  à  vivre  en  harmonie  avec  son  peuple  ; 
et  à  la  fin  il  releva  Gaveslon  de  son  serment, 
mais  à  la  condition  qu'il  se  soumettrait  au 
jugement  de  l'Église  cl  répondrait  aux  accusa- 
lions  que  ses  ennemis  avaient  portées  contre 
lui.  Edouard  fut  mécontent  de  celle  absolution 
conditionnelle;  ne  pouvant  d'ailleurs  contenir 


r.vni.,  m,  63,  80,  87,  93.  Trokel.,5,  G.  Mon  M;ilm., 
YVal.,  90.  Trivet,  4.  l\rew-liym., 


99,   100.   Moor, 

U,  30.  Pari.  W 

2  Ann.  Uib., 


>93. 
Ut.,  il,  74. 
apud  Cam.,  ann.  1308,  1309, 


plus  longtemps  son  impatience,  il  ordonna  à 
son  favori  de  revenir,  vola  à  Chester  pour  le 
recevoir  el  le  conduisit  à  Stamford  (-26  juill.), 


Roi.  Pari,  i,  441. 
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où  les  èvêques  et  les  barons  s'étaient  assem- 
blés pour  donner  leur  avis  touchant  les  der- 
nières pétitions  des  communes.  A  leur  requête 
il  consentit  a  tous  les  articles  et  obtint  en 
retour  le  don  d'un  vingt -cinquième  avec 
leur  consentement  a  ce  que  Gaveslon  restât 
en  Angleterre,  ce  qui  le  louchait  sans  doute 
bien  plus  que  le  subside.  Gaveslon  avait  au- 
tant adouci  les  seigneurs  par  son  humilité 
qu'Edouard  par  ses  concessions,  et  ils  lui  per- 
mirent de  demeurer  moyennant  qu'il  se  com- 
portai convenablement. 

Mais  ni  Edouard  ni  son  mignon  ne  pou- 
vaient être  instruits  par  l'expérience.  Le  règne 
de  la  dissipation  recommença  à  l'instant.  La 
cour  devint  le  théâtre  permanent  des  danses, 
des  festins,  des  parties  de  plaisir  ;  et  Gaveston , 
ayant  repris  son  premier  ascendant,  se  livra  à 
ses  anciennes  extravagances  et  irrita  de  nou- 
veau ses  ennemis  par  ses  plaisanteries  et  ses 
sarcasmes1.  Il  ne  pouvait  ignorer  cependant 
le  mécontentement  général.  Il  publia  à  plu- 
sieurs reprises  son  intention  de  donner  un 
tournoi,  et  aucun  des  grands  seigneurs  ne 
voulut  accepter  son  invitation.  Il  ordonna 
qu'on  fît  à  Kenninglon  les  arrangements  né- 
cessaires pour  ceile  joute,  et  on  enleva  les 
lices  et  les  échafaudages  pendant  la  nuit.  Enfin, 
l'état  d'épuisement  où  se  trouvait  le  trésor 
royal  ayant  forcé  Edouard  à  convoquer  un 
parlement  à  York  (18  octobre),  les  principaux 
barons  refusèrent  d'y  assister  sous  le  prétexte 
qu'ils  n'étaient  point  égaux  en  pouvoir  à  Ga- 
veslon et  qu'ils  craignaient  sa  malignité.  Cette 
réponse  lit  ouvrir  les  yeux  au  roi.  Il  décida 
son  favori  à  se  retirer  dans  quelque  asile  se- 
cret et  convoqua  le  parlement  à  Westminster. 
Les  barons  obéirent,  mais  les  principaux  d'entre 
eux  étaient  suivis  de  leurs  tenanciers  armés. 
Ce  fut  en  vain  qu'Edouard  publia  proclama- 
tion sur  proclamation  ,  qu'il  offrit  à  tous  un 
sauf-conduit ,  qu'il  désigna  quatre  comtes  pour 
maintenir  la  paix  et  empêcher  l'approche  des 

1  II  donna  des  sobriquets  aux  principaux  seigneurs: 
ainsi  «  le  gentil  comte  Thomas  de  Lancastre  »  était, 
dans  de  certains  moments,  le  «  vieux  pourceau,  »  dans 
d'autres  «  le  comédien  ;  »  le  comte  de  Pcmbroke,  «  Jo- 
seph le  Juif;  »  le  comte  de  Gloceslcr,  «  le  coucou,  » 
et  le  comte  de  Warwick,  «  le  chien  noir  du  bois.  » 
Packinglon ,  apud  Lel.  Coll.,  i,  461.  Wals.,  94,  97. 
Les  historiens  ne  s'accordent  pas  quant  à  l'époque  de 
son  retour;  mais  on  voit  par  les  ordonnances  que  le 
roi  n'alla  pas  à  Chester  avant  la  Cn  de  juin. 


hommes  armés.  Bientôt  il  se  trouva  complète- 
ment en  leur  pouvoir  (16  mars),  cl  il  con- 
sentit à  regret  à  la  formation  d'un  comité  de 
pairs  qui,  sous  le  nom  d'ordonnateurs ,  de- 
vaient régler  la  maison  du  roi  et  réformer 
les  abus  dont  la  nation  se  plaignait  (20  mars). 
L'archevêque,  qui  avait  repris  l'administra- 
tion de  son  diocèse  ',  sept  èvêques,  huit  comtes 
et  treize  barons,  ayant  reçu  la  permission 
royale  de  nommer  le  comité, signèrent  un  acte 
par  lequel  ils  déclarèrent  que  cette  concession 
était  l'effet  delà  volonté  libre  du  roi,  qu'elle  ne 
devait  pas  être  regardée  comme  un  précédent 
contre  le  droit  de  la  couronne  et  que  les  pou- 
voirs qui  devaient  être  exercés  par  les  ordon- 
nateurs cesseraient  d'eux-mêmes  à  la  fêle  de 
la  Saint-Michel  de  l'année  suivante.  On  forma 
alors  le  comité.  Il  fut  composé  de  sept  prélats, 
de  huit  comtes  et  de  six  barons,  qui  jurèrent 
immédiatement  de  remplir  leurs  fonctions  «  à 
«  l'honneur  de  Dieu  ,  à  l'honneur  et  au  profit 
«  de  la  sainte  Église,  à  l'honneur  de  leur  sei- 
«  gneur  le  roi ,  à  son  profit  et  à  celui  de  son 
«  peuple,  suivant  le  droit  et  la  raison,  et  le 
«  serment  qu'il  avait  fait  à  son  couronne- 
ce  ment2.  » 

Les  ordonnateurs  siégèrent  dans  la  capitale. 
Edouard,  qui  désirait  s'éloigner  d'eux,  or- 
donna à  ses  tenanciers  militaires  de  le  suivre 
en  Ecosse.  De  dix  comtes,  trois  seulement  le 
rejoignirent,  et  parmi  ces  Irois  se  trouvait 
Gaveslon,  dont  l'imprudence  fut  récompensée 
par  de  nouvelles  faveurs  (lei  octobre).  Il  obtint 
le  château  royal  de  Noltingham  et  fut  créé 
justicier  des  forêts  au  nord  de  la  Trent.  Le  roi 
pénétra  en  Ecosse  jusqu'au  Forlh  sans  ren- 
contrer un  ennemi.  Il  passa  l'hiver  à  Berwick, 
et ,  au  printemps,  il  ordonna  à  Gaveston  de  se 
meltrc  à  la  lèle  de  l'armée  et  de  recommencer 
la  guerre.  Le  favori  passa  le  Forlh,  déploya 
dans  les  combats  sa  valeur  ordinaire  et  mé- 
rita la  réputation  d'un  général  à  la  fois  sage  et 
entreprenant.  JMais  la  prudence  de  Bruce  ne 
lui  laissa  aucune  occasion  de  cueillir  ces  lau- 
riers qui  devaient,    espérait-on,  lui   attirer 

1  II  revint  cn  1308.  Pendant  sa  suspension,  le  pape, 
avec  la  permission  du  roi,  avait  nommé  un  receveur 
des  revenus  de  l'archevêché.  On  lui  en  rendit  le  mon- 
tant entier  à  son  retour.  Rym.,  h,  1020.  Ang.  sac, 
i,  51. 

a  Rynr.,  m,  200,  203,  204,  220.  P.yley,  520.  Rot. 
Pari.,  i,  446. 
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l'admiration  du  peuple  et  forcer  ses  ennemis 
au  silence.  Le  temps  approchait  où  il  était  né- 
cessaire qu'Edouard  convoquât  son  parlement. 
Gavcslon  se  relira  au  château  fort  de  Bambo- 
rough,  dans  le  Norlhuinbcrland  ',  et  le  roi  se 
rendit  à  Londres  (1311 ,  8  août)  pour  rece- 
voir les  articles  de  réforme  qui  avaient  enfin 
été  arrêtés  par  la  sagesse  ou  les  préjugés  des 
ordonnateurs. 

En  lisant  attentivement  ces  articles,  le  lec- 
teur se  convaincra  que  plusieurs  d'entre  eux 
pouvaient  produire  le  plus  grand  bien,  mais  il 
en  trouvera  quelques-uns  qui  aliaquaienl  les 
prérogatives  légitimes  de  la  couronne  et  d'au- 
tres qu'il  soupçonnera  n'avoir  été  proposés 
que  pour  satisfaire  une  vengeance  particu- 
lière. Les  six  premiers,  concernant  les  droits 
de  l'Eglise,  la  paix  du  roi,  le  payement  de  ses 
dettes ,  l'affermage  des  droits  de  douane  et 
l'observance  de  la  grande  charte,  avaient  déjà 
été  publiés,  avec  quelques  modifications ,  par 
le  roi  avant  son  départ  pour  l'Ecosse2.  Les 
plus  importants  des  autres  étaient  les  suivants  : 
que  toutes  les  concessions  qui  avaient  été 
faites  par  Edouard  depuis  l'établissement  de 
la  commission,  et  conséquemment  celles  qui 
concernaient  Gaveslon,  seraient  révoquées; 
qu'on  annulerait  celles  qui  seraient  faites  doré- 
navant sans  le  consentement  du  baronnage 
assemblé  en  parlement,  jusqu'à  l'entier  paye- 
ment des  dettes  du  roi,  et  que  celui  qui  accep- 
terait ces  concessions  serait  passible  de  telle 
punission  que  le  baronnage  jugerait  conve- 
nables—que le  roi  ne  quitterait  point  le 
royaume  et  ne  ferait  point  la  guerre  sans  le 
consentement  des  barons  ;  et  que,  s'il  venait  à 
s'absenter,  un  gardien,  ou  régent,  serait  choisi 
du  consentement  unanime  des  barons  réunis 
en  parlement-  — que  toutes  réquisitions  de 
provisions,  excepté  celies  qui  étaient  d'ancien 


P.ym.,  226,  31  i.  Moor,  503.  Hcmingf., 
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borough  appartenait  à  lady  Vesey.  D'après  un  rôle  du 
mémorial  du  roi,  il  paraît  qu'Edouard  demanda  aux 
monastères  de  lui  fournir  des  charrettes  et  des  che- 
vaux pour  porter  des  vivres  et  des  munitions  à  l'armée 
d'Ecosse.  Quaranle-dcux  de  ces  maisons  s'excusèrent 
et  vingt  le  firent  en  alléguant  leur  pauvreté  et  leur 
impossibilité.  On  a  très-justement  inféré  de  là  que 
les  maisons  religieuses  n'étaient  pas  aussi  riches  qu'on 
le  suppose  généralement. 

2  A  Norlhampton,  le  2  août.  Voyez  Rot.  Pari.,  i, 
446.  Les  droits  avaient  été  en  dernier  lieu  affermés  par 
la  compagnie  des  Frescobaldi  de  Florence. 


usage  et  légales,  cesseraient  à  l'instant,  et  que 
ceux  qui  oseraient  en  faire  d'autres  seraient 
poursuivis  à  la  clameur  publique(/twe  and  enj) 
et  punis,  après  conviction,  comme  voleurs-  — 
que  les  nouvelles  taxes  sur  la  laine,  le  drap,  le 
vin  et  autres  marchandises  seraient  abolies  ; 
— que  tous  les  grands  officiers  de  la  couronne, 
les  gouverneurs  des  Cinq-Ports  et  ceux  des 
possessions  étrangères  du  roi  seraient  nommés 
de  l'avis  et  du  consentement  des  barons  formés 
en  parlement-,  —  que  les  shérifs  seraient  des 
personnes  de  fortune  suffisante  pour  répondre 
de  leur  conduite  ;  qu'ils  seraient  choisis  par  le 
chancelier,  le  trésorier  et  le  reste  du  conseil, 
et,  en  l'absence  du  chancelier,  par  le  trésorier, 
les  barons  de  l'échiquier  et  les  juges  du  banc 
du  roi,  et  qu'ils  recevraient  leurs  commissions 
revêtues  du  grand  sceau  '  ;  —  que  Gaveslon  , 
pour  avoir  donné  de  mauvais  conseils  au  roi , 
dissipé  les  fonds  publics,  formé  une  associa- 
lion  d'hommes  qui  avaient  juré  de  vivre  et  de 
mourir  pour  lui  contre  tous  autres ,  aliéné 
l'affection  du  souverain  de  ses  sujets  liges  et 
obtenu  des  chartes  en  blanc  où  était  apposé  le 
sceau  royal ,  serait  banni  à  jamais  de  l'Angle- 
terre et  de  toutes  les  contrées  appartenant  à  la 
couronne  ;  que  son  départ  aurait  lieu  avant  le 
lfcl  novembre,  et  que  si  on  le  trouvait  dans 
les  domaines  du  roi  après  ce  jour,  il  serait 
traité  comme  ennemi  de  la  nation  ;  —  que  le 
lord  Henri  Beaumonl,  pour  avoir  reçu  des 
concessions  du  roi  depuis  l'installation  de  !a 
commission ,  ne  pourrait  désormais  appro- 
cher du  monarque,  à  moins  que  ce  ne  fût 
pour  remplir  ses  fondions  au  parlement  ou  à 
la  guerre,  et  que  ses  revenus  seraient  confis- 
qués jusqu'à  ce  qu'il  eût  rendu  tout  ce  qu'il 
pouvait  avoir  reçu  jusqu'à  ce  jour;  que  sa 
sœur  lady  Yescy,  qui  lui  avait  procuré  ces 
donations ,  ne  pourrait  désormais  se  présenter 
dans  les  limiîes  de  la  cour,  et  qu'elle  remet- 
trait au  roi  son  château  de  Bamborough,  qui 
appartenait  en  réalité  à  la  couronne-,  — et  que, 
pour  prévenir  tous  délais  dans  l'administra- 
tion de  la  justice,  on  convoquerait  des  parle- 
ments au  moins  une  fois  l'an,  et  plus  d'une 
fois  s'il  était  nécessaire  2.  A  ces  articles  on  en 

1  II  n'y  avait  pas  plus  de  onze  ans  qu'Edouard  Ier 
avait  consenti  à  ce  que  les  shérifs  fussent  nommés  par 
les  comtés  si  ceux-ci  «  le  préféraient.  »  Stat.  of  Realm., 
i,  13!). 

2  A  cause  de  l'importance  qu'on  a  quelquefois  al- 
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ajouta  quelques  autres  moins  importants,  con- 
cernant les  appels ,  les  mises  hors  la  loi  et 
l'autorité  des  maréchaux  et  des  intendants  de 
la  cour  du  roi.  Le  lecteur  peut  aisément  se 
faire  une  idée  de  la  détresse  d'Edouard  quand 
le  tout  fut  soumis  à  son  approbation.  Jaloux 
de  conserver  dans  toute  son  étendue  l'autorité 
dont  il  avait  hérité  de  son  père  et  plus  jaloux 
encore  de  garantir  son  favori  de  la  sentence 
de  bannissement  (1311,  5  octobre),  il  fit  des 
objections,  se  plaignit,  menaça;  mais  les  ba- 
rons furent  inexorables  ;  et  le  roi,  après  un 
long  débat,  consentit  à  signer  et  à  publier  les 
ordonnances.  Préalablement,  toutefois,  il  pro- 
testa solennemcnt  que  s'il  arrivait  que  l'un 
des  articles  fût  injurieux  aux  justes  droits 
de  la  couronne  ou  qu'on  put  prouver  qu'il 
n'était  pas  autorisé  par  les  pouvoirs  donnés 
aux  commissaires  ,  il  serait  considéré  comme 
nul;  et  il  se  réserva  aussi  le  droit  de  l'amen- 
der, de  l'avis  des  lords  ordonnateurs  et  de  son 
conseil  '.  Cette  protestation  prouvait  suffisam- 
ment la  résolution  où  était  le  roi  de  briser  les 
fers  qu'on  lui  imposait,  dès  qu'il  pourrait  le 
faire  sans  crainte. 

Gavcslon  ne  quitta  pas  Edouard  jusqu'au 
jour  fixé  pour  son  bannissement.  (1er  nov.)  Ils 
se  séparèrent  en  pleurant.  L'exilé  débarqua  en 
France,  se  rendit  en  Fiandre  et  présenta  au 

tachée  à  celle  ordonnance,  je  la  transcrirai  entière- 
mcnl.  «  D'autant  que  beaucoup  de  personnes  voient 
«  retarder  l'effet  de  leurs  requêtes  à  la  cour  du  roi 
«  parce  que  la  partie  opposée  allègue  que  réponse  ne 
«  doit  pas  être  faite  au  demandant  hors  de  la  pré- 
«  sence  du  roi,  et  que  beaucoup  de  personnes  sont 
«  grevées  contre  roule  justice  par  les  officiers  du  roi, 
«  ce  dont  elles  ne  peuvent  obtenir  redressement  que 
«  lorsque  le  parlement  est  réuni  ;  nous  ordonnons  que 
«  le  roi  tienne  un  parlement  une  fois  l'an,  ou  deux 
«  si  la  chose  est  nécessaire  et  dans  un  lieu  con- 
«  vcnable  ,  et  que  dans  ces  sortes  de  parlements, 
«  les  procès  qui  ont  été  renvoyés  comme  il  a  été  dit 
«  ci-dessus  et  les  plaids  dans  lesquels  les  juges  sont 
«  d'une  opinion  différente  soient  enregistrés  et  décî- 
«  dés,  et  qu'on  en  agisse  ainsi  à  l'égard  des  pétitions 
«  qui  ont  été  présentées  au  parlement,  comme  les  lois 
«  et  la  raison  le  demandent.  »  N°  29. 

1  Ilot.  Part.,  i,  281,  447.  Ryley,  530,  541.  Rym.,  m, 
330.  La  protestation  du  roi  n'est  pas  dans  les  archives, 
mais  on  en  parle  dans  les  ordonnances  qu'il  publia  en- 
suite. Je  puis  ajouter  que  par  la  teneur  de  ces  ordon- 
nances il  est  clair  que  l'on  pensait  que  l'autorité  du 
parlement  ne  résidait  que  dans  le  baron  nage,  le  grand 
conseil  des  premiers  règnes.  Les  communes  n'avaient 
rien  ta  faire  qu'à  présenter  des  pétitions  et  â  voter  de 
l'argent. 


duc  et  à  la  duchesse  de  Brabant  les  lettres 
royales  qui  le  recommandaient  à  leur  protec- 
tion. Quant  au  roi,  il  prorogea  d'abord  le  par- 
lement, en  prononça  ensuite  la  dissolution  et 
en  convoqua  un  autre  \  puis,  cachant  avec  soin 
ses  intentions,  il  se  rendit  tout  à  coup  dans  le 
Nord,  où  il  se  trouvait  moins  exposé  au  con- 
trôle de  ses  barons.  Ceux-ci  se  félicitaient  de 
l'avoir  enfin  séparé  pour  toujours  de  son  favo- 
ri-, mais  ils  ne  lardèrent  pas  à  apprendre  qu'E- 
douard et  Gavcslon  s'étaient  réunis  à  York. 
(1312,  18  janvier.)  Une  proclamation  royale 
parut ,  déclarant  que  le  favori  n'était  revenu 
que  pour  obéir  aux  ordres  de  son  souverain; 
que  c'était  un  bon  et  loyal  sujet,  et  qu'il  était 
prêt  à  défendre  son  innocence  contre  les  im- 
putations de  ses  accusateurs.  (24févr.)  Le  roi 
lui  fit  une  concession  nouvelle  des  biens  et 
des  honneurs  qu'il  avait  possédés  précédem- 
ment'. 

Le  plus  puissant  des  membres  de  la  noblesse 
anglaise  était  Thomas,  petit-fils  de  Henri  III, 
qui  possédait  à  la  fois  les  cinq  comtés  de  Lan- 
castre,  de  Lincoln,  de  Leiccsler,  de  Salisbury 
et  de  Derby.  Les  barons  confédérés  le  dési- 
gnèrent pour  leur  chef ,  et,  sous  le  prétexte 
d'un  tournoi ,  rassemblèrent  secrètement  les 
chevaliers  de  leur  parti.  Il  ne  paraît  pas 
qu'Edouard  ait  eu  soupçon  de  leur  dessein.  (8 
mars.)  Au  lieu  de  chercher  à  opposer  la  force 
à  la  force  ,  il  se  contenta  d'envoyer  des  com- 
missions, en  vertu  de  sa  dernière  protestation, 
pour  la  révision  des  ordonnances2.  Mais  à 
l'approche  du  comte  de  Lancaslre  ,  qui,  ne  le 
trouvant  pas  à  York ,  se  dirigea  en  hâte  sur 
JNcwcaslle,  il  comprit  son  danger.  (5  mai.)  11 
évacua  la  place  peu  d'heures  seulement  avant 
l'arrivée  des  barons,  il  s'enfuit  à  Tynmouth  , 
dédaigna  les  larmes  et  les  prières  de  sa  fem- 
me, s'embarqua  avec  Gavcslon  à  bord  d'un 
vaisseau  et  débarqua  sain  cl  sauf  à  Scarbo- 
rough.  Le  favori,  pour  plus  de  sécurité,  rcsla 
au  château  ;  le  roi  se  rendit  a  York  et  déploya 
la  bannière  royale.  Lancaslre  n'alla  pas  visiter 
la  reine  à  Tynmoulh  ,  de  peur  d'exciler  le 
courroux  du  roi  contre  sa  femme;  mais,  après 
lui  avoir  envoyé  une  lellre  de  compliments  et 
de  condoléance,  il  revint  sur  ses  pas,  campa 
entre   York  et  Scarborough,  cl  chargea  les 

287,  298,    299,   301,    308.    Trokel.,  9. 


1  r.ym.,   m 
Wals.,  98. 

2  liyley,  Plac 
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comtes  de  Surrcy  et  de  Pembroke  d'assiéger 
le  château.  Ce  fut  en  vain  qu'Edouard  leur 
envoya  l'ordre  de  se  retirer.  L'infortuné  Ga- 
vcslon,  voyant  que  la  place  n'était  pas  lenablc, 
se  rendit,  du  consentement  du  roi ,  au  comte 
de  Pembroke,  a  condition  que  si  aucun  accom- 
modement n'était  conclu  avant  le  1er  août,  il 
serait  réintégré  dans  la  possession  de  Scar- 
borough.  Il  avait  été  convenu  que  le  prison- 
nier serait  renfermé  dans  son  propre  châ- 
teau de  Wallingford,  et  le  comte  et  le  lord 
Henri  Percy  avaient  répondu  de  sa  sûreté 
sous  peine  de  la  perle  de  leurs  terres ,  de 
leurs  membres  et  de  leur  vie.  De  Scarborough, 
Gaveslon  marcha  sous  leur  protection  vers 
Wallingford  ;  à  Dcdinglon  ,  Pembroke  le 
laissa  sous  la  garde  de  ses  serviteurs  et  partit 
afin  de  passer  la  nuit  près  de  la  comtesse  sa 
femme,  dans  le  voisinage.  Gaveslon  se  livra 
au  repos  sans  soupçonner  de  danger-,  mais 
«  le  chien  noir  avait  juré  que  le  favori  sentirait 
«  ses  dents,  »  et,  avant  l'aurore,  celui-ci  reçut 
l'ordre  péremploire  de  s'habiller  et  de  sortir 
de  sa  chambre.  A  sa  grande  surprise,  il  trouva 
à  sa  porte,  au  lieu  de  ses  premiers  gardes , 
son  ennemi,  le  comte  de  Warwick,  avec  une 
troupe  nombreuse.  On  le  plaça  immédiate- 
ment sur  une  mule  et  on  le  conduisit  au  châ- 
teau de  Warwick,  où  son  arrivée  fut  annoncée 
par  une  musique  militaire  et  des  cris  de  triom- 
phe. Là  les  chefs  du  parti  tinrent  conseil  sur  le 
sort  du  prisonnier.  A  la  proposition  de  lui  lais- 
ser la  vie,  une  voix  répondit  :  «  Vous  avez 
«  attrapé  le  renard-,  si  vous  le  laissez  échap- 
«  per,  vous  serez  obligés  de  recommencer  la 
<(  chasse  contre  lui.  »  Et  il  fut  définitivement 
résolu  qu'on  n'aurait  aucun  égard  à  la  capitu- 
lation et  qu'il  serait  mis  à  mort,  conformé- 
ment à  l'une  des  ordonnances.  Quand  on  lui 
prononça  son  jugement,  Gaveslon  se  jeta  aux 
pieds  du  comte  de  Lancastrc  cl  implora , 
mais  en  Yain,  la  pitié  et  la  protection  de  son 
«  aimable  lord.  »  On  le  conduisit  en  hâte  à 
Blacklow-Hiïï  (maintenant  Gaversike),  et  il  y 
fut  décapité  en  présence  des  comles  de  Lan- 
castrc, de  Hereford  cl  de  Surrey  (19  juin).  La 
nation  apprit  son  sort  avec  élonnement  et  ter- 
reur. Les  annales  du  royaume  ne  fournissaient 
aucune  exemple  d'une  pareille  exécution  de- 
puis la  conquête.  Ceux  qui  l'ordonnèrent  la 
regardaient  eux-mêmes  comme  une  expé- 
rience très-hasardeuse;  et  c'est  pour  cette  rai- 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

son  qu'ils  avaient  conduit  la  victime  dans  un 
lieu  soumis  à  la  juridiction  du  comte  de  Lan- 
castrc, qui,  par  sa  grande  puissance  et  par  sa 
parenlé  avec  le  roi,  semblait  être  à  l'abri  de 
tout  danger.  Mais  ils  se  trompèrent,  et  la  morl 
de  Gaveslon  fut  vengée  dans  la  suite  par 
celle  de  son  persécuteur  '. 

Les  premières  nouvelles  de  cet  événement 
jetèrent  le  roi  dans  les  transports  de  la  plus 
violente  douleur,  qui  se  changèrent  peu  à 
peu  en  une  résolution  bien  arrêtée  de  se  ven- 
ger. Il  s'était  rendu  d'York  à  Jierwick  -,  mais 
il  revint  immédiatement  vers  la  capitale  et 
fut  rejoint  dans  sa  route  par  le  comle  de  Pem- 
broke. La  conduite  de  ce  seigneur  donnait  lieu 
à  beaucoup  de  soupçons.  On  croyait  générale- 
ment que,  comme  il  avait  accordé  une  capitu- 
lation à  Gaveslon  sans  consulter  les  confé- 
dérés, il  avait  aussi,  pour  les  satisfaire  sans 
exposer  son  honneur,  laissé  prendre  son  châ- 
teau de  Dedington  par  le  comle  de  Warwick. 
Il  réussit  cependant  à  convaincre  le  roi  de  son 
innocence  et  prouva  plus  lard  la  vérité  de 
ses  asserlions  par  son  dévouement  à  la  cause 
royale.  Edouard ,  avant  d'arriver  à  Londres, 
convoqua  un  parlement,  soliieita  l'assistance 
de  la  France  et  assembla  un  corps  considé- 
rable de  troupes.  Biais  l'arrivée  des  barons  à 
Ware  et  le  ton  de  fermeté  qu'ils  mirent  dans 
leurs  demandes  le  portèrent  à  écouler  les 
exhortations  pacifiques  des  légals  du  pape  et 
des  envoyés  du  roi  de  France  (13  novembre)  5 
et  la  naissance  d'un  fils,  heureusement  advenue 
à  celle  époque,  sembla  presque  avoir  effacé 
de  son  souvenir  la  mort  prématurée  de  son 
favori  (11  novembre).  Les  députés  du  roi  et 
ceux  des  barons  tinrent  des  conférences  en 
présence  des  minisires  étrangers  (20  déc.)  -, 
et  l'on  tomba  d'accord  sur  les  conditions  de  la 
réconciliation,  en  les  réservant  toutefois  à  l'ap- 
probation du  comte  de  Lancaslre  et  de  ses 
partisans,  alors  absents2.  Un  des  articles  reçut 


1  Rym.,  m,  327,  328,  334.  Mon.  Malm.,  121-124. 
Trokel,  13-17.  Wals.,  100,  101.  Le  corps  de  Gaveslon 
fui  enterré  par  les  moines  dans  leur  église,  à  Oxford. 
Le  roi  l'en  lit  relirer  par  la  suile  pour  le  placer  dans 
la  nou\clle  église  de  Langlcy.  knyglit.,  2533.  Lel. 
Coll.,  1,  248.  Edouard  plaça  de  sa  propre  main  deux 
poêles  de  drap  d'or  sur  sa  lombe  aux  secondes  funé- 
railles, 31  janvier  1325.  Comptes  de  la  garde-robe 
pour  celle  année. 

2  Bientôt  après,  le  1 1  mai ,  mourut  l'archevêque 
Winchelsey,  le  grand  conseiller  des  barons  sous  ce  rc- 
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son  accomplissement  immédiat  :  c'était  la  re- 
mise au  roi  de  la  vaisselle  plate  el  des  bijoux 
qui  avaient  appartenu  à  Gaveslon'  (1313,  7  fé- 
vrier). Mais  les  barons  confédérés,  pour  leur 
propre  sûreté,  demandèrent  qu'il  fût  déclaré 
traître,  proposition  qu'Edouard  repoussa  avec 
indignation.  Deux  parlements  furent  convo- 
qués pour  ratifier  le  traité  :  les  principaux 
agents  du  meurtre  ne  parurent  point  dans  le 
premier,  a  cause  de  leurs  craintes  •  et  ils  se 
retirèrent  du  second  sous  prétexte  de  l'ab- 
sence du  roi,  qui  était  allé  en  France  el  ne 
revint  qu'une  semaine  après  l'ouverture  de  la 
session.  Enfin  on  triompha  de  toutes  les  dif- 
ficultés (16  octobre).  Le  roi  se  plaça  sur  son 
trône,  dans  la  salle  de  Westminster  ;  les  barons, 
à  genoux ,  lui  exprimèrent  le  regret  qu'ils 
avaient  de  l'avoir  offensé  ;  une  amnistie  géné- 
rale fut  proclamée;  et,  le  jour  suivant,  plus 
de  cinq  cents  amnisties  particulières  furent  ex- 
pédiées aux  seigneurs  el  aux  chevaliers  qui 
étaient  entrés  dans  la  confédération2. 

II  est  temps  de  revenir  aux  affaires  d'Ecosse. 
Edouard,  en  ne  s'occupant  qu'à  lutter  en  fa- 
veur de  son  favori,  s'était  laissé  enlever  une 
couronne.  La  facilité  avec  laquelle  le  dernier 
roi  avait  à  plusieurs  reprises  parcouru  l'Ecosse 
avait  persuadé  que  les  indigènes  ne  pourraient 
jamais  résister  à  la  puissance  supérieure  de 
l'Angleterre,  et  Ton  regardait  avec  indifférence 
ou  mépris  les  progrès  lents  mais  constants  de 
Jiruce.  Une  fois,  à  la  vérité,  Edouard,  cl  après 
lui  GaYeston,  par  ses  ordres,  avaient  traversé 
la  frontière  -,  mais  le  roi  d'Ecosse  s'était  pru- 
demment retiré  devant  eux',  et  l'un  et  l'autre 
étaient  revenus  en  Angleterre  ayant  à  peine 
aperçu  un  ennemi.  Les  indigènes  cependant 
s'emparaient  successivement  des  forteresses  qui 
commandaient  la  contrée.  Le  château  de  Lin- 
lilhgow  fui  pris,  dit-on,  par  la  ruse  d'un 
paysan  nommé  Guillaume  Binnock  (1311).  11 
cacha  dans  un  chariot,  sous  des  boites  de  foin, 
quelques  hommes  armés  qui,  au  moment  où 
le  chariot  passait  par  une  des  portes,  se  mon- 

gne.  comme  il  l'avait  été  sous  le  régne  précédent.  Ip- 
sins  Unberli  horlatn.  Iligdon,  apud  ttrady,  m,  1j9. 

1  On  peut  juger  des  richesses  de  Gaveslon  par  sa 
?aisselle  plaie  et  par  ses  bijoux,  dont  l'inventaire  rem- 
plit cinq  pages  dans  l'.ymcr.  ni,  388,  393. 

■  i'.ymer,  m,  404,  428,  542,  449.  Mon.  Mal  m.,  125, 
134.  YYals.,  102,  103.  On  passa  en  même  temps  un  acte 
d'indemnité  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  été  les 
adhérents  de  Gaveslon.  Stal.,  7.  Ed.,  il.  Staf.,  I. 


lièrent,  chassèrent  la  garde  du  poste  et  s'y 
maintinrent  jusqu'à  l'arrivée  de  leurs  compa- 
triotes'. Bruce  lui-môme  surprit  Pcrth  pen- 
dant la  nuit  (1312,  8  janvier)  ;  une  échelle  sur 
les  épaules,  il  traversa  le  fossé  et  fut  le  second 
qui  parvint  sur  la  muraille'2.  On  prit  Uox- 
burgh  par  escalade  tandis  que  la  garnison 
s'ahandonnail  aux  excès  du  carnaval  :- (1313, 
28  février).  Le  château  d'Edimbourg  fut  le 
dernier  a  se  rendre.  A  minuit,  Kandolf,  comte 
de  Moray.  avec  trente  compagnons  ,  parvint 
à  gravir  le  rocher  5  l'alarme  fut  donnée,  le 
gouverneur  se  rendit  précipitamment  au  lieu 
du  combat,  tomba  dans  la  mêlée  (14  mars), 
et  ses  troupes  se  rendirent  aux  vainqueurs4. 
Effrayés  de  ces  triomphes,  les  Ecossais  qui 
adhéraient  encore  à  la  cause  anglaise  sollici- 
tèrent des  secours,  el  les  habitants  des  trois 
comtés  septentrionaux  se  plaignirent  de  ce  que 
le  roi  les  abandonnait  aux  incursions  dé- 
prédatrices de  leurs  voisins  (131 4).  Enfin  on 
apprit  que  Mowbray,  gouverneur  de  Slirling, 
avait  promis  de  rendre  cette  importante  for- 
teresse si  elle  n'était  pas  secourue  avant  la 
fête  de  sainl  Jean-Bapliste.  Edouard,  se  voyant 
en  paix  avec  ses  sujets,  pensa  que  l'occasion 
était  favorable  pour  entreprendre  une  expédi- 
tion contre  l'Ecosse.  Il  somma  ses  vassaux 
militaires  de  venir  le  rejoindre  à  Berwick,  il 
ordonna  des  levées  d'infanterie  dans  le  pays 
de  Galles  et  les  comtés  au  nord  de  l'Angle- 
terre ,  et  demanda  du  secours  aux  chefs  des 
tribus  irlandaises.  Mais  les  dissensions  intes- 
tines vinrent  traverser  ses  projets.  Dana  des 
conférences  qui  se  réitérèrent  pendant  sept 
semaines ,  la  question  des  articles  de  réforme 
fut  reprise  et  violemment  débattue  ,  les  ba- 
rons les  soutenant,  le  roi  les  rejetant.  Le 
clergé  de  deux  provinces  refusa  d'accorder  un 
subside  (18  juin) ,  et  les  comtes  de  Lancastre, 
de  Surrey.  de  Warwick  ,  d'Arundel  et  proba- 
blement beaucoup  d'autres,  entraînés  par  leur 
exemple,  ne  se  rendirent  point  aux  somma- 
lions  du  roi.  La  semaine  qui  précéda  le  jour 
fixé  pour  la  reddition  de  Slirling,  Edouard 
sortit  de  Berwick,  et  quoique  l'armée  fût  en- 
combrée par  une  longue  suite  de  chariots,  de 
munitions  cl  de  machines  de  guerre,  il  altei- 

'  Barb.,  199. 

2  Ford.,  xii,  18.  Barb.,  180. 

5  Barb.,  205.  Ford.,  xn,  19. 

1  Ford.,  \n,  10.  Barb.,  311.  Lel.  Coll.,  11,  64C. 
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gnit  néanmoins  les  environs  de  Slirling  la 
veille  de  la  fête*.  Bruce  avait  employé  le  temps 
à  se  préparer  au  combat.  Son  armée,  compo- 
sée de  trente  mille  hommes  armés  de  piques, 
s'étendait  depuis  le  village  incendié  de  Ban- 
nock  sur  la  droilc  jusqu'au  voisinage  du  châ- 
teau sur  la  gauche2  -,  le  front  était  prolégé  par 
des  fossés  étroits ,  pratiqués  dans  la  terre  et 
cachés  par  des  claies  recouvertes  de  gazon, 
assez  fortes  pour  supporter  un  homme  à  pied, 
mais  trop  faibles  pour  résister  au  poids  d'un 
chevalier  tout  armé.  Douglas  et  l'intendant,  ou 
grand  sénéchal  (  steward),  commandaient  au 
centre  -,  Edouard  Bruce  dirigeait  l'aile  droite, 
et  Randolf  l'aile  gauche  -,  les  troupes  d'Argyle, 
de  Carrick  et  des  îles  formaient  le  corps  de 
réserve,  et  à  chaque  distance  le  roi  rangea 
dans  une  vallée  quinze  mille  hommes  qu'il 
n'osait  conduire  sur  le  champ  de  bataille, 
mais  auxquels  il  ordonna  de  se  montrer  dans 
la  chaleur  de  l'action   comme  une  nouvelle 

1  II  est  impossible  de  savoir  au  juste  quelles  étaient 
les  forces  d'Edouard.  Fordun  les  fait  ridiculement 
monter  à  trois  cent  quarante  mille  cavaliers  et  à  un 
nombre  égal  de  fantassins  :  les  vers  qu'il  cite  comme 
autorité  peuvent  avoir  une  autre  signification.  Ford., 
xn,  21.  Gomme  les  comtes  les  plus  puissants  ne  s'é- 
taient point  rendus  à  la  sommation  (Wals.,  104)  et 
que  plusieurs  autres  étaient  exemptés  par  les  ordon- 
nances du  roi  (Rym.,  ni,  470),  il  est  probable  que  la 
cavalerie  était  moins  nombreuse  qu'à  l'ordinaire;  il 
parait  que  celle  que  l'on  attendait  d'Irlande  n'arriva 
pas.  L'infanterie  exigée  par  les  ordres  adressés  aux 
shérifs  montait  à  vingt  et  un  mille  cinq  cent  qua- 
rante hommes.  Rymer,  m,  481.  Lord  Hailes,  en  con- 
tradiction avec  Hume,  prétend  que  les  gens  de  pied 
furent  fournis  par  douze  eo:ntés  et  quelques  seigneurs, 
et  que  si  tous  les  comtés  et  les  barons  d'Angleterre 
eussent  fourni  leur  conlingent  dans  la  même  propor- 
tion, l'armée  eût  été  immense.  {Annals,  n,  41.)  Mais 
rien  ne  prouve  que  cela  se  soit  l'ait  ainsi.  Les  comtes 
dont  nous  avons  parlé  fournirent  quatorze  mille  cinq 
cents  hommes,  parce  qu'ils  étaient  les  plus  près  de 
l'ennemi.  Quant  aux  sept  mille  quarante  restants,  ils 
avaient  été  pris  dans  le  pays  de  Galles  et  sur  les  fron- 
tières, parce  que  le  roi  avait  besoin  d'hommes  accou- 
tumés à  combattre  dans  les  forêts  et  sur  les  monta- 
gnes, et  capables  de  chasser  l'ennemi  à  locis  forîibus 
et  morosis,  ubi  equilibus  diflicUls  palebit  accessus. 
Lymer,  ni,  481. 

2  Plusieurs  historiens  prétendent  que  le  front  de 
l'armée  des  Écossais  était  placé  au  midi  et  qu'ils 
avaient  Slirling  derrière  eux.  J'ai  suivi  lord  Hailes, 
qui  parle  d'après  l'inspection  faite  par  lui-même  du 
terrain  (n,  42).  Je  dois  cependant  faire  observer  que 
Moor  donne  la  même  position  aux  Anglais.  Ils  combat- 
tirent ayant  en  face  le  soleil  levant,  et  ils  eussent  mieux 
fait  d'attendre  jusqu'à  midi.  Moor,  694. 


armée  accourant  au  secours  de  ses  compa- 
triotes1. 

(23  juin).  La  veille  de  la  bataille,  il  y  eut  un 
engagement  fort  vif  entre  les  partis  avancés  des 
deux  armées,  qui  se  termina  en  faveur  des  Écos- 
sais. Bruce  fendit  avec  sa  hache  d'armes  la 
tète  de  Henri  de  Bohun,  l'un  des  chevaliers 
anglais  les  plus  distingués,  et  ses  troupes  re- 
gardèrent celte  prouesse  de  leur  souverain 
comme  un  présage  de  victoire.  Au  point  du 
jour  ils  se  rassemblèrent  sur  une  éminence 
où  Maurice,  abbé  d'Inchaffray,  célébra  la 
messe  (24  juin)  et  harangua  ses  auditeurs  sur 
l'obligation  de  combattre  pour  la  liberté  de 
leur  patrie.  De  bruyantes  acclamations  furent 
leur  réponse  ,  et  l'abbé  ,  pieds  nus ,  un  cruci- 
fix à  la  main,  marcha  devant  eux  jusqu'au 
champ  de  bataille.  Lorsqu'ils  se  furent  formés, 
il  les  exhorta  de  nouveau,  se  mit  en  prière,  et 
les  Ecossais  le  voyant  dans  celte  altitude  s'a- 
genouillèrent comme  lui.  «Ils  sont  à  genoux, 
«  s'écrièrent  quelques  Anglais ,  ils  demandent 
«  miséricorde.  — Ne  vous  abusez  pas,  répli- 
«  qua  Ingelram  de  Umfraville,  ils  demandent 
«  miséricorde,  mais  c'est  à  Dieu  seul  qu'ils 
«  s'adressent 2.  » 

Les  écrivains  écossais  et  anglais  s'accordent 
si  peu  dans  les  récils  de  celte  bataille  qu'il  est 
difficile  d'en  connaître  les  détails.  Les  Ecos- 
sais, à  peu  d'exceptions  près,  combattaient  à 
pied,  armés  de  haches  d'armes  cl  de  lances. 
Le  roi  paraissait  à  leur  tôle  et  se  servait  des 
mômes  armes  que  ses  sujets.  L'infanlerie  et 
les  archers  de  l'armée  anglaise  commencèrent 
l'attaque  ;  le  choc  fut  si  terrible  et  la  résistance 
si  opiniâtre  que  l'on  douta  longtemps  de  quel 
côté  se  fixerait  la  vicloire.  Bruce  fut  forcé 
d'appeler  sa  réserve  et  ordonna,  comme  der- 
nière ressource,  à  un  petit  corps  d'hommes 
d'armes  d'attaquer  les  archers  en  ilanc.  Ce 
mouvement  décida  du  sort  de  l'infanterie  an- 
glaise. Elle  s'enfuit  en  désordre,  et  les  cheva- 
liers, le  comte  de  Glocester  à  leur  tète,  s'élan- 
cèrent pour  renouveler  le  combat-,  mais  les 
chevaux  s'embarrassèrent  dans  les  fossés5:  ils 
entraînèrent  les  chevaliers  dans  leur  chute  ;  et 
les  quinze  mille  Ecossais ,  sortant  à  propos  de 

1  Ford.,  Cura  Goodall,  p.  25G,  note. 

2  Ford.,  xi,  21. 

3  Quoique  Barbour  garde  le  silence  sur  ce  fait,  For- 
dun assure  qu'il  périt  un  grand  nombre  d'Anglais 
dans  les  fossés,  xn,  20,  et  Moor,  694. 


la  VàHée  où  iU  étaient  jusqu'alors  demeurés, 
jetèrent  l'épouvante  dans  les  rangs  anglais'. 
Edouard,  qui  ne  manquai l  pas  de  bravoure 
personnelle,  piqua  son  cheval  pour  prendre 
pari  à  la  bataille;  mais  le  comte  de  Pembroke 
s*y  opposa  prudemment  et  le  conduisit  à  quel- 
que distance.  Gilles  d'Argentyr,  chevalier  cé- 
lèbre, avait  été  chargé  de  veiller  à  la  sûreté  du 
roi  ;  le  voyant  hors  de  danger,  il  lui  fit  ses 
adieux ,  dirigea  son  cheval  du  côté  de  l'en- 
nemi et  retourna  au  combat.  Il  cria:  «Un 
«  Argent}  r!  »  puis  s  "élançant  au  plus  fort  de 
la  mêlée,  il  trouva  bientôt  la  mort  qu'il  cher- 
chait'2. 

C'était  dans  la  pleine  conviction  qu'il  rem- 
porterait la,  victoire  qu'Edouard  s'était  rendu  à 
lîannock-Burn  -,  il  s'en  éloigna  précipitam- 
ment, vivement  poursuivi  par  un  parti  de  ca- 
valerie écossaise,  et  il  n'osa  s'arrêter  que  lors- 
que le  comte  de  March  l'eut  reçu  dans  les 
murs  de  Dunbar,  d'où  il  fit  voile  pour  l'Angle- 
terre. Son  sceau  privé  et  ses  trésors,  les  ma- 
chines de  guerre  et  les  vivres  de  l'armée  tom- 
bèrent entre  les  mains  des  vainqueurs3.  Il 
périt  peu  de  monde  dans  la  bataille;  mais  les 
fugitifs,  sans  chef  et  sans  lieu  de  retraite, 
erraient  dans  la  contrée,  et. si  l'espoir  d'une 
rançon  fil  épargner  la  vie  des  chevaliers  et  des 
écuyers,  le  sang  moins  précieux  du  soldat  fut 
répandu  sans  pitié.  Bruce  traita  ses  prison- 
niers avec  bonté,  et  en  échange  du  comte  de 
IJereford,  il  obtint  la  liberté  de  sa  femme ,  de 
sa  sœur  et  de  sa  fille ,  de  l'évoque  de  Glascow 
et  du  comte  de  Marr4.  Il  crut  le  moment  fa* 

1  Quibus  ab  Anglicis  visis,  pulabant  eos  fuisse  exer- 
citum...  qui  Anglos  ilà  stupidos,  et  hœrentcs  reddi- 
dit,  elc.  Fordun,  p.  260. 

2  YYalsing.,  11)5.  Moor,  694.  Lel.,  u,  547.  Mon  iMalni  , 
149,  150. 

3  Voici  ce  qu'en  rapporte  Fordun.  Boum  armenla, 
gregesque  ovium  et  poreorum,  frumenlum  ethordeum 
cum  lïiolcndinis  portalibus,  et  vinuin  in  doliis  atque 
cadiferreis...  cum  pelrariis  et  Iigonibus,  Irabicuiis  et 
mangonellis,  scalis  et  ingeniis,  pavilio.uibus  et  cano- 
peis,  lundis  et  bombardis,  ca'terisque  bellicis  machi- 
nis.  Ford.,  xn,  21.  D'autres  manuscrits  ajoulcnt  tri— 
bûche  lis  et  arielibus,  p.  2î9. 

4  Bymcr,  m,  433,  49G  La  sœur  de  Bruce  mise  alors 
en  liberté  se  nommait  "Christine,  veuve  de  Christophe 
Seaton.  Sa  sœur  Marie,  échangée  contre  Walter  Co- 
nnu, avait  quitté  le  château  de  Boxburgh  au  commen- 
cement de  l'année  1310.  Kyra.,  m,  204.  La  comtesse 
de  Buchan,  resiée  prisonnière  pendant  sept  années, 
avait  été,  au  bout  de  ce  temps,  mise  en  liberté  et  pla- 
cée sous  la  surveillance  du  lord  Beaumont,  en  avril 
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vorable  pour  proposer  un  traité  entre  les  deux 


nations1-,  mais  Edouard  lui  ayant  refusé  le 
litre  de  roi,  il  mit  aussitôt  avec  indignation 
fin  aux  pourparlers ,  assembla  son  parlement 
cl  s'occupa  de  régler  sa  succession.  Il  n'avait 
qu'un  seul  enfant,  une  fille  nommée  Marjory 
(Marguerite)  qui  n'était  pas  encore  mariée,  et 
pour  éviter  les  dangers  qui,  dans  les  circons- 
tances présentes,  pouvaient  menacer  le  règne 
d'une  femme,  on  arrêta,  du  consentement  de 
la  princesse,  que  si  le  roi  mourait  sans  en- 
fant mâle,  la  couronne  passerait  à  son  frère 
Edouard  Bruce  et  aux  héritiers  maies  directs 
de  celui-ci,  à  défaut  desquels  elle  reviendrait 
à  Marjory  et  a  ses  descendants2. 

Les  Ecossais ,  non  contents  d'avoir  assuré 
leur  propre  indépendance,  voulurent  délivrer 
l'Irlande  du  joug  de  l'Angleterre.  L'Irlande 
était  alors  partagée  en  deux  races  d'hommes 
différentes  de  langage,  de  mœurs  et  de  lois,  et 
animées  d'une  haine  mortelle  l'une  contre 
l'autre.  Les  districts  les  plus  sauvages  et  les 
plus  montagneux,  et  la  majeure  partie  du  Con- 
naught  et  de  l'Ulstcr,  étaient  occupés  par  des 
indigènes.  Les  Anglais  s'étaient  établis  le  long 
des  côtes  orientales  et  méridionales  et  dans 
toutes  les  principales  villes  et  cités.  On  doit 
entendre  sous  ce  nom  d'Anglais  une  réunion 
d'aventuriers  venus  de  diverses  parties  de  l'An- 
gleterre ,  du  pays  de  Galles  et  de  la  Guienne  , 
hommes  ou  descendants  d'hommes  qui ,  déses- 
pérant de  leur  fortune  dans  leur  pairie,  avaient 
compté  sur  leur  épée  pour  s'en  faire  une  ail- 
leurs. Ils  avaient  juré  fidélité  à  la  couronne 
d'Angleterre,  mais  cette  fidélité  n'était  qu'un 
mot.  Depuis  l'expédition  de  Jean,  ils  n'avaient 

1313.  Rym.,  m,  401.  Je  dois  dire  que  parmi  les  pri- 
sonniers se  trouvait  un  moine  canne,  s'occupant  de 
poésie,  nommé  Baston.  Edouard  l'avait  forcé  de  le 
suivre  afln  de  célébrer  sa  victoire.  Bruce  le  l'orça  pen- 
dant sa  captivité  de  chanter  la  défaite  d'Edouard.  Son 
poème,  un  des  plus  singuliers  qui  existent,  peut  se  lire 
dans  Fordun,  xn,  22. 

1  Rym.,  495.  Les  commissaires  d'Edouard  étaient 
porteurs  de  deux  procurations  différentes;  dans  l'une 
le  roi  disait  qu'il  se  décidait  à  traiter,  louché  de  1  ar- 
dent désir  de  la  paix  que  Bruce  venait  d'exprimer  dans 
une  lettre  à  lui  adressée;  dans  l'autre  il  disait  s'y  dé- 
cider pour  complaire  à  son  père  et  allié  le  roi  de 
France,  qui  avait  requis  de  lui  celte  faveur;  dans  toutes 
les  deux  Bruce  était  appelé  sir  Hubert  de  Brus,  et 
les  gens  d'Ecosse  à  qui  nous  avons  guerre.  Ilot.  Scot., 
1,  132,3. 

»  Ford.,  xn,  24. 
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vu  chez  eux  aucun  souverain  ;  et  la  rigueur 
avec  laquelle  il  avait  puni    leurs  délits  avait 
été  bientôt  oubliée.  Éloignés  de  la  cour,  ha- 
bitant une  île  regardée  comme   étrangère,  ils 
méprisaient  l'autorité  du  monarque  ;  dans  l'en- 
ceinte de  leurs  châteaux  ,  ils  défiaient  la  sévé- 
rité des  lois  '.  A  leur  caprice,  ils  se  faisaient  la 
guerre  entre  eux  ou  la  déclaraient  aux  indi- 
gènes ;  les  haines  de  famille  se  transmellaicnt 
de  père  en  fils  ;  et  si  l'on  en  excepte  les  envi- 
rons de  Dublin,  où  siégeait  le  gouvernement 
de  la  province ,  «le  Pale»  était  divisé  entre 
une  foule  de  petits  tyrans  qui  ne  connaissaient 
d'autre  loi  que  leur  propre  intérêt  et  qui  aux 
avantages  d'une    civilisation     Irès-imparfaile 
joignaient  loite  la  férocité  des  sauvages.  Ne 
pouvant  se  dissimuler  qu'ils  avaient  été  les 
agresseurs   vis-à-vis  des  indigènes,  ils  les  re- 
gardaient comme  leurs  ennemis  naturels.  Ils 
réduisaient  tous  ceux  qui  se  (rouvaienl  dans 
les  limites  du  a  Pale»  à  l'étal  de  la  plus  abjecte 
servitude,  et  tourmentaient  les  autres  par  de 
continuelles  excursions  mililaires.  Mais  leurs 
agressions  excitaient  le  ressentiment  de   leurs 
victimes,  et  la  nécessité  de  leur  propre  conser- 
vation  inspirait  à  celles-ci   le  désir  des  plus 
implacables   vengeances.   Tous  les   Irlandais 
étaient  compris  sous  la  dénomination  d'enne- 
mis ou  de  voleurs  :  le  meurtre  d'un  indigène 
n'était  pas  considéré  comme  un  crime  que  la 
loi  dut  punir,  et  l'homme  qui  s'était  montré 
Je   plus  violent  oppresseur  des   clans  voisins 
passailpour  le  plus  distingué  parmi  ses  égaux  2. 
D'une  autre  part,  les  descendants  des  pre- 
miers habitants  étaient  également  vindicatifs 
et  sans  lois.  Les  annales  de  l'Irlande  nous  les 
montrent  constamment  plongés  dans  les  dis- 
sensions et  les  guerres  civiles  -,  tantôt  ils  com- 

1  Rym.,  i,  391;  n,  1061,  1002.  Dernièrement,  Fitz- 
Warin,  intendant  du  roi  en  Ulster,  avait  fait  saisir  les 
biens  des  Mandeville  pour  le  payement  des  impôts. 
Pour  se  venger,  ils  rassemblèrent  une  armée,  entrè- 
rent dans  les  domaines  du  roi,  brûlèrent  cinq  com- 
munes, trois  moulins  et  deux  mille  mesures  de  blé. 

-  Voyez  Fordun,  xn,  28,  29,  30.  Aussi  les  Irlandais 
se  faisaient-ils  fréquemment  accorder  par  le  roi  des 
chartes  qui  les  investissaient  de  l'état  et  des  droits 
des  Anglais.  Quelques-uns  ne  les  obtenaient  que  pour 
'la  vie;  mais  souvent  elles  s'élendaienl  à  des  clans  en- 
tiers et  à  leur  postérité  à  toujours,  comme  à  300  ma- 
«olers,  400  macgotbmunds.  Le  motif  de  la  part  du  roi 
était  l'avantage  pécuniaire  :  quod  est  ad  commodum 
régis.  Voyez  les  petit,  dans  le  Pari.,  iS.  Edit.,  i,  p.  G8, 
(59,  12S,  127.  New-Hym.,  n,  8fi. 


battent  entre  eux,  tantôt  conlre  leurs  oppres- 
seurs. On  les  voit  implorer  de  temps  en  temps 
le  secours  de  l'Angleterre  pour  se  venger  de 
leurs  propres  concitoyens ,  et  souvent  mar- 
cher sous  les  bannières  d'un  baron  anglais  pour 
envahir  les  domaines  de  son  voisin'.  Mais 
quelle  que  fut  la  cause  qui  les  appelât  aux 
armes,  leurs  pas  étaient  marqués  par  la  déso- 
lation qu  ils  traînaient  après  eux,  et  leurs  vic- 
toires se  célébraient  toujours  par  le  meurlrc  et 
l'incendie.  Enfin  la  soif  du  sang  humain,  l'es- 
poir et  la  recherche  de  la  vengeance  animaient 
également  l'indigène  et  l'étranger,  cl  chacun 
d'eux  élait  persuadé  que  la  destruction  de 
l'autre  élait  essentielle  à.  sa  propre  conserva- 
lion. 

Lorsque  Edouard,  avant  son  expédition  d'E- 
cosse, avait  ordonné  à  ses  vassaux  de  venir  le 
rejoindre  à  Bcrwick,  il  y  avait  aussi  invité  ses 
«  bien-aimés  »  les  chefs  des  Iribus  irlandaises, 
les  engageant  à  accompagner  De  Bourg,  le 
comte  d'Ulsler,  chargé  d'amener  une  armée  à 
son  secours.  Sa  sommation  fut  dédaignée2. 
Les  Irlandais  regardaient  les  efforts  des  Ecos- 
sais avec  une  grande  sympathie.  Ces  palrioles 
combattaient  conlre  la  nalion  qui  les  opprimait 
cruellemenl.  Ils  descendaient  de  la  même  race, 
parlaient  un  dialecte  de  ia  même  langue  et 
conservaient,  à  beaucoup  d'égards,  les  mêmes 
institutions  nationales3. 

La  nouvelle  de  la  victoire  de  Bannock-Burn 
fut  reçue  par  eux  avec  enthousiasme;  et  la 
conviction  que  les  Anglais  n'élaicnl  pas  invin- 
cibles fit  naître  dans  leur  cœur  l'espoir  que 
l'Irlande  pourrait  aussi  recouvrer  son  indépen- 
dance. Edouard  découvrit  que  les  habitants  de 
l'UIsler  enlrelcnaienl  une  active  correspon- 
dance avec  la  cour  de  Bruce.  (1315, 14  mars.) 
Alarmé  pour  la  sûreté  de  ses  domaines  d'Ir- 
lande, il  envoya  son  trésorier,  le  lord  Ulford, 


1  Dans  le  procès  dont  nous  avons  parlé  plus  haut, 
deux  rois  irlandais  prêtèrent  secours  aux  Mandeville 
et  six  autres  à  l'intendant.  Ils  finirent  par  tourner 
leurs  armes  les  uns  contre  les  autres.  Rym.,  u,  1062. 

2  Rym.,  m,  476.  Il  est  certain,  d'après  la  différence 
qui  existe  entre  celte  lettre  et  les  sommations  ordi- 
naires à  ses  vassaux,  qu'aucun  des  chefs  irlandais  ne 
lui  avait  juré  fidélité.  Il  ne  donne  à  aucun  le  titre  de 
roi,  mais  celui  de  duc  à  vingt-six  d'entre  eux. 

3  Ornnes  reges  minoris  Scolia;  de  nostrà  majore  Sco- 
tiû  sanguinis  originem  sumpserunt,  linguam  nostram 
et  conditiones  nostras  quodammodô  relinentes.  Mé- 
morial irlandais y  apud  Ford.,  xn,  32. 
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avec  clos  instructions  ,  afin  de  traiter  avec  les 
chefs  indigènes,  les  tenanciers  de  la  couronne 
et  les  corporations  des  bourgs'.  Mais  avantque 
ce  seigneur  eut  pu  exécuter  sa  commission, 
Edouard  Bruce,  le  frère  du  roi  d'Ecosse,  était 
débarqué  dans  le  voisinage  de  Carrickfergus 
avec  une  armée  de  six  mille  hommes  (25  mai). 
Il  y  fut  bientôt  rejoint  par  les  O'Nials,  qui  di- 
rigèrent sa  marche.  Ils  brûlèrent  Dundalk,  ra- 
vagèrent la  majeure  partie  de  Loulh  (29  juin), 
et  à  Alherdee  firent  périr  dans  les  flammes  les 
habitants,  hommes,  femmes  et  enfants,  qui  s'é- 
taient réfugiés  dans  l'église.  Mais  à  l'approche 
deBuller,  le  lord  député2,  et  du  comte  d'UIsler, 
les  confédérés  s'éloignèrent.  Ils  se  retirèrent  à 
Con  vers,  laissèrent  dans  leur  camp  leurs  banniè- 
res flottantes  et,  après  un  léger  détour,  ils 
tombèrent  sur  l'arrière-garde  de  leurs  enne- 
mis. Après  une  terrible  rencontre,  les  Anglais 
furent  dispersés  (11  sept.);  et  Bruce,  conti- 
nuant sa  retraite,  envoya  le  comte  de  Moray 
en  Ecosse  (15  sept.)  pour  demander  du  ren- 
fort5. 

Durant  cet  intervalle,  Jean  de  Holham, 
nommé  plus  tard  évoque  d'Ély,  fut  envoyépar 
Edouard,  avec  des  pouvoirs  extraordinaires, 
pour  réconcilier  les  barons  entre  eux  et  traiter 
avec  les  indigènes4.  Les  dissensions  qui  ré- 
gnaient entre  les  barons  les  avaient  empêchés 
de  réunir  leurs  forces,  quelques-uns  même 
étaient  accusés  d'avoir  appelé  les  Ecossais  et 
d'entretenir  des  correspondances  secrètes  avec 
Bruce.  Ce  ne  fut  pas  sans  beaucoup  de  diffi- 
culté que  Holham  parvint  à  former  une  asso- 
ciation des  tenanciers  de  la  couronne,  qui  s'en- 
gagèrent, sous  peine  de  confiscation,  à  se  se- 
courir mutuellement  pour  résisler  aux  efforts 
de  l'ennemi  commun*.  11  fut  encore  moins 
heureux  auprès  des  chefs  indigènes.  Ceux-ci 
détaillèrent  tous  leurs  griefs  el  se  plaignirent 
de  ce  que  leurs  oppresseurs  mettaient  toute 
leur  politique  à  élever  une  barrière  insurmon- 

1  Rym.,  m,  510.  Il  paraît  qu'il  y  avait  quatre  villes 
gouvernées  par  des  maires,  Dublin,  Walerford,  Cork 
et  Ross,  et  trois  bourgs  royaux  qui  l'étaient  par  des 
intendants  ou  baillis,  Kilkenny,  Drogheda  et  Trim. 
Les  autres  villes  d'Irlande  appartenaient  à  leurs  sei- 
gneurs respectifs. 

2  J'adopte  ce  terme  comme  plus  en  usage.  L'ancien 
titre  était  le  justicier. 

5  Annal,  hib.,  apud  Camd.,  ann.  1315. 
4  Rym.,  m,  532. 

6  Rym.,  m,  547.  Ann.  hih.>  ann.  1315. 

T.    i. 


table  entre  eux  el  le  trône.  Pourtant  ils  con- 
sentirent,  on  à  tenir  immédiatement  du  roi  les 
terres  qu'ils  réclamaient,  pourvu  qu'en  même 
temps  ils  jouissent  des  avantages  de  la  loi  an- 
glaise, ou  même  à  le  prendre  pour  arbitre  en- 
tre eux  et  ses  barons,  et  à  s'en  rapporter  à  sa 
sagesse  pour  régler  les  démarcations  de  leurs 
possessions  respectives.  Ils  ne  reçurent  point 
de  réponse  à  ces  propositions  :  probablement 
ils  n'attendirent  pas  qu'on  leur  en  fit'  (1316, 
26  janv.) ,  car  Bruce  venait  de  recevoir  des 
secours  de  l'Ecosse  :  il  pénétra  jusqu'à  Kil- 
dare,  défit  les  Anglais  à  Arscol  (14  fév.);  et 
comme  il  revenait,  il  remporta  une  seconde 
victoire  à  Kenlys,dans  le  Meath.  Sa  présence 
ranima  les  Irlandais  de  Leinsler.  LesOTooles, 
lesO'Briens,  les  O'Carroîs  et  les  Archbolds  cou- 
rurent aux  armes  :  Arklow,  Newcastle  et  Bree 
furent  brûlés,  el  le  pays  ouvert  ne  présenta 
plus  qu'une  scène  continuelle  d'anarchie  et 
de  dévastation2. 

Il  est  probable  que  dans  ces  invasions  les 
Ecossais  éprouvèrent  des  perles  considérables; 
ils  retournèrent  en  Ulsler  reprendre  leurs  pre- 
miers quartiers  et  envoyèrent  demander  de 
nouveaux  secours  en  Ecosse.  Mais  en  même 
temps  un  traité  se  concluait  entre  Edouard 
Bruce  et  Donald  O'Nial,  qu'Edouard,  dans  ses 
ordonnances,  appelle  prince  de  Tyroneet  qui 
prenait  le  titre  de  monarque  héréditaire  d'Ir- 
lande. Par  lettres  patentes,  tous  les  droits 
d'ONial  furent  transférés  à  Bruce,  qui  se  fit 
couronner  immédiatement  et  commença  à 
exercer  le  pouvoir  royal5.  Il  s'en  montra  assez 
peu  digne.  Son  inaction  causa  la  perte  des  tri- 
bus qui  s'étaient  jointes  à  lui  durant  sa  der- 
nière expédition.  (2  mai.)  Deux  cents  habitants 
périrent  à  Dundalk  sous  O'Ilanlan,  trois  cents 
furent  tués  à  Munster,  quatre  cents  succombè- 
rent à  la  bataille  de  Tullagh,  et  huit  cents  tê- 
tes des  O'Moores  furent  envoyées  a  Dublin  par 
le  lord  député,  comme  une  preuve  de  sa  vic- 
toire. L'Irlande  aurait  pu  encore  se  relever  de 
ses  perles  \  mais  toutes  ses  espérances  s'étei- 
gnirent au  sanglant  combat  d'Alhenree,  où 
Phelim  O'Connor,  roi  de  Connaught,  attaqua 
lord  Richard  Birmingham.  (10  août.)  Les  in- 
digènes s'élancèrent  en   masse  et  sans  ordre 

•  Apud  Ford.,  xii,  31. 

4  Ann -hib*,  ann.  1315. 

5  Apud  Ford.,  \n,  32. 
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sur  un  ennemi  discipliné  et  résolu.  La  bataille 
ou  plutôt  le  massacre  dura  depuis  l'aurore 
jusqu'au  coucher  du  soleil  ;  et  parmi  les  cada- 
vres de  onze  mille  morts,  on  trouva  ceux  de 
Phelim  lui-même  et  de  vingt-neuf  chefs  de 
môme  nom  qui  lui  étaient  subordonnés.  La 
tribu  des  O'Connorsfut  presque  anéantie  '. 

Les  transports  que  celle  victoire  avait  ex- 
cités chez  les  Anglais  se  calmèrent  bientôt   à 
la  nouvelle  qui  parvint  à  Dublin   que  Robert 
Bruce,  roi  d'Ecosse,  venait  de  débarquer  dans 
l'Ulsler  avec  une  armée  nombreuse.  La  garni- 
son (12  septembre)  de  Carrickfergus  fut  con- 
trainte de  se  rendre  après  une  défense  obsti- 
née. Les  deux  frères,  à  la  tête  de  vingt  mille 
hommes  écossais  et  irlandais  (1317,  lei  janv.), 
s'avancèrent  jusque  dans  les  comtés  les  plus 
méridionaux,  et  les  citoyens  de  Dublin,  pour 
leur  propre  sûrelé,  brûlèrent  les  faubourgs  de 
leur  ville.  Mais  les  Ecossais  n'étaient  pas  pré- 
parés à  en  faire  le  siège  et  se  bornèrent  à  rava- 
ger le  pays.  (12 mars.)  Ils  campèrenl  successi- 
vement à  Leixlip,  Naas  et  Callen  et  pénétrè- 
rent enfin  jusque  dans  les  environs  de  Lime- 
rick.  Mais  on  était  au  cœur  de  l'hiver  :  le  be- 
soin, la  fatigue,  les  intempéries  de  la  saison 
en  firent  périr  un  grand  nombre,  et  lorsqu'ils 
songèrent  à  la  retraite,  ils  apprirent  que  les 
Anglais  avaient  réuni  une  armée  à  Kilkenny 
(31  mars)  pour  s'y  opposer.  Les  deux  princes 
écossais  parvinrent,  non  sans  peine,  à  tromper 
la  vigilance  de  l'ennemi  et  se  retirèrent  en 
Ulsler  par  Cashel,  Kildare  et  Trim  (1er  mai).  Il 
est  difficile  de  s'expliquer  le  motif  de  celle  ex- 
pédition romanesque,  entreprise  par  une  mau- 
vaise saison  et  qui  n'offrait  point  l'espérance 
d'une  conquête  durable.  Elle  fut  plus  désas- 
treuse  qu'une  défaite  pour  les   Ecossais  •  et 
Robert  Bruce ,    mécontent   de   son   expédi- 
tion d'Irlande,  se  hâta  de  retourner  dans  ses 
États2. 

Malgré  les  pertes  cruelles  qu'avaient  éprou- 
vées les  indigènes,  leur  patriotisme  était  entre- 
tenu par  les  exhortations  énergiques  de  la  plu- 
part des  membres  du  clergé.  Le  gouvernement 
anglais  se  plaignit  à  la  cour  de  Rome  de  la 
conduite  de  ceux-ci  \  et  Jean  XXII  chargea 
les  évoques  de  Dublin  et  de  Cashel  de  prévenir 
les  prêtres  qui  fomentaient  la  révolte  qu'ils 

1  Annal,  hib.,  ann.  131G. 

-  Annal,  hib.,  ann.  1316,  1317. 
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seraient  tous  excomnniés  s'ils  persistaient  dans 
leur  désobéissance.  Celte  menace  produisit  une 
vive  sensation  parmi  les  tribus  :  un  mémoire 
qui  justifiait  leur  conduite,  et  que  signèrent 
O'Nial  et  la  plupart  des  chefs,  fut  remis  aux 
cardinaux  Joscelin  el  Fiesque,  légats  du  pape 
en  Ecosse,  pour  qu'ils  l'envoyassent  au  pon- 
tife. Cet  acte  important  commence  par  établir 
que,  durant  quarante  siècles,  l'Irlande  avait 
été  gouvernée  par  ses  propres  monarques  de 
la  race  de  Milésius  jusqu'en  1170,  où  un  pape 
anglais,  Adrien  IV,  conféra,  contre  tout  droit, 
la  souveraineté  de  celle  île  au  meurtrier  de 
saint  Thomas,  Henri  II  ,  qui ,  pour  ce  crime  , 
aurait  plutôt  dû  êlre  dépouillé  de  sa  propre 
couronne  '  ;  que,  depuis  celle  époque ,  une 
guerre  continuelle  avait  existé  entre  l'Irlande 
et  l'Angleterre,  et  avait  causé  la  mort  de  plus 
de  cinquante  mille  hommes  de  chaque  côté; 
et  que  les  Anglais  avaient  élendu  leur  domina- 
tion jusque  sur  les  plus  belles  parties  de  l'île, 
tandis  que  les  Irlandais  étaient  forcés  de  com- 
battre pour  conserver  leurs  fondrières  et  leurs 
montagnes,  seules  possessions  qui  leur  res- 
tassent de  leur  terre  natale.  Après  ce  préam- 
bule, suit  l'assertion  que  la  concession  origi- 
naire est  nulle  parce  qu'aucune  des  conditions 
stipulées  n'a  été  remplie:  Henri  s'était  engagé 
pour  lui  et  ses  successeurs  à  proléger  l'Église  , 
et  cependant  elle  a  été  dépouillée  de  la  moi- 
tié de  ses  possessions  5  a  établir  de  bonnes 
lois,  et  lui  et  ses  successeurs  en  ont  donné  de 
contraires  à  toute  notion  de  justice 2;  à  corriger 
les  indigènes  de  leurs  vices ,  et  ils  ont  introduit 
parmi  eux  une  race  d'hommes  plus  méchants 
qu'il  n'en  existe  en  aucun  autre  pays  sur  la 
terre  ,  des  hommes  dont  l'avidité  est  insatiable, 

1  On  peut  les  excuser  pour  les  quatre  mille  ans  pen- 
dant lesquels  ils  prétendaient  que  leurs  rois  se  succé- 
dèrent. Mais  il  est  étonnant  qu'ils  ne  se  soient  pas 
aperçus  de  l'anachronisme  qu'ils  faisaient  en  disant 
qu'Adrien  vivait  après  le  meurtre  de  l'archevêque, 
tandis  qu'il  était  mort  douze  ans  auparavant. 

2  Leurs  plaintes  roulent  principalement  :  1°  sur  ce 
que  dans  les  cours  du  roi  on  reçoit  tous  ceux  qui  inten- 
tent une  action  contre  un  Irlandais,  mais  que  si  c'est  un 
indigène,  le  seul  fait  de  sa  naissance  forme  un  obsta- 
cle à  sa  réclamation;  2°  que  si  un  Irlandais  est  assas- 
siné, quel  que  soit  son  rang  dans  l'Église  ou  dans  l'É- 
tat, aucune  cour  ne  veut  punir  le  meurtrier;  3°  qu'au- 
cune veuve,  si  elle  est  Irlandaise,  n'est  admise  à  récla- 
mer son  douaire;  4°  que  les  testaments  des  indigènes 
sont  déclarés  nuls,  et  que  l'on  dispose  de  leurs  biens 
à  la  volonté  de  leurs  seigneurs.  Ford.,  xn,  28. 


qui  emploient  indifféremment  la  force  ou  la 
trahison  pour  parvenir  a  leur  but,  cl  qui  en- 
seignent publiquement  qu'assassiner  un  Irlan- 
dais h*e$t  pas  commettre  un  crime  ».  C'était 
pour  s'affranchir  du  joug  de  ces  tyrans  qu'ils 
avaient  pris  les  armes.  Ils  n'étaient  pas  re- 
belles au  roi  d'Angleterre,  puisqu'ils  ne  lui 
avaient  jamais  fait  serment  de  fidélité  :  ils 
étaient  des  hommes  libres  faisant  une  guerre 
mortelle  à  leurs  ennemis  et  ayant  choisi 
Edouard  de  Bruce ,  comte  de  Carrick,  pour 
leur  protecteur  cl  leur  souverain.  Ils  termi- 
naient en  exprimant  l'espérance  que  le  pontife 
approuverait  leur  conduite  et  défendrait  au 
roi  d'Angleterre  et  à  ses  sujets  de  les  persécu- 
ter à  l'avenir  2.  Ce  mémoire  paraît  avoir  fait 
une  profonde  impression  sur  l'esprit  de  Jean, 
qui  écrivit  au  roi 5  et  chargea  ses  légats  de  lui 
parler  en  faveur  des  Irlandais.  Pressé  par  leurs 
remontrances  multipliées,  Edouard  chercha  à 
se  justifier  en  déclarant  que  si  jamais  ceux-ci 
avaient  été  opprimés ,  c'était  à  son  insu  et 
contre  ses  intentions;  et  il  promit  de  les  pren- 
dre sous  sa  protection  et  de  donner  tous  ses 
soins  à  ce  qu'ils  fussent  désormais  traités  avec 
douceur  et  justice  4. 

Celte  promesse  était  à  peine  faite  que  la 
guerre  d'Irlande  se  trouva  terminée.  Le  gou- 
vernement en  avait  été  confié  à  sir  Roger 
Mortimer,  et  pendant  l'année  de  son  adminis- 
tration, quoiqu'il  ne  la  signalât  par  aucune 
victoire  importante,  il  assura  peu  ù  peu  la  su- 
prématie des  Anglais.  Les  barons  accusés  de 
favoriser  les  Écossais  ,  et  particulièrement  les 
Lacis ,  furent  traduits  en  justice  :  on  mit  en  li- 
berté le  comte  d'Ulsler,  qui  avait  été  empri- 
sonné grâce  à  la  loyauté  des  citoyens  de  Du- 
blin ;  et  les  0  Briens  et  les  Archbolds  furent 
admis  à  la  paix  du  roi.  Les  habitants  du  Con- 
naught ,  par  leurs  dissensions .,  servirent  la 
cause  de  leurs  ennemis  -,  et  l'on  prétend  qu'il 
n'en  périt  pas  moins  de  huit  mille  pendant  la 
guerre  civile.  Peu  après  le  départ  de  Morti- 
mer (1518,  5oct.),  Bruce  s'avança  jusqu'à 

*  A  l'appui  de  cette  charge,  ils  produisent  quatre 
exemples  de  trahison  et  de  meurtre.  Ford.,  xn,  29,  30. 
Néanmoins,  nous  ferons  observer  que  ces  accusations 
sonlcclles  d'un  ennemi.  On  en  a  mentionné  trois  dans 
les  annales,  mais  sans  rendre  compte  des  motifs  ni  ci- 
ter les  auteurs.  Annal.,  ad  ann.  1277,  1282,  1305. 

2  Voyez  Fordun,  xn,  20-32. 

5  Bullar.,  tom  I.  Jean  eiii,  Const.,  iv. 

4  Rym.,  m,  727-728. 
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Fagher,  dans  le  voisinage  de  Dundalk.  Il  y 
rencontra  Jean  lord  Birmingham  el  périt  dans 
la  bataille  avec  la  pins  grande  partie  de  se» 
troupes.  Son  corps,  partagé,  comme  celui  d'un 
traître  ,  en  quatre  morceaux  ,  fut  envoyé  aux 
quatre  principales  villes  :  le  vainqueur  pré- 
senta sa  tète  à  Edouard ,  et  il  en  reçut  pour 
récompense  le  litre  el  la  dotation  de  comte  de 
Louth  !.  Avec  Bruce  expirèrent  les  espérances 
des  patriotes  irlandais  :  les  Anglais  reprirent 
tout  leur  ascendant;  et  l'ancien  système  de 
déprédation  el  de  vengeance  reparut  de  toutes 
parts.  Une  pétition  adressée  au  roi  dans  une 
assemblée  du  parlement  appela  néanmoins 
son  attention  sur  la  situation  de  l'Irlande;  on 


y  exposait  que,  pour  rétablir  la  tranquillité,  il 
était  nécessaire  d'abolir  les  chartes  de  pardon 
pour  les  meurtres  commis  par  des  Anglais  et 
d'admetlre  les  indigènes  à  jouir  des  bienfaits  de 
la  loi  anglaise  et  de  la  protection  légale  de  la 
vie  et  des  membres.  Ces  deux  points  furent 
accordés  ;  et  il  fut  arrêté  qu'aucun  officier 
royal  ne  pourrait  acquérir  de  terres  dans  l'é- 
tendue de  son  ressort  ou  lever  de  provisions 
que  dans  un  cas  de  nécessité,  avec  la  permis- 
sion du  conseil  el  sur  un  ordre  de  la  chancel- 
lerie 2. 

Pour  ne  pas  interrompre  la  chaîne  des  évé- 
nements ,  j'ai  conduit  la  guerre  d'Irlande  jus- 
qu'à la  catastrophe  d'Edouard  Bruce  :  nous 
reviendrons  maintenant  aux  affaires  de  l'An- 
gleterre. Le  peuple  avait  perdu  le  souvenir  du 
désastre  de  Bannock-Burn  au  milieu  des  hor- 
ribles calamités  qui  l'accablaient.  Depuis  trois 
ans ,  il  gémissait  sous  les  deux  plus  cruels 
fléaux  qui  puissent  affliger  le  genre  humain, 
la  famine  et  la  peste.  Une  récolte  insuffisante, 
en  1314,  avait  fait  naître  des  craintes;  les  mar- 
chands de  Newcaslle ,  et  probablement  ceux 
des  autres  ports,  obtinrent  du  roi  la  permis- 
sion d'acheter  du  blé  en  France  el  de  l'impor- 
ter en  Angleterre.  Mais  le  secours  fut  si  faible 
que  le  parlement  assemblé  au  mois  de  février 
(1315,  3  fév.)  fixa  un  maximum  pour  le  prix 
des  denrées.  Celte  mesure  ne  produisit  aucun 
bien.  Malgré  le  règlement,  le  prix  de  chaque 

1  Annal.  Mb.,  ann.  1318.  Pmn.,  m,  707.  New- 
Iîym.,  h,  397.  «  1/opiniàlreté  d'Edouard  Bruce  fut 
cause  de  sa  mort.  Il  ne  voulut  pas  attendre  ses  compa- 
pagnons  qui  étaient  très-près  de  lui.  »  Lel-  Coll.,  u, 
547. 

2  Rot.  Pari.,  i,  380.  l'.yley,  509,  574. 
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article  augmenta  rapidement  :  le  froment,  les 
pois  et  les  fèves  se  vendirent  jusqu'à  vingt 
shillings  le  quarler;  et  la  famille  royale  môme 
trouvait  quelquefois  difficilement  le  moyen  de 
se  procurer  du  pain  pour  sa  table.  Malheu- 
reusement l'année  suivante  fut  exlraordinaire- 
ment  pluvieuse  et  orageuse:  la  pluie  endom- 
magea les  blés  précoces  ;  les  autres  ne  parvin- 
rent pas  en  maturité,  et  avant  Noël  régnait 
une  disette  double  de  celle  de  l'année  précé- 
dente. Pour  surcroît  de  calamités ,  une  mala- 
die pestilentielle  se  répandit  sur  le  bétail  :  le 
manque  de  nourriture ,  joint  à  la  mauvaise 
qualité  des  aliments,  produisit  parmi  le  peuple 
des  dyssenteries  et  d'autres  maladies  épidémi- 
ques.  (1316.  2  fév.)  L'expérience  ayant  dé- 
montré au  parlement  qu'il  avait  commis  une 
erreur,  il  annula  le  maximum  ';  et  le  roi ,  à  hji 
sollicitation  des  citoyens  de  Londres,  suspendit 
le  roulement  des  brasseries  à  bière  ;  mesure 
«  sans  laquelle  non-seulement  les  indigents, 
«  mais  encore  la  classe  moyenne,  devaient  in- 
«  failliblement  mourir  de  besoin  et  de  misère.  » 
Le  prix  des  denrées  continua  pourtant  à  aug- 
menter tellement  que  lequarler  de  froment  se 
vendit  dix  fois  au-dessus  de  sa  valeur  ordi- 
naire ;  et  les  pauvres  se  trouvèrent  réduits  à  se 
nourrir  de  racines ,  de  chevaux  ,  de  chiens  et 
des  plus  dégoûtants  animaux.  On  prétend 
même,  et,  pour  l'honneur  delà  nature  hu- 
maine, nous  nous  abstiendrons  de  le  croire, 
que  des  hommes  dévorèrent  les  corps  de  leurs 
compagnons,  et  des  pères  ceux  de  leurs  en- 
fants 2. 

La  continuité  de  cette  horrible  détresse  avait 
appris  à  l'homme  le  plus  extravagant  à  ména- 
ger ses  ressources.  Plusieurs  seigneurs  ren- 
voyèrent de  leurs  châteaux  une  foule  de  do- 
mestiques et  de  clients  dont  ils  étaient  habi- 
tuellement entourés.  Ces  infortunés  ,  sans 
moyens  légitimes  d'existence,  ne  purent  vivre 
qu'en  pillant  leurs  propres  maîtres  ou  leurs 
voisins  inoffensifs.  Tous  les  comtés  étaient  in- 
festés de  bandes  de  voleurs  dont  la  rapacité 
désespérée  ne  pouvait  être  réprimée  ni  par 
la  terreur  ni  par  les  punitions  légales.  Les  ha- 
bitants furent  forcés  de  se  réunir  pour  leur 
sûreté  commune.  Les  associations  s'opposèrent 
aux  associations  ;  on  s'infligea  de  part  et  d'autre 

*  Rot.  Pari.,  i,  351. 

2  Wals.,  107,  108.  Trokel.,  37,  Mon.  Malms.,  160. 


des  châtiments  aussi  prompts  qu'arbitraires  ; 
et  toute  la  contrée  ne  fut  plus  qu'un  vaste 
théâtre  de  rapine,  d'anarchie  et  de  meurtre  * . 
Durant  celle  période  d'une  désolation  sans 
exemple,  les  Ecossais,  enhardis  par  leur  der- 
nière victoire  et  par  la  timidité  de  leurs  enne- 
mis, envahirent  plusieurs  fois  les  frontières  et 
ravagèrent  avec  impunité  les  comtés  du  nord; 
à  l'est,  ils  étendirent  leurs  déprédations  jus- 
qu'aux rives  du  Humber,  et,  à  l'ouest,  jusqu'à 
la  rivière  de  Lune.  Les  efforts  des  habitants  pour 
arrêter  les  progrès  des  pillards  tournaient  in  : 
variablement  à  leur  propre  destruction  ,  et  les 
moins  malheureux  étaient  ceux  qui  pouvaient, 
en  donnant  des  sommes  considérables ,  obtenir 
des  envahisseurs  qu'ils  les  épargnassent  2.  En 
même  temps ,  les  dissensions  qui  existaient 
entre  le  roi  et  les  principaux  barons  rendaient 
inutiles  tous  les  projets  de  défense  et  de  repré- 
sailles formés  par  le  conseil.  Les  barons  per- 
sistaient à  demander  et  le  roi  à  refuser  l'exé- 
cution des  ordonnances.  Sil  les  sommait  de 
remplir  leur  devoir  au  parlement  ou  de  l'ac- 
compagner contre  les  Ecossais,  ils  alléguaient 
constamment  que  ,  jusqu'à  ce  que  les  ordon- 
nances fussent  en  vigueur,  leur  présence  pou- 
vait amener  des  conséquences  fatales  pour  eux- 
mêmes.  Enfin  ,  cédant  pour  le  moment  à  la 
force  des  circonstances ,  Edouard  parut  y  ac- 
quiescer. Le  comte  de  Lancastre  fut  placé  à 
la  tête  de  l'administration  %  et  les  barons  se 
flattèrent  d'avoir  réussi  dans  leur  dessein  fa- 
vori. Mais  le  roi  était  toujours  disposé  à  saisir 
la  première  occasion  de  s'affranchir  de  la  do- 
mination de  ses  sujets  ;  et  il  trouvait  parmi  sa 
noblesse  des  amis  dévoués ,  prêts  à  unir  leur 
sort  à  celui  de  leur  souverain.  Les  deux  partis 
ne  se  voyaient  qu'avec  méfiance  et  aversion  ; 
l'apparente  harmonie  dans  laquelle  ils  vivaient 
couvrait  à  peine  leur  animosité  réelle  ;  et  le  plus 
léger  incident,  un  procès ,  une  querelle  parli- 

1  Wals.,  107,  109. 

2  Les  habitants  de  l'évêché  de  Ripen  payèrent  1,600 
marcs,  et  l'année  suivante  les  habitants  de  la  ville  en 
payèrent  mille.  Abbrev.  Placit.,  336.  Rot.,  60. 

8  Le  3  mars  1316,  le  comte  consentit  à  remplir  les 
fonctions  de  président,  en  y  mettant  ces  trois  condi- 
tions :  qu'il  lui  serait  permis  de  se  retirer  si  le  roi  re- 
fusait de  suivre  son  avis;  que  rien  d'important  ne  se- 
rait fait  sans  qu'il  eût  été  consulté,  et  enfin  que  les 
conseillers  inutiles  seraient  de  temps  en  temps  congé- 
diés par  l'autorité  du  parlement.  D'après  sa  demande, 
ces  conditions  furent  enregistrées.  Rot.  Pari.,  i,  352, 
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culière,  pouvait  rallumer  leur  haine  dans  toute  j 
sa  premièrefureur.  De  part  et  d'autre,  ou  s'ac- 
cusait d'avoir  fait  une  alliance  clandestine  avec 
le  roi  d'Ecosse.  Lancaslre  prétendait  qu'en  arrê- 
tant un  messager,  il  s'était  rendu  possesseur 
d'un  acle  original  signé  par  Edouard  lui-même. 
Il  est  difficile  de  croire  que  personne  ait  été  trom- 
pé par  un  mensonge  si  palpable.  Les  royalistes 
rétorquèrent  l'accusation  contre  Lancastrc  et 
appuyèrent  leur  assertion  sur  des  présomptions 
si  grandes  que  le  comte  jugea  nécessaire  d'of- 
frir le  gage  de  bataille  a  tout  homme  qui  ose- 
rait la  renouveler. 

Le  roi  d'Ecosse  avait  du  compter  sur  ces  di- 
visions pour  la  tranquillité  de  son  royaume 
lorsqu'il  s'embarqua  pour  l'Irlande  afin  de  por- 
ter des  secours  à  son  frère  ;  et  ses  espérances 
ne  furent  pas  déçues.  Edouard  se  rendit  alors 
eu  toute  hâte  à  York,  fit  les  préparatifs  néces- 
saires, somma  ses  tenanciers  militaires  de  le 
suivre  à  Ncwcastle  ;  mais  les  grands  barons  lui 
désobéirent,  et ,  par  cette  désobéissance,  per- 
dirent cette  précieuse  occasion.  Le  roi  demeura 
pourtant  dans  le  Nord  pendant  quelques  mois; 
et  le  projet  d'invasion  se  changea  en  incursions 
déprédatrices  qui  tournaient  presque  toujours 
au  désavantage  des  agresseurs.  11  revint  à  Lon- 
dres pour  y  recevoir  les  cardinaux  Joscelin 
d'Ossat  et  Lucas  de  Fiesque,  les  légats  de  Jean 
Wir.  Ce  prélat  venait  de  monter  sur  le  trône 
papal,  et  il  désirait  signaler  les  commence- 
ments de  son  pontificat  en  terminant  la  guerre 
destructive  qui  depuis  plus  de  dix  ans  était 
allumée  entre  l'Angleterre  et  l'Ecosse.  Les  lé- 
gats étaient  porteurs  de  lettres  de  lui,  adres- 
sées aux  deux  premiers,  dans  lesquelles  il  les 
exhortait  à  la  paix,  et  d'une  bulle  par  laquelle, 
de  sa  propre  autorité,  il  proclamait  une  trêve 
pour  deux  années  ,  comme  un  acheminement 
à  une  pacification  durable.  Edouard  se  soumit 
respectueusement  à  un  mandat  qu  il  avait  pro- 
bablement sollicité  en  secret,  et  il  proclama  im- 
médiatement ses  ordres  pour  la  suspension  des 
hostilités.  Les  cardinaux  s'avancèrent  jusqu'à 
Durham  !  et  envoyèrent   demander  un  sauf- 


1  Ils  étaient  accompagnés  de  lord  Henri  Bcaumont 
et  de  son  frère  Louis,  évêque  élu  de  Durham.  Entre 
Uushiflbrd  et  Ferry-IIill ,  à  six  lieues  de  Darlington, 
ils  furent  attaqués  par  une  bande  de  voleurs  qui  s'é- 
taient cachés  dans  le  hois  d'Achc. Les  cardinaux  furent 
dépouillés,  mais  ils  purent  continuer  leur  voyage.  On 
retint  les  Beaumont  jusqu'à  ce   qu'ils  eussent   payé 


conduit  a  Bruce  ,  qui  était  revenu  dans  ses 
Etals.  Après  beaucoup  de  difficultés  et  de  dé- 
lais affectés,  les  messagers  furent  admis  devant 
le  roi.  11  les  écoula  avec  un  respect  apparent 
pour  l'exhortation  du  pontife,  mais  refusa  d'ou- 
vrir les  lettres  des  légats  parce  qu'elles  étaient 
adressées  au  noble  lord  Robert  de  Brus ,  le 
gouverneur  de  V Ecosse.  Les  messagers  lui  firent 
observer  que,  puisque  la  discussion  était  en- 
core pendante,  il  ne  convenait  pas  au  sainl- 
siége  de  donner  à  l'une  des  parties  un  titre  qui 
pouvait  préjudicier  aux  droits  de  l'autre  : 
«  Mais  vous  me  donnez,  répliqua  Bruce  ,  un 
«  titre  qui  préjudicie  à  mon  droit.  Je  suis  roi , 
«  les  puissances  étrangères  me  reconnaissent 
«  pour  roi.  Je  ne  puis  recevoir  des  lettres  qui 
u  ne  me  sont  pas  adressées  comme  à  un  roi, 
«  ni  répondre  à  votre  requête  jusqu'à  ce  que 
«  j'aie  consulté  mon  parlement.  Arous  enten- 
«  drez  parler  de  moi  après  la  fêle  de  saint 
«Michel  '.  »  Les  légats  retournèrent  à  Lon- 
dres, et  longtemps  après  l'époque  déterminée, 
ils  reçurent  une  réponse  signée  par  Bruce,  par 
ses  comtes  et  ses  barons,  établissant  que  jus- 
qu'à ce  qu'il  fût  reconnu  roi  d'Ecosse,  il  n'en- 
trerait dans  aucune  négociation  ni  avec  eux  ni 
avec  leurs  envoyés  2.  Humiliés  de  ce  refus,  les 
légats  publièrent  à  Londres  ,  avec  les  solenni- 
tés ordinaires ,  la  trêve  du  pape,  et  ordonnè- 
rent à  Adam  Newton  ,  gardien  des  frères  mi- 
neurs à  Berwick,  de  notifier  cette  publication 
aux  Ecossais.  Newlon  exécuta  cet  ordre  avec 
quelque  adresse  \  il  obtint  un  sauf-conduit 
pour  Old-Cambus ,  où  les  Ecossais  étaient  oc- 
cupés à  faires  des  préparatifs  pour  le  siège  de 
Berwick.  (16  déc.)  Bruce  refusa  de  le  voir  ou 

pour  rançon  un  somme  exorbitante.  Rym.,  in,  GG3, 
GG6,  GG9.  Ang.  Sac,  i,  738.  Gilbert  de  Middlelon  , 
capitaine  des  voleurs,  apprenant  l'arrestation  de  son 
cousin  Adam  de  Swinburn,  appela  sous  ses  étendards 
une  foule  de  proscrits  et  d'aventuriers,  et  il  pilla  im- 
punément les  comtés  de  Northumberland  et  de  Dur- 
ham. Quelque  temps  après,  il  fut  pris  par  trahison  au 
château  de  Mitford.ct  reçut  la  mort  à  Londres  comme 
traître.  Scala,  Chr.,\n.  Lel.  Coll., u,  548.  Pari.  JVrilt,, 
h.  App.,  p.  118.  Abbrev.  Placit.,  329.  Ilot.,  112.  Les 
biens  meubles  de  Middlelon  furent  évalués  à  2,G15  liv. 
1 2  s.  4  d.  ;  ses  terres  à  un  revenu  de  23  Hy.  1  s.  4  d.  par 
an.  Ièid. 

1  Rym.,  m,  GGl,  GG3. 

2  Rym.,  ni,  7!J8.  Lord  Hailes  s'est  mépris  sur  l'objet 
de  celle  bulle.  Elle  autorisait  les  cardinaux  à  conti- 
nuer la  discussion,  quoique  leur  légation  fût  terminée  ; 
elle  contient  plusieurs  particularités  historiques  qui 
ne  se  trouvent  point  ailleurs. 
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de  recevoir  ses  lettres  ;  niais  il  saisit  cette  occa- 
sion pour  proclamer  la  Irève  a  voix  liaulc,  au 
milieu  de  la  multitude  qui  l'environnait.  On 
lui  ordonna  de  partir  sur-le-champ,  en  lui  re- 
fusant le  passe-port  qu'il  demandait  j  et,  avant 
qu'il  fût  loin  ,  quatre  hommes  l'arrêtèrent,  lui 
volèrent  ses  lettres  et  le  quittèrent  après  l'a- 
voir complètement  dépouillé  de  ses  vêlements, 
Le  frère  cependant  continua  son  chemin  vers 
Berwick  et  se  glorifia  d'avoir  rempli  l'objet  de 
sa  mission  '. 

(1318.)  Malgré  la  trêve  du  pape,  les  Écos- 
sais continuèrent  leurs  efforts  pour  réduire 
Berwick  :  il  n'était  pas  probable  qu'ils  fissent 
beaucoup  de  progrès  durant  la  rigueur  de 
l'hiver  (28  mars)  ;  mais  les  citoyens  avaient 
parmi  eux  un  traître  nommé  Spalding ,  qui 
entretenait  correpondance  avec  l'ennemi.  11 
lui  livra  le  poste  confié  à  sa  garde  ;  la  ville 
fut  surprise  ,  et  peu  de  jours  après  le  château 
se  rendit2.  La  prise  de  Berwick  fut  suivie  de 
la  reddition  de  Wark,  Harbotle  et  Milford  ; 
Northallerlon,  Boroughbridge,  Scarborough  et 
Skipton  furent  brûlées ,  et  Rippon  eût  éprouvé 
le  même  sort  si  elle  ne  se  fût  rachetée  au 
prix  de  mille  marcs  d'argent  (juillet).  Irrités 
de  celte  conduite,  les  cardinaux  déclarèrent 
solennellement  que  Bruce  et  ses  partisans 
avaient  encouru  l'excommunication  fulminée 
d'avance  contre  ceux  qui  violeraient  la  trêve 
(25  août)  ;  et  prenant  congé  d'Edouard,  ils  re- 
tournèrent à  la  cour  du  pape  à  Avignon  5. 

11  était  évident  que  Bruce  devait  bien  moins 
à  la  supériorité  de  sa  valeur  et  de  ses  talents 
qu'aux  dissensions  toujours  aussi  violentes 
entre  Edouard  et  ses  barons  le  succès  qui 
accompagnait  ses  armes.  Le  roi  usait  ses 
forces  dans  une  lutte  sans  terme  et  sans  ré- 
sultat pour  se  dégager  des  entraves  que  lui 
avaient  imposées  les  ordonnateurs.  Les  barons, 
liés  l'un  à  l'autre  par  des  serments  et  des 
échanges,  cherchaient  à  triompher  de  son 
obstination  en  refusant  de  se  joindre  à  lui 
dans  ses  guerres  ou  de  se  rendre  auprès  de 
lui  en  parlement  •  et  les  partisans  des  deux 
factions,  animés  du  même  esprit  hostile  que 
leurs  chefs,  se  livraient  à  des  actes  d'agression 
mutuelle.  Mais  la  perte  de  Berwick  ouvrit  en 
même  temps  les  yeux  d'Edouard  et  ceux  de  ses 

1  Rym.,  G83,  798. 

2  Wals.,  ni.  Moor,  691.  Barb.,  347, 
7>  l\  y  m.,  707,  799,  800,  858. 


antagonistes  sur  les  désastreuses  conséquences 
de  leur  querelle.  Le  chancelier,  par  ordre  du 
roi,  alla  visiter  plusieurs  fois  le  comte  de 
Lancastre  ;  des  commissaires  furent  bientôt 
nommés  d'un  consentement  mutuel,  et  dans 
une  entrevue  qui  eut  lieu  à  Leck,  un  plan  de 
réconciliation  fut  enfin  adopté;  un  parle- 
ment s'assembla  a  York  pour  le  mettre  à  exé- 
cution. Il  y  fut  décidé  que  les  ordonnances 
seraient  maintenues  dans  leur  forme  première; 
que  des  deux  parts  ,  toutes  les  offenses  seraient 
pardonnées  ;  qu'on  ajouterait  aux  grands 
officiers  de  l'État  certains  pairs  comme  nou- 
veaux membres  du  conseil  ;  que  parmi  ces 
pairs  deux'évêques,  un  comte  et  un  baron,  avec 
un  banneret  représentant  de  Lancastre,  se 
rendraient  tour  à  tour  près  du  roi  ;  que  la 
plupart  des  dons  faits  par  lui  seraient  réduits, 
comme  beaucoup  trop  au-dessus  des  services 
qu'ils  étaient  destinés  à  récompenser  ;  qu'en- 
fin plusieurs  officiers  de  la  maison  royale  se- 
raient, pour  cause  d'incapacité  ou  pour  crime 
de  péculat,  dépouillés  de  leurs  charges'.  On 
ne  peut  guère  douter  que,  dans  tout  ceci,  l'in- 
térêt des  partis  ne  fût  plus  écoulé  que  la  voix 
de  la  justice;  mais  enfin  les  concessions  mu- 
tuelles rétablirent  l'harmonie;  Lancastre  et 
ses  amis  furent  adoucis  par  l'acquiescement  du 
roi  et  sa  sincérité  apparente  ,  et  les  barons, 
sans  distinction  de  parti ,  après  s'être  réunis 
autour  de  lui  en  parlement  à  York  ,  raccom- 
pagnèrent de  cette  ville  à  Berwick  avec  leurs 
vassaux.  La  ville,  défendue  par  le  sénéchal 
d'Ecosse  et  par  une  nombreuse  garnison,  fut 
immédiatement  investie.  Bruce  se  hâta  d'ac- 
courir pour  faire  lever  le  siège;  mais,  désespé- 
rant, il  envoya  quinze  mille  hommes,  sous  la 
conduite  de  Randolf  et  de  Douglas,  pour  sur- 
prendre la  reine  Isabelle  à  York  et  ravager 
le  pays.  Ils  échouèrent  quant  au  premier 
objet,  mais  étendirent  tellement  leurs  dévasta- 
tions que  l'archevêque,  à  la  tête  des  forces  du 
comté,  (enta  de  les  repousser  à  Boroughbridge. 
Il  fut  défait,  et  trois  cents  ecclésiasques  avec 
autant  de  laïques  périrent  par  l'épée  ou  se  noyè- 
rent. Celte  nouvelle  désastreuse  arriva  bientôt 
jusqu'aux  assiégeants  à  Berwick  et  fit  naître 
parmi  eux  les  premières  dissensions.  Les  ba- 
rons du  Midi  proposèrent  de  continuer  le  siège; 
Lancastre  fut  d'un  avis  différent  et  s'éloigna 

1  Mût.  Pari.,  ann.  12   Edouard  II.  Pari  Writt.,u. 
App.,  32,  126. 


avec  ses  partisans.  Edouard,  affaibli  par  leur 
absence,  essaya  vainemcntde  couper  la  retraite 
aux  Écossais  ;  las  de  tant  de  tentatives  infruc- 
tueuses, il  comncnçail  à  souhaiter  la  paix  ,  et 
son  adversaire  de  son  côté  désirait  vivement  se 
réconcilier  avec  la  cour  de  Rome.  Les  pre- 
mières propositions  de  négociation  vinrent  de 
ce  dernier.  On  écarta  la  discussion  sur  le  litre 
de  roi,  et  une  trêve  fut  conclue  pour  deux  ans 
entre  «  Edouard,  roi  d'Angleterre,  et  sir  Ro- 
«  bcrt  de  Brus  pour  lui  et  ses  partisans  '  » 

Le  roi  d'Ecosse  profila  de  celle  suspension 
d'hostilités  pour  essayer  de  faire  sa  paix  avec 
le  saint-siégc.  (6  avril  1320.)  Il  assembla  un 
parlement  à  Aberbrolhick,  el  une  lettre  signée 
de  huit  comtes  et  de  trente  et  un  barons  fut 
envoyée  au  pontife  parles  messagers  du  roi,  au 
nom  de  toute  la  nation  écossaise.  Cette  lettre 
disait  que  les  Ecossais  s'étaient  établis  au  nord 
de  la  Grande-Bretagne  douze  cents  ans  envi- 
ron après  le  passage  de  la  mer  Rouge  ,  et 
qu'ils  avaient  été  convertis  à  la  foi  catholique 
par  les  prédications  de  l'apôlre  saint  André  ; 
qu'ils  avaient  toujours  joui  de  leur  indépen- 
dance jusqu'à  ce  qu'Edouard  Ier  eût  saisi, 
pour  leur  imposer  le  joug  de  l'Angleterre,  le 
moment  où  le  trône  était  vacant  ;  que  depuis, 
ils  avaient  été  affranchis  du  joug  anglais  par 
Robert  de  Brus,  élevé  au  trône  par  la  volonté 
de  la  divine  Providence,  par  ses  droits  légi- 
times d'hérédité  et  enfin  par  leur  consente- 
ment unanime  et  mérité.  S'il  les  abandon- 
nait, ajoutaient-ils,  ils  le  traiteraient  en  en- 
nemi et  choisiraient  un  autre  roi  \  ne  restât-il 
que  cent  Ecossais  vivants,  ils  continueraient  à 
délier  la  puissance  de  l'Angleterre.  La  liberté 
était  leur  objet,  el  celle  liberté,  aucun  homme 
sage  ne  pouvait  souhaiter  de  lui  survivre.  — ■ 
Après  avoir  ainsi,  dans  le  langage  le  plus 
énergique,  exprimé  leur  résolution  ,  ils  de- 
mandaient au  souverain  pontife  d'employer 
son  inlluence  sur  le  roi  d'Angleterre  pour 
l'engager  à  se  conlenler  de  ses  propres  do- 
maines, qui  jadis  paraissaient  suffisants  à  sept 
rois,  et  à  laisser  aux  Ecossais  leur  sol  stérile, 
la  plus  reculée  des  terres  habitables,  mais  qui 
leur  était  cher,  parce  qu'il  était  à  eux,  que  leur 
unique  désir  était  de  posséder  en  paix...  Us  con- 
cluaient en  ces  termes:  «Si  toutefois  Votre  Sain- 
ce  teté  écoulait  trop  favorablement  les  rapports 

'  Pari.  Wrilt.,  n,  622,  5.  VYals.,    \\2.  Ford.,  \n, 
37.  Rym.,  m,  800,  809. 
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«  de  nos  ennemis  et  persistait  à  favoriser  les 
«  prétentions  de  l'Angleterre,  nous  vous  ren- 
ée drions  responsable  devant  Dieu  de  la  perte 
«  de  noire  vie,  de  la  damnation  de  nos  âmes 
«  et  de  loute  autre  calamité  qui  pourrait  naître 
«  de  la  continuation  de  la  guerre  entre  les 
a  deux  nations.  Nous  sommes  vos  enfants 
«  respectueux  autant  que  notre  devoir  nous 
«  l'ordonne  -,  nous  vous  rendrons  cette  obéis- 
«  sanec  que  nous  vous  devons  comme  au  re- 
a  présentant  de  Dieu  ;  mais  à  Dieu,  comme  au 
«  souverain  juge,  nous  commettons  la  pro- 
a  lection  de  noire  cause.  Nous  mettons  tout 
«  notre  espoir  en  lui,  assurés  qu'il  nous  ren- 
«  dra  capables  d'agir  vaillamment  et  terras- 
«  sera  tous  nos  ennemis  ' .  )> 

Cette  lettre  convainquit  le  pontife  que  la 
cause  d  Edouard  était  désespérée.  Il  traita  les 
envoyés  avec  bonté,  et,  à  leur  requête,  il  con- 
senlil  à  suspendre  pour  une  année  le  procès 
intenté  au  roi  d'Ecosse  et  à  lui  accorder  en- 
suite un  délai  supplémentaire  de  six  mois.  Il 
écrivit  une  lettre  de  conseils  au  roi  d'Angle- 
terre, l'exhortant  vivement  à  profiter  de  l'oc- 
casion actuelle  pour  conclure  une  paix  utile  et 
durable.  Edouard  y  consentit  5  des  commis- 
saires furent  nommés  par  le  pape  el  le  roi  de 


France  pour  se  réunir  en  congrès-,  et  l'on 
attendit  d  heureux  effets  de  cette  assemblée. 
Mais  les  conférences,  en  admettant,  ce  qui  est 
douteux,  qu'il  en  ait  été  tenu,  traînèrent  en 
longueur  ;  le  roi  d'Angleterre  était  trop  occupé 
de  la  révolte  de  ses  barons  pour  s'occuper  à 
d'autres  affaires  ;  et  Bruce  espérait,  en  aidant 
les  rebelles,  obtenir  des  conditions  plus  favo- 
rables qu'en  traitant  avec  leur  souverain2. 

Ce  fut  la  singulière  destinée  d'Edouard,  de 
n'avoir  pu  vivre  d'abord  sans  un  indigne  fa- 
vori et  ensuite  de  n'en  pouvoir  admettre  un 
autre  à  son  intimilé  sans  blesser  l'orgueil  de 
ses  barons.  Lancaslre  avait  jadis  obligé  le  roi 
d'adopter  une  de  ses  propres  créatures  pour 
remplir  l'office  de  chambellan.  C'était  un 
jeune  homme  nommé  Hugues  Spenser,  qui, 
par  ses  talents  et  son  zèle,  se  fut  bientôt  con- 
cilié l'estime  de  son  souverain.  II  arriva  par 
degrés  à  disposer  à  son  gré  des  grâces  du  roi  : 
et  son  mariage  avec  la  fille  du  dernier  comte 
de  Glocester  le  mil  en  possession  de  la  plus 

1  Ford.,   xiii,  2,  3.  Ander.on  ,  Diplom.  Scol.  Tab., 
lu. 

2  Ilym.,  m,  840,  84S,  807,  884,  891. 
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grande  partie  du  comté  de  Glamorgan.  Sa 
fortune  croissante  éveilla  la  jalousie  de  ceux 
qui  jadis  étaient  au-dessus  de  lui.  On  le  re- 
présenta comme  un  homme  hautain,  avare  et 
ambitieux,  épithètes  qui,  dans  la  bouche  de 
ceux  qui  les  lui  appliquaient ,  ne  prouvaient 
peut-être  autre  chose  si  ce  n'est  qu'en  se  dé- 
vouant au  service  de  son  prince,  il  avait  été 
dignement  récompensé  par  la  reconnaissance 
de  celui-ci.  11  arriva  que  Jean  de  Mowbray 
prit,  sans  demander  l'autorisation  royale, 
possession  d'une  terre  appartenant  à  son 
beau-père  et  conliguë  au  domaine  du  favori. 
Il  prétendit  avoir  seulement  profité  de  la  li- 
berté des  frontières.  Spenser  soulint  que  par 
une  telle  omission  le  lief  était  dévolu  légale- 
ment à  la  couronne.  Les  seigneurs  des  mar- 
ches se  réunirent  aussitôt  pour  la  défense  de 
leurs  droits  :  Edouard  leur  défendit  de  com- 
mettre aucune  infraction  à  la  paix  et  com- 
manda au  comte  d'Hereford,  leur  chef,  de  se 
rendre  au  conseil.  Mais  celui-ci  demanda  que 
le  favori  fût  préalablement  remis  à  la  garde 
du  comte  de  Lancastre  jusqu'au  prochain 
parlement  5  et  sur  le  refus  du  roi,  il  se  mit  à  la 
tête  des  seigneurs  des  marches,  qui  avec  huit 
cents  hommes  d'armes,  cinq  cents  cavaliers  et 
dix  mille  fantassins  pénétrèrent  sur  les  terres 
du  favori,  s'emparèrent  de  ses  dix  châteaux 
et  brûlèrent,  détruisirent  ou  emportèrent  tous 
les  biens  meubles  de  ses  vingt-trois  manoirs. 
Après  cet  exploit,  ils  s'avancèrent  dans  le  comté 
d'York  (28  juin)  et  réclamèrent  la  protection 
du  comte  de  Lancastre,  le  patron  et  l'instiga- 
teur de  foules  les  factions.  On  rédigea  une 
convention  signée  d'une  part  par  le  comte  de 
Hereford  et  les  seigneurs  des  frontières-  de 
l'autre,  par  le  comte  de  Lancastre  et  trente- 
quatre  barons  et  chevaliers.  Par  ce  traité, 
dont  le  prétexte  était  la  gloire  de  Dieu  et  de 
la  sainte  Eglise,  le  bien  du  roi  et  de  sa  famille, 
ces  seigneurs  s'engagèrent  respectivement  à 
poursuivre  les  deux  Spenser,  père  et  fils,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  fussent  tombés  entre  leurs  mains 
ou  envoyés  en  exil.  Le  père,  dont  le  destin  se 
trouvait  ainsi  lié  à  celui  de  son  fils,  était  un 
des  plus  puissants  barons,  fort  avancé  en  âge, 
qui,  ce  semble,  n'avait  commis  d'autre  crime 
que  d'avoir  donné  le  jour  au  favori  et  exercé 
quelque  influence  au  conseil  du  roi.  Lancastre 
conduisit  les  confédérés  vers  la  capitale,  leur 
permettant  de  vivre  à  discrétion  pendant  leur 


marche  et  de  piller  les  propriétés  qui  appar- 
tenaient au  vieux  Spenser'.  Par  un  message 
qu'il  envoya  de  Saint-Alban  à  Edouard,  il 
demandait  le  bannissement  du  père  et  du  fils, 
et  un  acte  d'indemnité  pour  les  barons  confé- 
dérés. Le  roi  répondit  avec  fermeté  que  le 
vieux  Spenser  était  employé  à  son  service  par 
delà  les  mers,  et  que  le  fils,  avec  sa  flotte, 
gardait  les  Cinq-Ports  ;  qu'il  ne  punirait  jamais 
des  accusés  avant  qu'ils  eussent  eu  la  possibilité 
de  répondre  à  leurs  accusateurs  -,  et  que  le 
serment  qu'il  avait  prononcé  à  son  avènement 
au  trône  lui  défendait  de  pardonner  aux 
hommes  qui  troublaient  la  tranquillité  de  son 
royaume  2. 

Le  parlement  était  alors  assemblé  à  West- 
minster 5  Lancastre,  s'avançanl  vers  Londres, 
avait  cantonné  ses  troupes  dans  les  environs 
de  Holborn  et  de  Clerkenwell.  Les  confédérés 
passèrent  quinze  jours  en  consultations  se- 
crètes. Enfin  ils  se  rendirent  à  Westminster, 
remplirent  la  grande  salle  d'hommes  armés 
(19  août)  et,  sans  faire  connaître  au  roi  leurs 
intentions,  présentèrent  un  papier,  en  ordon- 
nant qu'on  le  lût.  C'était  l'acte  d'accusation 
contre  les  Spenser,  reposant  sur  onze  chefs 
principaux  5  et  leur  imputant  d'avoir  usurpé 

1  Je  transcrirai  ici  l'estimation  des  pertes  des  Spen- 
ser faile  d'après  leur  rapport  au  parlement,  afin  que 
le  lecteur  puisse  se  former  une  idée  de  ce  qui  consti- 
tuait le  bien  d'un  gentilhomme  de  ce  temps. 

Le  vieux  Spenser.  —  Le  blé  qui  se  trouvait  dans  les 
granges  et  le  blé  resté  sur  l'aire;  Yingt-huit  mille  mou- 
tons; mille  bœufs  et  génisses;  douze  cents  vaches  avec 
leurs  veaux  de  deux  ans;  quarante  juments;  cent 
soixante  chevaux  de  charrelle;  deux  mille  porcs; 
trois  cents  chèvres;  quarante  tonnes  de  vin;  six  cent 
et  une  flèches  de  lard;  quatre-vingts  pièces  de  bœuf 
et  six  cents  de  mouton  dans  l'office;  dix  tonneaux  de 
cidre;  des  armes  et  des  armures  pour  deux  cents  hom- 
mes. 

Le  jeune.  —  Quarante  juments  avec  leurs  poulains 
de  deux  ans;  onze  étalons;  cent  soixante  génisses; 
quatre  cents  bœufs;  cinq  cents  vaches  avec  leurs 
veaux  de  deux  ans;  dix  mille  moulons;  quatre  cents 
porcs;  des  armes  et  des  armures  pour  deux  cents 
hommes  ;  son  blé  sur  l'aire;  les  provisions  de  ses  châ- 
teaux, telles  que  vin,  blé,  miel,  sel,  viande  salée,  pois- 
son salé;  les  redevances  de  ses  tenanciers,  montant  à 
mille  livres,  et  ce  qui  lui  était  dû,  à  trois  mille  livres. 
Voyez  Rot  Pari.,  m,  3GI,  363. 

2  Wals.,  113,  114.  Moor,  595.  Ad  Murim.,  55. 

3  Le  premier  article  rapportait  un  écrit  du  jeune 
Spenser  où  l'on  trouvait  qu'il  enseignait  la  trahison. 
Comme  il  est  curieux,  je  vais  le  faire  connaître. 

«  L'hommage  et  les  serments  d'allégeance  concer- 
«  nent  la  couronne  plus  que  ia  personne  du  roi   et 
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royaume,  nommé  des  juges  qui  ne  connois- 

saicnl  pas  les  lois,  conseillé  des  mesures  in- 
constitutionnelles et  mis  à  prix  les  grâces  que 
Ton  sollicitait  de  la  couronne.  Il  se  terminait 
par  ces  mots  :  «  C'est  pourquoi,  nous,  pairs 
«  du  royaume,  comtes  et  barons,  en  présence 
«  de  noire  lord  le  roi,  faisons  savoir  que  Hu- 
«  gues  le  Despenser,  le  fils,  cl  Hugues  le  Des- 
«  penser,  le  père,  sont  déshérités  pour  lou- 
a  jours  et  bannis  du  royaume  d'Angleterre 
«  pour  n'y  jamais  rentrer,  à  moins  que  le  roi, 
«  les  prélats,  les  comtes  et  les  barons  .  réunis 
u  en  un  parlement  dûment  convoqué  à  cet 
«  effet,  ne  consentent  à  leur  retour;  et  qu'ils 
«  ont  à  quitter  le  royaume,  par  le  port  de 
«  Douvres,  avant  la  fêle  prochaine  de  saint 
«  Jean-Baptiste  ;  s'ils  n'ont  pas  quitté  l'Angle* 
«  terre  à  cette  époque  ou  qu'ils  rentrent  ja- 
«  mais ,  qu'ils  soient  considérés  comme  enne- 
«  mis  du  roi  et  du  royaume,  et  traités  comme 
«  tels.  »  Les  prélats  protestèrent  par  écrit  con- 
tre cette  sentence  5  mais  le  roi  et  les  barons  de 
son  parti,  intimidés  par  l'appareil  hostile  qui 
les  entourait,  y  donnèrent  leur  assentiment.  Le 
bannissement  des  deux  Spenser  fut  dûment 
enregistré,  et  un  pardon  général  fut  accordé 
au  comte  et  à  ses  associés  pour  tous  les  délits 
commis  par  eux  et  leurs  troupes  depuis  le 
commencement  de  février  '. 

«  lient  plus  à  la  couronne  qu'a  lui-même.  Ceci  est 
«  prouvé  par  le  fait  qu'avant  d'être  couronne  aucun 
«  n'a  droit  d'exiger  l'hommage;  donc,  dans  le  cas  où 
«  le  roi  ne  serait  pas  guidé  par  la  raison  dans  l'exer- 
«  cicc  des  droits  de  la  couronne,  ses  sujets  liges  sont 
«  obligés,  par  le  serment  à  la  couronne,  de  faire  ren- 
«  lier  le  roi  dans  les  limites  de  ses  devoirs,  sinon  ils 
«  ne  rempliraient  pas  leur  serment.  Reste  la  question 
«  de  savoir  comment  on  peut  ramener  le  roi,  si  c'est 
«  par  une  poursuite  légale  ou  par  la  force.  Par  une 
«  poursuite  en  justice,  nul  homme  ne  le  peut;  car 
«  puisqu  il  ne  peut  avoir  d'autres  juges  que  ceux  nom- 
«  niés  par  le  roi ,  si  la  volonté  de  celui-ci  n'est  pas  con- 
«  forme  à  la  raison,  l'erreur  sera  maintenue  eteonur- 
«  méc.  Il  résulte  de  là  que  pour  obéir  au  serment  d'al- 
«  legeance,  lorsque  le  roi  ne  veut  pas  réparer  les  in- 
«  justices  et  qu'il  ne  change  pas  ce  qui  est  mal  pour 
«  le  peuple  ou  dangereux  pour  la  couronne,  on  doit 
«  l'y  amener  parla  force;  car,  aux  termes  de  leurs 
«<  serments  respectifs,  le  roi  est  tenu  de  gouverner  son 
«  peuple,  et  ses  sujets  liges  sont  tenus  de  Paitler  à 
«  gouverner  et  de  gouverner  à  son  défaut.  »  Statuts  et 
lois,  \o\.  x.  App.,  10.  Rot.  Pari.,  m,  363.  Il  est  étrange 
que  les  barons  aient  qualifié  cette  doctrine  de  trahison  au 
moment  même  où  elle  servait  de  règle  à  leurs  actions. 
1   Statuts,  18.  Rot  Pari,,  1,  364. 


étaient  à  peine  écoulés  depuis 
cet  événement,  que  le  roi,  qui  sentait  l'outrage 
fait  à  son  autorité,  trouva  l'occasion  de  s'en 
venger.  La  reine,  dans  un  voyage  à  Canter- 
bury,  proposa  de  loger  durant  la  nuit  au  châ- 
teau royal  de  Ledes.  Edouard  en  avait  confié 
la  garde  au  lord  Badlesmere ,  homme  qui  der- 
nièrement avait  vendu  les  secrets  de  son  maître 
aux  confédérés  et  avait  obtenu  ,  à  leur  sollici- 
tation, un  pardon  spécial  pour  ses  offenses  '. 
11  était  absent  ;  mais  lady  Badlesmere  refusa 
de  recevoir  la  reine  :  et,  durant  l'altercation  à 
laquelle  ce  refus  donna  lieu,  plusieurs  servi- 
teurs du  roi  furent  tués.  Isabelle  se  plaignit 
hautement  de  cette  insulte.  Les  sentiments 
chevaleresques  de  la  nation  se  réveillèrent,  et 
le  roi  se  vit  en  étal  d'exiger  par  la  force  répa- 
ration de  ce  délit.  Badlesmere  prit  fait  et  cause 
pour  sa  femme,  et  les  seigneurs  des  fronlières 
s'avancèrent  pour  venir  à  son  secours  (31  oct.). 
Mais  Edouard  s'empara  du  château,  fit  pendre 
Coîepeper,  le  gouverneur,  avec  onze  de  ses 
chevaliers,  envoya  les  autres  dans  différentes 
prisons  et  confina  dans  la  tour  lady  Badles- 
mere et  ses  femmes 2. 

Cet  acte  de  vigueur  sembla  donner  une  nou- 
velle énergie  aux  amis  du  roi  ;  un  grand  nom- 
bre vinrent  lui  offrir  leurs  services,  et  les  deux 
Spenser  rentrèrent  l'un  après  l'autre  en  An- 
gleterre. Le  jeune  Spenser,  pour  obéir  à  la  loi, 
se  constitua  prisonnier;  mais  en  môme  temps 
il  présenta  une  pétition  pour  que  le  jugement 
rendu  contre  lui  fût  révoqué  :  1°  parce  qu'il 
n'avait  jamais  été  appelé  en  cour  et  qu'on  ne 
lui  avait  pas  laissé  la  faculté  de  répondre  ;  2° 
parce  que  le  procès  blessait  les  formes  établies 
par  la  grande  charte,  et  3°  parce  qu'il  avait  été 
condamné  par  des  hommes  qui,  au  mépris  des 
ordonnances  de  roi,  s'étaient  présentés  à  rnain 
armée  au  parlement.  Edouard  renvoya  la  pé- 
tition à  l'examen  des  prélats,  qui  se  trouvaient 
alors  assemblés,  et  il  requit  leur  avis.  Ils  ré- 
pondirent qu'ils  avaient  toujours  protesté  con- 
tre le  jugement,  comme  contraire  à  la  loi,  et 
qu'ils  demandaient  conséquemmenl  qu'il  fût 
révoqué.  Les  quatre  comtes  de  Kent,  de  Ili- 
chemond,  de  Pembroke  et  d'Arundel,  se  joi- 
gnant aux  prélats,  déclarèrent  que  la  crainte 
leur  avait  seule  arraché  un  consentement;  et 


1  Rym.,  m,  8!J0.  Slat.,  x.  App.,  19. 
a  II  y  m.,  m,  807,  808.  Wals.,    114,   11 5.   JMoor, 
JTokcl.,  62.  LeI.  Coll.,  I,  273. 
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le  monarque,  fort  de  leur  opinion,  reprit  avec 
joie  sous  sa  protection  royale  le  favori  et  son 
père  jusqu'à  ce  qu'un  parlement  s'assemblât 
pour  casser  la  sentence  qui  pesait  encore  sur 
eux  '. 

La  popularité  du  comte  de  Lancaslre  était 
depuis  quelque  temps  sur  son  déclin.  Il  était 
évident  que  l'opiniâtreté  qu'il  avait  mise  cons- 
tamment à  s'opposer  aux  mesures  du  gouver- 
nement contre  les  Ecossais  avait  contribué  à 
leurs  succès  dans  leurs  désastreuses  invasions. 
On  était  convaincu  que  s'il  n'eût  pas  quitté 
précipitamment  l'armée  devant  Berwick,  cette 
place  eût  été  prise  ;  et  que  Bruce  avait  acheté 
son  départ  au  moyen  d'un  présent  de  quarante 
mille  livres.  Peut-être  cette  accusation  fut-elle 
inventée  par  ses  ennemis  \  mais,  après  le  re- 
tour des  Spenser,  ses  intelligences  criminelles 
avec  les  Ecossais  deviennent  évidentes  par  les 
laits  conservés  dans  des  documents  originaux 
encore  existants.  Il  somma  aussitôt  tous  les 
barons  de  son  parti  de  se  réunir  à  lui  en  grand 
conseil  à  Doncasler  (29  nov.),  et  bientôt  après 
il  envoya  un  émissaire,  Richard  de  Topclifie, 
pour  conférer  avec  Douglas  au  château  de 
Jedburg  (7  déc).  La  trêve  devait  expirer 
dans  quinze  jours  :  les  Ecossais,  sous  Randolf 
et  Douglas,  se  jetèrent  dans  le  Norlhumber- 
land(il  déc);  et  Topclifie  reprit  ses  négo- 
ciations à  Corbridgc.  Il  fut  enfin  conclu  qu'à 
un  jour  fixé,  le  roi  d'Ecosse,  Piandolf  et  Dou- 
glas ,  avec  leurs  troupes,  se  joindraient  aux 
comtes  de  Lancaslre  et  de  Herefrod,  qu'ils 
épouseraient  leur  querelle  à  la  vie  et  à  la  mort, 
qu'ils  protégeraient  leurs  amis  et  les  venge- 
raient de  leurs  ennemis  ;  mais  que,  sous  au- 
cun prétexte,  ils  n'étendraient  leurs  conquêtes 
sur  le  royaume  d'Angleterre  ;  et  que ,  d'une 
autre  part,  les  comtes  ne  prêteraient  jamais 
leur  aide  dans  aucune  occasion  contre  les 
Ecossais;  mais  qu'ils  feraient  de  leur  mieux 
pour  que  Bruce  restât  paisible  possesseur  de 
ses  domaines 2.  Cependant  le  roi ,  averti  de 
toutes  ces  menées,  avait  rassemblé  ses  for- 
ces (15  janvier).  Les  seigneurs  des  marches, 
qui  avaient  déjà  pris  Glocesler,  s'enfuirent  à 
son  approche  et  se  hâtèrent  de  rejoindre  le 
comte  de  Lancastre,  qui,  quoique  averti  par  le 
roi  des  conséquences  de  sa  conduite,  les  prit 


1  Fxot,  Pari.,  m,  3G2,  363.  Rym.,  m,  907. 
1  Rym.,  907,  924,  938.  Pari.  Writt.,  n.  App. 
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sous  sa  protection.  Le  château  de  Tickhill  fut 
ensuite  assiégé  par  l'armée  unie  des  confédé- 
rés. Ce  château  résista  à  leurs  efforts  jusqu'à 
l'arrivée  d'Edouard;  alors  ils  s'emparèrent  de 
Burlon  sur  la  Tient,  et,  pendant  trois  jours, 
ils  défendirent  un  pont  sur  cette  rivière.  Mais 
les  royalistes  la  passèrent  à  gué  (10  mars),  et 
Lancastre  ayant  mis  le  feu  à  la  ville,  se  relira 
en  toute  hâte  dans  le  comté  d'York.  Arrivé  à 
Ponlefract,  il  écrivit  au  roi  d'Ecosse,  en  son 
propre  nom  et  en  celui  de  Hereford  et  de 
ses  associés  '  ;  puis  il  continua  sa  retraite  avec 
sept  cents  hommes  de  cavalerie ,  dans  l'espé- 
rance de  rencontrer  l'armée  de  ses  alliés.  A 
Boroughbridge,  sir  Simon  Ward,  gouverneur 
d'York,  et  sir  Andrew  Harcley,  gouverneur  de 
Carlisle,  qui  avaient  réuni  une  force  considé- 
rable sur  le  bord  opposé  de  la  rivière,  arrê- 
tèrent sa  marche.  Hereford  essaya  de  se  frayer 
son  chemin  sur  le  pont,  mais  il  fut  tué  par  un 
Gallois  posté  au-dessous,  qui,  à  travers  une 
crevasse,  passa  sa  lance  dans  le  corps  du  com- 
te. Lancastre  avait  conduit  sa  troupe  à  un  gué, 
mais  elle  fut  repoussée  par  les  archers  postés 
sur  la  rive  opposée.  Il  offrit  des  présents  à 
Harcley,  qui  les  refusa  ;  et  alors  il  sollicita 
une  trêve  jusqu'au  matin  suivant.  Un  faible 
rayon  d'espoir  animait  encore  son  courage.  Il 
était  possible  que  les  Ecossais  arrivassent  pen- 
dant la  nuit.  Mais  son  espérance  fut  déçue  : 
au  point  du  jour,  il  ne  put  plus  douter  de  son 
sort  ;  lorsqu'il  reçut  la  sommation  de  se  ren- 
dre, il  se  retira  dans  la  chapelle,  et,  regardant 
le  crucifix ,  il  s'écria  :  a  O  mon  Dieu  !  je  me 
rends  à  loi  et  je  me  confie  en  ta  miséricor- 
de !  »  Les  vainqueurs  le  conduisirent  à  York 
et  de  là  à  son  château  de  Pontefract2.  En  gé- 
néral ,  lorsque  les  rois  d'Angleterre  étaient 
parvenus  à  étouffer  la  rébellion  de  leurs  ba- 
rons, ils  se  contentaient  des  punitions  féodales, 
de  la  confiscation  et  de  l'exil  ;  mais  une  pa- 
reille indulgence  ne  s'accordait  ni  avec  la  po- 
litique ni  avec  les  ressentiments  d'Edouard  ; 
il  n'avait  oublié  ni  la  mort  de  GaYeslon  ni  les 
iniquités  que  lui-même  avait  souffertes,  et  l'ex- 

1  Rym.,  m,  927. 

2  Rym.,  m,  927,  931,  934,  937,  940.  Knyghton,  2540. 
Lcl.  Coll.,  n,  4G4.  Il  fut  probablement  conduit  à  Pon- 
tefract, parce  qu'au  retour  d'Edouard  du  siège  de  Ber- 
wick, le  comte  et  toute  sa  suite  sortirent  du  château 
et  se  moquèrent  du  roi,  qui  passait  par  là.  Acclama- 
runt  in  ipsum  regem  vilissimè  et  contemptibililer. 

195,  6.      Rym,,  m,  938.  Wals.,  116. 
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perience  lui  avait  assez  appris  qu'il  devait  ou 
briser  l'orgueil  de  ses  adversaires  ou  se  soumet- 
tre à  nuire  qu'un  jouet  entre  leurs  mains.  Il  ne 
pouvait  trouver  d'ailleurs  un  moment  plus  favo- 
rable pour  la  Yengeanee.  Les  perlides  liaisons 
des  rebelles  avec  les  Ecossais  leur  avaient  ôlé  les 
s)  mpathiesdela  nation.  Le  comte  de  Lancaslre, 
comme  chef  du  parti,  lut  choisi  pour  première 
victime.  (22  mars).  Il  fut  cité  devant  le  roi,  six 
comtes  et  les  barons  du  parti  royal.  Comme  il 
ne  pouvait  y  avoir  aucun  doute  sur  sa  culpa- 
bilité, on  lui  dit  qu'il  était  inutile  de  parler 
pour  sa  défense;  et  il  fut  condamné,  comme 
traître,  à  être  traîné,  pendu  et  décapité.  En  con- 
sidération de  son  extraction  royale ,  Edouard 
relrancha  la  partie  ignominieuse  du  supplice; 
mais  les  spectateurs  et  les  ministres  de  la  jus- 
tice, pour  faire  preuve  de  loyauté,  accablèrent 
d'indignités  la  malheureuse  victime.  Il  fut 
conduit  au  lieu  de  l'exécution  sur  un  petit 
cheval  gris  sans  bride  ;  un  frère  prêcheur  qui 
l'avait  confessé  marchait  à  ses  côtés;  pendant 
la  roule,  on  lui  jeta  de  la  boue  et  on  l'insulta 
en  l'appelant  roi  Arthur,  nom  qu'il  avait  pris 
dans  sa  correspondance  avec  les  Écossais  '. 
«  Roi  du  ciel ,  sécria-t-il,  accorde-moi  merci, 
«  car  le  roi  de  la  terre  m'a  abandonné.  )>  La 
cavalerie  s'arrêta  sur  une  éminence  hors  de  la 
ville,  et  le  comte  s'agenouilla,  le  visage  dirigé 
à  Test  ;  mais  on  lui  ordonna  de  le  tourner  vers  le 
nord,  afin  de  regarder  du  côté  où  se  trouvaient 
ses  amis;  et  comme  il  était  dans  celte  position, 
sa  tôle  fui  tranchée  par  un  exécuteur  de 
Londres. 

Dans  le  combat  de  Boroughbridge,  il  n'a- 
vait péri  avec  le  comte  de  Hercford  que  qua- 
tre personnes  de  haut  rang  ;  mais  avec  Lan- 
caslre ,  cent  chevaliers  et  quatorze  baron- 
nets furent  faits  prisonniers.  Quelques  -  uns 
qui  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  se  rendre 
aux  confédérés  vinrent  se  remellre  aux  mains 
du  roi,  six  environ  s'enfuirent  outre -mer. 
Edouard  avait  donc  tout  le  parti  à  sa  merci. 
Un  choix  fut  fait  parmi  ces  rebelles.  Tous 
les  baronnets  cl  quatorze  des  chevaliers  pris 
les  armes  à  la  main  furent  condamnés  et  exé- 

1  Ryrn.,  m,  926. 

2  Ryrn.,  m,  (J2G,  936.  Pari.  JVrilt.,  n.  App.,  200, 
2lb,  237,  262.  Wals.,  110.  Lel.  Coll.,  n,  464,  465,  474. 
D'après  ces  autorités,  il  parait  que  comme  leur  crime 
était  manii'csle,   ils   furent  condamnes  par  les   juges 


culés2.  Parmi  les  autres,  un  très-petit  nom- 
bre reçurent  leur  sentence  de  mort,  qui  fut 
commuée  en  une  prison  perpétuelle.  Les  deux 
JV1  or  limer,  oncle  el  fils,  furent  de  ceux-ci  ;  les 
plus  riches  rentrèrent  moyennant  une  forte 
somme  dans  la  possession  de  leurs  biens  et 
donnèrent  des  garanties  pour  leur  conduite.  Le 
reste  prêta  serment  d'allégeance  el  fut  renvoyé 
a  par  charilé  et  pour  l'amour  de  Dieu.  » 

De  Ponlefract,  Edouard  revint  triomphant 
à  York,  où  le  parlement  était  assemblé.  Tous 
les  membres  étaient  ou  se  prétendaient  roya- 
listes, et  toutes  les  mesures  proposées  par  la 
couronne  passèrent  sans  opposition.  Les  or- 
donnances subirent  un  examen  rigoureux  : 
quelques-unes  furent  confirmées  comme  avan- 
tageuses à  la  nation  ;  l'on  déclara  les  autres 
inconstitutionnelles  et  portant  atteinte  aux  pré- 
rogatives de  la  couronne.  Pour  prévenir  dé- 
sormais toute  tentative  semblable  à  celle  des 
«  ordonnateurs,  »  on  décida  qu'à  l'avenir  au- 
cune disposition  faite  par  les  sujets  du  roi,  en 
vertu  de  quelque  commission  que  ce  fût,  ne 
serait  valable  si  elle  portail  préjudice  aux 
droit  du  souverain  ;  et  que  toutes  les  lois  re- 
latives a  à  la  couronne,  au  royaume  et  au  peu- 
«  pie  seraient  disculées,  accordées  el  pro- 
«  mulguées  parle  roi  en  plein  parlement,  avec 
a  l'assentiment  des  prélats,  des  comtes,  des 
«  barons  et  des  corporations  ou  communautés 
«  du  royaume.  »  On  s'occupa  aussi  des  péti- 
tions des  Spenser  :  on  y  fit  droit,  et  la  sentence 
prononcée  contre  eux  fut  effacée  des  registres 
comme  contraire  au  serment  du  roi  et  aux  ar- 
ticles de  la  grande  charte.  Le  père  fut  créé 
comte  de  Winchester;  il  reçut  en  dédommage- 
ment de  ses  pertes  plusieurs  des  domaines 
confisqués  sur  les  rebelles  '.  Le  fils  reprit  son 
premier  ascendant  ;  mais,  au  lieu  de  se  rap- 
peler le  sort  de  l'infortuné  Gaveston,  il  se  fit 
gloire  de  marcher  sur  les  traces  de  ce  favori, 
et  il  prépara  sa  perle  et  celle  de  son  royal 
bienfaiteur  par  son  ostentation  et  son  arrogance. 

on  les  envoya  dans  divers  lieux  pour  être  exécutés; 
mais  nous  ne  voyons  nulle  part  qu'on  leur  ail  fait  su- 
bir le  supplice  révoltant  d'arracher  les  entrailles  et 
d'écarteler.  Leurs  corps  furent  laissés  suspendus  au 
gibet. 

»  Brady,  140,  146.  Slat.  of  Realm.,  185,  100.  A  ce 
parlement,  vingt-quatre  membres  furent  convoqués 
comme  représentants  des  Galles  du  Nord,  et  autant 
comme  représentants  des  Galles  du  Sud  (iVew-fiym., 


sans  procès  ni  formalité;  pour  intimider  leurs  partisans,  i  n,  p.  48  i).  De  même  en  1326.  Ibid.,  640. 
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La  victoire  qu'Edouard  avait  remportée  sur 
ses  ennemie  domestiques  lui  donna  l'espoir 
d'effacer  la  honte  de  Bannoch-Burn   et    de 
recouvrer  sa  suzeraineté  sur  le  royaume  d'E- 
cosse. Dans  ce  dessein  ,  il  assembla  la  plus 
nombreuse  armée  qu'on  eût  vue  depuis  long- 
temps en  Angleterre.  Mais  le  nombre,  qui  lui 
donnait  une  apparence  redoutable,  fut  pour 
elle  une  cause  de  dissolution  ;  et  l'impossibi- 
lité de  fournir  des  provisions  à  cette  multitude 
détruisit  bientôt  les  espérances  du  roi  et  de  la 
nation.   Les  Ecossais,  en  se   retirant,  rava- 
geaient tout  le  pays  (12  août)  par  lequel  ils 
passaient;  les  Anglais  ne  pouvaient  atteindre 
l'ennemi    ni    subsister   dans    un    désert;   et 
Edouard,  après  s'être  avancé  jusque  sur  les 
bords  du  Forlh,  fut  forcé  de  repartir  sans  avoir 
accompli   aucune    action   d'éclat    ou  fait    la 
moindre  conquête.  Ce  ne  fut  pas  sa  seule  dis- 
grâce :  ayant  nommé  des  gardes  pour  les  fron- 
tières et  licencié  son  armée,  il  restait  plein  de 
sécurité  dans  le  comté  d'York.  Mais  les  Écos- 
sais avaient  formé  le  projet  de  le  surprendre. 
Après  avoir  marché  jour  et  nuit,  ils  parurent 
tout  à  coup  devant  l'abbaye  de  Biland,  où  se 
trouvait  le  roi  ;  ils  attaquèrent  les  chevaliers 
qui  l'accompagnaient  (14  octobre)   et  firent 
prisonniers  Henri  de  Sully,  gentilhomme  fran- 
çais, et  Jean  de  Bretagne,  comte  de   Riche- 
mond.    Edouard  s'enfuit    précipitamment  à 
York.  Les  Écossais  l'y  poursuivirent  :  ils  res- 
tèrent jusqu'au  soir  devant  les  portes  de  la 
ville,  en  défiant  la  garnison  ;  et  à  leur  départ, 
ils  dévastèrent  la  contrée  sans  trouver  d'op- 
position1. 

L'opinion  se  répandit  généralement  que 
quelque  commandant  des  frontières  avait  par 
sa  connivence  facilité  l'invasion  des  Écossais. 
Les  soupçons  du  roi  se  fixèrent  bientôt  sur 
Ilarcley,  qui  avait  été  récompensé  des  services 
qu'il   avait  rendus  à  Boroughbridge  par  la 

donation  du  comté  de  Carlisle  et  la  garde  des 
marches  de  l'Ouest.  On  découvrit  qu'il  s'était 
engagé  dans  une  négociation  avec  le  roi  d'E- 
cosse. Edouard  l'ayant  sommé  de  comparaître 
devant  sa  cour  à  York,  il  refusa  d'obéir;  et 
bientôt  après  sir  Henri  Fitz-Hugues  l'arrêta 

1  Wals.,  117.  Moor,  59G.  Barb.,  385,  394.  Fordun, 
xiii,  4.  Tour  l'aider  dans  celte  expédition,  les  mar- 
chands lui  accordèrent  un  droit  additionnel  sur  l'ex- 
portation des  laines  et  des  cuirs  pour  un  an.  Pari. 
Writt.,  il.  App.,229 


par  le  commandement  du  roi  (1323,  3  mars). 
Dans  le  procès  qui  suivit,  il  fut  accusé  de 
s'être  engagé  par  écrit  et  par  serment  à  main- 
tenir Bruce  et  ses  héritiers  sur  le  trône  d'E- 
cosse ;  d'avoir  consenti  à  nommer,  d'accord 
avec  lui  ,  douze  personnes  qui  régleraient  les 
affaires  des  deux  royaumes;  et  en  outre  d'avoir 
entraîné  des  sujets  du  roi  à  jurer  l'observation 
de  ce  traité.  Si  ces  charges  sont  vraies,  on 
doit  en  conclure  que  l'élévation  de  Ilarcley 
avait  affaibli  son  entendement  ou  qu'il  avait 
consenti  à  être  l'agent  de  la  faction  de  Lan- 
castre,  qui,  bien  qu'elle  languît  alors  dans 
l'oppression,  n'avait  point  abandonné  l'espoir 
de  la  vengeance.  Il  fut  condamné  à  être  dé- 
gradé et  à  subir  la  punition  des  traîtres  '. 

Celle  guerre  désastreuse,  qui,  sauf  quelques 
trêves,  durait  depuis  vingt-trois  ans,  qui  avait 
accablé  de  misère  et  arrosé  de  sang  la  moitié 
de  l'Ecosse  et  le  nord  de  l'Angleterre,  tirait  à 
sa  fin.  Bruce  sentait  combien  il  était  impor- 
tant que  son  royaume  goûtât  un  long  intervalle 
de  tranquillité  pour  réparer  la  désolation  cau- 
sée par  tant  de  batailles;  et  l'expérience  avait 
appris  à  Edouard  qu'il  ne  devait  compter  sur 
le  succès  d'aucune  de  ses  entreprises  pour  ré- 

1  Rym.,  m,  983,  988,  994,  999,  1000.  La  sentence 
contenait  en  substance  ce  qui  suit  :  D'autant  plus  que 
notre  seigneur  le  roi,  comptant  sur  la  fidélité  et  la 
loyauté  qu'il  avait  cru  remarquer  en  vous,  André  Har- 
cley,  vous  a  fait  comte  de  Carlisle,  et  de  sa  propre 
main  vous  avait  ceint  l'épée,  vous  avait  donné  un  flef 
de  comte  avec  châteaux,  villes,  terres  et  lénements 
pour  soutenir  le  rang  de  comte,  et  que  cependant 
vous  avez  traîtreusement,  faussement  et  malicieuse- 
ment promis  à  Robert  Bruce  de  le  maintenir  en  op- 
position à  la  volonté  du  roi  ;  celte  cour  vous  condamne 
à  être  dégradé,  à  perdre  le  titre  de  comte,  vous  et  vos 
héritiers  à  jamais;  à  être  dépouillé  de  votre  épée  et  à 
voir  briser  vos  éperons  d'or,  et  d'autant  que  vous, 
André,  l'homme  lige  de  notre  seigneur  roi,  contraire- 
ment à  votre  hommage,  votre  foi  et  votre  allégeance, 
vous  vous  êtes  traîtreusement  vendu  à  Robert  Bruce, 
le  mortel  ennemi  de  notre  seigneur  et  roi,  etc.,  celle 
cour  vous  condamne,  à  cause  de  cette  même  trahison, 
à  être  traîné,  pendu  et  décapité;  votre  cœur,  vos 
boyaux  et  vos  entrailles,  d'où  sont  sorties  de  si  perfi- 
des pensées,  seront  arrachés  et  réduits  en  cendres,  les 
cendres  jetées  au  vent  ;  votre  corps  sera  divisé  en  qua- 
tre quartiers  qui  seront  envoyés  à  Carlisle,  Newcastle 
York  et  Shrensburg,  et  votre  tête  sera  placée  sur  le 
pont  de  Londres,  afin  d'apprendre  aux  autres  qu'on 
ne  doit  pas  commettre  de  pareilles  trahisons  envers 
son  seigneur  lige.  Rym.,  999.  Il  fait  mention  dans 
cette  sentence  d'écarteler  et  d'arracher  les  entrailles  ; 
mais  le  lecteur  doit  observer  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'a- 
vaient lieu  qu'après  la  décapitation  de  la  victime. 
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tablir  sa  suzeraineté.  Les  premières  proposi- 
tions vinrent  des  Ecossais  :  Bruce  consentit  à 
abandonner  son  litre  dans  le  traité,  et  une  sus- 
pension d'armes  fut  conclue  pour  treize  ans 
entre  les  deux  nations.  Elle  devait  durer  jus- 
qu'à l'expiration  de  ce  terme,  même  dans  le 
cas  de  mort  de  Tune  des  parties  contractantes 
ou  de  toutes  les  deux  '. 

En  paix  avec  les  nations  étrangères  et  ses 
propres  sujets,  Edouard  devait  espérer  de  jouir 
enfin  du  repos  auquel  il  était  depuis  si  longtemps 
étranger.  Mais  le  parti  deLancastre  n'était  pas 
complètement  anéanti.  Parmi  la  multitude  et 
surtout  parmi  le  clergé,  il  existait  un  sentiment 
énergique  en  sa  faveur;   ils  regardaient  le 
comte  et  ceux  qui  avaient  combattu  avec  lui 
comme  les  champions  des  libertés  nationales; 
ils  révéraient  comme  des  martyrs  ceux  qui 
avaient  péri.   On  allait  même  jusqu'à  faire 
circuler  des  récits  de  cures  miraculeuses  dues 
à  leur  intercession.  Edouard  et  ses  ministres 
s'apercevaient  de  cette   popularité  de  leurs 
adversaires,  et  l'apparition  soudaine  de  bandes 
armées  dans  diverses  comtés,  la  surprise  au- 
dacieuse du  château  de  Wallingford  par  un 
chevalier  nommé  Walton  ,  et  enfin  la  décou- 
verte d'uneconspiration  tendant  à  assassiner  le 
vieux- Spenser,  redoublèrent  leurs   craintes; 
ils  réussirent  à  empêcher  une  tentative  faite 
pour  délivrer   quelques-uns  des  prisonniers 
faits  à  Boroughbridge.  Un  d'eux  cependant, 
Roger,  lord  jMorlimer  de  Wigmore,  l'homme 
dont  on  craignait  le  plus  l'activité  et  le  ressen- 
timent, eut  le  bonheur  de  parvenir  à  s'échap- 
per. Il  avait  été  deux  fois  convaincu  de  trahi- 
son ,  deux  fois  le  roi  lui  avait  accordé  la  vie. 
Fatigué  de  sa  réclusion  %  il  parvint  à  corrom- 
pre la  fidélité  de  Gérard  de  Asplaye  ,  l'un  des 
officiers  de  la  Tour,  qui,  dans  un  festin  donné 
aux  gardes,  mêla  une  drogue  soporifique  à 
leur  boisson.  Mortimer  profita  de  leur  som- 
meil ;  il  sortit  de  sa  chambre  par  une  ouverture 
pratiquée  dans  le  mur  et  se  trouva  dans  la 
cuisine  du  palais.  Une  échelle  de  cordes  lui 
servit  à  escalader  et  à  descendre  plusieurs  mu- 
railles, et  un  bateau  qui  attendait  sur  le  bord 
de  la  Tamise  le  porta  sur  l'autre  rive.  Là  il 
trouva  ses  domestiques  et  des  chevaux ,   se 
rendit  sur  les  côtes  du  Iiampshire  et,  s'em- 

■  Rym.,  1022,  1023. 

2  Pakington  prétend  qu'il  avait  été  informé  qu'on 
devait  le  mettre  à  mort.  Lel.  Coll.,  n,  467. 


barquant  dans  un  vaisseau  qu'on  lui  avait 
préparé,  il  arriva  promplement  en  France. 
Edouard,  ignorant  ses  mouvements ,  donna 
en  vain  plusieurs  ordres  pour  l'arrêter.  Morti- 
mer prit  du  service  près  de  Charles  de  Valois, 
et  peu  de  temps  après  il  assouvit  sa  vengeance 
sur  un  prince  qui  lui  avait  accordé  la  vie 
lorsque  la  loi  la  réclamait  '. 

Charles  le  Bel  venait  de  succéder  à  son  frère 
Philippe  sur  le  trône  de  France.  Il  est  impos- 
sible de  se  former  une  idée  positive  du  véri- 
table but  de  ce  prince  dans  la  querelle  qu'il 
eut  presque  aussitôt  avec  le  roi  d'Angleterre  : 
mais  il  est  évident  qu'il  cherchait  des  prétextes 
de  guerre  et  rejetait  avec  dédain  les  proposi- 
tions les  plus  équitables.  11  se  plaignait  de  ce 
qu'Edouard  n'avait  point  assisté  à  son  couron- 
nement   et  ne  lui  avait  pas    fait  hommage 
pour  la  Guienne,   et  de  ce  que  la  ville   de 
Saint-Serdos  avait  été  illégalement   détruite 
par  le  sénéchal  du  duché.  Le  roi  répondit 
qu'il   n'avait  jamais  été  sommé  de  lui  faire 
hommage;  qu'il  était  notoire  que  la  ville  de 
Saint-Serdos,  située  dans  ses  propres  domai- 
nes, lui  appartenait  ;  qu'il  ignorait  la  conduite 
de  son  sénéchal,  mais  que  si  elle  était  répré- 
hensible  ,  cet  officier  en  répondrait  devant  la 
cour  du  duché.  En  même  temps,  il  promit  de 
faire  hommage  à  un  jour  fixé,  si  l'armée  fran- 
çaise évacuait  la  Guienne,  et  de  s'en  référer 
pour  le  sujet  de  leur  querelle  à  l'équité  des 
pairs  de  France  ou  à  l'arbitrage  du  pape. 
Mais  Charles  fut  inexorable.  Son  armée  inonda 
l'Agénois  ,  et  ce  ne  fut  que  par  la  reddition  de 
La  Réole,  la  dernière  forteresse  de  cette  pro- 
vince, qu'Edmond,  comte  de  Kent,  frère  du 
roi,  put  acheter  une  trêve  de  quelques  mois  2. 
Durant  cet  intervalle,  le  pape  employa  toute 
son  inlluence  pour  rétablir  la  paix  entre  les 
deux  rois.  Edouard ,  quoiqu'il  eût  fait  ses  pré- 
paratifs de  guerre ,  se  montra  disposé  à  tous 
les  sacrifices  compatibles  avec  son  honneur. 
Charles,  au  contraire,  ne  parlait  que  de  con- 
quêtes et  repoussait  fièrement  toutes  les  pro- 
positions. On  persuada  alors  adroitement  aux 
envoyés  du  pape  que  si  la  reine  d'Angleterre 
venait  à  la  cour  de  France ,  le  roi  pourrait 
accorder  aux  sollicitations  d'une  sœur  ce  qu'il 

*  Rym.,  iv,  7,  0,  20,  22.  Knyght.,  2543.  Moor,  596. 
Bland.,  84. 

*  Rym.,  îv,  90,95,  100.  Wals.,  120,  121. 
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refusait  à  un  négociateur  indifférent.  Edouard 
tomba  dans  le  piège.  Isabelle  yint  en  France 
(1325,  8  mars),  suivie  d'une  cour  brillante, 
et  (31  mai)  l'on  conclut  un  traité  qui  rappel- 
lera au  lecteur  la  déception  pratiquée  sous  le 
dernier  règne  relativement  au  même  duché. 
Les  troupes  de  Charles  devaient  se  retirer  sur 
leur  territoire,  et  celles  d'Edouard  aux  envi- 
rons de  Bayonne  -,  la  possession  de  la  Guienne 
était  remise  au  roi  de  France,  qui  devait  nom- 
mer un  sénéchal  digne  d'être  agréé  par  les 
deux  parties,  et  rendre  la  province  à  Edouard 
dès  qu'il  aurait  fait  hommage,  mais  en  rete- 
nant l'Agénois  jusqu'à  ce  que  son  droit  eût 
été  reconnu  par  les  pairs  de  France  5  et  si  leur 
décision  ne  lui  était  pas  favorable,  il  le  gar- 
derait encore  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  les  in- 
demnités pour  les  frais  de  la  guerre  ! .  En  com- 
muniquant cet  ignomineux  traité  à  Edouard, 
on  exigea  qu'il  répondit  dans  le  courant  de  la 
semaine.  Son  conseil,  voulant  éviter  le  blâme, 
refusa  de  donner  son  avis  sur  un  sujet  qui 
exigeait  la  décision  du  parlement  (30  juin)  5  et 
le  roi,  peu  de  jours  après,  approuva,  quoiqu'à 
regret,  les  conditions  qui  avaient  été  stipulées 
par  sa  femme.  Il  commença  donc  son  voyage 
pour  la  France,  afin  de  faire  hommage  à 
Beauvais  (24  juin)  ;  mais,  se  trouvant  retenu  à 
Douvres  par  une  maladie,  il  envoya  un  mes- 
sager à  Charles  pour  l'instruire  de  la  cause  de 
son  retard2.  On  ignore  et  il  ne  paraît  pas 
qu'on  puisse  aujourd'hui  parvenir  à  connaître 
si  le  noir  complot  qui  devait  bientôt  frapper 
d'étonnement  toutes  les  nations  de  l'Europe 
était  déjà  formé  ;  mais  il  fut  répondu  à  Edouard 
que  s'il  voulait  transférer  la  possession  de  la 
Guienne  et  du  Ponlhieu  à  son  fils,  Charles,  à 
la  prière  d'Isabelle,  consentirait  à  recevoir 
hommage  du  jeune  prince  aux  mêmes  condi- 
tions qu'il  l'aurait  reçu  de  son  père.  Quoique 
cette  proposition  dût  inspirer  quelque  défiance, 
elle  fut  acceptée.  Les  résignations  nécessaires 
furent  faites  -,  et  le  jeune  Edouard,  à  peine 
âgé  de  douze  ans,  après  avoir  promis  à  son 
père  de  hâter  son  retour  et  de  ne  pas  se  ma- 
rier pendant  son  absence,  fit  voile  pour  les 
côtes  de  France  avec  un  cortège  nombreux5. 
Mais,  à  l'étonnement  général,  quoique  les 
cérémonies  eussent  été  promplement  termi- 


1  Rym.,  iv,  153. 

2  Rym.,  iv,  1G3. 

3  Rvm.,  iv,  163,  165,  168. 


nées,  plusieurs  semaines  s'écoulèrent  sans  que 
la  reine  ni  le  prince  son  fils  témoignassent  le 
désir  de  revoir  l'Angleterre.  Mortimcr  avait 
rejoint  Isabelle  à  Paris  ;  elle  le  créa  surinten- 
dant de  sa  maison,  et  il  fut  bientôt  reconnu 
publiquement  qu'une  princesse  fille  de  France 
et  reine  d'Angleterre  avait  abandonné  son 
mari  pour  devenir  la  maîtresse  d'un  rebelle  et 
d'un  banni  '. 

Edouard  aurait  probablement  supporté  sans 
regret  l'absence  d'une  femme  infidèle  ;  mais 
son  fils  unique  était  près  d'elle  ,  et  cette  nou- 
velle cour  était  devenue  le  refuge  de  ses  enne- 
mis. Il  lui  réitéra  en  vain  l'ordre  de  revenir. 
Ses  lettres  au  roi  de  France  et  à  ses  pairs, 
au  pape,  à  sa  dame  et  à  son  cher  fils  existent 
encore.  Elles  montrent  combien  la  crainte  des 
desseins  hostiles  de  Hugues  Spenser  ,  par  la- 
quelle la  reine  prétendait  justifier  son  absence, 
avait  peu  de  réalité.  (1er  décembre.)  Le  roi 
affirme  qu'un  tel  effroi  n'est  qu'un  prétexte  -, 
qu'en  Angleterre  elle  n'avait  jamais  témoigné  de 
soupçons  contre  Spenser  ;  qu'à  son  départ  elle 
en  avait  pris  congé  comme  d'un  ami ,  et  que 
même  depuis  son  absence,  elle  lui  avait  écrit 
des  lettres  de  compliment  et  d'estime  ;  que 
depuis  son  mariage  elle  avait  toujours  été  trai- 
tée avec  respect  et  tendresse ,  et  que  si  lui- 
même  avait  quelquefois  «  employé  des  expres- 
sions de  correction,  »  c'était  toujours  en  secret 
et  parce  qu'elle  l'avait  mérité  par  ses  folies2. 

«  Wals..  122. 

2  Rym.,  iv,  180,  194,  200,  210.  Pour  la  satisfaction 
des  curieux,  je  traduirai  quelques-unes  des  lettres  qui 
furent  écrites  à  cette  occasion.  1°  Lettre  de  la  reine  à 
l'archevêque  de  Canlerbury  :  «  Très-révérend  père  en 
Dieu,  nous  avons  lu  attentivement  la  lettre  par  la- 
quelle vous  nous  invitez  à  retourner  en  la  compagnie 
de  notre  très-cher  et  redouté  seigneur  et  ami,  et  vous 
nous  assurez  que  non-seulement  sir  Hugues  Spenser 
n'est  pas  notre  ennemi,  mais  encore  qu'il  désire  notre 
bien.  Cela  nous  étonne  beaucoup  ;  car  ni  vous  ni  au- 
cun homme  jouissant  de  sa  raison  ne  peut  croire 
que  nous  abandonnions  notre  seigneur  sans  bonne  et 
raisonnable  cause,  mais  doit  penser  que  c'est  seule- 
ment pour  échapper  au  danger  qui  menace  notre  vie 
et  à  la  crainte  que  nous  inspire  ledit  Hugues,  qui  gou- 
verne notredit  seigneur  et  tout  le  royaume,  et  qui 
voudrait  nous  déshonorer  du  meilleur  de  son  pouvoir, 
comme  nous  le  savons  par  expérience,  quoique  nous 
ayons  dissimulé  pour  échapper  au  danger.  Il  n'y  a 
rien  certainement  que  nous  désirions  plus,  après  Dieu 
et  notre  salut,  que  de  retourner  dans  la  compagnie 
de  notredit  seigneur  et  de  vivre  et  mourir  près  de  lui. 
Nous  vous  prions  toutefois  de  nous  excuser  ;  car  sans 
mettre  notre  Yie  en  danger,  nous  ne  pouvons  nous 
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Ses  projets  néanmoins  se  firent  bientôt  con- 
naître. On  leva  des  troupes  en  son  nom-,  les 
barons  de  la  faction  de  Lancastre  reçurent 
Tordre  de  venir  la  rejoindre  a  son  arrivée  en 
Angleterre  -,  les  bruits  les  plus  déshonorants 
pour  le  roi  circulèrent  à  l'intérieur  comme  à 
l'extérieur  du  royaume,  et  les  seigneurs  de 
la  Guienne  reçurent  du  jeune  prince  des 
ordres  opposés  à  ceux  qu'Edouard  avait  don- 
nés lui-même  comme  administrateur  pour 
son  fils.  Parmi  les  envoyés  du  roi  à  la  cour  de 


rendre  prés  de  lui,  ce  qui  nous  cause  plus  de  chagrin 
que  nous  ne  pouvons  l'exprimer.  »  A  Paris,  le  mer- 
credi d'après  la  Chandeleur  (Apol.  ad  Orleton,  27G7). 
—  2°  Le  roi  à  la  reine  :  «  Madame,  plusieurs  fois  avant 
et  depuis  l'hommage,  je  vous  ai  ordonné  de  revenir 
immédiatement  près  de  nous  et  sans  y  apporter  au- 
cune excuse.  Mais  avant  l'hommage  vous  alléguiez  que 
voire  présence  était  nécessaire  pour  la  continuation 
de  nos  affaires,  et  maintenant  vous  prétendez  ne  pou- 
voir revenir  par  la  crainte  que  vous  inspire  Hugues 
Spenser.  Nous  en  sommes  extrêmement  étonné,  d'au- 
tant plus  que  devant  moi  vous  vous  traitiez  en  amis, 
et  qu'à  voire  départ  vous  lui  donnâtes  des  promesses, 
des  preuves  et  des  marques  d'une  amitié  constanle,  et 
qu'ensuite  vous  lui  envoyâtes,  il  n'y  a  pas  encore  long- 
temps, des  lettres  pleines  de  bonté,  lettres  qu'il  nous  a 
lues  et  montrées.  Et  véritablement,  madame,  nous  sa- 
vons, et  vous  n'ignorez  pas,  qu'il  vous  a  toujours  rendu 
tous  les  honneurs  et  respects  en  son  pouvoir,  et  que, 
depuis  notre  mariage,  vous  n'avez  éprouvé  ni  chagrin 
ni  disgrâce  ;  à  moins  peut-être  que  vous  l'ayant  attiré 
par  votre  faute  (comme  vous  pouvez  vous  le  rappeler), 
nous  ne  vous  ayons  adressé,  comme  nous  le  devions, 
des  paroles  de  correction,  mais  en  secret  et  sans  au- 
tre marque  de  sévérité,  et  vous  ne  deviez  pas,  tant 
pour  l'amour  de  Dieu  et  des  lois  de  la  sainte  Église,  que 
pour  votre  honneur  et  le  nôtre,  désobéir  à  nos  ordres 
dans  la  vue  d'aucune  raison  temporelle,  et  surtout 
dans  celle  d'éviter  notre  société.  C'est  pourquoi  nous 
vous  commandons  et  ordonnons  d'abandonner  toutes 
vos  feintes  raisons  et  excuses,  et  de  revenir  immédia- 
tement près  de  nous  et  en  toute  hâte.  »  A  Westmins- 
ter, 1«  décembre.  —  3°  Lettre  du  roi  au  prince.  Après 
lui  avoir  donné  ordre  de  revenir  et  refusé  son  consen- 
tement à  tout  mariage,  le  roi  ajoute  le  post-scriptum 
suivant:  «Edouard,  mon  beau  fils,  quoique  vous 
soyez  encore  dans  un  âge  bien  tendre,  prenez  à  cœur 
d'obéir  à  nos  ordres,  et  remplissez-les  promplement  et 
humblement  pour  échapper  à  notre  colère  et  juste 
indignation,  et  pour  votre  avantage  et  votre  honneur. 
Ne  suivez  aucun  avis  contraire  à  la  volonté  de  votre 
père,  ainsi  que  le  sage  roi  Salomon  vous  l'enseigne, 
et  faites-nous  dire  sur-le-champ  ce  que  vous  avez  l'in- 
tention de  faire,  et  sachez  que  si  vous  désobéissez  dé- 
sormais à  noire  volonté,  nous  prendrons  soin  que  vous 
vous  en  ressentiez  jusqu'au  dernier  jour  de  votre  vie, 
et  que  les  autres  fils  apprennent  par  votre  exemple  à 
ne  pas  désobéir  à  leur  seigneur  et  père.  »  (Rym.,  iv, 
181,  212.) 


France,  l'évêque  d'Exeter,  homme  d'une  in- 
tégrité irréprochable,  devint  particulièrement 
suspect  au  parti,  et  un  attentat  contre  sa  Yie 
le  força  de  retourner  en  Angleterre.  11  fut 
suivi  de  la  plupart  de  ceux  qui  composaient  la 
suite  de  la  reine  et  du  prince  et  qu'elle  ren- 
voyait actuellement  dans  la  crainte  qu'ils  ne 
fussent  employés  près  d'elle  pour  espionner  sa 
conduite.  En  même  temps  le  roi  de  France 
afin  de  détourner  l'attention  ou  de  multiplier 
les  embarras  du  gouvernement  anglais,  envoya 
un  corps  de  troupes  qui  fit  des  incursions  en 
Guienne.  Edouard  avait  les  yeux  ouverts  sur 
les  dangers  de  sa  situation.  Il  ordonna  d'arrê- 
ter tous  les  colporteurs  de  fausses  nouvelles 
et  de  saisir  toutes  les  lettres  suspectes  qui 
viendraient  des  pays  étrangers  ou  qui  y  se- 
raient envoyées.  (1326,  18  mars.)  Il  écrivit 
de  nouveau,  et  dans  des  termes  encore  plus 
énergiques,  à  son  fils  et  au  roi  de  France,  et 
enfin  il  lui  déclara  la  guerre,  se  fondant  sur 
la  dernière  invasion  en  Guienne  et  sur  ce 
qu'il  lui  retenait  sa  femme  et  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  ».  (6  juillet.)  Charles, 
qui  avait  feint  jusqu'ici  d'ignorer  le  déshon- 
neur de  sa  sœur,  se  décida  enfin,  après  avoir 
reçu  une  lettre  du  pape  remplie  de  sévères 
et  justes  reproches,  à  l'éloigner  de  Paris  ;  mais 
il  lui  avait  préparé  secrètement  un  asile  à  la 
cour  de  Guillaume,  comte  de  Hainaut,  son 
Yassal.  Là  elle  mûrit  tous  ses  plans  sous  la  di- 
rection deMortirner.  Elle  signa  un  contrat  de 
mariage  entre  son  fils  Edouard  et  Philippa, 
seconde  fille  du  comte  ;  un  corps  de  plus  de 
deux  mille  hommes  d'armes,  commandé  par 
Jean  de  Hainaut,  fut  mis  à  sa  disposition; 
tous  les  exilés  de  la  faction  de  Lancastre  ac- 
coururent en  foule  auprès  d'elle,  et  le  24  sep- 
tembre, elle  aborda  avec  ses  partisans  à  Ore- 
well,  en  Suflblk*. 

On  dit  que  le  premier  moteur  de  l'invasion 
fut  Adam  Orleton ,  évêque  de  Hereford ,  qui , 
ayant  trempé  dans  la  conspiration  de  Lan- 
castre, avait  été  dépouillé  de  tous  ses  biens 
temporels  en  punition  de  sa  trahison3.  Ce  po- 
litique prudent  et  expérimenté  fondait  ses 
espérances  de  succès  sur  la  réunion  probable 
des  deux  partis  qui  jusqu'alors  avaient  divisé 
la  nation.  Il  était  sûr  de  l'assistance  de  ses 

1  Rym.,  iv,  183,  19-1,  1%,  20G,  209,  211,  212,  218. 

2  Moor,  598.  Wols.,  123.  Rym.,  n,  231.  Avesburv,  4, 
"'  Moor,  590,  597.  Rym.,  iv,  257. 
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anciens  amis,  auxquels  une  révolution  pouvait 
seule  rendre  leurs  biens  ou  fournir  le  moyen 
d'exercer  leur  vengeance.  Les  royalistes, 
quoique  attachés  au  roi ,  voyaient  avec  peine 
l'ascendant  de  son  favori,  et  tous  les  vrais 
chevaliers  regardaient  comme  un  devoir  de 
réconcilier  avec  son  époux  une  jeune  reine 
éloignée  de  la  cour  par  l'insolence  d'un  par- 
venu. Les  projets  ultérieurs  des  conspirateurs 
furent  cachés  avec  soin,  et  l'apparente  loyauté 
de  leurs  protestations  séduisit  beaucoup  de 
personnes  qui  crurent  bien  agir  en  renonçant 
à  leur  allégeance.  Parmi  ceux  qu'Edouard 
avait  envoyés  en  France,  le  comte  de  Kent, 
son  frère,  son  cousin  le  comte  de  Richemond, 
le  lord  Reaumont  et  l'évoque  de  Norwich  se  joi- 
gnirent à  Isabelle.  Le  roi,  parfaitement  averti, 
on  le  voit,  des  intentions  de  la  reine,  avait 
donné  l'ordre  de  réunir  sa  flotte  à  Orewell 
trois  jours  avant  l'arrivée  de  l'ennemi  -,  mais 
elle  fut  traîtreusement  dirigée  vers  un  autre 
port,  et  même  Robert  de  Walteville,  qui  avait 
été  dépêché  pour  s'opposer  aux  rebelles,  se 
rangea  avec  ses  troupes  sous  les  bannières  de 
la  reine  et  de  son  fils.  L'infortuné  monarque 
ne  savait  plus  à  qui  donner  sa  confiance,  et 
craignant  d'assembler  les  tenanciers  militaires 
de  la  couronne,  il  publia  seulement  des  ordres 
pour  armer  les  habitants  des  comtés  voisins-, 
il  déclara  en  même  temps  que  tous  ceux  qui 
seraient  pris  servant  dans  l'armée  de  la  reine 
seraient  traités  en  ennemis,  à  l'exception  de 
sa  femme,  de  son  fils  et  de  son  frère  (28  sep- 
tembre), et  enfin  il  offrit  non-seulement  le 
pardon,  mais  encore  une  récompense  de  mille 
livres  à  qui  lui  apporterait  la  tête  de  Mor- 
timer  *. 

Isabelle  à  son  débarquement  fut  saluée 
comme  la  libératrice  du  pays ,  ce  qui  tendrait, 
il  faut  l'avouer,  à  faire  présumer  que  les  accu- 
sations contre  Edouard  et  ses  favoris  n'étaient 
pas  sans  fondement.  Les  seigneurs  du  parti  de 
Lancastre  se  hâtèrent  d'aller  au-devant  d'elle; 
le  primat  la  supplia  d'accepter  une  somme 
d'argent  pour  payer  ses  troupes,  et  un  autre 
frère  du  roi,  le  comte  de  Norfolk,  accompa- 
gné de  trois  évêques,  se  rendit  à  son  camp. 
Afin  d'attirer  dans  son  parti  tous  les  prélats  et 
les  barons,  elle  leur  écrivit  pour  leur  exposer 
ses  intentions,  exagérant  ses  forces  présentes  et 

1  Rym.,  iv,  225,  231,233.  237. 
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les  secours  qu'elle  attendait  du  roi  de  France, 
son  frère.  Mais  à  Wallingford  on  lui  fit  des 
propositions  qui  l'alarmèrent  ainsi  que  ceux 
qui  connaissaient  le  but  réel  de  l'expédition. 
Les  nouveaux  alliés  se  déclaraient  bien  enne- 
mis des  Spenser  ;  mais  ils  voulaient  rendre 
la  reine  à  son  époux  et  obliger  ensuite  celui-ci 
à  gouverner  par  les  conseils  de  son  parle- 
ment. Les  principaux  d'entre  eux  furent  im- 
médiatement convoqués  en  un  conseil  dans 
lequel  Orlelon,  par  les  ordres  d'Isabelle,  accu- 
sant le  caractère  emporté  et  vindicatif  du  roi, 
donna  des  preuves  réelles  ou  prétendues  de  sa 
bruiale  conduite  envers  la  reine,  et  affirma 
solennellement  que,  dans  les  circonstances 
actuelles,  elle  ne  pouvait  retourner  près  de  lui 
sans  un  danger  évident  pour  sa  vie1.  (  15  oc- 
tobre.) En  même  temps  on  publia  une  procla- 
mation dans  laquelle,  tout  en  excitant  la  haine 
du  peuple  contre  le  favori,  on  gardait  soi- 
gneusement le  silence  sur  le  mode  futur  de 
gouvernement.  On  y  disait  que  la  reine,  le 
prince  et  le  comte  de  Kent  étaient  venus  pour 
délivrer  la  nation  de  la  tyrannie  de  Hugues 
Spenser,  qui  avait  dépouillé  la  couronne  de 
ses  droits,  l'Église  de  ses  possessions ,  irrité  le 
roi  contre  la  reine  et  son  fils,  fait  poursuivre 
comme  coupables  de  haute  trahison,  assassiné 
ou  exilé  les  grands  hommes  du  royaume, 
ravi  les  propriétés  des  veuves  e%t  des  orphelins, 
et  accablé  le  peuple  par  des  exactions  illégales. 
C'est  pourquoi,  n'ayant  d'autre  but  que  l'avan- 
tage de  l'Église  et  du  royaume,  ils  réclamaient 
contre  lui  l'assistance  de  tout  bon  et  loyal  su- 
jet. Les  émissaires  chargés  de  distribuer  celte 
proclamation  avaient  en  outre  pour  mission 
d'apprendre  au  peuple  que  le  pape  avait  ex- 
communié tous  ceux  qui  porteraient  les  armes 
contre  Ja  reine,  qu'il  avait  relevé  de  leur  allé- 
geance tous  les  vassaux  du  roi  et  envoyé 
deux  cardinaux  pour  donner  à  celte  entre- 
prise la  sanction  du  siège  apostolique2. 

La  reine  s'approcha  de  la  capitale.  Edouard, 
pour  dernière  ressource,  voulut  s'en  remettre 
à  la  loyauté  et  à  la  pitié  des  citoyens.  Leur 
réponse  fut  aussi  froide  que  positive.  Les  pri- 
vilèges de  la  ville  ne  leur  permettaient  pas , 
disaient-ils,,  de  suivre  le  roi  sur  le  champ  de 

1  Apolog.  ad  Orlet.,  27G6.  On  ajouta  foi  à  ses  crain- 
tes prétendues  de  la  violence  du  roi,  et  plusieurs  de 
nos  historiens  les  ont  répétées. 

2  Rym.,  iv,  236.  Moor,  598. 
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bataille  ;  mais  ils  fermeraient  leurs  portes  aux 
étrangers,  et,  dans  tontes  les  occasions  possi- 
bles, ils  reluiraient  à  leur  souverain,  à  la  reine 
et  à  son  fils  tous  les  honneurs  qui  leur  étaient 
dus.  Edouard  partit  immédiatement  avec  les 
deux  Spenser ,  le  chancelier  Baldock  et  une 
mince  escorte.  A  peine  élail-il  sorti  de  la  ville 
que  la  populace  se  souleva  (15  oct.) ,  massa- 
cra Waller  Slapledon,  évoque  d'Exeter,  s'em- 
para de  la  Tour  et  mit  les  prisonniers  en 
liberté  (16  octobre).  Le  monarque  fugitif  se 
rendit  en  toute  hâte  vers  les  marches  de 
Galles,  où  étaient  situés  les  domaines  de  son 
favori.  La  garde  de  Bristol  fut  confiée  au  vieux 
Spenser,  comte  de  Winchester  5  et,  «à  Caerfilly 
(19  oct.),  on  essaya  de  faire  des  levées  parmi 
les  habitants  de  Glamorgan.  Mais  les  Gallois 
témoignèrent  une  égale  indifférence  pour  la 
détresse  de  leur  seigneur  et  pour  celle  de  leur 
souverain.  Edouard,  avec  son  favori,  s'embar- 
qua pour  Lundy,  petite  île  située  à  l'embou- 
chure du  canal  de  Bristol  et  qui  avait  été  forti- 
fiée et  abondamment  approvisionnée1. 

La  reine  se  hâta  de  poursuivre  son  époux 
fugitif.  A  son  passage  par  Oxford,  elle  ordonna 
à  Orlelon  de  prêcher  devant  l'université.  L'é- 
vêque  choisit  pour  texte  ce  passage  de  la  Ge- 
nèse :  «  Je  mettrai  inimitié  entre  toi  et  la 
a  femme,  et  entre  sa  race  et  la  tienne.  Elle  le 
«  brisera  la  tête.  »  Ces  paroles  s'appliquaient 
à  Isabelle  et  aux  Spenser}  mais  beaucoup  de 
personnes  crurent  découvrir  dans  le  sermon 
de  sombres  et  prophétiques  allusions  au  sort 
qu'éprouva  ensuite  le  malheureux  Edouard. 
D'Oxford  elle  se  rendit  à  Bristol  (26  oct.)*,  et 
le  comte  de  Winchester,  n'ayant  pu  maîtriser 
la  haine  des  bourgeois,  rendit  !a  ville  et  le 
chAteau  le  troisième  jour.  Ses  cheveux  blancs 
(il  était  âgé  de  plus  de  quatre-vingt-dix  ans) 
ne  furent  pas  respectés  par  ses  ennemis  :  forcé 
de  comparaître  devant  Guillaume  Trussel,  l'un 
des  exilés ,  qu'Isabelle  avait  choisi  pour  juge, 
il  fut  accusé  de  s'être  arrogé  une  influence 
criminelle  sur  l'esprit  du  roi ,  d'avoir  exercé 
l'autorité  souveraine,  d'avoir  rompu  l'alliance 
entre  le  monarque  et  son  peuple  et  conseillé 
l'exécution  du  comte  de  Lancastre.  Dans  ces 
temps  de  troubles,  un  prisonnier  accusé  d'un 
délit  politique  avait  rarement  la  liberté  de  la 


4  Anrj.  sac,  I,  306.  Wab. 
r.yni.,  iv,  238. 
t.   I, 


123,  124.  Moor,  598-600. 


défense  ;  la  notoriété  des  (ails  énoncés  dans 
l'accusation  était  regardée  comme  une  justifi- 
cation suffisante  de  la  sentence,  dont  l'applica- 
tion suivait  immédiatement.  On  traîna  le  comte 
du  tribunal  au  lieu  de  l'exécution ,  où  ses  en- 
nemis assouvirent  leur  soif  de  vengeance  du 
spectacle  de  ses  douleurs.  On  lui  arracha,  vi- 
vant, les  entrailles;  son  corps  fut  ensuite  sus- 
pendu à  un  gibet  pendant  quatre  jours,  et,  au 
bout  de  ce  temps ,  mis  en  pièces  et  jeté  aux 
chiens  \ 

On  apprit  à  Bristol  que  le  roi  s'était  mis  en 
mer  -,  et  l'on  fil  à  l'instant  circuler  une  procla- 
mation dans  toute  la  ville  pour  le  sommer  de 
revenir  et  de  reprendre  les  rênes  du  gouver- 
nement. Cette  comédie  n'était  qu'un  prélimi- 
naire à  une  décision  importante  prise,  dans 
l'intérêt  de  la  reine,  par  les  prélats  et  les  ba- 
rons. (26  sept.)  S'arrogeant  les  pouvoirs  du 
parlement  et  déclarant  que,  par  l'absence  du 
roi,  le  royaume  se  trouvait  sans  chef,  ils  nom- 
mèrent le  jeune  prince  régent,  au  nom  et  du 
droit  de  son  père2.  Le  malheur  poursuivit 
Edouard  sur  la  mer  comme  sur  la  terre.  Il  ne 
put  atteindre  l'île  de  Lundy  ;  après  avoir  lutté 
pendant  quelques  jours  contre  un  violent  vent 
d'ouest,  il  aborda  à  Swansea  (10  nov.),  se  re- 
tira à  Neath  et  chercha  à  se  dérober  aux  re- 
cherches de  ses  ennemis  en  se  cachant  dans 
différents  lieux  ,  entre  ce  monastère  et  le  châ- 
teau de  Caerfiîy  ,  où  commandait  l'un  de  ses 
partisans,  Jean  de  Felton.  Mais  Henri ,  comte 
de  Leicesler  ,  qui  avait  pris  dernièrement  le 
titre  de  son  frère  supplicié,  le  comte  de  Lan- 
castre, corrompit  la  fidélité  des  habitants  et 
s'empara  de  Spenser  et  de  Baldock  (17  nov.), 
qui  s'étaient  cachés  dans  les  bois ,  près  du 
château  de  Lantressan.  Edouard,  dit-on,  sortit 
immédiatement  de  sa  retraite  et  se  rendit  vo- 
lontairement à  son  cousin,  qui  l'envoya  à  la 
forteresse  de  Kenilworlh.  On  différa  le  sort 
qu'on  lui  réservait  ,  pour  mieux  remplir  les 
intentions  de  sa  femme  ;  les  autres  captifs  fu- 
rent sacrifiés  sans  pitié  au  ressentiment  de 
leurs  ennemis.  Baldock  ,  comme  ecclésiasti- 
que, renfermé  d'abord  dans  la  prison  de  l'évo- 
que de  Hereford ,  puis  après  dans  celle  de 
Newgale,  succomba  aux  rigueurs  de  sa  capti- 
vité ;  Spenser  fut  cité  a  Hereford  devant  le 

»  ApoL  ad  Orlet.,  2705.  Wnls.,  J25.  Loi.  Coll.,  11, 
•'»G8. 
2  l'.ym.,  îv,  237. 
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juge  dont  les  mains  fumaient  encore  du  sang 
de  son  père.  Les  crimes  dont  on  l'accusa  for- 
ment la  meilleure  preuve  de  son  innocence. 
Selon  Trussel ,  il  était  la  cause  de  toutes  les 
calamités  qui  avaient  accablé  le  royaume  de- 
puis son  retour  de  l'exil ,  du  mauvais  succès 
de  l'expédition  du  roi  en  Ecosse  et  de  la  réus- 
site des  invasions  écossaises  en  Angleterre. 
Non-seulement  il  avait  persécuté  le  cornle  de 
Lancaslrc  et  ses  adhérents  jusqu'à  la  mort, 
mais  encore,  lorsque  Dieu  faisait  connaître  la 
vertu  de  ce  seigneur  par  les  cures  surnaturel- 
les qui  s'accomplissaient  sur  sa  tombe,  il  avait 
placé  des  gardes  pour  empêcher  le  concours 
du  peuple  et  la  publicité  de  ses  miracles  ».  Il 
avait  constamment  fomenté  des  dissensions 
entre  Edouard  et  son  épouse,  avait  aposlé  des 
meurtriers  pour  assassiner  la  reine  et  le  prince 
pendant  leur  séjour  en  France;  et ,  à  leur  re- 
tour, avait  enlevé  le  roi  et  le  trésor  royal,  au 
mépris  des  articles  de  la  grande  charte.  «  C'est 
«  pourquoi,  continue  ce  juge  équitable,  tous 
«  les  hommes  de  bien  de  ce  royaume ,  petits 
«  et  grands,  pauvres  et  riches,  vous  condam- 
a  nent  d'une  voix  unanime ,  vous  Hugues 
«  Spcnser,  comme  voleur,  traître  et  banni,  à 
«  être  traîné,  pendu,  é ventre  ,  décapité  et  mis 
«  en  quartiers.  Hors  d'ici,  traître!  va,  et  re- 
<c  çois  la  récompense  de  ta  tyrannie,  scélérat 
«  et  traître  convaincu!  »  On  l'affubla  d'une 
robe  noire  avec  les  armes  de  sa  famille  ren- 
versées; on  lui  posa  une  couronne  d'orties  sur 
la  tête  -,  on  le  pendit  à  une  potence  haute  de 
cinquante  pieds ,  au  milieu  des  acclamations 
et  des  huées  de  la  populace.  A  peu  de  distance 
au-dessous  de  lui,  on  suppliciait  aussi  Simon 
de  Reading,  fidèle  serviteur  qui  avait  toujours 
partagé  les  diverses  fortunes  de  son  maître. 
On  décapita  en  outre  le  comte  d'Arundel  et 
deux  autres  gentilshommes  :  ils  étaient  restés 
neutres  durant  l'invasion,  mais  on  les  accu- 
sait d'avoir  consenti  à  ia  mort  du  comte  de 
Lancastre;  mais,  selon  l'opinion  générale,  tout 
leur  crime  était  de  posséder  des  terres  conti- 

1  On  prétendait  que  des  miracles  s'étaient  opérés 
sur  sa  tombe  et  sur  la  colline  où  il  avait  été  décapité. 
Edouard  fit  placer  une  garde  de  quarante  hommes 
d'armes  pour  ôler  au  peuple  tout  accès  en  ce  lieu,  LeI. 
Coll.,  h,  466.  Peu  de  temps  après  le  couronnement  du 
jeune  roi,  à  la  requête  du  parlement,  on  écrivit  au 
pape  pour  demander  Sa  canonisation  de  Lancastre  et 
de  son  ami  Robert,  archevêque  de  Canlerbury.  La  re- 
quête lut  rejetée.  Rym.,iv,  208.  Rot.  pari.,  n,  7. 


guës  à  celles  du  favori  de  la  reine,  à  qui  elles 
furent  bientôt  données  '. 

Isabelle,  accompagnée  de  Morlimer  et  de 
son  fils,  quitta  Hereford  pour  se  rendre  à 
petites  journées  au  parlement,  à  Westminster. 
La  session  s'ouvrit  par  un  long  discours  de  ce 
politique  adroit  et  rusé,  l'évêque  de  Hereford. 
L'éloigncment  des  deuxSpenser  de  la  personne 
du  roi ,  seul  objet  ostensible  du  parti,  était  ef- 
fectué :  il  était  naturel  de  demander  pourquoi 
Edouard,  au  nom  duquel  le  parlement  venait 
d'èlre  convoqué,  ne  reprenait  pas  les  rênes  du 
gouvernement2.  Pour  obvier  à  celte  diiliculté 
(1327,  7  janv.),  l'évêque  de  Hereford  peignit 
avec  de  vives  couleurs  le  caractère  vindicatif 
qu'il  lui  convenait  d'attribuer  au  monarque 
captif,  et  il  déclara  solennellement  que  le 
mettre  maintenant  en  liberté  serait  exposer  à 
une  mort  certaine  une  princesse  dont  la  sagesse 
et  le  courage  avaient  délivré  le  royaume  du 
despotisme  des  favoris.  Il  conclut  en  engageant 
le  parlement  à  se  retirer  et  à  revenir  le  jour 
suivant,  préparé  à  résoudre  l'importante  ques- 
tion de  savoir  s'il  valait  mieux  que  le  père 
conservât  la  couronne  ou  que  le  prince  son 
fils  régnât  à  sa  place.  A  l'heure  fixée  (8  janv.), 
le  veslibule  se  trouva  encombré  par  la  plus  sé- 
ditieuse populace  de  Londres  ,  dont  les  cris  et 
les  menaces  se  faisaient  entendre  dans  la 
chambre  où  siégeait  le  parlement.  Aucune 
voix  ne  s'éleva  en  faveur  du  roi.  Ses  meilleurs 
amis  crurent  donner  une  preuve  de  courage  en 
gardant  le  silence.  Le  jeune  Edouard  fut  dé- 
claré roi  par  acclamation  et  présenté  sous  ce 
litre  à  l'approbation  de  la  populace.  Les  pairs 
temporels  et  quelques  prélats  jurèrent  pu- 
bliquement fidélité  au  nouveau  souverain  ;  l'ar- 
chevêque d'York  et  les  évêques  de  Londres  , 
de  Rochester  et  de  Carlisle,  quoique  sommés 
par  les  justiciers,  eurent  assez  dénergie  pour 
s'y  refuser  5. 

Ces  actes  irréguliers  avaient  probablement 
pour  objet  d'arracher  aux  membres  du  parle- 
ment un  assentiment  sur  lequel  ils  ne  pour- 
raient plus  revenir.  Quoique  le  prince  fût  dé- 

1  Knyght.,  2546-2549.  Moor,  600.  Wals.,  125.  Lel. 
Coll.,  n,  4G8. 

2  11  avait  d'abord  été  convoqué  au  nom  du  prince, 
comme  gardien  du  royaume;  mais  comme  cela  sup- 
posait qu'Edouard  était  absent,  une  seconde  convoca- 
tion fut  publiée  au  nom  du  roi,  quoique  réellement  il 
fût  alors  prisonnier.  Part.  Writt,,  n,  350, 

5  Any.  sac,  i,  367. 


claré  roi ,  son  père  n'avait  point  abdiqué  et 
n'avait  pas  été  déposé.  Pour  remédier  à  ce 
défaut,  Slralford,  évoque  de  Winchester,  pré- 
senta contre  Edouard  un  bill  en  six  articles, 
qui  le  taxait  d'indolence  et  d'incapacité ,  et 
l'accusait  d'avoir  perdu  la  couronne  d'Ecosse, 
violé  le  serment  de  son  couronnement ,  oppri- 
mé l'Église  et  traité  les  barons  avec  cruauté. 
Ces  charges  furent  lues  et  approuvées  en  pré- 
sence du  jeune  prince  assis  sur  le  trône  ;  et  il 
fut  arrêté  que  le  règne  d'Edouard  de  Carnarvon 
avait  cessé  et  que  le  sceptre  devait  être  remis 
aux  mains  de  son  fils,  Edouard  de  Windsor. 
Quand  on  présenta  cette  décision  à  la  reine, 
elle  tint  une  conduite  qui  ne  trompa  personne. 
Avec  les  plus  vives  expressions  de  douleur,  elle 
déplora  le  malheur  de  son  époux,  déclara  que 
le  parlement  avait  outre-passé  ses  pouvoirs  lé- 
gitimes et  exhorta  son  fils  à  refuser  une  cou- 
ronne qui  appartenait  à  son  père.  Pour  apai- 
ser ses  prétendus  scrupules,  on  forma   une 
députalion  composée  de  prélats ,  de  comtes  et 
de  barons,  de  chevaliers,  de  citoyens  et  de 
bourgeois.  Ils  furent  chargés  de  se  rendre  à 


Kenilworth  pour  annoncer  à  Edouard  l'élec- 
tion de  son  fils,  en  obtenir  une  résignation 
volontaire  de  la  couronne,  et  s'il  s'y  refusait , 
lui  retirer  leur  hommage  et  agir  selon  que  les 
circonstances  le  leur  suggéreraient.  L'éveque 
de  Winchester,  son  ennemi  public,  et  l'éveque 
de  Lincoln,  son  ennemi  secret,  arrivèrent  les 
premiers.   (20  janv.)  Ils   employèrent  tour 
à    tour  les  arguments,  les  promesses  et  les 
menaces  pour  obtenir  le  consentement  de  leur 
infortuné  monarque  ;  ils  lui  parlèrent  de  la 
grandeur  d'âme  qu'il  déploierait  et  de  la  ré- 
compense qu'il   mériterait  en  renonçant  à  la 
couronne  pour  rendre  la  paix  à  son  peuple.  Ils 
lui  promirent,  pour  prix  de  sa  condescendance, 
la  jouissance  d'un  revenu  de  prince  et  un  éta- 
blissement convenable-,  et  le  menacèrent,  s'il 
refusait,  non-seulement  de  le  déposer,  mais  de 
déposer  aussi  son  fils  et  de  choisir  un  souve- 
rain dans  une  autre  famille.  Quand  ils  eurent 
assez  excité  ses  espérances  et  ses  craintes ,  ils 
le  conduisirent ,  revêtu  d'une  robe  noire,  dans 
la  chambre  où  la  députalion  était  disposée  pour 
le  recevoir.  A  l'aspect  d'Orleton ,  son  mortel 
ennemi ,  qui  s'avançait  pour  lui  adresser  la 
parole  ,  il  tressaillit ,  recula  et  tomba  sans  con- 
naissance-, mais  en  peu  de  temps  il  reprit  assez 
l'usage  de  ses  sens  pour  entendre  le  discours 


CHAPITRE  XVII.  499 

de  ce  prélat.  Ses  amis  et  ses  adversaires  rap- 
portent différemment  sa  réponse.  Les  premiers 
prétendent  qu'il  répliqua  qu'aucun  de  ses  actes 
ne  pouvait  être  considéré  comme  résultant  de 
sa  libre  volonté    tant  qu'il  serait  prisonnier  ; 
mais  qu'il  ferait  tous  ses  efforts  pour  supporter 
patiemment  tout  ce  qui  arriverait.  Les  autres 
disent  qu'il  exprima  sa  douleur  d'avoir  provo- 
qué son  peuple;  qu'il  déclara  se  soumettre  à 
tout  ce  qu'il  ne  pouvait  empêcher,  et  qu'il  re- 
mercia le  parlement  d'avoir  conservé  la  cou- 
ronne dans  sa  famille.  Sir  William  Trussel  lui 
parla  aussitôt  après  en  ces  termes   :  «  Moi 
«  William  Trussel,  procurateur  des  comtes, 
<(  barons  et  autres,  ayant  pour  ce  plein  et 
a  suffisant  pouvoir,   reprenons  et  retirons   à 
«  vous    Edouard ,    jadis    roi    d'Angleterre , 
«  Thommage  et    la   vassalité   des   personnes 
a  nommées  dans  ma  procuration,  et  les  en 
a  acquittons  et  déchargeons  dans  la  meilleure 
«  forme  que  peuvent  le  prescrire  les  lois  et  les 
«  coutumes.  Et  maintenant   je    proteste    en 
a  leur  nom   qu'ils  ne  veulent  plus  être  sous 
a  votre  vassalité  ni  allégeance,  ne  demandent 
«  plus  rien  de  vous  comme  roi  et  ne  vous  re- 
«  garderont  désormais  que  comme  une  per- 
«  sonne  privée,  sans  aucune  sorte  de  dignité 
«  royale.  »  Cette  cruelle  cérémonie  se  termina 


par  l'acte  de  sir  Thomas  Blount ,  l'intendant 
de  la  maison  .  qui,  selon  l'usage  à  la  mort  des 
rois ,  rompit  le  bâton  de  son  office  et  déclara 
que  toutes  les  personnes  engagées  au  service 
royale  en  étaient  déchargées1. 

Trois  jours  après  (24  janv.) ,  la  députation 
revint  de  Kenilworth,  et  le  matin  suivant  l'a- 
vénement  du  nouveau  monarque  ,  qui  était 
dans  sa  quatorzième  année,  fut  proclamé  par 
les  hérauts  d'une  façon  inaccoutumée  :  «  Soit 
a  notoire  à  tous  que  sir  Edouard  ,  dernier  roi 
«  d'Angleterre,  a  ,  de  sa  bonne  volonté  et  du 
ucommun  avis  et  assentiment  des  prélats, 
«  comtes,  barons  et  autres  nobles,  et  de  toutes 
«  les  communautés  du  royaume ,  abdiqué  le 
«  gouvernement  du  royaume,  et  qu'il  a  accor- 
«  dé  et  voulu  que  le  gouvernement  dudit 
«  royaume  appartienne  à  sir  Edouard,  son  fils 
«  et  son  héritier,  et  qu'il  gouverne  le  royaume 
«  et  soit  couronné  roi ,  à  cause  de  quoi  tous  les 
«  seigneurs  lui  ont  fait  hommage.  Nous  an- 
«  nonçons  et  publions  la  paix  de  notredit  sei- 

1  Moor,  000,  001.  Wals.,  120.  Knyght.,  2549. 
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<(  gneur  sir  Edouard  le  fils,  et  nous  comman- 
«  dons  strictement  et  enjoignons ,  sous  peine 
«  et  péril  de  déshérence  et  de  perte  de  la  vie 
<(  et  des  membres ,  qu'aucun  ne  rompe  la  paix 
«  de  nolredit  seigneur  le  roi.  Car  il  est  et  sera 
«  toujours  prêt  à  rendre  justice  à  qui  que  ce 
«  soit  du  royaume,  les  petits  et  les  grands,  sur 
«  toutes  choses  et  contre  tous.  Et  si  quelqu'un 
«  a  quelque  réclamation  à  faire  contre  un 
«  autre,  il  peut  le  faire  par  voie  d'action  judi- 
«  ciaire  et  non  par  violence  ou  par  force.  »  On 
ne  rougit  pas  de  répéter  au  couronnement  du 
jeune  prince  que  le  dernier  roi  avait  abdiqué 
de  sa  propre  volonté  et  du  consentement  du 
parlement  '. 

(1er  février.)  Edouard  de  Carnarvon  (  car 
c'est  ainsi  que  nous  devons  le  nommer  désor- 
mais) était  destiné  à  augmenter  la  longue  liste 
des  princes  pour  lesquels  la  perte  de  la  cou- 
ronne n'a  été  que  le  prélude  de  la  perte  de  la 
vie.  L'attention  que  le  comte  deLancaslre  met- 
tait à  adoucir  les  souffrances  de  son  captif  ne 
s'accordait  pas  avec  les  vues  de  la  reine  et  de 
son  amant  (son  paramour)2.  On  le  lui  relira 
pour  le  confier  à  la  garde  de  sir  Jean  de  Mal- 
travers, qui,  par  les  maux  qu'il  avait  autrefois 
endurés ,  avait  prouvé  son  attachement  au 
parti.  Pour  empêcher  que  l'on  ne  connût  d'une 
manière  certaine  le  lieu  de  la  résidence  d'E- 
douard, il  le  transféra  successivement  de  Ke- 
nilworth  à  Corfe,  à  Bristol  et  à  Berkley  ;  et  il 
chercha  en  le  traitant  avec  la  dernière  rigueur 
et  en  l'accablant  d'outrages  à  le  priver  de  sa 
raison  ou  à  abréger  sa  vie.  En  vain  cet  infor- 
tuné monarque  sollicita  une  entrevue  avec  sa 
femme  ou  demanda  qu'on  lui  permît  de  jouir 
de  la  compagnie  de  ses  enfants  :  Isabelle  n'au- 
rait osé  se  trouver  en  face  d'un  époux  si  cruel- 
lement outragé  et  ne  voulait  pas  risquer  non 

»  Rym.,  iv,  243-245. 

2  On  ne  me  saura  pas  mauvais  gré,  je  l'espère,  de 
faire  remarquer  ici  que  la  langue  anglaise,  qui  s'est 
formée,  à  partir  de  la  conquête,  d'un  grand  nombre  de 
mots  français  et  latins,  mêlés  à  des  mots  saxons,  tous 
singulièrement  corrompus  par  ce  mélange  même  et  la 
prononciation,  a  conservé  des  expressions  françaises, 
non  pas  simples  et  revêtues  d'une  désinence  nouvelle 
ou  dénaturées  par  contraction,  mais  unies  aux  articles, 
aux  conjonctions  et  même  aux  adverbes;  singulières 
agrégations  qui  forment  actuellement  des  substantifs 
simples.  Ainsi,  par  exemple,  on  parle  ici  de  la  reine 
et  de  son  «  paramour.  »  On  trouve  ailleurs  l'adverbe 
«  alamode,  »  le  substantif  «  beaumonde  »,  etc. 
[Note  du  traducteur.) 


plus  de  mettre  ses  fils  en  présence  de  leur  père. 
Quoiqu'elle  possédât  le  souverain  pouvoir, 
elle  était  tourmentée  par  de  cruelles  appréhen- 
sions. Elle  savait  que,  dans  plusieurs  parties 
du  royaume,  des  associations  s'étaient  for- 
mées dans  l'intention  avouée  de  rendre  la  li- 
berté à  Tilluslre  captif;  que  les  prédicateurs, 
dans  leurs  sermons ,  avaient  publiquement 
parlé  de  ses  liaisons  scandaleuses  avec  Morli- 
mer  ;  et  elle  avait  lieu  de  craindre  que  l'Église, 
par  ses  censures,  ne  la  forçât  à  habiter  avec 
son  époux.  Pour  prévenir  cet  événement,  elle 
eut  recours  à  son  expédient  ordinaire.  Tandis 
que  son  fils  conduisait  une  armée  contre  les 
Ecossais,  elle  convoqua  une  assemblée  de  pré- 
lats et  de  barons  à  Slamford  (23  avril),  leur 
exposa  les  raisons  qu'elle  prétendait  avoir  de 
redouter  la  vengeance  sanguinaire  de  son 
époux  et  obtint  d'eux  de  déclarer  qu'ils  ne  lui 
permettraient  pas  d'habiter  avec  Edouard  de 
Carnarvon,  même  quand  elle  le  désirerait  '. 

Thomas,  lord  Berkley,  propriétaire  du  châ- 
teau de  Berkley,  avait  été  adjoint  à  sir  Jean 
de  Maltravers  pour  la  surveillance  du  monar- 
que captif;  mais  il  fut  retenu  à  son  manoir  de 
Bradiey  (21  septembre)  par  une  maladie  dan- 
gereuse, durant  laquelle  le  soin  de  garder  le 
roi  passa  à  deux  de  ses  officiers,  Thomas  Gour- 
ney  et  William  Ogle.  Une  nuit,  tandis  qu'E- 
douard leur  était  ainsi  confié,  les  habitants  du 
château  furent  alarmés  par  les  cris  qui  ve- 
naient de  son  appartement  :  le  matin  suivant, 
les  gentilshommes  du  voisinage  et  les  citoyens 
de  Bristol  furent  invités  à  venir  contempler 
son  cadavre.  Aucune  trace  de  mort  violente  ne 
s'y  faisait  apercevoir,  mais  la  contraction  des 
traits  témoignait  assez  d'une  horrible  agonie; 
et  le  bruit  se  répandit  bientôt  sourdement 
qu'on  lui  avait  introduit  un  fer  rouge  dans  les 
intestins.  Sans  qu'aucune  recherche  eût  été  or- 
donnée, le  corps  fut  enterré,  comme  celui  d'un 
particulier,  dans  l'église  de  l'abbaye  de  Saint- 
Pierre,  à  Glocester  -. 

1  Apol.  ad  Orlet.,  27G7.  Rym.,  îv,  304.  Moor,  601. 

2  Ilot,  pari.,  il,  52,  54.  Rym.,  iv,  312.  Knyght.,2551. 
Murim.,  70,  71.  Moor  attribue  la  mort  du  roi  aux  con- 
sens d'Orleton;  mais  celte  accusation  paraît  dénuée 
de  fondement,  puisqu'il  était  depuis  quelques  mois 
retenu  hors  du  royaume  par  une  ambassade  à  la  cour 
du  pape  (Rym.,  îv,  276),  qui  le  priva  de  son  évêché, 
mais  qui  lui  accorda  ensuite  le  siège  de  Worcester. 
[Ang.  sac,  i,  533.)  On  a  prétendu  encore,  d'après 
Moor,  que  les  meurtriers  d'Edouard  étaient  Maltravers 
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Le  premier  Edouard  avait  montré  le  carac- 
tère d'un  tyran.  Toutes  les  fois  qu'il  l'osa,  il 
foula  aux  pieds  les  libertés  et  s'empara  des 
biens  de  ses  sujets  ;  et  cependant  il  mourut 
dans  son  lit,  respecté  de  ses  barons  et  admiré 
de  ses  contemporains.  Edouard  II,  son  fils, 
avait  un  caractère  moins  impérieux  ;  ses  plus 
grands  ennemis  mêmes  ne  purent  lui  imputer 
aucun  acte  d'injustice  ou  d'oppression  5  cepen- 
dant il  fut  renversé  du  trône  et  assassiné  dans 
une  prison.  C'est  dans  les  mœurs  et  les  idées 
de  leur  siècle  que  nous  devons  chercher  la  rai- 
son d'une  telle  différence  entre  le  sort  du  père 
et  celui  du  iils.  Ils  régnèrent  l'un  et  l'autre  sur 
une  noblesse  fière  et  factieuse,  jalouse  de  ses 
privilèges,  mais  toujours  prêle  à  violer  les  li- 
bertés des  autres  ;  et  qui,  disposée  à  respecter 
le  pouvoir  arbitraire  d'un  monarque  qui  se 
montrait  aussi  hautain,  aussi  violent  qu'elle- 
même,  méprisa  l'administration  plus  douce  et 
plus  équitable  de  son  successeur.  Ce  succes- 
seur, naturellement  facile  et  indolent,  pas- 
sionné pour  la  chasse  et  les  plaisirs  de  la  ta- 

et  Gourney;  mais  quoique  Maltravers  fût  condamné 
par  le  même  parlement  qui  condamna  les  meurtriers, 
ii  le  fut  pour  un  crime  différent  :  ce  qui  fait  présu- 
mer qu'il  était  innocent  de  celui-ci.  {Rot.  pari.,  11, 
53:)  Selon  le  jugement  de  la  chambre  des  pairs,  en 
1330,  ce  fut  Mortimer  (il  l'avoua  lui-même  avant  sa 
mort,  ibid.,  62)  qui  commanda  l'assassinat,  et  Gour- 
ney  et  Ogle  qui  le  commirent.  Mortimer  subit  sa  sen- 
tence de  mort,  les  deux  autres  s'étaient  déjà  enfuis  du 
royaume;  mais  on  offrit  une  récompense  de  100  liv. 
pour  l'arrestation  de  Gourney,  ou  100  marcs  pour  sa 
tète,  et  une  autre  récompense  de  100  marcs  pour  l'ar- 
restation, et  de  40  I.  pour  la  tète  d'Ogle.  (Rot.  pari., 
m,  54.)  On  ne  sait  ce  que  devint  Ogle  :  Gourney  s'é- 
tait retiré  en  Espagne,  et  il  fut  arrêté  par  les  magis- 
trats de  Burgos.  A  la  requête  du  roi  d'Angleterre,  ils 
l'interrogèrent  devant  un  envoyé  anglais.  Les  révéla- 
tions qu'il  Ot  restèrent  secrètes  ;  mais  nous  pouvons 
supposer  qu'elles  compromettaient  des  personnes  d'un 
rang  élevé,  car  les  messagers  qui  l'avaient  en  leur 
garde  reçurent  Tordre  de  le  décapiter  lorsqu'ils  se- 
raient en  mer  pour  revenir  en  Angleterre.  (Rym.,  iv, 
488,  489,  490,  491.)  Quant  à  lord  Berkley,  il  fut  inter- 
rogé, sur  sa  propre  demande,  devant  un  jury  de  che- 
valiers, et  acquitté.  Le  roi  néanmoins  ordonna  qu'il 
serait  placé  sous  la  garde  de  sir  Ralph  Nevill  jusqu'à 
la  prochaine  assemblée  du  parlement,  pour  avoir  mis 
près  de  son  père  des  ofliciers  d'un  mauvais  naturel 
(Rot.  pari.,  11,  57)  ;  mais  ce  parlement,  à  la  requête 
des  lords,  prononça  sa  mise  en  liberté  jusqu'à  ce 
qu'on  pût  apprendre  la  vérité  de  Gourney,  qui  était 
toujours  existant,  mais  qu'on  n'avait  point  encore 
ramené  d'Espagne.  (Rot.  pari.,  il,  62.)  D'après  ces 
mots,  il  est  probable  qu'Ogle  mourut  avant  l'arresta- 
tion de  Gourney. 


ble,  se  reposait  volontiers  sur  les  autres  des 
soins  et  des  travaux  du  gouvernement.  Mais 
dans  un  âge  où  l'on  ne  connaissait  pas  l'expé- 
dient moderne  de  la  responsabilité  d'un  mi- 
nistre, les  barons  regardaient  l'élévation  d'un 
favori  comme  leur  propre  abaissement,  et  son 
pouvoir  comme  une  infraction  à  leurs  droits. 
Le  résultat  fut,  comme  nous  l'avons  vu,  une 
suite  d'associations  qui  eurent  originairement 
pour  objet  d'éloigner  de  la  personne  du  prince 
les  mauvais  conseillers,  comme  on  les  appe- 
lait; mais  qui  envahirent  par  degrés  les  droits 
légitimes  de  la  couronne  et  aboutirent  enfin  à 
la  déposition  et  à  l'assassinat  du  souverain. 
Quant  à  la  part  que  prit  Isabelle  à  celte  tra- 
gédie, il  est  impossible  d'y  trouver  une  excuse. 
Ces  craintes  des  dangers  qui  menaçaient  sa  vie, 
sous  lesquelles  elle  cherchait  à  cacher  ses  pro- 
jets réels ,  étaient  trop  peu  fondées  pour  eu 
imposer  même  à  ses  partisans  les  plus  dévoués. 
En  accusant  son  époux  d'infidélité,  elle  ne  put 
pallier  sa  liaison  adultère  avec  Mortimer  *.  La 
punition  au  reste  ne  tarda  pas  à  arriver  pour 
elle.  Peu  d'années  après,  elle  vit  expirer  son 
amant  sur  un  gibet  et  passa  le  reste  de  ses 
jours  dans  l'opprobre  et  l'obscurité,  vouée  à 
l'exécration  de  tous. 

Je  ne  dois  pas  terminer  le  règne  d'Edouard 
sans  parler  de  l'abolition  de  l'ordre  du  Tem- 
ple. Cet  ordre  célèbre  avait  été  fondé  en  1118 
par  le  patriarche  de  Jérusalem;  et  dans  son 
origine,  il  était  composé  de  neuf  pauvres  che- 
valiers vivant  en  commun  près  du  lieu  où 
était  situé  l'ancien  temple,  et  s'imposant  l'o- 
bligation volontaire  de  veiller  sur  les  routes 
voisines  de  la  ville,  afin  de  protéger  les  pèle- 
rins contre  les  insultes  des  voleurs  et  des  in- 
fidèles2. Par  degrés  leur  nombre  augmenta 
d'une  manière  surprenante.  Partout  où  il  y  avait 
du  danger  ils  se  montraient  au  premier  rang  : 
leurs  services  militaires  excitèrent  la  recon- 
naissance de  la  chrétienté,  et  chez  toutes  les 
nations  chaque  année  voyait  faire  de  nouveaux 
legs  et  accorder  de  nouvelles  terres  aux  tem- 
pliers ;  mais  leurs  richesses  et  leur  puissance 
engendrèrent  bientôt  un  esprit  d'orgueil  et 
d'indépendance  qui  irrita  les  autorités  civiles 
et  ecclésiastiques.  Aussi  longtemps  cependant 
que  les  chevaliers  s'employèrent  à  combattre 
les  infidèles,  leurs  ennemis  furent  réduits  au 

1  Moor,  601. 

2  Wil.  Tyr.,  xn,  7. 
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silonce  ;  mais ,  après  leur  expulsion  de  la 
Terre-Sainte,  ils  s'abandonnèrent  au  luxe  el  à 
la  mollesse,  et  les  bruits  les  plus  préjudicia- 
bles à  la  réputation  de  l'ordre  se  répandirent 
et  s'accréditèrent.  Philippe  le  Bel  les  dénonça 
plusieurs  fois  au  pape  Clément  V  ;  et  enfin, 
impatient  de  ses  délais,  il  ordonna  (130?,  12 
octobre)  que  tous  les  chevaliers  qui  se  trou- 
vaient dans  ses  domaines  fussent  arrêtés.  Les 
ayant  fait  interroger,  il  obtint  de  plusieurs 
d'entre  eux  la  confession  des  pratiques  les  plus 
choquantes  et  les  plus  infûmes.  Clément  fut 
mécontent  de  la  précipitation  du  roi  ;  mais 
c'eût  été  se  proclamer  le  protecteur  des  coupa- 
bles que  d'arrêter  la  procédure,  et  il  se  con- 
tenta de  réserver  la  continuation  de  l'enquête 
au  siège  apostolique.  Dans  plusieurs  bulles 
adressées  aux  souverains  de  la  chrétienté,  il 
détailla  les  accusations  de  débauche,  d'idolâ- 
trie et  d'apostasie  portées  con  Ire  Tordre;  il  de- 
manda que  les  chevaliers,  dans  leurs  territoi- 
res respectifs ,  fussent  mis  en  prison  ;  et  il 
nomma  des  juges  pour  examiner  s'ils  étaient 
innocents  ou  coupables  '.  En  Angleterre  elen 
Irlande,  ils  furent  arrêtés  le  même  jour  el 
placés  sous  une  surveillance  rigoureuse  mais 
honorable2.  Leur  procès  ne  dura  pas  moins 
de  trois  ans  -,  et  si  l'on  peut  en  juger  par  les  in- 
formations prises  en  Angleterre ,  quelques 
membres  méritaient  bien  d'être  condamnés , 
mais  on  devait  certainement  acquitter  l'ordre 
en  général  \  Le  résultat  des  enquêtes  faites  en 

1  Rym.,  m,  30,  101. 

2  Un  des  secrétaires  du  roi  porta  au  shérif  de  cha- 
que comté  l'ordre  d'assembler  un  cerlain  nombre 
d'hommes  de  bien  et  de  loyauté,  et  de  leur  faire  jurer 
d'exécuter,  conjointement  avec  lui,  les  ordres  cache- 
tés que  le  porteur  leur  remettrait.  On  les  ouvrit  et 
l'on  vit  qu'ils  autorisaient  l'arrestation  des  templiers. 
Rym.,  m,  34,  43. 

5  On  peut  Yoir  tout  le£procès  dans  Wilkins,  11, 329-400. 
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différentes  contrées  fut  placé  sous  les  yeux  du 
ponlife  au  concile  de  Vienne  \  et  après  de  lon- 
gues délibérations,  il  publia  une  bulle  qui  sup- 
primait l'institution,  non  par  une  sentence  ju- 
ridique établissant  sa  culpabilité  (1312,  22 
mars),  mais  bien  par  la  plénitude  de  son  pou- 
voir el  comme  une  mesure  d'utilité  plutôt  que 
de  justice  •.  11  ordonna  que,  pour  remplir  les 
intentions  des  donateurs,  les  propriétés  des 
templiers  passeraient  aux  chevaliers  hospita- 
liers (2  mai);  mais  lorsque  la  bulle  du  pape 
qui  contenait  cette  ordonnance  parvint  en  An- 
gleterre (1er  août),  Edouard  en  suspendit  l'exé- 
cution pendant  plus  d'une  année  (1313,  24 
novembre)  ;  et  lorsque  enfin  il  y  donna  son  as- 
sentiment, cène  fut  qu'après  avoir  protesté 
qu'il  le  faisait  dans  un  but  d'utilité  nationale 
et  sans  abandonner  ses  propres  droits  ou  les 
droits  d'aucun  de  ses  sujets  sur  les  possessions 
dont  il  était  question  2.  Onze  ans  plus  lard,  il 
consulta  les  juges,  qui  répondirent  que,  daprès 
les  lois  du  royaume,  tous  les  biens  des  tem- 
pliers se  trouvaient  révertis  comme  aubaine 
aux  seigneurs  des  fiefs-,  elle  parlement  dressa 
immédiatement  un  acte  par  lequel  il  les  assi- 
gnait aux  hospitaliers,  afin  de  remplir  le  but 
qu'on  s'était  proposé  en  les  donnant  originai- 
rement aux  templiers  5. 

1  Non  per  modum  diffinilivœ  sententiae,  cum  earn 
super  hoc  secundùm  inquisitionem,  et  processus  super 
his  habitos  non  possemus  ferre  de  jure,  sed  per  viam 
provisionis  seu  ordinationis  apostolicœ.  Rym. ,  m, 
323. 

2  Rym.,  m,  451,  457.  Le  roi  avait  ordonné  qu'il  se- 
rait alloué  au  grand  maître  des  templiers,  en  Angle- 
terre, deux  shillings  par  jour,  et  aux  autres  chevaliers 
quatre  pences  par  jour  pour  leur  entretien,  et  qu'on 
les  prendrait  sur  leurs  anciennes  propriétés.  Rym,  ni, 
327,  349,  472. 

3  Stat.  complets,  x.  App.,  23. 
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CHAPITRE  XVIII. 

KDOLALI)  III. 

Campagne  contre  rKeosse.  —  Kxécution  du  comte  de  Kent.  — 
Giiute  cl  exécution  de  Morlimer.  —  Balîol  recouvre  et  perd 
l'ÉCOSse.  — Edouard  réclame  la  couronne  de  France.  —  Ses 
inutiles  expéditions  en  Flandre.  —Victoire  navale.  —  Trêve. 
—  Reprise  des  hostilités.  —Victoire  de  Crécy.  —  Victoire 
de  XeviFs-Cross.  —  Reddition  de  Calais.  —  Nouvelle  trêve.— 
Peste.  —  Les  flagellants. 

Depuis  quelques  années  Isabelle  el  Morli- 
iner  jouissaient  du  fruit  de  leurs  crimes.  La 
jeunesse  du  roi  leur  permettait  de  conserver 
sur  son  esprit  l'ascendant  qu'ils  avaient  exercé 
jusqu'à  présent,  et  le  meurtre  de  son  père  les 
mettait  à  l'abri  du  ressentiment  d'un  mari  ou- 
tragé. Une  grande  partie  des  biens  confisqués 
sur  les  Spenser  et  leurs  partisans  devint    le 
partage  de  Morlimer,  avec  le  titre  de  comte 
de  March  :  la  reine  reçut  la  somme  de  vingt 
mille  livres  pour  l'acquittement  de  ses  dettes, 
el  on  lui  assigna  une  pension  annuelle  d'une 
pareille  somme  pour  ses  dépenses  futures.  On 
fit  passer  au  parlement  un  acte  d'amnistie  pour 
toutes  les  violences  commises  pendant  la  ré- 
volution -,  on  y  fit  casser  les  jugements  pro- 
noncés contre  le  dernier  comle  de  Lancastre1 
et  ses  adhérents  ;  les  enfants  ou  les  héritiers 
des  défunts  rentrèrent  en  possession  de  leurs 
biens    héréditaires;    la   grande    charte  el    la 
charte  des  forêts  lurent  confirmées  et  certains 
griefs  abolis;  et  l'on  établit  un  conseil  de  ré- 
gence composé  de  quatre  évèques,  de  quatre 
comtes  et  de  six  barons.  Mais  la  plupart  do 
ces  personnes  tenaient  au  parti  de  la  reine,  et 
tous  ceux  qui  n'obéirent  pas  à  ses  volontés  fu- 
rent successivement  écartés  par  les  artifices  de 
celte  femme  immorale  et  de  son  amant. 

Un  événement  imprévu  déconcerîa  les  pre-  j 
mières  mesures  du   nouveau   gouvernement. 
La  trêve  avec  l'Ecosse  n'était  pas  encore  ex- 

1  Rym.,  iv,  245,  264.  Rot.  pari.,  n,  3-6,  62.  Knyght., 
2556.  Le  jugement  du  comte  de  Lancastre  fut  annulé 
parce  qu'il  n'avait  pas  été  traduit  en  cour  du  roi  ni 
jugé  par  ses  pairs,  «  quoique  ce  fût  en  temps  de  paix.  » 
Comment  pouvait- on  alléguer  une  pareille  raison 
quand  il  avait  assiégé  avec  des  forces  considérables  le 
château  de  Tickhill  et  pris  la  ville  de  liurlon  ?  On  ré- 
pondait que  la  chancellerie  et  les  cours  de  justice  n'a- 
vaient point  été  fermées  et  que  le  roi  n'avait  point 
déployé  sa  bannière,  Rot.  pari.,  u,  4,  5.  J)'eiv-Rym., 
II,  p.  731. 


pirée,  mais  la  situation  des  affaires  de  l'Angle- 
terre tenta  le  roi  d'Ecosse  ,  et  il  n'eut  pas  la 
vertu  de  résister.  Il  se  décida  à  violer  ses  en- 
gagements et  voulut    contraindre ,   s'il    était 
possible,  le  jeune  roi  à  renoncer  solennelle- 
ment à  Ja  suzeraineté  réclamée  jadis  par  son 
père  el  par  son  aïeul.  Averti  des  intentions  de 
Bruce,  le  gouvernement  anglais  eut  recours  à 
divers  expédients  pour  relarder  les  hostilités. 
(  1327,  15  février.  )  On  ordonna  aux  seigneurs 
des  marches  d'observer  les  articles  du  dernier 
traité,  qui  fut  solennellement  confirmé  par  le 
nouveau  roi  (G  mars)-,  on  envoya  des  négo- 
ciateurs près  du  monarque  écossais  (23  avril), 
et  l'on  convint  ensuite  que  des  ambassadeurs 
se    rassembleraient  dans   les   marches    pour 
traiter  de  la  paix  définitive.  Mais  Bruce  somma 
ses  tenanciers  militaires  de  venir  le  joindre  à 
un  jour  et  dans  un  lieu  déterminés;  et  Edouard, 
pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu,  se  vit  forcé 
de  donner  les  mêmes  ordres  aux  tenanciers  de 
la  couronne  et  aux  habitants  des  comtés  du 
Nord.  Les  négociateurs  s'assemblèrent.    Les 
Ecossais  insistèrent  sur  leurs  propositions,  et 
tandis  que  les  Anglais  balançaient,  une  armée 
de  vingt-quatre  mille  hommes  (  lei  juin  )  com- 
mandée par  Randolf  et  Douglas   traversa   les 
frontières  et  ravagea  le  comté  de  Cumbcr- 
land  '. 

Edouard  perdit  six  semaines  à  York  à  at- 
tendre l'arrivée  de  ses  forces.  Par  le  conseil  de 
Morlimer ,  il  avait  acheté  pour  la  somme  de 
quatorze  mille  livres  les  services  de  Jean  de 
Hainaut  et  d'un  corps  d'étrangers  qu'il  logea 
dans  les  meilleurs  quartiers  et  traita  avec 
beaucoup  de  bienveillance.  (7  juin.)  Le  di- 
manche jour  de  la  Trinité,  il  traitait  cinq 
cents  chevaliers  à  sa  table,  et  la  reine  soixante 
dames  à  la  sienne ,  lorsqu'un  grand  tumulte 
causé  par  ces  mercenaires  jeta  l'alarme  dans 
la  ville  et  interrompit  le  festin.  Leur  conduite 
insolente  avait  irrité  les  archers  du  comté  de 
Lincoln  :  ils  en  vinrent  aux  mains  el  se  bat- 
tirent jusqu'à  la  nuit.  Plusieurs  centaines 
d'hommes  furent  tués  de  part  et  d'autre  :  les 

1  Voyez  Rymer,  iv,  256,  270,  271,  280,  287,  2(J3.  Lord 
Hailes  {Annales,  1  16-H8)  parait  avoir  mal  compris  ces 
documents,  qui  prouvent  évidemment  que  les  Ecossais 
fuient  les  in  tracteurs  de  la  trêve.  A  la  même  époque 
les  tribus  irlandaises  firent  une  excursion  sur  les  éta- 
blissements anglais  de  leur  pays  «  le  Pale  »  (Rym.,  iv, 
295);  mais  on  ignore  s'il  y  avait  quelque  liaison  entre 
les  deux  invasions. 
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soldais  de  Uainaul  se  proclamèrent  vainqueurs  ; 
mais,  de  ce  moment,  ils  se  virent  forcés  d'user 
des  mêmes  précautions  que  s'ils  eussent  été  en 
pays  ennemi,  et  ils  ne  se  crurent  en  sûreté  que 
lorsqu'ils  eurent  quitté  l'île.  On  nomma  des 
commissaires  pour  rechercher  l'origine  de  la 
querelle.  Le  résultat  de  leur  enquête  ne  nous 
est  point  connu  ;  quel  qu'il  ait  pu  être,  on  jugea 
prudent  de  le  supprimer. 

Enfin  les  Anglais,  forts  de  plus  de  quarante 
mille  hommes,  se  dirigèrent  vers  Durham 
(  13  juillet  ),  mais  il  leur  fut  impossible  de  se 
procurer  des  nouvelles  certaines  de  l'ennemi. 
Une  armée  d'Ecossais  était  particulièrement 
propre  à  des  excursions  déprédatrices.  Elle  ne 
se  composait  que  de  cavalerie  et  ne  s'em- 
barrassait ni  de  provisions  ni  de  bagages.  Les 
soldats  ne  buvaient  que  de  l'eau  de  ia  rivière 
ou  des  ruisseaux  ;  ils  faisaient  leur  nourriture 
du  bétail  qu'ils  tuaient  et  qu'ils  mettaient  im- 
médiatement bouillir  dans  sa  peau  •  ils  ne  por- 
taient avec  eux  qu'une  petite  quantité  de  farine 
d'avoine  dans  un  sac  que  chaque  cavalier  atta- 
chait à  sa  selle.  La  rapidité  avec  laquelle  ils 
avançaient  ou  se  retiraient  était  telle  qu'il 
était  difficile  de  les  découvrir  et  de  les  pour- 
suivre (18  juillet).  Au  bout  de  cinq  jours  le 
roi  apprit  que  l'ennemi  incendiait  les  villages 
à  la  dislance  de  dix  milles  de  la  ville.  L'armée 
se  mit  aussitôt  en  mouvement  et  marcha  en 
trois  divisions,  dans  chacune  desquelles  l'in- 
fanterie occupait  le  centre,  et  la  cavalerie  les 
deux  ailes.  Il  fut  défendu  à  qui  que  ce  fût  de 
quitter  sa  bannière  sous  peine  de  mort. 

Us  s'avancèrent  ainsi  pendant  deux  jours 
sans  atteindre  les  Ecossais.  Sur  le  second  soir, 
on  résolut  de  gagner  par  une  marche  rapide 
la  rive  gauche  de  la  Tyne,  afin  de  couper 
toute  retraite  à  l'ennemi.  Dans  cette  vue,  on  (H 
rétrograder  sur  Durham  les  provisions  et  les 
bagages,  et  il  ne  fut  permis  à  personne  de  por- 
ter autre  chose  qu'un  pain  attaché  à  la  selle. 
Us  partirent  à  minuit;  ils  chevauchèrent  tout 
le  jour  en  ligne  droite,  à  travers  montagnes  et 
vallées,  bruyères  et  marais  :  et  un  peu  avant  ie 
coucher  du  soleil  (20  juillet),  ils  passèrent  la 
rivière  près  de  la  ville  de  Haydon.  Ils  restè- 
rent là  sept  jours,  ignorant  toujours  les  mou- 
vements de  l'ennemi  et  souffrant  à  la  fois  des 
pluies  continuelles  et  du  défaut  de  vivres.  Les 
soldats  murmuraient  :  le  soupçon  d'une  tra- 
hison circulait  dans  le  camp,  et  Edouard  pro- 


I  mil  par  une  proclamation  le  litre  de  chevalier 
i  et  une  pension  viagère  de  cent  livres  au  pre- 
mier qui  lui  apporterait  des  nouvelles  des 
Ecossais.  L'armée  repassa  la  rivière  (31  juil- 
let), et  le  quatrième  jour,  vers  les  trois  heures 
après  midi,  Thomas  de  Rokesby  ,  arrivant  au 
galop  près  du  roi,  lui  dit  :  «  Sire,  les  Ecossais 
«  sont  postés  à  trois  lieues  d'ici,  sur  une  hau- 
«  leur  où  ils  vous  attendent  depuis  la  semaine 
«  dernière.  Je  les  ai  vus  moi-même,  ayant  été 
«  fait  prisonnier  et  relâché,  afin  de  réclamer 
«  la  récompense  que  vous  avez  promise.  » 
Edouard  marcha  aussitôt  vers  l'abbaye  voisine 
de  Blanchland,  où  il  passa  la  nuit  et  où  il  se 
prépara  avec  plusieurs  de  ses  amis  au  combat 
du  jour  suivant  par  l'accomplissement  de  ses 
devoirs  religieux. 

Dans  la  matinée,  Rokesby  conduisit  l'armée 
vers  les  Ecossais.  (1er  août.)  Us  étaient  campés 
dans  des  huttes  au  sommet  d'une  montagne, 
sur  la  rive  droite  de  la  Wear.  A  la  vue  des  An- 
glais, ils  se  formèrent  à  pied  en  trois  divisions, 
sur  le  penchant  de  la  montagne,  la  rivière  se 
trouvant  entre  eux  et  l'ennemi.  Edouard  or- 
donna à  ses  gens  de  mettre  pied  à  terre,  créa 
plusieurs  chevaliers  et,  accompagné  de  ses 
principaux  officiers,  parcourut  à  cheval  les 
rangs  de  l'année.  Après  une  courte  pause, 
l'armée  s'avança  lentement  Je  long  de  la  ri- 
vière; mais  les  Ecossais  restèrent  immobiles 
dans  leur  position.  On  leur  envoya  un  héraut 
anglais  pour  leur  proposer  que  l'une  des  deux 
années  se  retirât  à  certaine  distance  afin  de 
laisser  à  l'autre  la  facilité  de  passer  la  rivière 
et  de  se  former  sur  la  rive  opposée.  Douglas 
répondit  que,  comme  il  était  venu  là  contre  la 
volonté  du  roi,  il  ne  quitterait  pas  la  monta- 
gne pour  lui  faire  plaisir.  Si  Edouard  n'était 
pas  satisfait,  il  était  libre  de  passer  outre  et  de 
l'en  chasser,  s'il  pouvait.  A  la  réception  de 
celte  réponse  discourtoise,  le  roi  commanda 
à  ses  troupes  de  passer  toute  la  nuit  sous  les 
aimes.  Les  Ecossais,  laissant  une  division  pour 
garder  la  rivière,  rentrèrent  dans  leurs  huttes, 
u  où,  comme  dit  Froissart  dans  son  style  re- 
((  cherché,  ils  firent  de  merveilleusement  beaux 
«  feux,  et,  vers  le  minuit,  menèrent  tel  bruit 
«  et  fracas  à  tous  leurs  cornets,  qu'il  sembla 
«  que  les  grands  diables  de  l'enfer  se  fussent 
«  illec  rassemblés.  » 

Les  deux  jours  suivants  se  passèrent  de  la 
même  manière:   mais  le  troisième  jour,  dès 
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l'aurore  (4  août),  les  Ecossais  avaient  disparu. 
On  les  découvrit  l'après-midi  postés  sur  une 
autre  montagne  d'un  accès  encore  plus  diffi- 
cile et  du  même  côté  de  la  rivière;  et  le  roi, 
les  suivant  toujours,  établit  son  camp  dans  le 
parc  de  Slanhope,  en  face  de  l'ennemi.  Yers  le 
milieu  de  la  nuit,  il  s'éleva  une  grande  alarme, 
aux  cris  de  «  Un  Douglas ,  un  Douglas  !  Mort 
«  à  ces  brigands  d'Anglais  !  »  Ce  valeureux 
capitaine  avait  passé  la  rivière  à  une  certaine 
distance,  à  la  tête  de  deux  cents  volontaires; 
pénétrant  par  les  derrières  du  camp,  il  galopa 
jusqu'à  la  tente  du  roi,  dont  il  coupa  les  cor- 
des avec  son  épée.  Il  tua  environ  trois  cents 
hommes  et  se  relira  avec  peu  de  perte. 

Le  but  de  cette  visite  nocturne  fut  bientôt 
expliqué.  (5  aoûi.)  Le  jour  suivant,  Edouard 
apprit  d'un  prisonnier  que  toute  l'armée  écos- 
saise avait  reçu  l'ordre  de  se  rallier  le  soir  et 
de  suivre  la  bannière  de  lord  Douglas.  Dans  la 
crainte  d'une  surprise  nouvelle,  il  fit  tenir  ses 
troupes  sous  les  armes  et  leur  marqua  leurs 
positions  pour  la  nuit.  Tout  fut  tranquille  et 
silencieux.  Le  matin,  deux  trompettes  furent 
amenés  au  roi  et  déclarèrent  que  les  Ecossais 
avaient  décampé  à  minuit  et  qu'ils  se  dirigeaient 
vers  l'Ecosse;  mais  les  Anglais  ne  crurent  pas 
à  ce  rapport  et  gardèrent  leur  position  pendant 
la  plus  grande  partie  de  la  journée.  Bientôt 
cependant  le  fait  se  confirma  :  on  pensa  que 
ce  serait  une  peine  inutile  que  de  poursuivre 
un  ennemi  si  actif  et  qui  avait  déjà  trente  mil- 
les d'avance  ;  et  l'armée  revint  à  Durham 
(15  août)  et  de  là  à  York,  où  elle  fut  licenciée. 
Tel  fut  le  résultat  ridicule  de  cette  grande  ex- 
pédition, dans  laquelle  les  efforts  des  comman- 
dants anglais  furent  déjoués  par  le  talent  et 
l'activité  de  leurs  ennemis1. 

Cette  campagne  sans  gloire  fut  suivie  d'une 
paix  également  honteuse  suivant  l'opinion  pu- 
blique. La  reine  et  Morlimer,  qui  n'avaient 
nulle  envie  de  continuer  la  guerre,  firent  pro- 
poser un  mariage  entre  David,  fils  unique  de 
Robert,  et  Jeanne,  sœur  d'Edouard.  La  propo- 
sition fut  reçue  avec  joie.  Des  commissaires 
nommés  par  les  deux  princes  s'assemblèrent 
à  Newcastle,  y  discutèrent  et  y  réglèrent  les 
conditions  d'un  traité.  Ils  convinrent  qu'il  y 
aurait  désormais  paix  définitive  et  perpétuelle 
entre  les  deux  royaumes  d'Angleterre  et  d'E- 


cosse ;  que  David,  le  prince  d'Ecosse,  épouserait 
la  sœur  d'Edouard  silôt  que  tous  deux  auraient 
atteint  l'âge  de  puberté;  que  le  roi  d'Angle- 
terre emploierait  ses  bons  offices  auprès  du 
pape  pour  faire  cesser  les  procédures  encore 
existantes  contre  Bruce  à  la  cour  de  Rome; 
que  Bruce  payerait  à  Edouard  la  somme  de 
vingt  mille  livres  à  trois  échéances  dans  l'es- 
pace de  trois  ans.  Aussitôt  après  le  travail  des 
commissaires,  on  convoqua  un  parlement  à 
York.  Edouard  s'y  laissa  persuader  de  renon- 
cer par  un  acte  solennel,  pour  lui  et  pour  ses 
successeurs,  à  tout  droit  de  suzeraineté  sur  la 
couronne  d'Ecosse,  ce  qui  plaçait  les  deux 
princes  sur  un  pied  parfait  d'égalité  et  d'indé- 
pendance vis-à-vis  l'un  de  l'autre.  Bruce  en- 
suite, dans  un  parlement  tenu  à  Edimbourg, 
ratifia  le  traité  d'une  manière  solennelle.  Puis 
Edouard  en  fit  de  même  dans  un  parlement 
tenu  à  Northamplon  i  ;  mais  ceux  qui  présidè- 
rent à  celte  transaction  ne  purent  se  vanter 
d'avoir  obtenu  l'assentiment  de  la  nation  an- 
glaise. Les  principaux  barons  témoignèrent 
leur  désapprobation  en  ne  se  rendant  ni  au  par- 
lement d'York  ni  à  celui  de  Northampton2;  et 
le  peuple  accabla  hautement  de  ses  exécrations 
la  conduite  inconséquente  de  ceux  qui  conseil- 
laient au  roi  de  renoncer  à  ses  prétentions  sur 
la  couronne  d'Ecosse  après  avoir  fait  une  ac- 
cusation capitale  contre  le  jeune  Spenser  de 
ce  qu'il  n'avait  pas  su  faire  conquérir  la  même 
couronne  à  son  maître.  On  ne  saurait  guère 
mettre  en  doute  qu'Isabelle  et  Morlimer  n'eus- 
sent surtout  consulté  leurs  intérêts  particuliers. 
La  reine  accompagna  sa  fille  à  Berwick,  où 
elle  fut  fiancée  à  David,  enfant  de  cinq  ans; 
et  Bruce  paya  exactement  les  vingt  mille  livres, 
que  la  reine,  nous  dit-on,  partagea  avec  son 
amant5. 


'  Froissart,  1,  c.  17,  18.  Ilym.,  iv,  301,  312.  Lcl.  Coll. 
i,  551.  Murim.,  77.  Hemingf.,  208. 


1  Fordun,  xn,  12.  Rym.,  îv,  337.  New-Rym.,  n, 
730.  Les  deux  princes  signèrent  des  articles  addition- 
nels comme  garantie  du  futur  mariage.  Robert  donna 
à  Edouard  un  billet  de  100,000  liv.  qu'il  devait  payer 
en  1338  à  la  Saint-Michel  [New-Rym.,  il,  741)  ;  et  à 
Northampton  ,  Edouard  s'engagea  à  renvoyer  en 
Ecosse  la  pierre  sur  laquelle  on  avait  coutume  de  sa- 
crer les  rois  :  elle  devait  être  prise  à  Berwick  par  la 
reine  mère.  Cat.  ofanc.  Charters,  introd.,  58.  On  sup- 
posa ensuite  que  le  traité  et  ses  ratifications  avaient 
été  perdus,  mais  ils  ont  été  tirés  du  General  Register 
office  et  publiés  dans  le  New-Rym.,  n,  734,  740. 

2  «  Donc  il  n'y  avait  rien  de  fait.»  Clans.  2,  Ed., 
n,  m.  15,  d. 

3  fcym.,  iv,  337,  350,  354,  397.  Hemingf.,  269. 
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Le  sort  de  Gavcston  et  celui  de  Spenser, 
sous  le  dernier  règne,  auraient  pu  être  une 
leçon  utile  pour  un  homme  d'une  ambition  or- 
dinaire. Mais  quant  à  Mortimer,  non  content 
de  marcher  sur  leurs  traces,  il  s'arrogea  une 
autorité  à  laquelle  ils  n'eussent  jamais  aspiré. 
Lorsque  le  conseil  de  régence  fut  établi,  on 
avait  arrôlé  qu'un  évoque,  un  comte  et  deux 
barons  pris  dans  son  sein  se  rendraient  tous 
les  jours  auprès  du  roi  et  lui  donneraient  leur 
avis  sur  toutes  les  affaires  importantes.  Mais 
Mortimer  les  supplanta  tous  :  il  s'empara  de 
leur  autorité,  remplit  la  cour  de  sesaflidés, 
plaça  ses  créatures,  comme  des  espions,  au- 
près du  jeune  monarque,  et  pour  sa  propre 
sûreté  s'entoura  dune  garde  de  cent  quatre- 
vingts  chevaliers*.  Une  telle  conduite  devait 
naturellement  exciter  la  jaiousie  des  grands 
barons.  Sa  scandaleuse  intimité  avec  Isabelle, 
le  meurtre  d'Edouard  de  Carnarvon,  que  l'on 
plaignait  maintenant  autant  qu'on  l'avait  blâmé 
jadis ,  et  la  désapprobation  publique  de  la  paix 
récemment  conclue  avec  l'Ecosse,  tout  servait 
a  encourager  ses  ennemis  ;  et  l'on  forma  des 
alliances  pour  l'éloigner  de  la  cour  et  faire  re- 
vivre les  ordonnances  publiées  et  révoquées 
sous  le  dernier  règne.  Un  parlement  venait 
d'être  convoqué  à  Salisbury  et  il  avait  été  sé- 
vèrement défendu  aux  barons  de  saisir  cette 
occasion  d'armer  leurs  vassaux  et  leurs  adhé- 
rents. Les  deux  partis  méprisèrent  celte  dé- 
fense. Mortimer  entra  à  Salisbury  avec  une 
nombreuse  armée,  et  Henri,  comte  de  Lancas- 
tre,  gardien  nominal  de  la  personne  du  roi  et 
président  du  conseil,  se  voyant  inférieur  en 
force,  s'arrêta  à  Winchester.  Le  favori  prit  la 
résolution  d'in'imider  ses  ennemis.  Il  entra 
violemment  dans  la  chambre  où  les  prélats 
étaient  rassemblés,  leur  défendit,  au  péril  de 
leur  vie  et  de  leurs  membres,  de  chercher  a 
nuire  à  ses  intérêts,  et  emmenant  avec  lui  le 
roi  et  la  reine,  il  s'avança  vers  Winchester.  De 
Winchester  il  conduisit  ses  vassaux  à  Leices- 
ter  et  ravagea  les  possessions  du  comte  de  Lan- 
castre  dans  le  voisinage.  Ce  seigneur  s'était 
jusqu'à  ce  moment  retiré  devant  Mortimer  : 
il  fut  rejoint  par  les  oncles  du  roi,  les  comtes 
de  Norfolk  et  de  Kent,  et  il  se  hasarda  à  s'a- 

*  KnyghL,  2558,  2550.  Il  fut  fait  aussi  comte  des  mar- 
ches de  Galles,  en  même  temps  que  John  de  Kllham, 
frère  du  roi,  fut  créé  comte  de  Cornwall,  ctleBouteiller 
d'Irlande,  comte  d'Ormond.  Wals.,  120. 


vancer  à  son  tour.  Mais  à  licdford,  inopiné- 
ment abandonné  par  les  comtes  royaux  et  dé- 
sespérant du  succès,  il  se  soumit  à  demander 
pardon  en  présence  des  deux  armées  ;  il  s'en- 
gagea à  payer  par  termes  la  moitié  de  la  va- 
leur de  ses  domaines  et  s'obligea  «  à  ne  faire 
ni  faire  faire  aucun  mal  ou  injure  au  roi,  aux 
deux  reines  ou  à  toute  autre  personne ,  élevée 
ou  de  basse  classe,  de  leur  conseil  ou  de  leur 
maison.  »  Plusieurs  de  ses  alliés  furent  admis 
à  la  paix  du  roi  aux  mêmes  conditions  ;  mais 
leslordsBcaumontetWake,sirAVilliamTrusseI 
et  beaucoup  d'autres  aimèrent  mieux  aban- 
donner leur  pays  et  chercher  un  asile  en 
France  *'. 

L'origine  et  la  marche  de  la  tragédie  qui 
suivit  sont  enveloppées  dans  les  plus  épaisses 
ténèbres.  Tandis  que  le  mécontentement  de  la 
nation  augmentait,  des  bruits  étranges  circu- 
laient, et  l'on  y  donna  croyance.  On  alla  jus- 
qu'à dire  que  le  dernier  roi  était  encore  vivant; 
que  le  corps  exposé  à  Berkley  était  celui  d'une 
autre  personne,  et  qu'Edouard  lui-même  était 
renfermé  dans  le  château  de  Corfe,  sous  la 
garde  de  sir  John  Deverel.  (1350,  11  mars.) 
Le  parlement  s'étant  assemblé  à  Winchester, 
tout  à  coup  le  comte  de  Kent,  oncle  du  roi, 
l'archevêque  d'York,  l'évêque  de  Londres  et 
plusieurs  chevaliers  et  gentilshommes  accusés 
d'avoir  conspiré  la  déposition  du  roi  et  la  res- 
tauration de  son  père,  à  la  mort  duquel  ils 
ne  croyaient  pas,  furent  arrêtés.  On  ignore 
quels  étaient  les  torts  réels  du  comte,  s'il  s'é- 
tait opposé  aux  mesures  d'Isabelle  et  de  Mor- 
timer ou  s'il  avait  excité  leurs  soupçons  par 
son  influence  sur  l'esprit  de  son  neveu  ;  mais 
il  est  évident,  d'après  sa  déposition  et  les  pro- 
cédures qui  la  suivirent,  que  ce  prince  infor- 
tuné avait  été  entouré  par  des  agents  secrets  de 
la  cour  qui,  sous  le  masque  de  l'amitié,  l'a- 
vaient fait  tomber  dans  le  piège  qui  lui  coûta 
la  vie.  Il  crut  recevoir  du  pape  des  lettres, 
indubitablement  forgées,  qui  l'exhortaient  à 
arracher  son  frère  de  sa  prison  ;  divers  mes- 
sagers, la  plupart  moines  apostats,  lui  promi- 
rent la  coopération  et  le  secours  de  plusieurs 
prélats  et  gentilshommes  •  on  l'assura  que  les 
exilés  en  France  el  un  corps  d'Ecossais  étaient 
disposés  à  tirer  l'épée  en  sa  faveur  au  moment 
où  il  déploierait  l'étendard  royal  \  et  sir  Jean 

»  Ilot,  part,,  il,  52.  Knyghl.,  255î. 
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Mallravers,  Deverel  et  lioeges  de  Rayonne, 
l'entretenant  dans  l'idée  que  le  dernier  mo- 
narque vivait  encore,  se  procurèrent  des  lettres 
de  lui  qu'ils  lui  promirent  de  parvenir  à  remet- 
tre au  royal  captif.  Lorsqu'il  fut  interrogé  par 
Robert  Howel ,  coroner  du  palais,  il  avoua 
ingénument  ces  particularités,  et  il  reconnut 
que  les  lettres  qui,  dès  qu'on  les  avait  re- 
çues, avaient  été  portées  à  la  reine,  étaient 
écrites  en  partie  par  lui-même  et  en  partie 
par  sa  femme,  sous  sa  direction.  Amené  de- 
vant les  pairs,  il  répéta  sa  confession  et  s'a- 
bandonna à  la  merci  du  roi.  On  le  condamna 
à  subir  la  peine  des  traîtres.  Le  public  pensait 
pourtant  que  sa  haute  naissance  le  sauverait 
de  la  mort  5  mais  Isabelle  se  montra  inexora- 
ble: le  fils  du  grand  Edouard  fut  traîné,  par 
l'ordre  de  son  neveu,  sur  le  lieu  de  l'exécu- 
tion, où,  après  quatre  pénibles  heures  d'at- 
tente, un  déserteur  de  la  maréchaussée  (aucun 
autre  n'ayant  voulu  se  charger  de  cet  office) 
consentit,  sous  promesse  de  pardon ,  à  lui 
trancher  la  tête  '. 

L'innocence  réelle  du  comte  fut  reconnue 
par  Mortimer  iui-même  lorsqu'à  son  tour  on 
le  traîna  à  l'échafaud2  ;  mais  il  n'est  pas  pro- 
bable que  la  cour  se  fût  hasardée  à  répandre 
son  sang  s'il  ne  se  fût  auparavant  rendu  im- 
populaire par  son  caractère  hautain  et  oppres- 
seur3. La  nation  soupçonna  qu'il  avait  été 
sacrifié  à  la  politique  de  la  reine  et  de  son 
amant  ;  et  ce  soupçon  se  confirma  lorsque 
plusieurs  des  accusés ,  même  ceux  qui  se 
trouvaient  compromis  par  les  aveux  du  comte, 
furent  mis  en  liberté  sur  leur  simple  promesse 
de  venir  répondre  s'ils  étaient  appelés  à  l'a- 
venir4. Afin  d'imposer  silence  au  public,  le 

'  Wals.,  1.20.  Rym.,  iv,  424.  Lell.  Coll.,  47G,  552. 
Murim.,  74.  Hemingf.,  271. 

2  Voyez  les  pétillons  de  la  comtesse  de  Kent  et  de 
son  fils.  Rot.  pari.,  n,  33,35.  Elles  disent  toutes  deux 
que  Mortimer  demanda  publiquement  pardon  à  Dieu 
de  la  morl  du  comte. 

5  Eo  minus  à  populo  quœrebalur,  quia  pravam  ha- 
buit  familiam,  res  popularium  eundo  per  palriam  auc- 
toritale  propriâ  occupantes,  ei  parùm  vel  nihil  solven- 
tes  eisdem.  Murin.,  75.  Il  paraît,  à  la  vérité,  par  les 
plaintes  fréquentes  faites  au  parlement,  que  tous  les 
princes  du  sang  et,  par  la  suite,  tous  les  seigneurs 
puissants,  étaient  accoutumés  à  prendre  illégalement 
des  provisions.  Voyez  Mot.  pari.,  n,  9. 

4  Ils  furent  tous  acquittés  dans  le  parlement  qui 
suivit  l'exécution  de  Mortimer.  L'archevêque  d'York 
intenta  un  procès  à  ses  accusateurs  et  obtint  1,000  liv. 
de  dommages.  Rot.  pari.,  n,  31,  32,  55, 


gouvernement  fit  une  proclamation  qui  auto- 
risait les  shérifs  à  saisir  et  emprisonner  tous 
ceux  qui  se  permettraient  de  dire  que  le  comte 
de  Kent  avait  péri  pour  toute  autre  cause  que 
pour  crime  de  trahison,  ou  qu'il  avait  été 
condamné  sans  être  jugé  par  ses  pairs ,  ou 
qu'Edouard  de  Carnarvon,  père  du  roi ,  était 
encore  vivant. 

Edouard  venait  d'atteindre  dix-huit  ans, 
âge  auquel  ses  prédécesseurs  avaient  été  jugés 
capables  de  prendre  les  rênes  de  l'Etat  j  et 
Philippa  de  Hainaut,  qu'il  avait  épousée  en 
1328  (15  juin;,  lui  avait  déjà  donné  un  fils,  le 
même  qui  est  si  célèbre  dans  l'histoire  sous  le 
nom  de  Prince  Noir.  Il  reconnut  l'état  de  dé- 
pendance dans  lequel  on  l'avait  tenu  et  vit 
avec  douleur  la  conduite  présente  et  passée  de 
sa  mère.  Il  éprouva  des  remords  pour  la  part 
qu'il  y  avait  prise  lui-même.  Si  son  extrême 
jeunesse  pouvait  l'acquitter  du  crime  d'avoir 
détrôné  son  père,  il  n'en  était  pas  ainsi  pour 
le  consentement  donné  à  l'exécution  de  son 
oncle,  dont  la  culpabilité  était  fort  douteuse 
et  dont  le  sang  avait  servi  à  cimenter  le  pou- 
voir d'Isabeile  et  de  Mortimer.  Il  confia  enfin 
ses  pensées  à  la  discrétion  de  lord  Monlaigu, 
qui  l'exhorta  aussitôt  à  rompre  ses  chaînes  et 
à  se  saisir  de  l'autorité  royale.  Le  roi  prêta 
une  oreille  empressée  à  ce  conseil  ;  le  projet 
fut  formé  de  se  saisir  de  la  personne  de  Mor- 
timer, et  l'on  convint  de  faire  cette  tentative 
pendant  la  session  du  parlementa  Nottingham. 

Lorsque  celle  époque  fut  arrivée,  Isabelle 
établit  sa  résidence  dans  le  château  avec  son 
fils  et  son  favori.  Les  prélats  et  les  barons  se 
logèrent  dans  la  ville  et  les  environs.  Mais 
Mortimer  avait  pris  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  sa  sûreté.  Une  garde  nombreuse 
était  placée  au  dedans  des  murailles  ;  les  ser- 
rures des  portes  avaient  été  changées  •  et  tous 
les  soirs  on  portait  les  clefs  dans  la  chambre 
de  la  reine,  qui  les  gardait  sous  son  oreiller. 
Montaigu  jugea  nécessaire  de  se  faire  un  con- 
fident du  gouverneur,  sir  William  Eland  5  il 
lui  fit  d'abord  jurer  de  garder  le  secret,  puis 
lui  révéla  la  volonté  du  roi.  Eland  répondit 
qu'il  y  avait  un  passage  souterrain  qui  con- 
duisait de  la  partie  occidentale  du  rocher  dans 
l'intérieur  du  château ,  passage  inconnu  à 
Mortimer  et  par  lequel  on  pourrait  introduire 
un  certain  nombre  des  amis  du  roi.  Monlaigu 
fixa  l'heure  avec  ses  affîdés  et  s'en  alla  ensuite 
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avec  eux  parcourir  à  cheval  la  contrée  ;  et  le 
favori,  qui  avait  reçu  quelques  obscurs  aver- 
tissements d'une  conjuration  contre  lui ,  attri- 
bua ce  départ  à  la  crainte  que  les  menées 
n'eussent  été  découvertes.  Dans  l'après-midi, 
il  informa  le  conseil  qu'une  tentative  con- 
tre sa  personne  et  celle  de  la  reine  mère 
serait  bientôt  faite  par  les  exilés,  unis  aux 
amis  les  plus  intimes  d'Edouard  dans  son  in- 
térieur. Il  accusa  même  le  roi  de  n'être  pas 
étranger  à  ce  complot  et  refusa  d'ajouter  foi 
à  ses  dénégations.  Montaigu  et  ses  amis  revin- 
rent avant  minuit;  Eland  les  fit  entrer  par  le 
passage  souterrain  (19  ocl.),  et  le  roi  les  re- 
joignit sur  l'escalier  qui  menait  à  la  tour  prin- 
cipale. Ils  montèrent  en  silence  jusqu'à  ce 
qu'ils  entendissent  le  son  de  quelques  voix 
qui  partaient  d'une  chambre  attenante  à  l'ap- 
partement d'Isabelle,  où  Mortirner  tenait  con- 
seil avec  l'évoque  de  Lincoln  et  ses  principaux 
affidés.  La  porte  fut  à  l'instant  enfoncée,  et 
deux  chevaliers  qui  essayèrent  d'en  défendre 
l'entrée  furent  tués.  La  reine,  alarmée  de  ce 
bruit  et  en  soupçonnant  la  cause,  s'écria: 
«  Doux  fils,  beau  fils,  épargne  mon  gentil 
k  Mortirner  !  »  Ses  craintes  ne  lui  permirent 
pas  de  rester  dans  son  lit.  Elle  pénétra  dans 
la  chambre,  criant  que  c'était  un  digne 
chevalier,  son  plus  cher  ami,  son  cousin 
bien-aimé.  Mais  en  dépit  de  ses  larmes  et  de  ses 
exclamations,  on  s'assura  delà  personne  de 
Mortirner.  Le  roi  fit  publier  le  lendemain  par 
proclamation  qu'il  avait  pris  lui-même  les 
rênes  du  gouvernement  (20  oct.) ,  et  il  convo- 
qua un  nouveau  parlement,  sous  peu  de  se- 
maines, à  Westminster'. 

Mortirner  fut  condamné  par  ce  parlement 
(26  novembre).  Les  principales  charges  por- 
tées contre  lui  étaient  d'avoir  fomenté  la  dis- 
corde entre  le  dernier  roi  et  la  reine,  et  d'avoir 
faussement  persuadé  à  celle-ci  qu'elle  ne  pou- 
vait retourner  près  de  son  mari  sans  danger  de 
la  vie-,  de  s'être  illégalement  arrogé  le  pouvoir 
dont  la  loi  n'investissait  que  le  conseil  du  roi  ; 
d'avoir  de  sa  propre  autorité  transféré  le  der- 
nier roi  de  Renilworth  à  Berkley ,  et  où  il 

•  Voyez  Rym.,  iv,  452,  473.  Knyght.,  2555,  255G, 
2558.  Wals.,  130.  Hemingf.,  271.  Avesb.,  8.  Dans  les 
ordres  de  convocation  envoyés  aux  shérifs,  ils  sont  te- 
nus de  faire  choisir,  de  l'assentiment  général  du 
comté,  deux  des  plus  loyaux  et  habiles  chevaliers  ou 
sergents. 


l'avait  fait  mettre  à  mort  -,  d'avoir  induit  le  roi 
actuel  à  prendre  les  armes  contre  le  comte  de 
Lancaslrc  et  d'autres  pairs  qui  se  rendaient 
au  parlement,  et  de  les  avoir  forcés  à  payer 
des  amendes  excessives  pour  conserver  leurs 
biens*,  d'avoir  par  ses  agents  amené  le  der- 
nier comte  de  Kent  à  croire  que  le  roi  son 
frère  était  encore  vivant,  et  d'avoir  fait  en  con- 
séquence ordonner  sa  mort  sous  prétexte  de 
trahison  -,  d'avoir  dilapidé  le  trésor  royal  et 
partagé  avec  ses  affidés  les  vingt  mille  marcs 
payés  par  le  roi  d'Ecosse.  Les  pairs  se  retirèrent 
avec  l'acte  d'accusation,  et  après  quelque  déli- 
bération, ils  revinrent  vers  le  roi ,  déclarèrent 
que  toutes  les  charges  étaient  notoirement 
vraies  et  qu'en  qualité  de  juges  du  parlement, 
«  ils  condamnaient  Mortirner  à  être  traîné  et 
«  pendu  comme  un  traître  et  un  ennemi  du  roi 
«  et  du  royaume.  »  Les  pairs  s'occupèrent  en- 
suite, à  la  demande  d'Edouard,  de  juger  les 
complices  de  Mortirner,  en  protestant  d'avance 
que  la  loi  ne  les  obligeait  à  juger  que  les  pairs 
du  royaume.  Sir  Simon  Bereford,  sir  John 
Maltravers,  Jean  Deverel  et  Boeges  de  Bayonne 
furent  condamnés  à  mort  comme  complices  de 
Mortirner,  le  premier  dans  toutes  ses  trahisons, 
les  trois  autres  seulement  pour  la  déception  pra- 
tiquée envers  le  comte  de  Kent  et  son  exé- 
cution ,  qui  en  avait  été  la  suite  ».  Le  favori  et 
Bereford  furent  pendus  aux  ormes  de  Tyburn 
(29  novembre)  ;  et  comme  les  trois  autres  s'é- 
taient échappés  (22  décembre) ,  on  mit  leurs 
têtes  à  prix2.  La  reine  mère  dut  aux  sollicita- 
tions du  pape  d'éviter  l'ignominie  d'un  juge- 
ment public3:,  mais  Edouard  réduisit  son  re- 

1  Rot.  pari.,  n,  52.  On  doit  observer  que  l'on  omit, 
à  celte  occasion,  la  révoltante  coutume  d'arracher  les 
entrailles. 

2  Ils  étaient  condamnés  à  avoir  la  tôle  tranchée 
après  avoir  été  pendus.  Je  ne  sais  si  la  récompense 
promise  pour  leur  arrestation  fut  proportionnée  à  leur 
qualité  ou  à  leur  culpabilité,  mais  on  offrit  1,000  marcs 
pour  Maltravers,  100  livres  pour  Boeges  et  100  marcs 
pour  Deverel.  Le  prix  de  leurs  tètes  fut  fixé  à  500  liv., 
100  marcs  et  40  liv.  Bot.  pari.,  n,  53.  Ce  fut  le  même 
parlement  qui  condamna  les  assassins  du  dernier  roi. 
Voyez  vol.  n,  p.  552. 

5  Jean  XXII  écrivit  au  roi  pour  l'exhorter  à  par- 
donner à  ses  prisonniers  et  à  ne  pas  publier  la  honte 
de  sa  mère.  Obsccrarnus  te,  fili,  perviscera  misericor- 
diœ  Jesu-Christi,  ut  matris  pudori,  quantum  secuii- 
dùm  Deum  poleris,  velis  parcere  et  ejus  lapsum,  si  quis 
(quod  absil)  fuerit,  non  publicare,  sed  quantum  bono 
modo  poleris,  ipsum  poliùs  sludeas  orcultare.  Nov.  7, 
apnd  Raynald.»  m,  413. 
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venu  à  trois  mille  livres  et  l'exila  dans  son 
manoir  de  Risings,  où  elle  passa  dans  l'obscu- 
rité les  vingt-sept  dernières  années  de  sa  vie. 
Le  roi  allait  tous  les  ans  lui  faire  une  visite  de 
cérémonie  :  il  ajouta  même  mille  livres  à  son 
revenu  annuel  5  mais  il  ne  lui  permit  jamais  de 
reprendre  aucune  part  aux  affaires  politiques. 
A  près  ces  exécutions,  il  demanda  des  conseils  au 
papeJeanXXII  pourla  direction  de  sa  conduite 
subséquente,  et  le  pontife  l'exhorta  à  bannir 
le  système  dangereux  du  favoritisme,  et  au 
lieu  de  suivre  les  conseils  intéressés  de  quel- 
ques individus,  à  gouverner  sur  l'avis  unanime 
de  ses  barons,  prélats  et  communes  réunis  en 
parlement'. 

Robert  Bruce,  roi  d'Ecosse,  avait  assez  vécu 
pour  voir  l'indépendance  de  sa  couronne  re- 
connue par  le  roi  d'Angleterre.  A  sa  mort  il 
remit  à  Randolf,  comte  de  Moray,  la  tutelle  de 
son  fils  David,  à  peine  âgé  de  sept  années 
(1329,  7  juin).  Autrefois  beaucoup  de  barons 
de  chaque  royaume  possédaient  aussi  des 
terres  dans  l'autre.  Elles  avaient  été  confis- 
quées durant  la  guerre  par  les  souverains 
respectifs  ^  mais  on  s'attendait  en  toute  con- 
fiance à  ce  qu'elles  fussent  rendues  à  la  paix 
aux  anciens  propriétaires.  Il  paraît  toutefois 
que,  de  consentement  mutuel,  aucune  mention 
n'avait  été  faite  de  la  grande  masse  des  récla- 
mants écossais  ou  anglais  5  seulement  deux 
négocialeurs,Ues  lords  Percy  et  Wake,  avaient 
eu  l'adresse  de  faire  insérer  une  clause  parti- 
culière en  leur  faveur  et  en  faveur  de  lord 
Beaumont,  l'ami  deMortimer.  Percy  recouvra 
ses  terres  situées  dans  le  comté  d'Angus  et  le 
Galloway;  et,  en  retour,  une  terre  du  Nor- 
thumberland  fut,  par  grâce  spéciale  du  roi, 
rendue  à  Douglas,  le  négociateur  écossais. 
Mais  Wake  et  Beaumont  s'étant  réunis  au 
comte  de  Lancastre,  le  ressentiment  de  Morti- 
mer  les  força  de  quitter  le  royaume,  et  leur 
proscription  fournit  au  gouvernement  écossais 
un  prétexte  plausible  pour  refuser  de  les  réin- 
tégrer dans  leurs  biens.  Cependant,  mainte- 
nant que  Mortimer  était  tombé  et  que  l'on 
rappelait  les  exilés.  Edouard  demanda  que  le 

»  ...  Ut  circumspeclio  regia  non  uni  nec  duobus 
communicaret  regimen,  nec  unius  vel  duorum  consi- 
lio  regeretur,  sed  generali  prelatorurn,  principum  et 
aliorum  nobilium  et  communitatum  concilie»  congre- 
gato.  Raynald.,  ni,  430.  En  même  temps  il  dissuadait 
le  roi  d'aller  en  Irlande. 


traité  reçût  son  exécution  en  faveur  de  ces 
deux  barons.  Randolf,  le  régent  de  l'Ecosse, 
réclama  du  temps  pour  consulter  le  parlement 
(1331, 1er  déc),  et  quand  on  renouvela  la  de- 
mande, il  donna  encore  une  réponseévasive'. 
A  la  même  époque   (1332,  24  février),  Wake 
et  Beaumont  se  rendirent  dans  les  comtés  du 
Nord,  où  les  rejoignirent  tous  les  seigneurs 
anglais  qui  réclamaient  des  terres  en  Ecosse, 
ainsi  qu'Edouard  Baliol,  fils  et  héritier  de 
Jean  Baliol,  que  le  grand-père  du  roi  avait 
forcé   à  résigner  sa  couronne.   Après    s'être 
consultés,  ils  résolurent  d'en  appeler  à  leurépée, 
résolution  qui  plaça  Edouard  dans  une  posi- 
tion fort  délicate:  d'un  côté,  il  avait  juré  de 
maintenir  la  paix  et  il  avait  donné  sa  sœur  en 
mariage  au  jeune  roi  d'Ecosse:  de  l'autre,  la 
minorité  de  David  offrait  la  plus  favorable  oc- 
casion  de    reprendre  celte   suzeraineté  qu'il 
n'aurait  jamais   abandonnée  si    Bruce  n'eût 
saisi  l'avantage   d'une   circonstance   pareille 
pour  envahir  l'Angleterre   contre  la  foi  des 
traités.  Ses  conseillers    toutefois,  bien  qu'ils 
souhaitassent  en  secret  le  succès  de  cette  entre- 
prise, le  déterminèrent  à  ne  pas  souffrir  qu'on 
fît  ouvertement  des  infractions  au   traité,  et 
dès  qu'on  serait  assuré  que  les  plaignants  (que- 
rellours ,  c'est  ainsi   qu'on  appelait  les  lords 
dépossédés)  auraient  réuni  des    forces   pour 
envahir  l'Ecosse,  à  enjoindre  aux  shérifs  des 
cinq  comtés  du  Nord  de  défendre ,  sous  peine 
de  confiscation  et  d'emprisonnement,  le  passage 
des  hommes  armés  à  travers  les  marches   ou 
l'exercice  de  tout  acte  qui  pourrait  être  consi- 
déré comme  une  violation  de  la  paix.  (24  mars.) 
Déconcertés  par  ces  mesures,  Baliol  et  ses  par- 
tisans changèrent  de  plan,  rassemblèrent  se- 
crètement leurs  amis  à  Holderness  et  s'embar- 
quèrent au  nombre  de  trois  mille  hommes  pour 
Ravenspur,    port   situé  à  l'embouchure    du 
Humber.  Edouard  était  alors  à  Wigmore,  dans 
les  marches  des  Galles  ;  mais  dès  qu'il  eut  reçu 
ces  nouvelles,  il  nomma  lord  Percy  son  lieu- 
tenant dans  le  Nord  (9  août),  avec  plein  pou- 
voir de  punir  toute  infraction  faite  à  la  paix 
par  ses  propres   sujets   et  de  repousser  les 
Ecossais  s'ils  tentaient  de  passer  les  frontières 
avec  des  intentions  hostiles2. 

Quand  on  lit  les  aventures  de  Baliol ,  on  se 


1  Ryra.,  iv,  461,  471. 

2  Rym.,  iv,  529, 
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croit  transporté  dans  la  région  des  fictions.  Il 
débarque  à  Kinghorn,  dans  le  Fife  (6  août), 
range  sa  Hotte  à  l'embouchure  du  Tay  et 
se  hâte  de  marcher  contre  un  ennemi  dont  les 
forces  sont  vingt  fois  plus  grandes  que  les 
siennes.  A  Dunfermline,  il  apprend  que  le 
comte  de  Marre,  nouveau  régent  (car  Randolf 
élait  mort),  est  à  Dublin  ,  et  le  comte  de  Mardi 
a  Auchlerarder,  chacun  à  la  tête  de  trente 
mille  hommes.  Il  pénétre  hardiment  entre  eux, 
traverse  la  rivière  d'Earn  au  milieu  de  la  nuit 
(11  août)  et  passe  au  fil  de  l'épée  les  Ecossais 
endormis  et  sans  défense,  jusqu'à  ce  qu'enfin 
les  premières  lueurs  du  jour  viennent  dissiper 
les  ténèbres  et  permettre  au  régent  de  recon- 
naître son  ennemi.  Dans  l'ardeur  de  la  ven- 
geance, ce  noble  seigneur  se  jette  à  travers  un 
passage  étroit  où  ses  nombreux  compagnons, 
dans  l'impossibilité  de  se  former  ,  présentent 
aux  Anglais  une  victoire  facile.  Je  n'étonnerai 
pas  la  foi  du  lecteur  en  lui  faisant  rénuméra- 
tion des  milliers  d'hommes  tués;  mais  la  mort 
du  comte  de  Marre,  de  beaucoup  de  barons  et 
de  presque  tous  les  hommes  d'armes  prouve 
suffisamment  la  perte  énorme  des  Ecossais.  Des 
marais  de  Dublin,  Baliol  marche  ou  plutôt  vole 
vers  le  Perlh,  tandis  que  le  comte  de  March, 
qui  n'avait  pu  prendre  part  à  la  bataille,  le 
poursuit  avec  une  égale  rapidité.  (13  août.) 
L'aventurier  n'a  juste  que  le  temps  de  creuser 
un  fossé  et  d'élever  une  défense  de  palis- 
sades avant  l'arrivée  de  l'ennemi.  Sa  bonne 
fortune  cependant  ne  l'abandonne  pas.  La  flotte 
écossaise  est  détruite  dans  une  attaque  contre 
l'escadre  anglaise  sur  le  Tay  (26  août).  La  dé- 
sunion et  la  disette  détruisent  graduellement 
l'arméequiassiégelecampdeBaliol.Lesanciens 
amis  de  sa  famille  accourent  sous  son  étendard 
et  il  est  couronné  à  Scone  (24  septembre)  par 
l'évêque  de  Dunkeld.  Effrayés  de  la  rapidité 
de  ses  succès,  ses  ennemis  demandent  une 
suspension  d'armes  et  proposent  une  assem- 
blée des  états  pour  déterminer  à  qui  appartien- 
dra le  royaume.  Baliol  y  consent  (16  décem- 
bre). Pendant  r armistice  il  est  surpris  à  Annan 
par  le  comte  Moray  et  ne  parvient  qu'avec 
beaucoup  de  peine  à  se  sauver  dans  les  marches 
anglaises,  fugitif,  seul  et  désormais  sans  res- 
sources. Il  avait  conquis  en  sept  semaines  la 
couronne  :  en  moins  de  trois  mois  il  la  perdit*. 

«  Ford.,  xin,  22,  25.  Hem.,  Il,  278.  Knyght.,  2560, 
2562.  Lel.  Coll.,  i,  &&3. 


Quand  les  nouvelles  des  premiers  succès  de 
Baliol  arrivèrent,  le  parlement  siégeait  à  West- 
minster et  il  avait  été  consulté  par  Edouard 
sur  la  convenance  d'un  voyage  en  Irlande.  Il 
lui  répondit  en  l'engageant  (9  septembre)  à 
surseoir  à  toute  autre  affaire  et  à  retourner 
dans  les  comtés  du  Nord  avec  les  plus  sages 
de  son  conseil  et  un  corps  nombreux  de  trou- 
pes, pour  prévenir  ou  repousser  les  incursions 
des  Écossais.  Un  autre  parlement  fut  convo- 
qué à  York  au  mois  de  décembre;  et  le  roi  y 
posa  la  question  de  savoir  s'il  devait  exiger  de 
Baliol ,  actuellement  roi  d'Ecosse,  la  recon- 
naissance de  la  suzeraineté  de  la  couronne 
d'Angleterre ,  ou  réclamer  le  royaume  pour 
lui-même,  comme  héritier  d'Edouard  Ier,  à 
qui  il  était  revenu  de  droit  par  confiscation  , 
ou  bien  se  borner  à  demander  au  nouveau  roi 
quelque  concession  équivalente.  Les  députés 
qui  se  trouvaient  présents  le  supplièrent  d'at- 
tendre que  la  chambre  fût  complète  ;  et ,  un 
mois  après,  les  prélats,  les  barons  et  les  com- 
munes se  réunirent  en  trois  chambres  séparées 
pour  délibérer  sur  la  question.  Mais  les  opi- 
nions furent  si  partagées  qu'à  la  fin  du  cin- 
quième jour  ils  n'avaientencore  rien  déterminé. 
Edouard  les  ayant  mandés  (22  janvier  1333), 
leur  fit  savoir  par  le  chancelier  qu'il  voulait 
prendre  l'avis  du  pape  et  du  roi  de  France  ; 
et  en  même  temps  il  ordonna  qu'une  garde 
vigilante  surveillât  les  frontières  et  que  six 
des  membres  de  son  conseil  se  tinssent  tou- 
jours près  de  sa  personne  afin  d'être  préparés 
à  tous  les  événements  ». 

Avant  de  proposer  ces  questions  au  parle- 
ment, Edouard  avait  déjà  conclu  secrètement 
deux  traités  avec  Baliol  (23  novembre).  Par  le 
premier,  le  nouveau  roi  reconnaissait  que 
la  couronne  d'Ecosse  était  un  fief  dépen- 
dant de  la  couronne  d'Angleterre;  il  cédait  à 
Edouard  la  ville  et  le  château  de  Berwick,  en 
y  ajoutant  d'autres  terres  afin  de  former  la 
rente  annuelle  de  deux  mille  livres  en  com- 
pensation de  l'avantage  qu'il  avait  tiré  de 
«  la  tolérance  du  susdit  seigneur  et  du  bon 
«  secours  de  ses  vassaux  $  »  il  s'engageait  à 
épouser  la  princesse  Jeanne  si  son   mariage 

•  Rot.  pari.,  11,  66-69.  La  première  chambre  con- 
sistait en  six  prélats  et  six  barons;  la  seconde  était 
composée  des  autres  prélats  et  barons,  et  des  procu- 
reurs des  prélats  et  barons,  et  la  troisième,  des  cheva- 
liers, citoyens  et  bourgeois.  Ibid. 
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avec  David  Bruce  rTavnil  pas  lieu;  et  il  pro- 
mettait d'accorder  a  ce  jeune  prince  un  éta- 
blissement le!  que  le  roi  d'Angleterre  le  jugerait 
convenable.  Par  le  second  traité,  les  deux  mo- 
narques promettaient  de  s'aider  l'un  l'autre  de 
toute  leur  puissance  contre  tout  ennemi  inté- 
rieur. Ces  traités  devaient  être  ratifiés  dans 
les  parlements  respectifs  ;  mais  l'expulsion  de 
Baliol  en  suspendit  l'effet,  et  probablement  ils 
furent  soustraits  à  la  connaissance  du  public  '. 
Mais  les  vœux  réels  du  roi  d'Angleterre 
furent  promptement  remplis  par  l'impétuo- 
sité des  Ecossais-,  leurs  fréquentes  incursions 
(1333)  lui  fournirent  le  prétexte  qu'il  atten- 
dait. Il  put  les  accuser  d'avoir  violé  la  paix  et 
déterminer  le  parlement  anglais  à  consentir 
au  renouvellement  de  la  guerre.  Baliol  ouvrit 
la  campagne  par  le  siège  de  Berwick  (3  mars), 
qui  fut  vaillamment  défendu  par  le  comte  de 
March,  commandant  du  château,  et  Alexandre 
Seaton  ,  gouverneur  de  la  ville.  Deux  mois 
s'écoulèrent  avant  l'arrivée  du  roi  d'Angle- 
terre (20  mai);  mais  alors  les  travaux  du  siège 
se  poussèrent  avec  une  nouvelle  vigueur,  et 
l'on  mit  le  feu  à  la  ville  dans  un  assaut  géné- 
ral. Effrayés  de  leur  danger,  les  habitants 
promirent  d'ouvrir  les  portes  s'ils  n'étaient 
secourus  avant  un  jour  déterminé  :  sir  Archi- 
bald  Douglas,  le  nouveau  régent,  jaloux  de 
sauver  une  forteresse  aussi  importante,  passa 
la  Tweed  (11  juillet)  avec  une  nombreuse  ar- 
mée et  vint  offrir  la  bataille  aux  assiégeants. 
Edouard  ne  sortit  pas  de  ses  retranchements, 
et  le  régent,  ayant  introduit  dans  la  place  quel- 
ques chevaliers  et  des  provisions,  partit  le  len- 
demain, ravagea  le  Norlhumberland  et  mit  le 
siège  devant  le  château  de  Bamborough,  où 
résidait  la  reine  Philippa.  Le  roi  somma  de 
nouveau  Berwick  de  se  rendre  :  les  Ecossais 
répondirent  qu'ils  avaient  été  secourus.  Les 
Anglais  firent  pendre  par  vengeance  l'un  des 
otages  ,  le  fils  du  gouverneur.  Cet  acte  de 
cruauté  alarma  les  parents  des  otages  survi- 
vants ;  et  il  fut  convenu  de  nouveau  avec  le 
comte  de  March  et  sir  William  Keilh ,  qui 
avait  pris  le  commandement  de  la  ville,  d'ad- 

1  Rym.,  iv,  536-539.  Dans  ces  actes,  Baliol  dit  qu'il 
a  fait  hommage  lige  et  juré  vassalité  à  Edouard  pour 
la  couronne  d'Ecosse.  Il  rapporte  même  les  termes 
exprès  du  serment.  Cependant  il  n'y  a  aucune  proba- 
bilité qu'ils  se  fussent  vus  tous  les  deux  depuis  le  com- 
mencement de  l'expédition  de  Baliol. 


mettre  les  Anglais  dans  les  murs  au  bout  de 
cinq  jours  si  dans  l'intervalle  une  armée 
écossaise  ne  faisait  pas  lever  le  siège  ou  n'in- 
troduisait dans  la  place  un  corps  de  trois  mille 
hommes  d'armes,  entre  le  lever  et  le  coucher 
du  soleil  du  dernier  jour '. 

Un  courrier  fut  immédiatement  expédié  au 
régent,  et  dans  l'après-midi  du  troisième  jour 
on  aperçut  l'armée  écossaise  qui  s'avançait  en 
qualre  divisions  pour  attaquer  les  assiégeants. 
Edouard  déploya  son  armée  sur  la  colline  de 
Halidon  (Halidon-hill) ,  d'où  ses  archers  mal- 
traitaient l'ennemi  marchant  péniblement  dans 
les  terres  marécageuses  au  pied  de  la  montagne 
ou  s'efi'orçant  de  la  gravir.  Les  Ecossais  étaient 
fatigués  et  mis  en  désordre  avant  d'arriver  à 
leurs  adversaires  ;  et  l'opiniâtreté  avec  laquelle 
ils  combattirent  ne  servit  qu'à  rendre  leur 
perle  plus  considérable.  Le  régent,  six  comtes 
et  plusieurs  barons  furent  tués  sur  le  champ 
de  bataille.  Edouard  avec  une  partie  de  sa 
cavalerie  poursuivit  les  fugitifs  d'un  côté,  lord 
Darcy  avec  ses  auxiliaires  irlandais  de  l'autre 5 
et  Ton  dit  que  le  carnage  fut  plus  grand  que 
dans  aucune  des  premières  défaites.  La  ville  et 
le  château  se  rendirent  immédiatement,  et  le 
jeune  roi  avec  sa  femme,  la  sœur  d'Edouard, 
furent  pour  plus  de  sûreté  envoyés  de  Dum- 
barton  en  France,  où  ils  résidèrent  pendant 
plusieurs  années  à  Château-Gaillard2. 

Baliol  monta  de  nouveau  sur  le  trône  d'E- 
cosse, et  Edouard  le  somma  de  remplir  ses 
premiers  engagements.  On  convoqua  un  par- 
lement à  Edimbourg  :  les  demandes  du  roi  fu- 
rent accueillies  sans  opposition;  et  d'abord 
Berwick,  puis  toute  la  contrée  située  à  l'est 
d'une  ligne  tirée  de  Dumfries  à  Linlithgow 
furent  d'un  commun  accord  séparés  de  l'Ecosse 
et  réunis  à  la  couronne  d'Angleterre  3.  Ce  dé- 
membrement impolitique  du  royaume  mit  les 
Ecossais  en  fureur,  tandis  que  les  querelles 
entre  les  barons  anglais  que  l'on  avait  réin- 
tégrés dans  leurs  biens  encouragèrent  les 
partisans  de  David.  On  nomma  un  nouveau 
régent,  ou  gardien  -,  la  cause  de  l'indépendance 

1  Comparez  les  documents  de  Bymer  (iv,  564-568) 
au  récit  très-circonstancié  du  siège,  dans  l'extrait  de  la 
Scala  chronica,  publié  par  lord  Hailes,  n,  3i6,  et  dans 
la  Scala  chronica  par  Stevinson,  163. 

2  Knyght.,  2563,  2564.  Ford.,  xm,  27,  28.  Hemingf., 
11,  275,  296. 

s  Rym.,  iv,  590,  612.  Rot.  ScoL,  261-3. 
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recommença  à  triompher,  et  Baliol  fut  con- 
traint de  chercher  un  asile  dans  les  terres  qu'il 
avait  cédées  à  Edouard.  Mais  ce  serait  abuser 
de  la  patience  du  lecteur  que  de  continuer 
plus  longtemps  son  histoire.  Pendant  plusieurs 
années,  il  eut  à  se  défendre  contre  la  persévé- 
rance de  ses  ennemis  et  la  perfidie  de  ses  par- 
tisans. Aussi  longtemps  qu'il  fut  soutenu  par 
le  roi  d'Angleterre,  il  se  releva  victorieux 
de  tous  ses  désastres;  mais  du  moment  où 
Edouard,  ayant  pris  la  résolution  de  réclamer 
la  couronne  de  France ,  laissa  languir  cette 
guerre,  les  forteresses  se  rendirent  Tune  après 
l'autre  aux  adhérents  de  David  :  ce  prince  à 
la  fin  se  hasarda  à  revoir  son  royaume,  et 
Baliol,  au  lieu  de  porter  le  sceptre  de  l'Ecosse, 
se  vit  réduit  à  garantir  de  l'invasion  les  comtés 
septentrionaux  de  l'Angleterre  '. 

Pour  bien  connaître  la  politique  suivie  par 
Edouard  durant  le  reste  de  son  règne,  il  faut 
examiner  la  succession  des  monarques  fran- 
çais. Philippe  IV,  surnommé  le  Bel,  mourut 
en  1314  et  laissa  trois  fils,  Louis,  Philippe  et 
Charles,  qui,  dans  le  court  espace  de  quatorze 
ans,  montèrent  successivement  au  trône  et  mou- 
rurent sans  laisser  de  lignée  masculine.  A  la 
mort  de  Charles  IV,  le  plus  jeune  des  trois 
frères,  il  fallut  chercher  l'héritier  de  la  cou- 
ronne parmi  les  descendants  de  leurs  prédé- 
cesseurs ;  et  il  se  présenta  deux  compétiteurs  , 
Edouard  d'Angleterre  et  Philippe  de  Valois  : 
le  premier,  comme  petit-fils  de  Philippe  IV 
par  sa  fille  Isabelle  ;  le  second  ,  comme  petit- 
fils  du  père  de  ce  monarque,  Philippe  III,  par 
son  fils  Charles  de  Valois 2.  A  la  vérité  ,  il  avait 

1  Daviiî  débarqua  a\ec  sa  femme  ù  Inverbervie  le 
4  mars  1341.  Les  personnes  qui  voudront  connaître 
tous  les  événements  arrivés  en  Ecosse  à  celte  époque 
en  trouveront  un  détail  satisfaisant  dans  les  Annales 
d'Ecosse,  par  lord  Hailes,  h,  163-213. 

2  On  comprendra  mieux  la  position  respective  des 
prétendants  en  jetant  les  yeux  sur  le  tableau  qui  suit  : 


Philippe  III,  dil  le  Hardi, 

Philippe  IV,  dil  le  Bel,  +  t3i4. 


1285. 


Charles  de  Valois. 

Philippe  de  Valois,    compé- 
titeur d'Edouard. 
Louis  X,    Philippe  V,    Charles  IV,  Isabelle.— Edouard  II. 
le  llulin,      le  Long,  le  Bel, 

+   1316.        +  li'2'2.        +  I3'2». 

Jeanne,   Quatre  filles.    Deux  lilles.    Edouard  M,  compétiteur 
reine  de  Philippe  de  Valois. 

de  Navarre. 

D'après  ce  tableau,  on  voit  qu'Edouard,  pour  prou- 
ver la  légitimité  de  ses  prétentions,  était,  forcé  de  sou- 
r.    j 


été  décidé  en  1316,  à  la  mort  de  Louis  X  ,  qui 
laissa  une  fille,  appelée  Jeanne,  que  par  la  loi 
fondamentale  de  l'État  les  femmes  étaient  ex- 
clues du  trône  de  France  :  mais  on  conseilla  a 
Edouard  de  prétendre  que  quoique  le  sexe  de 
sa  mère  pût  la  frapper  d'incapacité  en  ce  qui 
la  regardait  personnellement,  il  ne  pouvait 
nuire  au  droit  de  succession  de  son  fils:  tandis 
que  Philippe  maintenait  au  contraire  que  la 
mère  ne  pouvait  transmettre  à  ses  enfants  un 
droit  qu'elle  n'avait  jamais  possédé  elle-même. 
Cette  cause  importante  fut  portée  devant  les 
douze  pairs  et  les  barons  de  France.  Ils  reje- 
tèrent unanimement  les  prétentions  d'Edouard: 
Philippe  monta  sur  le  trône,  et  le  roi  d'Angle- 
terre fut  sommé  de  faire  hommage  au  nouveau 
souverain  pour  son  duché  de  Guienne. 

La  jalousie  excitée,  provoquée  par  ces  pré- 
tentions rivales  n'était  nullement  éteinte,  et 
chacun  des  princes  avait  ou  croyait  avoir  plu- 
sieurs griefs  contre  l'autre.  Philippe  gardait  en 
Guienne  plusieurs  forteresses  réclamées  parle 
roi  d'Angleterre  ;  et  lorsque  Edouard ,  après 
beaucoup  de  tergiversations,  eut  consenti  à 
rendre  hommage,  il  le  fit  en  termes  généraux, 
omettant  la  promesse  lige  de  foi  et  loyauté  '. 
En  1331  quelques-uns  de  leurs  différends  furent 
arrangés  :  Philippe  rendit  plusieurs  châteaux 
à  Edouard,  et  Edouard  reconnut  par  une  dé- 
claration publique  que  son  hommage  pour  la 
Guienne  n'avait  pas  dû  être  un  hommage  en 
termes  généraux,  mais  un  hommage  lige2.  On 
référa  des  autres  points  de  la  contestation  à  un 

lenir  trois  principes  :  1°  que  les  femmes  étaient  ex- 
clues de  la  couronne  de  France;  autrement  Jeanne, 
fille  de  Louis  X,  eût  hérité  de  celle  couronne  aussi 
bien  que  de  celle  de  Navarre;  2°  que  les  enfants  mâ- 
les, issus  de  femmes  dans  ce  cas,  ne  se  trouvaient  pas 
exclus  ;  autrement  il  n'eut  pu  lui-même  s'appuyer 
d'aucun  droit  ;  3°  que  les  enfants  mâles  dans  le  même 
cas  devraient,  pour  hériter  de  la  couronne,  cire  nés 
pendant  la  vie  du  grand-pére;  autrement  les  petits- 
fils  de  Philippe  V  et  de  Charles  IV  auraient  possédé 
un  litre  meilleur  que  celui  d'Edouard. 

1  Rym.,  iv,  3D0. 

2  ttym.,  477.  Pour  prévenir  des  discussions  futures, 
on  arrêta  que  la  cérémonie  se  ferait  de  la  manière 
suivante  :  le  roi  d'Angleterre  devait  mettre  ses  mains 
dans  celles  du  roi  de  France,  et  l'officier  de  la  cour 
devait  lui  dire  :  «  Sire,  vous  devenez  l'homme  lige  du 
roi  de  France,  mon  seigneur  ici  présent,  comme  duc 
de  Guienne  et  pair  de  France,  suhant  les  conventions 
failes  autrefois  entre  les  ancêtres  du  roi  de  France  et 
les  vôtres.  Dites  voire  ou  yes.  »  FI  ledit  roi  et  duc  de- 
vait dire  voire.  /'/.,  3!)i. 
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jugement  arbitral,  et  l'on  espérait  encore  que 
la  paix  ne  serait  pas  troublée;  mais  le  parti 
opposé  que  prirent  les  deux  souverains  clans 
les  affaires  d'Ecosse  réveillèrent  leur  première 
rivalité  et  les  entraînèrent  dans  des  hostilités. 

La  politique  de  la  couronne  de  France  s'at- 
tachait depuis  longtemps  à  soutenir  les  rois 
d'Ecosse  contre  la  puissance  supérieure  de 
l'Angleterre.  Lorsque  David  fut  chassé  de  son 
trône,  Philippe  le  prit  sous  sa  protection  ,  lui 
donna  un  asile  dans  ses  États  et  secourut  à 
plusieurs  reprises  ses  partisans  d'argent  et  de 
vaisseaux.  Edouard  vit  cette  conduite  avec  dé- 
plaisir et  travailla,  mais  en  vain,  à  détacher  le 
monarque  français  de  la  cause  de  l'orphelin.  Il 
lui  fit  parler  de  plusieurs  mariages  entre  leurs 
enfants  ;  il  proposa  de  lui  payer  une  somme 
considérable  en  remboursement  de  celles  qu'il 
avait  dépensées  pour  la  réparation  de  ses  forte- 
resses; et  il  offrit  de  l'accompagner  dans  une 
croisade  en  Terre-Sainte1.  Mais  il  ne  parvint 
point  a  endormir  la  jalousie  de  Philippe. 
Toutes  ses  avances  furent  éludées  ou  rejetées  ; 
et  l'irritation  sans  cesse  ranimée  par  ces  refus 
poussa  le  roi  à  tourner  ses  armes  de  l'Ecosse 
contre  la  France  el  à  faire  revivre  son  ancienne 
prétention  à  la  couronne  des  Français  ,  qu'il 
îivait  de  fait  abandonnée  depuis  longtemps 
en  faisant  hommage  à  Philippe.  Celte  entre- 
prise pouvait  flatter  la  vanité  d'Edouard  comme 
une  chose  hardie;  mais  l'événement  prouva 
qu'elle  faisait  peu  d'honneur  à  son  jugement. 
Sans  les  embarras  de  la  guerre  du  continent , 
il  eût  peut-être  terminé  la  conquête  de  l'Ecosse  : 
en  voulant  trop  avoir,  en  dernier  résultat ,  il 
n'eut  rien. 

Le  pubiic  attribua  celle  résolution  du  roi  à 
l'influence  d'un  étranger  et  d'un  proscrit,  que 
sa  conduite  antérieure  avait  couvert  d'un  dés- 
honneur éternel.  Robert  II,  comte  d'Artois, 
eut  deux  enfants,  un  fiis  nommé  Philippe,  et 
une  fille  appelée  Malhilde.  Robert,  le  conseil- 
ler actuel  d'Edouard ,  était  fils  de  Philippe  ; 
mais  son  père  était  mort  avant  son  aïeul ,  et 
l'ordre  de  succession  en  Artois ,  au  lieu  de 
suivre  la  ligne  de  descendance  directe,  était 
attaché  à  la  proximité  du  sang.  Il  en  résulta 
qu'à  la  mort  de  Robert  II,  Malhilde  obtint  le 
comté ,  de  préférence  a  son  neveu.  Elle  mourut 

1  Edouard,  avant  et  pendant  la  guerre,  publia  ses 
propositions  pour  se  justifier.  Ryra.;  iv,  885;  v,  1  GO. 


en  1318,  et  Robert  s'empara  immédiatement 
de  l'Artois  par  la  force  des  armes  ;  il  en  fut 
bientôt  chassé  par  Philippe  Y,  roi  de  France, 
qui  réclamait  cette  province  du  droit  de  sa 
femme,  fille  de  Malhilde.  Robert  s'y  soumit  ; 
mais  quand  Philippe  de  Valois ,  dont  il  avait 
épousé  la  sœur,  monta  sur  le  trône,  il  de- 
manda la  révision  du  jugement  qui  l'avait  pri- 
vé de  l'Artois.  Sa  demande  lui  fut  octroyée  :  et 
pendant  le  procès  il  soumit  à  la  cour  quatre 
chartes  qu'il  prélendait  avoir  été  dérobées  et 
cachées  par  Malhilde,  mais  qui  après  examen 
furent  trouvées  fausses.  On  fit  périr  du  dernier 
supplice  les  personnes  qui  les  avaient  fa- 
briquées. Robert,  réfugié  aNamur  et  proscrit, 
employa  le  temps  de  son  exil  à  former  des 
projets  de  vengeance  :  le  roi  et  la  reine  de 
France  devinrent  les  principaux  objets  de  sa 
haine;  et,  pour  la  satisfaire,  il  eut  recours  aux 
charmes  d'un  sorcier  et  au  poignard  d'un  as- 
sassin. Chassé  de  Namur,  il  se  rendit  en  An- 
gleterre, où  il  s'insinua  dans  la  confiance  d'E- 
douard ,  en  obtint  une  pension  annuelle  de  huit 
cents  livres,  et,  pour  reconnaître  ses  bienfaits  , 
le  flatta  de  l'agréable  mais  trompeuse  espérance 
d'enlever  la  couronne  de  France  de  la  lêté  de 
Philippe  pour  la  placer  sur  la  sienne1. 

Afin  de  mettre  à  exécution  les  grands  desseins 
qu'il  formait,  Edouard  suivit  aussi  le  conseil 
de  solliciter  l'assistance  des  princes  du  conti- 
nent. Dans  cette  vue,  il  conclut  des  alliances 
avec  Louis  de  Bavière,  empereur  d'Allemagne, 
avec  les  ducs  de  Brabanl  et  de  Guéldres ,  l'ar- 
chevêque de  Cologne,  le  marquis  de  Julien», 
les  comtes  de  Hainaut  et  de  Namur,  et  d'autres 
princes  moins  puissants.  Il  fit  rechercher  et  re- 
tint à  son  service  tout  aventurier  étranger  qui 
pouvait  mettre  quelques  hommes  d'armes  en 
campagne;  il  daigna  même  cultiver  l'amitié  de 
Jacob  Von  Artaveldt,  le  célèbre  brasseur  de 
Gand,  qui  avait  créé  des  factions  démocratiques 
dans  toutes  les  villes  opulentes  de  la  Flandre, 

1  Voyez  un  Mémoire  par  M.  de  Laverdy  \  dans  Y  État 
des  manuscrits  de  la  bibliothèque  du  roi  de  France,  if, 
337.  Froissard,  i,  27.  Rym.,  v,  19. 

*  L'éditeur  anglais  le  nomme  del  Averdy,  je  l'ai  rétabli  comme 
il  doit  èire.  En  général,  l'orthographe  des  noms  français  n'est 
pas  suivie  avec  soin  par  les  imprimeurs.  C'est  ainsi  qu'ils 
disent  Malléon  pour  Mauléon,  Radipont  pour  Radepont,  Grent- 
menail  pour  Gientmesnil,  Umfraville  pour  Omfreville,  Xeufle 
pour  Xeaufle,  Lodon  pour  Loudun,  etc.  Cette  légère  observa- 
tion ne  diminue  en  rien  le  mérite  de  l'ouvrage  .-  les  auteurs 
français  défigurent  aussi  étrangement  les  noms  anglais  qu'ils 
citent.  [Note  du  traducteur.) 
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et  qui,  soutenu  par  elles,  régnait  plus  absolu- 
ment que  le  comte,  souverain  légitime  mais 
à  peu  près  nominal.  Philippe  ne  négligea  rien 
pour  résister  à  l'orage  qui  se  formait  autour  de 
lui;  il  déclara  qu'il  reprenait  les  possessions 
françaises  d'Edouard1  et  chercha  aussi  à  se  for- 
tifier du  secours  de  ses  voisins.  11  comptait 
parmi  ses  alliés  les  rois  de  Navarre  et  de  Bo- 
hème ,  les  ducs  de  Bretagne ,  d'Autriche  et  de 
Lorraine ,  le  palalin  du  Rhin  et  la  plupart  des 
petits  princes  de  l'Allemagne.  Ainsi ,  plus  de 
la  moitié  des  souverains  de  l'Europe  s'armèrent 
les  uns  contre  les  autres ,  et  tous  les  regards  de 
la  chrétienté  se  dirigèrent  sur  l'issue  du  débat. 
Le  roi,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  l'ex- 
pédition projetée,  eut  recours  aux  subsides, 
aux  tailles  et  aux  emprunts  forcés.  11  engagea 
ses  joyaux  et  sa  couronne,  s'empara,  pour  son 
usage  immédiat,  de  l'étain  et  des  laines  de  Tan- 
née ^  et  cependant  il  eut  l'adresse  de  rendre  la 
guerre  populaire,  au  moins  parmi  les  représen- 
tants delà  nation.  Les  communes  lui  adressèrent 
des  pétitions  pour  l'engager  à  recouvrer  ses 
droits;  les  lords  y  donnèrent  leur  consentement2- 
et  dans  l'été  de  1338  il  mil  à  la  voile  à  Orcwell 
(15  juill.),  avec  une  flotte  nombreuse,  pour  se 
rendre  à  Anvers.  Mais  bientôt,  à  sa  grande 
contrariété,  il  apprit  qu'il  était  plus  aisé 
d'acheter  les  promesses  que  la  coopération  de 
ses  alliés.  Il  eut  beau  accorder  des  privilèges 
commerciaux  aux  villes  -  de  Brabant  et  de 
Flandre,  cl  répandre  d'une  main  prodigue  les 
trésors  qu'il  avait  apportés  d'Angleterre,  toutes 
ses  tentatives  pour  les  engager  à  prendre  part 
à  la  guerre  furent  infructueuses.  Il  fallut 
qu'il  se  contentât  de  leur  promesse  de  le 
rejoindre  ,  l'année  suivante  ,  au  mois  de  juillet, 

'  Mais  il  ne  les  reprit  pas  efl'eclivement,  c'eût  été 
moins  aisé.  Ses  commissaires  parurent  devant  le  sé- 
néchal et  le  conseil  de  Uordeaux,  et  dirent  que  le  roi 
de  France,  à  cause  des  nombreuses  rébellions  d'E- 
douard, roi  d'Angleterre  et  duc  de  Guienne,  son 
homme  lige,  et  surtout  de  l'asile  accordé  à  Robert 
d'Artois,  leur  avait  ordonné  de  prendre  possession 
en  son  nom  du  duché  de  Guienne  et  de  ses  dépen- 
dances, ce  qu'ils  faisaient  conséquemment,  requérant 
ledit  sénéchal  de  donner  des  ordres  à  cet  effet.  Il  ré- 
pondit qu'il  ne  le  ferait  point ,  mais  qu'il  donnerait 
avis  de  ceci  à  son  rnaitre.  Les  commissaires  réitérè- 
rent la  même  cérémonie  aux  portes  de  deux  autres 
villes  où  ils  ne  furent  point  admis.  1 "ré .v  or  des  Char- 
tes, 37,  S. 

-  Il  dit  qu'il  entreprit  la  guerre  assensu  proccrum 
et  ad  inslantiam  communitatis,  v,  3. 


et  d'ouvrir  la  campagne  par  le  siège  de  Cam- 
brai. De  plus,  il  dul  faire  un  voyage  à  Co- 
blenlz  (-2  sept.),  où  l'empereur,  l'investissant 
du  litre  de  vicaire,  ou  délégué,  lui  donna  l'au- 
torité nécessaire  pour  recevoir  l'hommage  et 
exiger  les  services  des  princes  dépendants  de 
l'Empire  \  (1339,  20  sept.)  Au  printemps,  il 
somma  ses  alliés  de  se  réunir  à  l'époque  indi- 
quée, et  vers  le  milieu  de  septembre  il  parvint 
à  conduire  une  armée  de  quinze  mille  hommes 
(Vannes  sous  les  murs  de  Cambrai,  dont  le  ter- 
ritoire était  compris  dans  les  anciennes  limites 
de  l'Empire.  Il  passa  quatre  jours  à  dévaster 
la  contrée  (25  sept.  )  ;  mais  dès  qu'il  eut  franchi 
les  frontières  de  la  France,  les  comtes  de  Na- 
muSr  el  de  Hainaut  déclarèrent  qu'ils  s'en  re- 
tournaient ,  sous  le  prétexte  que  son  autorité 
comme  vicaire  expirait  au  moment  où  il  en- 
trait sur  un  territoire  étranger.  Il  les  renvoya 
avec  des  remerciements  pour  leurs  services 
passés  et  continua  sa  marche,  ravageant  le 
pays  et  brûlant  les  villages  sur  une  ligne  de 
douze  lieues,  de  Bapaume  à  Péronne  el  à  Saint- 
Quentin.  Là,  le  reste  de  ses  alliés  refusa  d'a- 
vancer davantage.  Pourquoi,  demandèrenl-ils, 
abandonnerions-nous  les  frontières  de  Hainaut, 
d'où  nous  lirons  toutes  nos  ressources  ?  Que 
Philippe  vienne  nous  chercher,  lui  qui  si  sou- 
vent a  juré  que  le  roi  d'Angleterre  ne  possé- 
derait jamais  deux  pieds  de  terrain  en  France 
et  ne  passerait  pas  un  jour  enlier  en  deçà  de 
ses  frontières  2.  Edouard  céda  à  regret  à  leur 
avis,  et  il  dirigeait  sa  marche  vers  les  Ardcnnes 
quand  on  reçut  des  lettres  de  différentes  per- 
sonnes de  l'armée  française,  qui  offraient  de 
la  part  de  Philippe  de  combattre  ïe  jeudi  sui- 
vant si  le  roi  voulait  choisir  un  champ  de  ba- 
taille dans  une  plaine  ouverte,  sans  bois,  sans 
eaux  cl  sans  marais.  Il  rappela  en  conséquence 
ses  détachements,  qui  avaient  étendu  leurs  ra- 
vages jusqu'aux  portes  de  Laon  ,  el  il  allen- 
ditrennemiau  village  de  Flamcngrie.  (22oct.) 
Le  vendredi  soir,  on  s'assura  par  la  déclaration 

1  II  parait,  d'après  Rymer,  qu'il  resta  à  Coblcnlz 
jusqu'au  G  septembre.  Rym.,  v,  81.  Walsingham  nous 
dilque  l'empereur  témoigna  son  mécontcnlementdc  ce 
qu'Edouard  n'ollVait  pas  Corinne  les  attire*  princes  de 
baiser  ses  pieds  impériaux;  mais  que  celui-ci  répon- 
dit qu'étant  sacré  roi,  il  était  exempt  de  celte  cérémo- 
nie. Wals.,  1  iO. 

2  Phelip  de  Valoys  avoit  jurez  que  nous  ne  ferrons 
jammes  demeore  un  jour  od  nostre  hosl  en  France,  qil 
ne  nous  durroil  bataille.  Avesb„,  47. 
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des  prisonniers  que  Philippe  était  arrivé  à 
Vironfosse,  à  peu  près  à  six  milles  de  distance, 
et  qu'il  avait  l'intention  de  livrer  bataille  le 
jour  suivant.  Sur  le  matin,  Edouard  rangea 
son  infanterie  en  trois  divisions,  plaça  les 
archers  anglais  et  les  lanciers  gallois  devant 
les  hommes  d'armes  ;  et  montant  sur  son  pale- 
froi, alla  de  bannière  en  bannière  recomman- 
der au  courage  de  ses  troupes  le  soin  de  son 
honneur.  Les  troupes  de  Philippe  étaient  dis- 
posées dans  un  pareil  ordre.  Mais  elle  avaient 
l'avantage  du  nombre;  cependant  l'ardeur  du 
roi  de  France  pour  le  combat  fut  ralentie  par 
la  politique  plus  froide  de  son  conseil,  qui  re- 
présenta que  le  roi  d'Angleterre  osait  à  peine 
se  traîner  le  long  des  frontières,  qu'une  se- 
conde expédition  de  celte  nature  serait  sa 
ruine,  et  qu'il  y  aurait  de  la  folie  à  exposer  la 
couronne  à  l'issue  incertaine  d'une  bataille , 
quand  on  pouvait,  sans  courir  aucun  danger, 
recueillir  tous  les  avantages  de  la  victoire.  Les 
Anglais,  pleins  de  courage  et  d'espérance  ,  at- 
tendaient avec  impatience  l'approche  de  l'en- 
nemi :  dans  la  soirée,  leurs  éclaireurs  rappor- 
tèrent que  les  Français  s'occupaient  à  abattre 
des  arbres,  à  ouvrir  des  tranchées  et  à  fortifier 
leur  camp.  Le  roi  se  rendit  pendant  la  nuit  à 
Avesnes  et  envoya  dire  à  Philippe  qu'il  l'at- 
tendrait un  autre  jour  ;  mais  ,  apprenant  que 
l'ennemi  se  retirait  vers  l'intérieur,  il  retourna 
à  Bruxelles  (12  nov.  ),  remercia  ses  alliés  de  leurs 
offorts  et  congédia  son  armée.  Telle  fut  l'issue 
de  cette  formidable  expédition  ,  dans  laquelle 
Edouard  dépensa  inutilement  l'immense  trésor 
qu'il  avait  emporté  d'Angleterre  et  contracta 
en  outre  une  dette  qui  s'élevait  à  la  somme 
énorme  de  trois  cent  mille  livres  '  *. 

Dès  l'instant  où  le  projet  réel  d'Edouard 
avait  été  connu,  le  pape  Benoît  XH  s'était  oc- 
cupé avec  ardeur  à  prévenir  l'effusion  du  sang. 
Dans  cette  vue,  il  avait  envoyé  à  diverses  re- 
prises des  légats  aux  monarques  rivaux,  et  en- 
fin il  s'était  offert,  comme  leur  père  commun, 
à  remplir  entre  eux  le  rôle  d'arbitre  et  à  peser 
d'une  main  impartiale  leurs  prétentions  res- 
pectives. Mais  quand  il  apprit  qu'Edouard 
avait  recherché  l'amitié  de   l'empereur  Louis 

1  Voyez  la  lettre  du  roi  dans  Avesbury,  47,  49.  He- 
mingf.,  309.  Knyghton,  2573.  Froissart.,  c.  49,  40,  41. 

*  Environ  9,000,000,  en  portant  la  valeur  de  la  li- 
vre (pound)  à  30  fr.  seulement. 

{JVole  du  traducteur.) 


et  accepté  de  lui  le  titre  de  vicaire  de  l'Empire, 
il  écrivit  au  monarque  anglais  une  longue 
lettre  remplie  de  reproches,  où  il  lui  rappelait 
que  Louis  n'avait  jamais  été  reconnu  comme 
empereur  par  le  siège  apostolique-,  qu'il  avait 
suscité  un  antipape  et  cherché  à  plonger  le 
monde  chrétien  dans  le  schisme  \  qu'il  avait 
été  excommunié  par  le  dernier  pontife  ;  et  que 
de  pareilles  sentences  étaient  fulminées  contre 
ses  partisans.  Mais  le  roi  était  inébranlable 
dans  son  dessein  :  il  éluda  également  les  of- 
fres et  les  reproches  du  pontife,  en  déclarant 
que  son  plus  ardent  désir  était  de  réconcilier 
Louis  avec  l'Eglise,  et  qu'il  était  prêt  à  accé- 
der à  toutes  les  conditions  honorables  que 
Philippe  ou  Benoît  pourraient  proposer  '.  Im- 
médiatement après,  à  la  sollicitation  d'Arta- 
veldt,  il  prit  publiquement  le  titre  de  roi  de 
France  et  écartela  ses  armes  des  lis  français 
et  des  lions  anglais.  Dans  deux  proclamations 
publiées  à  Gand  et  répandues  dans  les  Pays- 
Bas  et  les  provinces  voisines,  il  exposa  ses 
droits  incontestables  à  la  couronne  de  France, 
de  laquelle,  lorsqu'il  était  encore  enfant  et 
ignorant  des  lois,  il  avait  été  privé  par  l'insa- 
tiable ambition  du  lord  Philippe  de  Valois  : 
il  énuméra  tous  les  dommages  que  lui  avait 
causés  ce  prince  par  l'usurpation  de  ses  droits 
sur  la  Guienne,  par  les  secours  donnés  à  ses 
sujets  rebelles  en  Ecosse  et  les  déprédations 
commises  en  mer  sur  le  commerce  anglais  ;  et 
il  termina  en  déclarant  qu'il  révoquait  main- 
tenant son  premier  hommage  et  sa  reconnais- 
sance des  droits  de  Philippe,  et  qu'il  prenait 
pour  lui-même  ce  qui  lui  appartenait  héré- 
ditairement, la  dignité  de  roi  et  le  gouverne- 
ment du  royaume  de  France 2. 

Celte  nouvelle  mesure  lui  attira  de  la  part 
du  pontife  des  reproches  vifs  mais  affectueux. 
Le  pape  lui  écrivit  que  son  ambition  et  les 
avis  intéressés  de  ses  alliés  l'entraînaient  dans 
de  grandes  difficultés  et  des  actions  honteuses  ; 
que  c'était  une  folie  à  un  étranger  de  compter 
sur  la  fidélité  des  Flamands,  de  tout  temps 
connus  pour  leur  déloyauté  envers  leursprinces 
nationaux  ;  que  ce  qu'on  pouvait  dire  de  plus 
doux  sur  la  manière  dont  il  venait  de  se  pro- 
clamer roi  de  France,  c'est  qu'il  y  avait  de 
l'imprudence  à  agir  ainsi  avant  de  s'être  mis  en 
possession  d'aucune  partie  de  ce  royaume  ;  mais 

15G. 


'  Rym. 
2  Rym. 


iv,  88,  128,  146, 
iv,  158-163. 
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que,  véritablement,  à  moins  que  les  descendants 
par  les  femmes  ne  fussent  légalement  capables 
d'hériter  de  la  couronne,  il  ne  saurait  avoir 
aucune  prétention  ;  et  que,  dans  ce  cas  enco- 
re, il  existait  des  personnes  issues  des  filles  de 
ses  oncles,  plus  près  du  trône  que  lui  et  con- 
séquemmenl  plus  aptes  à  le  réclamer;  qu'en 
faisant  hommage  à  Philippe  de  Valois,  il  avait 
reconnu  le  litre  de  ce  prince,  et  qu'en  le  pre- 
nant pour  lui-même,  il  irritait  quiconque  était 
né  Français  ;  qu'arracher  par  la  force  le  scep- 
tre des  mains  de  son  rival  était,  dans  l'opi- 
nion de  tous  ceux  qui  voyaient  la  chose  de 
sang -froid,  une  entreprise  impraticable  ;  et 
que  l'événement  le  convaincrait  de  la  perfidie 
de  ses  alliés,  qui,  dès  qu'ils  auraient  épuisé 
ses  trésors,  l'abandonneraient  et  le  laisseraient 
s'arranger  avec  un  adversaire  puissant  et 
exaspéré  '. 

Mais  aucun  argument  ne  pouvait  triompher 
de  l'ambition  d'Edouard.  Afin  de  lever  de 
l'argent  pour  le  payement  de  ses  dettes  et  les 
dépenses  d'une  nouvelle  campagne,  il  se  dé- 
termina à  retourner  en  Angleterre  et  laissa 
la  reine  à  Gand  comme  gage  de  son  prompt 
retour.  Il  obtint  de  son  parlement  le  subside 
sans  exemple  du  neuvième  agneau,  de  la  neu- 
vième toison  et  de  la  neuvième  gerbe  2  avec 
un  droit  additionnel  sur  l'exportation  des 
laines  pendant  deux  ans,  et  il  se  préparait  à 
remplir  ses  engagements  quand  il  reçut  avis 
que  Philippe,  afin  d'intercepter  son  passage , 
avait  réuni,  à  l'aide  des  Génois  et  des  Nor- 
mands ,  une  flotte  redoutable  dans  le  havre  de 
Sluys  (l'Écluse).  Rassemblant  promptement 
tous  les  navires  des  ports  du  Sud,  il  déclara  son 
intention  d'aller  à  la  recherche  de  l'ennemi  et 
de  le  combattre.  L'opposition  et  les  prières  de 
son  conseil  furent  méprisées.  «  Vous  êtes  tous 
en  conspiration  contre  moi!))  s'écria-t-il. 
«  J'irai  :  que  ceux  qui  ont  peur  restent  chez 
eux.  »  (22  juin.)  Il  fit  voile  d'Orewell  avec  une 
flotte  brillante,  et  le  lendemain  soir,  à  la  hau- 
teur de  Rlankenberg,  il  découvrit  au  delà 
d'une  langue  de  terre  la  forêt  de  mâts  qui 
occupait  le  port.  Trois  chevaliers  descendirent 
à  terre  et  annoncèrent  à  leur  retour  qu'ils 
avaient  compté  dix-neuf  bâtiments  d'une  di- 

1  Rym.,  v,  173. 

2  Le  lecteur  se  rappellera  que  le  dixième  agneau,  la 
dixième  loison,  la  dixième  gerbe,  étaient  payés  comme 
dime. 
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mension  extaordinaire  ,  deux  cents  navires  de 
guerre  et  un  plus  grand  nombre  encore  de 
petits  vaisseaux.  Durant  la  nuit ,  les  ennemis 
changèrent  d'ancrage  (24  juin),  et,  au  lever  du 
soleil ,  on  les  vit  mouillant  sur  quatre  lignes 
en  travers  du  passage.  Leurs  navires  portaient 
au  haut  des  mâts  des  espèces  de  tourelles 
garnies  de  pierres,  et  ils  étaient  attachés  l'un 
à  l'autre  par  des  chaînes  de  fer.  Edouard 
plaça  de  front  ses  plus  forts  vaisseaux,  de 
telle  façon  que  chaque  bâtiment  portant  un 
corps  d'hommes  d'armes  était  accompagné 
de  deux  navires  montés  par  des  archers  ;  et  les 
nobles  dames,  qui,  au  nombre  de  cinquante, 
étaient  venues  pour  former  la  cour  de  la  reine 
Philippa,  furent  mises  sous  la  protection  d'une 
forte  garde,  derrière  la  réserve.  Le  roi  prit 
d'abord  la  haute  mer,  et  ce  mouvement  fit 
penser  à  l'ennemi  qu'il  voulait  éviter  un  en- 
gagement^ mais  son  projet  était  de  garantir  sa 
flotte  du  soleil,  qui  dardait  ses  rayons  en  face  ; 
et  bientôt  après,  ayant  pour  lui  le  vent  et  la 
marée,  il  se  porta  sur  la  première  ligne  des 
Français.  Chaque  commandant  de  vaisseau 
choisit  son  adversaire  et  fut  reçu  avec  une 
vigoureuse  résistance  ;  mais  les  flèches  des 
archers  balayèrent  peu  à  peu  les  ponts  des 
bâtiments  ennemis  :  alors  les  hommes  d'armes 
abordèrent;  tous  les  navires  de  la  première  di- 
vision furent  pris  ,  et  la  bannière  de  l'Angle- 
terre flotta  triomphante  au-dessus  des  cou- 
leurs de  la  France. 

En  ce  moment  décisif  arriva  le  lord  Morlay 
avec  une  flotte  des  comtés  du  Nord;  et  les  vain- 
queurs, réunis  à  ce  renfort,  attaquèrent  les 
trois  divisions  qui  restaient.  Mais  une  terreur 
panique  s'empara  de  la  seconde  et  de  la 
troisième  ligne  de  l'ennemi  :  les  hommes  sau- 
tèrent de  leurs  navires,  qu'ils  ne  pouvaient  dé- 
gager, dans  leurs  chaloupes  ;  et  Ton  dit  qu'il 
en  périt  plus  de  deux  mille  dans  les  flots.  La 
quatrième  ligne  restait;  elle  consistait  en  six 
grands  vaisseaux,  renforcés  par  les  plus  braves 
de  ceux  qui  s'étaient  échappés  des  navires 
capturés.  Quoique  la  victoire  fût  déjà  certaine, 
ils  opposèrent  aux  vainqueurs  une  résistance 
opiniâtre;  et,  en  prolongeant  le  combat  jus- 
qu'au milieu  de  la  nuit,  ils  fournirent  aux 
traîneurs  l'occasion  de  s'échapper  dans  les  té- 
nèbres. A  l'exception  de  ces  braves ,  toute  la 
flotte  tomba  aux  mains  des  Anglais.  On  dit 
qu'Edouard  perdit  deux  vaisseaux    qui  cou- 
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lurent  h  fond,  et  environ  quatre  mille  hommes  -, 
les  lues  et  les  noyés  de  l'ennemi  montèrent  à 
sept  fois  ce  nombre1.  L'histoire  présente  â 
peine  un  exemple  d'une  victoire  navale  plus 
complète  et  plus  sanglante.  Les  ministres  fran- 
çais n'osèrent  pas  annoncer  ce  désastre  à  Phi- 
lippe :  ce  fut  son  bouffon  (son  fou)  qui  lui  en 
donna  la  première  nouvelle2. 

Couronné  deslauriers  de  la  victoire,  Edouard 
débarqua  le  lendemain  matin,  se  rendit  à  l'é- 
glise d'Ardembourg,  pour  rendre  grâces  au 
Très-Haut,  et  se  hâta  d'aller  à  Gand  visiter  la 
reine.  Le  bruit  de  son  arrivée  attira  bientôt  à 
sa  cour  ses  principaux  alliés ,  et  les  trésors 
qu'il  avait  apportés  donnèrent  une  telle  acti- 
vité à  leurs  efforts  qu'en  peu  de  jours  il  se 
trouva  à  la  tête  de  deux  cent  mille  hommes 
pour  entreprendre  en  même  temps  le  siège  de 
Tournay  et  celui  de  Saint-Omer  3.  Cependant 
ces  puissants  préparatifs,  qui  étonnaient  toute 
l'Europe,  se  réduisirent  à  rien  en  peu  de  se- 
maines. Les  forces  qui,  sous  Robert  d'Artois, 
s'avancèrent  sur  Saint-Omer,  furent  dispersées 
avant  d'avoir  atteint  leur  destination.  Un  dé- 
tachement avait  été  surpris  dans  la  petite  ville 
d'Arqués  :  vers  le  milieu  de  la  nuit,  quelques- 
uns  des  fuyards  atteignirent  le  camp  dans  la 
vallée  deCassel;  leur  arrivée  causa  une  alarme 
qui  s'augmenta  et  se  propagea  avec  rapidité, 
et  soixante  mille  hommes  s'enfuirent  dans  tou- 
tes les  directions ,  laissant  derrière  eux  leur 
bagage,  leurs  armes  et  leur  général 4.  Edouard 
en  personne  se  porta  sur  Tournay,  qu'il  fil 
entourer  par  une  nombreuse  armée  ;  mais  une 
garnison  de  trente  mille  hommes  choisis  dé- 
fendit cette  ville  avec  résolution.  (28juill  )  De 
son  camp  il  écrivit,  dans  le  véritable  esprit  de 
la  chevalerie  ,  un  cartel  à  Philippe  de  Valois, 
pour  lui  proposer  un  combat  singulier,  corps 
a  corps;  ou  de  confier  la  décision  de  leur  que- 
relle à  cent  combattants  de  chaque  côté-,  ou 
bien  encore  de  désigner  un  jour  (30  juill.)  où 
ils  pourraient  combattre  avec  toutes  leurs  for- 
ces. Le  roi  de  France  répliqua  qu'il  n'était  pas 

1  Pour  cette  bataille,  voyez  Froissart,  c.  49.  Avcs- 
bury,  65,  59.  Hemingf.,  320,  321.  Knyght.,  2577.  Rym., 
v,  195. 

2  Le  fou  appela  les  Anglais  des  poltrons,  et  quand 
le  roi  lui  en  demanda  la  raison,  il  répondit  qu'ils 
n'avaient  pas  eu  le  courage  de  sauter  dans  la  mer 
comme  les  Français  et  les  Normands.  Wals.,  148. 

5  Voyez  sa  lettre  à  son  parlement.  Rym.,  v,  197. 
4  Froissart,  c.  Gl. 


de  sa  dignité  de  répondre  aux  lettres  adressées 
à  Philippe  de  Valois  •  mais  qu'il  ferait  obser- 
ver qu'Edouard,  en  violation  de  son  hommage 
et  dosa  vassalité,  était  entré  une  seconde  fois 
sur  le  territoire  français,  et  que  son  seigneur 
suzerain  l'en  chasserait  quand  il  le  jugerait  a 
propos  1.  Philippe  s'était  décidé  à  suivre  la 
même  marche  qui  Jui  avait  si  bien  réussi  Tan- 
née précédente,  en  épuisant  les  finances  de  son 
rival  sans  lui  donner  l'occasion  d'obtenir  un 
avantage  décisif.  Du  voisinage  de  Rouvines,  à 
la  distance  d'environ  trois  lieues,  il  surveillait 
les  opérations  des  assiégeants  sans  les  inter- 
rompre. La  garnison  avait  renvoyé  de  la  cité 
toutes  les  bouches  inutiles  ;  néanmoins,  au  bout 
de  quelques  semaines  les  horreurs  de  la  famine 
s'y  firent  cruellement  sentir,  et  la  perte  de  la 
place  fut  regardée  comme  infaillible,  à  moins 
que  le  résultat  d'une  bataille  ne  la  délivrât. 
Dans  cette  crise,  Jeanne  de  Hainaut,  sœur  du 
roi  de  France  et  mère  de  la  reine  d'Angleterre, 
quitta  le  couvent  où  elle  résidait  depuis  la  mort 
de  son  mari  et  supplia  à  genoux  Edouard  de 
consentir  à  un  accommodement  ».  Rien  ne  Fé- 
pugnait  plus  à  ses  désirs  ou  à  ses  intérêts. 
Mais  les  prédictions  du  pontife  commençaient 
alors  à  s'accomplir.  Ses  trésors  étaient  épuisés, 
ses  alliés  refusaient  de  combattre  sans  ètFe 
payés  5  et  il  consentit,  à  regret,  à  un  armistice 
de  neuf  mois,  dans  lequel  on  comprit  les  Écos- 
sais, et  qui  fut  prolongé  d'une  année  avant  son 
expiration  (25  sept.)  3.  On  se  flattait  de  l'espé- 
rance qu'une  paix  durable  pourrait  être  con- 
clue dans  l'intervalle  ;  mais  quoique  le  pape  y 
employât  toute  son  influence,  rien  ne  put 
vaincre  l'obstination  des  deux  monarques. 
Edouard,  à  la  vérité,  se  montra  disposé  à  aban- 
donner ses  autres  prétentions  pourvu  qu'on  le 
laissât  jouir,  non-seulement  de  la  possession, 
mais  encore  de  la  souveraineté  de  la  Guienne. 
Quant  à  Philippe,  son  orgueil  se  refusa  à  traiter, 

1  Rym.,  v,  198-200.  il  ajouta  par  un  message  ver- 
bal qu'il  était  prêt  à  rencontrer  Edouard  en  combat 
singulier  le  jour  qu'on  désignerait,  pourvu  qu'on  sti- 
pulât la  condition  que  la  couronne  du  vaincu  appar- 
tiendrait au  vainqueur.  Ces  paroles  sont  ajoutées  au 
défl  dans  la  copie  conservée  dans  le  Trésor  des  Char- 
tres, p.  39. 

2  Froissart,  c.  62.  Avesb.,  64. 

3  Rym.,  v,  205-209-281.  Il  donna  pour  excuse  à  l'em- 
pereur qu'il  avait  été  contraint  par  ses  alliés.  Oportuit 
nos  eorum  sequi  consilia.qui  nobis  comitivam  et  auxi- 
lium  lune  fecerunt.  Id.,  264. 
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â  quelque  condition  que  ce  fût,  jusqu'à  ce  que 
son  rival  eût  elfacé  les  lisdeses  aunes  el qu'il  eût 
renoncé  formellement  au  titre  de  roi  de  France. 
Edouard  quitta  les  murailles  de  Tournay 
avec  un  dépit  concentré.  11  demanda  de  l'ar- 
gent en  Angleterre  par  les  messages  les  plus 
pressants  \  mais  l'échiquier-  était  dans  l'impos- 
sibilité  de  satisfaire  à  ses  exigences  5  et  les  cla- 
meurs de  ses  alliés,  qui  exigeaient  le  payement 
de  leurs  arrérages,  l'obligèrent  à  emprunter 
aux  usuriers  à  des  intérêts  exorbitants  '.  Quel- 
ques courtisans  saisirent  celte  occasion  pour 
lui  faire  concevoir  des  soupçons  sur  la  fidélité 
de  ses  minisires;  et,  à  l'improvisle,  sans  au- 
cun avis  préalable,  laissant  le  comte  de  Derby 
el  d'autres  seigneurs  comme  cautions  à  ses 
créanciers %  il  fît  voile,  par  un  temps  orageux, 
d'un  port  de  la  Zélandc  (30  nov.),  remonta  la 
Tamise  sans  être  aperçu,  débarqua  vers  minuit 
à  la  Tour,  et  le  lendemain  malin  destitua  le 
chancelier,  le  trésorier  et  le  contrôleur  géné- 
ral, fit  emprisonner  trois  des  juges  et  ordonna 
l'arrestation  de  la  plupart  des  officiers  employés 
à  la  perception  des  finances.  Mais  la  personne 
dont  il  désirait  principalement  s'assurer,  l'ar- 
chevêque Stralford,  président  du  conseil,  s'en- 
fuit à  Canlerbury  et  de  là  brava  la  fureur  de 
ses  ennemis.  Quand  il  reçut  l'ordre  de  paraître 
devant  le  roi,  il  en  appela,  pour  lui  et  ses  col- 
lègues, aux  statuts  de  la  grande  charte,  renou- 
vela l'ancienne  excommunication  prononcée 
contre  ceux  qui  violeraient  les  libertés  des  An- 
glais, refusa  de  répondre  devant  d'autres  juges 
que  ses  pairs  assembles  en  parlement,  rappela 
au  roi  le  sort  de  son  père,  qui  par  des  acles 
arbitraires  s'était  aliéné  ]e  cœur  de  ses  sujets. 
Edouard,  craignant  dans  les  circonstances  pré- 
sentes de  pousser  les  choses  à  l'extrême,  con- 
descendit à  entrer  dans  une  discussion  person- 
nelle avec  le  primat  (1341,  10  fév.)  et  ordonna 
de  lire  dans  loules  les  églises  une  proclamation 
où  il  accusait  Stralford  d'avoir  arrêté  les  sub- 
sides accordés  au  roi  el  de  se  les  être  appro- 
priés ou  de  les  avoir  détournés  pour  d'autres 
usages  3.  (22  fév.)  L'archevêque  opposa  à  celle 
proclamation  une  circulaire  dans  laquelle  il 
réfutait  victorieusement  l'accusation  ,  en  dé- 
montrant qu'il  avait  été  impossible  de  perce- 
voir les  taxes  pendant  toute  l'année  que  le  roi 

'  Rym.,  v,  220. 

-  Rym.,  v,277. 
r>  Rym.,  225-2:JS. 


avait  passée  devant  Tournay  ;  el  que  si  elles 
eussent  élé  levées,  elles  seraient  déjà  engagées 
pour  le  payement  des  dettes  contractées  l'an- 
née précédente  '.  La  suite  de  la  discussion  est 
intéressante  en  ce  qu'une  question  qui  tou- 
chait aux  privilèges  de  la  pairie  s'y  trouve  en- 
veloppée. Quand  le  parlement  s'assembla,  l'ar- 
chevêque obéit  à  la  sommation  (23  fév.);  mais 
il  fut  arrêté  à  l'enlrée  de  la  salle  et  traîné  à  la 
cour  de  l'échiquier  pour  entendre  une  enquête 
faite  contre  lui  par  l'ordre  du  roi.  Les  jours 
suivants,  il  essaya  d'entrer  à  diverses  repri- 
ses, et  fut  toujours  exclu,  ainsi  que  les  évèques 
de  Chichesler  el  de  Lichfîeld,  le  chancelier  et 
le  trésorier.  Il  prolesta  contre  l'offense  que  l'on 
commettait  ainsi  envers  le  premier  pair  du 
royaume  :  les  autres  lords  considérèrent  son 
exclusion  comme  une  violation  de  leurs  privi- 
lèges -,  et  leur  opposition  força  le  roi  à  proro- 
ger le  parlement  de  jour  en  jour.  (28  avril.) 
A  la  fin,  il  permit  au  primat  de  prendre  séance  ; 
mais  il  quitta  aussitôt  la  salle  et  chargea  sir 
John  Darcy  et  sir  Williams  Killesby  de  l'accu- 
ser (30  avril)  devant  les  citoyens  de  Londres  et 
la  chambre  des  communes.  Mais  les  lords 
étaient  fermes  dans  leur  prétention.  Ils  sup- 
plièrent le  roi  de  reconnaître  que  lorsqu'un 
pair  était  accusé  par  la  couronne,  il  ne  pouvait 
être  contraint  à  plaider  devant  aucun  autre  tri- 
bunal que  la  haute  cour  du  parlement  (3  mai)  ; 
et  quand  Edouard  objecta  qu'une  telle  recon- 
naissance serait  préjudiciable  aux  intérêts  de 
l'État  et  dérogerait  aux  droits  de  la  couronne 
(7  mai),  ils  demandèrent  la  permission  de  s'en 
référer  pour  celte  question  à  un  comité  com- 
posé de  quatre  prélats,  de  quatre  comtes  et  de 
quatre  barons.  Le  rapport  du  comité  fut  una- 
nimement approuvé,  et  l'on  vola  une  adresse 
au  roi  dans  laquelle  on  établissait  comme 
principe  incontestable  qu'aucun  pair  ne  pou- 
vait être  cilé  et  mis  en  jugement  qu'en  parle- 
ment el  par  ses  pairs.  Us  observèrent  qu'on 
avait  élevé  le  doute  de  savoir  si  un  pair  qui 
avait  occupé  les  grandes  charges  de  la  cou- 
ronne ne  pouvait  pas,  relativement  à  ces  fonc- 
tions, être  appelédevanl  quelque  autre  cour  de 
justice;  mais  leur  opinion  était  que,  même 

1  Ing.  sac,  1,  27  36.  Le  roi  répliqua,  mais  la  vio- 
lence de  sa  réponse  prouve  qu'il  ne  pouvait  réfuter  le 
primat.  Voyez-la  dans  ilymer,  2i0.  Ang.  sac,  1,  '■)(>, 
et  l 
352. 
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dans  ce  cas,  il  ne  pouvait  être  cité  au  nom  du 
roi,  ni  perdre  son  temporel,  ses  terres,  ses  lé- 
nements,  ses  biens  meubles  ou  personnels,  ni 
être  arrêté,  emprisonné  ou  proscrit,  ni  mis  en 
justice,  ni  recevoir  jugement,  qu'en  plein  par- 
lement et  devant  ses  pairs1.  La  nécessité  de  se 
procurer  des  subsides  amena  Edouard  à  don- 
ner son  consentement  :  cédant  aux  prières  réu- 
nies des  lords  et  des  communes,  il  rendit  sa  fa- 
veur à  Stratford  -,  et  quand  ce  prélat  demanda 
à  être  traité  comme  pair  et  à  pouvoir  prouver 
son  innocence  devant  le  parlement,  le  roi  con- 
sentit à  sa  requête  à  condition  que  les  deux 
chambres  prendraient  préalablement  en  con- 
sidération la  demande  qu'il  avait  faite  d'un 
subside.  On  forma  un  comité  de  deux  prélats 
et  de  quatre  comtes  pour  recevoir  les  réponses 
du  primat  ;  mais  la  décision  qu'ils  devaient 
rendre  fut  différée  jusqu'au  parlement  pro- 
chain -. 

L'urgence  des  besoins  du  roi  n'admettait  au- 
cun délai,  et  les  lords,  le  clergé  et  les  commu- 
nes saisirent  celte  occasion  pour  requérir  le 
redressement  des  abus  dont  ils  avaient  respec- 
tivement à  se  plaindre.  Toutes  leurs  demandes 
furent  gracieusement  accordées  et  enregistrées 
en  forme  de  statut  publié  sous  le  grand  sceau  -, 
mais  Edouard  avait  préalablement  signé  un 
acte  dans  lequel  il  protestait  contre  ces  conces- 
sions, comme  injurieuses  aux  droits  de  la  cou- 
ronne, et  où  il  déclarait  qu'il  révoquerait  en- 
suite à  sa  propre  convenance  ce  que  la  nécessité 
le  forçait  d'accorder.  Dès  qu'il  eut  recueilli  les 
avantages  de  sa  dissimulation,  il  n'eut  pas 
honte  d'avouer  cet  acte  et  de  le  défendre.  Dans 
une  circulaire  qu'il  adressa  aux  shérifs  des 
comtés,  il  avança  que  l'obstination  du  parle- 
ment avait  exposé  l'Étal  aux  malheurs  les  plus 
graves;  que  son  devoir  dans  ces  circonstances 
avait  été  de  dissimuler  ;  qu'il  avait  paru  con- 
sentir aux  demandes,  tandis  qu'en  réalité  il 
avait  protesté  contre  elles ,  et  que  par  consé- 
quent il  révoquait  et  annulait  maintenant,  de 

'  Ils  admirent  cependant  que  si  un  pair  avait  été 
shérif  ou  employé  aux  recettes  de  l'argent  du  roi,  il 
devait  en  personne  ou  par  avocat  rendre  compte  de 
sa  gestion  à  l'échiquier,  et  aussi  que  lorsqu'un  pair 
le  désirait,  il  pouvait  plaider  devant  une  autre  cour, 
mais  sans  que  cela  pût  porter  aucun  préjudice  aux 
droits  de  la  pairie,  de  quelque  manière  que  ces  points 
concernassent  d'autres  personnes  ou  lui-même  dans 
les  occasions  à  venir.  Rot.  pari.,  u,  126,  127. 

*  Uot.  pari.,  127,  13J, 


sa  propre  autorité  et  de  l'assentiment  de  son 
conseil,  le  dernier  statut1.  Il  fallait  obtenir 
pour  celte  nouvelle  mesure  l'approbation  des 
ordres  de  l'État  jusqu'à  la  convocation  du  pro- 
chain parlement.  Le  clergé  était  déjà  assemblé, 
et  pour  éviter  qu'il  n'employât  les  armes  spi- 
rituelles des  censures  et  de  l'excommunication 
au  maintien  des  privilèges  cléricaux,  Edouard 
écrivit  à  l'archevêque  en  lui  défendant,  sous 
les  peines  les  plus  sévères,  d'entreprendre  de 
soutenir  le  statut  ou  de  former  aucune  réso- 
lution au  mépris  de  l'autorité  royale2.  Deux 
années  s'écoulèrent  avant  qu'il  se  hasar- 
dât à  rassembler  son  parlement.  Il  eut  alors 
l'adresse  d'obtenir  des  deux  chambres  leur 
consentement  à  la  révocation  du  stalut,  à  con- 
dition que  les  principaux  articles  de  leur  re- 
quête seraient  accordés,  et  il  ordonna  en  même 
temps  que  le  procès  contre  le  primat  «  serait 
«  bille  et  annulé  comme  contraire  à  la  raison 
«  et  à  la  vérité 5.  » 

Le  fâcheux  résultat  des  deux  dernières  cam- 
pagnes aurait  dû  dégoûter  Edouard  de  ses 
alliances  avec  les  puissances  continentales.  Il 
était  destiné  encore  à  éprouver  de  ce  côté  une 
plus  cruelle  mortification.  L'empereur  ,  qui 
avait  conclu  la  paix  avec  la  France,  révoqua 
sa  commission  de  vicaire  impérial 4  (25  juin)  ; 
et  les  princes  de  l'Empire  refusèrent  de  com- 
battre plus  longtemps  sous  les  bannières  du 
roi.  Il  est  probable  que  dans  de  telles  circons- 
tances, la  querelle  entre  les  deux  couronnes 
se  serait  terminée,  sans  un  événement  qui  sur- 
vint alors  et  qui  promit  d'ouvrir  pour  Edouard 
une  roule  au  cœur  de  la  France.  Jean  III, duc 
de  Bretagne,  avait  Irois  frères,  Guy,  Pierre  et 
Jean,  comte  de  Monlfort.  Guy  et  Pierre  mou- 
rurent avant  lui  ;  mais  Guy  avait  laissé  une 
fille  nommé  Jeanne,  héritière  présomptive  du 

1  Dissimulavimus  sicut  oportuit,  et  dictum  praeten- 
sumstatutum  sigillari  permissimus  illà  vice.  Rym.,  v, 
282.  Les  principaux  articles  de  ce  statut  étaient  relatifs 
au  privilège  de  la  pairie  dont  on  a  parlé,  à  la  clause 
que  le  clergé  ne  serait  pas  troublé  dans  ses  cours  ou 
tribunaux  par  les  officiers  civils,  et  à  l'ordre  intimé  à 
tous  les  grands  officiers  de  la  couronne  de  jurer  qu'ils 
observeraient  la  grande  charte  ;  qu'à  l'ouverture  de 
chaque  parlement,  ils  seraient  suspendus  pour  quel- 
ques jours  de  leurs  fonctions,  et  devraient  alors  ré- 
pondre à  toutes  les  plaintes  portées  contre  eux  à  la 
chambre  des  lords.  Rot.  pari.,  11,  132,  133. 

2  Brady,  m.  App.,  83. 

3  Rot.  pari.,  u,  139. 
*  Rym.,  v,  262,  264. 
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duché,  puisque  son  oncle  n'avait  pas  d'enfant, 
considérée  comme  telle  par  lui  et  par  les  états, 
et  comme  telle  mariée  à  Charles  de  Blois,  ne- 
veu du  roi  de  France  '.  (30  avril.)  Cependant 
lorsque  Jean  mourut,  son  frère,  le  comte  de 
Mon  (fort ,  réclama  la  succession,  s'empara  des 
trésors  du  dernier  duc  et  des  principales  for- 
teresses, et  passa  la  mer  pour  se  rendre  en 
Angleterre,  où  ,  dit-on,  il  fit  hommage  a 
Edouard  comme  roi  de  France  cl  son  suze- 
rain -.  La  cause  néanmoins  fut  portée  devant 
le  légitime  tribunal  des  pairs  de  France,  qui 
adjugèrent  le  duché  à  Charles  de  Blois,  du 
droit  de  sa  femme.  Le  roi  de  France  envoya 
immédiatement  en  Bretagne  des  forces  consi- 
dérables sous  les  ordres  de  son  fils  et  de  son 
neveu.  Le  roi  d'Angleterre  arma  pour  secourir 
son  vassal.  11  est  difficile  de  justifier  la  con- 
duite d'Edouard  en  celle  occasion  5  car,  s'il 
admettait  le  droit  de  Monlfort,  à  l'exclusion  de 
Jeanne,  il  devait  admettre  aussi  celui  de  Phi- 
lippe à  la  couronne  de  France,  à  l'exclusion 
d'Isabelle  et  de  ses  descendants.  Philippe  était 
plus  conséquent;  car,  par  les  lois  de  la  mo- 
narchie, quoique  les  femmes  fussent  incapa- 
bles d'hériler  du  trône,  elles  pouvaient  succé- 
der aux  fiefs  ainsi  que  les  hommes. 

Les  commencements  de  la  guerre  furent 
heureux  pour  Charles,  qui ,  par  surprise  ou 
trahison,  s'empara  de  Nantes  et  de  la  personne 
de  son  rival.  (Octobre.)  Mais  le  parti  de  Mont- 
fort  se  soutint  grâce  au  courage  et  à  la  cons- 
tance de  Jeanne,  sa  femme,  sœur  du  comte  de 
Flandre.  Dès  qu'elle  eut  appris  la  captivité  de 
son  mari,  elle  présenta  son  fils  aux  citoyens  et 
à  la  garnison  de  Rennes,  et  les  exhorta  à  dé- 
fendre la  cause  de  cet  enfant,  seul  descendant 
mâle  après  son  père  de  leurs  anciens  princes. 
Touchés  de  ses  larmes  t  de  sa  beauté,  de  son 
éloquence  et  peut-être  aussi  de  la  distribution 
de  ses  largesses,  ils  jurèrent  de  vivre  et  de 
mourir  pour  sa  défense.  L'enthousiasme  tou- 
jours croissant  se  répandit  dans  les  cités  voi- 
sines, et  la  captivité  du  compétiteur  de  Charles 
parut  plus  préjudiciable  qu'avantageuse  aux 
intérêts  de  celui-ci.  Pendant  l'hiver,  Jeanne 
se  retira  dans  la  forteresse  de  Hennebon  ;  elle 
envoya  pour  plus  grande  sûreté  son  fils  en 
Angleterre  (1342,  mars)  et  sollicita  vivement 

'  D'Argenlré,  v,  1-G. 

2  Edouard  ne  fait  mention  de  rien  de  plus  que  fœ- 
dus  et  amiciliae  firmitatem.  Rym.,  v,  280. 


le  secours  d'Edouard.  Au  printemps,  Charles, 
avec  une  armée  nombreuse,  investit  la  forte- 
resse, et  l'héroïne,  à  cheval  et  couverte  d'une 
armure,  commanda  et  encouragea  la  garnison. 
Lue  ibis  pendant  un  assaut  elle  fit  une  sortie 
par  la  porte  opposée,  mit  le  feu  au  camp  des 
assiégeants,  se  relira  dans  le  château  d'Auray, 
assez  voisin,  et  peu  de  jours  après  se  fraya,  les 
armes  à  la  main  ,  sa  rentrée  dans  Hennebon. 
Cependant  aucun  secours  n'arrivait;  la  garni- 
son, disséminée  par  des  assauts  fréquents,  était 
en  outre  affaiblie  par  la  famine.  L'évêque  de 
Léon  avait  déjà  arrangé  les  conditions  de  la 
capitulation,  quand  la  comtesse  aperçut  de  la 
plus  haute  tourelle  du  chàleau  une  flotte  à 
l'horizon  et  s'écria  :  «  Les  Anglais  !  je  vois  les 
Anglais!  »  La  garnison  courul  immédiatement 
sur  les  remparts  :  toule  idée  de  reddition  fut 
bannie,  et  sir  Waller  Manny,  qui  avait  été 
retenu  pendant  quarante  jours  par  les  vents 
contraires,  arriva  heureusement  dans  le  port 
avec  un  corps  de  troupes  assez  nombreux  '. 

Les  forces  que  commandait  Manny  firent 
lever  le  siège  de  Hennebon,  mais  elles  n'étaient 
point  assez  considérables  pour  qu'il  se  hasar- 
dât à  entrer  en  campagne.  (Juillet.)  La  com- 
tesse prit  le  parti  de  se  rendre  elle-même  en 
Angleterre,  revint  avec  Robert  d'Artois  et  un 
petit  corps  d'archers  et  d'hommes  d'armes , 
et  assiégea  la  ville  de  Vannes,  qu'elle  prit. 
Edouard  la  rejoignit  en  automne  avec  douze 
mille  hommes  ;  mais  ,  pour  vouloir  trop  faire, 
il  ne  fit  rien.  (5  octobre.)  Il  divisa  son  armée 
en  trois  corps,  avec  lesquels  il  prétendait  in- 
vestir à  la  fois  Rennes,  Nantes  et  Vannes, 
qui  venait  d'être  reprise  par  Charles  :  l'arrivée 
du  duc  de  Normandie,  fils  aîné  de  Philippe, 
l'obligea  à  concentrer  ses  forces  et  à  les  cou- 
vrir par  des  retranchements.  Les  Français  sui- 
virent cet  exemple ,  et  les  deux  armées  res- 
tèrent plusieurs  semaines,  durant  les  rigueurs 
de  l'hiver,  à  peu  de  dislance  l'une  de  l'autre2. 
Dans  celle  état  de  choses  et  à  l'égale  satisfaction 
des  partis  opposés,  deux  cardinaux  arrivèrent 
(1343.  19  janv.)  chargés  par  Clément  VI,  qui  ve- 
nait d'être  élevé  à  la  chairede  saint  Pierre,  de  se 
faire  les  médiateurs  delà  paix.  On  conclut  une 
trêve  de  trois  ans  et  huit  mois,  pendant  la- 
quelle des  négociations  devaient  s'ouvrir  de- 
vant le  ponlife,   considéré  comme   individu 

1  Froissa rt,  c.  70,  71,  79. 
-  Avesb.,  98  et  suiv. 
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ami  commun  des  deux  puissances'. 
Une  des  conditions  de  la  trêve  était  l'élargis- 
sement do  Jean  de  Monlforl  -,  mais  Philippe 
en  éluda  l'exécution  et  répondit  aux  plaintes 
du  pape  quil  ne  le  retenait  pas  en  prison  pour 
des  raisons  d'Etat,  mais  pour  des  motifs  per- 
sonnels et  particuliers.  Au  bout  de  trois  ans, 
Monlforl  s'échappa  du  Louvre,  déguisé  en 
marchand,  arriva  heureusement  en  Angleterre 
et  de  là  retourna  en  Bretagne,  où  il  mourut  au 
château  de  Jlennebon.  (1345,  *26  septembre.) 
Par  son  testament,  il  nomma  Edouard  tuteur 
de  son  fils2. 

L'espérance  de  l'accommodement  si  vive- 
ment souhaité  par  le  pontife  ne  larda  pas  à 
s'évanouir.  Les  deux  partis  violaient  journel- 
lement l'armistice,  et  les  négociateurs,  au  lieu 
dérégler  les  conditions  de  la  paix,  ne  s'occu- 
paient que  de  plaintes  ou  de  récriminations. 
Les  deux  nations  s'exaspéraient  par  de  mu- 
tuelles injures  -,  et  leurs  souverains  n'avaient 
cherché  à  obtenir  un  délai  qu'afin  de  re- 
commencer la  lutte.  Des  préparatifs  de  guerre 
se  firent  des  deux  côtés  :  Edouard  obtint  de 
son  parlement  un  subside  en  nature  sur  les 
laines  :  Philippe  établit  la  gabelle,  ce  mono- 
pole du  sel  au  bénéfice  de  la  couronne  qui  a 
été  si  longtemps  considéré  par  les  Français 
comme  un  insupportable  fardeau.  Ces  maniè- 
res de  lever  de  l'argent  donnèrent  aux  deux 
princes  l'occasion  d'exercer  leur  esprit.  Le  roi 
d'Angleterre  déclara  que  son  adversaire  régnait 
maintenant  par  la  \o\  salique  ;  et  le  roi  de 
France  répondit  en  appelant  Edouard  «  le 
marchand  de  laine  3.» 

Enfin  le  parlement  anglais  demanda  le  re- 
nouvellement des  hostilités4;  et  une  armée 


1  Rym.,  v,  357,  3G6.  Le  parlement  consentit  à  ce 
que  des  messagers  fussent  envoyés  au  pape  «  par 
«  monstrer  et  purposer  devant  le  seint  pier  le  pape, 
«  corn  devant  meen  amy,  et  noun  pas  come  juge  ne 
«  come  compromessair,  le  droit/  nre  seign'  le  roi  sur 
«  ses  chalenges.  »  Rot.  pari.,  n,  136. 

2 Rot. pari.,  v,  3G5.  Knyght.,20S5.  D'Argentré,  y,  109. 

5  Conlin.  Nangii,  ad  ann.  1343.  Mézeray.,  165. 

*  Ilot,  pari.,  n,  147.  Ils  prièrent  le  roi  de  ne  point 
souffrir  qu'on  le  trompât ,  mais  de  terminer  la  guerre 
au  plus  tôt,  soit  par  des  batailles  ou  par  un  traité, 
p.  148,  152  Les  seigneurs  (greatmen)  résolurent  de  pas- 
ser la  mer  et  de  combattre  avec  lui;  le  clergé  lui  ac- 
corda le  dixième  des  bénéflecs  pour  trois  ans,  et  les 
communes,  deux  dixièmes  pour  les  villes  et  les  bourgs 
et  deux  quinzièmes  pour  la  communauté.  Stat.  of 
Realm.,  i,  300,  2. 


partit  pour  la  Guienne~sous  le  commande- 
ment d'un  cousin  du  roi,  le  comte  de  Derby, 
qui  avait  la  réputation  d'être  le  seigneur  le 
plus  accompli  et  l'un  des  plus  braves  guer- 
riers de  son  siècle.  (1345,  6  juin.)  Il  débarqua 
à  Rayonne,  marcha  sur  Rordeaux  et  reprit 
bientôt  la  plupart  des  places  que  l'ennemi 
avait  conquises.  La  plus  brillante  action  de  la 
campagne  se  passa  sous  les  murs  d'Auberoche. 
Le  comte  de  Lisle,  commandant  des  Français, 
ayant  rassemblé  secrètement  douze  mille  hom- 
mes dans  les  environs,  investit  tout  à  coup  la 
place.  A  l'aide  de  quatre  machines,  les  assié- 
geants firent  pleuvoir  une  grêle  de  pierres  dans 
l'intérieur  de  la  forteresse  et  forcèrent  la  gar- 
nison à  chercher  un  abri  dans  le  souterrain. 
Le  comte  de  Derby,  avec  trois  cents  hommes 
d'armes  et  six  cents  archers,  vint  au  secours 
de  la  place  par  des  chemins  détournés  :  à  l'ins- 
tant du  souper,  ils  s'élancèrent  dans  le  camp 
français  :  le  général  et  les  principaux  officiers 
furent  tués  ou  pris  à  table  5  et  les  archers  dis- 
persèrent facilement  à  coups  de  flèches  les  pe- 
tits corps  ennemis  à  mesure  qu'ils  se  formaient. 
Mais  la  nouvelle  de  cette  attaque  parvint 
bientôt  à  la  connaissance  de  l'autre  moitié  de 
l'armée  assiégeante,  qui  se  trouvait  postée 
du  côté  opposé,  et  les  vainqueurs  se  virent 
obligés  de  lutter  contre  un  ennemi  qui  leur 
était  six  fois  supérieur  en  nombre.  La  garni- 
son du  château  décida  la  victoire.  Dans  la 
chaleur  de  l'action,  elle  chargea  l'arrière-garde 
des  Français  ;  et  des  douze  mille  hommes  qui 
avaient  tenté  cette  entreprise,  très-peu  échap- 
pèrent. Neuf  comtes  et  vicomtes  furent  faits 
prisonniers-,  et 
d'armes,  parmi  les  Anglais 
tournât  avec  deux  ou  trois  barons,  chevaliers 
ou  écuyers,  pour  sa  part  de  captifs'. 

Le  comte  de  Derby,  ayant  reçu  un  renfort 
d'Angleterre,  poursuivit  sa  carrière  victo- 
rieuse, tandis  qu'Edouard  s'embarquait  pour 
Sluys  (l'Écluse)  afin  d'y  rejoindre  les  députés 
des  villes  de  Flandre.  (1545,  *24  juin.)  Son 
dessein  était  de  persuader  aux  Flamands  de 
transférer  leur  allégeance  du  comte  Louis,  leur 
souverain,  à  son  propre  fils,  le  prince  Edouard. 
La  majorité  des  députés  témoigna  ouvertement 
qu'elle  désapprouvait  celte  proposition.  Arla- 
veldt,  non-seulement  parla  pour  la  soutenir, 

«  Froissait,  c.  105,  106. 


n'y  eut  pas  un  seul  homme 
qui  ne  s'en  re- 
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mais  s'engagea  à  la  faire  adopter  par  les  prin- 
cipales cités.  11  réussit  à  Bruges  et  à  Ypres  ^ 
niais  à  Garni,  ses  ennemis  avaient  d'avance 
exaspéré  les  habitants  contre  lui.  (17  juillet.) 
Tandis  qu'il  traversait  les  rues  à  cheval,  on  ne 
lui  rendit  aucun  des  honneurs  auxquels  il  était 
accoutumé  ;  et  il  entrait  à  peine  dans  sa  mai- 
son qu'elle  se  trouva  entourée  d'une  populace 
furieuse  qui  demandait  sa  tète.  On  enfonça  les 
portes,  Arlaveldt  fut  assassiné;  et  Edouard, 
privé  de  son  principal  appui,  retourna  en  An- 
gleterre. (30  sept.)  Les  députés  flamands  l'y 
suivirent  et  le  consolèrent  de  la  perle  de  son 
démagogue  en  s'engageant  à  ne  jamais  obéir 
à  leur  comte  jusqu'à  ce  qu'il  eut  juré  vassalité 
au  roi  d'Angleterre.  Louis  vivait  à  Ruremonde, 
dépouillé  de  la  plus  grande  partie  de  ses  pos- 
sessions-, mais  il  resta  fidèle  à  Philippe,  dé- 
clarant que  sa  conscience  ne  lui  permettrait 
jamais  de  reconnaître  Edouard  pour  son  roi 
tant  qu'il  ne  serait  pas  en  possession  de  la 
couronne  de  France'. 

Les  succès  non  interrompus  du  comte  de 
Derby  avaient  prouvé  tout  ce  qu'on  pouvait 
attendre  de  la  valeur  anglaise  quand  ses  ef- 
forts n'étaient  point  entravés  par  les  conseils 
d'alliés  intéressés  ;  et  Edouard,  ayant  rassem- 
blé une  armée  considérable  composée  de  ses 
seuls  sujets,  s'embarqua  à  Southampton,  dans 
l'intention,  disait-il,  d'envahir  les  provinces 
du  midi  de  la  France.  Mais,  soit  qu'il  n'eût 
fait  courir  ce  bruit  que  pour  tromper  l'ennemi, 
ou  que,  pendant  le  voyage,  les  conseils  de 
Geotîroi  d'Harcourt,  réfugié  français,  l'eussent 
fait  renoncer  à  son  premier  projet,  il  changea 
tout  à  coup  de  route  et  jeta  l'ancre  dans  la  di- 
rection de  la  Hogue2,  sur  la  côte  de  Norman- 
die. (1*2  juillet.)  La  province  était  sans  défense, 
et  tandis  que  la  flotte  brûlait  tous  les  navires 
qui  se   trouvaient  dans   les  différents   ports 

1  Froissart,  c.  114. 

2  La  Haguc  est  le  cap  le  plus  occidental  de  la  pénin- 
sule normande  ;  il  y  existe  un  petit  havre.  Il  ne  faut 
pas  le  confondre  avec  la  Hogue  ou  la  Hougue,  autre 
havre  de  la  même  presqu'ilc,  témoin  d'un  célèbre 
combat  naval  sous  le  commandement  de  Tourville, 
en  1692.  L'édition  anglaise  sur  laquelle  nous  avons 
fait  notre  traduction  porte  ici  la  Haguc  et  plus  loin  la 
Hogue.  Sir  John  Lingard  nous  a  écrit  qu'il  pensait  que 
le  combat  avait  eu  lieu  à  la  Hogue  et  non  à  la  Ha- 
gue.  La  Hague  se  trouvait  bien  plus  que  la  Hogue  sur 
la  route  d'Edouard  pour  Bordeaux  ;  mais  nous  devons 
nous  en  tenir  à  l'ayis  de  l'auteur. 

{JYote  du  traducteur.) 


(18  juillet),  l'armée,  partagée  en  trois  divisions, 
pilla  le  pays,  mil  le  feu  aux  villages  et  lit  un 
grand  nombre  de  prisonniers.  Elle  prit  Caren- 
tan,  Sainl-Lô  cl  Caen  (26  juill.),  grande  et  po- 
puleuse cité,  et  l'on  envoya  en  Angleterre  sur 
la  flolle  tout  le  butin  avec  le  connétable  de 
France,  soixante  chevaliers  et  trois  cents  des 
plus  riches  citoyens».  Il  paraît  que  le  dessein 
d'Edouard  était  de  faire  évacuer  la  Guienne 
par  l'armée  française,  forte  de  cent  mille 
hommes,  qui  occupait  cette  province,  de  pas- 
ser la  Seine,  de  traverser  la  Picardie  pour  se 
rendre  en  Artois,  afin  de  rejoindre  ses  auxi- 
liaires flamands,  qui,  au  nombre  de  quarante 
mille,  avaient  franchi  les  frontières  de  France, 
et  alors  de  mettre  le  siège  devant  la  ville  im- 
portante de  Calais.  Mais  à  son  arrivée  devant 
Rouen,  il  trouva  le  pont  de  la  Seine  rompu  et 
Philippe  sur  la  rive  opposée  avec  des  forces 
nombreuses.  Dès  ce  moment,  une  lutte  d'ha- 
bileté s'établit  entre  les  deux  monarques.  Le 
roi  d'Angleterre  étaitimpalient  dépasser  la  ri- 
vière et  d'obliger  son  adversaire  à  livrer  ba- 
taille avant  qu'il  eût  reçu  ses  renforts  j  le  roi 
de  France  cherchait  à  retenir  les  Anglais  sur 
la  rive  gauche  de  la  Seine  jusqu'à  ce  qu'il  pût 
les  accabler  par  la  supériorité  de  ses  forces. 
(13  août.)  Edouard  s'avança  en  longeant  la  ri- 
vière, brûla  les  villages  et  pilla  les  villes  de 
Vernon,  de  Mantes  et  de  Poissy  ;  mais  il  n'y 
restait  pas  un  seul  pont,  et  tous  ses  mouve- 
ments étaient  suivis  et  surveillés  de  la  rive  op- 
posée par  les  ennemis.  Ce  fut  en  vain  qu'il 
envoya  ses  troupes  légères  insulter  les  fau- 
bourgs de  Paris  ;  qu'il  réduisit  en  cendres 
Saint-Germain,  Saint-CIoudetBourg-la-Reine; 
que  quelques  aventuriers  passèrent  la  rivière 
dans  des  bateaux  et  mirent  le  feu  à  Neuilly  et 
à  Boulogne  :  Philippe  ne  fut  détourné  de  sa 
résolution  ni  par  les  bravades  de  ses  ennemis 
ni  par  les  murmures  des  Parisiens.  Les  Anglais 
sortirent  par  un  heureux  stratagème  de  cette 
situation,  qui  devenait  de  jour  en  jour  plus 
dangereuse.  Décampant  de  Poissy  de  grand 
malin,  ils  s'avancèrent  en  toute  hâte  vers  la 
capitale-,  mais  dès  qu'ils  se  furent  assurés  que 
l'armée  française  était  en  pleine  marche  sur  la 
même  ville,  ils  retournèrent  rapidement  sur 
leurs  pas,  chassèrent,  à  l'aide  de  leurs  archers, 


1  Froiss. 
bury,  123. 


c.  120-122,  et  le  rapport  ollicicl  dans  Aves- 
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le  peu  d'ennemis  qui  gardaient  la  rive  oppo- 
sée, traversèrent  le  pont  que  les  ouvriers 
avaient  réparé  et  prirent  possession  de  Pon- 
loise.  (15  août.)  Affligé  du  succès  de  celle  ma- 
nœuvre et  en  môme  temps  enorgueilli  par  le 
nombre  de  Iroupes  qu'il  avait  rassemblées 
sous  son  étendard  à  Saint-Denis,  Philippe 
proposa  au  roi  d'Angleterre  de  combatlre  dans 
la  plaine  de  Vaugirard  ou  enlre  Ponloise  et 
Franconville.  Edouard  répondit  qu'on  le  trou- 
verait toujours  disposé  au  combat  ;  mais  que, 
comme  il  élait  sur  ses  propres  domaines,  il  ne 
voulait  permettre  à  personne  de  lui  en  dicler 
ni  le  lieu  ni  le  jour.  Il  continua  sa  marche, 
brûla,  en  passant,  les  faubourgs  de  Beauvais, 
pilla  la  ville  de  Poix  et  fixa  son  quartier  géné- 
ral à  Airaines.  Pressé  de  traverser  la  Somme, 
il  envoya  deux  maréchaux  avec  trois  mille 
hommes  pour  découvrir  ou  forcer  un  passage. 
Us  attaquèrent  successivement  les  ponts  de 
Pont-Saint-Remy,  de  Long  et  de  Pecquigny^ 
mais  partout  repoussés,  ils  revinrent  au  camp 
avec  la  nouvelle  décourageante  de  leur  dé- 
faite. Philippe  élait  à  Amiens  avec  cent  mille 
hommes,  et  le  lendemain  il  prit  possession 
d'Airaines,  deux  heures  après  le  départ  des  An- 
glais. Ceux-ci  atteignirent  Oisemont  dans  la 
soirée,  et  les  maréchaux  revinrent  encore  avec 
de  tristes  nouvelles.  Le  désespoir  se  peignait 
sur  tous  les  visages  :  il  fallait,  le  jour  suivant, 
vaincre  une  armée  huit  fois  plus  nombreuse  ou 
être  repoussés  dans  la  mer.  Edouard  rassembla 
les  prisonniers  et  s'informa  s'il  n'existait  pas 
un  gué  dans  la  rivière  ;  et,  par  la  promesse  de 
la  liberté  et  d'une  récompense  considérable,  il 
décida  un  paysan  à  le  conduire  à  Blanchetaque, 
où,  au  moment  du  reflux,  on  peut  passer  la 
Somme,  même  à  pied.  Les  Anglais  se  mirent  en 
marche  à  minuit  :  ils  arrivèrent  avant  que  l'eau 
fûl  assez  basse  (23  août)  et  eurent  le  déplaisir 
d'apercevoir,  peu  après  le  lever  du  soleil,  la 
rive  opposée  défendue  par  douze  mille  hom- 
mes sous  le  commandement  de  Gondemar  du 
Fay.  Ils  passèrent  quelques  heures  dans  cette 
situation  terrible,  s'attendanl  à  voir  arriver  à 
chaque  instant  l'armée  qui  les  poursuivait.  A 
dix  heures,  on  annonça  que  la  marée  était  au 
plus  bas.  Edouard  donna  pour  mot  d'ordre  les 
noms  de  Dieu  et  de  saint  George,  et  les  hom- 
mes d'armes  s'élancèrent  dans  la  rivière.  Vers 
le  milieu,  ils  furent  atteints  par  la  cavalerie 
française;  mais  les  Anglais  combattirent  avec 


le  courage  du  désespoir  :  l'ennemi  fut  repoussé 
avec  une  perte  de  deux  mille  hommes  ;  et 
Philippe,  à  son  arrivée,  ne  trouva  sur  la  rive 
gauche  que  quelques  traîneurs.  La  marée  mon- 
tante le  força  d'abandonner  la  poursuite  et  il 
ramena  son  armée  à  Abbeville.  Les  Anglais 
prirent  possession  du  Croloy  et  trouvèrent 
dans  ce  port  plusieurs  navires  chargés  de  vins 
de  Poilou  et  de  Sainlonge  '. 

Jusqu'à  ce  moment  le  roi  s'était  retiré  rapi- 
dement devant  ceux  qui  le  poursuivaient  : 
actuellement  il  s'arrôla  pour  attendre  leur  ar- 
rivée. On  ne  connaît  pas  les  motifs  qui  le 
faisaient  agir  ;  mais  ils  devaient  être  bien 
puissants  pour  qu'il  hasardât  une  bataille  avec 
des  forces  aussi  inégales.  11  dit  simplement  à 
ses  courtisans  :  «  Nous  n'irons  pas  plus  loin. 
«  Je  suis  maintenant  sur  l'héritage  légitime  de 
«  ma  mère  (le  comté  de  Ponlhieu);  et  il  est  de 
«  mon  devoir  de  le  défendre  contre  mon  ad- 
«  versaire.  »  On  ignore  ce  que  les  alliés ,  les 
Flamands,  étaient  devenus.  Entrés  sur  le  ter- 
ritoire français  trois  semaines  auparavant,  ils 
s'en  étaient  probablement  retournés  ou  avaient 
suivi  une  direction  différente. 

(25août.)  Philippe  resta  un  jour  à  Abbeville 
afin  d'augmenter  de  quelques  milliers  d'hom- 
mes sa  force  immense.  Quant  à  Edouard ,  qui 
avait  à  combatlre  pour  sa  vie  et  sa  liberté, 
tout  délai  lui  élait  précieux,  puisqu'il  lui  per- 
mettait de  rafraîchir  ses  troupes  après  tant  de 
fatigues ,  d'arranger  ses  plans  et  de  faire  les 
préparatifs  nécessaires  pour  la  bataille.  Le 
lieu  sur  lequel  il  se  décida  à  recevoir  l'ennemi 
élait  une  éminence  à  pente  douce  derrière  le 
village  de  Crécy.  Le  soir,  il  invita  ses  barons  à 
souper,  les  entretint  avec  enjouement  et  les 
renvoya  en  leur  promettant  la  victoire.  Quand 
ils  furent  partis,  il  entra  dans  son  oratoire,  se 
jeta  à  genoux  devant  Tautel  et  pria  Dieu  de  lui 
conserver  l'honneur.  Il  était  minuit  quand  il 
se  mit  au  lit  :  il  dormit  peu  5  au  point  du  jour, 
il  assista  à  la  messe  et  reçut  la  communion 
avec  son  fils,  le  jeune  prince  de  Galles,  qui 
venait  d'atteindre  sa  quinzième  année. 

(26  août.)  Dès  que  les  troupes  eurent  déjeu- 
né, les  maréchaux  donnèrent  leurs  ordres ,  et 
chaque  lord,  avec  la  troupe  qui  suivait  sa 
bannière  et  son  pennon,  se  porta  sur  le  terrain 
qu'on  lui  avait  assigné  le  jour  précédent  :  tous 

1  Froissait,  c.  123-125.  Knyght.,  2587,  et  le  rapport 
officiel  dans  Avesbury,  136,  137. 
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étaient  à  pied  afin  de  n'être  pas  tentés  de 
poursuivre  l'ennemi  ou  de  fuir.  La  première 
division,  sous  le  commandement  nominal  du 
prince  ,  mais  réellement  sous  les  ordres  des 
comtes  de  Warwick  et  d'Oxford,  consistait  en 
huit  cents  hommes  d'armes,  mille  hommes 
d'infanterie  galloise  et  deux  mille  archers.  A 
quelque  dislance  derrière  eux  ou  plutôt  sur 
leur  flanc  était  placée  la  seconde  division, 
composée  de  huit  cents  hommes  d'armes  et  de 
douze  cents  archers.  La  troisième,  comman- 
dée par  le  roi,  comptait  sept  cents  hommes 
d'armes  et  deux  mille  archers  et  stationnait 
comme  réserve  sur  le  sommet  de  l'émincnce  \ 
Les  archers  de  chaque  division  se  formèrent 
sur  son  front,  dans  la  disposition  des  dents 
d'une  herse,  et  l'on  donna  des  ordres  afin 
qu'aucun  homme  ne  s'embarrassât  de  la  garde 
d'un  prisonnier  ou  ne  quittât  son  poste  pour  se 
mettre  à  la  poursuite  d'un  fuyard.  Edouard  , 
monté  sur  un  petit  palefroi,  au  milieu  de  deux 
maréchaux ,  passa  de  compagnie  en  compa- 
gnie, parla  à  tous,  les  exhortant  à  défendre 
son  honneur,  et  exprima  sa  confiance  qu'ils 
remporteraient  la  victoire.  Vers  les  dix  heu- 
res, il  leur  ordonna  de  prendre  quelque  nour- 
riture. Ils  s'assirent  à  terre  en  gardant  les 
rangs  et  posant  devant  eux  leurs  arcs  el  leurs 
casques. 

Le  roi  de  France  était  parti  d'Abbeville  au 
lever  du  soleil  ;  mais  la  multitude  de  ses  trou- 
pes marchait  dans  un  tel  désordre  que  les 
chevaliers  qui  avaient  été  reconnaître  l'armée 
anglaise  lui  conseillèrent  de  remettre  la  ba- 
taille au  lendemain  et  d'employer  cet  inter- 
valle à  ranger  son  armée  en  bataille.  Deux  of- 
ficiers furent  immédiatement  envoyés,  l'un  en 
avant  et  l'autre  à  l'arrière-garde ,  criant  : 
«  Halte,  bannières  !  au  nom  de  Dieu  et  de 
«  saint  Denis  !  »  Mais  ces  ordres  accrurent  la 
confusion.  Compris  par  quelques-uns  ,  mal 
entendus  par  d'autres,  la  majeure  partie  les 
enfreignit.  Philippe  se  laissa  entraîner  par  le 
torrent  :  dès  qu'il  aperçut  les  Anglais  ,  il  per- 
dit tout  sang-froid  et  ordonna  aux  Génois  de 
se  former  et  de  commencer  la  bataille. 

Les  Génois  composaient  un  corps  de  six  ou, 
suivant  quelques  écrivains,  de  quinze  mille 
Italiens,  qui  combattaient  avec  des  arbalètes 

1  Ce  sont  les  nombres  rapportés  par  Froissarl;  ils 
sont  évidemment  trop  peu  considérables  ou  ceux  de 
l'armée  française  le  seraient  trop. 


sous  deux  chefs  célèbres,  Antoine  Doria  et 
Grimaldi.  Ils  étaient  soutenus  par  le  comte 
d'Alençon  ,  frère  du  roi ,  qui  commandait  une 
cavalerie  nombreuse  et  magnifiquement  vêtue. 
Le  roi  les  suivait  avec  le  reste  de  l'armée, 
partagé  en  quatre  divisions.  Le  nombre  des 
combattants  a  été  estimé  par  divers  écrivains 
à  tous  les  nombres  intermédiaires  entre 
soixante  et  cent  vingt  mille  hommes. 

Jamais  peut-ôlre  préparatifs  de  bataille  ne 
furent  faits  sous  des  circonstances  plus  impo- 
santes. Il  y  eut  ce  jour  même  une  éclipse  par- 
tielle de  soleil  :  des  nuées  d'oiseaux  ,  précur- 
seurs de  la  tempête ,  voltigeaient  sur  les  deux 
armées  en  poussant  des  cris  aigus,  et  la  pluie 
tombait  par  torrents ,  accompagnée  d'un  ton- 
nerre continuel  et  d'éclairs  qui  se  succédaient 
sans  relâche.  Vers  cinq  heures  de  l'après-midi, 
le  temps  s'éclaircit  :  le  soleil ,  dans  toute  sa 
splendeur,  dardait  ses  rayons  dans  les  yeux 
de  l'ennemi  •  et  les  Génois,  après  avoir  jeté 
trois  cris ,  déchargèrent  leurs  carreaux.  Mais 
ils  n'étaient  point  capables  de  lutter  contre  les 
archers  anglais,  qui  reçurent  la  volée  en  si- 
lence et  lancèrent  leurs  flèches  avec  une  telle 
force  et  en  si  grand  nombre  que  les  arbalé- 
triers commencèrent  à  se  rompre.  Le  comte 
d'Alençon,  les  traitant  de  couards,  ordonna  à 
ses  gens  de  frapper  les  fuyards  ;  mais  il  ne  fit 
qu'ajouter  au  désordre.  Plusieurs  de  ses  che- 
valiers furent  démontés  par  les  archers  ,  et , 
dès  qu'ils  touchaient  la  terre,  ils  étaient  égor- 
gés par  les  Gallois,  qui,  à  cet  eiïet ,  s'étaient 
munis  de  longs  couteaux. 

Le  passage  enfin  s'éclaircit  :  le  comte  d'A- 
lençon, d'un  côté,  et  son  collègue,  le  comte  de 
Flandre,  de  l'autre,  continrent  les  archers  an- 
glais, tandis  qu'un  corps  nombreux  de  Fran- 
çais, d'Allemands  et  de  Savoyards  se  faisait 
jour  vers  les  hommes  d'armes  que  le  prince 
commandait.  La  seconde  division  avança  im- 
médiatement pour  le  soutenir;  le  conflit  devint 
terrible  et  douteux,  et  ion  envoya  sir  Thomas 
Norwick  pour  demander  du  renfort.  Edouard, 
qui ,  d'un  moulin  ,  suivait  les  chances  de  la 
bataille  et  les  mouvements  des  armées,  sin- 
forma  si  son  fils  était  tué  ou  blessé.  Le  messa- 
ger répondit  :  «  Non.  —  Alors,  reprit-il,  dites 
«  à  Warwick  qu'il  n'aura  point  de  secours. 
«  Que  le  jeune  homme  gagne  ses  éperons  ;  lui 
«  et  ceux  à  qui  je  l'ai  confié  auront  toute  la 
a  gloire  de  la  journée,  »  Celle  réponse  fut  re- 
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çue  comme  une  prédiction  de  la  victoire  et 
inspira  un  nouveau  courage  aux  combattants. 

Le  roi  de  France  était  impatient  de  rejoin- 
dre le  comte  d'Alcnçon  ,  mais  les  archers  qui 
lui  faisaient  face  lui  opposaient  une  barrière 
impénétrable.  A  toutes  les  charges,  il  perdait 
les  plus  braves  de  ceux  qui  raccompagnaient; 
son  cheval  avait  été  tué  sous  lui  ,  et  ses  amis 
lui  conseillaient,  mais  en  vain  ,  de  se  retirer. 
Enfin  le  jour  commençait  à  tomber;  son  frère 
et  le  comte  de  Flandre  étaient  tués,  et  la  ba- 
taille était  évidemment  perdue,  lorsque  Jean 
de  Hainaut,  lui  criant  de  se  réserver  pour 
vaincre  dans  quelque  autre  occasion,  saisit  la 
bride  de  son  cheval  et  l'entraîna  de  force.  Il 
s'enfuit  jusqu'à  la  ville  d'Amiens ,  accompagné 
seulement  de  cinq  barons  et  de  soixante  che- 
valiers. 

La  fuite  de  Philippe  ne  termina  pas  la  ba- 
taille. Beaucoup  de  Français,  en  corps  déta- 
chés, continuaient  à  charger  leurs  adversaires. 
Mais  comme  leurs  efforts  n'étaient  pas  concer- 
tés, ils  n'avaient  pour  résultat  que  la  destruc- 
tion des  assaillants.  L'obscurité  augmentant, 
le  combat  cessa  par  degrés  :  on  n'entendit 
bientôt  plus  les  voix  de  ceux  qui  cherchaient 
à  retrouver  leurs  bannières  dont  ils  s'étaient 


écartés  ,  et  les  Anglais  se  félicitaient  d'avoir 
repoussé  l'ennemi.  Le  roi  ,  ignorant  toute 
l'étendue  de  sa  victoire,  ordonna  d'allumer  des 
feux  et  défendit  à  ses  troupes  de  quitter  leur 
poste.  Empressé  de  témoigner  sa  satisfaction 
au  prince,  il  se  hâta  de  le  rejoindre,  et  l'ayant 
pressé  dans  ses  bras,  il  s'écria  :  a  Beau  fils, 
«  continuez  votre  carrière.  Vous  vous  êtes 
«  noblement  conduit  :  vous  vous  êtes  montré 
«  digne  de  moi  el  de  la  couronne!  »  Le  jeune 
Edouard  tomba  à  ses  genoux  et  attribua  mo- 
destement à  son  père  tout  le  mérite  de  l'action. 
Aux  ténèbres  de  la  nuit  succéda  vers  le 
matin  (27  août)  un  brouillard  épais  qui  inter- 
ceptait la  vue  de  toutes  paris  ;  et  le  roi,  pour 
obtenir  quelques  informations,  fit  partir  un 
détachement  de  trois  mille  hommes  avant  le 
lever  du  soleil.  Ces  troupes  se  trouvèrent 
bientôt  au  milieu  d'un  corps  de  milice  venant 
de  Beauvais  et  d'Amiens,  qui,  sans  rien  savoir 
des  événements  précédents,  avait  marché  toute 
la  nuit  pour  atteindre  Tannée.  Ces  hommes, 
qui  ne  soupçonnaient  aucun  danger  et  qui 
n'étaient  nullement  préparés  à  se  battre,  fu- 
rent massacrés  presque  sans  résistance.  Une 


pareille  méprise  devint  également  fatale  à 
l'archevêque  de  Rouen  et  au  grand  prieur  de 
France,  avec  un  corps  nombreux  de  cheva- 
liers. Lorsque  le  jour  se  futéclairci ,  on  décou- 
vrit des  milliers  de  Français  qui  avaient  passé 
la  nuit  sous  les  arbres  et  près  des  haies,  dans 
l'espérance  de  retrouver  leurs  seigneurs  au 
matin.  La  cavalerie  anglaise  les  massacra,  et 
l'on  assure  que  ce  second  carnage  surpassa  de 
beaucoup  celui  du  premier  jour. 

Dans  l'après-midi,  le  roi  ordonna  aux  lords 
Cobham  et  Slafl'ord  d'examiner  le  champ  de 
bataille.  Il  prirent  avec  eux  trois  hérauts  pour 
vérifier  les  surcots1  des  chevaliers,  et  deux 
secrétaires  pour  enregistrer  le  nom  et  le  rang 
de  ceux  qui  avaient  été  tués.  Ils  présentèrent 
au  roi,  dans  la  soirée,  quatre-vingts  bannières 
et  une  liste  de  onze  princes,  de  douze  cents  che- 
valiers et  de  trente  mille  personnes  de  condition 
inférieure.  On  proclama  une  trêve  de  trois  jours 
pour  donner  le  temps  à  l'ennemi  d'enterrer 
ses  morts  :  Edouard  assista  en  deuil  au  ser- 
vice funéraire  qui  eut  lieu  dans  le  cimetière 
de  Montenay2. 

De  tous  ceux  qui  succombèrent  dans  cette 
bataille,  le  plus  digne  de  remarque  est  Jean, 
roi  de  Bohême5.  L'âge  n'avait  pas  éteint  en 
lui  le  feu  de  la  jeunesse  :  quoique  aveugle  , 
il  se  plaça  dans  la  première  division  des 
Français  -,  et  comme  l'issue  de  la  lutte  deve- 
nait douteuse,  il  ordonna  aux  quatre  cheva- 
liers qui  l'entouraient  de  le  conduire  au  fort 
de  la  mêlée,  «  afin  que  moi  aussi,  dit-il,  je 
«  puisse  porter  un  coup  aux  Anglais.  »  L'ayant 
mis  au  milieu  d'eux  et  ayant  entrelacé  leurs 
brides,  ils  poussèrent  leurs  chevaux  en  avant 
et  furent  tués  presque  aussitôt.  Le  lecteur 
pensera  probablement  que  le  roi  de  Bohême 
prodigua  sa  vie  comme  un  insensé;  mais  les 
écrivains   du    temps   exaltèrent  sa   conduite 

1  Surcot,  sorte  de  vêtement  ou  de  manteau  sur  le- 
quel étaient  tissues,  brodées  ou  peintes  les  armes  du 
chevalier.  Northbury,  dans  sa  lettre  du  4  septembre, 
dit  que  «  les  bons  gents  d'armes  tués  furent  1  642,  sans 
comunes  et  pédaitles.  »  Jtpuà  Avesbury»  138. 

[Note  du  traducteur.) 

2  Nous  devons  à  Froissait,  c.  12G-130,  les  détails 
les  plus  intéressants  de  cette  bataille.  Tous  les  autres 
écrivains  du  siècle  en  font  mention,  mais  avec  moins  de 
détail, 

3  Plusieurs  historiens  ont  tué  à  Crécy  Jacques,  roi 
de  Majorque.  Il  est  probable  qu'il  n'était  pas  même 
présent,  et  il  est  certain  qu'il  ne  mourut  que  trois  ans 
après. 
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comme  un  Irait  d'héroïsme  incomparable. 
Le  timbre  de  sa  colle  de  mailles ,  trois  plumes 
d'autruche  avec  la  devise  «  Ich  dien  »  (Je  sers), 
fut  adopté  par  le  prince  de  Galles,  el  il  a  tou- 
jours été  porté  depuis  par  ses  successeurs. 

Les  vainqueurs  contemplèrent  avec  élonne- 
ment  le  résultat  de  celte  bataille  sanglante  et 
décisive.  Ils  ne  l'attribuèrent  pas  à  leur  propre 
courage  ou  à  l'imprudence  de  l'ennemi ,  mais 
à  la  protection  du  Très-Haut,  qui  avait  ainsi 
prononcé  son  jugement  en  faveur  de  leur 
souverain  ;  et  les  actions  de  grâces  qu'on  lui 
offrit  au  camp  se  renouvelèrent  rapidement 
dans  toutes  les  villes  et  les  villages  d'Angle- 
terre. Les  deux  rois  s'occupèrent  immédiate- 
ment, Edouard  à  profiter  des  avantages  de  la 
victoire,  Philippe  à  prévenir  les  conséquences 
de  la  défaite.  Le  premier,  afin  de  s'assurer  un 
port  convenable  sur  la  côte  de  France,  entre- 
prit de  s'emparer  de  Calais-  et  prévoyant  une 
résistance  longue  et  obstinée,  il  ordonna  que 
l'on  conlruisîldes  baraques  pour  loger  l'armée 
pendant  l'hiver.  L'autre  envoya  un  messager 
avec  des  présents  au  roi  d  Ecosse,  l'exhortant 
à  saisir  l'occasion  de  l'absence  d  Edouard  et 
à  faire  une  invasion  en  Angleterre  pour  se 
venger  de  ses  injures  personnelles  et  porter 
assistance  à  son  allié.  Quatre  ans  s'étaient 
écoulés  depuis  que  David,  à  la  demande  de  ses 
sujets,  était  revenu  avec  la  reine  dans  son 
pays  natal.  Sa  valeur  et  ses  rares  qualités  lui 
avaient  gagné  leur  estime  -,  et  trois  incursions 
heureuses  dans  les  comtés  du  Nord  avaient 
commencé  à  satisfaire  leur  désir  de  vengeance, 
en  les  comblant  de  dépouilles  ennemies.  L'ar- 
deur du  roi  n'avait  pas  besoin  d'un  nouveau 
stimulant  ;  il  menaçait  depuis  longtemps  les 
frontières  anglaises  ;  et  six  jours  avant  la  ba- 
taille de  Crécy,  Lionel,  second  fils  d'Edouard 
et  gardien  du  royaume,  avait  ordonné  qu'on 
levât  des  troupes  pour  surveiller  les  «  insurgés 
«  écossais»  et  s'opposer  à  leurs  mouvements. 
David  partit  de  Perlh  avec  trois  mille  hommes 
d'armes  el  environ  trente  mille  autres,  montés 
sur  de  petits  chevaux  *.  Ils  avaient  tous  la  plus 
grande  confiance  dans  le  succès  de  la  campa- 
gne, sachant  la  totalité  de  la  chevalerie  an- 
glaise sous  les  murs  de  Calais  ou  occupée 
à  se  battre  dans  le  midi  de  la  France  (2  oct.). 
David  entra  dans  le  Cumbcrland ,  prit,  après 


1  Sur  des  galloways. 
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un  siège  de  six  jours,  la  «  pyle  de  Liddel1  » 
et  fil  décapiter  immédiatement  le  gouverneur. 
Après  avoir  pillé  l'abbaye  de  Lanercrost,  il 
dirigea  sa  marche  vers  l'évèché  de  Durham , 
en  passant  par  Hexham.  Tandis  qu'il  se  repo- 
sait à  Beaurepaire  2,  maison  de  campagne  ap- 
partenant à  des  moines  (1G  octobre) ,  l'armée 
anglaise  se  rassemblait  dans  le  parc  d'Auck- 
land, sans  qu'il  en  eût  connaissance.  Elle  était 
composée  de  douze  cents  hommes  d'armes,  de 
trois  mille  archers  et  d'Un  corps  d'infanterie 
de  sept  mille  hommes  formés  de  gens  d'Église , 
de  la  milice  du  voisinage  et  d'une  petite  troupe 
de  Gallois.  La  reine  Philippa  ,  rivalisant  avec 
la  comtesse  de  Monlfort,  parcourut  leurs  rangs 
à  cheval,  et,  dans  un  langage  affectueux  et 
animé,  les  engagea  à  garantir  l'honneur  de 
leur  souverain  de  toute  attaque  et  à  préserver 
leur  patrie  des  ravages  de  l'ennemi.  Ils  lui 
répondirent  par  de  vives  acclamations.  Elle 
les  recommanda  ensuite  à  Dieu  et  à  saint 
George  el  se  relira  dans  un  endroit  sûr5. 

Douglas,  le  célèbre  chevalier  de  Liddesdale, 
avait  ce  matin  môme  conduit  un  parti  de  pil- 
lards à  Ferry-Hill  (17  octobre).  La  retraite 
lui  fut  coupée  par  l'armée  anglaise  au  pont 
deSunderlandet  il  dut  se  trouver  heureux  d'é- 
chapper après  avoir  perdu  cinq  cents  hom- 
mes. D'après  son  rapport,  David  rangea  son 
armée  dans  les  landes  •  les  Anglais  étaient 
déjà  en  bataille  sur  une  éminence  près  de 
Nevil's-Cross  4.  La  cavalerie  écossaise,  pressée 
entre  les  haies,  se  trouva  exposée  sans  dé- 
fense aux  coups  infaillibles  des  archers-,  el  les 
chevaliers  les  plus  renommés  furent  successi- 
vement démontés  ou  lues.  Après  une  résis- 
tance énergique,  le  comte  de  Moray  tomba 
mort,  el  l'aile  qu'il  commandait  se  dispersa.  A 
l'autre  aile,  le  sénéchal  ne  faisait  qu'une  dé- 
fense faible  et  incertaine;  et  au  centre  le  roi 
vit  avec  terreur  tomber  autour  de  lui  ses  plus 
braves  chevaliers.  Mais  son  orgueil  dédaignait 
de  fuir  ou  de  se  rendre;  et  sa  noblesse,  for- 
mant un  cercle  pour  le  proléger,  prolongea  le 
combat  jusqu'à  ce  que  deux  blessures  qu'il 
reçut  l'eussent  renversé.  Coupland  ,  gentil- 
homme du  Norlhumberland  ,  s'élança  immé- 

1  Le  mot  pyle  ou  pile  signifie  ici  fort,  forteresse. 

{Note  du  traducteur.) 

2  On  l'appelle  maintenant  Iiearpark. 
"  Froiss.,  c.  1.36. 

•  La  croix  de  Nevillc.  (Note  du  traducteur.^ 
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diatementde  son  cheval  pour  se  saisir  de  celte 
proie  royale.  Une  lulte  violente  s'engagea. 
Coupland  perdit  deux  de  ses  dents,  mais  il 
s'empara  du  roi,  et,  à  laide  de  huit  de  ses 
amis,  traversant  heureusement  la  foule ,  il  le 
conduisit  à  son  château  d'Ogle.  Les  Écossais 
cessèrent  de  résister  -,  et  le  sénéchal  rassem- 
blant les  fuyards,  les  ramena  dans  leur  pays  *. 

Il  est  singulier  que,  dans  ce  jour  mémora- 
ble, les  Anglais  aient  combattu  sans  avoir  un 
commandant  en  chef.  L'archevêque  d'York 
et  les  lords  Henri  Bercy  et  Ralf  Nevil  avaient 
été  chargés  d'organiser  les  forces  du  Nord  -, 
mais  il  paraît  que,  dans  le  combat,  ils  possé- 
daient un  égal  droit  au  commandement  et 
qu'ils  n'avaient  pris  aucune  autorité  sur  les 
autres  chefs2.  Les  Écossais  laissèrent  sur  le 
champ  de  bataille  quinze  mille  hommes,  dont 
plusieurs  étaient  des  seigneurs  de  la  plus  haute 
distinction.  La  liste  des  prisonniers  porte,  avec 
le  nom  du  roi,  ceux  de  trois  comtes  et  de 
quarante-neuf  barons  ou  chevaliers.  Le  comte 
de  Monteith,  qui  avait  prêté  serment  dans  le 
conseil  privé  d'Edouard,  et  le  comte  de  Fife, 
qui  avait  rendu  hommage  àBaliol,  furent  con- 
damnés comme  traîtres  s.  Le  dernier  dut  la  vie 
à  sa  parenté  avec  la  famille  royale  -,  l'autre  su- 
bit la  peine  prescrite  par  la  loi.  Coupland  re- 
mit, malgré  lui,  David  au  shérif,  qui  le  con- 
duisit en  grand  appareil  à  la  Tour  de  Londres 
Le  capteur  fut  créé  chevalier  et  récompensé 
par  le  don  d'un  vaste  domaine  territorial 4. 

Lorsque  Edouard  changea  si  rapidement  de 
roule  en  se  rendant  à  la  ïlogue  au  lieu  d'aller 
à  Bordeaux,  il  laissa  le  brave  comte  de  Derby 

•  Ford.,  xiv,  2,  3.  Froiss.,  135,  13G.  Hemingf.,  381. 
Knyght.,  2590-2592. 

2  Rym.,  524.  Dans  la  lettre  de  remerciements  en- 
voyée par  le  prince  Lionel,  le  comte  d'Angus  el  plu- 
sieurs autres  sont  cités  avec  d'égales  louanges.  Rym., 
528. 

5  Ils  furent  condamnés  par  le  roi ,  dans  un  conseil 
qui  se  tint  à  Calais,  sur  la  notoriété  du  fait.  On  ne 
leur  permit  aucune  défense,  et  le  seul  oflice  des  juges 
fut  de  se  rendre  à  la  Tour  et  de  prononcer  la  sentence 
telle  qu'elle  leur  avait  été  envoyée  par  le  roi.  Rym.,  y, 
549-550.  La  mère  du  comte  de  Fife  était  nièce  d'E- 
douard Ier. 

*  II  fut  fait  banneret  avec  un  revenu  de  cinq  cents 
livres  par  an.  Rym.,  v,  542.  Le  même  jour,  le  roi,  à 
Calais,  lui  accorda,  ainsi  qu'à  Robert  Berlram  et  à 
William  Silvertop  l'aîné,  un  pardon  général  pour  tous 
leurs  anciens  délits  en  récompense  de  «  leurs  bons  ser- 
vices »  dans  la  bataille  de  Nevil's-Cross.  Rym.,  v,  543. 
Coupland  fut  ensuite  assassiné.  Rym.,  vi,  494. 


lutter  pour  la  défense  de  la  Guienne  contre  la 
puissante  armée  commandée  par  Jean,  duc  de 
Normandie,  fils  aîné  du  monarque  français. 
Le  comte  refusa  sagement  d'accepter  la  ba- 
taille que  lui  offrait  son  adversaire,  el  le  duc 
sortit  de  Toulouse  avec  une  armée  qu'on  a  fait 
monter  à  cent  mille  hommes  f  et  un  train  con- 
sidérable de  machines  militaires.  Peu  de  pla- 
ces osèrent  résister  à  une  force  aussi  impo- 
sante, et  ce  torrent  ne  put  être  arrêté  que  lors- 
qu'il arriva  sous  les  murailles  d'Aiguillon.  Jean 
resta  devant  celle  forteresse  depuis  le  mois  de 
mai  jusqu'à  la  fin  d'août.  Il  employa  toutes 
les  ressources  que  l'industrie  put  inventer  et 
que  la  force  put  lui  fournir  :  l'armée,  parta- 
gée en  quatre  divisions,  qui  se  relevaient  al- 
ternativement de  trois  heures  en  trois  heures, 
donna  un  assaut  qui  dura  six  jours  consécutifs; 
on  éleva  des  tours  5  des  machines  battaient  les 
fortifications,  et  des  nuées  de  pierres,  lancées 
dans  Tinlérieur  de  la  forteresse,  écrasaient 
continuellement  les  maisons.  Mais  sir  Walter 
Manny  et  sa  brave  garnison  ne  purent  être 
vaincus  par  les  fatigues  ni  intimidés  par  le 
nombre.  Ils  repoussèrent  leurs  assaillants;  ils 
brûlèrent  les  machines  ,  et  par  de  fréquentes 
sorties  ils  firent  éprouver  de  grandes  perles 
aux  assiégeants.  Leduc,  dans  l'impossibilité 
de  réussir  par  la  force,  essaya  d'affamer  la 
garnison.  Il  jura  de  ne  point  quiller  la  place 
jusqu'à  ce  qu'elle  fût  en  sa  possession;  et  il 
répondit  aux  remontrances  que  lui  faisaient 
ses   officiers  que  lhonneur  lui  défendait   de 

1  Sortir  de  Toulouse  avec  cent  mille  hommes  et  tout 
ce  qui  accompagne  une  armée  de  cette  nature,  et  seu- 
lement pour  faire  le  siège  d'Aiguillon!  Nous  voyons 
plus  loin  que  Philippe  réunit  encore  cent  cinquante 
mille  hommes  près  de  Calais,  sans  pouvoir  môme  at- 
taquer Edouard,  et  cela  peu  de  temps  après  la  bataille 
de  Crécy,  où  cent  vingt  mille  hommes  avaient  été  en- 
gagés et  détruits.  Nous  osons  avouer  que  nous  avons 
des  doutes  sur  ces  masses  françaises  au  milieu  du 
quatorzième  siècle,  où,  comme  nous  l'avions  cru  jus- 
qu'à présent,  une  armée  de  trente  mille  hommes  pas- 
sait pour  innombrable.  On  n'oubliera  pas  qu'à  celte 
époque  la  moitié  de  la  France  était  anglaise,  et  que 
nous  ne  possédions  ni  la  Bretagne,  ni  la  Bourgogne, 
ni  la  Franche-Comté,  ni  l'Alsace,  ni  la  Lorraine,  ni  la 
Guienne,  ni  la  plus  grande  partie  de  l'Angoumois,  du 
Périgord  et  du  Poitou,  etc.  Nous  ferons  observer  que 
le  docteur  John  Lingard  est  tout  à  fait  de  notre  avis 
sur  l'exagération  du  nombre,  qui  provient  en  général 
des  erreurs  des  copistes  de  manuscrits  avant  l'usage 
de  l'imprimerie,  erreurs  qui  ont  passé  dans  les  livres 
imprimés.  {Note  du  traducteur.) 


CHAPITRE  XVIff. 


529 


violer  son  serment.  Sans  la  vicloirc  de  Crécy, 
il  est  à  peu  près  certain  qu'Aiguillon  eût  suc- 
combé. Mais  Philippe  demanda  alors  la  pré- 
sence de  son  fils  et  le  secours  de  son  armée. 
Ils  ne  furent  pas  plutôt  partis  que  le  comte 
de  Derby  sortit  de  Bordeaux  (20  août),  passa 
la  Garonne,  ravagea  l'Agénois ,  la  Saintonge 
et  le  Poitou,  et  emporta  d'assaut  la  riche  et 
populeuse  ville  de  Poiliers  (4  oct.).  Quand  il 
eut  vengé  sur  ces  provinces  les  dévastations 
que  l'ennemi  avait  commises  en  Guienne,  il 
ramena  ses  troupes,  chargées  de  butin,  dans 
leurs  quartiers  d'hiver  !. 

Edouard  était  alors  occupé  au  siège  de  Ca- 
lais, siège  qui  forma  une  nouvelle  ère  dans 
l'histoire  militaire  du  siècle.  Contre  tous  les 
usages  du  temps,  on  ne  donna  aucun  assaut, 
on  n'éleva  aucune  machine  contre  la  place.  Au 
lieu  d'employer  la  force  ,  le  roi  préféra  le 
moyen  plus  lent,  mais  plus  sûr,  de  la  famine. 
Une  (lotie  nombreuse  bloquait  le  port,  et  tou- 
tes les  communications  avec  l'intérieur  étaient 
interceptées  par  la  ligne  des  assiégeants.  Jean 
deYienne,  le  gouverneur,  vil  avec  terreur  une 
ville  de  baraques  s'élever  autour  de  lui  :  il  de- 
vina le  projet  du  roi  5  et  après  une  stricte  en- 
quête (13  septembre) ,  il  renvoya  de  la  ville 
toutes  les  personnes  qui  n'avaient  pas  des  pro- 
visions suffisantes  pour  plusieurs  mois.  Hom- 
mes, femmes  et  enfants,  au  nombre  de  dix-sept 
cents,  se  dirigèrent  en  morne  procession  vers 
le  camp  des  Anglais.  Edouard  ordonna  qu'on 
les  reçût,  leur  fit  donner  un  bon  repas,  et  à 
leur  départ,  leur  distribua  à  chacun  deux  piè- 
ces d'argent2.  Cependant  la  garnison  connut 
bientôt  les  privations  de  la  disette,  tandis  que 
les  assiégeants  recevaient,  deux  fois  la  semaine, 
d'Angleterre  et  de  Flandre,  d'abondantes  pro- 
visions :  on  fit  une  nouvelle  enquête  dans  Ca- 
lais ;  et  cinq  cents  de  ses  habitants  furent  en- 
core mis  hors  des  portes.  Si  Jean  de  Vienne 
comptait  une  seconde  fois  sur  l'humanité 
d'Edouard,  il  se  trompait  dans  son  attente. 
On  refusa  aux  bannis  l'entrée  des  lignes  an- 
glaises, et  ces  malheureux,  sans  abri  ni  pro- 
visions, périrent  misérablement  entre  les  mu- 
railles et  le  camp.  Philippe  ne  négligeait  au- 
cun des  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir 
pour  secourir  une  forteresse  aussi  importante. 

1  Froissart,  c.  117,  118,  119,  132.  Yillani,  ann.  1346. 
Avesb.,  142-144. 

2  Froiss.,  c.  131. 

t.  1, 


Pendant  l'hiver,  deux  flottes  chargées  de  trou- 
pes et  de  provisions  essayèrent  d'entrer  dans 
le  port.  Une  des  deux  réussit,  mais  l'autre  fut 
prise.  Vers  le  printemps,  il  ordonna  a  tous  ses 
vassaux  de  le  rejoindre  pour  la  Pentecôte  ;  et 
prenant  avec  lui  l'oriflamme,  l'étendard  sacré 
de  la  France,  il  alla  camper  à  Wissant  *  avec 
cent  cinquante  mille  hommes  (1347,  27  juil- 
let)2. Il  n'existait  que  deux  roules  par  les- 
quelles il  fût  possible  d'approcher  des  Anglais  : 
il  fallait  prendre  le  long  du  rivage  ou  traver- 
ser les  marais  en  passant  le  pont  de  Nieulay. 
La  première  était  protégée  par  une  ligne  de 
navires  portant  plusieurs  milliers  d'archers. 
Le  pont  était  soigneusement  fortifié,  et  on  l'a- 
vait confié  au  comte  de  Derby.  Toute  tentative 
sur  l'un  ou  l'autre  point  eût  probablement 
amené  la  destruction  des  assaillants.  Plusieurs 
propositions  de  paix  à  toute  autre  condition 
que  la  reddition  immédiate  de  Calais  furent 
offertes  et  rejelées  ;  Philippe  eut  recours  à  lex- 
pédient  de  défier  Edouard  à  une  bataille  gé- 
nérale (31  juillet) 3.  L'orgueil  du  roi  fil  taire  sa 
prudence  :  il  accepta  le  défi.  Mais  le  monar- 
que français,  se  rappelant  la  défaite  de  Crécy, 
se  retira  la  veille  du  jour  désigné  (3  août).  Au 
moment  de  son  départ,  on  vit  flotter  sur  le 
château  les  armes  d'Angleterre  écartelées  des 
lis  avec  les  lions  *.  Ce  fut  cependant  en  vain 
que  le  gouverneur  sollicita  une  capitulation. 
Edouard  insista  pour  qu'il  se  rendît  à  discré- 
tion ;  et  les  habitants,  qui  savaient  que  le  roi 
avait  exprimé  la  résolution  de  punir  leurs  ha- 

1  L'anglais  porte  Whitsand,  «  sable  blanc.  » 

{Note  du  traducteur.) 

2  On  prit  sur  mer  un  messager  porteur  d'une  lcllre 
adressée  à  Philippe  de  la  part  de  la  garnison,  qui  lui 
marquait  qu'on  avait  mangé  les  chevaux,  les  chiens  et 
tous  les  autres  animaux  qu'on  avait  pu  se  procurer, 
et  qu'il  ne  restait  qu'à  se  manger  les  uns  les  autres. 
Elle  le  prévenait  que  s'il  ne  venait  bientôt  à  son  se- 
cours, les  soldats  étaient  tous  résolus  à  attaquer  l'en- 
nemi et  à  mourir  avec  honneur  sur  le  champ  de  ba- 
taille plutôt  que  de  périr  de  faim  dans  la  ville;  ils 
unissaient  par  lui  dire  qu'ils  souhaitaient  que  Dieu 
lui  fit  la  grâce  de  pouvoir  reconnaître  envers  eux  et 
leurs  héritiers  ce  qu'ils  avaient  souffert  pour  son  ser- 
vice. Cette  lettre,  que  rapportent  Avesbury  et  Knygh- 
ton,  fut  envoyée  à  son  adresse  par  Edouard.  Knyght., 
2593.  Avesb.,  157. 

5  Froissart  rapporte  un  dialogue  très-intéressant 
entre  Edouard  et  les  porteurs  du  cartel  (c.  143);  c'est 
probablement  une  fiction.  L'historien  nous  dit  que  le 
roi  refusa  le  cartel  :  le  roi  assure  lui-même  qu'il  l'ac- 


cepta. Avesb-,  1G5. 
1  Knyght.,  2504.  Avesb.,  1G3-IGG. 
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bitudes  de  piraterie,  et  qui  pensaient  que  son 
ancienne  inimitié  s'était  encore  aigrie  par  l'o- 
piniâtreté de  leur  résistance,  reçurent  colle 
réponse  avec  le  sentiment  du  plus  profond  dé- 
sespoir. Ils  s'assemblèrent  sur  la  place  du 
marché  pour  se  consulter  ;  cl  la  douleur  géné- 
rale fut  enfin  apaisée  par  le  dévouement 
d'Euslache  de  Saint-Pierre,  qui  offrit  de  don- 
ner sa  vie  pour  sauver  celle  de  ses  concitoyens. 
Cinq  autres  personnes  imitèrent  son  exemple, 
et  ils  se  rendirent  en  procession  au  camp  an- 
glais (4  août).  Jean  de  Vienne  était  à  leur  tète, 
monté  sur  un  palefroi,  à  cause  de  ses  blessu- 
res •  quinze  chevaliers  le  suivaient,  la  tète  nue 
et  la  pointe  de  l'épée  traînant  sur  la  terre  ;  et 
après  eux  marchaient  les  six  habitants  de  la 
ville,  pieds  nus  cl  tête  nue,  portant  la  hart  a 
la  main  '.  Edouard  les  reçut  avec  un  visage 
sévère.  Le  gouverneur  lui  présenta  son  épéc 
et  les  clefs  de  la  ville,  et  se  réunissant  à  ses 
compagnons  d'infortune,  il  implora  à  genoux 
la  merci  du  vainqueur.  Le  roi  affecta  d'être 
inexorable,  rejeta  l'intercession  de  ses  barons, 
envoya  chercher  l'exécuteur,  et  s'il  céda  à  la 
fin,  ce  ne  fut  qu'avec  une  répugnance  appa- 
rente et  seulement  aux  pleurs  et  aux  prières 
de  la  reine  Philippa  2.  Les  prisonniers  furent 
remis  à  la  disposition  de  leur  belle  protectrice, 
qui  leur  donna  des  hab'ils,  leur  fit  servir  un 
repas  abondant,  et  à  leur  départ,  leur  fit  à 
chacun  présent  de  six  nobles.  C'est  ainsi  qu'a- 
près un  siège  d'une  année,  Calais  se  trouva 

1  Littéralement,  portant  des  cordes  dans  leurs  mains. 
Le  mol  anglais  haltcr  signifie  aussi  licou.  Bien  que 
l'expression  kart  ne  soil  pas  en  usage,  il  semble  qu'elle 
rend  si  bien  le  fait  dont  il  est  question,  que  la  rem- 
placer par  corde  ou  licou  serait  repousser  volontaire- 
ment tout  ce  que  cette  description  a  de  touchant  et 
d'animé.  Je  n'ai  pas  hésité  à  l'adopter. 

(IVote  du  traducteur.) 

2  Froissait  (c.  144)  a  fait  de  cet  incident  une  scène 
dramatique  d'un  très  grand  effet,  mais  où  je  crains 
qu'il  n'ait  altéré  la  vérilé.  J'ai  choisi  dans  sa  narration 
les  circonstances  qui  semblent  se  rapporter  le  mieux 
avec  les  relations  des  autres  écrivains,  qui  nous  disent 
simplement  qu'on  fit  alors  ce  qui  avait  lieu  dans  de 
pareilles  occasions,  c'est-à-dire  qu'une  dépulation  de 
chevaliers  et  de  citoyens,  dans  l'accoutrement  de  cri- 
minels, implorèrent  et  obtinrent  la  merci  du  roi.  Je 
dois  observer  cependant  que  même  dans  Froissait,  il 
n'y  a  rien  qui  prouve  qu'Edouard  ait  eu  le  dessein  de 
faire  mettre  ces  hommes  à  mort;  il  remarque  au  con- 
traire que  le  refus  du  roi  de  les  recevoir  à  merci  fut 
accompagné  d'un  coup  d'œil  à  sa  suite  qui,  s'il  signi- 
fiait quelque  chose,  voulait  dire  qu'il  n'agissait  pas 
sérieusement. 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


enlevé  à  la  couronne  de  France.  Pour  s'assu- 
rer de  sa  conquête,  Edouard  expulsa  ceux  des 
habitants  qui  refusèrent  de  lui  jurer  fidélité  * 
et  repeupla  la  ville  avec  une  colonie  de  ses 
propres  sujets.  Elle  devint  promptement  une 
place  très-riche  :  on  en  fit  le  dépôt  général  des 
marchandises  exportées  de  l'Angleterre  *9  et 
elle  continua  à  prospérer  ainsi  pendant  plus 
de  deux  siècles,  sous  la  protection  du  prince 
qui  l'avait  conquise  et  de  ses  successeurs. 

Les  écrivains  n'ont  pas  toujours  suffisam- 
ment apprécié  les  avantages  que  l'humanité 
retirait  de  l'inlliience  pacifique  des  pontifes  de 
Rome.  Dans  les  siècles  où  l'on  ne  connaissait 
d'autre  mérite  que  celui  des  armes,  l'Europe 
eût  été  plongée  dans  une  guerre  perpétuelle 
si  les  papes  n'avaient  constamment  travaillé, 
soit  à  la  conservation  de  la  paix,  soit  à  son  ré- 
tablissement. Us  contrôlaient  les  passions  et 
réprimaient  les  extravagantes  prétentions  des 
souverains  :  leur  caractère  de  père  commun 
des  chrétiens  donnait  à  leurs  représentations 
un  poids  auquel  aucune  autre  médiation  n'eût 
pu  prétendre  \  et  leurs  légats  n'épargnaient  ni 
voyages  ni  faligues  pour  concilier  les  intérêts 
opposés  des  cours  et  placer  l'olivier  de  la 
paix  entre  les  épées  des  armées  rivales.  Aussi- 
tôt que  la  guerre  se  fut  rallumée  enlre  Edouard 
et  Philippe,  Clément  recommença  ses  efforts 
pacifiques  :  il  ne  cessa  pendant  deux  ans  de 
supplier,  d'exhorter,  de  réprimander.  La  vio- 
lence et  l'obstination:  de  ses  fils  belligérants 
n'épuisèrent  pas  sa  patience;  et  dès  que  l'ar- 
mée française  eut  atteint  Wissant,  les  cardi- 
naux de  Naples  et  de  Clermont  offrirent  leur 
médiation  pour  prévenir  l'effusion  du  sang. 
Mais  Philippe  refusa  de  livrer  une  ville  qui 
depuis  si  longtemps  bravait  la  puissance  de  son 
adversaire,  et  Edouard  ne  voulut  pas  aban- 
donner le  prix  qu'il  attendait  de  sa  persévé- 
rance dans  un  siège  aussi   pénible.  Lorsque 

1  Philippe  prit  soin  de  pourvoir  aux  besoins  des  exi- 
lés et  leur  donna  de  préférence  les  emplois  qui  se 
trouvèrent  vacants  dans  ses  possessions.  Spond.,  488. 

2  Rym.,  v,  G18.  Parmi  ceux  qui  jurèrent  fidélité  à 
Edouard  fut  cet  Eustache  de  Saint-Pierre  lui-même, 
dont  Froissart  à  tant  embelli  le  caractère.  Le  roi  lui 
rendit  la  plus  grande  partie  de  ses  propriétés  et  en 
ajouta  d'autres,  et  lui  de  son  côté  entreprit  de  mainte- 
nir la  paix  parmi  ses  compatriotes.  A  sa  mort,  en 
1351,  ces  donations  retournèrent  à  la  couronne  parce 
que  les  héritiers  refusèrent  de  reconnaître  Edouard 
pour  leur  souverain.  Voyez  Bréquigny,  Mémoires  de 
V Académie,  xxxvn,  537. 
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Calais  eut  succombé,  les  légats  renouvelèrent 
leur  proposition.  Les  deux  rois  désiraient  alors 
un  répit  temporaire;  et  l'armistice  (28  septem- 
bre) [qui  se  conclut  pour  quelques  mois  fut, 
sur  les  instances  réitérées  du  saint-siège,  pro- 
longé successivement  pendant  six  ans  ».  Ce  dé- 
lai était  devenu  nécessaire  au  roi  de  France 
pour  rétablir  ses  finances  et  relever  le  courage 
de  son  peuple  ;  et  le  roi  d'Angleterre  l'accepta 
aussi  avec  plaisir,  parce  qu'il  lui  permettait  de 
goûter  un  heureux  repos  sur  les  lauriers  qu'il 
venait  de  cueillir.  Les  victoires  de  Crécy  et  de 
Nevil's-Cross  avaient  fait  grandir  la  réputation 
des  Anglais  et  placé  leur  souverain  au  pre- 
mier rang  parmi  les  princes  de  l'Europe.  Deux 
de  ses  principaux  adversaires,  David,  roi  d'E- 
cosse, et  Charles  de  Blois,  duc  de  Bretagne, 
étaient  prisonniers2  ;  et  non-seulement  il  avait 
conservé  ses  anciennes  possessions,  mais  il  y 
avait  encore  ajouté  la  ville  et  le  port  de  Calais  : 
acquision  importante  pour  sa  marine  et  qui 
lui  donnait  une  entrée  facile  sur  le  territoire 
de  son  rival. 

Pendant  l'armistice,  Edouard  n'hésita  pas  à 
saisir  deux  occasions  qui  se  présentèrent  de 
déployer  ce  courage  personnel,  la  première 
qualité  que  l'on  exigeait  du  caractère  d'un 
vrai  chevalier.  Amerigo  de  Pavie,  quoique 
Italien,  tenait  une  place  distinguée  dans  l'es- 
time du  roi,  qui  lui  avait  confié  non-seulement 
le  commandement  de  sa  flotte^  mais  encore  la 
garde  de  sa  dernière  conquête,  la  ville  de 
Calais.  Geoffroy  de  Chargny ,  gouverneur 
français  de  Sainl-Omer,  chercha  à  corrompre 
la  fidélité  d'Amerigo  en  lui  offrant  vingt  mille 
couronnes.  La  proposition  fut  acceptée  par 
l'Italien,  non  dans  l'intention  de  trahir  son 
maître,  mais  dans  celle  de  châtier  l'homme  qui 
avait  pu  douter  de  son  honneur:  il  convint 
qu'au  moment  où  il  recevrait  l'argent,  la  der- 
nière nuit  de  l'année,  des  troupes  françaises 
seraient  introduites  clandestinement  dans  le 
château.  (1548,  31  déc.)  Edouard,  instruit  par 
lui,  arriva  et  débarqua  dans  l'obscurité  avec 
trois  cents  hommes  d'armes  et  six.  cents  ar- 
chers ;  à  l'heure  désignée ,  le  messager  du 
gouverneur  de  Sainl-Omer  fut  admis  et  compta 

1  P,ym..v,  588. 

2  11  avait  été  surpris  dans  sa  tente  au  siège  de  Ro- 
ehe-Derien.  Mais  la  guerre  fut  continuée  en  Bretagne 
par  deux  femmes,  la  duchesse  de  Bretagne  et  la  veuve 
de  Jean  de  Monlfort.  Froissart,  c.  141. 


l'argent;  et  à  minuit,  douze  chevaliers  fran- 
çais et  cent  hommes  d'armes  furent  introduits 
par  une  poterne  dans  l'intérieur  du  château. 
On  les  entoura  immédiatement,   on  s'empara 
d'eux  ;  et  les  Anglais,  sous  les  ordres  de  Wal- 
ter  Manny,  attaquèrent  Chargny,  qui  avait  fait 
halle  près  de  la  porte  de  Boulogne.  Le  Fran- 
çais fit  une  résistance  courageuse  mais  inutile-, 
la  garde  qu'il  avait  placée  sur  le  pont  de  Niou- 
Iay  fut  accablée,  cl  tous  les  moyens  de  retraite 
lui  étant  ôlés,  il  se  rendit  avec  ses  compagnons. 
Edouard  combattit  à  pied  dans  celte  bagarre, 
comme  simple  chevalier,  sous  la  bannière  de 
Manny,  et  fut  bien  près  de  payer  le  prix  de 
sa   témérité.  Il  avait  choisi  pour  son  antago- 
niste sir  Eustache  de  Ribcaumont,  chevalier 
d'une  valeur  distinguée;  deux  fois  celui-ci  le 
fit  tomber  à  genoux  par  un  coup  porté  sur  son 
casque,  mais  il  se  releva  à  l'aide  de  son  bou- 
clier cl  finit  par  se  rendre  maître  de  son  ad- 
versaire. (1349,  lei  janvier.)  Le  roi  ne  se  fit 
connaître  que  lorsque  les  prisonniers  furent 
entrés  dans  le  château.  II  les  engagea  à  sou- 
per avec  lui;  le  prince  de  Galles  et  les  cheva- 
liers anglais  les  servirent;  et  lorsque  après  le 
repas,  Edouard  se  leva  de  table,  il  ôta  de  sa 
té!e  un  chapelet  de  perles  »,  le  plaça  sur  celle 
de  Ribcaumont  et  accompagna  le  présent  d'un 
grand  éloge  de  son  mérite.  «A  vous,  sire  che- 
«  valier,  dit- il,  j'adjuge  le  prix  de  la  valeur 
a  dans  le  combat  de  ce  matin,  et  vous  prie  de 
«  porter  mon  chapelet  durant  l'année,  pour 
«  l'amour  de  moi.  Dans  quelque  lieu  que  vous 
«  alliez,  dites  aux  dames  qu'il  a  été  donné  par 
«  le  roi  d'Angleterre  au  plus  brave  des  che- 
((  valiers.  »  Ribcaumont  reçut  à  l'instant  sa 
liberté  :  Chargny  et  ses  compagnons  payèrent, 
pour  obtenir  la  leur,  des  rançons  proportion- 
nées à  leur  rang  2. 

Dans  une  autre  occasion,  l'humeur  cheva- 
leresque d'Edouard  exposa  sa  vie  à  un  plus 
grand  danger  et  sans  que  sa  témérité  eut  un 
meilleur  motif.  Les  ports  espagnols  de  la  baie 
de  Biscaye  étaient  habités  par  une  race  de 
marins  hardis  et  aventureux,  renommés  pour 

1  Chapelet,  petit  chapeau,  sorte  de  bandeau  brodé 
de  perles.  {Note  du  traducteur.) 

1  Comparez  Froissait,  c.  148,  140,  avec  Avesbury, 
180.  Chargny  ayant  appris  par  la  suite  que  l'Italien 
habila.il  sans  aucune  garde  son  château  de  Frétun  , 
qu'Edouard  lui  avait  donné,  l'y  surprit  un  malin,  le 
conduisit  à  Saint-Omer  et  le  fit  mettre  â  mort  sur  la 
place  du  marché.  Froiss.,  2G2. 
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leurs  connaissances  nautiques  et  leurs  entre- 
prises commerciales ,  et  qui ,  dans  tous  les 
temps,  s'étaient  empressés  de  déployer  leur 
animosité  contre  les  marins  anglais ,  leurs 
principaux  compétiteurs  sur  l'Océan.  Les  na- 
vires de  ces  ports  s'étaient  pour  leur  sûreté 
commune  réunis  en  une  flotte  considérable,  et 
cette  flotte,  commandée  par  don  Carlos  de  la 
Cerda,  avait  traversé  le  canal  pour  se  rendre 
au  port  de  Sluys  (l'Ecluse).  Le  but  principal 
des  Espagnols  était  de  commercer  avec  les  ci- 
tés marchandes  de  la  Flandre;  mais  ils  com- 
mirent sur  leur  passage  plusieurs  actes  de  pi- 
raterie ;  et  quand  on  les  menaça  d'user  de 
représailles,  ils  prétendirent  hardiment  à  la 
domination  des  mers  et  défièrent  la  vengeance 
de  ceux  qu'ils  avaient  offensés.  Cependant  don 
Carlos  de  la  Cerda,  prévoyant  les  conséquen- 
ces probables  d'une  pareille  conduite,  eut  la 
prudence  de  pourvoir  ses  navires  de  munitions 
de  guerre,  et,  par  des  offres  considérables,  il 
attira  à  son  bord  un  grand  nombre  d'aventu- 
riers militaires.  Edouard,  déterminé  à  châtier 
l'insolence  des  Espagnols  et  ne  voulant  pas- 
en  céder  la  gloire  à  ses  capitaines,  prit  lui- 
même  le  commandement  de  sa  flotte  ».  Avec 
cinquante  voiles  (les  navires  anglais  étaient 
inférieurs  aux  vaisseaux  espagnols  en  dimen- 
sion et  en  équipages),  il  croisa  durant  trois 
jours  entre  Douvres  et  Calais.  Assis  sur  le  gail- 
lard d'avant  et  vêtu  d'une  jaquette  de  velours 
noir,  il  passait  le  temps  à  s'amuser  avec  ses 
ménestrels.  Enfin  le  matelot  en  vigie  lui  an- 
nonça l'approche  de  l'ennemi.  La  trompette 
sonna  aussitôt,  la  ligne  de  bataille  se  forma  3 
et  le  roi  et  ses  chevaliers,  après  avoir  bu  un 
verre  de  vin,  se  couvrirent  de  leurs  armures. 
Les  Espagnols,  qui  avaient  le  vent  favorable, 
auraient  pu  éviter  un  engagement  5  mais  ils 
dédaignèrent  de  changer  de  direction  et  arri- 
vèrent sur  leurs  adversaires.  (1350,  29  août.) 
La  bataille  fut  opiniâtre  et  douteuse.  Edouard 
força  le  pilote  de  son  navire  à  se  porter  à  la 
rencontre  d'un  bâtiment  à  pleines  voiles  :  la 
commotion  qui  en  résulta  ouvrit  à  l'eau  plu- 
sieurs voies,  et  l'équipage  ne  pouvait  la  pom- 
per aussi  rapidement  qu'elle  entrait.  Le  roi, 
uniquement  occupé  de  la  bataille,  ne  s'aper- 
cevait pas  du  danger  «,  mais  les  personnes  de  sa 
suite,  pour  sauver  leur  vie,  tentèrent  un  ef- 

'  Rym.,  v,  679. 


fort  hardi  et  désespéré  :  elles  sautèrent  à  bord 
et  s'emparèrent  du  vaisseau  ennemi.  Le  prince 
de  Galles  se  trouvait  dans  une  situation  plus 
critique  encore.  Son  vaisseau  était  sur  le  point 
de  couler  bas  quand  le  |comte  de  Derby,  créé 
récemment  duc  de  Lancastrc  ,  vint  à  son  se- 
cours et  l'arracha  aux  vagues.  Quatorze  navi- 
res espagnols  furent  pris  dans  la  soirée;  mais 
l'avantage  avait  été  chèrement  acheté  par  la 
perle  d'un  grand  nombre  de  chevaliers  distin- 
gués cl  de  plusieurs  vaisseaux.  Edouard  dé- 
barqua en  triomphe  à  Winchesley  et  fut  reçu 
avec  joie  par  la  reine,  dont  la  suite  avait  ob- 
servé des  hauteurs  le  commencement  et  les 
progrès  de  la  bataille  '.  Les  gens  de  la  Biscaye 
ne  s'effrayèrent  pas  de  leurs  pertes  ;  mais  on 
comprit  bientôt  que  la  querelle  était  également 
contraire  aux  intérêts  des  deux  parties,  et  une 
trêve  de  vingt  ans  (1351,  1er  août)  fut  conclue 
à  Londres  entre  le  roi  d'Angleterre  et  «  les 
cités  maritimes  de  la  domination  du  roi  de 
Caslille  2.  » 

On  dit  que  ces  victoires  auxquelles  Edouard 
devait  tant  de  renommée  avaient  été  achetées 
par  le  sang  de  cinquante  mille  Anglais  ;  mais 
le  fléau  qui  peu  de  temps  après  désola  l'Angle- 
terre effaça  presque  le  souvenir  de  cette  perte  : 
ce  fut  la  peste  noire,  une  des  plus  meurtrières 
dont  il  soit  fait  mention  dans  l'histoire.  Nous 
la  voyons  commencer  dans  l'empire  du  Calhai, 
de  là  nous  suivons  sa  trace  à  travers  diverses 
provinces  de  l'Asie  jusqu'au  Delta  et  aux  ri- 
ves du  Nil  :  un  vent  du  sud  la  transporta  dans 
la  Grèce  et  ses  îles,  d'où  elle  suivit  les  côtes  de 
la  Méditerranée,  dépeupla  l'Italie,  franchit  la 
barrière  des  Alpes  et  pénétra  en  France.  Une 
suite  de  tremblements  de  terre  qui  ébran- 
lèrent le  continent,  de  la  Calabre  au  nord  de  la 
Pologne,  marqua  la  fatale  année  1348.  L'An- 
gleterre échappa  à  celle  calamité,  mais  elle  fut 
inondée,  du  mois  de  juin  au  mois  de  décembre, 
par  des  torrents  de  pluie  continuels.  La  peste 
se  manifesta  à  Dorchesler  dans  la  première  se- 
maine d'août  ;  elle  atteignit  Londres  en  no- 
vembre et  s'avança  graduellement  vers  le 
nord  de  l'île.  Plusieurs  des  victimes  expiraient 
dans  le  cours  de  six  heures  ;  peu  languissaient 
au  delà  de  deux  ou  trois  jours.  Ce  fléau  des- 
tructeur s'étendit  de  l'homme  aux  animaux; 
les  cadavres  des  moulons ,  des  chevaux  et  des 

1  Froiss.,  11,  252-261.  Wals.,  162. 

2  Rym.,  v,  717. 
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bœufs  gisaient  épars  dans  les  champs  5  les  oi- 
seaux de  proie  n'osaient  en  faire  leur  nour- 
riture, et  leur  putréfaction  ajoutait  encore  à 
la  malignité  de  l'épidémie.  Les  travaux  de  l'a- 
griculture furent  négligés,  les  cours  de  justice 
se  fermèrent ,  le  parlement  fut  prorogé  plu- 
sieurs fois  par  des  proclamations  ,  et  les  hom- 
mes, occupés  seulement  de  leur  propre  salut, 
sourds  à  la  voix  de  l'honneur,  du  devoir  et  de 
l'humanité,  fuyaient  les  malheureux  attaqués 
par  la  contagion.  On  peut  soupçonner  d'exagé- 
ration les  écrivains  qui  ont  rapporté  qu'il  périt 
une  moitié  ou  un  tiers  de  la  race  humaine  ;  mais 
il  est  facile  de  se  former  une  idée  de  la  mortali- 
té d'après  le  fait  que  tous  les  cimetières  de  Lon- 
dres furent  bientôt  remplis  •  que  sir  Wallcr 
Manny  acheta  pour  enterrer  les  morts  un  champ 
de  treize  acres,  sur  lequel  est  actuellement  bâtie 
la  chartreuse  ,  et  que  pendant  plusieurs  se- 
maines on  y  déposa  par  jour  plus  de  deux 
cents  cadavres.  On  observa  que,  quoique  la 
maladie  eût  atteint  les  Anglais  domiciliés  en 
Irlande,  elle  avait  épargné  les  indigènes.  Les 
Écossais  en  furent  aussi  exempts  pendant  plu- 
sieurs mois,  et  celte  circonstance,  leur  four- 
nissant un  sujet  de  triomphe  sur  leurs  enne- 
mis, introduisit  parmi  eux  un  serment  popu- 
laire :  «  By  lue  foui  delhe  of  the  English  '.  » 
Ils  avaient  même  assemblé  une  armée  pour 
envahir  les  comtés  voisins,  quand  la  contagion 
se  glissa  dans  leur  camp  vers  la  foret  de  Sel- 
kirk  -,  cinq  mille  hommes  moururent  avant 
que  les  troupes  fussent  congédiées,  et  les  fu- 
gitifs traînèrent  avec  eux  la  contagion  dans  les 
parties  les  plus  reculées  de  l'Ecosse2. 

Les  conséquences  de  celte  mortalité  sont 
détaillées  avec  soin  par  les  écrivains  contem- 
porains. D'abord  la  diminution  du  nombre 
des  consommateurs  amena  une  réduction  pro- 
portionnée dans  le  prix  de  toutes  les  mar- 
chandises5; mais  la  seconde  année  il  s'éleva 

1  Par  la  mort  impure  des  Anglais. 

{Note  du  traducteur.) 

2  Knyght.,  2599.  Wals.,  198.  Ford.,  xiv,  7.  Rym., 
655,  65S.  Edouard  lui-même,  parlant  du  nombre  des 
morts,  se  sert  des  expressions  vagues  de  non  modica  et 
de  magna  pars  populi.  Rym.,  v,  GG8,  693.  New-Rym., 
il r,  31G,  631. 

3  Knyghlon  donne  les  prix  suivants  comme  les  plus 
bas,  2599.  Un  cheval,  valant  quarante  shillings,  coûte 
maintenant  G  sh.  8  d.;  un  bœuf  gras,  4  sh.;  une  va- 
che, 1  sh.  ;  un  génisse,  G  d.;  un  mouton  gras,  4  d.  ; 
une  brebis,  3  d.;  un  agneau,  2  d.  ;  un  fort  cochon,  5 
d.;  une  stone  (quatorze  livres,  poids  anglais)  de  laine, 


au  contraire  rapidement  ù  un  taux  qui  alarma 
le  gouvernement.  Les  ravages  de  la  peste  s'é- 
taient particulièrement  étendus  sur  les  basses 
classes1,  car  les  personnes  riches,  en  s'enfer- 
mant  dans  leurs  châteaux  et  en  évitant  avec 
le  voisinage  toute  communication  que  n'impo- 
sait point  une  nécessité  absolue,  avaient  en  gé- 
néral échappé  à  la  contagion.  Il  en  résulta  que 
les  laboureurs  manquèrent  pour  la  culture  des 
terres  et  les  artisans  pour  fabriquer  ou  réparer 
les  instrurrîents  aratoires.  Afin  de  remédiera 
ce  mal ,  Edouard  publia  une  singulière  pro- 
clamation, qui  défendait  de  donner  l'aumône 
aux  mendiants  capables  de  travailler,  et  qui 
obligeait  tous  les  hommes  et  toutes  les  femmes 
en  bonne  santé,  au-dessous  de  l'âge  de  soixante 
ans  et  sans  moyens  connus  de  subsistance,  à  se 
louer  comme  domestiques ,  aux  mômes  gages 
que  les  années  précédentes,  à  loutes  les  per- 
sonnes qui  voudraient  les  employer.  L'exécu- 
tion de  ces  ordres  fut  confiée  aux  shérifs , 
baillis  et  autres  officiers  de  la  couronne,  qui 
devaient  faire  rechercher  dans  les  limites  de 
leurs  juridictions  respectives  tous  ces  individus 
et  prendre  soin  qu'aucun  maître  n'en  employât 
un  nombre  disproportionné2.  Mais  malgré  les 
amendes,  l'emprisonnement  et  le  pilori,  l'a- 
dresse et  l'avarice  des  cultivateurs  parvinrent 
à  éluder  les  règlements  de  la  proclamation. 
Durant  la  moisson  on  demanda  et  l'on  donna 
des  gages  exorbitants,  et  les  propriétaires 
crurent  devoir,  dans  leur  propre  intérêt,  dis- 
penser leurs  fermiers  de  payer  leur  rente, 
tandis  que  les  seigneurs  de  fiefs  suspendaient 
de  leur  côté  le  travail  obligé  de  leurs  vilains 5. 

9  d.  L'année  suivante  les  prix  ordinaires  étaient  qua- 
druplés. Id.,  2601. 

1  Maxime  operariorum  et  servientium.  Rym.,  v,  G93. 

2  Knyght.,  2,600.  Rym.,  v,  693. 

5  Knyght.,  2601.  Il  mentionne  ce  qui  suit  comme 
des  gages  exorbitants.  Un  faucheur  recevait  un  shil- 
ling par  jour  avec  sa  nourriture;  un  moissonneur,  8 
pences  par  jour  avec  ses  vivres.  Id.t  2600.  Les  gages 
ordinaires  des  ouvriers  sont  fixés  comme  suit  dans 
l'acte  du  parlement  :  faneurs,  1  d.  par  jour  sans  Yi- 
vres;  faucheurs,  5  d.  par  jour  sans  vivres;  moisson- 
neurs, 2  d.  par  jour  sans  vivres  dans  la  première  se- 
maine d'août,  et  3  d.  aussi  sans  vivres  pendant  les 
semaines  suivantes;  batteurs,  2  d.  1/2  par  quarter  de 
froment  ou  de  seigle,  1  d.  1/2  par  quarter  d'orge,  de 
fèves,  de  pois  et  d'avoine;  charpentiers,  2  d.  par  jour; 
maçons,  3  d.j  couvreurs  en  tuiles,  3  d.j  couvreurs  en 
chaume,  3  d.;  plâtriers,  3  d.  ;  laboureurs,  1  d.  1/2.  Les 
maîtres  dans  les  professions  que  nous  venons  d'indi- 
quer recevaient  un  penny  par  jour  de  plus  que  les 


634 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


La  piété  du  siècle  attribua  un  fléau  si  des- 
tructeur à  la  colère  du  Très-Haut  ;  mais  en 
insistant  sur  les  causes  qui  avaient  provoqué 
celle  colère,  chaque  écrivain  semble  dominé 
par  des  préjugés  individuels  ou  des  considé- 
rations locales.  Tous,  il  est  vrai,  saisissent 
également  cette  occasion  pour  se  déchaîner 
contre  le  luxe  extravagant  des  vêtements,  con- 
tre les  chaperons  de  soie  et  les  habits  de  cou- 
leur mi-partie  que  portaient  les  hommes,  con- 
tre leurs  longues  manches,  leurs 'ceinturons 
serrés,  la  petitesse  indécente  de  leurs  hau(s-dc 
chausses,  la  longueur  ridicule  de  leurs  souliers 
pointus,  leur  barbe  touffue  et  leurs  cheveux 
tombant  en  queue  sur  les  épaules f.  Quelques- 
uns  ont  même  la  témérité  d'étendre  leur  cen- 
sure jusqu'aux  femmes,  qu'ils  affectent  de  re- 
présenter comme  ayant  renoncé  à  la  modestie 
naturelle  de  leur  sexe,  pour  contrefaire  et 
adopter  en  grande  partie  le  costume  des  hom- 
mes. Aucune  lady  de  distinction,  si  nous  de- 
vons les  en  croire,  n'aurait  alors  voulu  monter 
un  palefroi  :  il  leur  fallait  de  fougueux  chevaux 
de  bataille.  Leur  tête  était  entourée  d'un  tur- 
ban ou  couverte  d'une  espèce  de  mitre  d'une 
hauteur  énorme,  du  sommet  de  laquelle  des 
rubans  flottaient  dans  l'air  comme  les  flammes 
au  haut  d'un  mât2.  Leurs  tuniques  étaient 
moitié  d'une  couleur,  moitié  d'une  autre  :  une 
ceinture  chargée  de  broderies,  de  riches  orne- 
ments en  or,  serrait  leur  taille;  elles  y  suspen- 
daient par  devant  deux  dagues  renfermées 
dans  leurs  étuis.  Ainsi  vêtues,  elles  se  ren- 
daient à  cheval  et  accompagnées  de  leur  che- 
valier aux  joutes  et  aux  tournois  -,  elles  par- 
tageaient les  divers  amusements  des  hommes; 
et,  par  leur  légèreté  et  leur  indiscrétion,  elles 
donnaient  prise  aux  amateurs  et  aux  propaga- 
teurs de  scandale 3.  Quelle  que  soit  l'opinion  du 

compagnons.  II  n'était  permis  à  aucun  individu  de 
travailler  hors  du  voisinage  de  sa  commune,  excepté 
aux  habitants  du  Staffordshire,  du  Lancashire,  du  Der- 
byshire,  de  Graven  et  des  marches  de  l'Ecosse  et  du 
pays  de  Galles,  qui  avaient  toujours  eu  l'habitude 
d'aller  chercher  de  l'emploi,  à  l'époque  de  la  moisson, 
dans  toutes  les  parties  de  l'Angleterre.  Rot.  pari.,  11, 
234.  Stat.  of  Realm,  i,  31 1 . 

1  Ghaucer,  198.  Gaguin,  aputfSpond.,  488. 

2  Cette  coiffure,  avec  quelque  modication,  est  encore 
celle  des  Cauchoises  et  de  la  plupart  des  femmes  de  la 
Normandie,  dans  les  campagnes  et  les  petites  villes. 

[Note  du  traducteur.) 
5  Rnyght.,  2507.  En  1363,  il   parut  un  règlement 
pour  réprimer  l'extravagancedes  vêtements,  à  laquelle 


lecteur  sur  les  censures,  la  description  ne  peut 
que  l'intéresser.  Ce  qu'il  est  important  aussi 
de  ne  pas  omettre,  c'est  l'apparition  de  la  secte 
des  flagellants  ou  fouelleurs.  Ces  fanatiques 
se  faisaient  une  félicité  particulière  de  savoir 
que  la  mortalité  avait  été  envoyée  en  punition 
du  péché  et  de  posséder  le  seul  moyen  par  le- 
quel la  rémission  du  péché  pouvait  être  obte- 
nue. Divisés  en  compagnies  de  dévots  mâles 
cl  femelles,  sous  un  chef  el  deux  maîtres,  ils  se 
mettaient  nus  de  la  tête  à  la  ceinture  el  se 
fouettaient  publiquement,  eux-mêmes  ou  les 
uns  les  autres,  jusqu'à  ce  que  leurs  épaules 
fussent  couvertes  de  sang.  Cette  cérémonie  ex- 
piatoire élait  répétée  tous  les  matins  et  les 
après-midi  pendant  trente-trois  jours,  nombre 
égal  aux  années  qu'on  pense  que  le  Christ  a 
passées  sur  la  terre  ;  après  cela,  ils  retournaient 
à  leurs  anciennes  occupations,  purifiés  du  pé- 
ché a  par  le  baptême  de  sang  .)>  Les  flagellants 
parurent  d'abord  en  Hongrie;  mais  des  socié- 
tés de  missionnaires  ne  tardèrent  pas  à  se  for- 
mer et  se  hâtèrent  de  communiquer  ce  nouvel 
Evangile  aux  nations  étrangères  *.  Ils  se  répan- 
dirent rapidement  dans  la  Pologne,  dans  l'Al- 
lemagne et  les  Pays-Bas.  Ils  furent  exclus  de 
France  à  la  requête  du  pape,  qui  avait  publié 
contre  eux  une  bulle  sévère2;  mais  une  de 

on  attribuait  dans  le  préambule  l'appauvrissement 
de  la  nation.  Les  prohibitions  s'étendent  à  six  classes  : 
1°  aux  laboureurs  et  aux  hommes  de  peine;  2°  aux 
maîtres  et  aux  métayers  ;  3°  aux  gentilshommes  et  aux 
écuyers  dont  les  revenus  n'excédaient  pas  100  marcs 
par  an,  ainsi  qu'aux  marchands  et  commerçants  qui 
n'avaient  point  de  marchandises  pour  plus  de  500  liv.j 
4°  aux  personnes  du  même  rang  que  les  derniers, 
mais  possédant  des  revenus  ou  des  marchandises  d'une 
valeur  double;  5°  aux  chevaliers  qui  possédaient  un 
revenu  net  de  200  marcs  par  an;  6°  à  ceux  qui 
jouissaient  d'un  revenu  de  400  marcs  ou  davantage. 
Le  prix  des  étoffes  était  fixé  pour  chaque  classe.  L'u- 
sage de  la  soie,  du  drap  d'or,  de  l'or,  de  l'argent,  des 
pierres  précieuses,  des  fourrures,  était  absolument  in- 
terdit aux  trois  premières;  celui  des  étoffes  d'or,  des 
manteaux,  des  robes,  des  mantelets  garnis  des  four- 
rures les  plus  précieuses  aux  àenx  suivantes.  Il  était 
permis  à  la  dernière  de  porter  tous  ces  objets,  à  l'ex- 
ception de  l'hermine  et  des  joyaux.  Les  dames  des 
deux  dernières  classes  pouvaient  porter  des  joyaux 
dans  leur  coiffure.  Rot.  pari.,  n,  278. 

1  Froiss.,  ii,  263.  Bzov.,  ad  ann.  1349. 

2  L'Évesque  nous  a  donné  deux  slances  de  l'une  de 
leurs  hymnes,  p.  631.  Elles  sont  dans  le  goût  suivant  : 

Pour  l'amour  de  l'homme  le  Sauveur  est  venu; 
Pour  l'amour  de  l'homme  il  est  mort. 
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leurs  troupes  atteignit  l'Angleterre  et  débar- 
qua à  Londres  au  nombre  de  cent  vingt  indi- 
vidus, hommes  et  femmes.  Ils  se  rassemblaient 
chaque  jour  à  une  heure  fixe,  se  plaçaient  sur 
deux  lignes  et  parcouraient  lentement  les  rues, 
se  fouettant  les  épaules  nues  et  chantant  une 
hymne  sacrée.  A  certain  signal,  tous,  à  l'ex- 
ception du  dernier,  se  jetaient  à  plat  ventre 
sur  la  terre;  celui-ci,  passant  près  de  ses  com- 
pagnons, leur  donnait  à  chacun  un  coup  de 
fouet,  puis  il  s'étendait  à  son  tour  par  terre; 
les  autres  faisaient  successivement  la  môme 
opération  jusqu'à  ce  que  chaque  individu  eût 
reçu  un  coup  de  tous  ses  confrères.  Les  ci- 
toyens les  regardaient ,  s'émerveillaient,  en 
prenaient  pitié  et  leur  donnaient  des  éloges  ; 
mais  ils  ne  se  hasardaient  pas  à  les  imiter.  Leur 
foi  était  trop  faible  ou  leur  esprit  trop  délié;  et 
ils  permirent  aux  étrangers  de  conserver  le 
monopole  de  cette  grâce  nouvelle  cl  extraor- 
dinaire. Les  missionnaires  ne  firent  pas  un 
seul  prosélyte  et  furent  forcés  de  retourner 
chez  eux  avec  la  stérile  satisfaction  d'avoir 
accompli  leur  devoir  en  présence  d'une  géné- 
ration incrédule'. 
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CHAPITRE  XIX. 

EDOUARD. 

Renouvellement  de  la  guerre  eonlre  la  France.  —  Victoire  de 
Poitiers.  — Libération  du  roi  d'Ecosse.—  Paix  avec  la  France. 

—  Élargissement  du  roi  Jean.  —  Il  retourne  en  Angleterre. 

—  El  meurt.  —  Guerre  en  Espagne.  — Victoire  de  Navaretle. 

—  Confiscation  de  la  Guienoe. —  Maladie  et  mort  du  Prince 
Noir.  —  Mort  du  roi.  —  Amendements  dans  les  lois  et  l'ad- 
ministration de  la  justice. — Constitution  et  usages  du  par- 
lement. —  Manière  de  lever  les  taxes.  —  Organisation  de 
l'armée  et  de  la  marine. 

Edouard  était  désormais  revenu  de  ses  rê- 
ves d'ambition.  Convaincu  par  l'expérience 
que  la  couronne  de  France  était  hors  de  ses  at- 
leinles,  il  offrit  de  renoncer  à  ses  prétentions 
si  on  lui  accordait  la  souveraineté  des  provin- 
ces qu'il  tenait  comme  vassal,  de  son  propre 
droit  et  du  droit  de  la  reine.  Philippe  rejeta 
celle  proposition  avec  dédain  :  Jean,  son  fils, 
qui  lui  succéda,  montra  ou  peut-être  feignit 

II  souffrit  le  besoin,  les  reproches  et  la  honte  ; 
Il  fut  Conclu''  et  crucifié. 
Oh  !  pensez  donc  à  la  peine  du  Sauveur, 
Et  fouettez  le  pécheur,  fouettez  fort. 

•  Wals.,  1G9.  Avcsb.,  179,  180.  Murim.,  103.  Siew., 
246. 


de  montrer  quelque  penchant  à  l'accepter. 
Quand  les  envoyés  des  deux  puissances  se  ras- 
semblèrent à  Guines  pour  prolonger  l'armis- 
tice, ils  convinrent  que  cet  arrangement  offrait 
la  seule  base  sur  laquelle  on  put  fonder  une 
paix  durable.  De  part  et  d'autre  il  fut  promis 
que  les  renonciations  nécessaires  se  feraient 
en  présence  du  nouveau  pontife,  Innocent  IV  ; 
que  les  prélats  et  les  barons  des  deux  royau- 
mes donneraient  leur  consentement,  et  que  les 
monarques  se  soumettraient  avec  leurs  domai- 
nes aux  censures  du  pape,  dans  le  cas  où  ils 
viendraient  à  violer  le  traité.  Mais  l'orgueil  du 
peuple  français  fit  évanouir  un  espoir  si  conso- 
lant pour  les  amis  de  l'humanité;  Les  prélats 
et  les  barons  d'Angleterre  envoyèrent  à  la  cour 
d'Innocent  leurs  agents  munis  de  pleins  pou- 
voirs; ceux  de  France  déclarèrent  qu'ils  ne 
souffriraient  jamais  que  leur  roi  renonçât  à  une 
suzeraineté  qui  était  le  premier  fleuron  de  la 
couronne  de  France  '.  Edouard  se  plaignit  de 
la  mauvaise  foi  de  ton  adversaire  :  l'indigna- 
tion le  porta  à  recommencer  la  guerre;  et  il 
combina  un  plan  d'opérations  avec  son  fils 
aîné,  que  l'on  nommait  le  Prince  Noir,  à  cause 
de  la  couleur  de  ses  armes.  Ce  dernier  ouvrit 
la  campagne  avec  une  armée  de  soixante  mille 
hommes.  L'ordre  était  donné  aux  soldats  de 
piller,  de  brûler  et  de  détruire  ;  et  afin  que 
leurs  ravages  pussent  s'étendre  sur  un  plus 
vaste  espace,  ils  furent  divisés  en  plusieurs 
«  batailles  »  (corps  d'armée),  avec  des  ins- 
tructions pour  se  tenir,  durant  leur  marche,  à 
une  certaine  dislance  les  unes  des  autres. 
(1355,  6  oct.)  Des  murs  de  Bordeaux,  le  prince 
conduisit  ses  pillards  au  pied  des  Pyrénées  à 
travers lecomtéd'Armagnac;  puis  tournant  vers 
le  nord,  il  continua  ses  dévastations  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  arrivé  devant  la  ville  de  Toulouse. 
Deux  jours  se  passèrent  en  efforis  inutiles  pour 
provoquer  l'ennemi  au  combat  ;  le  troisième, 
il  traversa  la  Garonne  à  gué,  reprit  sa  carrière 
de  destruction  et  livra  aux  flammes  les  fau- 
bourgs de  Carcassonne  et  le  bourg  de  Nar- 
bonne.  Mais  les  mesures  prises  pour  rassem- 
bler une  armée  nombreuse  sur  ses  derrières 
l'avertirent  qu'il  était  temps  de  faire  retraite. 
L'ennemi  se  retira  à  son  approche  ;  les  Anglais, 
chargés  de  dépouilles,  rentrèrent  à  Bordeaux  ; 
elle  jeune  Edouard  pul  se  vanter  que  dans  le 


1  Rym.,  v,  794-799- 
170.  Murim  ,  105. 


G.  Knyght.,  2G07.  Wah 
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court  espace  de  sepl  semaines,  il  avait  réduit 
en  cendres^plus  de  cinq  cents  cités,  villes  et 
villages,  dans  une  province  populeuse  qui  de- 
puis un  siècle  n'avait  pas  été  visitée  par  les 
horreurs  de  la  guerre1. 

Durant  cette  expédition  ,  le  roi  d'Angleterre 
élait  sorti  de  Calais  à  la  tète  d'une  brillante 
armée  ;  mais  tous  ses  plans  furent  déconcertés 
par  la  sagesse  de  Jean,  qui,  évitant  prudem- 
ment un  engagemenl,  eut  soin,  en  se  retirant 
devant  son  adversaire  ,  de  dévaster  le  pays  qui 
l'environnait.  Les  Anglais  n'avaient  pas  atteint 
Amiens  que  le  défaut  de  provisions  les  força 
de  retourner  sur  leurs  pas.  Ils  s'en  procu- 
rèrent en  petite  quantité  dans  le  Boulonnais 
et  rentrèrent  à  Calais  dix  jours  après  avoir 
quitté  cette  cité.  Alors  le  monarque  français 
chercha  Edouard  en  lui  proposant  une  bataille 
générale,  tandis  que  les  Écossais,  ses  alliés, 
surprenaient  Berwick,  franchissaient  les  fron- 
tières et  dévastaient  les  comtés  du  Nord.  Mais, 
à  la  première  nouvelle  de  l'invasion,  le  roi  se 
hâta  de  retourner  en  Angleterre,  rassembla 
son  parlement  à  Westminster,  obtint  un  sub- 
side considérable  pour  six  années  et  ordonna 
à  ses  troupes  de  se  réunir  dans  le  Norlhum- 
berland.  La  seule  terreur  qu'inspira  son  ap- 
proche lui  fit  recouvrer  Berwick,  et  à  Rox- 
burgh  (20  janvier),  il  acheta  de  Baliol  avec  ses 
biens  patrimoniaux  dans  le  Galloway  ses  droits 
au  trône  d'Ecosse.  Ce  prince,  avancé  en  age 
et  sans  enfants,  céda  volontiers  un  titre  inutile 
et  contesté  pour  une  somme  de  cinq  mille 
marcs  et  une  rente  de  deux  mille  livres  par 
an 2.  De  Roxburgh  ,  Edouard  s'avança  vers  le 
Lolhian,  qu'il  traversa  en  faisant  porter  de- 
vant lui  la  bannière  écossaise  déployée  \  ses 
troupes,  ne  rencontrant  aucun  ennemi,  se  par- 
tagèrent en  petit  corps  et  réduisirent  en  cen- 
dres toutes  les  fermes,  tous  les  villages  et  toutes 
les  villes  à  vingt  milles  des  côtes  de  la  mer. 
A  Edimbourg,  leur  progrès  fut  arrêté,  comme 
en  France,  par  le  défaut  de  provisions.  Une 
flotte  qui  en  portait  à  la  vérité  une  grande 

1  Voyez  le  rapport  officiel  dans  Avcsbury,  210,  226. 
Carcassonne  était  aussi  grande  que  York,  Narbonne 
presque  autant  que  Londres.  Ibid.,  220.  Le  prétexte  de 
ces  dévastations  était  que  le  roi  de  France  lirait  une 
grande  partie  de  son  revenu  de  ces  provinces,  et 
qu'en  les  ravageant,  on  diminuait  dans  une  grande 
proportion  ses  moyens  de  faire  la  guerre.  Ibid. 

2  l\ym.,  v,  832-844,  850-869.  Baliol  mourut  en  1363. 
KnyghL.  2627. 


quantité  avait  fait  voile  pour  le  port  de  Leith; 
mais  un  fort  vent  du  nord  l'empêcha  d'y  arri- 
ver ,  et  Edouard  donna  à  regret  l'ordre  du 
retour  en  Angleterre.  Les  Écossais  harcelèrent 
son  arrière-garde  et  apaisèrent  leur  désir  de 
vengeance  par  le  massacre  du  peu  de  traîneurs 
qui  restèrent  en  arrière.  Les  ravages  causés 
par  celte  expédition  furent  longtemps  présents 
à  la  mémoire  des  indigènes ,  qui ,  dans  leurs 
subséquentes  incursions  en  Angleterre,  s'ani- 
maient à  commettre  de  pareils  excès  en  répé- 
tant le  cri  de  «  L'incendie  de  la  Chandeleur1  !  » 
L'année  suivante  fut  signalée  par  la  victoire 
à  jamais  mémorable  de  Poitiers.  La  gloire,  le 
butin  acquis  dans  ia  dernière  campagne  enga- 
gèrent le  prince  de  Galles  à  renouveler  une 
semblable  tentative  dans  une  autre  direction. 
II  quitta  Bordeaux  avec  une  petite  armée  de 
douze  mille  hommes  (6  juillet,  remonta  la  Ga- 
ronne jusqu'à  Agen  et,  tournant  à  gauche, 
parcourut  les  fertiles  provinces  du  Quercy,  du 
Limousin,  de  l'Auvergne  et  du  Berri.  Son  but 
n'était  pas  de  faire  des  conquêtes,  mais  d'in- 
fliger aux  indigènes  tous  les  maux  de  la  guerre 
et  d'enrichir  ses  guerriers  aux  dépens  de  l'en- 
nemi. La  moisson  fut  foulée  aux   pieds,  on 
massacra  les  bestiaux,  on  brûla  ou  l'on  détrui- 
sit les  provisions  et  les  vins  que  l'armée  ne 
put  consommer:  on  réduisit    en  cendres  les 
fermes,  les  villages  et  les  villes,  et  l'on  envoya 
à  Bordeaux  tous  les  captifs  en  état  de  payer 
une  rançon.  L'armée  se  détourna  d'Jssoudun 
et  de  Bourges ,  qui  menaçaient  de  faire  une 
vigoureuse  résistance,  mais  elle  prit  d'assaut 
Yierzon  et  força  Romorantin  à  se  rendre  en  la 
livrant  aux  flammes.  (4  septembre.)  Il  paraît 
que  pendant  celle  expédition    dévastatrice, 
l'idée  ne  s'éîait  pas  présentée  au  jeune  prince 
qu'il  était  dangereux  de  pénétrer  si  ayant  dans 
un  puissant  royaume  et  que  probablement  sa 
retraite  serait  interceptée  par  des  forces  supé- 
rieures aux  siennes.  Le  roi  de  France  avait 
ordonné  à  ses  vassaux  de  le  joindre  à  Chartres, 
et ,  traversant  la  Loire  à  Blois,  il  s'était  porté 
sur  la  ville  de  Poitiers.  Edouard  se  mit  trop 
tard  en  marche  pour  la  même  cité  ,  et  ce  mal- 
heur vint  pour  lui  de  ce  qu'il  n'obtenait  sur 
son  ennemi  que  des  renseignements  vagues  et 
douteux,  tandis  que  ses  propres  mouvements 
étaient  exactement  observés  et  rapportés  jour 

1  Avesbury,  235-238.  Knyght.,  2611,   Lel.  Coll.,  i, 
566.  Ford.,  \iv,  13. 
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par  jour  au  monarque  français.  Après  une 
marche  fatigante,  les  Anglais  avaient  atteint 
(17  septembre)  dans  l'après-midi  le  village  de 
IMaupertuis,  à  environ  cinq  milles  de  Poitiers, 
lorsque  la  tète  de  leur  colonne  tomba  inopiné- 
ment dans  l'arrière-garde  de  l'ennemi.  Le 
danger  de  sa  situation  frappa  immédiatement 
l'esprit  du  prince  :  «  Dieu  nous  aide!  s'écria- 
«  t-il  ;  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  combattre 
«  avec  courage1.  » 

Les  historiens  varient  beaucoup  entre  eux 
en  rapportant  le  nombre  des  troupes  qui 
composaient  les  armées  rivales;  mais  Ton  peut 
s'en  faire  une  idée  approximative  par  ce  que 
nous  dit  sir  Thomas  Gray,  que  Jean  avait 
huit  mille  et  Edouard  dix- neuf  cents  hommes 
d'armes  sous  son  commandement'2.  Cette  su- 
périorité néanmoins  se  trouvait  balancée  en 
partie  par  le  désavantage  d'une  position  peu 
favorable  aux  mouvements  de  la  cavalerie, 
qui  formait  en  réalité  la  seule  force  de  l'armée 
française.  C'était  un  terrain  élevé,  couvert  de 
vignes  et  entrecoupé  de  haies,  accessible  sur 
un  point  seulement  par  un  défilé  long  et  étroit, 
qui  dans  aucune  de  ses  parties  n'offrait  de 
passage  à  plus  de  quatre  cavaliers  de  front.  Le 
matin  le  prince  ordonna  à  ses  hommes  de  se 
placer  à  pied  en  face  de  la  roule;  il  posta  la 
moitié  de  ses  archers  devant  eux  en  forme  de 
herse,  disposition  qu'il  affectionnait,  et  or- 
donna à  l'autre  moitié  de  se  ranger  en  ligne  le 
long  des  haies,  entre  le  corps  principal  et  le 
marais  dans  lequel  l'ennemi  était  campé.  Jean 
partagea  son  armée  en  trois  divisions  d'infan- 
terie sous  le  commandement  séparé  de  son 
cousin  le  duc  d'Orléans,  de  ses  trois  fils  aînés 
cl  de  lui-même  avec  son  quatrième  fils,  âgé 
de  seize  ans.  11  ne  conserva  de  gens  à  cheval 
que  trois  petits  corps  ,  composés  chacun  de 
trois  cents  chevaliers  ou  écuyers  choisis  dans 
toute  larmée  et  destinés  au  hasardeux  effort 
de  disperser  les  archers  du  front  de  la  ligne 
anglaise.  Ces  dispositions  étaient  à  peine  ter- 
minées que  le  cardinal  de  Talleyrand-Péri- 
gord  arriva  sur  le  champ  de  bataille  ,  et,  les 
mains  levées  au  ciel ,  supplia  Jean  d'épargner 
le  sang  de  tant  nobles  chevaliers  et  de  ne  pas 
exposer  aux  chances  incertaines  d'un  combat 
les  avantages  qu'une   négociation  lui   ferait 


1  Froissart,  I55-1S7. 
8  S  cala  Chronica,  176. 


certainement  obtenir.  Ses  prières  réitérées  ar- 
rachèrent au  roi  un  consentement  donné  à 
regret,  et  le  prélat,  se  rendant  près  du  prince, 
lui  représenta  le  danger  de  sa  situation.  «Sau- 
te vez  mon  honneur  ,  dit  le  jeune  Edouard  ,  et 
«  l'honneur  de  mon  armée,  et  je  suis  prêt  à 
«  écouter  toutes  les  conditions  raisonnables.-^- 
«Beau  fils,  répliqua  le  cardinal ,  vous  avez 
«  répondu  sagement;  ma  lâche  est  d'obtenir 
«  de  pareilles  conditions.  »  Le  légat  fut  infati- 
gable dans  ses  efforts.  Il  courul  d'une  armée  à 
l'autre.  Il  travailla  à  vaincre  la  répugnance 
du  prince  et  à  diminuer  la  confiance  que  le 
roi  avait  dans  ses  forces.  Edouard  offrit  de 
rendre  ses  conquêtes,  ses  captifs,  le  butin 
qu'il  avait  fait,  et  de  s'engagera  ne  point  por- 
ter les  armes  contre  la  Erance  pendant  sept 
ans.  Jean,  à  la  persuasion  de  l'évêque  de  Châ- 
lons  et  d'Eustache  de  Ribeaumont,  demanda, 
comme  ultimatum,  que  le  prince  et  cent  de 
ses  chevaliers  se  rendissent  prisonniers  de 
guerre.  La  proposition  fut-  rejetée  avec  indi- 
gnation :  tout  espoir  de  pacification  s'éva- 
nouit, et  l'on  employa  la  nuit  à  se  préparer 
pour  la  bataille.  A  en  juger  par  la  comparai- 
son du  nombre  des  troupes  dans  les  deux 
armées,  on  ne  pouvait  avoir  aucun  doute  sur 
son  issue;  mais  le  souvenir  de  celle  de Crécy 
donnait  aux  Anglais  une  lueur  d'espérance 
et  ébranlait  par  moments  la  confiance  de 
leurs  ennemis'. 

Dès  la  pointe  du  jour,  les  trompettes  appe- 
lèrent les  guerriers  des  deux  nations  à  leurs 
postes  respectifs.  Les  Anglais  avaient  profité 
de  l'intervalle  pour  ouvrir  des  tranchées  et 
établir  des  barricades  avec  des  chariots  dans 
les  lieux  où  leur  position  semblait  d'un  plus 
facile  accès.  (19  sept.)  Les  Erançais  n'avaient 
fait  d'autre  changement  que  de  placer  à  l'ar- 
rière-garde  un  corps  de  réserve  sous  le  duc 
d'Orléans  et  de  donner  le  commandement  de 
la  première  division  aux  deux  maréchaux,  Ar- 
nold d'Andrcghen  et  Jean  de  Clermont.  Le 
cardinal  de  Talleyrand  était  encore  sur  les 
lieux  ;  mais  ses  supplications  furent  infruc- 
tueuses; on  lui  fil  entendre  que  tant  dimpor- 
lunilé  déplaisait  au  roi  et  pourrait  être  suivie 
de  conséquences  désagréables  pour  lui.  11  re- 
vint porter  ces  nouvelles  au  prince,  qui  répon- 
dit froidement  :  «  Dieu  défende  le  bon  droit!  '  » 

1  Froiss.,  c.  1G(J. 
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Le  départ  du  légat  fut  le  signal  de  la  bataille  ; 
les  maréchaux,  à  la  tôle  de  la  cavalerie,  péné- 
trèrent courageusement  dans  le  défilé,  où  on 
les  laissa  d'abord  avancer  sans  les  attaquer. 
Mais  bientôt  les  ordres  furent  donnés  :  les  ar- 
chers placés  derrière  les  haies  lancèrent  des 
nuées  de  leurs  llèches  meurtrières  5  le  passage 
s'encombra  d'hommes  et  de  chevaux  dans  l'a- 
gonie de  la  mort ,  et  la  confusion  devint  irré- 
médiable par  la  pression  toujours  croissante 
du  reste  de  la  colonne.  Quelques  chevaliers 
franchirent  tous  les  obstacles,  d'autres  brisè- 
rent les  haies,  et  de  petites  divisions  atteigni- 
rent sur  différents  points  le  front  des  Anglais; 
mais  aucune  ne  put  pénétrer  jusqu'au  corps 
principal.  Les  llèches  étaient  dirigées  avec  trop 
d'adresse  et  de  vigueur  pour  qu'on  pût  les  évi- 
ter par  l'agilité  ou  pour  que  les  armures  d'une 
trempe  ordinaire  leur  offrissent  une  résistance 
suffisante-  D'Andreghen  fut  démonté  et  pris 5 
Clermont  fut  tué  }  leurs  compagnons,  épou- 
vantés de  leur  sort ,  s'arrêtèrent ,  se  rclirèrent 
d'abord  lentement,  et  enfin  s'enfuirent  avec 
précipitation  vers  la  seconde  division ,  qui  les 
reçut  dans  ses  rangs. 

Mais  celte  division,  à  son  tour,  commença 
à  chanceler.  Les  archers,  la  terreur  des  hom- 
mes d'armes  à  une  cerlaine  distance ,  avan- 
çaient en  ligne ,  et  l'on  aperçut  tout  à  coup  un 
corps  de  six  cents  Anglais  qui,  franchissant 
une  hauteur  voisine,  tombait  sur  le  flanc  gau- 
che de  la  division.  Les  chevaliers  qui  en  for- 
maient Farrière-garde  abandonnèrent  à  la  hàle 
leurs  bannières  pour  sauver  leurs  chevaux-,  et 
les  seigneurs  qui  étaient  chargés  de  la  garde  de 
trois  des  fils  de  Jean,  craignant  pour  leur  sû- 
reté, les  envoyèrent  à  Chauvigny  sous  la  pro- 
tection de  huit  cents  lances.  Le  départ  d'un 
corps  aussi  nombreux  fut  pris  par  erreur 
pour  une  fuite,  et  toute  la  division  se  dispersa 
en  peu  d'instants. 

Les  hommes  d'armes  d'Edouard  avaient  été 
jusqu'alors  spectateurs  du  combat.  «Sire,  dit 
«  Jean  Chandos  au  prince ,  la  bataille  est  ga- 
«  gnée.  Laissez-nous  monter  à  cheval  et  char- 
ce  ger  le  roi  de  France.  Je  le  connais  pour  un 
«  chevalier  intrépide  qui  ne  fuira  jamais  de- 
u  vanl  un  ennemi.  Ce  peut  être  une  sanglante 
«  tentative  ;  mais  s'il  plaît  à  Dieu  et  à  saint 
«  George,  il  sera  notre  prisonnier.  »  Cet  avis 
fut  approuvé,  et  l'armée  s'avança  vers  les  clô- 
tures du  marais,  devenu  le  théâtre  de  la  ba- 


taille. Le  duc  d'Athènes,  connétable  de  France, 
fut  le  premier  qui  se  précipita  vers  eux.  A  son 
cri  de  «  Monljoie  saint  Denis!  »  ils  répondi- 
rent par  le  cri  national  de  «  saint  George  pour 
«  la  Guienne!  »  et  en  peu  de  minutes,  le  duc 
et  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  l'accom- 
pagnaient furent  tués.  La  cavalerie  allemande 
chargea  ensuite  les  Anglais;  mais  elle  fut  aisé- 
ment dispersée  et  perdit  les  trois  comtes  qui 
la  commandaient.  Enfin  Jean  lui-même,  ani- 
mé par  le  désespoir  (car  sa  réserve  avait  déjà 
pris  la  fuite),  conduisit  sa  division  à  pied  et 
combattit  pour  l'honneur,  puisque  évidemment 
le  moment  était  passé  de  combattre  pour  la  vic- 
toire '. 

Quand  des  rois  ont  été  tués  ou  pris  dans  une 
bataille,  l'usage  est  de  les  représenter  comme 
ayant  fait  des  prodiges  de  valeur.  Mais  Jean 
ne  doit  sa  réputation  ni  à  la  flatterie  ni  à  un 
sentiment  de  pitié  :  elle  avait  été  établie  anlé- 
rieurement  dans  différentes  actions,  et  elle  était 
également  reconnue  de  ses  amis  et  de  ses  en- 
nemis. Pendant  longtemps  il  soutint  une  lutte 
inégale.  Il  avait  reçu  deux  blessures  au  visage , 
lorsqu'il  fut  enfin  renversé  et  aussitôt  entouré 
par  une  foule  d'adversaires  qui  s'efforçaient  à 
l'envi  de  s'assurer  une  si  noble  proie.  Un  jeune 
chevalier,  s'élançant  à  Ira  vers  la  foule,  fléchit 
le  genou  et  le  requit  de  se  rendre  s'il  ne  vou- 
lait perdre  la  vie.  Le  roi  demanda  son  cousin 
le  prince  de  Galles.  «  Il  n'est  pas  ici,  répondit 
u  le  chevalier  ;  mais  rendez-vous  à  moi ,  et  je 
«  vous  conduirai  près  de  lui. — Qui  êtes-vous  ? 
«  reprit  le  roi.  —  Denis  de  Morbecque,  repli- 
ée qua-t-il ,  chevalier  de  l'Artois ,  mais  obligé 
«  de  servir  le  roi  d'Angleterre  parce  que  j'ai 
«  été  banni  de  France.  »  Jean  se  rendit  à  lui , 
et  son  fils  Philippe  fut  fait  prisonnier  en  même 
temps  2. 

Ainsi  se  termina  la  bataille  de  Poitiers,  dans 
laquelle  toute  la  chevalerie  française  fut  défaite 

1  Froissait,  c.  1G0.  Dans  la  relation  que  Froissait 
donne  des  événements  de  celte  bataille,  il  a  commis 
quanta  leur  classification  des  erreurs  évidentes.  C'est 
ainsi  qu'il  fait  tuer  le  connétable  de  France  avant  la 
fuite  des  trois  princes,  et  le  montre  combattant  après 
leur  départ.  Je  les  ai  placés  dans  Tordre  où  je  pense 
qu'ils  ont  dû  avoir  lieu. 

2  Froiss.,  c.  1G1.  Le  récit  de  cet  écrivain  est  com- 
plet :  quelques  particularités  seulement  peuvent  y  être 
ajoutées  d'après  les  historiens  français  et  anglais.  On 
lit  les  noms  des  tués  et  des  captifs  dans  Avesbury, 
252. 
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par  une  poignée  d'Anglais  et  où  le  roi  devint 
captif  du  prince  qu'il  croyait  avoir  enveloppé 
dans  ses  filets.  Si  dans  une  telle  occasion  le 
jeune  vainqueur  eût  laissé  voir  quelques  mou- 
vements de  vanité  ,  il  eût  été  pardonnable  ; 
mais  la  modération  d'Edouard  dans  le  triom- 
phe ajouta  à  l'admiration  qu'avait  inspirée  sa 
conduite  pendant  la  bataille.  Il  y  avait  dans 
son  armée  plusieurs  chevaliers  qui  pouvaient 
lui  disputer  la  palme  de  la  bravoure;  mais  pas 
un  peut-être  n'était  son  égal  dans  les  qualités 
plus  aimables  de  la  courtoisie.  Il  se  conduisit 
à  l'égard  de  son  royal  prisonnier  avec  tout  le 
respect  dû  a  un  souverain  ,  le  servit  à  table, 
chercha  à  calmer  son  affliction  en  lui  rappe- 
lant sa  valeur,  et  l'assura  que,  suivant  l'opinion 
de  tous  ceux  qui  avaient  été  témoins  de  sa  con- 
duite, il  avait,  dans  celte  journée,  gagné  «  le 
prix  et  la  guirlande  de  chevalerie.  »  Le  lende- 
main matin,  il  continua  sa  marche  sur  Bor- 
deaux avec  ses  prisonniers  (1357,  23  mars), 
et  ayant  conclu  une  trêve  de  deux  ans  avec  le 
dauphin,  régent  de  France,  il  s'en  retourna  en 
Angleterre  ce  même  printemps.  (5  mai).  Il 
débarqua  avec  Jean  Sandwich  et  se  rendit  à 
petites  journées  à  Londres.  Son  père  avait  don- 
né les  ordres  nécessaires  pour  son  entrée  dans 
la  capitale ,  sous  le  prétexte  de  faire  honneur 
au  roi  de  France  -,  honneur  importun,  qui  rap- 
pelait à  ce  monarque  sa  captivité  elle  rendait 
le  principal  ornement  du  triomphe  de  son  vain- 
queur. Des  arcades  avaient  été  élevées  dans  les 
rues  ;  des  tapisseries ,  des  pièces  d'argenterie 
et  des  armes  étaient  suspendues  aux  fenêtres  ; 
et  la  roule  se  trouvait  bordée  d'une  foule  de 
spectateurs.  (24  mai.)  Le  lord  moire,  à  la  tête 
de  plus  de  cent  mille  citoyens,  divisés  en  com- 
pagnies distinguées  par  leurs  devises  et  leurs 
couleurs  respectives,  allèrent  au-devant  du 
prince  et  de  sa  suite  à  Soulhwark  '.  Le  roi  de 
France  était  monté  sur  un  cheval  de  bataille 
blanc,  couvert  dun  harnois  magnifique  ;  le 
jeune  Edouard,  à  cheval  sur  un  petit  pony  % 
n'avait  rien  qui  le  distinguât,  niais  n'échappait 
pas  cependant  aux  regards  empressés  des  spec- 
tateurs, qui  saluaient  par  de  vives  acclamations 
le  vainqueur  de  Poitiers.  Plusieurs  heures  s'é- 
coulèrent avant  que  la  cavalcade  pût  arriver  à 

1  Froiss.,  c.  10'*. 

2  Le  pony  est  un  cheval  de  pelile  taille,  c'est  à  peu 
près  ce  que  nous  appelons  un  bidet. 

{Note  du  traducteur.) 


la  salle  de  Westminster,  où  le  roi  était  assis  sur 
son  trône,  environné  de  ses  prélats  et  de  ses 
barons.  Lorsque  Jean  entra,  il  se  leva,  des- 
cendit pour  l'embrasser  et  le  conduisit  à  un 
banquet  splendide.  On  lui  assigna  le  palais  de 
Savoie  et  ensuite  le  chûleau  de  Windsor  pour 
sa  résidence  et  celle  de  son  fils  '. 

Suivant  un  usage  qui  prévalait  depuis  des 
siècles,  les  prisonniers  de  guerre  devenaient  la 
propriété  absolue  du  capteur.  Celui-ci  acqué- 
rait un  droit  sur  la  personne  à  laquelle  il  au- 
rait pu  ôler  la  vie  ;  et,  selon  qu'il  était  dominé 
par  l'avarice ,  la  générosité  ,  la  passion  ou  le 
caprice  ,  il  prolongeait  ou  abrégeait  la  déten- 
tion du  captif.  Edouard,  qui  comprenait  tous 
les  inconvénients  d'un  pareil  système ,  avait 
depuis  longtemps  cherché  à  l'abolir  en  reti- 
rant les  prisonniers  importants  de  la  garde  de 
ces  individus  et  en  les  prenant  sous  sa  propre 
surveillance.  li  achetait  les  captifs,  moyennant 
une  somme  dont  on  convenait,  aux  personnes 
qu'il  craignait  d'otïenser  ;  les  autres  étaient 
forcées  de  les  lui  livrer  à  un  prix  fixé  par  son 
conseil.  Deux  grands  avantages  résultèrcntpour 
lui  de  cette  mesure.  11  lui  fut  possible  de  rete- 
nir captifs  ceux  dont  l'élargissement  eût  été 
préjudiciable  à  ses  intérêts  ;  et,  comme  il  avait 
soin  d'exiger  une  rançon  plus  forte  que  la 
somme  qu'il  avait  donnée ,  il  trouva  aussi  en 
cela  un  moyen  de  remplir  ses  coiïres.  A  NevilV 
Cross  et  à  la  bataille  de  Poitiers,  les  rois  d'E- 
cosse et  de  France  étaient  tombés  dans  les 
mains  de  deux  individus  obscurs,  qui,  sur  l'or- 
dre de  leur  souverain,  lui  remirent  leurs  cap- 
tifs et  acceptèrent  avec  reconnaissance  la  ré- 
compense qu'il  leur  assigna  2.  S'il  eût  encore 
caressé  le  projet  chimérique  de  conquérir  les 
deux  royaumes,  il  n'eût  pas  consenti  à  rendre 
la  liberté  a  ces  monarques  ;  mais  il  résolut  de 

1  Froiss.,  c.  170.  Knyght.,  1615.  Murirn.,  110. 

2  C'est  ainsi  que  Coupland  livra  le  roi  d'Ecosse  et 
reçut  avec  le  litre  de  banneret  des  terres  pour  une  va- 
leur annuelle  de  G00  livres.  Rym.,  m,  642.  Morbecque 
fut  moins  heureux.  Quoique  le  roi  de  France  se  fût 
déclaré  prisonnier  de  Morbecquc  et  que  ce  chevalier 
eût  abandonné  ses  droits  à  Edouard  (Rym.,  vi,  72),  un 
procès  lui  fut  intenté  par  un  écuyer  nommé  Bernard 
de  Troie,  qui  soutint  cjue  c'était  lut  qui  était  le  cap- 
teur réel  (Rym.,  vi,  164).  Morbecquc  mourut  avant 
que  la  cause  fût  décidée  dans  la  cour  des  maréchaux. 
Edouard  donna  plusieurs  fois  des  secours  aux  agents 
de  Bernard  de  Troie  afin  qu'ils  pussent  poursuivre  le 
procès  (I\ym.,  m,  609,  510).  On  ignore  quelle  eu  fut 
l'issue. 
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tirer  des  avantages  plus  solides  de  ses  victoires, 
et  il  entra  volontiers  en  négociation  sur  le  prix 
et  les  conditions  de  leurs  rançons.  David  avait 
le  premier  perdu  sa  liberté,  et  il  resta  onze  ans 
prisonnier  de  son  beau-frère.  (1351.)  Il  lui  fut 
permis  de  se  rendre  en  Ecosse  afin  de  conférer 
avec  ses  sujets  ;  mais  les  demandes  d'Edouard 
étaient  très-élevées ,  les  Ecossais  pauvres  et 
obstinés  j  et  le  malheureux  prince,  après  plu- 
sieurs tentatives  infructueuses,  revint  à  sa  pri- 
son. (1354,  13  juillet.)  Trois  ans  plus  tard,  on 
ouvrit  une  autre  négociation  :  la  rançon  de 
David  fut  fixée  à  quatre-vingt-dix  mille  marcs, 
payables  en  neuf  ans ,  par  portions  égales. 
Edouard  confirma  le  traité  :  le  jour  où  il  de- 
vait être  exécuté  fut  désigné ,  et  Ton  nomma 
des  commissaires  afin  de  rendre  au  roi  sa  li- 
berté et  de  recevoir  des  otages  pour  le  paye- 
ment de  l'argent1.  Mais  à  son  grand  désap- 
pointement ,  le  roi  de  France  ,  son  ami  et  son 
allié,  expédia  un  envoyé  en  Ecosse  avec  des 
pouvoirs  pour  conclure  un  traité  et  distribuer 
parmi  la  noblesse  quarante  mille  couronnes. 
C'était  une  somme  bien  ebétive  ;  mais  le  son 
de  l'argent  était  un  argument  auquel  la  pau- 
vreté écossaise  ne  pouvait  résister.  Le  parle- 
ment abandonna  son  roi,  refusa  de  fournir  des 
otages  pour  son  élargissement  et  s'engagea  à 
faire  la  guerre  à  l'Angleterre  2. 

L'expédition  d'Edouard  à  Haddington  et  à 
Edimbourg  apprit  aux  Ecossais  à  douter  de  la 
sagesse  de  la  politique  qui  leur  avait  fait  pren- 
dre des  engagements  avec  la  France,  et  ils 
consentirent  à  traiter  avec  des  commissaires 
anglais  de  la  liberté  de  leur  roi  et  d'une  al- 
liance perpétuelle  entre  les  deux  couronnes. 
Leur  partialité  pour  les  Français  les  porta 
cependant  à  prolonger  leurs  négociations  : 
pendant  l'espace  de  qualre  mois,  ils  objectè- 
rent des  difficultés,  demandèrent  des  explica- 
tions et  proposèrent  des  moyens  qu'on  aban- 
donnait presque  aussitôt  5  mais  la  victoire 
de  Poitiers  les  lira  de  leur  apathie,  et  ils  de- 
vinrent alors  aussi  empressés  à  faire  leurs  pro- 
positions qu'ils  avaient  été  jusqu'à  cette  épo- 
que lents  à  accepter  celles  d'Edouard.  (  1357, 
3  octobre.  )  On  convint  enfin  que  a  sir  David, 
roi  d'Ecosse»  (Edouard  consentait  à  l'appeler 
ainsi  pour  la  première  fois),  serait  mis  en  tir 

'  Rym.,  v,  791. 

2  Ford.,  xiv,  9. 


berlé  aux  conditions  suivantes  :  que,  pendant 
les  dix  années  subséquentes,  il  y  aurait  trêve 
entre  les  deux  puissances  ;  que  le  roi  d'Ecosse 
payerait  au  roi  d'Angleterre  cent  mille  marcs, 
en  vingt  termes,  de  six  mois  en  six  mois-,  et 
qu'à  défaut  du  payement  à  l'un  des  termes , 
David  irait  se  constituer  prisonnier  de  nou- 
veau ,  trente  jours  après  l'époque  où  l'argent 
aurait  dû  être  compté.  Le  prince  écossais 
jura  sur  les  Évangiles  d'observer  fidèlement 
ces  articles  et  donna  en  outre  pour  otages 
vingt  héritiers  des  principales  familles  de  son 
royaume,  avec  neuf  comles,  dont  trois,  tour  à 
tour,  devaient  rester  au  pouvoir  du  roi  d'An- 
gleterre (5  octobre).  Edouard  toutefois  n'était 
pas  encore  satisfait,  et  il  fallut  que  les  députés 
des  prélats  écossais ,  des  barons  et  des  bour- 
geois donnassent  en  particulier  des  obligations 
par  lesquelles  ces  ordres  séparément,  et  tous 
les  membres  individuellement,  se  rendaient 
responsables  et  de  la  totalité  et  de  chacune 
des  parties  de  la  somme  stipulée  dans  le  traité 
(1er  novembre).  David  reçut  immédiatement 
sa  liberté  et  retourna  dans  son  pays  *. 

Mais  les  Écossais  s'aperçurent  bientôt  qu'il 
n'était  pas  en  leur  pouvoir  de  remplir  leurs 
engagements.  Après  deux  payements,  ils  s'ar- 
riérèrent :  Edouard  se  plaignit;  ils  firent  des 
excuses  qui  furent  d'abord  acceptées  ;  mais  le 
besoin  d'argent  rendit  Edouard  impatient,  et 
pendant  huit  ans ,  la  paix  entre  les  deux  na- 
tions fut  perpétuellement  en  danger  d'être 
rompue.  Ce  n'était  pourtant  pas  de  la  part  de 
David  manque  de  bonne  volonté,  mais  impos- 
sibilité totale-,  il  eut  plusieurs  entrevues  avec 
son  beau-frère,  et  dans  l'une  d'elles,  il  fut 
convenu  entre  eux  qu'au  cas  où  David  mourrait 
sans  enfants,  le  roi  d'Angleterre,  qui  conser- 
vait toujours  ses  prétentions  comme  représen- 
tant de  Baliolj  monterait  sur  le  trône  d'Ecosse, 

1  Rym.,  vi,  31,  33-38,  40-64.  Murim.,  m.  Edouard 
ensuite  ne  lui  donna  jamais,  excepté  dans  le  traité 
pour  l'union  des  deux  couronnes,  le  tilre  de  roi  d'E- 
cosse, mais  l'appela  notre  cher  frère  sir  David  de  Brus 
ou  d'Ecosse.  Robert,  successeur  de  David,  se  plaignit 
de  cette  formule;  mais  il  ne  put  obtenir  que  la  dé- 
claration que  l'omission  du  tilre  n'ôlait  rien  de  leur 
validité  aux  quittances  du  payement  de  la  rançon 
(Rot.  Scot.,  1,  953).  Dans  les  documents  officiels,  Ro- 
bert est  constamment  désigné  par  Edouard  et  Ri- 
chard II  comme  le  chef  d'un  parti  en  Ecosse.  «  Le 
noble  et  puissant  prince  Robert,  notre  cher  cousyn 
d'Ecosse  et  les  graunlz  de  sa  partie.  »  Ibid.,  11, 13,  57. 


niais  à  des  conditions  qui  garantiraient  invio- 
lablcmcnl  les  droits,  les  coutumes,  l'indépen- 
dance de  cfc  royaume  ;  la  seule  mention  d'un 
tel  projet  alarma  l'orgueil  des  Écossais  -,  et 
David  eut  la  prudence  d'y  renoncer  et  d'ouvrir 
une  nouvelle  négociation  avec  Edouard.  Apres 
beaucoup  de  discussions  ,  on  fit  un  arrange- 
ment par  lequel  les  dommages  demandés  pour 
les  anciens  relards  étaient  remis  (  1365,  12 
juin  ) ,  et  qui  accordait  une  trêve  pour  le  long 
terme  de  vingt-cinq  ans,  à  la  condition  que 
les  Écossais  payeraient  annuellement,  durant 
cette  période,  la  somme  de  six  mille  marcs  au 
trésor  anglais  ;  mais  on  ajouta  un  article  qui 
laissait  aux  deux  parties ,  à  l'expiration  de 
quatre  années,  l'option  de  recommencer  les 
hostilités  après  avoir  prévenu  six  mois  d'a- 
vance ;  et  Ton  stipula  en  même  temps  que  si 
David  était  l'agresseur,  U  serait  encore  obligé 
au  payement  des  six  mille  marcs  par  an  ;  mais 
que  si  c'était  Edouard,  il  n'aurait  rien  à  pré- 
tendre que  la  balance  de  la  rançon  primitive1. 
Il  arriva  qu'à  l'expiration  des  quatre  années, 
le  roi  d'Angleterre ,  engagé  dans  une  guerre, 
ne  se  trouva  nullement  disposé  à  attirer  sur  lui 
d'autres  hostilités  du  côlé  de  l'Ecosse  (1369, 
20  juillet);  il  consentit  donc  à  renoncer  à  sa 
première  demande  et  à  ne  recevoir  que  quatre 
mille  marcs  annuellement,  pendant  quatorze 
années,  ce  qui,  avec  l'argent  déjà  payé,  com- 
pléterait la  première  somme  de  quatre-vingt- 
dix  mille  marcs 2.  David  mourut  bientôt  après  ; 
mais  la  grande  trêve  (elle  était  ainsi  nommée) 
fut  observée  religieusement,  et  l'argent  fidèle- 
ment payé  par  Robert,  son  successeur,  le  pre- 
mier de  la  maison  de  Sluart  qui  s'assit  sur  le 
Irône  d'Ecosse. 

L'accommodement  des  prétentions  rivales 
des  rois  d'Angleterre  et  de  France  était,  une 
affaire  d'une  toute  autre  difficulté.  On  était 
convenu  à  Bordeaux  ,  avant  le  départ  du 
prince  de  Galles  et  de  son  captif  pour  l'Angle- 
terre ,  des  articles  d'une  paix  pour  laquelle  le 
pape  avait  servi  de  médiateur,  mais  qui  restait 
soumise  à  l'approbation  d'Edouard3.  Deux 
légats  les  suivirent  à  Londres ,  et  les  négocia- 
lions  recommencèrent.  Edouard  demandait 
une  énorme  rançon  pour  le  roi  et  les  autres 
prisonniers,  et  il  exigeait,  en  compensation  de 

*  Rym.,  vi,  4G8. 

2  Rym.,  vi,  G32. 

3  Rym.,  vi,  19. 
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sa  renonciation  à  ses  droits  sur  la  couronne 
de  France,  la  remise  des  provinces  qui  avaient 
appartenu  jadis  à  ses  ancêtres,  pour  être  par 
lui  possédées  en  toute  souveraineté,  sans  au- 
cune dépendance  du  monarque  français.  Ces 
conditions  étaient  dures  et  humiliantes;  mais 
l'état  présent  des  affaires  pouvait  peut-être  en 
justifier  la  rigueur.  Le  roi  de  France  était 
captif;  son  fils,  le  régent,  se  voyait  sans  auto- 
rité ;  dans  quelques  provinces,  les  paysans 
avaient  pris  les  armes  et  pillaient  et  démolis- 
saient les  châteaux  des  nobles  ;  d'autres  châ- 
teaux étaient  pillés  par  des  partis  de  marau- 
deurs qui  avaient  appartenu  autrefois  à  l'armée 
anglaise,  mais  qu'Edouard  désavouait  mainte- 
nant ;  à  Paris,  le  prévôt  des  marchands,  à  la 
tête  de  la  populace,  bravait  l'autorité  royale  ; 
et,  en  Normandie,  le  roi  de  Navarre  déclarait 
la  guerre  au  régent  et  était  soupçonné  d'aspi- 
rer au  trône  comme  héritier  par  les  femmes 
de  Louis  le  Hulin.  Jean  ,  après  avoir  contesté, 
hésité,  temporisé,  accéda  enfin  aux  demandes 
d'Edouard  ;  les  actes  nécessaires  furent  revê- 
tus du  sceau,  et  deux  prisonniers  de  guerre 
revinrent  en  France  pour  remettre  le  traité 
aux  états  et  obtenir  leur  ratification.  Mais  les 
articles  qu'il  contenait  furent  reçus  avec  hor- 
reur. Chaque  Français  souffrit  de  la  dégrada- 
tion de  son  pays,  et,  d'un  consentement  una- 
nime, les  états  répondirent  par  un  refus 
péremploire  (12  août).  Edouard  se  plaignit 
d'avoir  été  de  nouveau  trompé  par  la  mau- 
vaise foi  de  ses  adversaires  et  les  prévint  de 
se  préparer  à  la  guerre  pour  la  fin  de  la  trêve. 
Ils  rétorquèrent  l'argument  en  soutenant  que 
l'injustice  et  la  déraison  de  ses  demandes 
étaient  une  preuve  qu'il  ne  désirait  point  qu'on 
les  acceptât1. 

(28  octobre.)  Au  commencement  de  l'au- 
tomne, le  roi  fit  voile  de  Sandwich  avec  onze 
cents  bâtiments  de  transport  portant  l'armée 
la  plus  nombreuse  et  la  mieux  équipée  qui  eût 
été  levée  en  Angleterre  depuis  plus  d'un  siè- 
cle. Arrivées  à  Calais,  ces  forces  redoutables 
se  mirent  en  marche,  séparées  en  trois  divi- 
sions à  une  grande  distance  l'une  de  l'autre  , 
avec  une  longue  suite  de  bagages  dans  les  in- 
tervalles*. Malgré  la  saison  et  l'ennemi,  elles 


'  Rym.,  vi,îl34.  Knyght.,  2G16.  Wals. 

2  Rym.,  vi,  142.  Froissart  donne  un  détail  curieux 
du  bagage  de  l'armée.  «  Je  dois  vous  informer  que  le 
«  roi  d'Angleterre  et  ses  riches  seigneurs  étaient  sui- 


H 
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se  firent  jour  à  travers  la  Picardie,  l'Artois  et 
le  Cambresis,  jusqu'à  Reims ,  où  l'on  couron- 
nait ordinairement  les  rois  de  France.  L'inten- 
tion d'Edouard  était  de  se  faire  sacrer  dans  cette 
ville;  mais  clic  fut  si  bravement  défendue  par 
l'archevêque  et  par  les  habitants  qu'après  sept 
semaines  inutilement  passées  sous  ses  murs  , 
le  roi  leva  le  siège  et  marcha  vers  le  duché  de 
Bourgogne.  Le  duc  Philippe ,  hors  d'état  de 
protéger  son  peuple  contre  un  ennemi  aussi 
puissant ,  acheta  une  trêve  de  trois  ans  pour 
cinquante  mille  marcs  *  (10  mars),  à  condition 
qu'on  lui  permettrait  de  rester  neutre;  que  ses 
possessions  seraient  exemples  de  contribu- 
tions et  à  l'abri  des  hostilités-,  que  ses  sujets 
auraient  la  permission  de  servir  l'un  ou  l'autre 
des  deux  princes  hors  des  limites  de  la  Bour- 
gogne ;  mais  on  stipula  aussi  que  si  la  majo- 
rité des  pairs  français  consentait  au  couron- 
nement d'Edouard  comme  roi  de  France  ,  le 
dissentiment  du  duc  serait  considéré  comme 
une  violation  du  traité2. 

Tandis  qu'Edouard  était  en  Bourgogne  , 
l'Angleterre  était  jetée  dans  le  trouble  et  l'ef- 
froi par  la  soudaine  apparition  d'une  flotte 
française  qui  balayait  la  Manche  et  insultait 
la  côte  avec  impunité.  (8  mars.)  Winchelsey 
fut  prise  et  pillée  ;  et  le  récit  des  cruautés 
exercées  sur  les  captifs  porta  les  hommes  de 
toutes  les  professions  et  les  ecclésiastiques  mê- 
mes à  s'armer  pour  la  défense  de  leur  pays. 


«  vis  par  des  voitures  chargées  de  tentes,  de  pavillons, 
«  de  moulins  pour  moudre  leur  blé,  de  forges  pour 
«  fabriquer  les  fers  de  leurs  chevaux,  et  de  tous  les 
«  objets  de  celte  nature  dont  on  pouvait  avoir  be- 
«  soin.  A  cet  effet,  on  avait  amené  de  l'Angleterre  six 
«  mille  chariots,  traînés  chacun  par  quatre  bons  et 
«  forts  chevaux.  Il  y  avait  aussi  sur  ces  chariots  un 
«  grand  nombre  de  navires  et  de  petits  bateaux  faits 
«  industriellement  avec  du  cuir  bouilli;  ils  étaient 
«  assez  grands  pour  contenir  trois  hommes  et  leur  don- 
«  ncr  la  facilité  de  pêcher  le  poisson  des  lacs  et  des 
«  étangs,  quelle  qu'en  eût  été  l'étendue,  et  ils  furent 
«  d'une  grande  utilité  aux  lords  et  aux  barons  pen- 
«  dant  le  carême;  mais  les  autres  personnes  de  l'ar- 
«  mée  prenaient  leurs  provisions  où  elles  pouvaient 
«  s'en  procurer.  Le  roi  avait  en  outre  trente  faucon- 
«  niers  à  cheval  avec  leurs  éperviers,  soixante  couples 
«  de  forts  chiens  courants  et  aulant  de  lévriers,  de  fa- 
«  çon  qu'il  prenait  chaque  jour  le  plaisir  de  la  chasse 
«  et  de  la  pèche.  Beaucoup  de  lords  avaient,  ainsi  que 
«  le  roi,  leurs  éperviers  et  leurs  chiens  courants.  » 
Froiss.,  c.  208. 

1  200,000  moutons  d'or. 

8  Rym.,  vi,  161-164.  Scala  Chron.,  190, 


Le  roi  de  France,  pour  plus  grande  sûreté, 
fui,  d'après  les  ordres  du  conseil,  conduit 
dans  l'intérieur  de  place  en  place  -,  on  réunit 
des  troupes  dans  les  ports  les  plus  exposés 
aux  invasions  de  l'ennemi  5  on  s'empara  de 
tous  les  navires  marchands  pour  le  service  du 
roi  ;  les  comtés  maritimes  furent  forcés  de 
fournir  une  certaine  quantité  d'hommes  d'ar- 
mes ;  et  une  ilolle  de  quatre-vingts  voiles, 
ayant  à  bord  quatorze  mille  hommes,  fut  con- 
fiée au  commandement  de  sir  John  Paveley, 
prieur  des  chevaliers  hospitaliers.  (26  mars.) 
Les  Français  alors  jugèrent  prudent  de  se  re- 
tirer}  mais  les  Anglais,  pour  venger  les  atroci- 
tés commises  à  Winchelsey  ',  les  suivirent  sur 
leurs  propres  côtes.  Ils  prirent  et  pillèrent  la 
petite  île  de  Sein,  sur  la  côte  de  Bretagne 2. 

De  la  Bourgogne,  Edouard  tourna  vers  le 
nord,  suivit  le  cours  de  la  Seine  et,  au 
bout  de  quinze  jours,  vint  planter  ses  ban- 
nières devant  les  portes  de  Paris.  Les  opé- 
rations de  la  guerre  furent  suspendues  d'un 
consentement  mutuel  pendant  les  fêtes  de  Pâ- 
ques ;  mais  vainement  les  légats  du  pape  ten- 
tèrent-ils d'ouvrir  une  négociation  :  les  pré- 
tentions orgueilleuses  du  roi  d'Angleterre 
furent  reçues  avec  une  hauteur  et  une  obsti- 
nation égales  par  le  dauphin,  dont  la  confiance 
s'était  accrue  par  le  nombre  des  troupes  qui 


avaient  rejoint  son  étendard. 


la  rigueur 


de 


1  Suivant  les  «irtf*  royaux,  les  Français  passèrent 
tous  les  habitants  de  Winchelsey  au  fil  de  l'épée. 
Transcripts  for  JVew-Rym.,  5. 

2  Rym.,  vi,  167,  168,  180,  L'auteur  écrit  des  Saints. 
L'île  de  Sein,  et  non  pas  des  Saints,  bien  qu'on  lui 
donne  ce  nom  dans  la  plupart  des  livres  de  géogra- 
phie, est  une  petite  île  en  face  du  promontoire  nommé 
le  Bec  du  Raz,  célèbre  par  trop  de  naufrages,  et  qui 
sépare  la  baie  de  Douarnenez  de  la  baie  d'Audierne 
en  Basse-Bretagne,  au  sud  de  la  rade  de  Brest.  L'île 
de  Sein  ou  de  Seyde  était  la  résidence  du  plus  célèbre 
de  tous  les  collèges  de  druides  et  de  druidesses.  De 
nombreux  monuments  en  attestent  l'existence.  La  baie 
de  Douarnenez  elle-même  n'est  que  l'emplacement  de 
la  fameuse  ville  d'Is  engloutie  par  la  mer.  Il  serait  di- 
gne d'un  savant  et  d'un  littérateur  d'explorer  l'antique 
Bretagne,  la  vieille  et  curieuse  Armorique,  et  de  don- 
ner à  nos  antiquités  nationales  la  célébrité  qu'elles 
méritent.  Rien  n'est  plus  pittoresque,  plus  étonnant, 
plus  effrayant  que  les  rochers  que  l'on  nomme  dans 
le  pays  la  Torche  de  Penmarch.  Le  bruit  que  la 
mer  fait  en  s'y  brisant  s'enlend  facilement  à  dix 
lieues.  Penmarch  est  l'autre  promontoire  de  la  baie 
de  Douarnenez.  L'île  de  Sein  n'est  habitée  que  par  un 
petit  nombre  de  pêcheurs. 

[Nota  du  traducteur.) 
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l'hiver  el  la  détresse  dans  laquelle  la  rareté 
des  vivres  jetait  les  Anglais.  Après  avoir  en- 
voyé un  inutile  cartel  à  son  adversaire  et 
assouvi  sa  vengeance  sur  les  faubourgs,  qu'il 
livra  aux  flammes,]  Edouard  décampa  en  me- 
naçant de  revenir,  1  été  suivant,  faire  à  la  ca- 
pitale une  seconde  visite,  plus  redoutable  que 
la  première.  La  nécessité  l'obligea  à  prendre 
le  chemin  le  plus  court  pour  se  rendre  en  Bre- 
tagne. II  fut  atteint,  à  Gallardon  ,  par  le  chan- 
celier de  France,  qui  lui  apportait  de  nouvelles 
propositions  de  paix.  Il  les  rejeta  :  le  chance- 
lier persévéra ,  et  le  roi  pressa  sa  marche.  La 
précipitation  des  Anglais  ressemblait  à  celle 
d'une  armée  défaite  cherchant  à  échapper  à 
la  poursuite  d'un  ennemi  victorieux.  Leur  route 
était  jonchée  d'hommes  et  de  chevaux  morts 
de  besoin  et  de  fatigue  -,  et ,  dans  les  environs 
de  Chartres,  ils  se  trouvèrent  exposés  à  l'un  des 
plus  terribles  orages  dont  l'histoire  ait  fait 
mention.  La  violence  du  vent,  le  volume  de 
la  grêle,  les  éclairs  sans  cesse  répétés  et  l'as- 
pect des  milliers  d'hommes  qui  périssaient 
autour  de  lui  éveillèrent  dans  le  cœur  du  roi 
le  sentiment  des  horreurs  causées  par  son  am- 
bition. Dans  un  accès  de  remords,  il  s'élança 
à  bas  de  son  cheval,  et  tendant  les  bras  vers  la 
cathédrale  de  Chartres ,  il  fit  vœu  à  Dieu  et  à 
la  Vierge  de  ne  pas  se  refuser  plus  longtemps 
à  entendre  des  propositions  de  paix ,  pourvu 
qu'elles  fussent  compatibles  avec  la  conserva- 
tion de  son  honneur  ». 

La  négociation  avança  alors  rapidement.  On 
conclut ,  le  7  mai ,  un  armistice  -,  et  le  8,  un 
traité,  emphatiquement  appelé  «  la  grande 
paix,  »  fut  signé  à  Bretigny  par  les  commis- 
saires des  deux  partis.  Le  roi  d'Angielerre  re- 
nonçait à  ses  prétentions  sur  la  couronne  de 
France  et  à  ses  droits  aux  anciennes  posses- 
sions patrimoniales  de  sa  famille  ,  la  Norman- 
die, l'Anjou,  la  Touraine  et  le  Maine  :  il  ren- 
dait toutes  ses  conquêtes ,  à  l'exception  de 
Calais  et  de  Guines  ,  et  il  conservait  le  Poitou 
et  la  Guienne  avec  leurs  dépendances,  ainsi 
que  le  comté  de  Ponlhieu,  l'héritage  de  sa 
mère.  Le  dauphin,  au  nom  de  son  père,  con- 
sentit à  ce  qu'Edouard  el  ses  héritiers  possé- 
dassent toujours  la  pleine  souveraineté  des 
provinces  qui  leur  étaient  assurées  par  le  traité  ; 

1  Froissait,  c.  209.  Suivant  Knyghton  ,  0,000  che- 
vaux périrent  ce  jour-là.  Knyght.,  2G24.  Scala  Chron., 
193. 


à  payer  pour  la  rançon  du  roi  Jean  trois  mil- 
lions d'écus  d'or  (erowns)  dans  l'espace  de  six 
années;  et  à  ce  qu'Edouard  reçût  et  gardât 
comme  otages  vingt-cinq  barons  français,  seize 
prisonniers  faits  à  la  bataille  de  Poitiers  et 
quarante-deux  bourgeois  des  cités  les  plus  ri- 
ches de  la  France  '. 

Le  roi  partit  immédiatement  pour  l'Angle- 
terre, et  Jean  fut  envoyé  à  Calais  afin  de  pou- 
voir communiquer  plus  facilement  avec  son 
fils  le  dauphin,  qui,  a  cet  effet,  se  rendit  à 
Boulogne  (8  juillet).  Beaucoup  de  difficultés 
inattendues  s'élevèrent  alors  ;  des  explications 
nombreuses  furent  demandées  et  données  de 
part  et  d'autre;  et  trois  mois  s'écoulèrent 
avant  la  ratification  solennelle  du  traité.  Dans 
celte  ratification  même  ,  on  s'écarta  du  traité 
original  sur  un  point  des  plus  importants. 
Jean  désirait  obtenir  d'Edouard  sa  renonciation 
à  toutes  prétentions  sur  la  couronne  de  France. 
Edouard  voulait  que  Jean  renonçât  à  la  suze- 
raineté de  la  Guienne,  du  Poitou  et  du  Pon- 
lhieu. Cependant  ces  renonciations  ne  furent 
point  faites,  non  qu'aucun  des  deux  rois  refu- 
sât de  s'en  tenir  au  traité  ,  mais  parce  que  les 
hommes  de  loi  prétendirent  qu'aucune  renon- 
ciation ne  serait  valide  tant  que  les  autres 
stipulations  n'auraient  pas  été  mises  à  exécu- 
tion (24  octobre).  Il  fut  donc  convenu  mu- 
tuellement que  toutes  les  cessions  garanties 
par  le  traité  auraient  lieu  le  plus  tôt  possible, 
afin  que  les  renonciations  pussent  être  ensuite 
échangées  fidèlement  dans  l'église  des  Au- 
gustins,  à  Bruges,  à  la  prochaine  fêle  de  l'As- 
somption ou  au  plus  lard  à  celle  de  saint 
André.  En  même  temps  chacun  des  monarques 
donna  sa  parole  de  ne  poinl  faire  usage  de  ses 
prétentions,  qui  seraient  considérées  comme 
formellement  abandonnées  en  tout  ce  qui  con- 
cernait l'intérêt  de  la  partie  adverse2. 

Après  ces  arrangements  préliminaires,  le 
traité  fut  ratifié  à  Calais  avec  beaucoup  de 
solennité.  Edouard  et  Jean  se  réunirent  dans 
l'église  de  Saint-Nicolas ,  montèrent  les  mar- 
ches et  s'agenouillèrent  ensemble  sur  la  plate- 
forme de  l'autel  (24  octobre).  L'envoyé  du 
pape,  Audoyn  (Audoin) ,  abbé  de  Cluny,  qui 
célébrait  la  messe,  se  tourna  vers  eux  après 

1  r.ym.,  vi,  175-190.  Deux  écus  (erowns)  d'or  va- 
laient un  noble  anglais.  Transnips  for  ]\rew- 
J{j/in.,  55. 

2  hym.,  vi,  219-298. 
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la  consécration,  tenant  à  la  main  la  patène 
sur  laquelle  était  l'hostie,  et  assisté  des  évoques 
[de  Winchester  et  de  Boulogne,  qui  portaient 
le  missel.  Il  récapitula  les  principaux  articles 
du  traité  dont  ils  allaient  jurer  l'observation. 
Alors  Edouard ,  après  une  courte  pause,  s'a- 
dressa au  roi  de  France.  «  Beau  frère,  dit-il, 
«  je  vous  préviens  que  mon  intention  est  de 
«  n'être  lié  par  ce  serment  qu'autant  que  de 
«  votre  côté  vous  observiez  fidèlement  tous  les 
«  articles  du  traité.  »  Jean  répondit  qu'il  y 
consentait;  et  plaçant  une  main  sur  la  patène 
et  l'autre  sur  le  missel,  il  jura  par  le  corps  du 
Christ  et  les  saints  Évangiles.  Edouard  l'imita  -, 
et  le  même  serment  fut  exigé  de  vingt-quatre 
princes  et  barons  français  et  de  vingt-sept 
princes  et  barons  anglais f. 

Mais  les  infortunes  de  Jean  avaient  dimi- 
nué son  autorité,  et   il  vit  bientôt  qu'il  lui 
était  plus  aisé  de  promettre  que  d'exécuter. 
Après  beaucoup  d'opposition  et  plusieurs  dé- 
lais, il  parvint  à  remettre  à  Edouard  les  diffé- 
rentes provinces  mentionnées  dans  le  traité; 
mais  telle  était  sa  pauvreté  qu'il  lui  fut  im- 
possible de  payer  en  quatre  ans  un  tiers  de  sa 
rançon  ;  et  il  trouva  une  si  grande  résistance 
dans  ses  barons  qu'il  n'osa  jamais  faire  la  re- 
nonciation de  suzeraineté  à  laquelle  il  s'était 
engagé.  Personne  cependant  ne  mit  en  doute 
son  honneur;  maison  regarda  comme  plus 
problématique  la  sincérité  de  son  fils.  C'était 
sous  le  prétexte  de  celte  suzeraineté  que  les 
précédents  rois  de  France  avaient  annexé  à 
leur  couronne  plusieurs  des  plus  belles  pro- 
vinces du  royaume  ;  et  l'on  pensa  que  la  répu- 
gnance du  dauphin  provenait  de  l'espoir  que 
les  mêmes  droits  lui  offriraient  un  jour  l'occa- 
sion d'incorporer  à  ses  domaines  celle3  que  le 
traité  assurait  à  Edouard  et  à  ses  successeurs. 
On  doit  observer  toutefois  que  le  gouverne- 
ment français  avait  aussi  de  justes  motifs  de 
plaintes.  Pendant  la  guerre ,  la  libéralité  et  la 
réputation  d'Edouard  avaient  attiré  sous  ses 
étendards  des  soldats  de  fortune  de  toutes  les 
nations  de  l'Europe  :  ces  hommes  ne  pouvaient 
vivre  que  du  produit  de  l'épée  ;  et  quand  le 
roi  leur  ordonna  de  livrer  aux  Français  les 
forteresses  où  ils  étaient  en  quartier ,  ils  refu- 
sèrent d'obéir,  en  conservèrent  la  possession 

»  Rym.,  vi,  233.  Dans  la  ratification  du  traité, 
Edouard  ne  prit  pas  son  titre  ordinaire  de  roi  de 
France. 


en  dépit  des  deux  monarques  et  se  soutinrent 
par  le  pillage  du  pays.  On  a  calculé  qu'il  y  eut 
un  moment  où  «  les  compagnies»  (c'est  ainsi 
qu'on  les  appelait)  montaient  à  quarante  mille 
hommes  ;  mais  un  tel  nombre  est  probable- 
ment exagéré;  ces  aventuriers  s'associèrent 
entre  eux,  reçurent  dans  leurs  rangs  tous  les 
nouveaux  arrivants  et  défirent  une  forte  ar- 
mée que  le  roi  de  France  avait  levée  et  en- 
voyée contre  eux.  En  vain  Edouard  publia  des 
proclamations  menaçantes.  Les  compagnies 
continuèrent  à  piller  le  territoire  français 
jusqu'à  ce  que  des  dons  d'argent  et  la  pers- 
pective de  plus  grands  avantages  les  enga- 
geassent à  rejoindre  les  armées  qui  se  battaient 
en  Espagne  et  en  Italie f. 

Outre  les  difficultés  qui  provenaient  des 
a  compagnies ,  »  il  y  avait  dans  la  conduite 
d'Edouard  beaucoup  de  choses   faites  pour 
éveiller  le  soupçon.  Les  particularités  n'en 
sont  pas  venues  jusqu'à  nous;  mais  il  existe 
une  lettre  du  pontife  (1362,  13  janvier)  dans 
laquelle  Innocent  le  supplie,  pour  son  propre 
honneur  et  par  respect  pour  son  serment,  de 
détruire  tous  les  doutes  qui  s'élèvent  sur  ses 
intentions  et  d'observer  le  traité  dans  tous  ses 
articles2.  Parmi  les  otages  remis  à  Edouard, 
on  comptait  quatre  princes  du  sang  royal  de 
France,  appelés  par  cette  raison  les  seigneurs 
des  fleurs-de-lis  :  c'étaient  le  duc  d'Orléans, 
frère  du  roi  Jean ,  les  ducs  de  Berri  et  d'Anjou, 
fils  de  ce  monarque,  et  le  duc  de  Bourbon, 
son  cousin.  Ces  princes  montraient  le  plus  vif 
désir  de  revoir  leur  pays;  et  (20  novembre) 
Edouard  consentit  à  leur  demande  à  condi- 
tion que  certains  passages  du  traité  seraient 
expliqués  en  sa  faveur  et  que  certains  châ- 
teaux seraient  remis  entre  ses  mains.  Les  ex- 
plications furent  données,  et  quant  aux  châ- 
teaux ,  les  quatre  princes  s'engagèrent  à  rester 
à  Calais  jusqu'à  ce  qu'on  les  eût  livrés3.  Mais 
il  s'éleva  (1363,  13  mars),  pour  la  reddition 
de  ces  forteresses ,  des  difficultés  imprévues, 
et  le  duc  d'Anjou,  violant  sa  parole,  se  rendit 
à  Paris4.  Son  père  se  résolut  immédiatement 
à  retourner  près  du  roi  d'Angleterre  et  répon- 
dit noblement  à  son  conseil,  qui  cherchait  à 

1  Froiss.,  C.  212,  213.  Rym.,  vi,  341.  Scala  Chron., 
201. 

2  Rym.,  vi,  347. 

5  Rym.,  vi,  396,  400,  405,  410,  411. 
4  Rym.,  vi,  452. 
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l'en  dissuader ,  que  «  si  l'honneur  était  banni 
de  l'univers,  il  devrait  trouver  un  asile  dans 
le  cœur  des  rois.  »  Il  avait  hule  de  se  discul- 
per de  toute  participation  a  la  fuite  du  duc 
d'Anjou;  il  espérait  obtenir  quelques  modi- 
fications à  divers  articles  du  traité  et  pourvoir 
à  la  sûreté  de  ses  domaines  pendant  la  croi- 
sade qu'il  comptait  entreprendre  pour  la  déli- 
vrance de  l'île  de  Chypre.  Mais  ses  courtisans, 
ne  comprenant  rien  à  ces  raisons,  prétendirent 
que  l'amour  et  non  l'honneur  était  le  motif 
réel  de  son  voyage.  Edouard  le  reçut  avec 
beaucoup  d'affection;  il  résida  au  palais  de 
Savoie  avec  les  trois  seigneurs  des  fleurs-de- 
lis  et  employa  plusieurs  semaines  à  donner  et 
à  recevoir  des  divertissements.  Avant  de  pou- 
voir s'occuper  d'aucune  affaire  importante,  il 
fut  attaqué  d'une  maladie  grave  et  mourut 
après  avoir  langui  quelques  semaines  (1364. 
8  avril).  Le  roi  ordonna  que  ses  obsèques  se 
fissent  avec  une  magnificence  royale !  et  ren- 
voya le  corps,  accompagné  d'une  suite  bril- 
lante, en  France,  où  il  fut  enterré  avec  ses 
ancêtres  dans  l'église  de  Saint-Denis. 

La  mort  de  Jean  n'apporta  aucun  change- 
ment aux  relations  qui  existaient  entre  l'An- 
gleterre et  la  France.  Charles,  son  successeur, 
quelque  aversion  qu'il  eût  pour  la  paix  de 
Bretigny,  n'était  pas  dans  une  position  à  la 
violer  avec  impunité.  La  guerre  qui  conti- 
nuait encore  en  Bretagne  entre  les  deux  com- 
pétiteurs ,  Charles  de  Blois  cl  le  jeune  comte 
de  Montforl,  pouvait  faire  craindre  une  nou- 
velle interruption  de  la  paix  -,  mais  les  rois, 
par  un  accord  tacite,  permirent  à  ces  rivaux 
de  décider  leur  querelle  par  la  force  des  ar- 
mes, et  chacun  d'eux,  sans  donner  ombrage  à 
l'autre,  envoya  des  secours  à  son  allié.  Heu- 
reusement pour  le  bonheur  des  deux  nations, 
Charles  fut  tué  à  la  bataille  d'Auray.  Le  roi  de 
France  reconnut,  après  un  court  délai,  Mont- 
fort  comme  duc  légitime ,  et  ce  prince ,  du 
consentement  d'Edouard,  lui  rendit  hommage 
comme  à  son  suzerain.  Les  ravages  des  com- 
pagnies donnaient  toujours  des  sujets  de  plain- 
tes et  menaçaient  aussi  d'amener  le  renou- 
vellement des  hostilités.  Edouard,  voyant  que 
ses  proclamations  étaient  méprisées ,  offrit  de 
marcher  contre  elles  en  personne  ;  mais  Charles 
ne  souhaitait  nullement  de  revoir  le  roi  d'An- 


Froiss.,  c.  217.  Murim.,  118. 
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glelcrre  à  la  tête  d'une  armée  au  cœur  de  la 
France,  et  il  trouva  un  expédient  qui  délivra 
en  grande  partie  son  peuple  de  ces  formida- 
bles bandits. 

A  cette  époque  le  royaume  de  Castille,  qui 
comprenait  la  plus  grande  portion  de  l'Espa- 
gne, était  gouverné  par  don  Pèdre  IV,  qui 
mérita  cl  reçut  le  surnom  de  Cruel.  Il  monta 
sur  le  trône  à  l'ûge  de  quinze  ans,  commença 
son  règne  en  ordonnant,  à  l'instigation  de  sa 
mère,  le  meurtre  de  la  maîtresse  de  son  père, 
Léonore  de  Guzman  ,  et  marqua  ensuite  cha- 
que année  par  les  plus  cruelles  exécutions , 
que  lui  dictaient  l'avarice,  le  soupçon  ou  le 
caprice.  II  avait  épousé  Blanche  de  Bourbon, 
princesse  française  ;  mais  toutes  ses  affections 
étaient  vouées  à  une  dame  espagnole ,  Marie 
de  Padilla,  et  la  reine,  aussi  vertueuse  qu'in- 
fortunée, fut  enfermée  pendant  sept  ans  sous 
la  garde  de  Hineslrosa  ,  oncle  de  la  maîtresse 
du  roi.  Sa  tyrannie  provoqua  enfin  la  rébellion  ; 
les  insurgés  furent  obligés  de  chercher  un  asile 
en  Aragon  ;  et  don  Pèdre  déclara  la  guerre  au 
roi  d'Aragon  comme  à  leur  prolecteur.  Parmi 
eux  se  trouvaient  deux  des  fils  de  Léonore  de 
Guzman,  Enrique,  ou  Henri,  comte  de  Trans- 
tamare,  et  Tello,  comte  de  Biscaye.  Pierre 
assouvit  à  l'instant  sa  vengeance  sur  les  trois 
frères  qui  étaient  restés,  Fadrique  ,  Pèdre  et 
Juan  ;  et  il  leur  joignit  plusieurs  autres  nobles 
victimes  ,  la  reine  douairière  d'Aragon ,  la 
femme  de  Tello  et  don  Juan  d'Aragon  avec 
son  épouse.  Blanche  elle-même  partagea  bien- 
tôt le  même  sort,  el  l'on  pensa  que  le  poison 
avait  abrégé  ses  jours.  Le  roi  d'Aragon,  dans 
l'impossibilité  de  lutter  contre  la  puissance 
supérieure  de  son  ennemi,  s'empressa  d'ache- 
ter la  paix  ;  el  les  exilés,  pour  échapper  à  la 
vengeance  de  Pierre,  se  retirèrent  en  France1. 
C'est  à  ces  événements  que  ce  royaume  dut 
d'être  délivré  des  ((compagnies.  »  On  proposa 
à  don  Enrique  de  les  conduire  sous  sa  ban- 
nière contre  le  tyran  :  le  roi  de  France  et  le 
pape  s'engagèrent  à  avancer  l'argent  néces- 
saire pour  l'expédition  ;  et  le  célèbre  Dugues- 
clin  conclut  le  traité  avec  les  chefs  des  aven- 
turiers2. Leur  nombre  s'élant  accru  de  celui 
des  chevaliers  français  jaloux  de  punir  le  meur- 
trier de  Blanche,  trente  mille  hommes  de  cavale- 


1  Manana,  xvi,  13;  xvn,  G. 

■  Edouard  leur  défendit  d'en  lier  en  Espagne  le  5 
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rie  traversèrent  l'Aragon  et  placèrent  Eni ique, 
ou  Henri,  sur  le  trône  de  Casliîle,  sans  livrer 
une  bataille.  Ce  fut  en  vain  que  Pierre  convo- 
qua ses  tenanciers  militaires.  Ils  se  réjouirent 
du  malheur  du  despote,  qui  se  sauva  à  tra- 
vers le  Portugal  jusqu'à  la  Corogne,  se  jeta  à 
bord  d'un  navire  qui  se  trouvait  dans  le  port 
et  arriva  en  sûreté  à  Baronne  avec  ses  trois 
filles'. 

Le  roi  d'Angleterre,  peu  aptes  la  paix  de 
Breligny,  avait  réuni  en  une  seule  principauté 
toutes  ses  possessions  entre  la  Loire  et  les  Py- 
rénées, et  l'avait  donnée  à  son  fils  aîné  avec 
le  litre  de  prince  d'Aquitaine.  (1361.)  Le  jeune 
Edouard,  qui  avait  épousé  sa  cousine  Jeanne, 
comtesse  de  Kent  et  veuve  de  sir  Thomas 
Holand  ,  tenait  sa  cour  à  Bordeaux  à  l'époque 
où  Pierre  débarqua  à  Rayonne,  et  le  lecteur 
rougira  peut-être  pour  la  «  fleur  de  la  eheva- 
«  lerie  »  en  apprenant  la  réception  cordiale  et 
les  promesses  flatteuses  qu'il  fit  au  Castillan. 
Le  prince  alla  à  sa  rencontre,  le  reçut  avec 
honneur,  l'assura  de  son  amitié  et  de  sa  pro- 
tection, et  s'engagea  à  le  replacer  sur  le  trône 
dont  on  venait  de  le  chasser2.  Pierre,  à  la  vé- 
rité, paraissait  devant  lui  couvert  du  sang  de 
sa  femme,  de  ses  trois  frères  naturels  cl  de 
beaucoup  d'autres  victimes  illustres  et  inno- 
centes. Mais  les  vertus  ou  les  vices  du  sup- 
pliant ne  furent  pas  ce  que  l'on  considéra: 
comme  souverain  héréditaire  dépouillé  de  sa 
couronne,  il  avait  droit  à  la  pitié  de  tout  vrai 
chevalier  \  il  était  disposé  à  récompenser  libé- 
ralement des  secours  que  l'on  pourrait  lui 
fournir,  et  si  après  cela  l'on  avait  besoin  de 
justification ,  on  pouvait  en  trouver  dans  les 
liaisons  formées  depuis  longtemps  par  le  sang 
et  les  traités  entre  les  maisons  royales  d'An- 
gleterre et  de  Casliîle.  Les  projets  d'Edouard 
furent  secrètement  annoncés  aux  «  cornpa- 
«  gnies.  »  Le  nom  de  leur  chef  favori  ébranla 
leur  fidélité  ,  et  douze  mille  hommes ,  sous  les 
ordres  de  sir  John  Carverly  et  de  sir  Robert 
Knowles,  abandonnèrent  l'étendard  de  Henri 
(1366,  23  septembre)  pour  se  rendre  immé- 
diatement en  Guienne.  On  acheta,  par  la  ces- 
sion du  Guipuecoa  et  la  promesse  d'un  présent 
considérable,  la  permission  du  roi  de  Navarre, 
sans  laquelle  on  n'aurait  pu  traverser  les  Pyré- 


'  Froiss.,  c.  228,  229. 

2  Voyez  le,  îrailé  fait  entre  eux  dans  Rym  ,  vr, 
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nées,  et  (1367,  février)  trois  corps  de  cavalerie, 
forts  chacun  de  dix  mille  hommes,  entrèrent 
successivement  dans  la  vallée  de  Roncevaux, 
théâtre  supposé  des  exploits  du  fabuleux  Ro- 
land. On  était  au  cœur  de  l'hiver,  la  neige  frap- 
pait les  troupes  au  visage,  cl  le  froid  et  la  fa- 
tigue se  joignaient  à  la  rareté  des  vivres  dans 
celte  contrée  montagneuse  et  stérile.  L'armée 
fut  secourue  à  Pampeiune  plutôt  par  la  crainte 
que  par  l'amitié  du  roi  de  Navarre;  et  le 
jeune  Edouard  continua  sa  marche  de  Pam- 
peiune aux  frontières  de.  Casliîle1.  Deux  jours 
avant  la  bataille  ,  il  envoya  par  un  héraut  une 
lettre  à  Henri.  Il  lui  exprimait  sa  surprise 
de  ce  qu'un  prince  rempli  de  si  nobles  qua- 
lités et  fils  d'un  roi  eût  pu  se  montrer  dé- 
loyal envers  son  souverain  ;  il  observait  en 
outre  qu'il  était  venu,  par  suite  des  anciens 
traités,  afin  de  replacer  Pierre  surle  trône, 
et  il  offrait  sa  médiation  pour  épargner  l'ef- 
fusion de  sang  et  rétablir  l'amitié  entre  les 
deux  frères.  (2  avril.)  Henri,  dans  sa  ré- 
ponse, soutint  que  Pierre  avait  perdu  sa  cou- 
ronne par  ses  crimes  \  que  lui,  Henri,  avait  été 
appelé  à  la  succession  par  Dieu  et  par  le  peu- 
ple |  que  son  devoir,  et  il  prétendait  Je  rem- 
plir, était  de  repousser  la  force  et  de  maintenir 
l'indépendance  de  la  Casliîle.  Cette  réponse 
détruisit  toute  espérance  de  paix,  cl  les  deux 
armées  se  préparèrent  à  la  bataille  pour  le  len- 
demain 2. 

Le  matin  suivant  elles  couvraient  les  plaines 
enlre  Navarelte  et  Najora.  Henri  amenait  sur 
le  champ  de  bataille  soixante  mille  hommes 
d'infanterie,  trente  mille  de  cavalerie,  dix  mille 
archers  et  quatre  mille  chevaliers  et  écuyers 
français  qui  avaient  suivi  Dugueselin  en 
Espagne  pour  venger  Blanche  de  Bourbon. 
L'armée  du  prince  ne  s'élevait  pas  à  trente 
mille  combattants  :  mais  la  disparité  consistait 
plus  dans  le  nombre  que  dans  la  force  réelle  ; 
car  les  fantassins  espagnols,  bien  qu'ils  pussent 
avec  leurs  frondes  incommoder  la  cavalerie  à 
une  certaine  dislance,  servaient  peu  dans  un 
combat  corps  à  corps ,  tandis  que  les  hommes 
d'armes  du  prince  étaient  des  vétérans  accou- 

1  Froiss.,  c.  23'*,  235. 

2  P.ym.,  vi,  654-557.  Les  lettres  qu'on  trouve  dans 
Froïssart  durèrent  beaucoup  des  lettres  réelles,  publiées 
par  Rymer.  Cet  écrivain,  d'ailleurs  si  amusant,  tirait 
ses  matériaux  des  ouï-dire  et  devait  par  conséquent 
être  fréquemment  dupe  des  narrateurs  ignorants  et 
menteurs. 
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(unies  depuis  longtemps  à  la  victoire.  A  l'instant 
même  de  L'attaque,  Tello,  frère  de  Henri,  s'en- 
fuit avec  sa  division;  mais  la  bataille  se  sou- 
tint avec  vigueur  par  les  efforts  de  Henri  lui- 
même  et  le  courage  de  Duguesclin.  A  la  fin,  ce 
dernier  fut  fait  prisonnier  -,  les  hommes  d'ar- 
mes  français  se  dispersèrent*,  leurs  adversaires 
attaquèrent  les  Espagnols  en  tlanc,  et  Henri, 
montant  un  genêt  d'Espagne,  s'enfuit  d'abord 
à  Calahorra  et  de  là  à  Valence  chez  son  ami 
le  roi  d'Aragon*.  Six  mille  hommes,  du  côté 
de  lYnncmi,  restèrent  sur  le  champ  de  bataille. 
Les  prisonniers  se  montaient  au  nombre  de 
deux  mille2,  que  le  barbare  Pierre  se  préparait 
a  immoler  à  sa  vengeance.  Toutefois,  à  la  re- 
quête du  prince,  requête  qu'il  n'osait  refuser, 
il  pardonna  à  tous  excepté  à  Gomez  Carillo-, 
il  accepta  leur  hommage  et  se  mit  en  marche 
afin  de  prendre  possession  de  Burgos  ,  qui 
ouvrit  ses  portes  immédiatement.  Dans  le 
cours  de  quelques  semaines,  des  députés  de 
toutes  les  provinces  jurèrent  fidélité  à  leur 
premier  souverain-,  mais  il  n'eut  pas  plutôt 
recouvré  sa  couronne  qu'il  se  vil  accablé  des 
demandes  de  ses  alliés ,  auxquelles  il  n'avait 
ni  le  pouvoir  ni  peut  être  le  désir  de  satisfaire. 
Il  amusa  néanmoins  le  prince  par  ses  protes- 
tations de  bonne  foi  \  il  lui  persuada  de  can- 
tonner son  armée  dans  le  voisinage  de  Valla- 
dolid  (6  juin) ,  et  lui  promit  d'aller  à  Séville  et 
d'en  revenir  vers  la  Pentecôte  avec  les  fonds 
suffisants  pour  remplir  tous  ses  engagements. 
La  Pentecôte  arriva  ,  Edouard  laissa  s'écouler 
encore  trois  semaines,  et  cependant  il  n'eut  au- 
cune nouvelle  de  don  Pèdrc.  Il  commençait  à 
l'alarmer  en  voyant  dépérir  son  armée  par  la 
chaleur  du  climat  et  la  rareté  des  vivres  ;  enfin, 
il  envoya  quelques  chevaliers  pour  découvrir 
le  roi  d'Espagne  et  l'obliger  de  répondre  à  ses 
demandes.  (26  juin.)  Ceux-ci  le  trouvèrent  à 
Séville  et  revinrent  avec  une  réponse  qui  con- 
vainquit le  prince  qu'on  ne  pouvait  avoir  au- 
cune confiance  dans  la  parole  de  l'ingrat  Cas- 
tillan. 11  ordonna  immédiatement  à  ses  troupes 
de  se  mettre  en  marche  et  s'en  retourna  dans 

•  Rym.,  vi,  657.  Knyght.,  2G20.  Murim.,  120.  Froiss., 
c.  23!). 

2  Wilkins,  Con.,  m,  G7.  Duguesclin  paya  100,000 
double»  d'or  pour  sa  rançon.  Trésor  des  chartes,  304. 
Il  avail  déjà  élé  fait  prisonnier  par  sir  John  Chandos 
à  la  bataille  d'Auray  et  avait  payé  40,000  fr.  en  or. 
Jbi'l. 


ses  Etals  en  traversant  la  Navarre.  Telle  fut  la 
fin  d'une  expédition  glorieuse,  mais  funeste 
par  ses  suites.  Le  tyran  recouvra  son  trône 
aux  frais  de  son  allié ,  et  le  prince  revint  a. 
Bordeaux  avec  un  trésor  épuisé  et  un  tempé- 
rament délabré'. 

Le  lecteur  a  déjà  vu  qu'aucune  des  renoncia- 
tions stipulées  par  la  paix  deBrcligny  n'avait 
élé  ratifiée  par  les  parties.  11  serait  difiieile  au- 
jourd'hui de  savoir  sur  qui  en  rejeter  le  blâme. 
Les  historiens  français  accusent  Edouard,  qui 
avait  négligé  d'envoyer  ses  commissaires  a. 
Bruges  au  temps  fixé ,  et  qui  désirait  peut-être 
conserver  ses  prétentions  à  la  couronne  de 
France  jusqu'à  ce  que  tous  les  articles  du 
traité  eussent  élé  fidèlement  exécutés.  Les  An- 
glais, au  contraire,  reprochent  au  roi  de  France 
son  peu  de  sincérité;  et  l'on  doit  confesser  que 
sa  conduite  avait  sous  plus  d'un  rapport  une 
apparence  suspecte.  Ce  fut  en  vain  qu'Edouard 
réclama  les  arrérages  de  la  rançon  de  Jean,  le 
renvoi  des  prisonniers  qui  avaient  manqué  à  la 
foi  jurée  et  de  nouveaux  otages  en  remplace- 
ment de  ceux  qui  étaient  morts  :  toutes  ces  de- 
mandes furent  adroitement  éludées.  Charles 
semblait  attendre  l'occasion  de  recouvrer  les 
avantages  perdus  par  son  père  \  et  les  circons- 
tances étaient  de  nature  à  lui  faire  espérer  d'y 
réussir.  Les  habitants  des  provinces  cédées  et 
même  un  grand  nombre  de  ceux  de  la  Guienne 
se  montraient  hautement  mécontents  du  gou- 
vernement des  Anglais,  dont  l'avarice  exerçait 
un  monopole  sur  toutes  les  charges  lucratives 
et  qui  s'attribuaient  arrogamment  la  gloire  de 
tous  les  faits  d'armes  suivis  de  succès.  L'éner- 
gie qui  avait  jadis  distingué  le  roi  commençait 
à  s'affaiblir  et  un  dépérissement  amené  par 
l'accroissement  des  années  affaiblissait  égale- 
ment en  lui  l'esprit  et  le  corps.  Le  Prince  Noir, 
dont  le  nom  seul  était  autrefois  la  terreur  de 
l'ennemi,  avait  rapporté  d'Espagne  une  mala- 
die de  langueur  qui  confondait  toute  l'habileté 
de  ses  médecins  et  l'avait  réduit  à  un  tel  état  de 
faiblesse  qu'il  ne  pouvait  plus  monter  à  che- 
val. Il  était  devenu  mélancolique  et  chagrin. 
Plongé  par  la  mauvaise  fui  de  Pierre  dans  un 
abîme  de  dettes,  il  ne  pouvait  ni  payer  les  dé- 
penses de  sa  cour,  la  plus  magnifique  de  l'Eu- 
rope, ni  remplir  ses  engagements  envers  les 
troupes  qui  l'avaient  suivi  en  Espagne.  (13Ô8.) 

•  Froiss.,  C.  240,  2 il. 
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II  se  débarrassa  des  «  compagnies ,»  qui  com- 
mençaicnl  à  piller,  en  leur  donnant  la  permis- 
sion tacite  de  se  livrer  de  nouveau  à  leurs  dé- 
prédations sur  le  territoire  français  -,  et  pour 
satisfaire  aux  demandes  sans  cesse  croissantes 
de  ses  créanciers,  il  proposa  aux  états  une  taxe 
sur  chaque  feu,  pour  les  cinq  années  suivan- 
tes. Plusieurs  provinces  y  donnèrent  leur  con- 
sentement sans  difficulté  ;  mais  le  comte  d'Ar- 
magnac et  la  plupart  des  seigneurs  dont  les 
propriétés  bordaient  le  pied  des  Pyrénées 
soutinrent  que  ce  serait  une  violation  de  leurs 
privilèges.  Le  prince  s'entêta  par  nécessité,  et 
les  barons  mécontents  se  rendirent  à  Paris 
pour  en  appeler  des  vexations  de  leur  seigneur 
immédiat  à  la  protection  de  leur  seigneur  su- 
zerain le  roi  de  France1. 

Charles,  par  sa  politique  heureuse  et  pré- 
voyante, avait  mérité  de  recevoir  de  ses  sujets 
le  surnom  flatteur  de  Sage.  Dans  l'occasion 
présente,  il  agit  avec  sa  prudence  ordinaire. 
L'appel  ne  fut  ni  reçu  ni  rejeté;  mais  il  fit  as- 
surer secrètement  les  appelants  de  sa  protec- 
tion, promit  de  les  garantir  du  ressentiment  du 
prince,  et,  sous  différents  prétextes,  les  retint 
pendant  un  an  dans  sa  capitale.  En  même  temps 
il  employait  son  frère,  le  duc  d'Anjou,  qu'il 
avait  nommé  gouverneur  du  Languedoc,  à  fo- 
menter le  mécontentement  des  Poitevins,  et  il 
envoyait  des  émissaires  pour  tenter  la  fidélité 
des  seigneurs  et  des  bourgeois  du  comté  de 
Ponthieu.  Il  conclut  aussi  une  alliance  avec 
don  Henri,  qui  venait  de  rentrer  en  Castille 
plein  de  grandes  espérances  de  succès  et  qui 
était  alors  occupé  au  siège  de  Tolède,  capitale 
de  la  province  :  en  reconnaissance  des  secours 
que  devait  lui  fournir  la  France,  le  prince  es- 
pagnol s'engageait  à  prendre  une  part  princi- 
pale dans  toutes  les  guerres  que  Charles  pour- 
rait faire  au  roi  d'Angleterre  et  particulièrement 
pendant  le  printemps  suivant.  Bientôt  Du- 
guesclin  le  rejoignit  avec  deux  mille  cheva- 
liers. Il  défit  son  rival  dans  une  bataille  et  le 
poursuivit  jusqu'au  château  de  Monliel,  où  ce- 
lui-ci s'enferma.  Pendant  le  siège  de  celle  for- 
teresse, soit  hasard,  soit  trahison,  les  deux 
frères  furent  amenés  en  présence  l'un  de  l'au- 
tre dans  la  tente  d'un  chevalier  français.  Un 
combat  s'engagea  aussitôt  entre  eux.  (1369, 
24  mars.)  Pierre  renversa  Henri.  Mais  dans  la 

«  Froiss.,  c.  242,  244. 


dernière  lutte  qui  cul  lieu  alors, , Henri  le  perça 
de  son  poignard.  De  ce  moment,  toute  oppo- 
sition cessa.  Henri  remonta  sur  le  trône  et  fut 
à  même  de  remplir  ses  engagements  envers  le 
monarque  français  ». 

Charles,  levant  enfin  le  masque,  somma  le 
prince  d'Aquitaine  de  paraître  à  sa  cour  pour 
répondre  aux  plaintes  de  ses  vassaux.  (1369, 
1er  mai.)  Le  jeune  Edouard  répondit  qu'il  s'y 
rendrait,  mais  à  la  têle  de  soixante  mille  hom- 
mes, vaine  bravade  qu'il  n'eut  jamais  le  pou- 
voir d'exécuter.  Son  père,  plus  effrayé  que  lui, 
offrit  sérieusement  de  renoncer  à  ses  préten- 
tions à  la  couronne  de  France  et  aux  provinces 
de  Normandie,  du  Maine  et  d'Anjou,  à  condi- 
tion que  Charles  renoncerait  également  à  son 
droit  de  suzeraineté  sur  les  provinces  que  pos- 
sédait alors  le  roi  d'Angleterre.  La  proposition 
ayant  été  soumise  aux  pairs  français,  ils  con- 
seillèrent à  leur  souverain  de  répondre  par  une 
déclaration  de  guerre.  Des  armées  entrèrent 
aussilôt  dans  le  Ponthieu,  le  Poitou  et  la 
Guienne  ;  le  mécontentement  des  indigènes 
aida  les  efforts  des  envahisseurs  :  après  le  délai 
qu'exigeait  la  bienséance,  une  sentence  judi- 
ciaire réunit  à  la  couronne  de  France  tou- 
tes les  possessions  anglaises  situées  dans  ce 
royaume  :  les  conquêtes  succédèrent  aux  con- 
quêtes-, et  au  bout  de  six  ans,  Charles  avait 
recouvré,  non-seulement  les  provinces  per- 
dues par  son  père,  mais  encore  s'était  ren- 
du maître  de  la  plus  grande  partie  de  la 
Guienne. 

Edouard  toutefois  ne  céda  pas  sans  résis- 
tance ses  possessions  d'outre-mer.  Il  convoqua 
son  parlement,  déclama  avec  amertume  con- 
tre la  perfidie  de  Charles,  reprit  le  titre  de 
roi  de  France  (11  juin)  et  offrit  à  tous  les  aven- 
turiers la  propriété  des  fiefs  qu'ils  pourraient 
conquérir  dans  ce  royaume2.  Comme  une  flotte 
française  parcourait  triomphalement  la  Man- 
che, il  ordonna  que  tous  ses  sujets,  de  l'âge 
de  seize  à  soixante  ans,  sans  dislinciion  de 
laïques  ou  d'ecclésiastiques,  s'armassent  pour 

1  Rym.,  vi,  598,  622.  Les  auteurs  de  l' Art  de  vérifier 
les  dates  (1757)  nous  disent  que  la  plupart  des  mo- 
dernes sont  dans  l'erreur  en  plaçant  la  mort  de  don 
Pèdre  en  1369;  mais  le  traité  mentionné  ci-dessus 
prouve  qu'ils  ont  raison,  car  il  nous  apprend  que 
Pierre  était  vivant  le  20  novembre  1368,  et  tous  les 
historiens  s'accordent  à  dire  qu'il  fut  tué  au  prin- 
temps. 

2  Rot,  pari.,  u,  229-300,  302.  Rymer,  vi,  621,  626. 
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la  défense  de  la  patrie  *.  On  envoya  des  ren- 
forls  au  Prince  Noir,  et  son  frère,  le  duc  de 
Lancaslre,  débarqua  à  Calais  avec  une  armée  5 
mais  Charles  avait  défendu  à  ses  généraux  de 
hasarder  une  bataille  ;  et  tandis  que  les  An- 
glais pillaient  la  campagne,  les  Français  éten- 
daient leurs  conquêtes  par  la  prise  des  villes  et 
des  forteresses.  Le  Prince  Noir  avec  sa  femme 
et  son  fils  restait  au  château  d'AngouIème,  en 
proie  à  la  maladie  et  au  chagrin  -,  mais  enfin  il 
fut  tiré  de  son  inaction  par  la  nouvelle  que  les 
ducs  de  Berri  et  d'Anjou  s'avançaient  de  dif- 
férents points  pour  l'assiéger  avec  leurs  forces 
réunies.  11  déclara  que  ses  ennemis  le  trouve- 
raient sur  le  champ  de  bataille  :  il  déploya  son 
étendard  à  Cognac;  et  tel  était  encore  l'effet 
magique  de  son  nom  que  les  princes  français 
licencièrent  leurs  armées  et  mirent  des  garni- 
sons dans  les  villes  conquises.  (1370.)  Entre 
ces  villes  était  Limoges,  capitale  du  Limousin, 
quis'élaitrendueparlalâehelé, peut-être  par  la 
perfidie  de  l'évèque  et  des  habitants.  Edouard, 
qui  l'avait  toujours  comblée  de  marques  de  fa- 
veur, jura  par  l'âme  de  son  père  qu'il  punirait 
son  ingratitude  ou  qu'il  périrait  dans  la  tenta- 
tive. Après  un  mois  employé  à  saper  les  mu- 
railles, le  malin,  de  bonne  heure,  on  mil  le  feu 
aux  supports  temporaires,  et  à  six  heures,  une 
large  brèche  ouvrit  une  entrée  au  cœur  même 
de  la  ville.  Les  habitants  abandonnèrent  aus- 
sitôt tout  espoir  de  défense  :  hommes,  femmes 
et  enfants  se  jetèrent  aux  pieds  du  prince  pour 
solliciter  sa  pilié.  Mais  il  sembla  que  l'âme 
cruelle  et  vindicative  de  don  Pèdre  eût  passé 
dans  le  sein  du  héros  anglais  :  ni  les  prières 
ni  les  représentations  ne  purent  adoucir  son 
ressentiment,  et  il  ordonna  que  la  population 
entière  fût  massacrée.  «  Il  n'y  eut  pas,  ce 
«  jour-là,  dit  Froissart,  un  homme  dans  Li- 
«  moges  dont  le  cœur  fût  assez  endurci  ou  eût 
«  assez  peu  de  sentiments  de  religion,  pour  ne 
«  pas  déplorer  la  scène  épouvantable  qui  se 
«  passait  sous  ses  yeux.  Plus  de  trois  mille 
a  hommes,  femmes  et  enfants  furent  massa- 
<(  crés.  Que  Dieu  ait  merci  de  leur  âme  !  car 
«  ce  sont  de  véritables  martyrs.  » 

Les  chevaliers  français  qui  formaient  la  gar- 
nison s'adossèrent  à  une  muraille,  résolus  de 

'  Hym.,  vi,  631.  Il  demanda  préalablement  le  con- 
sentement des  prélats  dans  le  parlement  :  «  Queux 
prélats  granlerent  de  ce  faire  en  eide  du  roialme  et  de 
seinle  Esglise.  »  Rot.  pari.,  11,  ÎJ02. 


vendre  leur  vie  aussi  cher  que  possible  ;  et  les 
Anglais,  quittant  leurs  chevaux  afin  de  com- 
battre à  pied  comme  leurs  adversaires,  s'avan- 
cèrent pour  les  attaquer.  La  supériorité  du 
nombre  fut  balancée  par  le  courage  du  déses- 
poir ;  et  le  prince,  qui  de  sa  litière  était  spec- 
tateur du  combat,  fut  rempli  d'une  telle  admi- 
ration par  les  prouesses  des  deux  partis  qu'il 
offrit  par  une  proclamation  la  vie  et  la  liberté 
de  se  racheter  à  ceux  qui  voudraient  se  rendre. 
Les  survivants  acceptèrent  celle  grâce  avec 
joie  :  la  ville  fut  pillée  et  réduite  en  cendres  '. 

Le  lecteur  a  eu  souvent  l'occasion  d'admirer 
le  caractère  du  Prince  Noir.  Les  écrivains  con- 
temporains le  représentent  comme  le  miroir  de 
la  chevalerie,  le  premier  et  le  plus  grand  des 
héros.  Mais  le  massacre  de  Limoges  a  marqué 
sa  mémoire  d'une  tache  honteuse  et  sanglante. 
Cet  exemple,  au  milieu  de  mille  autres  sembla- 
bles, prouve  que  l'institution  de  la  chevalerie 
contribua  moins  à  civiliser  la  société  qu'on  ne 
l'a  souvent  prétendu.  Elle  donna  quelques 
ornements  extérieurs  au  courage  \  elle  régla 
les  lois  de  la  courtoisie  ;  elle  grava  dans  les 
âmes  les  principes,  souvent  erronés,  de  l'hon- 
neur 5  les  passions  violentes,  cruelles,  vindica- 
tives, restèrent  toujours  par  le  fait  en  dehors 
de  son  contrôle  -,  et  les  chevaliers  les  plus  ac- 
complis de  celle  époque  montrèrent  souvent 
un  penchant  à  la  férocité  qui  ne  leur  laissait 
rien  à  envier  à  leurs  ancêtres  du  sixième  siècle2. 
Au  reste,  la  carrière  militaire  du  prince  était 
désormais  terminée.  Ce  dernier  effort  avait 
épuisé  sa  constitution  affaiblie  ;  et,  d'après  l'a- 
vis de  ses  médecins,  il  retourna  en  Angleterre, 
où  ,  loin  de  la  cour  et  des  discussions  politi- 
ques ,  il  languit  pendant  six  années,  se  conso- 
lant de  l'obscurilé  où  il  vivait  par  l'espoir  que 
son  second  fils  Richard  (l'aîné  était  mort)  suc- 
céderait à  la  couronne  et  soutiendrait  la  gloire 
de  sa  famille. 

Toutes  les  grandes  opérations  militaires  des 
Anglais  pendant  le  règne  d'Edouard  semblent 
avoir  été  conduites  d'après  le  même  plan  ,  ce- 
lui de  pénétrer  dans  le  cœur  de  la  France  et 
de  décider  du  succès  de  la  campagne  par  le  ré- 

•  Froiss.,  iv,  94,  101-106.  Mûri  m.,  Cont.,  125. 

*  Je  dois  ajouter  que  la  chevalerie  engendrait  et 
nourrissait  un  souverain  mépris  pour  les  autres  or- 
dres de  la  société.  Le  Prince  Noir  épargna  la  vie  des 
chevaliers  qui  défendirent  Limoges  contre  lui;  mais 
il  versa  avec  plaisir  le  sang  vulgaire  de  trois  mille 
habitants  de  cette  cité,  hommes,  femmes  et  enfants  f 
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sullal  d'une  bataille  générale.  Mais  la  politique 
de  son  rival  lui  apprit  à  éviter  les  engagements 
sérieux.  Sir  Robert  Knowles,  qui  commandait 
une  armée  anglaise,  se  promena  à  son  gré  dans 
la  Picardie,  la  Champagne  cl  la  Brie,  alla  in- 
sulter la  capitale  et  revint  dans  ses  quartiers 
d'hiver  sur  les  frontières  de  la  Bretagne  ' .  Dans 
une  autre  occasion,  le  duc  de  Lancaslre,  avec 
une  égale  facilité,  conduisit  ses  troupes  à  tra- 
vers le  centre  même  du  royaume,  par  la  Pi- 
cardie ,  la  Champagne,  la  Bourgogne  et  l'Au- 
vergne, jusqu'à  la  Guienne  a.  Ces  expéditions 
attiraient  de  cruelles  calamités  sur  les  miséra- 
bles habitants  des  campagnes;  mais  de  temps 
en  temps  aussi  les  envahisseurs  éprouvaient 
de  grandes  perles,  el  jamais  ils  ne  recueillaient 
d'avantage  permanent ,  tandis  que  les  Fran- 
çais poursuivaient  avec  constance  le  plan  fixe 
de  démembrer  les  domaines  appartenant  aux 
Anglais  cl  de  s'assurer  successivement  de  leurs 
conquêtes  par  des  forteresses  redoutables  el 
des  garnisons.  La  seule  acli  >n  importante  de 
la  fin  de  la  guerre  eut  lieu  entre  les  flottes  an- 
glaise ctespagnole  dans  la  rade  de  La  Rochelle. 
Quand  Pierre,  roi  de  Caslille,  tomba  sous  les 
coups  de  son  frère  illégitime,  ses  deux  filles, 
Constance  et  Isabelle,  se  trouvaient  en  Guienne, 
doù  elles  se  rendirent  en  Angleterre  et  se  ma- 
rièrent à  deux  fils  d'Edouard ,  l'aînée  au  duc 
deLancastre,  la  seconde  au  comte  de  Cam- 
bridge 3.  Le  duc  prit  immédiatement  les  armes 
et  le  titre  de  roi  de  Caslille,  el  don  Henri,  con- 
vaincu que  la  sûreté  de  sa  couronne  dépen- 
dait du  triomphe  des  Français ,  entra  avec 
d'aul.  nt  plus  d'empressement  dans  la  guerre 
qu'ils  Taisaient  aux  Anglais.  La  flotte  espagnole 
crois<  levant  La  Rochelle  pour  intercepter  les 
secotM  que  le  comte  de  Pembroke  amenait 
d'Angleterre ,  et  pendant  deux  jours  celui-ci 
soutint  contre  elle  une  lutte  inégale.  (1372,  23 
juin.)  Les  vaisseaux  de  l'ennemi  étaient  d'une 
plus  grande  dimension,  mieux  préparés  pour 
le  combat  et  armés  de  canons.  Le  courage  des 
Anglais  ne  servit  en  définitive  qu'à  ajouter  à 
réte.iduede  leur  perle.  Pas  un  bâtiment  n'é- 
chappa :  le  comte  fut  pris ,  el  la  plupart  des 

1  Froiss.,  u,  c.  16,  20. 

"  Murim.,  Cont.,  128. 

5  Elles  élaicnl  toutes  deux  illégitimes;  mais  don  Pè- 
dre,  après  la  mort  de  leur  mère  Marie  de  Padilla,  fit 
serment  qu'elle  était  réellement  sa  femme  et  reconnut 
ces  filles  pour  ses  héritières.  Mariana,  xvn,  G. 


navires,  avec  la  caisse  militaire,  coulèrent  à 
fond  '. 

En  1374,  l'Angleterre  ne  conservait  de  ses 
possessions  d'oulre-mer  que  Calais,  Bordeaux, 
Rayonne  cl  quelques  places  sur  la  Dordogne. 
Edouard,  fatigué  de  celle  suite  de  désastres, 
obtint  une  trêve  que  l'on  prolongea  jusqu'à  sa 
mort  en  la  renouvelant  à  de  courts  intervalles. 
Le  pape  exhortait  continuellement  les  deux 
rois  à  convertir  la  trêve  en  une  paix  durable  ; 
mais  leurs  ressentiments  étaient  trop  vifs,  leurs 
prétentions  trop  élevées  pour  permettre  aucun 
arrangement.  Charles  demanda  qu'on  lui  ren- 
dît Calais  et  qu'on  lui  remboursai  les  sommes 
avancées  comme  partie  de  la  rançon  de  son 
père  :  Edouard  repoussa  avec  mépris  ces  con- 
ditions et  insista  pour  que  son  adversaire  re- 
nonçât à  toule  prétention  à  la  suzeraineté  de 
la  Guienne  2. 

Aux  yeux  du  peuple,  un  gouvernement  mal- 
heureux est  toujours  un  gouvernement  inca- 
pable. Aussi  longtemps  que  le  roi  fut  environ- 
né de  l'éclat  de  la  victoire,  on  oléit  avec  joie 
à  ses  ordres,  et  ses  besoins  d'argent  furent 
promptement  satisfaits  par  des  sujets  soumis 
et  toujours  en  admiration  devant  lui.  Mais 
quand  son  bonheur  commença  à  diminuer,  ils 
critiquèrent  librement  les  mesures  de  son  gou- 
vernement, blâmèrent  ses  ministres  et,  à  cha- 
que subside,  lui  arrachèrent  quelque  nouvelle 
concession.  Le  duc  de  Lancaslre,  que  la  ma- 
ladie de  son  frère  aîné  et  l'âge  avancé  de  son 
père  avaient  autorisé  à  prendre  les  rênes  de 
l'administration,  devint  l'objet  de  la  haine  pu- 
blique :  et  le  prince  de  Galles,  soit  qu'il  fût 
jaloux  de  l'ambition  du  duc  ou  qu'il  désap- 
prouvât réellement  sa  conduite,  prêta  son  nom 
et  son  influence  à  l'opposition  3.  Le  parlement 
(connu  longtemps  parmi  le  peuple  sous  le  nom 
de  bon  parlement)  accompagna  l'octroi  d'un 
subside  d'une  remontrance  énergique,  bien 
que  respectueuse.  (1376,  28  avril.)  Les  com- 
munes, parla  bouche  de  leur  orateur,  sir  Pierre 
de  la  Mère,  intendant  du  comté  de  la  Marche, 
récapitulèrent  les  secours  abondants  que  le  roi 

1  Froiss.,  e.  34-36.  Murim.,  Cont.,  128. 

2  Ryrn.,  vu,  51,  53,  08,  100. 

5  On  trouve  ce  fait  dans  le  continuateur  de  Muri- 
muth,  auteur  contemporain.  (Quo  principe  extincto.) 
Protinùs  extinctus  est  cum  eo  cfleclus  pariiamenti. 
Nam  illi  de  communitale,  cum  quibus  ipse  lene- 
bat,  non  sunt  taiem  exitum  dicli  pariiamenti  sorliti, 
qualcm  pro  meliori  habuisse  sperabant,  p.  ï 34. 
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avail  obtenus  de  son  peuple  et  les  sommes 
immenses  qu'il  avail  reçues  pour  la  rançon  des 
rois  de  France  et  d'Ecosse  :  elles  proclamèrent 
leur  conviclion  que  si  Ton  avait  administré 
fidèlement  le  revenu  royal ,  on  ne  serait  pas 
dans  la  nécessité  d'écraser  la  nation  sous  de 
nouveaux  fardeaux;  elles  donnèrent  a  enten- 
dre que  l'administration  existante  était  inca- 
pable de  conduire  les  affaires  publiques,  et  de- 
mandèrent qu'on  augmentai  le  conseil  de  dix 
ou  douze  nouveaux  membres.  Quoiqu'elles  ne 
se  hasardassent  pas  à  faire  mention  du  duc 
lui-même,  elles  accusèrent  plusieurs  de  ses  fa- 
voris de  concussion,  de  s'être  fait  payer  pour 
accorder  des  concessions  illégales,  d'avoir  le- 
vé des  emprunta  à  leur  propre  profil  et  acheté 
les  dettes  du  roi  à  bas  prix  ,  tandis  qu'ils  se 
les  remboursaient  à  eux-mêmes  au  complet  sur 
te  (resor.  Le  lord  Lalimer,  chambellan,  fut 
chassé  du  conseil  pour  toujours  et  mis  en  ar- 
reslation  ;  le  lord  Nevil  fut  privé  de  tous  ses 
emplois-  et  Richard  Lyons,  Williams  Elys, 
John  Pceclic  et  Adam  Bury,  fermiers  des  droits 
de  douane  et  de  certains  monopoles,  furent 
jetés  dans  les  fers  et  mis  à  la  merci  du  roi  '. 
La  personne  que  l'on  poursuivit  ensuite  fut 
Alice  Perrers,  femme  mariée  d'une  beauté  et 
d'un  esprit  remarquables.  Elle  avail  élé  dame 
de  la  chambre  de  la  reine  Philippa-,  et  après 
la  mort  de  celle  princesse  ,  elle  acquit  un  as- 
cendant si  puissant  sur  l'esprit  du  roi  que  non- 
seulement  elle  obtint  le  don  de  tous  les  bijoux 
qui  avaient  appartenu  à  sa  maîtresse  2,  mais 
devint  encore  la  dispensalrice  des  faveurs.  Con- 
fiante dans  son  pouvoir,  elle  affectait  de  mé- 
priser l'indignalion  publique  ;  on  la  vit  dans  un 
lournoi,  à  Cheapsidc,  paraître  vêtue  d'habits 
magnifiques,  montée  sur  un  palefroi  blanc 
comme  dame  du  soleil  et  reine  (mislress)  de  la 
journée.  Elle  employait  souvent  son  influence 
sur  le  roi  à  empêcher  l'équitable  administra- 
lion  de  la  justice  en  faveur  de  ceux  qui  ache- 
taient sa  protection.  Pour  rabaisser  la  pré- 
somption de  celle  femme  ,  l'ordonnance  sui- 
vante fut  rendue  :  «  Attendu  qu'on  s'est  plaint 
«  au  roi  que  des  femmes  ont  poursuivi  des 
«  causes  et  actions  dans  les  cours  royales  ,  par 
«  intérêt  et  pour  un  salaire  et  des  récompen- 
u  ses,  lesquelles  choses  déplaisent  au  roi ,  le 


1  Rot.  par!.,  ii,  :yn, 

2  Rym.,  vu,  28. 
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«  roi  défend  que  désormais  aucune  femme  en 
«  agisse  ainsi,  et  en  particulier  Alice  Perrers, 
«  sous  peine  de  confiscation  de  tout  ce  que  la- 
ce dite  Alice  peut  avoir  à  confisquer  et  de  son 
«  bannissement  du  royaume  '.  » 

Tandis  que  les  communes  travaillaient  ainsi 
à  la  réforme  des  abus ,  la  mort  du  prince  de 
Galles  leur  enleva  leur  plus  ferme  défenseur* 
(8  juin).  Elles  déplorèrent  cet  événement  com- 
me un  malheur  national  ;  mais  le  duc  de  Lan- 
castre,  si  nous  en  devons  croire  un  chroniqueur 
contemporain,  saisit  celle  occasion  pour  pro- 
poser que  la  succession  à  la  couronne  fût  as- 
surée aux  héritiers  mâles  à  l'exclusion  des  fem- 
mes, loi  qui,  en  déshéritant  les  descendants  de 
Lionel,  son  frère  aîné,  l'aurait  rendu  lui-même 
le  plus  proche  héritier  de  Richard  de  Bor- 
deaux, alors  âgé  de  dixans  et  le  seul  fils  qu'eût 
laissé  le  Prince  Noir  5.  Les  communes  refusè- 
rent leur  approbation,  et  même,  comme  frap- 
pées de  l'ambition  de  Lancastre,  elles  adres- 
sèrent une  pétition  au  roi  pour  lui  demander 
de  présenter  le  jeune  Richard  au  parlement 
en  qualité  d'héritier  présomptif  de  la  couronne. 
La  requête  fut  accordée.  (25  juin.)  L'arche- 
vêque de  Canlerbury  présenta  le  jeune  prince 
aux  deux  chambres  ,  l'appelant  «  la  belle  et 
«  parfaite  image  de  son  père,  le  successeur  de 
k  tous  ses  droils  et  l'héritier  présomptif  de  la 
u  couronne.  »  Les  communes  le  reçurent  avec 
des  acclamations  de  joie  et  voulurent  faire  une 
au  Ire  pétition  pour  demander  qu'on  le  décla- 
rât prince  de  Galles  ;  mais  les  lords  réprimè- 
rent cet  empressement  en  disant  que  la  con- 
cession de  pareils  honneurs  «  n'appartenait  ni 
«  aux  prélats  ni  aux  barons,  en  parlement  ou 
«  hors  du  parlement ,  mais  exclusivement  au 
«  souverain  ,  qui  exerçait  ordinairement  sa 
«  prérogative  à  l'occasion  de  quelque  grande 
*  fêle.  »  Ils  promirent  cependant  de  présenter 

1  Ilot,  pari.,  il,  329.  Mu  ri  math  (p.  13'»)  dit  qu'on 
présenta  une  pétition  tendant  à  l'éloigner  de  la  per- 
sonne du  roi  :  \Yalsingham  répète  la  même  ehose  (p. 
189),  et  plusieurs  écrivains  modernes  disent  qu'on  l'é- 
loigna  effectivement.  Mais  il  parait,  d'après  les  archi- 
ves, qu'on  ne  fil  rien  de  plus  de  ce  qui  a  été  men- 
tionné ci-dessus. 

•  Il  mourut  à  Canlerbury  et  fut  enterré  dans  la  ca- 
thédrale, où  l'on  peut  encore  voir  sa  tombe 

r'  Ceci  a  élé  publié  dans  Vslrc/iéol.,  xxn,  212.  Je 
crois  à  l'assertion  parce  qu'elle  expliqua  la  présenta- 
tion de  Richard  de  bordeaux  au  parlement  et  aussi 
plusieurs  événements  du  règne  suivant. 
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au  roi  le  vœu  des  communes 
de  toule  leur  influence  '. 

La  puissance  du  «  bon  parlement  »  expira 
avec  le  prince  de  Galles ,  et  le  roi  refusa  dé- 
sormais d'accueillir  ses  pétitions.  Après  la  dis- 
solution de  ce  parlement,  le  nouveau  conseil 
des  douze  fut  renvoyé  2.  Le  duc  de  Lancaslre 
reprit  la  première  place  dans  l'administration, 
et  ses  anciens  partisans  rentrèrent  en  faveur. 
Ils  assouvirent  immédiatement  leur  vengeance 
sur  leurs  accusateurs.  Sir  Pierre  de  la  Mcrc , 
l'orateur  du  bon  parlement,  qui  leur  avait  nui 
particulièrement,  fut  arrêté  sous  de  faux  pré- 
textes et  étroitement  emprisonné  dans  le  châ- 
teau de  Newark  ;  on  accusa  William  de  Wic- 
kham  ,  le  célèbre  évêque  de  Winchester,  de 
s'être  rendu  coupable  de  concussions  dans  son 
office  de  chancelier  ;  et ,  sans  entendre  sa  dé- 
fense, Skipwith,  l'un  des  juges,  le  condamna  à 
perdre  son  temporel  et  à  se  tenir  toujours  éloi- 
gné de  vingt  milles  de  la  personne  du  roi. 
(27  janvier  1377.)  Dans  le  parlement  suivant, 
la  majorité  des  députés  des  communes  se  trou- 
va composée  de  créatures  du  duc  :  les  shérifs, 
à  sa  requêle,  les  avaient  nommés  d'une  manière 
illégale  ;  et  sir  Thomas  Hungerford,  son  inten- 
dant, remplit  les  fonctions  d'orateur.  La  cour 
toutefois  trouva  difficile  de  réduire  au  silence 
les  membres  qui  avaient  appartenu  au  dernier 
parlement  et  qui  demandaient  le  jugement  ou 
Ja  mise  en  liberté  de  sir  Pierre  de  la  Mère,  et 
de  satisfaire  les  prélats ,  qui  requéraient  que 
justice  lut  rendue  à  leur  collègue  l'évêque  de 
Winchester.  Pour  intimider  ceux-ci ,  le  duc 
prit  la  défense  de  Wycliffc,  que  les  prélats 
avaient  sommé  de  comparaître  devant  eux 
comme  accusé  d'enseigner  des  dogmes  hétéro- 
doxes -,  cl,  comme  la  minorité  des  députés  des 
communes  était  soutenue  par  les  habitants  de 
Londres,  il  fit  courir  le  bruit  qu'on  avait  le 
projet  de  supprimer  les  libertés  de  la  cité.  Ac- 
compagné du  lord  Percy,  qu'il  avait  récem- 
ment créé  comte-maréchal,  il  assista  au  juge- 
ment de  Wycliffe.  Mais  les  paroles  injurieuses 
qu'il  adressa  à  Courtenay,  évèque  de  Londres, 
excitèrent  une  grande  indignation ,  et  l'audi- 
toire, se  levant  en  tumulte,  déclara  qu'il  pro- 
tégerait le  prélat  au  péril  de  la  vie.  Le  lende- 

1  Rot.  pari.,  ii,  330. 

2  On  dit  que  le  roi  avait  été  irrité  de  la  conduite 
opiniâtre  du  comte  de  Warwick,  l'un  de  ses  membres. 
Murinj..  Cont..  135. 
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main  malin,  la  populace  se  rassembla,  démolit 
rhôtel  du  maréchal1,  se  rendit  de  là  au  palais 
du  duc  ,  appelé  le  palais  de  Savoie,  et  ne  l'y 
trouvant  pas,  renversa  ses  armes,  comme  celles 
d'un  traître,  et  tua  un  ecclésiastique  qu'elle 
prit  pour  lord  Percy.  L'évoque,  par  ses  prières, 
parvint  à  obtenir  de  ces  hommes  égarés  qu'ils 
se  retirassent  chez  eux  ;  mais  le  duc  ne  fut  point 
apaisé  par  les  offres  qu'ils  firent  ensuite  de  se 
soumettre.  Le  maire  et  les  échevins  perdirent 
leurs  emplois,  dont  il  revêtit  à  l'instant  ses 
propres  créatures  '. 

Les  séances  du  parlement  avaient  été  inter- 
rompues par  ce  tumulte.  Dès  qu'elles  furent 
reprises,  on  vola  une  capitation  d'un  shilling 
par  chaque  ecclésiastique  possédant  un  béné- 
fice,  et  de  quatre  pences  par  individu,  mâle 
ou  femelle,  au-dessus  de  quatorze  ans,  les 
mendiants  seuls  exceptés;  et,  en  retour,  le 
roi  publia  un  pardon  général  pour  tous  les 
délits,  négligences,  méprises  cterreurs (22 fév.), 
parce  que  la  cinquantième  année  de  son  règne 
s'accomplissait  et  qu'il  complétait  actuellement 
son  jubilé2.  (24  fév.)  Le  jour  suivant,  les  com- 
munes présentèrent  sept  bills  pour  la  révoca- 
tion des  jugements  prononcés  dans  le  dernier 
parlement  5  mais  ,  avant  qu'ils  fussent  revêtus 
de  l'assentiment  royal,  un  message  du  roi  ter- 
mina la  session. 

Depuis  ce  temps,  Edouard  passa  sa  vie  à 
Ellliam ,  abandonné  aux  soins  el  à  la  merci 
d'Alice  Perrers.  Comme  il  devenait  plus  faible 
de  jour  en  jour,  elle  se  rendit  avec  lui  d'El- 
Iham  à  Shene  ;  mais  elle  lui  laissa  ignorer  sa 
fin  prochaine.  Le  malin  de  sa  mort,  elle  ôla 
l'anneau  qu'il  portait  à  son  doigt  et  partit. 
Les  autres  domestiques  s'étaient  séparés  pour 
piller  le 'palais;  mais  un  prêtre  qui  se  trou- 
vait présent  par  hasard  se  hâta  de  se  rendre 
près  du  lit  du  monarque,  l'avertit  de  sa  situa- 
tion et  l'exhorta  à  se  préparer  à  paraître  devant 
son  Créateur.  Edouard  ,  qui  conservait  à  peine 

«  Murim.,  Cont.,  135  137.  Wals.,  190,  192.  Slow, 
273,  275. 

2  On  dit  dans  les  archives  que  c'était  alors  son  ju- 
bilé, la  cinquantième  année  de  son  règne:  cependant 
il  est  certain  que  sa  cinquantième  année  était  expirée 
dans  le  mois  précédent.  L'évêque  de  Winchester  fut 
nominativement  exclus  de  ce  pardon.  Rot.  pari,  n, 
3G4.  Toutefois,  par  l'influence  d'Alice  Perrers,  à  la- 
quelle il  Gt  un  présent  considérable,  il  obtint,  dans  le 
mois  de  juin,  la  restitution  de  son  temporel.  Slow, 
275.  F.ym.,  vu,  148. 
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la  force  nécessaire  pour  le  remercier,  prit  un 
crucifix  dans  ses  mains,  le  baisa,  pleura  cl 
expira  '  (21  juin). 

Le  roi  c'avait  clé  marié  qu'une  fois.  Sa 
femme,  Philip pa  de  Hainaul,  mourut  en  1369 
et  fut  enterrée  à  Westminster.  Elle  lui  donna 
une  nombreuse  famille,  sept  fils  et  cinq  filles, 
dont  trois  fils  et  une  fille  lui  survécurent.  Sa 
mort  arriva  dans  la  soixante  cinquième  année 
de  son  âge  et  la  cinquante  et  unième  de  son 
i  ègne. 

On  assure  qu'Edouard  égala  en  intelligence 
les  plus  grands  de  ses  prédécesseurs  et  les 
surpassa  quant  aux  qualités  extérieures.  On 
avait  donné  des  soins  extraordinaires  à  son 
éducation  :  non-seulement  il  parlait  l'anglais 
cl  le  français ,  mais  il  entendait  aussi  l'allemand 
et  la  langue  latine.  Son  élocution  était  gra- 
cieuse ,  sa  conversation  intéressante,  son  air  à 
la  fois  imposant  et  agréable.  Il  s'adonnait 
beaucoupauxplaisirs,  alors  tellement  en  vogue, 
de  la  chasse  et  de  la  fauconnerie;  mais  il  leur 
préférait  les  exercices  plus  guerriers  du  tour- 
noi-,  et  ses  sujets,  à  la  fin  de  ces  fêles,  écla- 
taient souvent  en  transports  de  joie  quand  ils 
découvraient  que  le  chevalier  inconnu  dont  ils 
venaient  d'admirer  les  prouesses  était  leur 
souverain  2.  Le  lecteur  a  pu  se  former,  dans 
les  pages  qui  précèdent ,  une  idée  suffisante  de 
son  courage  comme  guerrier  et  de  ses  talents 
comme  général.  Les  victoires  étonnantes  qui 

•  Walsing.,  192. 

2  Dans  un  tournoi  qui  eut  lieu  à  Londres,  le  roi 
représenta  le  maire,  ses  deux  Lits  aînés  les  shérifs,  et 
deux  autres  de  ses  fils,  ainsi  que  plusieurs  nobles,  les 
aldermen  de  la  cité.  Voyez  Carte,  n,  538.  Son  admi- 
ration pour  la  chevalerie  le  porta  à  établir  l'ordre  de 
la  Jarretière,  vers  l'année  1349.  Il  est  probable  que  par 
la  jarretière  il  voulait  faire  allusion  à  l'union  qui  doit 
exister  entre  les  chevaliers,  et  que  la  devise  «  Honni 
soit  qui  mal  y  pense  »  avait  pour  but  d'avertir  cha- 
cun d'eux  de  se  montrer  toujours  honorable  dans 
ses  pensées  comme  dans  ses  actions.  L'histoire  qui 
rapporte  qu'il  se  servit  de  ces  mots  en  ramas-ant  la 
janelicre  que  la  comtesse  de  Salisbury  a> ait  laissée 
tomber  tandis  qu'elle  dansait  est  généralement  reje- 
tée. Il  est  toutefois  remarquable  que  bien  que  Iien- 
\olet,  moine  de  Cluny,  quand  il  lit,  dans  l'année 
1  iï7,  des  recherches  sur  l'origine  de  l'ordre  et  ses 
insignes,  n'ait  pu  se  procurer  à  cet  égard  aucune  no- 
tion certaine,  il  trouva  partout  une  tradition  vague, 
mais  persistant  à  se  représenter,  qui  rapportait  à  une 
femme  l'origine  de  cette  institution.  Snnl  pleriquc 
DOnnulli  au.umantes  hune  ordincm  exordium  sump- 
sisse  à  sexu  muliebri.IIcar'ns-Whelhamstede,  p  436,  et 
apiicnd.,  cxlv.  Harpsfield,  705. 


jetèrent  tant  de  gloire  sur  lune  des  périodes  de 
son  règne  paraissent  avoir  ébloui  également 
ses  sujets  et  Jes  étrangers,  qui  le  placèrent  au 
premier  rang  parmi  les  conquérants  -,  mais  les 
désastres  qui  rembrunirent  la  fin  de  sa  carrière 
prouvèrent  que  son  ambition  remportait  sur 
son  jugement.  Il  resta  enfin  convaincu  que  les 
couronnes  de  France  et  d'Ecosse  étaient  hors 
de  sa  portée  ;  mais  cela  n'arriva  que  lorsqu'il 
eut  épuisé  toutes  les  ressources  de  la  nation 
par  une  suite  d'efforts  aussi  infructueux  que 
gigantesques.  Avant  sa  mort,  toutes  ses  con- 
quêtes ,  à  l'exception  de  Calais,  lui  étaient 
échappées  5  la  plus  grande  partie  de  ses  pos- 
sessions héréditaires  sur  le  continent  lui  avaient 
élé  arrachées  par  le  rival  qu'il  méprisait  jadis  ; 
cl  le  monarque  qui,  dans  des  jours  plus  heu- 
reux, avait  dicté  la  paix  de  Bretigny,  se  vit 
contraint  de  solliciter  et  d'accepter  comme 
une  grâce  une  suite  de  trêves  courtes  et  pré- 
caires. 

Mais  ces  expéditions  causes,  dans  le  moment 
même ,  de  si  fortes  dépenses  et  d'une  si  grande 
effusion  de  sang,  amenèrent,  en  résultat,  des 
avantages  qui  n'avaient  élé  ni  recherchés  ni 
prévus  par  leur  auteur.  Les  dettes  immenses 
contractées  par  le  roi  le  rendirent  plus  dé- 
pendant de  ses  sujets,  qui,  loulen  se  plaignant 
amèrement  du  fardeau  sans  cesse  croissant  des 
impôts,  s'assurèrent,  parle  sacrifice  tempo- 
raire de  leur  argent ,  des  bénéfices  durables 
pour  eux  et  leur  postérité.  À  peine  un  seul  des 
abus  introduits  par  la  finesse  des  légistes  féo- 
daux ou  par  l'arrogance  des  suzerains  resla- 
t-il  alors  sans  un  remède  légal  et  efficace.  Les 
statuts  parlementaires  n'étaient  pas,  il  est  vrai, 
observés  fidèlement  à  celle  époque.  Mais  du- 
rant ce  règne  de  cinquante  années  ,  les  com- 
munes réitérèrent  annuellement  les  mêmes 
plaintes  ;  le  roi  fit  annuellement  les  mêmes 
concessions  -,  et,  à  la  longue,  par  le  seul  effet 
de  ces  plaintes  et  de  ces  concessions  sans  cesse 
renouvelées,  les  abus,  dans  beaucoup  de  cas, 
se  trouvèrent  considérablement  mitigés,  et  dans 
plusieurs  ,  totalement  réformés. 

I.  Un  des  fardeaux  les  plus  intolérables  était 
celui  du  droit  de  purceyance,  ou  de  provision, 
qui.  malgré  les  anciennes  ordonnances ,  con- 
tinuait a  peser  cruellement  sur  le  peuple.  En 
quelque  lieu  que  le  roi  voyageât,  tous  les  che- 
vaux ,  toutes  les  voilures,  dans  un  rayon  de 
plusieurs  milles  à  la  ronde,  étaient  mis  en  ré- 
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quisilion  pour  transporter  sa  suite,  qui  mon- 
tait rarement  a  moins  de  mille  personnes  et 
qui  dépassait  souvent  ce  nombre.  Toutes  ces 
personnes  logeaient  à  discrétion  dans  le  voisi- 
nage, exigeaient  des  provisions  des  habitants, 
tant    laïques   qu'hommes    d'Eglise ,    et   fré- 
quemment détruisaient  de  gaieté  de  cœur  ce 
qu'elles  ne  pouvaient  consommer.  Les  provi- 
sions pour  la  table  du  roi  cl  sa  maison  se  fai- 
saient de  la  môme  manière  par  ses  officiers, 
dans  tous  les  lieux  où  il  s'arrêtait  :  on  envoyait 
des  ordres  aux  différents  comtés  pour  qu'ils 
eussent  a  fournir  les  lieux  de  sa  résidence  habi- 
tuelle de  viande ,  blé,  fourrage  cl  de  tous  les 
articles  nécessaires  à  la  nourriture  des  hommes 
et  des  animaux  ;  et  toutes  les  fois  qu'on   le 
trouvait   commode,    on    s'emparait   de    ces 
mêmes  denrées   pour  l'usage    des   garnisons 
royales,  pour  les  expéditions  qui  faisaient  voile 
pour  le  continent   et  même  pour  les  armées 
stationnées  en  pays  étranger.  Ce  privilège  n'é- 
tait pas  limité  au  roi  ou  aux  membres  de  sa 
famille  :  les  grands  officiers  de  l'Étal  se  l'ar- 
rogeaient  souvent,  quoique  sans  y  avoir  droit, 
et  souvent  aussi  les  seigneurs,  qui,  par  leur 
puissance,  se  croyaient  au-dessus  des   lois. 
Originairement,   à  la  vérité,  on  avait  arrêté 
que,  dans  tous  les  cas,  les  propriétaires  rece- 
vraient l'entier  payement  de  ce  qu'ils  fourni- 
raient; mais  des  fraudes  et  des  extorsions  sans 
nombre  étaient  pratiquées  par  les  pourvoyeurs, 
qui   prenaient   tout   ce   qui   leur   convenait, 
fixaient  les  prix  eux-mêmes,  et  en  considéra- 
tion des  présents  qu'ils  recevaient,  allégeaient 
les  uns  pour  surcharger  les   autres.   Le   taux 
une  fois  fixé ,  il  était  encore  fort  difficile  de  se 
faire  payer.  Le  trésorier  de  la  maison  du  roi 
renvoyait  souvent  les  réclamants  au  shérif  du 
comté,  puis  le  shérif  les  renvoyait  aux  officiers 
de  l'échiquier-,  toutes  les  réclamations  étaient 
soumises  à    l'examen  le  plus  minutieux  ;  on 
avait  recours  à  toutes  les  subtilités  légales  pour 
éluder  ou  retarder  le  payement  ;  et  le  créancier, 
après  s'êîre  épuisé  pendant  plusieurs  années 
en  démarches  infructueuses,  se  voyait  enfin,  de 
lassitude  et  de  désespoir,  contraint  à  abandon- 
ner ses  demandes.  Edouard  répondait  à  toutes 
les  remontrances  qu'il  ne  voulait  pas  céder  un 
des  droits  les  plus  importants  de  !a  couronne, 
mais  qu'il  était  prêt  à  concourir  à  toutes  les 
mesures  qui  pourraient  alléger  ce  fardeau  pour 
son  peuple.  Par  des  statuts  successifs  on  ar- 


rêta que  le  droit  de  provision  serait  limité  au 
roi,  à  la  reine  et  à  l'héritier  du  trône-,  qu'ils 
devraient  même  se  fournir  de  voilures  et  de 
chevaux,  que  les  personnes  de  leur  maison 
seraient  logées  chez  les  habitants ,  sur  des 
billets  délivrés  par  les  officiers  de  chaque  mu- 
nicipalité; que  loules  les  contestations  rela- 
tives au  prix  des  denrées  seraient  décidées  par 
le  constable  et  par  quatre  hommes  assermentés 
du  voisinage  -,  que  le  payement  des  petites 
sommes  se  ferait  dans  les  vingt-quatre  heures, 
et  celui  des  plus  fortes,  quatre  mois  après  la 
livraison  -,  que  loules  les  infractions  à  ces  or- 
donnances seraient  de  la  compétence  des  juges 
de  paix-,  et  que  les  délinquants  seraient  trai- 
tés comme  des  voleurs  et  des  félons,  suivant 
la  nature  du  délit1.  C'est  ainsi  qu'une  forte 
barrière  fut  enfin  opposée  aux  concussions  et 
aux  extorsions  des  pourvoyeurs  ;  mais  les  deux 
monarques  qui  se  succédèrent  maintinrent  ce 
droit  en  lui-même  avec  obstination ,  et  ce  ne 
fut  que  sous  le  règne  de  Charles  II,  trois  siècles 
après ,  qu'on  l'abolit  complètement 2. 

II.  On  fit  beaucoup  aussi,  à  cette  époque, 
pour  débarrasser  l'administration  de  la  justice 
des  abus  les  plus  révoltants  dont  elle  était 
souillée.  On  a  déjà  observé  que  les  cours 
royales  avaient  été  établies,  dans  l'origine, 
pour  l'avantage  du  monarque  beaucoup  plus 
que  pour  celui  du  peuple,  et  que  ses  officiers 
agissaient  comme  s'ils  en  étaient  pleinement 
convaincus.  Ils  semblaient  croire  que  dès  qu'ils 
versaient  de  fortes  sommes  d'argent  à  l'échi- 
quier, il  leur  était  permis  de  s'enrichir  avec 
impunité,  eux  et  leurs  créatures,  aux  dépens 
des  plaideurs.  Les  registres  du  parlement  sont 
couverts  de  plaintes  contre  leurs  injustices  ;  et 

1  Ces  abus  et  les  remèdes  qu'on  y  porta  sont  fré- 
quemment rapportes  dans  les  registres,  11,  9,  12,  140, 
161,  1G6,  1G7,  1CS,  169,  171,  203,  228,  229,  260,  269, 
319,  446.  Le  détail  suivant,  donné  par  le  chanoine  de 
Dunstaple  sur  les  provisions  faites  pour  Edouard, 
prince  de  Galles,  pendant  son  séjour  à  Sainl-Alban  et 
à  Langleg  en  1294,  explique  clairement  la  nature  de 
cet  abus.  Ducenta  fercula  per  diem  sua;  coquîna;  non 
volebant  et  quidquid  expenderet  in  se,  vel  suis  non 
dato  prelio  capiebat,  ministri  ejus  omnia  victualia  ad 
forum  venientia  et  etiam  caseum  et  ova  et  quidquid 
vénale  fuit  vel  in  domibus  burgensium  laluit  non  vé- 
nale auferebant  et  vix  cuiquam  taliam  reliquerunt.  A 
pisloribus  etiam  et  brasiatricibus  panem  et  cerevisiam 
ceperunt  et  non  babenles  panem  et  cerevisiam  sibi  fa- 
ccre  compulerant.  Chron.  Dunst.,  632. 

2  Charles,  11,  12,  c.  24. 
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nous  devons  la  plupart  des  améliorations  dont 
nous  jouissons  aujourd'hui  à  la  ténacité  que  les 
communes  mirent  annuellement  à  reproduire 
leurs  remontrances  sur  ce  sujet.  Les  shérifs, 
les  ci  roners,  ou  procureurs  du  roi,  les  ofliciers 
chargés  des  confiscations  et  aubaines  étaient 
armés  de  pouvoirs  qui  les  rendaient  les  tyrans 
des  comtés.  Des  ordonnances  souvent  réitérées 
réglèrent  qu'en  choisirait  ces  magistrats  parmi 
les  riches  propriétaires  de  la  province  et  qu'ils 
ne  tiendraient  plus  désormais  leurs  emplois  en 
fiefs  pour  un  certain  nombre  d'années,  mais 
qu'ils  seraient  régulièrement  changés  au  bout 
de  douze  mois;  ces  statuts  donnèrent  à  la  per- 
sonne grevée  la  faculté  de  citer  l'oppresseur, 
sur  le  pied  de  Tégalilé  ,  devant  une  cour  de 
justice,  et  lui  assurèrent  une  garantie  pour  le 
payement  des  dommages  et  intérêts  qu'on  pour- 
rait lui  adjuger  '.  Peu  à  peu  aussi  les  pouvoirs 
confiés  aux  conservateurs  de  la  paix  furent 
augmentés  :  on  les  autorisa  à  exiger  des  cau- 
tions pour  la  bonne  conduite;  on  les  chargea 
de  connaître  des  félonies  et  délits,  et  de  les 
constater;  et  on  leur  ordonna  de  tenir  leurs 
sessions  qualre  fois  Tan2.  Des  punitions  sévères 
furent  décrétées  contre  les  «  main  teneurs  de 
«  fausses  querelles,  »  c'est-à-dire  conlre  ceux 
qui  accueillaient  des  dénonciations  sans  fonde- 
ment, qui  subornaient  des  témoins  ou  s'arran- 
geaient pour  retarder  la  décision  des  affaires  en 
litige.  Afin  de  faire  cesser,  les  plaintes  des 
juges  et  de  diminuer  pour  eux  la  tentation  de 
se  laisser  corrompre,  on  augmenta  convenable- 
ment leur  salaire5  :  pour  mettre  un  frein  à  la 
manière  de  procéder  dans  leurs  cours,  on  or- 
donna que  toutes  les  informations  seraient 
faites  et  toutes  les  plaidoiries  prononcées  en 
anglais,  au  lieu  de  l'être  en  français4.  Cette 
amélioration  était  importante  :  les  parties,  qui 
ignoraient  auparavant  ce  qu'on  disait  pour  ou 
conlre  elles,  purent  savoir  alors  si  leurs  inté- 
rêts avaient  été  trahis  ou  défendus  ;  et  ce  qui 
fut  encore  d'une  plus  haute  utilité,  la  certitude 
que  les  spectateurs  comprenaient  le  langage  de 
la  procédure  contribua  puissamment  à  assurer 

1  /lot.  pari.,  il,  15,  2Î9,  201,  355. 

2  Stat.  ofReuim,  258,  2Gi-G,  2S3,  246,  388-9.  Ilot, 
pari.,  n,  271. 

'  Ilot,  pari.,  n,  141.  Le  salaire  d'un  chef  de  justice 
du  banc  du  roi  était  de  lu  livres  par  an;  celui  d'un 
second  juge,  de  40  marcs.  Dugd.,  Ofig»  Jurid.,  \l. 

*  (Jrig.  Jurid  ,  273. 


la  fidélité  de  l'avocat  et  l'impartialité  du  juge1. 
I  ne  autre  amélioration  dont  les  habitants 
de  ces  royaumes  jouissent  encore  fut  le  statut 
sur  la  trahison  ,  rendu  dans  «  le  parlement 
béni»  (on  nommait  ainsi  celui  de  1351).  La 
haute  trahison  est,  de  tous  les  crimes  commis 
au  sein  de  la  société,  le  plus  odieux  devant  la 
loi,  qui,  pour  cette  raison,  soumet  le  coupable 
à  la  punition  la  plus  sévère.  Cependant  ce 
crime  était  défini  avec  tant  de  négligence  que 
les  juges  prétendaient  au  droit  de  créer  des 
trahisons  par  interprétation  et  condamnaient 
fréquemment  comme  convaincues  de  ce  délit 
des  personnes  qui  n'étaient  réellement  cou- 
pables que  de  félonie  ou  de  contraventions 
légères.  Ainsi  en  l'année  1347,  un  chevalier 
du  Hcrlfordshire,  par  une  pratique  trop  com- 
mune à  celle  époque,  avait  enfermé  un  homme 
dans  son  château  et  l'avait  retenu  prisonnier 
jusqu  à  ce  qu'il  eut  payé  une  rançon  de  qua- 
tre-vingl-dix  livres.  Malgré  la  fréquence  d'un 
tel  méfait,  il  fut  condamné  à  la  peine  réservée 
à  la  trahison  parce  qu'il  avait  «  accroached,» 
c'est-à-dire  qu'il  s'était  arrogé  l'exercice  d'un 
pouvoir  appartenant  au  souverain.  Celte  dé- 
cision produisit  une  alarme  générale;  et  les 
communes  présentèrent,  la  même  année,  une 
pétition  par  laquelle  elles  demandaient  que  le 
parlement  définît  l'acte  qui  constituait  un  em- 
piétement de  pouvoir  de  nature  à  priver  le 
seigneur  des  avantages  de  la  confiscation  et  le 
délinquant  du  bénéfice  de  clergie.  Le  roi  ré- 
pondit d'une  manière  évasive  que  la  nature 
de  ces  acles  était  suffisamment  expliquée 
par  les  jugements  eux-mêmes.  Mais  les  com- 
munes persistèrent;  et  en  1351  ,  lorsqu'elles 
accordèrent  un  subside,  elles  renouvelèrent 
leur  pétition  et  arrachèrent  une  réponse  sa- 
tisfaisante. On  détermina  que  la  trahison  se- 
rait à  l'avenir  limitée  a  sept  cas  :  la  tentative 
ou  le  complot  de  tuer  le  roi,  ou  sa  femme,  ou 
leur  fils  aîné  et  leur  héritier  ;  le  viol  de  la 
reine,  ou  de  la  femme  du  fils  et  héritier  du  roi, 
ou  de  la  fille  aînée  du  roi  non  mariée2;  le 

1  On  ajouta  cependant  dans  l'acte  même  que  bien 
que  les  causes  dussent  (tic  plaidées,  expliquée,  dé- 
fendues, débattues  et  jugées  en  anglais,  elles  seraient 
enregistrées  en  latin  dans  les  archives.  Statut  es  of 
the  lleahn,  876,  876.  Il  Ml  à  remarquer  que  l'ouver- 
ture du  parlement  suivant  se  lit  en  anglais.  Ilot,  pari., 
il,  275. 

2  Pourquoi  la  législation  tenait-elle  autant  à  con- 
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soulèvement,  les  armes  à  la  main,  dans  Tin-     n'avait  pas  besoin  qu'on  lui  donnât  de  pareils 


lérieur  du  royaume,  ou  l'alliance  avec  les  en- 
nemis étrangers  du  roi  prouvée  par  quelques 
actes  manifestes,  à  la  satisfaction  du  jury  com- 
pétent; la  contrefaçon  du  grand  sceau-,  celle 
de  la  monnaie  courante  du  royaume,  et  l'as- 
sassinat de  certains  grands  officiers  de  l'État 
ou  des  juges  royaux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  On  ne  doit  pas  toutefois  attribuer 
cette  limitation  aux  vues  éclairées  des  législa- 
teurs. Elle  fut  probablement  due  à  des  consi- 
dérations d'intérêt  individuel.  Pour  les  aulres 
délits,  si  le  coupable  perdait  ses  terres  par  la 
confiscation,  elles  retournaient  au  seigneur  du 
fief  dont  il  les  tenait;  mais,  dans  les  cas  de 
liante  trahison,  les  terres  étaient  perdues  à 
jamais  pour  le  seigneur  et  réunies  dès  ce  mo- 
ment à  la  couronne.  Il  était  donc  de  l'intérêt  du 
roi  de  donner  le  plus  d'extension  possible  à  la 
loi  de  haute  trahison,  et  de  celui  des  seigneurs 
de  fiefs,  de  la  renfermer  dans  les  limites  les 
plus  étroites  ». 

III.  Le  peuple  commençait  à  apprécier  l'u- 
tilité de  la  fréquente  réunion  des  parlements  : 
ces  assemblées  lui  offraient  une  protection 
contre  l'insolence  et  les  extorsions  des  officiers 
de  la  couronne  et  obtenaient  de  son  souve- 
rain la  confirmation  de  ses  libertés.  Elles  k  ré- 
«  parèrent  les  erreurs,  détruisirent  les  abus, 
«  contraignirent  l'exécution  des  nouvelles  lois, 
«  qui ,  sans  leur  vigilance .  seraient  tombées 
«  promplement  en  désuétude2.  «  Durant  le 
règne  du  père  du  roi,  les  «ordonnateurs» 
avaient  arrêté  qu'on  tiendrait  parlement  au 
moins  une  fois  l'an  ;  mais  comme  le  droit  de 
ces  ordonnateurs  pouvait  être  mis  en  doute,  le 
règlement  fut  reproduit  par  l'autorité  légitime, 
et  l'on  présenta  de  fréquentes  requêtes  afin 
qu'il  fût  fidèlement  observé  3.  Mais  Edouard 

server  l'honneur  de  la  fille  aînée  exclusivement,  et 
cela  seulement  tant  qu'elle  n'était  point  mariée?  Pro- 
bablement pour  que  le  roi  ne  perdit  pas  la  faculté  de 
la  marier  et  par  conséquent  le  subside  qu'il  avait 
droit  d'exiger  de  ses  tenanciers  dans  cette  occasion.  II 
ne  pouvait  demander  aucun  subside  au  mariage  de 
ses  plus  jeunes  filles. 

•  Rot.  pari.,  ii,  239. 

2  Pur  maintenance  de  ditz  articles  et  estatutz,  et  re- 
drescer  diverses  mischiefs  et  grévances  que  viegnent 
de  jour  en  autre.  —  Faire  corrections  en  roialme  des 
erroures  et  fauxtées,  si  nuls  y  soient  trovez.  Rot. 
pari.,  ii,  355,  371. 

5  Stat.  of  Realm,  i,  265,  374.  Rot.  pari,  u,  271, 
355. 


avis,  la  nécessité  de  se  procurer  de  l'argent 
l'obligeait  à  demander  sans  cesse  des  subsides 
à  son  peuple,  et  il  rendit  plus  de  soixante-dix 
ordonnances  pour  la  convocation  du  parlement 
pendant  les  cinquante  années  de  son  règne. 

Comme  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'histoire  de 
ces  assemblées  inléresse  les  Anglais ,  je  dois 
essayer  de  décrire  la  forme  qu'elles  avaient 
prise  et  la  manière  dont  elles  furent  conduites 
durant  cette  période.  Un  parlement  complet 
était  composé  des  trois  étals ,  le  clergé ,  les 
lords  et  les  communes.  1°  Le  lecteur  doit  se 
rappeler  que  les  dignitaires  de  l'Eglise  étaient 
sommés  de  paraître  en  personne;  les  chapitres 
et  ordres  inférieurs,  par  leurs  représentants  ; 
qu'ils  obéissaient  avec  répugnance  et  qu'ils 
réussirent  enfin  à  obtenir  d'être  exempts  de 
cette  corvée.  On  ne  saurait  douter  qu'aussi 
longtemps  qu'ils  siégèrent  avec  les  lords  et  les 
communes ,  ils  ne  possédassent  une  autorité 
égale  à  celle  de  chacun  des  deux  aulres  états', 
et  il  ne  paraît  pas  qu'ils  l'aient  perdue,  même 
lorsqu'ils  obtinrent  de  changer  l'obligation  de 
présence  au  parlement  pour  la  présence  aux 
synodes.  Ils  étaient  convoqués,  il  est  vrai,  par 
l'archevêque,  mais  à  la  requête  du  roi  et  dans 
le  même  but  que  les  lords  et  les  communes.  On 
les  réunissait  pour  «  traiter,  consulter  et  or- 
«  donner  de  loules  les  matières  qui  leur  se- 
«  raient  soumises  de  la  part  de  la  couronne,  » 
soit  par  le  roi  en  personne  ou  par  les  com- 
missaires royaux,  «  et  pour  donner  leur  avis, 
«  aide,  consentement  aux  mesures  qui  pour- 
«  raient  être  prises  pour  la  défense  et  l'avan- 
ce tage  de  l'Église  et  de  l'État2.  »  Cependant, 

1  Ils  assistaient  ad  traclandum  cum  prœlatis,  ma- 
gnalibus  et  aliis  proceribus  regni  super  negociis,  pro 
quibus  dietum  parliamentum  summonitum  fuit,  et  ad 
consentiendum  hiis,  que  in  eodem  parliamento  super 
negociis  illis  contigerit  ordinari.  Rot.  pari.,  i,  189. 

9  Ad  traclandum,  consulendum  etordinandum  su- 
per negociis  prœdiclis,  quœ  vobis  et  illis  ibidem  ple- 
niùs  ex  parte  nostrâ  exponentur,  et  suum  consilium 
et  auxilium  impendendum,  neenon  ad  consentiendum 
hiis,  quse  tune  pro  defensione  et  ulilitate  Ecclesiœ  et 
regni  utrorumque,  favenle  Domino,  contigerit  ordi- 
nari. Rot.  pari.,  u,  450.  Ce  rapport  dit  que  le  clergé 
a  quelquefois  fait  partie  du  parlement  tout  en  siégeant 
réellement  en  synode,  ce  qui  rend  difficile  de  déter- 
miner à  quelle  époque  il  cessa  de  se  réunir  aux  lords 
et  aux  communes.  La  dernière  époque  à  laquelle  les 
registres  rapportent  sa  présence  remonte  à  1332, 
lorsqu'il  refusa  de  prendre  en  considération  l'un  des 
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comme  ils  siégeaient  dans  un  lieu  différent, 
qu'ils  refusaient  d'intervenir  dans  les  affaires 
civiles  et  qu'ils  ne  communiquaient  avec  le 
roi  que  par  l'intermédiaire  des  prélats  qui 
étaient  membres  de  la  chambre  des  lords,  le 
mol  parlement  signifia  bientôt,  dans  l'acception 
commune,  les  deux  autres  ordres  assemblés 
par  une  convocation  royale  pour  se  consulter 
avec  le  roi. 

v2°  Le  second  état ,  «  les  grands  hommes  de 
a  la  terre,  ou  pairs  de  la  terre,»  comme  ils 
sont  ordinairement  désignés  dans  les  actes  of- 
ficiels de  l'époque,  étaient  les  tenanciers  de  la 
couronne  en  chef  ou  par  baronnie  ;  ils  étaient 
divisés  comme  aujourd'hui  en  lords  spirituels 
et  lords  temporels.  D'abord  les  premiers  se 
trouvaient  en  très-grand  nombre;  des  ordres 
de  convocation  étaient  adressées  à  tout  ecclé- 
siastique qui  en  vertu  de  son  bénéfice  tenait 
en  chef  du  roi  une  portion  de  terre  quelcon- 
que ;  les  moins  riches  trouvaient  une  telle 
obligation  excessivement  onéreuse ,  car  l'on 
convoquait  souvent  deux  ou  trois  parlements 
par  an  que  l'on  tenait  dans  des  parties  du 
royaume  fort  éloignées  les  unes  des  autres. 
Au  lieu  de  s'y  rendre  en  personne ,  ils  com- 
mencèrent par  envoyer  des  excuses  ou  se  faire 
représenter  par  des  procureurs  ou  chargés  de 
pouvoir;  puis  enfin  la  plupart  obtinrent  par 
degrés  une  exemption  entière ,  tellement  que 
les  lords  spirituels  furent  réduits  à  quelques 
prieurs,  plusieurs  abbés  et  aux  vingt  évêques. 
Les  lords  temporels  étaient  encore  appelés 
comme  dans  les  anciens  temps  «  les  plus  grands 
barons  * ,»  dénomination  qui  distinguait  claire- 
ment ceux  qui  avaient  donné  de  leurs  terres 
en  fief  à  un  grand  nombre  de  chevaliers  de 
ceux  qui  n'en  comptaient  que  trois  ou  quatre 
dont  ils  pussent  réclamer  le  service2.  Le  roi 

objets  proposes  par  le  roi,  parce  qu'il  n'avait  aucun 
rapport  à  l'Église.  Rot.  pari.,  ir,  64. 

1  Les  grauntz  de  la  terre,  les  piers  de  la  terre.  Ma- 
gp.aies  lerrae,  proceres  terrae,  qui  tiennent  par  baronie 
et  quem  sont  et  seront  somahez  pur  brief.  Rolls,  n,  368. 
Ouand  l'abbé  de  Saint-James,  près  de  Norlhamplon, 
fut  convoqué  par  un  writ,  il  plaida  contre  avec  suc- 
cès en  alléguant  que  riens  ne  tient  en  chef  du  roi  ne 
par  baronie.  Pari.  IVrits,  il.  Div.,  Il,  199. 

a  Barones  majores.  Pari.  Writs,  i,  1.  11.  Div.,  », 
181.  Baronia  comilis  Reginaldi  summa  cc.xv  milites. 
Baronia  Simonis  de  bello  campo,  xluu  mil.  VValter 
Fitz-William,  baro  de  Norlhumberland,  in  mil.  Voyez 
Lxb.  Nig.  Scac,  131,  198,  329.  On  ne  peut  tirer  au- 
cune conséquence  de  l'addition  de  sire,  monsire  et 


était  forcé  de  convoquer  les  premiers,  car  si 
tous  ou  la  majeure  partie  d'entre  eux  ne  s'y 
trouvaient  pas,  ceux  qui  étaient  présents  re- 
fusaient constamment  d'agir  et  demandaient 
la  permission  d'attendre  un  parlement  complet. 
Mais  en  descendant  quelques  degrés  de  l'é- 
chelle ,  il  devenait  libre  de  suivre  son  propre 
jugement,  et  comme  il  n'existait  ni  loi  ni  cou- 
tume qui  traçât  une  ligne  exacte  de  démarca- 
tion entre  les  plus  grands  et  les  moindres  ba- 
rons, il  pouvait  admettre  ou  rejeter  conformé- 
ment à  son  intérêt  ou  à  son  bon  plaisir.  Dans 
la  suite  du  temps,  il  arriva  souvent,  par  l'ex- 
tinction des  familles,  les  aliénations  en  consé- 
quence de  ventes,  donations  ou  legs,  par  le 
partage  des  baronnies  entre  les  cohéritiers  et 
par  le  démembrement  des  propriétés  qui  par 
confiscation  ou  par  retour  légal  étaient  reve- 
nues à  la  couronne  et  avaient  été  de  nouveau 
données  et  réparties  dans  de  différentes  pro- 
portions ,  que  les  représentants  directs  «  des 
«  grands  hommes  de  la  terre  »  descendirent 
du  haut  rang  jadis  occupé  par  leurs  ancêtres, 
et  que  des  hommes  de  familles  comparative- 
ment nouvelles  s'élevèrent  au-dessus  d'eux 
par  les  richesses  et  l'influence.  Le  choix  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  classes  semble 
avoir  été  laissé  tout  à  fait  au  gré  du  souverain  ; 
nous  voyons  les  uns  convoqués  seulement  une 
fois,  d'autres  plus  souvent,  d'autres  à  tous  les 
parlements  pendant  un  règne,  d'autres  enfin  à 
tous  les  parlements  tenus  pendant  la  durée  de 
leur  vie.  La  même  irrégularité  subsiste  pour 
leurs  héritiers,  dont  les  uns  sont  convoqués 
constamment,  les  autres  seulement  de  temps 
en  temps,  quelques-uns  jamais1.  Ce  serait  ré- 
soudre celte  difficulté  d'une  manière  fort  peu 
satisfaisante  que  de  vouloir  l'expliquer  par  la 
supposition  d'omissions  dans  les  listes  de  la 
part  des  commis,  et  d'absence,  de  maladie  ou 

seigneur  au  nom,  car  on  voit  tous  ces  titres  donnés 
dans  différentes  occasions  à  la  même  personne.  Voyez 
les  registres,  11,  G1.G5,  68,  69,  110,  112,  118. 

•  Voyez  les  excellentes  remarques  de  sir  N.  Harris 
Nicolas  sur  les  baronnies  par  tenure,  xvn.  J'ajouterai 
une  preuve  de  la  manière  irrégulière  dont  les  wrils 
étaient  adressé?.  En  1311  Kdouard  II  convoqua  un 
parlement  pour  août  et  le  prorogea  ensuite  jusqu'en 
novembre;  pour  chaque  convocation,  des  writs  furent 
envoyés:  pour  la  première,  à  cinquante-cinq  barons; 
pour  la  seconde,  à  trente-huit.  Des  cinquante-cinq 
compris  dans  la  première,  trente-trois  furent  omis 
dans  la  seconde,  et  dix-huit  autres  y  furent  intro" 
duits.  Pari.  Writs,  Div.,  u,  37;  i,  67. 
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do  vieillesse  de  la  part  des  barons,  cl  il  paraît 
beaucoup  plus  raisonnable  de  croire  que  le 
choix  des  membres,  avec  une  exception  peut- 
être  en  laveur  des  comtes,  dépendait  du  bon 
plaisir  du  roi  -,  que  la  seule  qualité  requise  était 
celle  de  propriétaire  terrien  tenant  en  chef  de 
la  couronne,  et  qu'aucun  ne  pouvait  réclamer 
un  writ  de  convocation  sur  le  simple  motif 
que  lui-même  préalablement  ou  ses  ancêtres 
avant  lui  avaient,  en  Yerlu  d'un  semblable 
toril  *  siégé  au  parlement. 

Outre  les  grands  barons,  les  conseillers  pri- 
vés, les  juges  et  le  chancelier  avec  ses  clercs 
étaient  aussi  convoqués.  Ils  avaient  pour  mis- 
sion de  proléger  les  droits  de  la  couronne  et 
de  prononcer  sur  les  causes  nombreuses  pré- 
sentées au  jugement  des  lords.  Il  y  avait  quel- 
que changement  dans  la  forme  du  writ  qui 
leur  élail  adressé  -,  tandis  que  les  barons  étaient 
convoqués  pour  «  se  consulter  et  traiter  avec 
le  roi  et  les  autres  prélats  et  grands  hommes,  » 
eux  l'étaient  pour  «  se  consulter  et  traiter  avec 
le  roi  et  le  reste  du  conseil.  »  Cependant,  d'a- 
près ce  que  l'on  peut  conclure  du  langage  des 
registres,  plusieurs  d'entre  eux  ,  ou  du  moins 
les  juges,  siégeaient,  délibéraient,  volaient 
comme  s'ils  avaient  possédé  une  autorité  égale 
à  celle  des  aulres  membres  '. 

3°  Le  troisième  état,  aies  petits  hommes  des 
communes  %  »  était  composé  de  deux  ordres, 
les  chevaliers  des  provinces  (shires)  et  les  re- 
présentants des  cités  et  des  bourgs.  1°  Trente- 
six  provinces  seulement  envoyaient  des  dépu- 
tés,  car  les  comtés  palatins  de  Durham  et  de 
Chcsler  et  les  Galles  du  nord  et  du  sud  avaient 
des  parlements  particuliers  présidés,  dans  les 
comtés  par  l'cvèque,  dans  les  Galles  par  le  chef 
de  la  justice  5.  Le  nombre  des  représentants 
de  chaque  comté  variait  d'abord  de  deux  à  qua- 
tre 4  ;  mais  il  fut  ensuite  fixé  par  l'usage  à  deux. 
Ces  représentants  se  réunissaient  ensemble  et 

1  Ils  faisaient  partie  des  comités,  Rolls,  n,  61,  113. 
Ils  concouraient  au  don  des  subsides  —  est  assentu  et 
accordé  par  —  et  tous  les  justices  de  l'Angleterre,  103; 
et  ils  donnaient  leur  assentiment  aux  pétitions  des 
communes,  154. 

2  Les  petits  de  la  commune.  Ibid.t  104. 

3  Pari.  Writs,  i,  4,  390;  n,  510.  App.,  132.  De 
temps  en  temps  des  représentants  des  Galles  étaient 
convoqués  au  parlement  anglais. 

4  En  1283  et  1294,  quatre  chevaliers  furent  convo- 
qués [Pari.  Wrils,  i,  10,  26).  En  1290  il  n'y  en  eut  que 
deux  ou  trois,  lbtih,  21. 


formaient  un  corps  dont  l'imporlance  n'était 
surpassée  que  par  celui  des  grands  barons.  La 
plupart  étaient  alliés  par  descendance  ou  par 
mariage  aux  premières  familles  du  pays.  Ils 
parlaient  au  nom  de  leurs  commettants,  tous 
les  chevaliers  et  francs  tenanciers  de  leurs 
comtés  respectifs.  El  leurs  vœux,  quoique  ex- 
primés dans  la  forme  modesle  des  pétitions , 
commandaient  l'attention  et  la  déférence  de  la 
chambre  des  pairs  et  du  souverain.  Dans  tou- 
tes les  luttes  avec  la  couronne,  on  les  voyait  se 
mettre  en  avant  pour  supporter  le  plus  fort  du 
combat.  Et  c'est  à  leur  courage  et  à  leur  per- 
sévérance que  le  peuple  anglais  dut  la  meil- 
leure partie  de  ses  libertés.  Ils  étaient  choisis 
ou  censés  l'être  dans  la  cour  du  comté;  mais 
dès  l'instant  que  leur  importance  fut  connue, 
la  couronne  et  les  barons  les  plus  puissants 
commencèrent  à  intervenir  dans  les  élections 
et  cherchèrent  à  s'assurer  de  la  connivence  du 
shérif,  qui,  comptant  sur  l'impunilé,  désignait 
fréquemment  qui  bon  lui  semblait  et  se  nom- 
mail  quelquefois  lui-même  de  sa  propre  auto- 
rité *.  Les  représentants  des  cités  et  des  bourgs 
étaient  des  habitants  établis  choisis  parleurs 
concitoyens 2.  Leur  nombre  variait  annuelle- 
ment, car  la  couronne  comptait  sur  la  discré- 
tion des  shérifs,  et  ces  officiers,  soigneux  d'en- 
voyer des  lettres  de  convocation  aux  villes  les 
plus  opulentes ,  excluaient  ou  admettaient  les 
aulres  selon  leur  jugement  ou  leur  caprice  5. 
Celte  classe  de  membres,  qui  consistait  entiè- 
rement en  marchands  et  artisans,  était  un  ob- 
jet de  mépris  pour  les  grands  hommes  de  la 
terre.  Mais  elle  eut  la  sagesse  de  faire  cause 
commune  avec  les  chevaliers  :  elle  leur  prêtait 
l'appui  du  nombre  dans  toutes  les  occasions 
difficiles,  et,  en  peu  d'années,  les  deux  ordres 
devinrent  tellement  alliés  que  toute  distinction 
entre  eux  fut  abolie.  Ils  étaient  convoqués  au 
parlement  par  des  writs  conçus  dans  les  mê- 
mes termes,  «  pour  consentira  tout  ce  qui  pour- 
rait être  ordonné  d'après  l'avis  commun.  »  Ils 
recevaient  également  de  leurs  commettants  des 

•  Rolls,  n,  310.  Stat.  of  Realm,.,  i,  394. 

2  Qi  deivont  eslire  de  eaux  meismes  lieles,  qui  die- 
vont  respondre  pur  eux.  Ibid.,  36S.  Quoique  le  writ 
adressé  aux  shérifs  de  Londres  ne  demandât  que  deux 
députés,  on  en  élisait  quelquefois  jusqu'à  six;  mais  il 
parait  que  c'était  dans  le  but  de  s'assurer  toujours  de 
la  présence  de  deux.  Ita  quod  duo  ipsorum  semper 
sinlparati.  Pari.  JVrits,  w.  Div.,  u,  359. 

3  Brady,  sur  les  bourgs.  310. 
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pouvoirs  pour  agir  en  leur  nom.  Ceux-ci  exi- 
geaient d'eux  à  leur  élection  qu'ils  donnassent 
des  cautions  de  leur  présence  au  parlement. 
Ils  devaient  posséder  des  propriétés  dans  le 
comté,  sur  lesquelles  le  shérif  put  prélever  les 
amendes  qu'ils  encourraient  en  manquant  à 
leur  devoir  '.  Enfin  ,  leurs  commettants  leur 
devaient  un  salaire  pour  le  temps  de  leur  ser- 
vice, à  dater  du  jour  de  leur  départ  jusqu'à 
celui  de  leur  retour.  Nous  pouvons  évaluer 
que  les  gages  d'un  chevalier  montaient  à  qua- 
tre shillings  par  jour,  ceux  d'un  citoyen  ou  d'un 
bourgeois  à  deux  ».  De  là  il  résultait  que,  tan- 
dis que  les  bourgs  les  plus  riches  étaient  em- 
pressés d'envoyer  des  membres  au  parlement, 
les  villes  pauvres  cherchaient  à  s'affranchir  de 
cet  honneur,  afin  de  n'être  pas  obligées  d'en 
supporter  le  fardeau.  Il  existe  encore  plusieurs 
pétitions  présentées  à  ce  sujet  5. 

Le  parlement  était  rarement  ouvert  ou  jour 
fixé  dans  les  convocations  ;  mais  on  le  retar- 
dait par  proclamation  jusqu'à  l'arrivée  de  la 
majorité  des  membres  4.  L'assemblée  se  réu- 

1  Voyez  l'envoi  des  membres  avec  le  nom  de  leurs 
cautions  réunis  par  sir  F.  Talgrave  dans  les  Pari. 
JFrits,  passim. 

2  Les  salaires  dos  chevaliers  se  tiraient  d'une  taxe 
levée  sur  le  comté; ceux  des  citoyens  et  des  bourgeois, 
d'une  taxe  sur  leurs  commettants.  D'abord  les  writs  se 
bornaient  à  ordonner  qu'on  les  défrayât  de  leurs  dépen- 
ses raisonnables  au  taux  ordinairement  admis  dans 
des  cas  semblables;  mais  depuis  l'année  1 3 1 3 ,  on  s'ha- 
bitua par  degrés  à  spécifier  la  somme  dans  le  wril 
adressé  au  shérif  ou  au  maire.  Elle  variait  de  2  s.  G 
d.  à  5  s.  pour  les  chevaliers,  et  de  1  s.  8  d.  à  2  s. 
pour  les  autres. 

3  Rolls  ofParl.,  I,  327  ;  il,  459.  Rym.,  vi,  502,  593. 

4  En  général  l'assemblée  n'était  pas  complète.  Ainsi, 
dans  le  parlement  convoqué  à  Carlisle  le  21  janvier 
1307,  sur  dix  comtes,  un  se  fit  exempter  par  le  roi  et 
un  autre  était  absent  dans  le  pays  de  Galles.  Sur 
soixante  seize  barons  et  bannerets,  le  roi  en  exempta 
deux,  les  juges  trois,  un  se  trouvait  dans  le  pays  de 
Galles  et  deux  envoyèrent  leurs  procureurs.  De  vingt 
évêques,  un  reçut  un  congé,  dix  envoyèrent  des  fon- 
dée de  pouvoir.  De  quarante-huit  abbés,  un  se  fil 
exempter,  trente-deux  envoyèrent  des  fondés  de  pou- 
voir et  deux  s'eng;igèrcnt  par  lettres  à  consentir  à  tout 
ce  qui  serait  déterminé.  Les  francs  tenanciers  du 
Shropshire,  au  lieu  de  représentants,  envoyèrent  un 
procureur,  ad  consenliendum  pro  eisdem  hiis,  qua? 
lieri  contingerent  in  isto  parliamento  et  ad  faciendum 
ulterius,  etc.  /iot.parl.,  i,  188-191.  Le  chancelier  exa- 
minait les  pou\oirsdcs  chargés  d'affaires  etdes  procu- 
reurs, et  plaçait  les  noms  des  absents  sous  les  yeux  du 
roi,  qui  pouvait  les  punir  par  une  amende.  Jbid.,  i, 
350;  il,  140,  li7. 


nissail  de  très-grand  malin  *,  en  présence  du 
roi  ou.  si  son  absence  était  inévitable,  en  celle 
du  régent  ou  d'un  commissaire  royal.  Un  des 
ministres,  ordinairement  le  chancelier,  adres- 
sait à  la  chambre  un  assez  long  discours  :  il 
exposait  les  événements  qui  s'étaient  succédé 
depuis  la  dernière  session,  énumérail  les  prin- 
cipaux objets  que  l'on  devait  soumettre  aux 
délibérations  et  peignait  sous  les  plus  vives 
couleurs  la  sollicitude  du  roi  pour  la  paix  et 
la  prospérité  de  son  peuple  fidèle.  On  nommait 
ensuite  deux  comités  et  un  clerc  (greffier)  du 
parlement.  L'office  des  comités  était  d'exami- 
ner et  de  choisir  les  pétitions  qui  pouvaient 
être  présentées;  celui  du  clerc,  d'enregistrer  les 
actes  du  parlement  et  de  publier  deux  procla- 
mations en  diverses  parties  de  la  cité  et  des 
faubourgs.  La  première  défendait  à  toute  per- 
sonne, à  1  exception  des  officiers  du  roi  et  des 
gardes  préposés  à  la  conservation  de  la  paix, 
de  porter  les  armes  pendant  la  session  5  réser- 
vant toutefois  aux  comtes  et  aux  barons  le  droit 
de  garder  leur  épée,  excepté  dans  le  conseil  et 
en  présence  du  roi.  La  seconde  prohibait  dans 
le  voisinage  du  palais  toute  espèce  d'amuse- 
ment ou  de  jeu  qui  pourrait  en  intercepter 
l'accès  à  ceux  qui  avaient  affaire  au  parle- 
ment 2. 

L'opinion  que  les  différents  états  siégeaient 
et  volaient  ensemble  ne  saurait  en  aucune  fa- 
çon s'appuyer  sur  le  langage  des  registres3.  Il 
est  évident  que  comme  leurs  concessions,  leurs 
demandes  et  leurs  intérêts  étaient  différents, 
ils  délibéraient  séparément  ;  et  nous  voyons 
que  le  chancelier,  après  leur  avoir  proposé  en 
commun  les  objets  soumis  à  leur  ex;unen,  leur 
assignait  différentes  chambres,  dans  lesquelles 
ils  devaient  s'assembler  afin  de  préparer  leurs 
réponses  et  de  prendre  une  résolution  sur  leurs 

1  A  l'heure  de  prime.  Rot.  pari.,  n,  31G.  A  huit  heu- 
res du  matin.  Jbid.,  321. 

2  Rot.  pari.,  11,  V2G,  135  et  passim.  Ces  jeux  consis- 
taient à  mettre  des  barres  à  travers  les  rues,  à  faire 
tomber  les  chaperons  ou  les  chapeaux  des  passants,  à 
s'en  saisir,  etc.  Jbid. 

7>  On  désigne  l'année  1339  comme  celle  où  s'effectua 
la  division,  époque  à  laquelle  les  communes  refusè- 
rent d'accorder  le  même  subside  que  les  lords  avant 
d'avoir  reçu  d'autres  instructions  de  leurs  commet- 
tants; mais  il  est  évident  qu'à  celte  époque  même  on 
délibérait  séparément  {Rot.  pari.,  n,  10Î).  cl  nous 
trouvons  qu'on  délibérai!  séparément  longtemps  aupa- 
ravant. Ibid.,  64.  C0, 
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pétitions  ».  Quelquefois  ils  n'avaient  aucune 
communication  les  uns  avec  les  aulres.  Ainsi, 
en  1282,  les  représentants  des  comtés  et  des 
bourgs  au  sud  de  la  Trent  se  réunirent  aux 
commissaires  du  roi  à  Northamplon,  tandis 
que  le  même  jour,  ceux  du  nord  de  la  Trent 
se  réunissaient  à  York  à  d'autres  commissaires-, 
des  deux  parts ,  un  trentième  fut  accordé  à 
condition  que  les  «  grands  hommes  »  en  accor- 
deraient autant  en  1360  -,  les  communes  furent 
divisées  en  cinq  corps  dilïérenls ,  délibérant  ù 
la  fois  dans  cinq  endroits  séparés  :  Westmins- 
ter, Worcester,  Taunton,  Lincoln  et  Leicester. 
Il  n'y  avait  pas  alors  de  raison  bien  importante 
pour  que  les  divers  étals  communiquassent  les 
uns  avec  lesaulres.  Le  clergé  bornait  son  atten- 
tion aux  affaires  de  l'Église  ;  on  soumettait  aux 
lords  les  intérêts  plus  élevés  del'État  ;  et  les  dé- 
putésdes  communes  étaient  employés  à  discu- 
ter les  questions  decommerceet  d'arts,  comme 
plus  en  rapport  avec  leurs  habitudes  et  leur  con- 
dition.Un  long  espacede  temps  s'écoula  avant 
que  la  couronne  requît  l'avis  de  ces  derniers  ; 
et  quand  Edouard  daigna  enfin  le  demander, 
ce  ne  fut,  ainsi  que  la  suite  le  prouva ,  que 
pour  trouver  un  moyen  d'en  obtenir  de  l'ar- 
gent. Ils  ne  pouvaient,  observa-t-il  ensuite, 
refuser  de  l'aider  dans  l'exécution  des  plans 
qu'il  avait  formés  d'après  leur  avis.  Instruits 
par  l'expérience ,  ils  déclinèrent  souvent  cet 
honneur.  En  1347,  ayant  requis  leur  opinion, 
il  en  reçut  la  réponse  suivante  :  «  Très-redou- 
w  table  seigneur,  quant  à  votre  guerre  et  à 
«  l'équipement  de  votre  armée,  nous  sommes 
«  si  ignorants  et  si  simples  que  nous  ne  pou- 
ce vons  vous  donner  d'avis.  Nous  prions,  en 
«  conséquence  ,  votre  gracieuse  seigneurie  de 
«  nous  excuser  et  d'ordonner,  de  l'avis  des 
«  grands  hommes  et  des  sages  [de  votre  con- 
«  seil,  ce  que  vous  jugerez  convenir  à  votre 
«  honneur  et  à  l'honneur  de  votre  royaume  j 
«  et  nous  approuverons  et  tiendrons  comme 
«  ferme  et  établi  tout  ce  qui  sera  ordonné  avec 
«  votre  consentement  et  votre  agrément ,  et 
«  celui  des  grands  hommes  susdits  2,  » 

1  Rot.  pari.,  13G,  165  et  passim. 

2  Rot.  pari.,  1G5.  Il  était  nécessaire  de  nommer  un 
orateur  pour  donner  les  réponses  et  remettre  les  adres- 
ses. On  a  dit  que  sir  Thomas  Hungerford  était  le  pre- 
mier porté  sur  le  registre.  En  1377  «  il  avoist  les  paro- 
les pur  les  communes.  »  Ibid.,  374  ;  mais  je  trouve 
sir  William  Trussel  nommé  au  registre  trente-quatre 
ans  auparavant.  Ibid.,  13G. 


Dans  le  langage  du  temps ,  les  lois  étaient 
censées  émanées  de  la  volonté  du  roi ,  sur  la 
demande  des  sujets.  Mais  le  principe  qu'au- 
cun des  trois  états  ne  pouvait,  sans  son  pro- 
pre consentement,  être  lié  par  une  loi  rendue 
à  la  prière  d'un  des  deux  autres,  semble  avoir 
été  généralement  reconnu.  Le  roi  appelait  de- 
vant lui  les  membres  du  parlement  avant  de  le 
congédier  :  on  lisait  successivement  les  péti- 
tions du  clergé,  des  lords  et  des  communes, 
et  l'on  faisait  les  réponses  préalablement  arrê- 
tées dans  le  conseil.  Si  l'objet  de  la  pétition  ne 
concernait  que  les  intérêts  du  corps  qui  l'adres- 
sait, le  consentement  du  roi  semblait  suffisant; 
mais  si  quelque  chose  dans  son  contenu  tou- 
chait en  rien  aux  autres  états,  leur  agrément 
devait  être  .obtenu.  On  ne  sait  pas  de  quelle 
manière  ils  le  donnaient.  Peut-être  se  le  pro- 
curait-on quelquefois  par  des  communications 
préalables  entre  les  différents  corps  ;  peut-être 
aussi  quelquefois  était-il  prononcé  par  accla- 
mation ,  en  présence  du  roi.  On  doit  observer 
cependant  que  le  clergé,  persistant  à  s'abstenir 
de  toute  intervention  en  matières  séculières, 
ne  donnait  que  rarement,  et  peut-être  jamais, 
son  assentiment  aux  pétitions  des  lords  ou  des 
communes.  S'il  se  trouvait  lui-même  grevé,  il 
demandait  redressement  au  parlement  sui- 
vant •. 

Le  principe  dont  nous  venons  de  parler  était 
l'arme  principale  dont  se  servaient  les  com- 
munes dans  leurs  débats.  A  chaque  imposition 
injuste,  à  chaque  ordonnance  oppressive,  elles 
opposaient  l'argument  sans  réplique  que  leur 
consentement  était  nécessaire  pour  les  rendre 
légales.  En  1346,  Edouard,  par  proclamation, 
imposa  l'obligation  à  tous  propriétaires  de 
biens  fonds  de  fournir  des  cavaliers  et  des  ar- 
chers en  proportion  de  la  valeur  de  leurs  do- 
maines ,  et  il  requit  pour  le  même  objet  une 
certaine  somme  d'argent  des  cités  et  bourgs. 
Les  communes  présentèrent  une  pétition  con- 
tre celte  ordonnance,  se  fondant  sur  ce  qu'elle 

«  Les  deux  chambres  étaient  souvent  congédiées  à 
des  époques  différentes,  selon  qu'elles  avaient  terminé 
leurs  travaux  plus  ou  moins  promplement.  Quelquefois 
on  renvoyait  les  chevaliers  des  comtés  et  l'on  gardait 
les  citoyens  et  les  bourgeois.  Rot.  pari.,  G4,  G9,  310. 
La  forme  du  renvoi  semble  indiquer  qu'ils  étaient 
obligés  à  revenir  encore  quand  on  les  appellerait.  Rot. 
pari.,  i,  159.  Il  y  a  des  exemples  qui  prouvent  qu'ils 
ont  été  requis  de  siéger  une  seconde  fois.  Brady,  i, 
152,  157. 
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avait  élu  rendue  sans  leur  consentement. 
Edouard  répondit  que  c'était  une  mesure  de 
nécessité  et  qu'elle  avait  été  adoptée  de  Fa- 
vis  el  du  consentement  des  lords.  Elles  re- 
produisirent leur  pétition  et  se  servirent  du 
même  argument.  Le  roi  promit  que  celle  or- 
donnance ne  formerait  pas  un  précédent  pour 
des  exactions  futures.  Mais  cela  même  ne  sa- 
tisfit pas  les  communes,  et  elles  adressèrent  re- 
montrances sur  remontrances jusqu'à  ce  qu'en- 
fin l'on  eût  arrêté  que  les  ordonnances  de  celle 
nature,  publiées  sans  l'assentiment  général  du 
parlement,  seraient  regardées  comme  contrai- 
res aux  libertés  du  royaume  !.  Dans  le  môme 
esprit,  elles  demandèrent  et  obtinrent  une  dé- 
claration qui  portait  qu'il  ne  serait  fait  droit 
à  aucune  pétition  du  clergé  jusqu'à  ce  que  le 
conseil  se  fut  assuré  que  ses  demandes  n'étaient 
pas  préjudiciables  aux  droits  des  lords  et  des 
communes  -.  3Iais  quand  elles  exigèrent  en 
outre  qu'aucuns  statuts  ou  ordonnances  ne  fus- 
sent rendus  à  la  prière  du  clergé  sans  l'avis 
préalable  des  communes,  donnant  pour  raison 
que  le  clergé  n'observait  aucun  des  statuts  pas- 
sés sans  son  consentement  à  la  seule  réclama- 
lion  des  communes ,  la  requête  fut  repoussée 
avec  un  refus  motivé  5. 

Le  lecteur  ne  doit  pas  supposer  cependant 
que  parce  que  la  demande  des  pétitionnaires 
leur  avait  été  accordée,  leur  objet  fût  atteint. 
11  restait  encore  beaucoup  à. faire.  Il  était  né- 
cessaire qu'elle  fût  d'abord  rédigée  en  forme 
de  statut  ou  d'ordonnance  par  les  secrétaires 
de  la  chancellerie4,  et  renvoyée  ensuite  par 
l'autorité  royale  aux  juges,  aux  shérifs,  aux 
coroners  et  autres  officiers  royaux  pour  qu'ils 
la  fissent  publier  dans  toutes  les  cours,  foires 
et  marchés.  Mais  ce  qui  arrivait  d'ordinaire, 
c'est  que  le  roi,  satisfait  du  subside  qu'il  avait 

*  Brady,  1G0,  166,  170,  2-39. 

9  Brady,  140. 

5  Brady.  On  peut  inférer  de  là  que  le  clergé  donnait 
quelquefois  son  assentiment  aux  pétitions  des  commu- 
nes; mais  on  n'en  trouve  aucune  trace  dans  les  registres. 

4  Stat.  of  Realm  ,  1.  xxxvi.  25.  Originairement  les 
termes  de  statut,  constitution  ,  établissement  provi- 
soire, ordonnance,  étaient  indifféremment  employés. 
Plus  tard,  nous  trouvons  que  de  temps  en  temps  une 
distinction  est  faite  entre  l'ordonnance  et  le  statut  : 
la  première  ne  paraissant  imposer  qu'une  obliga- 
tion locale  et  temporaire;  le  second  étant  général 
et  perpétuel  ;  plusieurs  statuts  ne  furent  d'abord  ren- 
dus que  comme  des  ordonnances  afin  qu'on  pût  faire 
l'essai  de  leur  utilité.  /&**.,  252,  286. 


obtenu,  congédiait  le  parlement  et  s'occupait 
fort  peu  des  requêtes  auxquelles  il  avait  fait 
droit.  On  les  oubliait  quelquefois  entièrement  ; 
quelquefois  elles  étaient  rédigées  en  statuts  et 
n'étaient  jamais  publiées  ;  souvent  elles  se 
trouvaient  tellement  altérées  dans  leurs  points 
principaux  qu'elles  n'atteignaient  plus  le  mal 
qu'elles  avaient  élé  originairement  destinées  à 
détruire.  Pour  remédier  à  ces  abus,  les  com- 
munes commencèrent  par  demander  que  leurs 
pétitions  les  plus  importantes  fussent  rédigées 
et  publiées  pendant  la  session  du  parlement, 
en  présence  du  roi  et  devant  les  deux  cham- 
bres. Elles  pourraient  alors,  disaient-elles,  en 
appeler  à  ces  actes  comme  à  des  actes  enre- 
gistrés et,  si  les  officiers  royaux  ne  s'y  étaient 
pas  conformés,  en  demander  la  cause  à  la  ses- 
sion suivante1.  Aucune  réponse  à  celte  péti- 
tion n'est  inscrite  sur  les  registres,  quoiqu'il 
semble  qu'on  s'y  soit  conformé  -,  elle  n'otîrait 
d'ailleurs  qu'un  remède  imparfait,  et  les  com- 
munes purent  toujours  se  plaindre  chaque  an- 
née que  bien  que  les  statuts  fussent  rendus,  on 
ne  les  mettait  jamais  à  exécution2.  Le  roi  ré- 
clamait en  outre  le  droit  de  les  amender  après 
elles,  de  l'avis  de  son  conseil3.  Mais  l'exercice 
de  ce  droit  fut  restreint  en  1354.  Les  ordon- 
nances relatives  aux  étapes  furent  alors  confir- 
mées en  parlement,  et  l'on  décida  en  même 
temps  qu'aucun  changement  ou  addition  n'y 
sérail  fait  à  l'avenir  sans  l'assentiment  des  deux 
chambres4. 

D'après  leur  position  dans  la  société,  les 
communes  connaissaient  mieux  que  les  deux 
autres  états  les  besoins  et  les  griefs  de  la  na- 
tion ;  et  tandis  qu'elles  s'occupaient  à  préparer 
de  nouveaux  statuts  ou  à  solliciter  l'exécution 
des  anciens,  les  lords,  suivant  une  vieille  cou- 
tume, se  livraient  à  l'exercice  de  leurs  devoirs 
judiciaires,  terminaient  par  les  voies  concilia- 
trices les  discussions  entre  leurs  collègues, 
examinaient  les  causes  des  individus  qui  se 
plaignaient  d'être  opprimés  et  définissaient 
les  points  de  la  loi  sur  lesquels  les  juges  n'o- 
saient prononcer  de  leur  propre  autorité  en 
cour  royale.  Le  nombre  des  pétitions  sur  ces 
matières  présentées  dans  les  plus  anciens  par- 
ements est  énorme  :  il  paraît  avoir  diminué 

1  Stat.  of  Realm,  165,  201. 
4  Stat.  of  Realm,  241. 
r'  Stat.  of  Realm.  265  et  passim. 
*  Stat.  of  Realm,  257. 
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vers  la  fin  du  règne  d'Edouard.  Mais  en  1372 
on  découvrit  une  singulière  espèce  do  fraude. 
Des  procureurs  et  des  avocats,  praticiens  dons 
les  cours  judiciaires,  se  faisaient  nommer  che- 
valiers (députés)  des  comtés  et  profilaient  de 
celle  occasion  pour  glisser  les  causes  de  leurs 
clients  parmi  les  pétitions  présentées  au  roi 
au  nom  delà  chambre  basse.  Afin  de  corriger 
cet  abus,  on  arrêta  qu'aucun  légiste  praticien 
ne  pourrait  être  nommé  chevalier  de  la  pro- 
vince, et  que  s'il  s'en  trouvait  au  présent  par- 
lement, ils  perdraient  leur  salaire  *. 

Outre  ces  assemblées  législatives  composées 
des  trois  élats,  le  roi  avait  coutume  de  convo- 
quer de  temps  en  temps  un  grand  conseil  de 
certains  prélats  et  barons,  ou  de  prélats,  de 
barons  et  de  chevaliers.  Ce  n'est  pas  qu'au- 
cune ordonnance  émanant  d'une  telle  assem- 
blée pût  avoir  entièrement  force  de  loi  -,  mais  le 
roi,  sous  le  prétexte  de  vouloir  s'aider  de  leurs 
avis,  cherchait,  du  moins  en  général,  à  s'assu- 
rer ainsi  d'une  approbation  préalable  à  quel- 
que mesure  projetée,  afin  d'encourir  une 
moins  forte  part  de  la  haine  publique  et  de 
pouvoir  compter  sur  l'appui  d'un  parti  puis- 
sant •  et  il  ne  se  bornait  pas  à  ces  conseils  for- 
més des  plus  grands  d'entre  ses  sujets  ;  nous  en 
voyons  d'autres  composés  de  propriétaires  de 
vaisseaux  et  de  mariniers,  de  commerçants, 
de  marchands,  d'habitants  des  marches  et  des 
côtes,  tantôt  convoqués  individuellement  par 
leur  nom,  tantôt  envoyés  conformément  aux 
writs  royaux  par  des  comtés,  des  villes,  des 
bourgs,  afin  de  se  consulter  avec  le  roi  ou  avec 
les  commissaires  du  roi  sur  les  matières  dans 
lesquelles  on  les  regardait  comme  particulière- 
ment compétents2.  Les  faits  suivants  sont 
des  preuves  singulières  de  cette  coutume. 
1°  Edouard  1er,  après  la  soumission  de  l'Ecosse, 
en  1296,  résida  pendant  fort  longtemps  à  Ber- 
wick  et  conçut  le  dessein  de  rebâtir  celle  ville 
sur  un  nouveau  plan  et  de  la  faire  devenir 
ainsi  un  grand  et  riche  marché.  Dans  celte  vue, 
il  ordonna  aux  maires  et  aux  baillis  des  villes 
commerçantes  de  l'Angleterre  de  procéder  à 
l'élection  de  députés  «  qui  seraient  les  plus 
compétents  pour  tracer  le  plan  d'une  nouvelle 
ville,  la  disposer,  l'arranger  pour  le  plus  grand 
profit  du  roi  et  du  commerce  du  royaume,  »  et 


«  Stat.  of  Realm,  310. 
2  Stat.  of  Realm,  i,  455 
V,  232,  405,  548;  vi,  039. 


if,  107,  120,  450.  Rym., 


de  les  lui  envoyer  prêts  à  agir  pour  son  service. 
Jls  vinrent  trouver  le  roi  à  Bury-Saint-Ed- 
munds,  et  le  résultat  des  délibérations  fut  qu'il 
somma  nominativement  vingt-neuf  autres  in- 
dividus de  se  rendre  près  de  lui  dans  quelque 
partie  de  l'Angleterre  qu'il  pût  se  trouver,  pour 
traiter  la  même  question;  l'époque  était  fixée 
à  la  première  semaine  de  la  nouvelle  année.  Et 
immédiatement  après  Pâques,  il  les  força  de 
venir  jusqu'à  Berwick.  2"  En  1303,  une  pro- 
position lui  fut  soumise  pour  élever  le  montant 
des  droits  perçus  sur  les  marchandises,  sauf 
ù  avoir  recours  au  parlement.  Dans  le  but  de 
la  réaliser,  il  ordonna  au  lord  maire  de  lui  en- 
voyer deux  ou  trois  députés  tirés  de  chacune 
des  dix  compagnies  de  marchands  étrangers 
établis  à  Londres.  Il  leur  offrit  certains  privi- 
lèges additionnels  s'ils  consentaient  à  payer 
clés  droits  plus  forts  sur  les  importations  et  les 
exportations;  et  ceux-ci,  dont  l'existence  en 
Angleterre  dépendait  du  bon  plaisir  royal,  con- 
sentirent à  des  conditions  qu'ils  n'osaient  pas 
ouvertement  rejeter.  Il  restait  encore  à  faire  la 
même  tentative  auprès  des  marchands  indigè- 
nes, qui,  l'on  n'en  doutait  pas,  suivraient  le 
précédent  fourni  par  les  marchands  étrangers  -, 
des  writs  furent  envoyés  aux  shérifs,  décla- 
rant que  le  roi  avait  appris  que  ses  sujets  en- 
gagés dans  le  commerce  désiraient  obtenir  les 
privilèges  accordés  aux  étrangers,  aux  mêmes 
conditions  que  ceux-ci,  et  leur  commandant  à 
cet  effet  d'envoyer  à  l'échiquier  à  York  deux 
représentants  de  chaque  ville  et  bourg,  dans 
leurs  comtés  respectifs;  mais  l'attente  d'E- 
douard se  trouva  trompée.  Les  marchands  as- 
semblés en  conseil  s'encouragèrent  les  uns  les 
autres  à  la  résistance  et  répondirent  unanime- 
ment qu'ils  ne  consentiraient  à  aucune  aug- 
mentation de  la  maitôte  et  à  aucun  payement 
de  nouveaux  droits  '. 

IV.  Le  lecteur  doit  se  rappeler  la  concession 
que  la  fermeté  de  l'archevêque  Winchelsey  et 
des  comtes  de  Hereford  et  de  Norfolk  arracha 
au  premier  Edouard  dans  un  moment  où  ce 

1  Pari.  JFrils,  i,  49,  50,  134,  135.  Rot.  Scot.,  i,  39, 
40.  Nous  rencontrons  de  temps  en  temps  le  nom  d'un 
oflicier  appelé  maire  de  l'étape  ou  des  marchands, 
choisi  par  des  députés  des  ville*  les  plus  commerçantes 
convoqués  par  un  writ,  et  choisi  entre  plusieurs  dont 
le  roi  leur  présentait  les  noms.  Parl.Wriîts,  n.  App., 
287.  Cet  officier  recevait  quelquefois  du  roi  une  com- 
mission pour  conférer  en  son  nom  avec  le  conseil  des 
marchands.  Pari.  Writs ,  n,  190. 
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prince  avait  de  grands  besoins  d'argent.  A  par- 
tir de  celle  époque,  toute  levée  de  subside  ou 
de  taille  provenant  de  la  seule  autorité  du 
souverain  devint  illégale.  Ni  son  fils  ni  son 
petit-fils  ne  se  montrèrent,  il  est  vrai,  disposés 
à  reconnaître  un  statut  cpii  les  rendait  dépen- 
dants de  la  générosité  de  leurs  sujets  et  n'hé- 
sitèrent dans  l'occasion  à  lever  des  taxes  au 
mépris  de  ces  dispositions.  Mais  si  les  guerres 
du  troisième  Edouard  furent,  sous  plusieurs 
rapports,  aussi  malheureuses  pour  les  indigè- 
nes que  pour  les  étrangers,  elles  devinrent, 
sous  celui-ci,  extrêmement  avantageuses  au 
peuple  anglais.  Le  roi  se  vit  obligé  de  solliciter 
chaque  année  de  nouveaux  subsides.  Les 
chambres  se  montrèrent  d'autant  plus  libéra- 
les dans  leurs  dons  qu'elles  se  souciaient  peu 
de  lui  voir  exercer  le  droit  auquel  il  préten- 
dait, de  lever  des  impôts  de  sa  propre  autorité. 
Lui,  de  son  côté,  devint  moins  jaloux  de  celte 
prétention  en  les  trouvant  si  généreuses.  Et 
c'est  ainsi  que  durant  le  cours  d'un  long  rè- 
gne s'établit  fermement  l'usage  de  ce  qui  au- 
paravant existait  déjà  comme  loi,,  le  droit  du 
peuple  à  s'imposer  lui-même. 

Edouard,  pour  faire  face  aux  énormes  dé- 
penses de  ses  guerres,  eut  recours  à  tous  les 
expédients  que  l'habileté  de  ses  ministres  put 
inventer.  Quelquefois  il  mit  en  gage  les  joyaux 
de  la  couronne  -,  il  arracha  souvent  des  em- 
prunts ou  des  dons  forcés  aux  membres  les 
plus  opulents  du  clergé':  une  fois,  il  saisit  tout 
l'étain  extrait  pendant  l'année  des  mines  du 
Cornwall,  en  donnant  aux  propriétaires  des 
sûretés  pour  le  payement  au  bout  de  deux  ans 2. 
Le  parlement  ne  paraît  être  intervenu  dans  au- 
cune de  ces  occasions  ;  mais  lorsqu'en  1332,  il 
imposa  sur  toutes  les  cités ,  bourgs  et  anciens 
domaines  de  l'a  couronne  une  taxe  s'élevant  à 
un  quinzième  des  biens  meubles  et  à  un  dixiè- 

1  Voyez  pour  des  dons  forcés  de  quarante  schillings 
a  100  livres,  Rym.,  iv,  543-553,  503;  pour  un  em- 
prunt forcé  de  7,000  liv.,  Rym.,  v,  347;  un  autre  de 
deux  fois  cette  somme,  Rym.,  v,  491,  492;  un  troi- 
sième, Rym.,  v,  577,  588.  Les  préteurs  recevaient  des 
lettres  patentes  qui  les  autorisaient  à  demander  et  à 
recevoir  le  montant  de  leurs  prêts  respectifs  sur  les 
droils  des  laines  et  des  peaux  exportées  de  certains 
ports,  désignés  quelquefois  du  port  qu'ils  choisissaient 
eux-mêmes. 

2  Rym.,  v,  39.  Tous  ceux  qui  refusaient  ou  cachaient 
leur  étain  devaient,  d'après  l'ordonnance,  être  consi- 
dérés comme  rebelles  et  punis  par  l'emprisonnement 
et  la  confiscation. 


me  des  revenus,  les  deux  chambres  lui  accor- 
dèrent un  subside  légal  à  condition  qu'il  sup- 
primerait cet  impôt".  11  renouvela  en  1339  la 
mallôte,  celle  taxe  sur  la  laine  qui  avait  excité 
des  eiis  si  violents  contre  la  tyrannie  de  son 
grand-père.  Les  lords  et  les  communes  adres- 
sèrent des  péli lions  à  ce  sujet,  parce  que  cet 
impôt  était  établi  sans  leur  consentement,  et 
il  fut  arrêté  par  un  statut  que  dans  deux  ans 
on  recommencerait  à  percevoir  seulement  l'an- 
cien droit 2.  Mais  trois  ans  après,  Edouard,  s'é- 
tant  assuré  du  concours  des  lords,  assembla 
un  conseil  de  marchands  et  obtint  d'eux  un 
don  de  quarante  shillings  par  sac  de  laine  ex- 
porté. 11  paraît  que  l'on  prétendit  que  ce  droit 
ne  concernait  pas  les  communes,  parce  que 
c'était  les  acheteurs  étrangers  qui  le  payaient. 
Mais  elles  saisirent  la  première  occasion  de 
faire  des  remonlrances,  disant  que  cette  taxe 
retombait  sur  le  vendeur,  attendu  que  les  mar- 
chands refusaient  de  donner  le  prix  accou- 
tumé, augmenté  du  droit  additionnel.  Edouard 
cependant  avait  pris  sa  résolution  :  il  répondit 
que  ce  secours  était  engagé  à  ses  créanciers  et 
devait  continuera  être  perçu-,  mais  que,  com- 
me il  n'avait  été  accordé  que  pour  deux  ans, 
il  ne  le  renouvellerait  pasr\  Rien  ne  put  d'ail- 
leurs l'engager  à  renoncer  en  termes  formels 
au  droit  de  lever  des  taxes.  Quand  il  révoqua 
l'impôt  dont  on  vient  de  parler,  il  promit  de 
n'en  imposer  jamais  d'autre,  «  excepté  dans  la 
forme  qui  avait  été  suivie  par  ses  ancêtres  et 
comme  il  pouvait  le  faire  raisonnablement4.» 
Quelques  semaines  avant  sa  mort,  comme  on 
lui  présentait  une  requête  tendante  à  ce  qu'au- 
cunes de  ces  charges  ou  subsides  généraux  ne 
fussent  imposés  sans  le  consentement  des 
deux  chambres  en  plein  parlement,  il  répondit 
que  son  intention  n'était  pas  de  ramener  de 
telles  impositions,  à  moins  que  ce  ne  fût  dans 
un  temps  de  très-grande  nécessité,  pour  la  dé- 
fense du  royaume  et  lorsque  cela  pourrait  être 
raisonnablement  pratiqué. 

!  Rot.  pari.,  ii,  CG,  440,  447. 

-  Rot.  pari.,  104,  105.  Stat.,  vol.  x.  App.,  34. 

1  II  fut  perçu  en  tout  pendant  cinq  ans,  de  1343  à 
1348.  /lot. pari.,  101,  201.  Dans  leurdon  de  la  dernière 
année  ,  les  communes  ajoutèrent,  comme  conditions, 
que  ce  droit  cesserait  entièrement  à  la  Saint-Michel 
et  qu'à  l'avenir  aucune  imposition,  taxe  ou  charge 
par  emprunt  ou  toute  autre  voie,  ne  serait  faite  par  le 
conseil  privé  du  roi  sans  leur  consentement  en  par- 
lement. Stat, 

*  Stat.,  00,  3'i(j. 
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La  plus  ancienne  mélhode  de  lever  un  sub- 
side était  de  mettre  une  taille  sur  les  propriétés 
mobilières ,  variable,  selon  les"  circonstances, 
d'un  septième  à  un  trentième;  mais  il  est  in- 
téressant d'observer  avec  quelle  rapidité  la 
science  des  taxes  se  perfectionna.  Jean  permit 
à  tout  individu  d'affirmer  par  serment  la  va- 
leur de  ses  biens  propres  ;  et  les  baillis  des 
prélats,  des  comtes  et  des  barons  l'affirmèrent 
à  la  place  de  leurs  seigneurs.  Les  serments 
étaient  reçus  par  les  juges  ambulants,  qui,  à 
cet  effet,  allaient  régulièrement  de  canton  en 


canton  ;  et  la  taxe  était  proportionnellement 
répartie  par  les  shérifs,  d'après  les  étals  et 
rapports  fournis  par  ces  juges'.  Henri  III 
força  tout  homme  à  affirmer  non- seulement 
la  valeur  de  ses  biens  meubles,  mais  encore 
celle  des  propriétés  de  même  nature  ap- 
partenant ;à  ses  deux  plus  proches  voisins  ; 
et  si  l'exactitude  du  renseignement  était  con- 
testée, un  jury  composé  de  douze  prud'hommes 
du  comté  devait  rechercher  la  vérité.  On  ne 
prenait  point  pour  commissaires  les  juges 
de  paix  ,  mais  quatre  chevaliers  nommés  par 
eux  ;  et  ceux-ci  étaient  chargés  de  s'informer 
de  la  valeur  de  tout  objet,  livres,  chevaux, 
armes,  or,  argent,  bijoux,  meubles  meublants, 
contenu  du  cellier  et  du  garde-manger,  foin  et 
fourrages  pour  l'usage  particulier  :  les  seuls 
ornements  d'église  étaient  exceptés.  Sous  les 
Édouards ,  les  commissaires  furent  immédia- 
tement nommés  par  la  couronne.  Ils  appe- 
laient devant  eux  les  principaux  habitants  de 
chaque  cité  et  faisaient  jurer  à  quatre  ,  six  ou 
davantage  d'entre  eux  de  s'informer  de  la  va- 
leur des  meubles  possédés  par  chaque  chef  de 
famille  au  jour  mentionné  dans  l'acte,  généra- 
lement celui  de  la  fêle  de  Saint-Michel.  Par 
mobilier,  ils  ne  devaient  pas  seulement  enten- 
dre le  blé,  les  bestiaux  et  les  marchandises, 
mais  l'argent  monnayé,  les  matières  de  chauf- 
fage, les  meubles  et  les  effets  d'habillement; 
et  si  quelques-uns  de  ces  articles  avaient  été 
vendus ,  emportés  ou  détruits  depuis  le  jour 
désigné ,  ils  devaient  les  comprendre  dans  le 
total.  On  y  faisait  quelques  exceptions.  Les 
chevaliers  et  les  écuyers  ne  portaient  pas  sur 

•  Rot.  pari,  72,  anno  1207.  C'est  la  plus  ancienne 
forme  connue  de  lever  l'impôt.  Si  un  homme  cachait 
ou  enlevait  ses  biens  meubles,  ou  affirmait  une  valeur 
au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  il  était  emprisonné 
et  ses  biens  étaient  confisqués. 


l'état  leurs  armures,  leurs  chevaux  ou  équipe- 
ments, leurs  vaisselles  d'or,  d'argent  ou  de 
cuivre,  leurs  vêlements  et  joyaux  ni  ceux  qui 
appartenaient  à  leurs  femmes  ;  et  quant  aux 
personnes  d'un  rang  inférieur,  on  cxemplait 
du  payement  un  habillement  complet  pour  le 
mari,  un  autre  pour  la  femme,  un  lit,  une 
bague,  une  agrafe  d'or  ou  d'argent,  une  cein- 
ture ou  un  cordon  de  soie  pour  l'usage  jour- 
nalier, et  une  coupe  d'argent  ou  de  porcelaine. 
11  est  évident  que  la  tentation  de  se  soustraire 
à  ces  recherches  était  trop  grande  pour  qu'on 
n'y  échappât  pas  quelquefois.  Cependant  l'a- 
dresse des  commissaires  balançait  tous  les 
artifices  des  délinquants  ;  l'échiquier  faisait 
chaque  année  de  nouveaux  règlements,  et  il 
arrivait  que  dans  une  courte  période  le  mon- 
tant des  taxes  de  la  même  cité  était  presque 
doublé1.  Le  mal,  toujours  croissant,  occa- 
sionna un  grand  nombre  de  remontrances.  Le 

1  Rot.  pari.,  i,  227,  239,  242,  450,  451  ;  il,  447.  JYew- 
Rym.,  i,  177  et  passim.  Pari.  Writs,  passim.  Dunst., 
235,  477.  Les  repartitions  pour  le  bourg  deColchesler, 
dans  les  années  129G  et  1301,  existent  encore  {Rot. 
pari.,  i,  228-238,  243-2G5).  Le  lecteur  verra  combien 
les  commissaires  étaient  devenus  experts  dans  le  court 
espace  de  cinq  ans.  L'exemple  suivant  est  pris  au  ha- 
sard, mais  la  même  différence  existe  partout.  Valeur 
du  mobilier  de  William  Miller  : 

A  la  Saint-Michel,  1296. 

1  Quarter  de  froment 

1  Quarter  d'avoine 

1  Jeune  cochon 


liv. 


Total. 


7    6 


A  la  Saint-Michel, 
Argent  monnayé.  .  .  . 
1  Agrafe  d'argent.    .     .     . 

1  Bague 

1  Habillement  complet.    . 

1  Lit 

1  Nappe 

1  Serviette 

1  Pot  de  cuivre.  .  .  . 
1  Plat  de  cuivre.  .  .  . 
1  Coupe  de  cuivre.      .    . 

Chenets 

1  Siège 

1  Quarter  de  froment. 

1  dito  d'orge 

2  dito  de  dréche.     .     .     . 

2  Cochons 

2  Jeunes  cochons.  .  .  . 
1  Livre  de  laine.  .  .  . 
Fagots 


1301. 


13 


Total. 


3    3    4 
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peuple  se  plaignit  de  ce  que  les  collecteurs  en- 
traient dans  les  maisons  et  faisaient  des  recher- 
ches dans  tous  les  appartements  *  ;  de  ce  qu'ils 
trompaient  le  roi  et  recevaient  des  présents 
de  quelques-uns  pour  les  épargner,  tandis  que 
par  humeur  et  ressentiment  ils  en  surchar- 
geaient d'autres.  En  1334,  le  parlement  ayant 
accordé  un  dixième  payable  par  les  cités,  les 
bourgs  et  les  anciens  domaines,  avec  un  quin- 
zième que  devait  donner  le  reste  du  royaume , 
Edouard ,  pour  ôter  toutes  causes  de  mécon- 
tentement ,  nomma  des  commissaires  dans 
chaque  comté  avec  pouvoir  de  composer  pour 
une  certaine  somme  avec  les  municipalités  et 
corps  de  villes.  Cet  arrangement  causa  une 
satisfaction  universelle.  Pour  les  années  qui 
suivirent,  les  subsides  furent  réglés  d'après  le 
taux  des  compositions  de  1334  et  les  différentes 
cotes  levées  au  moyen  des  répartitions  parti- 
culières que  les  habitants  firent  eux-mêmes2. 
Mais  indépendamment  des  tailles,  les  finan- 
ciers du  siècle  avaient  découvert  plusieurs 
autres  moyens  de  lever  de  l'argent.  Le  droit 
sur  l'exportation  de  la  laine  et  des  cuirs  four- 
nissait une  source  abondante  de  revenu. 
D'après  une  ancienne  coutume,  les  officiers  du 
roi  levaient  dans  tous  les  ports  d'embarcation 
un  demi-marc  sur  chaque  sac  de  laine ,  la 
même  somme  sur  trois  cents  peaux  avec  la 
laine,  et  un  marc  par  iast  de  cuirs3.  Edouard, 
par  Tillégale  imposition  de  la  maltôte,  prouva 
que  ces  articles  pouvaient  supporter  une  aug- 
mentation considérable  de  droit,  qui  devait 
tomber,  à  ce  qu'on  prétendait,  non  sur  le  mar- 
chand du  pays,  mais  sur  le  consommateur 
étranger  ;  et  lorsque  la  seconde  guerre  avec  la 
France  nécessita  des  efforts  exlraordinaircs, 
le  droit  de  douane  fut  annuellement  élevé  par 
l'autorité  parlementaire,  ù  tel  point  que  dans 
le  cours  de  sept  années  il  atteignit  le  taux  de 
cinquante  shillings  par  sac  de  laine,  le  même 

1  Les  procès-verbaux  spécifient  avec  soin  les  ebam- 
!  .1  s  dans  lesquelles  les  articles  étaient  trouvés.  Rot. 
pari. 

2  Ilot,  pari.,  il,  4 17,  4iS.  Ceci  s'arrangea  en  insé- 
rant dans  toutes  les  concessions  suivantes  de  subsides 
la  condition  qu'ils  seraient  levés  de  la  même  manière 
que  le  précédent  et  sans  augmentation  .«  A  lever  en  la 
»  manière  comme  la  darreine  quinzismes  fuist  lc\ée 
«  et  ne  myc  en  autre  manière.  »  Ibid.,  148.  Sauna 
nul  cncrescc.  Ibi'1.,  loi). 

5  Pour  donner  un  avantage  aux  marchands  anglais 
sur  les  étrangers,  partout  où  les  premiers  payaient  un 
marc,  les  autres  payaient  une  livre.  Rot.  pari.,  273. 


taux  par  deux  cent  quarante  peaux  avec  la 
laine,  et  cinq  livres  et  un  marc  par  lasl  de 
cuirs1.  Le  roi  percevait  en  outre  le  droit 
connu  par  la  suite  sous  la  dénomination  de 
tonnage  et  de  pondage  (droit  de  jaugeage  et  de 
balance)  ;  il  était  de  deux  shillings  par  chaque 
tonneau  de  vin  importé  et  de  six  pences  (six 
sous)  par  chaque  livre  de  marchandises  im- 
portées ou  exporlécs.  On  accorda  ce  droit  à 
condition  que  le  roi  tiendrait  toujours  unetlollc 
à  la  mer  pour  proléger  le  commerce;  et  d'abord 
il  fut  voté  d'année  en  année,  non  par  les  deux 
chambres  du  parlement,  mais  par  les  citoyens 
et  les  bourgeois,  qui  seuls  étaient  intéressés  à 
celte  stipulation".  Cependant  on  aperçut  bien- 
tôt que  le  nouveau  droit,  en  ce  qui  regardait 
les  importations ,  était  payé  en  réalité  par  les 
consommateurs  :  et  les  lords  et  les  communes, 
au  lieu  de  s'en  plaindre ,  comme  ils  l'avaient 
fait  à  l'égard  de  la  maltôle,  le  rendirent  légal 
en  l'accordant  eux-mêmes  \  En  1371  le  clergé 
vota  pour  le  roi  un  subside  de  cinquante  mille 
livres,  qui  devait  être  levé  sur  les  bénéfices  ;  et 
les  laïques  accordèrent  une  somme  égale,  à 
percevoir  par  répartition  sur  les  différentes 
paroisses.  En  évaluant  le  nombre  des  paroisses 
à  quarante-cinq  mille,  on  calcula  que  la  con- 
tribution de  chacune  d'elles  monterait  à  la 
somme  de  vingt-deux  shillings  et  trois  sous. 
Le  parlement  fut  congédié  ;  mais  les  listes  une 
fois  faites,  il  se  trouva  que  le  nombre  des  pa- 
roisses n'excédait  pas  huit  mille  six  cents  et 
que  la  somme  levée  ne  dépasserait  pas  dix 
mille  livres.  Pour  réparer  l'erreur,  le  roi 
convoqua  un  grand  conseil,  composé  d'un  cer- 
tain nombre  de  lords  et  de  prélats,  et  d'un 
membre  sur  deux  de  ceux  qui  avaient  siégé 
dans  le  dernier  parlement  comme  représen- 

1  Les  étrangers,  au  lieu  de  2  liv.  10  sb.,  payaient  ■'> 
liv.  G  s.  S  d.;  et  au  lieu  de  i  liv.  13  s.  4  d.,  la  somme 
de  G  liv.  0  s.  8  d.  {Rot.  pari.,  300).  Le  sac  de  laine  con- 
tenait 20  pierres  (stonc)  ou  304  liv.  {Ibid.,  182).  Il  y 
avait  de  grandes  différences  pour  le  prix  et  la  qualité. 
En  1343,  le  parlement  éleva  le  prix  de  50  pour  cent, 
quand  la  meilleure  laine,  ou  celle  du  Sbropsbire  cl  de, 
Lincoln,  se  vendait  14  marcs  le  sac,  le  droit  non  com- 
pris, et  la  plus  commune,  ou  celle  du  Cornwall,  seule- 
ment 4  marcs.  Ibid.',  138.  Il  parait  de  là  qu'il  y  a  une. 
erreur  dans  l'estimation  du  mobilier  de  William  Mil- 
ler, dont  on  a  fait  mention  auparavant.  Probablement 
qu'au  lieu  d'une  livre,  nous  devrions  lire  une  pierre, 
petra  non  libra. 

2  Rot.  pari.,  310. 
'-  Rot.  pari.,  317. 
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lanls  de  chaque  comlé,  cité  et  bourg.  Dans  les 
lettres  de  convocation  envoyées  à  celle  occa- 
sion, il  nomma  les  personnes  dont  la  présence 
était  requise,  et  il  observa  que  s'il  n'assem- 
blait pas  un  parlement  complet,  c'était  pour 
épargner  à  son  peuple  l'accroissement  de  dé- 
pense qui  en  résulterait.  Ce  conseil  s'arrogea 
cependant  toute  l'autorité  d'un  parlement  légi- 
time. Il  examina  les  rapports  des  évoques  et 
des  shérifs,  recommença  les  calculs  et  éleva 
les  taxes  à  cent  seize  shillings  par  paroisse  ;  les 
chevaliers  des  provinces  nommèrent  des  col- 
lecteurs, et  des  intendants  furent  créés  pour 
surveiller  leurs  opérations1.  Il  est  singulier 
qu'une  assemblée  composée  des  personnes  les 
plus  intelligentes  du  royaume  ait  pu  adopter 
un  calcul  aussi  erroné  que  celui  rapporté  ci- 
dessus;  mais  ce  l'ait  nous  apprend  à  douter  de 
l'exactitude  de  ce  que  les  mêmes  assemblées 
avancèrent,  dans  d'autres  circonstances,  relati- 
vement à  l'accroissement  excessif  de  l'opu- 
lence du  clergé  et  aux  sommes  énormes  tirées 
d'Angleterre  par  la  cour  de  Rome. 

Par  ces  expédients  et  d'autres  de  même  na- 
ture, le  roi  parvint  à  entretenir  les  armées  qui 
furent  si  longtemps  la  terreur  de  la  France  et 
qui  élevèrent  si  haut  la  réputation  militaire  de 
la  nation.  La  constitution  féodale,  telle  que 
l'avait  établie  le  premier  Guillaume  ,  était 
bonne  pour  la  défense,  mais  ne  s'accordait 
point  avec  l'esprit  de  conquête.  Le  roi  pouvait, 
il  est  vrai,  appeler  sous  son  étendard  toute  la 
population  du  pays,  mais  l'exercice  de  ce  droit 
n'était  légal  que  dans  le  danger  pressant  d'une 
invasion;  il  pouvait  obliger  aussi  ses  tenan- 
ciers à  le  suivre  dans  une  guerre  étrangère, 
avec  un  nombre  d'hommes  de  cavalerie  pro- 
portionné à  celui  des  fiefs  de  chevalier  qu'ils 
tenaient  delà  couronne;  mais  iobligalion  de 
ce  service  était  limitée  à  quarante  jours,  es- 
pace de  temps  trop  court  pour  des  opérations 
qui  devaient  se  développer  sur  une  grande 
échelle  dans  des  contrées  éloignées.  C'est  pour 
cela  que  les  anciens  rois,  dans  les  guerres  en 
France,  préféraient  à  la  présence  personnelle, 
des  secours  pécuniaires  qui  les  mettaient  à 
même  de  lever  des  armées,  soldées,  d'aventu- 
riers anglais  et  étrangers.  La  passion  des  croi- 
sades donna  une  plus  forte  extension  à  ce 
système,  qui  se  restreignit  de  nouveau  lorsque 

•  Rot.  pari,,  n,  304.  Brady,  i,  161. 
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la   couronne  s'appauvrit  sous  Richard,  Jean 


et  Henri  III.  Les  Edouards  paraissent  n'avoir 
point  suivi   un  plan   uniforme ,   mais  avoir 
levé  leurs  armées  comme  les  circonstances  le 
leur  suggéraient.    Quelquefois   ils  prenaient 
d'abord  l'avis  de  leur  parlement  ;  souvent  ils 
s'en  passaient.  En  certains  cas,  ils  envoyaient 
des  lettres  à  leurs  tenanciers  militaires,  solli- 
citant leurs  services  comme  une  faveur  et  non 
comme  un  devoir,  et  les  priant  de  mettre  sur 
pied  toutes  les  forces  qu'ils  pourraient  lever  ■'. 
En  d'autres  occasions,  ils  sommaient  de   re- 
joindre l'étendard  royal  à  certain  jour,  annon- 
çant en  même  temps  que  ceux  qui  n'obéiraient 
pas  seraient  punis.  Les  ordres  étaient  confiés 
en  premier  lieu  au  shérif,  qui  en  envoyait 
copie  à  toutes  les  personnes  du  comlé  tenant 
une  baronnie  de  la   couronne,  et  les  faisait 
proclamer  dans  toutes  les  cours,  et  dans  les 
foires  et  marchés,  afin  que  les  tenanciers  infé- 
rieurs en  eussent  aussi  connaissance2.  11  était 
ordonné  aux  laïques  de  servir  en  personne  et 
d'amener  avec  eux  le  nombre  d'hommes  spé- 
cifié dans  leurs  tenures  ,  sauf  les  vieillards  et 
les  infirmes,  qui  étaient  autorisés  à  se  faire 
remplacer5.  Le  clergé  et  les  femmes  recevaient 
l'ordre    d'envoyer  .toutes  les    troupes  qu'ils 
étaient  obligés  de  fournir4,  mais   pouvaient 
généralement   s'en  exempter  s'ils  préféraient 
payer  l'amende  ordinaire,  qui  montait  tantôt  à 
vingt  livres,  tantôt  à  quarante   marcs  pour 
chaque  fief  de  chevalier.  Le  devoir  du  conné- 
table et  du  maréchal  était  d'organiser  ces  forces 
dès  qu'elles  arrivaient  et  de  prendre  soin  que 
l'on  ne  commît  aucune  fraude  quant  au  nom- 
bre ou  quant  à  l'équipement8.  Mais  indépen- 

1  Rym.,  n,  783;  m,  531. 

2  Rym.,  m,  562. 

5  Intersitis  cum  servitio  nobis  debito.  Rym.,  n,  73. 
Qui  ad  portandum  arma  potenles  non  existunt,  taies 
ad  diem  et  locum  prœdictos  ad  servitium  suiun  nobis 
debitum  pro  ipsis  faciendum  transmillant,  quales  ad 
illud  faciendum  idoneos  esse  constat.  Rym.,  n,  75. 

4  Diclis  die  et  loco  habeatis  servitium  nobis  debi- 
tum paratum  ad  profîciscendum  nobiscum.  Rym., 
p.  74,  76.  Voyez  aussi  n,  767;  ni,  148,  164. 

u  Plusieurs  des  registres  existent  encore,  et  en  les 
comparant  avec  le  livre  noir  de  l'échiquier,  on  trou- 
vera que  le  service  de  chevalier  dû  par  les  plus  grands 
barons  de  la  couronne  avait  diminué  depuis  le  règne 
de  Henri  II  dans  la  proportion  au  moins  de  dix  à  un. 
Cette  diminution  pouvait  provenir  en  partie  du  dé- 
membrement des  fiefs  immenses  tenus  par  les  anciens 
barons,  en  partie  de  la  coutume  adoptée  par  le  roi,  de 
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damment  de  ces  deux  moyens  de  lever  des 
troupes,  Edouard  se  vit  obligé  de  solder  des 
armées  do  mercenaires  dans  les  guerres  entre- 
prises pour  la  conquête  de  l'Ecosse  et  de  la 
France  :  nous  le  trouvons  contractant  avec  des 
barons  et  des  chevaliers,  qui  s'obligeaient  par 
un  engagement  volontaire  à  lui  fournir  un 
certain  nombre  d'hommes  durant  un  temps 
convenu.  Leur  salaire,  qui  devait  se  payer  par 
quartier  et  d'avance ,  paraîtra  énorme  si  Ton 
compare  la  valeur  de  la  monnaie  de  l'époque 
à  celle  d'aujourd'hui.  Un  comte  ou  un  baron 
recevait  huit  shillings  et  six  ou  huit  sous  par 
jour;  un  bannerel,  quatre  shillings;  un  che- 
valier, deux  ;  un  écuyer  ou  homme  d'armes, 
un  shilling  ,  et  un  archer  à  cheval ,  six  sous. 
On  évaluait  les  chevaux  dès  que  les  cavaliers 
arrivaient  sous  leur  étendard,  et  si  ces  animaux 
périssaient  dans  la  campagne,  le  roi  les  rem- 
plaçait ou  en  payait  la  valeur.  Il  était  stipulé 
que  les  prisonniers  dont  la  rançon  n'excéde- 
rait pas  cinq  cents  livres  resteraient  entre  les 
mains  des  capteurs  ;  tous  les  autres  devaient 
être  cédés  au  roi  moyennant  une  indemnité 
raisonnable  '. 

Les  devoirs  des  tenanciers  militaires  de  la 
couronne  étaient  déterminés  par  leurs  tenurcs, 
et  c'eût  été  une  tentative  dangereuse  que  d'exi- 
ger d'eux  des  services  auxquels  ils  n'étaient 
pas  obligés.  ?*Iais  les  libertés  des  ordres  infé- 
rieurs étaient  mal  définies;  on  craignait  moins 
leur  résistance ,  et  le  roi  en  tirait  des  hom- 
mes pour  son  armée  avec  aussi  peu  de  cé- 
rémonie qu'il  s'emparait  des  provisions  néces- 
saires à  sa  maison  et  des  fourrages  pour  ses 
chevaux.  D'après  le  principe  que  quiconque 
avait  juré  fidélité  au  roi  était  tenu  de  risquer 
sa  vie  pour  la  défense  du  pays,  on  avait  divisé 
les  non-tenanciers  de  la  couronne  en  diffé- 
rentes classes,  suivant  leurs  propriétés  respec- 
tives: ils  étaient  obligés  de  se  présenter  deux 

retenir,  comme  droit  immédiat  de  la  couronne,  le  ser- 
vice des  chevaliers  quand  il  donnait  les  terres  venues 
en  sa  possession.  Ceci  cependant  n'explique  pas  une  di- 
minution semblable  dans  les  baronnics  attachées  aux 
évéchés  et  aux  abbayes.  Ainsi  l'évêque  de  Lincoln  de- 
vait, sous  le  régne  de  Henri  II,  un  service  de  soixante 
chevaliers,  et  l'évèque  de  liath  cl  de  Wells  un  service  de 
vingt  [lib.  .Nig.,  203,  877).  Sous  Edouard  Ie»  le  service 
«lu  premier  se  trouvait  réduit  a  cinq,  celui  du  second 
à  deux.  Part.  Wriis,  i,  m,  2*28. 

1  Voyez  les  contrats  et  les  ordres  de  payement  dans 
RjOier,  v,  325,  327,  330,    iôO,  5*5. 


fois  l'an,  complètement  armés,  devant  les  cons- 
lablesdu  canton,  et  ils  pouvaient  en  tout  temps 
être  appelés  et  organisés  par  des  oiïicicrs  nom- 
més par  le  roi  '.  II  était  entendu  ,  il  est  vrai, 
qu'on  ne  devait  pas  les  faire  marcher  hors  de 
leur  comté,  sauf  le  cas  d  invasion  du  royaume  -, 
maison  trouvait  facilement  des  prétextes  pour 
motiver  ou  excuser  la  violation  de  ce  privi- 
lège. Toutes  les  fois  qu'on  eut  besoin  d'une 
armée  pour  envahir  les  Galles  ou  l'Ecosse,  on 
ne  manqua  pas  de  dire  aux  habitants  des  di- 
vers comtés  qu'il  valait  mieux  combattre  sur 
le  territoire  de  l'ennemi  que  d'attendre  qu'il 
eut  franchi  les  frontières  et  porté  chez  eux  les 
ravages  de  la  guerre.  Le  même  raisonnement 
fut  bientôt  après    appliqué  aux  expéditions 
contre  la  France  :  on  disait  que  les  Français 
prétendaicntabolirle  nom  anglais;  qu'ils  étaient 
déjà  entrés  sur  les  propriétés  continentales  du 
roi  ;  qu'ils    se  préparaient  à  débarquer  une 
puissante  armée  en  Angleterre ,  et  que  si  les 
hommes  liges  du  roi  voulaient  éviter  l'asser- 
vissement ,  ils  devaient  passer  la  mer  pour 
aller  infliger  à  l'ennemi  les  mêmes  calamités 
dont  celui-ci  les  menaçait2.  Toutefois,  dans 
ces    occasions  ,    il    devenait    nécessaire    de 
faire  un  choix,  autrement  la  multitude  des 
combattants  aurait  amené  la  disette,  l'insubor- 
dination et  enfin  la  défaite  de  l'armée.  Quel- 
quefois on  appelait  tous  les  hommes  de  quel- 
ques comtés  au  théâtre  de  la  guerre5;  plus 
souvent  on  n'en  prenait  qu'un  certain  nombre, 
et  des  officiers  étaient  chargés  de  choisir  les 
plus  robustes  et  les  plus  opulents  de  chaque 
classe4.  En  1282,  Edouard  Ier  ordonna  aux 
shérifs  d'envoyer  à  l'armée  des  Galles  tous  les 
hommes  dont  le  revenu   s'élevait  à  plus  de 

1  Sous  peine  de  culvertage  (culvcrtà  lurn-tail),  c'est 
à-dire  esclavage  perpétuel.  Malt.  Taris,  190.  Ilym.,  iv, 
G87. 

2  Parmi  plusieurs  exemples,  voyez  Rym.,  v,  489; 
vi,  G14. 

5  Rym.,  m,  548,  554;  v,  828. 

4  Rym.,  ni,  1.57,  481,  775,  784  ;  iv,  114,  534  ;  v,  829. 
De  validioribus  et  potenlioribus  (des  meilleurs  et  des 
plus  vaiilauntz  et  plus soeffisaunlz).  Dans  toutes  ces  cir- 
constances, ils  devaient  être  payés  par  le  roi  :  ad  va- 
dia  noslra.  Les  ordres  donnent  aux  commissaires  l'au- 
torité de  «  choisir  et  d'examiner.  »  Je  pense  cepen- 
dant que  le  nombre  d'hommes  demandé  fut  d'abord 
réparti  sur  les  différentes  municipalités,  et  que  les 
hommes  qu'elles  envoyaient  étaient  rerus  ou  refu- 
sés par  les  officiers  chargés  de  l'organisation  de  l'ar- 
mée. 
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vingt  livres  par  an1  ;  en  1297,  il  somma  tous 
ceux  de  la  môme  classe  de  le  rejoindre  achevai 
et  de  l'accompagner  dans  son  expédition  en 
Flandre2.  Edouard  II,  en  1324,  envoya  desjcom- 
missaires  dans  tous  les  comtés ,  avec  les  pou- 
voirs les  plus  étendus,  afin  de  lever  des  troupes 
pour  l'expédition  qu'il  projetait  contre  la 
France.  Ils  étaient  aulorisés  à  s'informer,  à 
l'aide  d'un  jury  ou  par  tout  autre  moyen  ,  des 
noms  de  tous  les  hommes  d'armes  de  la  pro- 
vince; à  enrôler,  sans  aucune  exception  ,  tous 
ceux  qu'ils  jugeraient  propres  au  service  et 
à  envoyer  un  rapport  fidèle  de  tout  ce  qui  se- 
rait fait  aux  officiers  de  la  garde-robe  royale. 
Une  proclamation  annonça  en  même  temps 
que  toute  personne  convaincue  d'avoir  offert 
un  présent  aux  commissaires  payerait  une 
amende  de  quatre-vingts  fois  la  valeur  de  ce 
présent,  et  que  le  commissaire  qui  l'aurait 
reçu  en  payerait  une  de  cent  soixante  fois  celte 
même  valeur5.  Ce  fut  en  suivant  celte  même 
méthode  qu'Edouard  III  se  prépara,  en  1346, 
à  l'expédition  devenue  si  fameuse  dans  l'his- 
toire par  la  victoire  de  Crécy  *,  il  somma  tous 
les  hommes  d'armes  valides  du  royaume  de 
se  présenter  en  personne  ,  et  ceux  qui  ne 
le  feraient  point  d'envoyer  un  remplaçant, 
et  il  ordonna  à  tous  les  possesseurs  de  ter- 
res dont  le  revenu  annuel  s'élevait  à  cinq 
livres  ou  davantage  de  fournir  des  hommes 
d'armes ,  des  hoblers4  et  des  archers  en  pro- 
portion de  leur  fortune3.  A  en  juger  par  le 
langage  des  ordonnances,  les  levées,  en  toutes 
ces  occasions, étaient  conduites  delà  manière  la 
plus  arbitraire:  le  choix,  quand  on  en  faisait 
un,  dépendait  du  caprice  ou  de  la  partialité 
des  organisateurs  ,  et  toute  désobéissance  était 
à  l'instant  punie  par  la  confiscation  et  l'empri- 
sonnement. Les  communes  se  plaignirent  fré- 
quemment de  ces  abus,  et  pour  les  apaiser 
on  déclara  qu'aucun  homme  ne  pourrait  être 
forcé  de  servir  malgré  lui ,  ni  de  fournir  des 
archers,  des  hoblers  ou  des  hommes  d'armes, 
à  moins  d'y  être  obligé  par  sa  tenure  ;  ni  de 
marcher  hors  de  son  comté,  à  moins  d'une  in- 
vasion actuelle0.  Mais  Edouard  respectait  ra- 

'  Jlot,  Wall.,  ii.  Ed.  I,  apud  Brad.,  m,  3. 
'l  Rym.,  h,  707. 
3  I\ym  ,  iv,  107,   108. 

%  Hoblers,  ou  cavalerie  légère.    (IS'ole  du  traduc.) 
s  Rym.,  v,  489,  490.  Rot.  pari.,  n,  1G0,  170. 
e  liot.  pari.,  h,  8;  n,  239.  Slat.  complets,  I.  Ed. 
m,  c.  4,  25.  Ed.  m.  Stat.,  5,  c.  8, 


rement  ces  statuts;  il  se  justifiait  toujours  en 
alléguant  la  nécessité,  et  les  communes  étaient 
obligées  de  se  contenter  de  la  promesse  que  le 
passé  ne  formerait  pas  un  précédent  pour  le 
futur.  La  loi  avait  ordonné  que  les  hommes 
levés  de  celle  manière  fussent  payés  par  le  roi, 
à  compter  de  leur  départ  de  chez  eux;  mais  il 
paraît  qu'ils  étaient  fréquemment  défrayés 
aux  dépens  de  la  province,  autre  grief  qui  fut 
le  sujet  de  beaucoup  de  plaintes  toujours  in- 
fructueuses '. 

L'armée,  une  fois  assemblée,  consistait  en 
quatre  classes,  ou  armes  principales  :  1°  Les 
hommes  d'armes,  les  premiers  en  impor- 
tance et  en  dignité ,  formaient  la  grosse  ca- 
valerie-, une  armure  en  fer  les  couvrait  ou 
plutôt  les  surchargeait  de  la  tête  aux  pieds; 
ils  portaient  un  bouclier  pour  la  défense  et 
employaient  comme  armes  offensives  la  lance, 
l'épée  et  la  hache  d'armes  ou  la  masse.  Cetle 
cavalerie  comprenait  les  chevaliers  avec  leurs 
écuyers  et  leurs  suivants.  Si  nous  en  pouvons 
croire  l'assertion  d'Edouard  Ier,  c'était  une 
partie  de  la  prérogative  royale  de  contraindre, 
non-seulement  quiconque  tenait  de  la  cou- 
ronne un  fief  de  chevalier,  mais  tous  les  francs 
tenanciers  dont  le  bien  produisait  un  revenu 
annuel  de  vingt  livres,  à  recevoir  l'ordre  de 
chevalerie  et  à  se  fournir  du  cheval  bardé  de 
fer,  des  armes  et  de  l'armure  convenables  à  son 
nouveau  rang.  Il  se  trouvait  alors  obligé  de 
servir  à  la  solde  du  roi  toutes  les  fois  qu'il  en 
était  requis,  tandis  que  les  possesseurs  de 
moindres  propriétés  restaient  maîtres  à  leur 
gré  de  joindre  l'armée.  En  conséquence  de 
celte  prétention  de  la  part  de  la  couronne,  un 
jury  était  de  temps  en -temps  chargé  de  s'assu- 
rer par  enquête  du  revenu  réel  de  tous  les 
francs  tenanciers  de  chaque  comté.  Une  pro- 
clamation paraissait  ensuite  ,  fixant  un  jour 
éloigné  avant  lequel  tous  ceux  qui  élaient  sou- 
mis à  l'obligation  susdite  devaient  s'y  confor- 
mer 5  et  enfin  le  shérif  s'emparait,  au  nom  du 
roi,  des  propriétés  réelles  de  quiconque  y 
manquait  jusqu'à  ce  qu'il  eût  payé  l'amende 
due  pour  sa  désobéissance.  Tous  ces  actes 
élaient  pour  les  petits  propriétaires  une  source 
d'inquiétude  et  de  dépense.  Quelques-uns  par- 
venaient à  acheter  un  répit  temporaire-,  d'au- 
tres obtenaient  même  une  exemption  entière; 

«  Rot.  pari.,  n,  149. 
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cl  comme  un  allégement  pour  le  reste,  le  roi 
suspendait  quelquefois  l'obligation  pour  quel- 
ques années  ou  la  limitait  aux  possesseurs  de 
revenus  plus  élevés.  On  en  vint  enfin  a  ne  plus 
l'étendre  au  delà  de  ceux  dont  les  terres  étaient 
estimée*  à  la  valeur  annuelle  de  cinquante  li- 
vres '  fpoundç).  Ce  que  tant  d'hommes  cher- 
chaient à  éviter  comme  un  fardeau  devenait  au 
contraire  l'objet  des  désirs  de  ceux  qui  possé- 
daient une  fortune  plus  considérable  et  une 
Ame  plus  ambitieuse.  Ils  voulaient  le  plus  sou- 
vent être  armés  chevaliers  parle  général,  sur  le 
champ  de  bataille ,  à  la  vue  des  deux  armées  ; 
et  immédiatement,  pour  donner  des  preuves  de 
leur  valeur,  ils  couraient  au  poste  le  plus  dan- 
gereux ou  s'engageaient  dans  quelque  expédi- 
tion romanesque  et  terrible.  Les  chevaliers  de 
la  classe  inférieure  portaient  le  nom  de  bache- 
liers 5  s'ils  conduisaient  avec  eux  sur  le  champ 
de  bataille  une  suite  d'écuyers  et  de  guerriers 
équipés  comme  eux-mêmes,  il  leur  était  per- 
mis de  déployer  un  pennon,  drapeau  long  et 
étroit,  terminé  en  pointe.  Si  leurs  richesses 
leur  permettaient  d'avoir  à  leur  service  ,  non- 
seulement  des  écuyers ,  mais  encore  des  che- 
valiers ,  ils  pouvaient,  avec  l'approbation  du 
prince,  avoir  une  bannière  carrée  et  prendre 
le  nom  et  le  titre  de  banneret.  Cette  distinc- 
tion appartenait  naturellement  aux  comtes  et 
barons  qui  possédaient  plusieurs  fiefs  de  che- 
valier -,  mais  comme  elle  était  exclusivement 
affectée  à  la  dignité  de  chevalier,  il  leur  était 
défendu  de  déployer  leurs  bannières  avant 
d'être  admis  dans  cet  ordre. 

2°  Les  hoblers  formaient  une  autre  espèce 
de  cavalerie  plus  légèrement  armée  et  prise 
dans  la  classe  des  hommes  possédant  quinze 
livres  de  revenu  et  au  delà.  Leurs  chevaux 
étaient  moins  forts  que  ceux  des  hommes  d'ar- 
mes, et  ils  étaient  équipés  selon  les  dispositions 
du  statut  de  Winchester.  Cette  cavalerie  for- 

1  Rcgcs  ADgliœ  consuevimus...  viginti  libratas  ter- 
ra'... Pari.  Wrils,  i,  2i'J.  Les  armes  devaient  être  re- 
çues du  roi  (a  nobis.  lbid.)\  mais  nous  ne  voyons  pas 
si  c'était  de  lui  personnellement  ou  de  quelque  com- 
missaire nommé  par  lui.  Les  chevaliers  étaient  obli- 
gés de  senir  ad  vadia  noslrn,  ad  voluntalcm  noslram 
quandocujnque.  Pour  les  autres  au  contraire,  il  était 
dit  :  veniant  si  voluerint,  ad  nostra  vadia.  Jùld.,  i, 
2G7.  La  punition  de  ceux  qui  manquaient  à  ce  devoir, 
se  voit,  iùi/L,  p.  258.  Nous  trouvons  des  preuves  d'a- 
mendes payées  pour  répit  ou  exemption.  lbid.,  218, 
220,  221. 


mail  un  corps  considérable  dans  les  armées  qui 
envahirent  l'Ecosse;  mais  dans  les  expéditions 
contre  la  Fiance  elle  était  moins  nombreuse  \ 
3°  D'après  les  noms  rapportés  dans  le  Do- 
mesday,  il  paraît  que  le  tir  de  l'arc  était  l'exer- 
cice favori  des  Anglo-Snxons,  et  il  est  évident 
que  plusieurs  siècles  encore  après  la  conquête 
l'arc  et  l'arbalète  étaient  employés  comme  ar- 
mes offensives  par  l'infanterie  anglaise  a.  Sous 
les  Édouards,  la  supériorité  de  l'arc  fut  entiè- 
rement établie.  Sa  longueur  ordinaire  était  de 
six  pieds,  celle  de  la  flèche,  de  la  moitié  de  la 
longueur  de  l'arc.  Les  archers  anglais  le  te- 
naient verticalement,  dressaient  leur  flèche, 
non  à  la  poitrine,  mais  à  hauteur  d'oreille,  et 
pouvaient  l'envoyer,  à  bonne  visée,  à  une  dis- 
tance de  deux  cent  quarante  verges  5.  Les 
écrivains  contemporains  nous  assurent  que  les 
Anglais  durent  les  victoires  remportées  sous 
le  règne  d'Edouard  III  à  l'usage  de  cette  arme 
meurtrière ,  et  le  roi  lui-même  reconnut  en 
partie  celte  vérité  *.  II  fut  ordonné  par  des  pro- 
clamations que  tous  les  hommes  s'exerçassent  à 
tirer  de  l'arc  les  jours  de  fêle  ,  hors  les  heures 
du  service  divin  :  et  tous  les  jeux  qui  pouvaient 
distraire  de  cet  exercice  furent  sévèrement  dé- 
fendus s.  Dans  la  bataille,  les  archers  étaient 
rangés  en  lignes  disposées  de  manière  à  ressem- 
bler en  quelque  sorte  aux  pointes  d'une  herse 6. 
Ils  combattaient  nécessairement  à  pied;  mais 

1  I\ym.,  iv,  115,  534 ;  vi,  GJ5. 

2  Aux  plus  anciennes  assises  d'armes,  dans  la  trente- 
sixième  année  du  régne  de  Henri  III,  les  fantassins, 
hors  des  forêts,  devaient  avoir  des  arcs  et  des  flèches, 
et  dans  les  forêts,  des  arbalètes  et  carreaux.  Matt.  Pa- 
ris, post  adver. —  Dans  la  convocation  de  la  quarante- 
huitième  année  du  règne  du  même  roi,  il  fut  ordonné 
à  chaque  municipalité  d'envoyer  un  certain  nombre 
de  fantassins  armés  de  lances,  d'arcs  cl  de  flèches,  d'é- 
pées,  d'arbalètes  et  de  haches,  slpud  Brad.,  n,  241. 
La  première  de  ces  autorités  ferait  croire  ainsi  que 
l'arbalète  était  particulière  aux  habitants  des  forêts.! 

5  II  n'était  permis  à  qui  que  ce  fût  de  tirer  à  un 
but  qui  ne  fût  pas  de  deux  cent  vingt  verges  *,  33. 
Henri  Mil ,  c.  Ï). 

4  Froiss.,  n,  128,  1G0.  ÏJndc  toti  regno  nostro  hono- 
rem  et  commodum,  nobis  in  aclibus  noslris  guerrinis 
subventionem  non  modicam  dinoscilur  proveoisse. 
liym.,  vi,   1 Î7. 

s  Les  jeux  défendus  étaient  une  sorte  de  jeu  de  pa- 
let, le  jeu  de  paume,  le  ballon,  la  crosse,  les  combats 
de  dogues  et  ceux  de  coqs.  Lym.,  vi,  417  et  408. 

,;  Froiss.,  n,  128,  15K. 


•  La  verge, 

trois  pieds. 


ou  yard,  est  une  mesure  de  longueur  d'environ 
(Ao*e  du  traducteur.) 
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dès  que  l'on  eut  reconnu  leur  importance,  tous 
les  chevaliers  voulurent  en  mettre  quelques- 
uns  à  cheval ,  pour  s'en  faire  accompagner 
dans  leurs  expéditions  et  au  besoin  recourir 
à  leur  adresse.  Edouard,  lui-même  en  avait, 
pour  sa  garde,  un  corps  de  cent  vingt,  choi- 
sis parmi*  les  hommes  les  plus  robustes  du 
royaume  '. 

4°  La  dernière  classe  comprenait  le  reste 
des  gens  de  pied.  Dans  les  levées  générales, 
on  leur  fournissait  des  armes  conformément 
aux.  statuts  de  l'assise:  quand  on  n'en  deman- 
dait qu'un  petit  nombre  à  chaque  comté,  on 
leur  donnait  des  casques ,  des  jaquettes  mate- 
lassées et  des  gantelets  de  fer2.  Au  milieu 
d'eux  était  constamment  un  corps  considérable 
de  Gallois,  armés  de  lance  et  revêtus  d'un  uni- 
forme aux  dépens  du  roi.  Ces  fantassins  ser- 
vaient utilement  dans  les  pays  montagneux, 
peu  propres  aux  opérations  de  la  cavalerie  5. 

Quand  le  roi  appelait  ses  tenanciers  mili- 
taires, le  comte-connétable  elle  comte-maré- 
chal commandaient  en  chef  après  lui  5  mais 
pour  les  armées,  il  nommait  deux  maréchaux 
soldés,  et  quelquefois  plus  ,  chargés  d'organi- 
ser les  troupes  et  de  diriger  leurs  mouvements. 
On  appelait  constables  les  officiers  chargés  de 
la  cavalerie.  L'infanterie  était  divisée  et  subdi- 
visée en  corps  de  mille,  de  cent  et  de  vingt  in- 
dividus, commandés  par  leurs  chefs  respectifs, 
des  centeniers  et  des  vingleniers 4. 

•  Ryra.,  v,  850;  iv,  617. 

2  Iiym.,  111,  784. 

3  Rym.,  iv.  805;  v,  9;  v,1,  508. 

4  Le  rôle  de  revue  de  l'année  qui  assiégea  Calais 
existe  encore  et  donnera  au  lecteur  une  idée  exacte  de 
la  composition  d'une  armée  anglaise.  Sous  les  ordres 
du  roi  se  trouvaient  :  liv.  sfa.  d. 

Le  prince  de  Galles  recevant  par  jour.     .1     »  » 

L'évêque  de  Durham »    6  8 

Treize  comtes,   chacun »    G  8 

Quarante-quatre  barons  et  bannerels.     .     »    4  » 

Mille  quarante-six  chevaliers »    2  » 

Quatre  mille  vingt-deux  écuyers,  consta- 
bles, centeniers  et  chefs »     1  » 

Cinq  mille  cent  quatre  vingleniers  et  ar- 
chers à  cheval »    »  G 

Trois  cent  trente-cinq  pauncenars  (qui  di- 
rigeaient moins  de  vingt  hommes).     .     .     »     »  G 
Cinq  cents  hobîers  (chevau-légers).     .     .     »     »  G 
Quinze    mille  quatre  cent  quatre-vingts 

archers  à   pied »     »  3 

Trois  cent  quatorze  maçons,  charpentiers, 
maréchaux  -  ferrants  ,  ingénieurs,  fai- 
seurs de  tentes,  mineurs,  armuriers,  ca- 
nonniers  et  artilleurs,  à  12  d.,  10  d.  et  3. 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

Edouard  se  glorifiait  souvent  de  ce  que  ses 
prédécesseurs  avaient  toujours  possédé  la  do- 
mination des  mers  entre  l'Angleterre  et  la 
France  !.  La  Hotte,  par  laquelle  celte  supério- 
rité avait  été  acquise  et  conservée,  consistait 
en  quelques  galères  et  autres  navires  apparte- 
nant à  la  couronne  ;  en  une  escadre  de  cin- 
quante-sept voiles,  que  les  Cinq-Ports  étaient 
obligés ,  par  une  charte,  de  fournir  toutes  les 
fois  que  le  roi  la  requérait0-,  en  une  tîottc  com- 
posée de  galères  livrées  par  des  aventuriers 
génois  d'après  un  marché  contracté  entre  eux 
el  le  roi ,  et  enfin  en  tous  les  bâtiments  mar- 
chands appartenant  aux  différents  ports-,  car, 
à  celle  époque,  le  môme  navire  servait  alterna- 
tivement au  commerce  et  à  la  guerre,  et  un 


grand  vaisseau,  après  avoir  déchargé  sa  car- 
gaison et  pris  à  bord  un  supplément  de  qua- 
rante marins  ,  de  quarante  hommes  armés  et 
de  soixante  archers,  était  en  état  d'affronter 
l'ennemi  quel  qu'il  fût 5.  Le  roi  réclamait  le 
droit  de  pourvoyance  sur  les  vaisseaux,  comme 
sur  les  autres  objels  4.  Quand  les  circonstances 
le  requéraient,  il  donnait  des  ordres  pour  qu'on 
en  saisît  un  certain  nombre,  quelquefois  même 
qu'on  s'emparât  de  tous  ceux  qu'on  pourrait 
trouver  dans  les  ports  d'Angleterre  :  et  il  nom- 
mait, en  même  temps,  des  commissaires  pour 
forcer  les  marins  et  tous  autres  d'entrer  à  son 
service,  en  nombre  suffisant  pour  compléter 
les  équipages  '6.  C'est  ainsi  qu'il  se  procurait 
les  moyens  de  transporter  ses  armées  sur  le 
continent  5  et  il  partit  une  fois  d'Angleterre 

liv.  sh.  d. 
Quatre  mille  quatre  cent  soixante-qua- 
torze fantassins  gallois,  dont  deux  cents 

vingleniers ,  à >»    »  4 

Le  reste   à »     »  2 

Total.  Trente  et  un  mille  deux  cent  quatre-vingt-qua- 
torze hommes,  outre  les  lords,  et  seize  mille  marins 
sur  sept  cents  navires  et  bateaux.  Brady;,  111.  App., 
n°  02. 

1  Progénitures  noslri  reges  Angîiœ  domini  maris 
et  transmarini  passagii  prœleritis  temporibus  extite- 
runt.  Rym.,  iv,  722.  La  navie,  disaient  les  communes, 
estait  si  noble  et  si  plentinouse,  que  louz  les  pays  te- 
naient et  appelaient  notre  Sr  le  roi  de  la  mier.  Rot, 
pari.,  ii,  311. 

2  Rot.  pari.,  m,  478,  1012  ;  iv,  283. 

5  Rot.  pari.,  11,  G84;  îv,  710;  v,  5G0. 

4  Rot.  pari.,  vi,  1G7.  Les  hommes  armés  et  les  ar- 
chers étaient  payés  à  l'ordinaire.  Les  marins  rece- 
vaient trois  deniers  par  jour. 

3  Rym.,  ni,  211,  429,  050;  v,  4,  84,  232,  242,  282, 
300,  503,  71G;  vi,  716.  JVeiv-Rym.,  m,  215.  Rot.  Scot., 
i,  482.  Transcripls  for  Dfew-Rym.,  Il,  13,  19. 
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avec  une  flollc  de  onze  cents  bâtiments  de 
Coûtes  dimensions.  Mais  ce  n'était  pas  seule- 
ment en  temps  de  guerre  que  les  propriétaires 
voyaient  leurs  vaisseaux  à  la  merci  du  roi,  il 
s'en  emparait  encore  toutes  les  fois  que  quel- 
qu'un de  sa  famille  ou  de  ses  serviteurs  pas- 
sait la  mer  '  j  et  même ,  lorsque  révoque  de 
Durham  vint  au  parlement  à  Londres  ,  les  of- 
ficiers du  roi  saisirent,  dans  les  ports  de  New- 
caslle  et  d'Harllepool  ,  trois  vaisseaux  pour  le 
transport  des  domestiques  et  des  provisions  de 
ce  prélat  '-.  11  est  vrai  que  dans  toutes  ces  oc- 
casions ,  les  propriétaires  recevaient  le  paye- 
ment du  fret  ordinaire  5  :  mais  ces  interrup- 
tions dans  le  commerce  étaient  extrêmement 
préjudiciables  aux  négociants  ,  cl  avant  la  fin 
du  régne  du  roi,  la  marine  marchande  de  l'An- 
gleterre avait  considérablement  déchu  *. 

En  temps  de  guerre,  on  avait  coutume  de 
défendre  aux  capitaines  des  navires  de  com- 
merce, sous  peine  de  confiscation  de  leurs 
marchandises  et  biens  meubles,  de  mettre  à  la 
voile  sans  être  convoyés.  On  mit,  une  fois,  un 
embargo  général  sur  tous  les  ports  du  royaume, 
et  Ion  ne  permit  à  aucun  bâtiment  de  prendre 
la  mer,  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  eût  donné 
caution  qu'il  porterait  des  provisions  à  l'ar- 
mée, alors  en  Ecosse  s. 

Dès  que  la  Hotte  était  réunie ,  on  la  plaçait 
sous  le  commandement  d'un  officier  nommé 
l'amiral  et  choisi  par  la  couronne.  Si  elle  était 
nombreuse  ,  on  la  divisait  en  deux  escadres  ; 
l'une  comprenant  tous  les  navires  qui  apparte- 
naient aux  ports  situés  au  nord  de  l'embou- 
chure de  la  Tamise,  l'autre  tous  ceux  qui  ve- 
naient des  ports  du  midi  ou  de  l'ouest  de  la 
même  rivière.  Chacune  d'elles  était  confiée 
aux  soins  d'un  amiral,  revêtu  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  maintenir  la  discipline  et 
punir  les  délits".  Dans  le  partage  des  prises, 
les  navires  appartenaient  au  roi,  les  cargaisons 
et  les  prisonniers  étaient  répartis  entre  lui  et 
les  capteurs 7.  On  ne  sait  pas  dans  quelle  pro- 


335,  509,  G15,  729;  vi,  590: 


1  JVew-Iîym.,  v,   304 
vu,  48.  M.,  m,  313. 

2  JVew-Jiym.,  v,  778. 

3  Le  fret  d'un  grand  navire  de  Douvres  à  Calais  se 
pujait  trois  liv.  trois  s.  quatre  d.;  on  donnait  pour 
un  plus  petit  deux  liv.  six  s.   huit  d.  Rym.,  vi,  590. 

4  liai,  pari.,,  n,  311  ;  m,  5,  8<i. 
;  Rym.,  iv,  717,723. 

8  Rym.,  m,  47  i  ;  iv,  71,  72G-728;  vi,  170,  vu,  127. 
7  Rym.,  vu,  29. 


portion  celle  répartition  se  faisait.  Dans  la  con- 
vention avec  les  aventuriers  génois  il  était 
stipulé  qu'on  partagerait  avec  eux  par  moitié  '  5 
en  1357,  un  cas  singulier  fut  soumis  à  la  déci- 
sion du  roi.  Une  escadre  française,  qui  venait 
de  piller  quelques  bâtiments  portugais,  eut  un 
engagement  avec  la  flotte  anglaise  et  fut  cap- 
turée; les  vaisseaux  furent  considérés  comme 
des  prises  \  mais  les  propriétaires  portugais 
prétendirent  que  les  marchandises  devaient 
leur  être  vendues.  La  cause,  débattue  à  la  cour 
de  l'amiral ,  se  termina  par  le  rejet  de  la  de- 
mande. Méconlcnls  de  ce  jugement,  les  pro- 
priétaires en  appelèrent  au  roi  dans  son  con- 
seil ,  sous  prétexte  que ,  par  un  traité  récent 
entre  les  deux  couronnes ,  les  marchandises 
portugaises  devaient  être  protégées,  môme  sur 
les  vaisseaux  ennemis.  Mais  Edouard  confirma 
la  décision  de  l'amiral  et  fit  observer  au  roi 
de  Portugal ,  dans  une  lettre  qu'il  lui  écrivit, 
que  si  les  marchandises  avaient  été  embarquées 
par  les  propriétaires  à  bord  des  navires  fran- 
çais, elles  se  seraient  trouvées  dans  les  termes 
du  traité  :  mais  qu'ayant  été  capturées  par 
l'ennemi,  elles  avaient  cessé  d'être  propriété 
portugaise  et  ne  pouvaient  être  réclamées  par 
les  possesseurs  primitifs  2. 

Je  dois  maintenant  appeler  l'attention  du 
lecteur  sur  la  situation  de  l'Église  anglaise  au 
quatorzième  siècle.  La  rivalité  entre  les  juri- 
dictions civile  et  ecclésiastique,  dont  il  a  déjà 
été  parié,  existait  toujours,  et  de  part  et  d'au- 
tre on  s'accusait  d'empiétement.  Il  paraîtra 
probable  que  ces  plaintes  et  ces  récriminations 
n'étaient  pas  sans  fondement,  si  l'on  réfléchit 
que  les  limites  de  leur  autorité  n'avaient  ja- 
mais élé  exactement  définies  cl  que  beaucoup 
de  causes,  se  présentant  sous  dilïérenls  aspects, 
pouvaient  être  sous  les  uns  du  ressort  du  juge 
spirituel  et  sous  les  autres  de  celui  du  juge 
civil.  Ce  dernier,  toutefois  jouissait  d'un  avan- 
tage refusé  à  son  rival,  dans  la  faculté  de  pro- 
noncer des  prohibitions,  au  moyen  desquelles 
il  arrêtait  les  procédures  de  la  cour  spirituelle, 
et  ordonnait  aux  parties  de  venir  plaider  de- 
vant lui.  Si  l'on  en  croit  le  célèbre  Grossetcsle, 
ces  acles  avaient  élé  multipliés  au  delà  de  tou- 
tes les  bornes  raisonnables  par  l'adresse  des 
hommes  de  loi  et  la  présomption  des  juges.  On 
avait  peu  à  peu  enlevé  la  connaissance  des 

1  Rym.,  vi,  02. 

2  Rym.,  iv,  14. 
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causes  do  toute  nalurc  aux  Iribunaux  ecclé- 
siastiques -,  et  les  évoques  et  leurs  officiers 
étaient  perpétuellement  interrompus  ou  entra- 
vés dans  rexerciec  de  jleur  incontestable  juri- 
diction. II  était  naturel  que  le  souverain  sou- 
tînt les  prétentions  de  ses  propres  cours  ;  mais 
la  nécessité  le  forçait  souvent  à  écouter  les 
plaintes  du  clergé,  qui,  toutes  les  fois  qu'il  vo- 
tait un  subside,  avait  soin,  comme  les  commu- 
nes, de  le  faire  dépendre  du  redressement  de 
ses  griefs.  Quelques  avantages  temporaires  fu- 
rent de  temps  en  temps  arrachés  à  l'aide  de  cet 
expédient.  Edouard  II  permit  aux  cours  spi- 
rituelles de  décider  dans  cerlaines  causes,  non- 
obstant la  prohibition  des  juges  laïques1;  et 
Edouard  III  consentit  à  ce  que  les  clercs  con- 
vaincus de  tout  autre  crime  que  celui  de  trahi- 
son fussent  remis  à  leurs  juges  naturels,  pour 
être  condamnés  par  eux  à  l'emprisonnement 
perpétuel  et  a  la  pénitence  ;  défendit  aux  cours 
civiles  de  rechercher  les  procédures  des  cours 
spirituelles,  dans  les  causes  notoirement  con- 
nues pour  être  de  leur  juridiction,  et  voulut 
qu'aucun  prélat  ne  pût  être  traduit  par  devant 
les  juges  laïques  sans  le  commandement  ex- 
près du  souverain  *. 

Les  papes,  comme  pasteurs  suprêmes,  con- 
tinuaient à  demander  les  secours  pécuniaires 
qui  leur  étaient  indispensables  pour  gouverner 
l'Église  universelle;  mais  à  mesure  que  le 
peuple  était  plus  accablé  par  les  taxes  impo- 
sées pour  les  guerres  d'Ecosse  et  de  France, 
il  se  plaignait  davantage  de  ce  qu'on  levait 
aussi  de  l'argent  au  profit  de  la  cour  de  Rome. 
Les  revenus  du  pape  en  Angleterre  prove- 
naient de  quatre  sources  principales  :  1°  le 
denier  de  saint  Pierrre,  établi  sous  les  princes 
anglo-saxons-,  c'était  une  taxe  d'un  sou  sur 
chaque  chef  de  famille  dont  les  biens  meubles 
étaient  évalués  à  trente  sous,  jadis  assignée 
aux  papes,  comme  don  volontaire,  pour  se- 
courir les  pèlerins  anglais.  L'usage,  à  ce  qu'il 
paraît,  avait  fixé  le  montant  de  cette  taxe  à 
une  somme  déterminée,  qui  restait  encore  la 
même  après  le  laps  de  cinq  siècles ,  malgré  le 

1  C'étaient  les  péchés  mortels  pour  lesquels  on  con- 
damnait à  une  pénitence  publique;  les  réparations  et 
les  ornements  de  l'église  ;  les  réparations  des  murailles 
des  cimetières  ;  les  dîmes,  si  la  demande  n'excédait 
pas  un  quart  de  la  valeur  du  bénéfice;  les  legs,  la  dif- 
famation et  le  parjure.  Stat.,  13,  Ed.  i.  Stat.,  4. 

2  Rot.  pari.,  il,  151-153,  244.  Slat.,  18.  Ed.  m. 
Stat.,  3. 
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grand  accroissement  de  la  nation  en  richesses 
et  en  population.  Les  pontifes  désirèrent  alors 
que  cette  taxe  fût  perçue  ainsi  que  l'avait 
établie  la  donation  originaire;  mais  on  résista 
vivement  et  efficacement  à  leur  prétention. 
La  somme  que  les  prélats  payaient  au  collec- 
teur papal  ne  se  montait  alors  qu'à  deux  cents 
livres  *.  2°  Le  lecteur  se  rappellera  le  don  du 
cens,  comme  on  le  nommait,  concession  de 
mille  marcs  faite  par  le  roi  Jean  pour  marquer 
qu'il  reconnaissait  tenir  sa  couronne  en  fief  du 
souverain  pontife.  Ce  tribut  n'était  pas  considé- 
rable en  lui-même,  maïs  il  entretenait  l'idée  de 
vassclage,  et  chaque  année  les  pontifes  avaient  a 
en  rappeler  l'obligation  auxsuccesseursdeJean. 
S'il  se  trouvait  que  leur  amitié  fût  nécessaire 
au  roi,  l'avertissement  était  reçu  avec  respect 
cl  obéissance;  sinon  Ton  alléguait  quelque 
excuse  et  l'on  différait  le  payement  A  la  mort 
d'Edouard  Ier,  il  n'était  pas  dû  moins  de  dix- 
sept  mille  marcs.  Son  fils  s'acquitta  fidèlement 
à  chaque  réclamation,  et  Edouard  III  imita  la 
conduite  de  son  père  jusqu'au  moment  où  il 
forma  le  projet  chimérique  d'arracher  la  cou- 
ronne de  France  à  son  possesseur.  Les  papes 
attendaient  avec  impatience  le  retour  de  la 
paix  ;  et,  en  1366 ,  Urbain  Y  demanda  les 
arrérages  des  trente- trois  dernières  années 
en  donnant  à  entendre  que  si  l'on  résistait  à 
sa  réclamation,  il  commencerait  à  sa  propre 
cour  les  procédures  nécessaires  pour  recou- 
vrer les  amendes  mentionnées  dans  le  contrat 
originel.  A  la  prochaine  assemblée  du  parle- 
ment, le  roi  réunit  les  lords  spirituels  cl  tem- 
porels dans  la  chambre  blanche  de  West- 
minster, leur  communiqua  la  demande  du  pape 
et  sollicita  leur  avis.  Les  prélats  prièrent  qu'on 
leur  accordât  un  jour  pour  se  consulter  en 
particulier,  et,  revenant  le  lendemain  matin  , 
ils  déclarèrent  que  ni  Jean  ni  aucune  autre 
personne  ne  pouvait  assujettir  le  royaume  à  un 
pouvoir  étranger,  sans  le  consentement  de  la 
nation.  Les  pairs  temporels  partagèrent  leur 
opinion  ;  on  la  communiqua  aux  communes, 
qui  donnèrent  avec  plaisir  leur  assentiment; 
l'on  dressa  alors,  au  nom  du  roi,  des  lords  et 
des  communes ,  un  acte  public  où  la  réponse 
des  évêques  était  rapportée  avec  l'observation 

1  Rot.  part,  i,  220.  Elle  montait  à  201  liv.  9  s.  ;  deux 
livres  environ  de  plus  que  la  somme  mentionnée  au 
registre  du  Vatican.  Mais  Durham  est  omis  sur  ce  re- 
gistre. 


que  la  donation  de  Jean  s'était  faite  sans  le 
consentement  de  la  nation  et  contre  la  teneur 
du  serment  prononcé  par  ce  prince  a  son  cou- 
ronnement. Les  lords  et  les  communes  arrê- 
tèrent ensuite  (le  roi  et  les  prélats  s'élanl  re- 
tirés) que  si  le  pape  essayait  d'appuyer  sa 
réclamation  par  une  procédure  légale  ou  par 
tout  autre  moyen,  ils  résisteraient  el  s'oppose- 
raient à  ses  efforts  de  tout  leur  pouvoir  '.  Celte 
détermination  solennelle  mit  pour  jamais  au 
néant  la  question  du  cens. 

On  a  rapporté  l'origine  du  payement  des 
premiers  fruitsnux  présents  que,  dans  les  siècles 
reculés,  tous  les  évoques,  lorsqu'ils  étaient  con- 
sacrés, et  tous  les  prêtres,  ù  leur  ordination, 
devaient  faire  aux  prélats  qui  officiaient  et  aux 
personnes  de  leur  suite.  Grégoire  le  Grand  les 
abolit;  ils  reparurent  après  sa  mort  ;  la  valeur 
du  présent  était  réglée  d'après  celle  du  béné- 
fice, et  elle  se  monta  insensiblement  au  taux 
dune  année  de  revenu.  Dans  beaucoup  de 
diocèses,  on  l'exigeait  de  tout  le  clergé  infé- 
rieur ;  à  la  cour  de  Home,  on  le  requérait  à 
chaque  promotion  ;  d'où  il  résultait  que  comme 
un  grand  nombre  de  prélats  obtenaient  leurs 
sièges  par  les  «  provisions  »  papales,  les  pre- 
miers fruits  de  la  plupart  des  évéchés  se 
trouvaient  graduellement  absorbés  par  le  tré- 
sor du  pape  2.  Ce  fut  Pandolphe ,  évêque  de 
Norwich,  qui  le  premier  en  Angleterre  exigea 
celle  taxe  de  son  clergé,  sous  le  prétexte  des 
charges  qu'il  supportait  lui-même5.  En  1246, 
Boniface,  archevêque  de  Canlerbury,  obtint 
d'Innocent  IV  la  première  année  du  revenu 
de  tous  les  bénéfices  de  sa  province  qui  devien- 
draient vacants  pendant  les  six  années  sui- 
vantes4 ;  et  d'autres  prélats  demandèrent  sou- 
vent des  concessions  de  même  nature  aux 
pontifes  qui  succédèrent  à  Innocent.  A  la  fin, 
Clément  V,  donnant  pour  excuse  les  besoins 
urgents  de  l'Eglise  romaine,  réserva  pour  son 
propre  usage  tous  les  premiers  fruits  qu'on 
lèverait  dans  le  cours  de  deux  années s  •  et,  quel- 
que temps  après,  son  successeur,  Jean  XXII, 
suivit  cet  exemple  et  étendil  le  terme  à  trois 
années. 

Il  est  à  propos  de  remarquer  ici  comment  la 
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collation  des  évêchés  se  trouvait  dévolue  au 
saint-siége.  Après  la  concession  de  la  grande 


'  Rot.  pari.,  il,  289,  290. 

2  De  Marca,  lib.  vi,  c.  10, 

5  Rym.,  i,  4G2. 

4  Ang.  sac,  i,  4l(». 

J  Kym.,  ni,  lu. 
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charte  s'établit  celte  coutume;  à  la  vacance  des 
sièges,  le  chapitre  sollicitait  congé  d'élire,  en 
choisissant  à  la  majorité  des  suffrages  ou  par 
voie  de  compromis,  le  futur  évêque,  el  le 
présentant  au  roi  pour  obtenir  l'approbation 
royale.  On  signifiait  cette  approbation  au  mé- 
tropolitain s'il  s'agissait  d'un  simple  évêché, 
ou  au  pape  si  le  siège  était  métropolitain. 
La  confirmation  donnée  par  le  pape,  ou  le  mé- 
tropolitain, était  a  son  tour  notifiée  au  roi, 
qui  recevait  l'hommage  du  nouvel  évêque  et 
lui  remettait  le  temporel  de  son  évêché  *.  Dans 
le  cours  de  ces  opérations  complexes,  il  s'éle- 
vait de  fréquentes  difficultés.  Les  canons 
avaient  introduit  tant  de  règlements  rigou- 
reux et  minutieux  pour  que  l'on  put  toujours 
s'assurer  que  les  personnes  choisies  étaient 
propres  aux  fonctions  épiscopalcs  cl  qu'une 
influence  illégitime  n  avait  point  élé  exercée  sur 
leur  élection  ,  qu'il  était  aisé  au  pape  ou  au 
métropolitain ,  quand  ils  le  désiraient ,  de 
trouver  des  motifs  suffisants  pour  rejeter  l'in- 
dividu présenté,  quel  qu'il  fût.  Le  métropoli- 
tain, dont  on  pouvait  appeler  au  pape,  avait 
soin,  à  la  vérité,  de  n'exercer  son  autorité 
qu'avec  modération  ;  mais  le  jugement  du  pape 
était  définitif  ;  et  nos  monarques  avaient  l'usage 
d'employer  tout  leur  crédit  à  la  cour  de  Rome 
pour  s'affranchir  d'un  prélat  qui  leur  déplai- 
sait el  élever  un  prélat  favori.  Par  degrés,  les 
papes  s'alîribuôrent  le  droit  d'institution,  qui 
appartenait  anciennement  aux  métropolitains  ; 
et,  par  le  moyen  des  «provisions  »,  ils  nom- 
mèrent à  un  grand  nombre  d'évêchés.  Le 
monarque  vit  cela  sans  déplaisir.  Il  trouvait 
généralement  le  ponlife  plus  trailablc  que  les 
chapitres  ;  si  de  temps  en  temps,  il  lui  fallait 
approuver  les  choix  de  celui-ci,  il  attendait 
en  retour  une  condescendance  égale  pour  sa 
propre  recommandation.  Ainsi  il  paraît  évi- 
dent qu'il  gagnait  au  changement. 

Dans  ces  occasions,  il  était  d'usage  que  le 
pape  envoyât  au  roi  une  copie  de  la  «  provi- 
sion »,  avec  une  requête  pour  qu'il  voulût  bien 
remettre  au  nouvel  évêque  le  temporel  de  son 
siège2.  Il  arriva,  dans  la  première  année  du 
règne  d'Edouard  Ier,  landis  que  ce  roi  revenait 


*  Hym.,  iv,  fil.  Rot.  Rom. 
m.  App.,  1  Ifi. 
2  Rym.,  i,  305. 
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de  la  Terre-Sainte ,  que  le  pape  nomma  Ro- 
bert de  Kilwardby  au  siège  archiépiscopal  de 
Canlerbury.  Le  conseil  admit  le  nouveau  pri- 
mat, mais  avec  protestation  contre  la  provi- 
sion contraire  aux  droits  de  la  couronne  et 
déclaration  qu'à  l'avenir  le  roi  ne  se  croirait 
pas  obligé  à  remettre  le  temporel  aux  prélats 
ainsi  pourvus  '.  Six  ans  plus  lard,  Robert  ac- 
cepta la  dignité  de  cardinal  et  résigna  son  ar- 
chevêché. Comme  la  résignation  fut  faite  en 
cour  papale,  le  pontife,  suivant  la  coutume, 
nomma  son  successeur-,  mais,  probablement  à 
cause  de  la  protestation  du  conseil ,  il  omit , 
dans  la  lettre  au  roi,  la  requête  habituelle  con- 
cernant le  temporel.  Cette  omission  amena  un 
retard  -,  mais  enfin  ,  sur  la  supposition  qu'elle 
n'était  due  qu'à  l'erreur  du  secrétaire,  on  passa 
outre 2.  Vingt-trois  ans  s'étaient  écoulés  quand 
William  de  Gainsborough  fut  nommé  à  l'évê- 
ché  de  Worcesler  5  et  la  bulle  de  provision  du 
pape  fut  conçue  de  manière  à  lui  remettre  le 
temporel  aussi  bien  que  le  spirituel  du  siège. 
Cette  addition  n'échappa  point  à  l'attention  des 
officiers  royaux  :  ils  déclarèrent  que  c'était 
empiéter  sur  les  droits  du  roi ,  à  qui  seul ,  et 
non  au  pape,  appartenait  le  pouvoir  d'accor- 
der le  temporel ,  et  l'évoque  fut  condamné  à 
payer  une  amende  de  mille  marcs,  pour  avoir 
accepté  celte  bulle.  Toutefois,  afin  de  sauver 
la  difficulté,  sans  avoir  recours  à  des  négocia- 
lions  avec  le  pontife ,  on  adopta  le  moyen  sui- 
vant :  Gainsborough  ,  par  un  acte  formel,  re- 
nonça à  toutes  les  clauses  de  la  bulle  qui  pour- 
raient élre  préjudiciables  aux  droits  de  la  cou- 
ronne et  reconnut  qu'il  ne  pouvait  recevoir  le 
temporel  de  l'évêchè  d'aucune  autre  personne 
que  du  roi;  et  Edouard,  satisfait  de  celle  re- 
nonciation, lui  remit  le  temporel  et  lui  permit 
de  rendre  hommage 5.  Comme  la  cour  de  Rome 
persista  dans  l'usage  de  la  même  formule ,  la 
couronne  continua  à  exiger  de  chaque  évoque 
une  renonciation  semblable,  et  cette  formalité 
s'accomplit  régulièrement  depuis  celle  épo- 
que jusqu'au  temps  où  les  «  provisions  »  furent 
définitivement  abolies  sous  le  règne  de  Hen- 
ri VIII  4. 

*  Claus.,  1.  Ed.  1,  m.  u,  apud.  Rrad.,  in.  App.,  32. 
2  Rym.,  u,  1072. 

5  Spclm.,  Con.,  11,  435. 

*  Yoycz-eiv  des  exemples  sans  nombre  dans  Rymer, 
passim.  Edouard  II  fit  en  1524  une  protestation  solen- 
nelle contre  la  clause,  iv,  Gi. 


Mais  les  «  provisions  »  relatives  aux  évêcbés 
ne  produisaient  pas  un  mécontentement  aussi 
général  que  celles  qui  concernaient  les  béné- 
fices inférieurs.  On  continuait  à  se  plaindre, 
comme  sous  le  règne  de  Henri  III,  que  les 
droits  des  patrons  avaient  été  usurpés  •  que  les 
bénéfices  étaient  donnés  à  des  ecclésiastiques 
qui  ne  résidaient  pas  dans  le  royaume  et  qui 
ignoraient  même  la  langue  5  et  que  les  richesses 
de  l'Église  anglaise  étaient  souvent  employées 
à  soutenir  ceux  qui  défendaient  la  cause  des 
ennemis  de  l'Angleterre.  Les  papes  daignèrent 
répondre  qu'ils  avaient  usé  de  leur  droit  avec 
modération  5  qu'en  général  ils  ne  nommaient 
aux  bénéfices  que  des  sujets  du  roi ,  et  que  s'ils 
avaient  quelquefois  violé  cette  règle,  c'était  en 
faveur  des  cardinaux  chargés  de  soutenir  les  in- 
térêts de  l'Angleterre  en  cour  de  Home  '.  Le  fait 
est  que  les  papes,  surtout  après  avoir  fixé  leur 
résidence  de  ce  côté  des  Alpes,  se  trouvaient 
réduits  à  une  telle  indigence  qu'ils  ne  pouvaient 
entretenir  leurs  ministres  qu'à  l'aide  de  res- 
sources étrangères ,  et  que  nos  monarques , 
quoiqu'ils  s'en  trouvassent  quelquefois  offensés, 
n'étaient  pas  sincères  dans  leurs  attaques  con- 
treunusagedonlilsavaienteux-mêmeséprouvé 
l'utilité.  En  sollicitant  des  «  provisions  »  pour 
leurs  serviteurs,  ils  s'affranchissaient  de  l'obli- 
gation de  les  récompenser  sur  les  revenus  de  la 
couronne  ;  et  ils  laissaient  rarement  passer  une 
année  sans  obtenir  plusieurs  dons  de  celte  na- 
ture en  faveur  de  leurs  propres  chapelains  2. 

Pour  ces  divers  motifs ,  les  papes  avaient 
ordinairement  en  Angleterre  plusieurs  officiers 
plutôt  chargés  du  temporel  que  du  spirituel. 
Leur  emploi  était  de  recueillir  et  de  transmet- 
tre l'argent  qui  appartenait  à  la  chambre  apos- 
tolique, de  veiller  à  l'exécution  des  lettres  de 
provision,  de  remettre  les  citations  et  de  no- 
tifier les  jugements  rendus  en  cour  de  Rome 
dans  les  causes  en  appel  ou  en  matières  de 
bénéfices.  Ils  furent  toujours  un  objet  de  dé- 
fiance pour  la  couronne.  Il  leur  était  stricte- 
ment défendu  de  tenter  quoi  que  ce  fût  qui 
pût  déroger  aux  droits  du  roi.  De  fréquentes 
recherches  étaient  faites  souvent  jusque  sur 
leurs  personnes.  S'ils  se  trouvaient  porteurs  de 
quelque  acte  capable  d'inspirer  le  moindre 

1  Rym.,  m,  97,  187. 

2  En  1275,  Edouard  en  obtint  trois  en  même  temps. 
Rym.,  u,  55.  En  130G,  il  lui  en  fut  accordé  six.  Rym., 
11,  982. 
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soupçon?  on  le  saisissait  et  on  le  remettait  au 

conseil  -,  et  à  la  plus  légère  provocation ,  ils 
étaient  poursuivis,  emprisonnés  ou  bannis1. 
Avant  d'entrer  en  exercice,  il  leur  fallait  jurer 
qu  ils  seraient  loyaux  envers  le  roi  et  soumis 
à  son  conseil  ;  qu'ils  n'exécuteraient  aucun  or- 
dre qui  pût  préjudicier  aux  droits  de  la  cou- 
ronne ou  à  ceux  des  sujets;  qu'ils  ne  publie- 
raient aucune  des  lettres  qu'ils  pourraient  re- 
cevoir du  pape  ou  de  toute  autre  personne 
avanl  de  le*  avoir  montrées  au  conseil,  et  qu'ils 
n'enverraient  aucune  somme  d'argent  hors  du 
royaume,  sans  une  licence  royale  2.  Mais  il 
paraît  qu'aucun  prince  ne  porta  la  défiance 
plus  loin  qu'Edouard  IL  Lorsque  Jean  XXII 


envoya  les  évèques  de  Tienne  et  d'Orange 
pour  négocier  une  réconciliation  entre  lui  et 
sa  femme  Isabelle,  quoique  ces  prélats  l'eus- 
sent informé  d'avance  qu'ils  n'étaient  porteurs 
d'aucune  lettre  contraire  à  ses  intérêts  ou  à 
ceux  de  ses  sujets,  le  conslable  de  Douvres  re- 
çut l'ordre  de  leur  parlera  leur  débarquement 
dans  les  termes  que  voici  :  «  Messeigneurs,  il 
«  est  de  mon  devoir  de  requérir  tout  étranger 
«  qui  entre  sur  cette  terre  d'informer  notre 
a  seigneurie  roi  du  motif  de  son  voyage  ;  mais 
«  cela  n'est  pas  actuellement  nécessaire,  car 
a  je  suis  certain  que  vous  l'avez  déjà  fait.  Ce- 
ce  pendant  il  est  aussi  de  mon  devoir  de  vous 
«  défendre,  au  nom  de  notre  seigneur  le  roi 
«  et  sous  les  peines  déterminées,  d'apporter 
«  avec  vous,  ou  de  faire  quoi  que  ce  soit  qui 
«  puisse  être  préjudiciable  au  roi,  au  royaume 
a  ou  à  aucun  de  ses  sujets ,  ou  de  recevoir  et 
u  d'exécuter  à  l'avenir  aucun  ordre  qui  pour- 
ce  rait  vous  arriver  et  qui  préjudicierail  à  lui, 
«  à  sa  terre  ou  à  ses  sujets,  sous  la  même  pé- 
«  nalilé.  »  Après  ce  discours  peu  courtois,  il 
devait  les  traiter  avec  les  plus  grands  égards 
et  informer  le  roi  de  leur  arrivée  5. 

(1307.;  Dans  la  dernière  année  du  règne 
d'Edouard  Ier ,  les  prétentions  diverses  des 
pontifes  devinrent  le  sujet  d'une  recherche 
parlementaire.  Le  roi,  les  lords  cl  les  commu- 
nes prirent  la  résolution  unanime  de  mettre 
fin  à  tous  les  sujets  de  plaintes  ;  et  Testa,  pro- 
cureur du  pape,  reçut  une  réprimande  sévère 
devant  les  deux  chambres,  qui  lui  défendirent 
de  renouveler  ses  anciennes  exactions,  et  lui 

1  Rym.,  m,  187. 

2  Rym.,  vi,  70«). 
r>  Rym.,  iv,  206. 


enjoignirent  strictement  de  tenir  à  la  disposi- 
tion du  roi  l'argent  qu'il  avait  perçu.  (  22 
mars.)  En  même  temps  on  adressa  aux  shérifs 
l'ordre  d'arrêter  toutes  les  personnes  qu'il  avait 
employées  et  de  les  amener  devant  le  roi  à 
jour  lixe,  afin  d'entendre  leurs  réponses  aux 
plaintes  portées  contre  elles.  Il  est  impossible 
de  laver  Edouard  de  l'accusation  de  duplicité 
dans  celle  occasion.  Le  cardinal,  évoque  de 
Sabine,  lui  rendit  visite  pendant  la  session  du 
parlement  (4  avril)  :  dés  qu'il  fut  dissous,  le 
roi  prit  Testa  et  ses  partisans  sous  sa  protec- 
tion royale  et  leur  donna  la  permission  de 
lever  les  premiers  fruits,  d'accomplir  les  mê- 
mes actes  que  leurs  prédécesseurs  et  d'envoyer 
au  pontife,  en  lettres  de  change,  les  sommes 
qu'ils  avaient  recueillies.  Le  cardinal  partit 
bientôt  après,  et  les  olïiciers  du  pape  se  trou- 
vèrent immédiatement  contrariés  par  les  offi- 
ciers de  la  couronne.  Ils  exhibèrent  les  lettres 
du  roi  5  mais  on  leur  montra  que  ces  lettres 
contenaient  les  mots  «  autant  que  cela  est  en 
notre  pouvoir  ;  »  or,  il  n'était  point  au  pouvoir 
du  roi  de  renoncer  aux  droits  de  la  couronne, 
et  en  conséquence  la  protection  qu'ils  avaient 
obtenue  était  nulle.  Ils  en  appelèrent  de  cette 
décision  à  Edouard  lui-même,  qui  répondit 
par  l'ordre  d'observer  les  prohibitions  parle- 
mentaires. (17  juin.)  Sa  mort,  qui  arriva  peu 
de  jours  après,  laissa  la  question  indécise  ». 

Elle  resta  dans  cet  état  pendant  tout  le  rè- 
gne d  Edouard  II,  et  la  première  partie  de  ce- 
lui de  son  successeur;  mais,  en  l'an  1343,  on 
lut  au  parlement  l'acte  d'Edouard  Ier,  et  l'on 
y  fil  un  article  additionnel  qui  défendait,  sous 
peine  de  confiscation,  à  toute  personne  d'in- 
troduire dans  le  royaume ,  de  recevoir  ou 
d'exécuter  des  provisions,  réserves  ou  lettres, 
de  quelque  nature  qu'elles  fussent,  contraires 
aux  droits  du  roi  ou  de  ses  sujets  (1343);  qui 
ordonnait  la  saisie  de  toutes  ces  lettres  partout 
où  l'on  pourrait  les  trouver  et  prescrivait  d'a- 
mener devant  le  roi  tous  les  porteurs  de  pro- 
visions ou  autres  qui,  en  conséquence  de  ces 
lettres,  intenteraient  des  actions  contre  les  pa- 
trons ou  collalcurs  des  bénéfices  ou  leurs  pré- 
sentés, pour  qu'ils  entendissent  la  sentence 
que  le  roi  jugerait  à  propos  de  prononcer  con- 
tre eux2.  (1344.)  Dans  le  parlement  suivant, 

1  Voyez  toute  l'affaire  relatée  sur  les  registres  du 
parlement,  i,  219-223. 
-  Rot,  pari,,  il,  144,  145. 
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on  arrêta  que  la  peine  encourue  par  les  viola- 
teurs du  dernier  aclc  serait  la  proscription, 
l'emprisonnement  perpétuel  ou  le  bannisse- 
ment pour  toujours.  En  1351,  on  pourvut,  par 
un  nouveau  statut,  à  ce  que  les  élections  ec- 
clésiastiques fussent  libres  et  les  droits  des 
patrons  garantis  •  on  décida  que  si  le  pape, 
par  provision  ou  réserve,  voulait  troubler  ces 
droits  et  ces  élections,  la  collation  en  revien- 
drait au  roi,  dans  tous  les  cas  où  lui-même, 
ou  bien  un  ecclésiastique,  serait  le  patron,  ou 
encore  lorsque  le  patron  laïque  négligerait 
l'exercice  de  son  droit;  et  que  si  le  bénéficier 
présenté  par  le  roi  élait  ensuite  molesté  par  le 
donneur  de  provision,  ce  proviseur,  ses  pro- 
cureurs, ses  exécuteurs  et  ses  notaires,  seraient 
emprisonnés,  condamnés  à  une  amende  à  la 
merci  du  roi  et  donneraient  un  dédommage- 
ment complet  à  la  personne  lésée  '.  Mais  le 
clergé  ne  fui  nullement  satisfait  de  ce  statut, 
qui  à  une  usurpation  de  droit  en  substituait 
une  autre  :  au  lieu  de  proléger  la  liberté  de 
l'élection  canonique  contre  l'intervention  du 
pape,  il  ne  faisait  qu'abolir  celle  liberté  en 
faveur  du  roi,  sous  le  prétexte  non  fondé  que 
la  nomination  avait  dans  l'origine  appartenu 
à  la  couronne  el  que,  puisqu'on  n'observait 
plus  depuis  longtemps  les  conditions  d'après 
lesquelles  les  élections  libres  avaient  été  con- 
cédées, la  couronne  devait  êlrc  replacée  dans 
sa  situation  primitive. 

(1353.)  Deux  ans  plus  lard,  on  fit  une  addi- 
tion aux  stipulations  de  ce  slalut.  Il  arrivait 
toujours  que  le  bénéficier  présenté  requérait 
la  protection  de  la  cour  royale,  et  le  proviseur 
celle  de  la  cour  de  Rome,  et  que  la  dernière 
cherchait  par  les  censures  spirituelles  à  em- 
pêcher l'exécution  des  jugements  rendus  par 
la  première.  On  arrêta  en  conséquence  que 
quiconque  traduirait  les  sujets  du  roi  en  cour 
étrangère,  touchant  des  points  dont  la  con- 
naissance appartiendrait  aux  cours  royales, 
ou  chercherait  par  le  même  moyen  à  faire  an- 
nuler les  jugements  prononcés  par  ces  cours, 
aurait  deux  mois  pour  répondre  sur  les  motifs 
de  son  opposition  -,  et  qu'à  l'expiration  de  ce 
terme,  ses  procureurs  ,  ses  avocats,  ses  exé- 
cuteurs, ses  notaires,  et  lui-même  et  ses  fau- 
teurs seraient  mis  hors  de  la  protection  du 
roi;  que  ses  terres,  ses  marchandises  et  ses 

1  Stat.  of  Realm,  i,  31  fi. 


meubles  seraient  confisqués  au  profit  du  roi, 
et  que,  s'il  élait  pris,  il  serait  emprisonné  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  payé  une  rançon  à  la  vo- 
lonté du  roi  *. 

En  1364,  on  confirma  tous  les  anciens  statuts 
rendus  à  ce  sujet,  el  les  peines  prescrites  par 
le  dernier  furent  étendues  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  s'étaient  procuré  ou  qui  se  procu- 
reraient des  citations  pour  plaider  en  cour 
étrangère,  ou  qui  avaient  obtenu  et  qui  ob- 
tiendraient dans  ladite  cour  l'un  des  bénéfi- 
ces ecclésiastiques  du  royaume  ;  et  l'on  rendit 
passibles  des  mêmes  punitions  tous  les  défen- 
deurs, receleurs,  complices,  participants,  fau- 
teurs el  cautions.  Les  ducs,  les  comtes,  les  ba- 
rons et  les  communes  adhérèrent  à  ce  nou- 
veau slalut,  a  si  tel  élait  le  bon  plaisir  du 
roi-,  »  mais  les  prélats  ajoutèrent  à  leur  assen- 
timent une  sorte  de  protestation  établissant 
qu'ils  ne  consentaient  à  rien  qui  pût  être  ou 
qui  pût  tourner  au  préjudice  de  leur  dignité 
ou  de  leurs  biens 2. 

En  13/3,  les  communes  se  plaignirent  de 
nouveau  des  provisions  du  pape  el  de  la  de- 
mande des  premiers  fruits  ;  mais  Edouard  ré- 
pondit que  ses  envoyés  étaient  occiîpés  à  trai- 
ter de  ces  objets  avec  le  pontife  et  qu'il  ne 
pouvait  consentir  à  aucune  innovation  jusqu'à 
ce  que  le  résultat  des  conférences  lui  fût  con- 
nu 3.  (1374.)  Les  deux  puissances  convinrent 
de  suspendre  toutes  procédures  dans  leurs 
cours  respectives  et  d'envoyer  des  ambassa- 
deurs à  Bruges,  où  l'on  s'entendrait  à  l'amia- 
ble sur  l'objet  de  la  discussion  et  où  l'on  né- 
gocierait en  même  temps  une  paix  avec  la 
France,  sous  la  médiation  du  pape.  (1375.)  La 

»  Stat.  of  Realm,  i,  329.  Rot.  pari,  il,  252. 

2  Stat.,  38.  Ed.  m,  Stat.,  2.  Rot.  pari.,  il,  284,  285. 
Ces  actes  furent  appelés  les  Statuts  des  proviseurs  et 
de  prœmnnire.  Le  dernier  mot  est  pris  du  commen- 
cement de  l'acte  préparatoire  des  poursuites,  prœmu- 
nire  facias.  Défense,  etc. 

3  Rot.  pari.,  ii,  320.  Un  peu  avant,  les  communes 
avaient  demandé  qu'aucun  ecclésiastique  ne  put  être 
grand  officier  de  l'État,  et  Edouard  avait  répondu 
qu'il  prendrait  l'avis  de  son  conseil.  Je  fais  mention 
de  cela  pour  faire  remarquer  simplement  que  le 
but  réel  delà  pétition  paraît  sur  les  registres;  no- 
tamment que  les  laïques  malversateurs  pouvaient  être 
punis  par  la  confiscation  de  leurs  terres  el  biens  meu- 
bles; mais  que  les.  privilèges  des  ecclésiastiques  les 
garantissaient  si  bien  qu'il  était  difficile  de  les  tra- 
duire en  justice,  quelle  qu'eût  été  leur  conduite  à  l'é- 
poque de  leur  pouvoir.  Rot.  pari.,  n,  304. 
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conséquence  de  ces  conventions  fut  qu'Edouard 
remit  toutes  les  peines  prononcées  par  les  sta- 
tuts contre  les  proviseurs  et  que  Grégoire  XI 
révoqua   toutes  ses   réserves  et  celles  de  ses 
prédécesseurs  ,    dont   aucune  n'avait  encore 
amené  aucun  résultai;  il  confirma  en  outre 
toutes  les  personnes  présentées  par  le  roi  et 
en  possession  actuelle  de  leurs  bénéfices,  sans 
exiger  d'eux  te  payement  des  «premiers  fruits»; 
il  imposa  silence  à  tous  les  proviseurs  (  ils 
étaient  au  nombre  de  six  )  dont  les  causes 
étaient  encore  pendantes  devant  ses  tribunaux , 
et  il  conféra  aux  évoques  le  pouvoir  d'étendre 
leur  surveillance  aux  bénéfices  donnés  aux 
cardinaux  et  de  réserver,  malgré  les  défenses 
et  les  appels,  la  portion  de  revenu  qu'ils  ju- 
geraient nécessaire  aux  réparations  de  l'église 
et  des  bâtiments  ».  Il  paraît  que  le  roi  fut  sa- 
tisfait ;  mais  Tannée  suivante  (1376),  les  com- 
munes lui  présentèrent  deux  nouvelles  péti- 
tions ,   rappelant  et  exagérant  leurs  plaintes 
précédentes.  Elles  furent  reçues  froidement. 
Edouard  répondit  qu'il  y  avait  déjà  porté  un 
remède  suffisant  et  qu'il  était  encore  en  pour- 
parler  avec  le  pontife  sur  les  matières  conte- 
nues dans  leur  longue  et  fastidieuse  adresse2. 
Les  détails  qui  précèdent  ont  donné  au  lec- 
teur une  exacte  idée  de  la  discussion.  On  ne 
mettait  point  en  doute  la  suprématie  du  pon- 
tife ou  de  sa  juridiction  spirituelle  :  l'une  et 
l'autre  avaient  été  souvent  reconnues  par  les 
communes  dans  leurs  pétitions  et  par  le  roi 
dans  ses  lettres.  Mais  on  prétendait  que  le  pape 
était  environné  de  conseillers  rusés  et  avides, 
qui  abusaient,  pour  leur  propre  avantage,  de 
la  confiance  de  leur  maître 5;  que,  par  leur  avis, 
il  s'était  <(  attribué  »  une  autorité  temporelle, 
à  laquelle  il  ne  pouvait  nullement  prétendre 
puisqu'elle  n'était  qu'un  empiétement  sur  les 
droits  des  autres  ;  et  que,  puisque  les  remon- 
trances réitérées  ne  réussissaient  pas,  il  deve- 
nait licite  d'employer  les  ressources  du  pouvoir 
civil  pour  la  défense  légale  des  droits  civils. 

«  Rym.,  vu,  33,  83,  88. 

2  Rot.  pari.,  n,  337-340. 

0  Dans  le  préambule  du  statut  de  la  trente-huitième 
année  d'Edouard  III,  on  dit,  parmi  plusieurs  autres 
raisons,  qu'il  a  été  fait  «  en  eide  et  confort  du  pape, 
«  qi  moult  sovent  a  estes  trublc  par  lieles  et  sembla- 
«  blés  importuns  clamours  et  impetrationes,  et  qui  y 
«  meist  voluntiers  convenable  remédie,  si  sa  segnteté 
«  estait  sur  ces  choses  enfourmée.  »  38.  VA.  m.Stat., 
2,  c.  i. 

T.     1. 


Ce  futen  vain  que  le  pontife,  se  fondant  sursa 
dignité  prééminente  dans  l'Eglise,  réclama  le 
droit  de  disposer  de  ses  revenus  pour  son  avan- 
tage :  on  exécuta  les  nouveaux  statuts  ,  et  les 
mêmes  législateurs  qui  recevaient  avec  défé- 
rence, de  leur  pasîcur  suprême,  les  décisions 
sur  la  doctrine  et  sur  les  règlements  de  disci- 
pline, menacèrent  des  peines  les  plus  sévères 
tout  ecclésiastique  qui  obtiendrait  de  lui  la 
provision  d'un  bénéfice ,  en  opposition  aux 
droits  du  patron.  C'est  un  fait  important  dans 
notre  histoire,  puisqu'il  prouve  d'une  manière 
incontestable  que  la  distinction  entre  la  puis- 
sance spirituelle  et  temporelle  du  pape,  main- 
tenue par  les  catholiques  de  nos  jours,  était  un 
principe  pleinement  reconnu  et  maintenu  aussi 
il  y  a  plusieurs  siècles,  par  leurs  ancêtres  ca- 
tholiques. 

Il  est  difficile  de  retrouver  dans  l'obstination 
avec  laquelle  la  cour  de  Rome  maintenait 
l'exercice  de  ces  prétentions  détestées  aucune 
trace  de  cette  prudence  politique  qui  la  rendue 
si  célèbre.  Sa  conduite  tendait  à  relâcher  les 
liens  qui  attachaient  le  peuple  au  chef  de  son 
Eglise,  à  nourrir  l'esprit  d'opposition  contre 
son  autorité  et  à  éveiller  le  désir  d'écouter  les 
déclamations  et  d'adopter  les  opinions  des  no- 
valeurs  religieux.  Aux  disputes  sur  les  limites 
douteuses  des  juridictions  temporelles  et  spiri- 
tuelles succéda  une  controverse  plus  impor- 
tante sur  des  points  de  doctrine;  et,  avant  la 
fin  du  règne  d'Edouard,  parut  un  nouveau  pré- 
dicant  qui  rejeta  hardiment  plusieurs  des  dog- 
mes que  ses  compatriotes  avaient  jusqu'alors 
révérés  et  regardés  comme  sacrés;  dont  les 
disciples  soutinrent,  pendant  plus  d'un  siècle, 
une  lutte  énergique  contre  les  autorités  civiles 
et  ecclésiastiques,  et  dont  les  principes,  quoi- 
que détruits  en  apparence,  conservèrent  une 
vie  cachée  jusqu'à  l'ère  importante  de  la  réfor- 
malion.  Je  pense  qu'il  convient  de  donner 
quelques  détails  sur  la  vie  de  cet  homme  ex- 
traordinaire. 

Le  nom  de  WyclifTe  paraît  pour  la  première 
fois  dans  l'histoire  vers  l'année  1360'.  Il  était 
alors  engagé  dans  une  discussion  aussi  vio- 
lente que  ridicule  avec  les  différents  ordres  de 
moines  mendiants.  Ceux-ci  étaient  établis  en 
Angleterre  depuis  plus  d'un  siècle,  et,  par  le 

1  C'est  le  même  réformateur  que  nous  connaissons 
sous  le  nom  de  Wiclef.  [Note  du  traducteur.) 
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zèle,  la  piété  et  l'instruction  qui  accompagnent 
ordinairement  les  nouvelles  institutions  reli- 
gieuses, il»  s'étaient  attiré  à  bon  droit  l'estime 
du  public.  Quelques-uns  enseignaient  avec  fa- 
veur dans  les  universités-,  beaucoup  prêtaient 
leur  secours  au  clergé  paroissial  et  l'aidaient 
à  porter  le  fardeau  du  ministère  5  plusieurs 
avaient  été  élevés  à  la  dignité  cpiscopale,  et 
d'autres  étaient  employés  par  leurs  souverains 
dans  des  négociations  difficiles  et  importan- 
tes'. La  réputation  et  la  prospérité  des  nou- 
veaux ordres  éveillèrent  la  jalousie  de  leurs  ri- 
vaux. Filz-Ralph,  archevêque  d'Armagh,  les 
accusa  ouvertement  devant  le  pontife,  et  Wy- 
cliffe, marchant  sur  les  traces  de  Fitz-Ralph, 
maintint,  à  Oxford,  que  la  vie  de  mendicité 
était  contraire  aux  préceptes  de  l'Evangile  et 
que  les  frères,  tant  en  pratique  qu'en  doctrine, 
étaient  tombés  dans  cinquante  hérésies.  Les 
hommes  qu'il  attaquait  cherchèrent  à  se  justi- 
fier par  l'exemple  du  Christ,  qui  vivait  des  au- 
mônes de  ses  disciples ,  et  Wycliffe  répondit 
par  l'adroite  distinction,  que  le  Christ,  quoi- 
qu'il reçût,  ne  demandait  pas,  tandis  que  les 
frères,  non  contents  des  offrandes  volontaires, 
en  arrachaient  d'autres  par  leurs  imporlunités 
et  leurs  mensonges.  Cette  controverse  n'eut 
point  de  résultat  immédiat,  maison  la  rap- 
porte comme  l'origine  de  la  violente  animo- 
sité  que  Wycliffe   montra  contre  les  frères 
à  toutes  les  époques  subséquentes  de  sa  vie. 
L'archevêque  Isîip  avait  fondé  à  Oxford  le 
collège  de  Canterbury  pour  un  recteur  et  onze 
professeurs,  dont  huit  devaient  être  pris  parmi 
les  ecclésiastiques  séculiers,  et  le  recteur  avec 
trois  autres,  parmi  les  moines  de  son  propre 
couvent  à  Christchurch.  Conformément  à  ces 
statuts,  le  prieur  de  Christchurch  lui  présenta, 
en  1363,  les  noms  de  trois  moines  entre  les- 
quels il  choisit  Wodehall  pour  être  recteur,  et 
celui-ci  fut  en  conséquence  installé.  Deux  ans 
après,  tandis  que  tous  les  moines  étaient  légi- 
timement absents,  si  du  moins  nous  en  pouvons 
croire  les  plaidoyers  qui  suivirent,  Wycliffe, 
un  des  professeurs  séculiers  obtint  de  l'arche- 
vêque ce  même  office  de  recteur  et  s'opposa  à 
la  réadmission  de  Wodehall  et  de  ses  compa- 
gnons. Mais  quatre   mois   s'étaient  à   peine 
écoulés  qu'Islep  mourut,  et  son   successeur 
Longham,  alléguant  que  la  nomination  d  Wy- 

'  Voyez  Collecianea  anglo-minori-tica,  ^nssim. 
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cliffe  était  contraire  à  la  charte  de  fondation 
et  avait  été  obtenue  de  son  prédécesseur  lors- 
qu'il était  réduit  par  l'âge  et  la  maladie  à  un 
état  d'imbécillité,  ordonna  au  nouveau  recteur 
de  faire  place  à  l'ancien.  Sur  son  refus,  il  mit 
en  séquestre  le  bénéfice  de  Pageham,  qui  ap- 
partenait au  collège-,  mais  Wycliffe  en  appela 
au  pape  et  obtint  ainsi  un  répit  de  trois  ans. 
Enfin  les  parties  comparurent  devant  la  cour 
papale  à  Yilcrbe  et  exposèrent  leurs  raisons 
respectives.  Mais  à  la  séance  suivante  Benger, 
professeur  séculier,  qui  soutenait  rappel  de  la 
part  de  Wycliffe,  ne  se  présenta  point.  Après 
avoir  ajourné  deux  fois  la  cause  pour  lui  don- 
ner le  temps  de  reparaître,  on  la  poursuivit  en 
son  absence,  et  unjugementdéfinilif  fut  rendu 
en  faveur  de  Wodehall1.  Wycliffe  céda  à  l'au- 
torité réunie  du  roi  et  du  pape,  mais  avec  un 
ressentiment  auquel  ses  contemporains  attri- 
buèrent les  invectives  envenimées  qu'il  lança 
plus  tard  contre  la  cour  de  Rome  et  contre  les 
ordres  monastiques2. 

Il  avait  obtenu  le  titre  honoraire  de  chape- 
lain du  roi,  et  comme  tel,  il  défendit  énergi- 
quement  à  l'université  les  droits  de  la  cou- 
ronne contre  les  prétentions  du  pontife. 
(1374.)  Son  nom  est  le  second  sur  la  liste  des 
commissaires  désignés  pour  aller  trouver  les 
envoyés  du  pape  à  Bruges,  dans  le  but  de  ter- 
miner à  l'amiable  les  contestations  qui  exis- 
taient entre  les  deux  puissances 3.  On  le  nomma 
ensuite  aune  prébende  dans  l'église  collégiale 
de  Weslbury.  Il  possédait  déjà  la  cure  de 
Fylingham,  qu'il  échangea  contre  celle  de 
Lutterworth,  toutes  deux  dans  le  diocèse  de 
Lincoln. 

Il  paraît  probable  d'après  l'acceptation  de 
ces  bénéfices,  si  contraire  aux  principes  qu'il 
défendit  par  la  suite,  qu'il  ne  s'était  point  en- 


1  Voyez  les  documents  originaux  dans  Lewis,  233, 
et  dans  Vanyhan,  1,  406. 

2  «  Parce  qu'il  avait  été  justement  privé  par  l'ar- 
chevêque de  Canterbury  d'un?  certain  bénéfice.  » 
Achœl.,  xxii  ,  253.  La  licence  pour  l'improprialion 
du  bénéfice  de  Pageham  établissait  qu'il  était  des- 
tiné à  l'entretien  d'un  corps  composé  de  quatre 
moines  et  de  huit  clercs  séculiers.  Les  gens  de  loi 
soutenaient  d'après  cela  qu'il  était  retourné  à  la  cou- 
ronne, parce  que  depuis  la  nomination  de  Wycliffe  le 
corps  s'élait  trouvé  composé  d'abord  uniquement  de 
prêtres  séculiers  et  ensuite  uniquement  de  moines; 
mais  Edouard,  moyennant  le  payement  de  '200  marcs, 
confirma  en  1372  ce  don  au  collège. 

r>  Rvm.,  vu,  41. 


core  déterminé  à  jouer  le  rôle  de  réformateur. 
Il  continuait  cependant  à  enseigner  à  Oxford, 
et  il  imitait  dans  sa  manière  do  vivre  l'austérité 
des  hommes  contre  lesquels  il  s'élevait  si  vive- 
ment. 11  marchait  toujours  nu-pieds  et  portait 
une  robe  du  tissu  le  plus  grossier  '.  Des  frères, 


il  étendit  graduellement  ses  invectives  au  corps 
entier  du  clergé  :  il  atteignit  successivement 
de  son  fouet  sanglant  le  pape,  les  évèques,  les 
curés  et  les  vicaires.  Tout  ecclésiastique,  pré- 
tendait-il, était  tenu  d'imiter  le  Sauveur  en 
pauvreté  comme  en  vertu.  Mais  les  clercs  pos- 
sesseurs, c'est  ainsi  qu'il  désignait  le  clergé  bé- 
néficier, n'imitaient  nullement  la  pauvreté  du 
Christ.  Engraissés  des  biens  de  ce  monde,  ils 
n'étaient  «  que  des  hypocrites  et  des  ante- 
christs2.  )>  En  tombant  dans  le  péché,  ils  deve- 
naient traîtres  à  leur  Dieu,  et  conséquemment 
devaient  perdre  les  émoluments  de  leurs  cu- 
res. Le  devoir  des  laïques  était  alors,  sous 
peine  de  damnation,  de  retirera  ces  coupables 
leurs  titres  et  de  leur  enlever  leurs  proprié- 
tés5. Pour  répandre  ces  principes  et  d'autres 
de  môme  nature,  il  réunit  un  corps  de  fanati- 
ques, qu'il  distingua  par  le  nom  de  «  pauvres 
prêtres.  »  Ils  étaient  vêtus  comme  lui,  profes- 
saient la  résolution  de  ne  jamais  accepter  au- 
cun bénéfice4  et  s'exerçaient  au  métier  de  pré- 
dicateurs ambulants,  sans  la  permission  et 
même  au  mépris  de  l'autorité  des  évêques. 

Bientôt  la  grossièreté  des  invectives  de  Wy- 
clilïe  et  la  conduite  de  ses  pauvres  prêtres  de- 
vinrent un  sujet  d'élonnement  et  de  plainte. 
Dans  la  dernière  année  du  règne  d'Edouard , 
tandis  que  le  parlement  tenait  sa  session,  on 
le  somma  de  venir  à  Saint-Paul ,  afin  de  ré- 
pondre devant  le  primat  et  i'évêque  de  Lon- 
dres. Il  obéit,  mais  il  se  présenta  accompagné 
des  deux  plus  puissants  sujets  de  l'Angleterre, 
le  duc  de  Lancaslre  et  Percy ,  le  lord  maré- 
chal. Leur  but  était  d'intimider  ses  adver- 
saires, et  Lancaslre  commença  l'attaque  en 

1  Lel.  Coll.,  m,  400. 

2  M.  S.  des  prélats,  c.  40,  apud  Lewis,  37. 
*  Ibid.,  p.  2G0. 

4  Wals.,  102.  Cont.  Murim.,  13G.  WyclifTe  écrivit 
un  traité  intitulé  :  «  Pourquoi  les  pauvres  prêtres  n'ont 
pas  de  bénéfices.  »  Il  est  publié  par  Lewis,  p.  287.  Les 
motifs  pour  refuser  des  bénéfices  sont  au  nombre  de 
trois  :  1°  la  crainte  de  la  simonie;  2°  le  danger  de 
dépenser  follement  les  revenus  qui  appartiennent  aux 
pauvres;  3°  l'espérance  de  faire  plus  de  bien  en  chan- 
geant de  lieu. 
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ordonnant  d'apporter  une  chaise  a  Wyclifle. 
Courleney,  l'évoque  de  Londres,  répliqua  qu'il 
n'était  pas  d'usage  que  l'accusé  s'assît  en  pré- 
sence de  ses  juges  et  sans  leur  permission. 
Une  vive  altercation  s'ensuivit,  et  le  langage 
de  Lancaslre  devint  si  insultant  que  la  popu- 
lace se  souleva  pour  prendre  la  défense  de  son 
évêque  et  se  serait  portée,  sans  son  interven- 
tion, à  des  actes  de  violence  contre  ceux  qui 
l'injuriaient.  Le  duc  parvint  à  s'échapper, 
mais  dans  le  tumulte ,  on  pilla  son  palais  de 
Savoie,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  raconté. 
Wyclifîe  se  vit  obligé  de  s'excuser  le  mieux 
possible ,  et  on  lui  permit  de  se  retirer,  avec 
une  sévère  réprimande  et  l'ordre  de  se  taire 
à  l'avenir  sur  des  sujets  qui  avaient  causé  tant 
de  mécontentement  '. 

Peu  de  jours  après  le  roi  mourut  (1377, 
21  juin  )  ;  l'histoire  de  Wyclifîe  sera  continuée 
sous  le  règne  du  nouveau  monarque. 


CHAPITRE  XX. 


RICHARD  II. 


PRINCES    CONTEMPORAINS. 


Gouvernement  du  royaume  pendant  la  minorité.  —  Insurrec- 
tion et  excès  du  peuple.  —  Wyclifîe.  —  Sa  mort  et  sa  doc- 
trine. —  Invasion  de  l'Ecosse.  —  Accusation  des  ministres. 
—  Pouvoir  du  duc  de  Glocesler.  —  Exécution  des  amis  du 
roi.  —  uichard  recouvre  son  autorité.  —  Statuts  des  provi- 
seurs. —  Le  roi  va  en  Irlande.  —  Proscription  du  duc  de 
Glocesler  et  de  ses  adhérents.  —  Jugement  des  ducs  de 
Ilereford  et  Norfolk.  —  Conduite  illégale  de  Piieliard.  —  Il  va 
en  Iriande.  —  Henri  de  Lancastre  se  révolte.  —  Le  roi  est 
fait  prisonnier  et  déposé.  —  Henri  réclame  la  couronne. 

(  1377 ,  21  juin.  )  Tandis  qu'Edouard  était 
étendu  sur  son  lit  de  mort,  une  députalion  des 
citoyens  de  Londres  se  rendait  près  de  Richard 
de  Bordeaux ,  le  fils  et  l'héritier  du  Prince 


«  Wals.,  191.  Cont.  Murim.,  137.  Lel.  Coll.,  i. 
m,  37J).  Ilarpsfield,  683.  Fuller,  135. 
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Noir.  Ils  lui  dirent  qu'ils  étaient  prêls  à  donner 
leur  vie  et  leur  fortune  pour  soutenir  ses  droits 
à  la  couronne ,  lui  conseillèrent  de  quitter 
Shène,  d'établir  sa  résidence  dans  la  Tour  de 
Londres,  et  sollicitèrent  sa  médiation  pour  les 
réconcilier  avec  son  oncle,  le  duc  de  Lancas- 
Ire.  Le  jeune  prince  (  il  était  dans  sa  onzième 
année)  avait  été  prévenu  qu'il  devait  les  re- 
cevoir d'une  manière  gracieuse  et  donner  son 
assentiment  à  ce  qu'ils  demanderaient.  Son 
grand-père  mourut  le  môme  jour  (  22  juin  )  ; 
et  le  lendemain,  dans  l'après-dinée,  Richard 
fit  son  entrée  dans  la  capitale.  On  avait  élevé 
des  arcs  de  triomphe;  des  théâtres  étaient  éri- 
gés, et  des  fontaines  de  vin  prouvaient  la 
richesse  des  citoyens ,  et  encourageaient  la 
loyauté  de  la  populace  '. 

On  consacra  trois  semaines  aux  obsèques  du 
feu  roi  et  aux  préparatifs  du  couronnement 
de  son  successeur.  Au  jour  désigné,  Richard 
se  leva  de  grand  malin  et  entendit  les  matines 
et  la  messe  dans  sa  chapelle  particulière,  à 
Westminster  (  16  juillet.  )  Le  cortège  s'assem- 
bla dans  la  grande  salle,  puis  suivit  le  passage 
qui,  de  là ,  conduisait  à  l'église  de  l'abbaye  et 
qu'on  avait  tendu  de  drap  écarlate.  Le  clergé, 
les  abbés  et  les  prélats  ouvraient  la  marche  ; 
ils  étaient  suivis  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne ,  et ,  enfin  ,  après  eux ,  venait  le  jeune 
prince,  sous  un  dais  de  soie  bleue,  soutenu  par 
des  lances  d'argent  que  portaient  les  barons  des 
Cinq-Ports.  Tandis  que  le  chœur  chantait  les 
litanies,  Richard  se  prosterna  devant  l'autel, 
d'où  il  fut  conduit  à  son  trône ,  sur  une  plate- 
forme élevée  au  milieu  de  la  nef.  Dès  qu'il  eut 
prêté  le  serment  d'usage,  l'archevêque,  accom- 
pagné du  maréchal ,  se  rendit  successivement 
aux  quatre  côtés  de  la  plate-forme  pour  expli- 
quer au  peuple  les  obligations  de  ce  serment 

1  Je  vais  décrire  un  de  ces  théâtres,  afin  que  le  lec- 
teur se  fasse  une  idée  du  goût  de  nos  ancêtres.  Au 
marché  de  Cheapside,  on  avait  élevé  un  édifice  en 
forme  de  château,  d'où  s'échappaient  deux  ruisseaux 
de  vin.  Sur  les  quatre  tourelles  étaient  placées  quatre 
jeunes  filles,  habillées  de  blanc  et  de  même  âge  que  le 
roi.  A  son  approche,  elles  lui  jetèrent  de  petits  mor- 
ceaux de  feuilles  d'or,  firent  ensuite  pleuvoir  sur  lui 
des  florins  faits  en  papier,  et,  étant  descendues,  l'en- 
gagèrent, ainsi  que  sa  suite,  à  Yider  des  coupes  d'or 
pleines  de  vin.  Pour  terminer  le  spectacle,  un  ange 
descendit  du  haut  du  château  et  offrit  au  roi  une  cou- 
ronne d'or.  Chaque  rue  avait  quelque  trophée  ou  des 
devises  ;  mais  les  marchands  de  Cheapside  remportè- 
rent le  prix  de  l'invention  ingénieuse,  Wals.,  194-195. 
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et  lui  demander  s'il  était  dans  l'intention  d'ac- 
cepter le  jeune  prince  pour  roi.  De  bruyantes 
acclamations  exprimèrent  son  consentement, 
et  Richard  fut  sacré ,  couronné  et  revêtu  des 
divers  insignes  de  la  dignité  royale.  On  chanta 
ensuite  une  messe  solennelle  :  à  l'ofl'ertoire,  le 
monarque  descendit  pour  présenter  à  l'autel 
le  pain,  le  vin  et  un  marc  d'or  •  et,  retournant 
à  son  trône,  il  reçut  l'hommage  de  ses  oncles, 
des  comtes  et  des  barons.  Dès  qu'il  eut  com- 
munié, le  jeune  roi,  excédé  de  fatigue,  fut  porté 
dans  une  litière  à  son  appartement  •  mais  après 
un  court  repos,  on  le  pria  de  se  rendre  de  nou- 
veau dans  la  grande  salle,  où  il  créa  quatre 
comtes  et  neuf  chevaliers ,  et  prit  part  à  un 
banquet  splendide  mais  tumultueux.  La  jour- 
née se  termina  par  des  danses,  des  chants  de 
ménestrels  et  toutes  les  réjouissances  en  usage 
à  celte  époque  '. 
Le  malin  suivant,  les  prélats  et  les  barons 


tinrent  un  grand  conseil  afin  de  régler  la 
forme  du  nouveau  gouvernement  pendant  la 
minorité  du  roi  et  choisirent  (17  juillet)  pour 
«  aider  le  chancelier  et  le  trésorier  »  douze 
conseillers  permanents,  deux  évêques ,  deux 
comtes,  deux  barons,  deux  bannerels  et  qua- 
tre chevaliers.  L'influence  dont  le  duc  de  Lan- 
castre  avait  joui  à  la  fin  du  dernier  règne  ,  ses 
richesses ,  son  pouvoir  et  son  ambition  bien 
connue  avaient  fait  prévaloir  l'opinion  qu'il 
saisirait  la  première  occasion  de  placer  la  cou- 
ronne sur  sa  tête.  A  la  grande  surprise  de  ses 
ennemis ,  il  acquiesça  d'un  air  satisfait  à  la 
création  du  conseil  et  se  retira  avec  sa  suite  à 
son  château  de  Kenilwort.  Mais,  quoiqu'il  fût 
en  apparence  exclus  de  l'administration,  ainsi 
que  ses  frères,  les  nouveaux  comtes  de  Cam- 
bridge et  de  Buckingham,  il  avait  pris  soin  de 
procurer  des  places  dans  le  conseil  à  plusieurs 
de  ses  créatures ,  dont  la  nomination  tint 
éveillée  la  méfiance  de  ses  adversaires  et  don- 
na lieu  à  des  bruits  spécieux  ,  mais  peut-être 
sans  fondement2. 

1  Walsingham  a  conservé  Tordre  entier  du  couron- 
nement. (195-198.)  Le  duc  de  Lancastre  avait  ordonné 
qu'on  l'enregistrât.  Rym.,  n,  159.  Sir  John  Dymock  y 
assista  comme  champion  avec  ses  deux  écuyersjle 
lord  intendant,  le  connétable  et  le  maréchal,  montés 
sur  leurs  chevaux  de  bataille,  parcouraient  la  salle 
pour  maintenir  l'ordre.  Wals.,  127.  On  voit  dans  Lel. 
Coll.,  i,  253,  les  prétentions  émises  dans  cette  occasion 
aux  divers  offices. 

2  F.ym.,  vu,  162.  Wals.,  198.  Ilot,  pari.,  m,38G. 
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Le  nouveau  roi  eut  le  malheur  de  se  trou- 
ver dès  le  commencement  même  de  son  règne 
engagé  dans  une  guerre  dispendieuse.  La 
trêve  en  Ire  l'Angleterre  et  la  France  était  ex- 
pirée avant  la  mort  d'Edouard,  et  Charles 
avait  saisi  celte  occasion  de  recommencer  les 
hostilités  et  d'étendre  ses  premières  conquê- 
tes. (21  août.)  Ses  flottes  insultèrent  les  côtes 
de  l'Angleterre  ;  Tîle  de  Wight  fut  pillée  ;  on 
brilla  la  ville  de  Haslings-,  et,  quoique  l'en- 
nemi eût  été  repoussé  de  Southamplon  par  le 
comte  d'Arundel,  les  villes  maritimes  étaient 
continuellement  exposées  à  ses  attaques,  et 
l'interruption  du  commerce  appauvrissait  les 
marchands.  Dans  ces  expéditions,  les  Fran- 
çais obtinrent  la  coopération  des  Espagnols, 
dont  Tanimosité  s'était  enflammée  par  les  pré- 
tentions impoliliques  du  duc  de  Lancastreaux 
couronnes  de  Castille  et  de  Léon,  du  droit  de 
sa  femme.  Il  était  impossible  au  nouveau 
gouvernement,  avec  un  trésor  épuisé,  de  s'op- 
poser à  l'ennemi  sur  mer  ou  d'arrêter  ses 
progrès  par  terre;  le  roi  convoquait  parle- 
ment sur  parlement  pour  demander  des  se- 
cours à  son  peuple  ;  et  ces  assemblées ,  imi- 
tant celles  du  règne  précédent,  accompa- 
gnaient chaque  subside  de  pétitions  qui  ame- 
naient la  confirmation  des  statuts  déjà  rendus 
et  la  concession  de  privilèges  nouveaux  et  im- 
portants dont  la  chambre  des  communes  jouit 
encore  aujourd'hui. 

Le  premier  parlement  de  Richard  montra 
combien  l'influence  du  duc  de  Lancaslre  avait 
décliné.  La  majorité  dans  les  communes  se 
composait  des  membres  qui  s'étaient  élevés 
contre  lui  en  1376  (13  octobre)  ;  et  le  nouvel 
orateur  était  sir  Peter  de  la  Mère,  le  même 
qu'il  avait  fait  emprisonner  à  cause  de  son 
activité  dans  cette  circonstance.  L'archevêque 
de  Canterbury  ouvrit  la  session  par  un  dis- 
cours dans  lequel  il  recommandait  Richard  à 
l'affection  de  son  peuple,  parce  qu'il  n'était 
pas  seulement  roi  par  élection,  mais  le  vérita- 
ble héritier  et  le  représentant  de  leurs  anciens 
monarques.  Il  remercia  ceux  qui  l'écoulaicnt 
de  l'attachement  qu'ils  avaient  toujours  mon- 
tré pour  les  intérêts  du  jeune  prince  depuis 
la  mort  de  son  père,  et  demanda  leur  avis  sur 
les  moyens  de  s'opposer  efficacement  aux  en- 
nemis du  royaume ,  de  surcharger  en  même 
temps  la  nation  le  moins  possible  et  d'étendre 
le  plus  que   l'on   pourrait  la  renommée  du 


nouveau  souverain.  Les  communes  dirent 
qu'elles  ne  se  hasarderaient  pas  à  répondre 
d'elles-mêmes  sur  un  sujet  aussi  important  et 
sollicitèrent  l'adjonction  de  douze  pairs  avec 
«  monseigneur  d'Espagne  »  (le  duc  de  Lan- 
caslre) à  leur  lêlc.  Dès  que  Richard  eut  donné 
son  assentiment,  le  duc  se  leva,  fléchit  le  genou 
devant  le  roi  et  dit,  en  faisant  allusion  aux 
bruits  qui  avaient  été  répandus,  que  les  com- 
munes n'avaient  nullement  le  droit  de  récla- 
mer son  avis.  Elles  l'avaient  chargé ,  pour- 
suivit-il, de  faits  qui  ressemblaient  à  de  la 
trahison.  Quoique  indigne  peut-être  de  cet 
honneur,  il  n'en  était  pas  moins  l'un  des  pre- 
miers lords  du  royaume  et  fils  de  roi,  et  il 
ne  voulait  plus  siéger  ni  s'occuper  d'aucune 
affaire  jusqu'à  ce  que  sa  conduite  eût  été  mise 
au  grand  jour.  Le  sang  qui  coulait  dans  ses 
veines  était  celui  d'hommes  renommés  pour 
leur  bonne  foi  et  leur  loyauté.  On  n'avait  ja- 
mais vu  de  traître  parmi  ses  ancêtres  des  deux 
lignes  ,  et  il  ne  voulait  pas  être  le  premier  à 
ternir  la  renommée  de  deux  nobles  familles. 
Il  serait,  en  vérité,  extraordinaire  que,  obligé 
par  la  nature  même  de  se  montrer  loyal  et 
qu'ayant  à  perdre  par  la  trahison  plus  qu'au- 
cune personne  du  royaume,  il  fût  cependant 
un  traître.  Ses  accusateurs  n'avaient  qu'à  se 
présenter,  il  était  prêt  à  se  mesurer  avec  eux 
comme  le  plus  pauvre  des  chevaliers ,  soit 
dans  un  combat  singulier ,  soit  par  toute 
autre  voie  que  le  roi  et  ses  pairs  jugeraient 
convenable1. 

Ce  discours  causa  une  grande  fermentation. 
Les  prélats  et  les  lords  se  levèrent  tous  en- 
semble, entourèrent  le  duc  et  le  prièrent  de 
s'apaiser,  «  car  aucun  mortel  vivant  ne  pou- 
ce vait  donner  crédit  à  une  telle  imputation.  » 
Les  communes,  se  présentant  ensuite,  protes- 
tèrent qu'elles  croyaient  à  son  innocence  et 
alléguèrent  comme  preuve  de  leur  sincérité  ce 
choix  même  qu'elles  avaient  fait  d'avance  de 
Lancaslre  pour  leur  principal  conseiller.  A  la 
fin  il  se  laissa  persuader,  consentit  à  oublier  tout 
le  passé  et  déclara  qu'il  se  contenterait  d'une 
loi  sévère  qui  punirait  à  l'avenir  les  inven- 
teurs et  propagateurs  de  semblables  faussetés2. 

Celle  pacification  accomplie,  on  ordonna 
aux  communes  ,   qui  avaient  présenté   plu- 

1  Ce  discours  esl  enregistré,  probablement  d'après 
la  demande  du  due.  Mot.  pari.,  ni. 

2  Rot.  pari.,  m. 
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sieurs  pétitions,  de  se  retirer  et  de  revenir  à 
un  jour  désigné  pour  recevoir  la  réponse  du 
roi  et  des  lords.  Sur  un  point  fort  important 
elles  obtinrent  un  succès  complet.  Deux  ci- 
loyens ,  John  Philpot  et  William  Walworlh, 
marchands  de  Londres,  furent  nommés  tréso- 
riers pour  recevoir  l'argent  provenant  du 
nouveau  subside  de  deux  dixièmes  sur  les 
villes  et  de  deux  quinzièmes  sur  les  comtés, 
et  l'employer  aux  seules  dépenses  de  la  guerre. 
Leurs  vœux  ne  se  trouvèrent  satisfaits  qu'en 
partie  sur  un  autre.  Elles  avaient  demandé 
que  huit  nouveaux  conseillers,  les  grands  olïi- 
ciers  de  l'Étal,  les  justiciers  en  chef  cl  tous  les 
individus  admis  près  de  la  personne  du  roi 
fussent  nommés  par  les  lords  et  que  leur  no- 
mination fût  notifiée  aux  communes  en  par- 
lement. Les  lords  créèrent  un  nouveau  conseil 
de  neuf  membres ,  dont  les  fonctions  devaient 
durer  un  an  ,  et ,  conformément  à  la  requête 
des  communes  ,  ils  leur  en  adjoignirent  huit 
autres-,  ils  se  réservèrent  la  nomination  du 
chancelier,  du  chambellan  et  de  l'intendant  de 
la  maison  royale  pendant  la  minorité  ;  mais 
ils  laissèrent  au  roi  le  choix  de  ses  autres  ser- 
viteurs et  domestiques.  A  la  troisième  re- 
quête, qui  demandait  ce  qu'un  parlement  fût 
«  assemblé  une  fois  l'an  dans  un  lieu  con- 
te venable  pour  éviter  tous  délais  dans  les 
«  actions  judiciaires  et  porter  un  jugement 
u  définitif  sur  les  cas  dans  lesquels  les  juges 
«  différaient  d'opinion,  »  on  répondit  que  les 
statuts  existants  seraient  mis  à  exécution  et 
que  le  roi  déterminerait  le  lieu  des  réunions  '. 
(22  nov.)  Avant  la  clôture  de  la  session  , 
Alice  Perrers  fut  abandonnée  par  son  ancien 
prolecteur  au  ressentiment  des  communes. 
On  la  traduisit  devant  les  pairs  d'après  l'acte 
passé  l'année  précédente  ,  qui  défendait  aux 
femmes  de  solliciter  les  causes  en  cour  du  roi 
pour  salaire  ou  récompense ,  et  on  l'accusa 
d'avoir  obtenu  du  monarque  décédé  la  révo- 
cation de  la  nomination  de  Nicolas  Dagworlh 
à  un  emploi  en  Irlande  et  le  plein  pardon  de 
Richard  Lyons  ,  convaincu  de  plusieurs  mal- 
versations à  la  poursuite  des  communes  en 
parlement.  Les  prélats  et  les  lords  décidèrent 
qu'elle  serait  jugée  par  un  jury  ,  en  présence 

1  Rot.  pari.,  ni,  6,  7,  1G.  Dans  tout  ceci,  les  lords 
paraissent  avoir  agi  sur  le  principe  que,  par  la  mino- 
rité du  roi,  le  droit  de  pourvoir  au  gouvernement 
leur  était  dévolu. 


j  d'un  comité  de  la  chambre,  composé  du  duc  de 
Lancastrc  et  de  quatre  comtes.  Elle  fut  décla- 
rée coupable  et  condamnée  au  bannissement  et 
à  la  confiscation  de  ses  terres,  tènemenls,  biens 
propres  et  biens  meubles  '. 

(1378,  août.)  Les  promesses  du  duc  de  Lan- 
castre  avaient  ranimé  les  espérances  de  la  na- 
tion 5  son  inactivité  les  fit  évanouir.  Ce  prince, 
qui  avait  reçu  la  totalité  du  dernier  subside, 
conduisit  une  armée  en  Bretagne,  assiégea  la 
ville  de  Sainl-Malo,  resta  plusieurs  semaines 
sous  ses  murailles  et  revint  en  Angleterre  sans 
avoir  combattu  l'ennemi  ni  achevé  une  seule 
conquête.  Les  Ecossais ,  à  la  même  époque , 
violèrent  la  trêve,  brûlèrent  Roxburgh  et  sur- 
prirent Rerwick,  que  reprit  bientôt  après  le 
comte  de  Norlhumberland.  Il  y  eut  sur  mer 
plusieurs  engagements  de  peu  d'importance  ; 
les  commandants  qui  se  distinguèrent  des  deux 
côtés  n'étaient  que  des  aventuriers.  Un  Ecos- 
sais, nommé  Mercer,  qui  parcourait  l'océan 
Germaniqueavecun  petit  nombrede  vaisseaux, 
enleva  une  flotte  de  bâtiments  marchands  du 
port  de  Scarborough  ;  Philpot,  citoyen  de  Lon- 
dres, équipa  à  ses  dépens  une  petite  escadre  , 
attaqua  Mercer,  et,  après  une  lutte  très-vive, 
le  fit  prisonnier  et  captura  seize  navires  espa- 
gnols. Philpot  fut  reçu  aux  acclamations  de 
ses  concitoyens,  mais  le  conseil  le  réprimanda 
sévèrement  d'avoir  osé  faire  la  guerre  sans  la 
permission  royale  2. 

Le  parlement  qui  suivit  s'assembla  à  Gloces- 
ter,  à  une  époque  où  l'esprit  du  peuple  était 

1  Rot.  pari.,  12-14.  Il  se  passa  dans  ce  procès  beau- 
coup de  choses  qui  répugneraient  à  nos  usages  et  à 
nos  idées  actuelles.  1°  Non-seulement  les  dépositions 
des  témoins  étaient  peu  positives,  mais  on  entendit 
six  des  jurés  contre  l'accusée.  On  observera  cependant 
que  celte  méthode  était  conforme  à  l'ancienne  prati- 
que, d'après  laquelle,  pour  composer  le  jury,  on  choi- 
sissait les  personnes  qu'on  présumait  connaître  le 
mieux  la  culpabilité  ou  l'innocence  du  prisonnier. 
Dans  le  cas  présent,  ce  jury  était  formé  de  seize  che- 
valiers ou  écuyers  de  la  maison  du  dernier  roi,  qui 
par  leur  emploi  avaient  pu  surveiller  la  conduite 
d'Alice  Perrers.  2°  Quand  le  jugement  eut  été  pro- 
noncé, on  remarqua  que  la  punition  exprimée  dans 
la  rédaction  ne  s'étendait  qu'à  la  confiscation  des 
propres  et  du  mobilier,  et  qu'il  n'était  pas  question 
de  celle  des  terres  et  des  tènements.  Pour  se  tirer  de 
celte  difficulté,  les  lords  qui  avaient  concouru  à  la 
confection  de  l'acte  déclarèrent  que  leur  intention 
avait  toujours  été  de  comprendre  les  terres  et  les  tè- 
nements dans  la  confiscation. 

8  Wals.,  211. 
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aigri  par  les  taxes  et  par  Je  désappointement 
020  oct.).  Quand  les  communes  furent  intro- 
duites en  présence  du  roi,  sir  James Pickering, 
leur  orateur,  après  avoir  sollicité  l'indulgence 
de  son  souverain  s'il  disait  quelque  chose  qui 
put  lui  déplaire  ainsi  qu'aux  lords,  développa 
des  objections  quant  au  don  d'un  nouveau  sub- 
side, et  sir  Richard  Scroop ,  intendant  de  la 
maison  du  roi ,  lui  répondit.  Enhardies  par 
leurs  succès  de  Tannée  précédente ,  elles  de- 
mandèrent actuellement  qu'on  leur  permît 
d'examiner  les  comptes  des  trésoriers  ;  ce  qu'on 
leur  accorda  comme  faveur  et  non  comme 
droit,  en  protestant  que  cette  concession  ne  se- 
rait pas  dans  la  suite  considérée  comme  un 
précédent.  La  demande  qu'elles  présentèrent 
en  second  lieu  avait  pour  objet  d'obtenir  co- 
pie des  registres  de  dixièmes  et  de  quinzièmes, 
alin  de  savoir  comment  on  les  avait  levés  ;  et 
ce  point  fut  encore  accordé,  avec  la  remarque 
que  cette  concession  ne  provenait  que  du  bon 
plaisir  du  roi  et  qu'elle  n'était  nullement  la 
conséquence  de  leur  requête.  Enfin ,  elles  té- 
moignèrent le  désir  que  l'on  envoyât  six  pairs 
et  prélats  à  leur  chambre  pour  qu'elles  pussent 
les  consulter;  mais  les  lords  s'y  refusèrent  et 
déclarèrent  qu'ils  reviendraient  à  l'ancienne 
coutume  de  nommer  un  comité  ,  qui  confére- 
rait en  particulier  avec  un  comité  semblable 
nommé  par  l'autre  chambre.  Quoiqu'on  les 
pressât  à  plusieurs  reprises  de  hâter  la  discus- 
sion des  affaires  et  qu'on  leur  fît  entendre  que 
leurs  délais  ajoutaient  aux  charges  de  ceux  qui 
les  défrayaient,  elles  ne  procédèrent  qu'à  loi- 
sir et  après  beaucoup  de  délibérations.  S'étant 
assurées  enfin  par  une  enquête  que  le  subside 
avait  été  réparti  avec  impartialité  et  légale- 
ment dépensé,  elles  cessèrent  leurs  objections, 
et  accordèrent  sans  difficulté  un  nouveau  se- 
cours, au  moyen  d'un  impôt  additionnel  sur 
la  laine,  les  peaux  de  mouton  avec  la  laine  et 
les  cuirs  '. 

Durant  la  guerre  de  Bretagne,  les  Français 
avaient  pris  successivement  toutes  les  forte- 
resses, à  l'exception  de  celle  de  Brest,  que  le 
duc  Jean  de  Monlfort  avait  livrée  à  Richard, 
en  échange  d'un  domaine  d'égale  valeur  en 
Angleterre.  Charles  ,  se  flattant  d'avoir  assuré 
sa  conquête ,  réunit  ce  duché  à  la  couronne  de 
France  par  une  sentence  définitive  :  mesure 

1  Rot.  pari.,  III,  34-38. 


précipitée  et  peu  judicieuse  ,  qui  réveilla  à 
l'instant  tous  les  préjugés  nationaux  des  Bre- 
tons. Us  se  réunirent  pour  défendre  leur  indé- 
pendance, rappelèrent  leur  duc,  chassèrent 
les  Français  et  sollicitèrent  vivement  l'appui 
de  l'Angleterre.  La  première  expédition,  sous 
les  ordres  de  sir  John  Arundel,  fut  dispersée 
par  une  tempête  dans  laquelle  périt  le  général 
et  la  plus  grande  partie  des  hommes  d'armes. 
On  leva  une  seconde  armée,  dont  on  donna  le 
commandement  au  comte  de  Buckingham,  on- 
cle du  roi.  11  passa  de  Douvres  à  Calais,  diri- 
gea sa  marche  à  travers  la  France ,  et  l'enne- 
mi, suivant  sa  politique  habituelle,  le  laissa 
s'avancer  sans  opposition.  Mais,  au  moment 
où  il  atteignait  les  frontières  de  la  Bretagne , 
une  révolution  non  moins  étrange  que  la  pre- 
mière s'effectuait.  Charles  venait  de  mourir  ; 
les  Bretons  reportèrent  sur  leurs  alliés  les  me- 
naces que  leur  avaient  inspirées  les  Français  -, 
et  Monlfort,  après  avoir  longtemps  hésité  en- 
tre les  deux  partis ,  céda  aux  vœux  de  ses  su- 
jets et  fit  la  paix  avec  la  régence  qui  gouvernait 
la  France  pendant  la  minorité  de  Charles  VI. 
Le  comte  passa  l'hiver  en  Bretagne  et  fut 
trop  heureux ,  au  retour  du  printemps  ,  d'é- 
chapper avec  son  armée  à  la  perfidie  et  aux 
attaques  des  indigènes  *. 

Les  ministres  avaient  obtenu  d'amples  sub- 
sides dans  les  deux  premières  années  de  ce 
règne-,  dans  la  troisième  cependant  les  dé- 
penses de  la  guerre  de  Bretagne  les  obligè- 
rent à  solliciter  un  secours  additionnel.  Ces 
fréquents  appels  à  la  générosité  de  la  nation 
assurèrent  définitivement  à  la  chambre  des 
communes  le  contrôle  qu'elle  s'arrogeait  de- 
puis quelque  temps  sur  les  fonds  publics.  Il 
ne  fut  plus  nécessaire  de  présenter  des  péti- 
tions pour  obtenir  les  comptes  de  la  trésore- 
rie :  on  s'empressa  de  les  offrir  (1379,  25  avril); 
et,  en  retour,  les  communes  accordèrent  une 
taxe  personnelle  ,  graduée  suivant  le  rang  et 
les  biens  de  chaque  individu  2.  On  avait  cal- 

'  Froiss.,  xxvii-xxxin-XLViii.  Murim.  Cont.,  148- 
140. 

2  Rot.  pari.,  m,  5G,  57,  58.  Comme  l'échelle  de  pro- 
portion est  curieuse,  j'en  donnerai  ici  un  abrégé  : 

1.   s.  d. 
1°  Les   ducs  de  Lancastre   et  de  Bretagne 

furent  taxés  à 6  13  4 

2°  Les  juges  du  banc  du  roi  et  des  plaids 
communs,  et  le  baron  président  de  l'échi- 
quier   «...5»» 


584 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


culé  quelle  produirait  plus  de  cinquante  mille 
livres,  mais  elle  ne  donna  pas  la  moitié  de 
cetle  somme  ,  cl,  pour  suppléer  au  déficit,  une 
nouvelle  demande  fut  adressée  au  parlement. 
(1380,  16  janv.).  Les  communes  se  répandirent 
en  plaintes.  Elles  demandèrent  qu'on  renvoyât 
le  conseil,  que  le  roi  gouvernât  au  moyen  de 
ses  officiers  ordinaires,  le  chancelier,  le  tré- 
sorier, le  garde  du  sceau  privé,  le  chambellan 
et  l'intendant  de  la  maison  royale,  et  que  ces 
ministres  fussent  choisis  dans  le  parlement. 
On  consentit  à  toutes  leurs  demandes,  cl  l'on 
nomma  môme  un  comité  de  finances,  composé 
de  lords  et  de  membres  des  communes ,  avec 
pouvoir  de  s'enquérir  des  dépenses  de  la  mai- 
son royale  et  de  celles  des  bureaux  du  gou- 
vernement; et,  par  une  condescendance  jus- 
qu'alors inouïe  ,  on  introduisit  dans  ce  comité 
trois  représentants  des  cités,  dont  deux  étaient 

3°  Un  comte,  la  veuve  d'un  comte  et  le  maire 

de  ^Londres 4     »  » 

4°  Un  baron,  un  banneret,  un  chevalier 
ayant  une  propriété  égale  en  valeur  à 
celle  d'un  banneret,  leurs  veuves,  les  éche- 
vins  de  Londres,  les  maires  des  grandes 
villes,  les  avocats  et  les  riches  étudiants 

en   droit 2     »  » 

5°  Un  chevalier,  un  écuyer  qui  devait  un 
jour  être  chevalier,  leurs  veuves ,  les  élè- 
ves qui  suivaient  l'étude  des  lois,  les  ju- 
rais des  grandes  villes  et  les  riches  mar- 
chands à 1     »  » 

6°  Les  marchands  bien  famés » 

7°  Lesécuyers,   leurs  veuves,  les  veuves  de 

marchands  bien  famés,  les  procureurs.     .     » 
8°  Les  autres  personnes  moins  riches.     .    .     » 

ou.     .     .     » 
ou.     .     .     » 
0°  Chaque  cultivateur  marié,  pour  lui  et 

pour  sa  femme »     » 

10°  Un  homme  et  une  femme  célibataires, 

les  mendiants  exceptés »    » 

Rot.  pari.,  m,  57-58. 
Le  clergé,  qui  avait  le  droit  de  se  taxer  lui- 
même,  adopta  une  proportion  semblable. 

Les  archevêques  payèrent G  13 

Les  évèques  et  autres  pairs  spirituels.  .     .    4     » 
Toutes  les  personnes  ayant  des  bénéGces 
d'un   revenu  annuel   de  200  livres.     .    .    2     » 

Id.  de  100  à  200 1 

Id.  de    00  13  4  à  100 1 

Id.  de    40     »  »  à    66  13  4 » 

Id.  de    20  à     40 » 

Id.  de    10  à    20 »    5  » 

Tous  les  autres  ecclésiastiques »    2  » 

Les  moines  et  les  religieuses  payaient  par  tête ,  sui- 
vant la  richesse  des  maisons  auxquelles  ils  apparte- 
naient, 40,  20, 12  ou  4  deniers,  Wilk.,  Conc,  m,  141- 
142. 


13  4 

6  8 

3  4 

2  »> 

1  » 


10 


13  4 
10  » 


aldermen  de  Londres  et  un,  alderman  d'York. 
Adoucies  par  tant  de  concessions ,  les  commu- 
nes volèrent  un  dixième  et  demi  pour  les  cités 
et  les  bourgs,  cl  un  quinzième  et  demi  pour 
les  campagnes  '.  Ces  dons  cependant  ne  suffi- 
rent pas  encore  à  couvrir  les  dépenses  cou- 
rantes de  l'année  ;  et  le  chancelier,  quelques 
mois  plus  tard  (5  nov.),  informa  les  communes 
que  cent  soixante  mille  livres  étaient  encore 
nécessaires  pour  liquider  les  dcltes  de  la  na- 
tion ;  elles  déclarèrent  que  cette  demande  était 
«  outrée  et  insupportable  »  ,  et  prièrent  le  roi 
et  les  lords  de  désigner  une  plus  faible  somme 
et  de  fixer  le  mode  le  moins  oppressif  à  em- 
ployer pour  la  lever.  On  leur  proposa  trois 
plans  :  une  taxe  personnelle,  un  droit  sur  la 
vente  des  marchandises  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  ou  l'imposition  d'un  dixième  ou 
d'un  quinzième,  d'après  l'ancienne  méthode. 
Un  long  débat  s'ensuivit.  Les  communes  pro- 
posèrent de  lever  cent  mille  livres  par  une  ca- 
pilation  dont  les  laïques  payeraient  les  deux 
tiers  et  le  clergé  l'autre  tiers  ;  mais  le  clergé 
répondit  qu'il  n'admettrait  aucun  empiétement 
sur  ses  droits;  qu'il  avait  toujours  joui  delà 
liberté  de  se  taxer  lui-même  et  qu'il  mettrait 
tous  ses  soins  à  la  conserver;  les  autres  n'a- 
vaient qu'à  remplir  leur  devoir,  et  il  accompli- 
rait le  sien.  A  la  fin  ,  on  résolut  d'imposer  une 
taxe  de  trois  groats  2  sur  tout  individu,  mâle 
ou  femelle,  âgé  de  quinze  ans  et  plus  (6déc). 
Mais,  pour  soulager  les  pauvres,  on  convint 
que  les  cités  et  les  villes  répartiraient  la  somme 
que  chacune  d'elles  devait  compter  selon  la 
fortune  des  habitants ,  et  tellement  qu'aucun 
individu  ne  payât  moins  d'un  groat,  ni  plus 
de  soixante  groats  pour  lui-même  et  sa  fem- 
me 3.  Le  parlement  fut  immédiatement  dissous  ; 
mais  la  levée  de  la  taxe  causa  une  insurrection 
où  la  vie  du  roi  et  l'existence  même  du  gou- 
vernement furent  menacées. 

Il  semble  qu'une  fomenlalion  secrète  ait 
lourmenlé  à  celte  époque  la  masse  du  peuple. 
Chez  la  plupart  des  nations  de  l'Europe  le  vul- 

1  Rot.  pari.,  m,  73,  74,  75. 

2  Le  groat  valait  4  pennies  ou  4  sous. 

"  Rot.  pari.,  m,  8890.  Le  clergé  vota  dans  un  sy- 
node une  taxe  pareille  de  6  sous  8  deniers  par  chaque 
prélat,  prêtre  séculier  et  religieuse,  ainsi  qu'un  shil- 
ling par  chaque  diacre  et  clerc  inférieur.  Conc,  m, 
150.  J'observe  que  les  communes  soutinrent,  à  cette 
occasion,  que  les  biens  du  clergé  s'élevaient  à  la  moi- 
tié de  ceux  des  laïques.  Rot.  pari.,  ni,  90. 
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gairc  ne  voulait  plus  se  soumettre  aux  ordres 
de  ses  maîtres   et  se  refusait  à  porter  les  fers 
dont  ses  pères  avaient  été  chargés  par  une 
aristocratie  guerrière  et  orgueilleuse.  On  peut 
attribuer  l'éveil  de  cet  esprit  d'indépendance  à 
des  causes  diverses,  mais  tendantes  a  produire 
un  même  résultat,   aux  progrès  de  la  société, 
à  Tinstruclion  qui  se  répandait  graduellement, 
au  poids  toujours  croissant  des  taxes,  et  par- 
dessus tout,  aux  longues  cl  fréquentes  guerres 
qui  avaient  récemment  bouleversé  l'Europe. 
Les  souverains  et  les  nobles  s'étaient  vus  sou- 
vent forcés  par  la  nécessité  à  rechercher  le  bon 
vouloir  du  peuple  :  les  bourgeois  des  villes  et 
les  tenanciers  inférieurs  des  campagnes  avaient 
appris,  par  les  demandes  répétées  qu'on  leur 
adressait,  à  se  rendre  compte  de  leur  impor- 
tance :  et  les  archers  et  les  soldats  d'infanterie, 
qui  avaient  servi  pendant  tant  d'années  dans 
les  guerres,  ne  voulaient  plus,  à  leur  retour 
chez  eux,  reprendre  l'humble  condition  de  serfs 
de  leurs  anciens  seigneurs.  En  Flandre ,  les 
communes  s'étaient  soulevées  contre  leur  comte 
Louis  et  l'avaient   chassé  de    ses  Etats-,   en 
France,  la  populace  avait  pris  possession  de 
Paris  et  de  Rouen ,  et  massacré  les  collecteurs 
des  revenus;  quant  à  l'Angleterre,  l'esprit  de 
révolte  y  agitait  tout  le  corps  des  vilains,  re- 
tenus encore  à  peu  près  dans  la  même  situa- 
tion où  nous  les  avons  laissés  à  l'époque  de  la 
conquête.  Ils  étaient  toujours-attachés  au  sol, 
taillables  au  caprice  de  leur  seigneur,  obligés 
de  payer  une  amende  pour  le  mariage  de  leurs 
filles ,   d'accomplir  certains  travaux  désignés 
et  toutes  les  autres  obligations  servîtes  inhé- 
rentes à  leur  condition.  Il  est  vrai  que  peu  à 
peu  plusieurs  avaient  obtenu  les  droits  d'hom- 
mes libres.  Quelquefois  il  arrivait  que  le  roi  ou 
un  seigneur  affranchissait  à  la  fois  tous  les  serfs 
de  quelque  domaine  particulier,  moyennant 
une  certaine   rente  payée  annuellement   par 
eux'  ;  mais  cependant  les  progrès  de  l'éman- 
cipation étaient  lents.  La  condition  meilleure 
de  leurs  anciens  compagnons  ne  servait  qu'à 
rendre  plus  amer  le  mécontentement  de  ceux 
qui  portaient  encore  les  chaînes  de  la  servi- 
tude ,  et  dans  plusieurs  endroits  ,  les  vilains, 
depuis  quelque  temps,  avaient  formé  des  asso- 
ciations pour  la  défense  de  leur  liberté  et  re- 
fusaient les  services  auxquels  ils  étaient  tenus 

1  Voyez,  comme  preuve,  IVew-Iiym.,  i,  204. 


par  les  lois  et  la  coutume.  Dans  la  première 
année  du  règne  de  Richard  fut  présentée  au 
parlement  une  plainte  relative  à  ce  que,  dans 
beaucoup  de  districts,  les  tenanciers  en  ville- 
nage  avaient  acheté  des  copies  du  Domesday  ■ 
dans  la  cour  du  roi,  et  que,  sur  de  fausses  in- 
terprétations de  cet  acte  ,  ils  se  prétendaient 
exempts  de  toutes  les  servitudes  relatives  à 
leurs  personnes  et  à  leurs  tenurcs,  et  ne  souf- 
fraient pas  que  les  officiers  de  leurs  seigneurs 
vinssent  les  saisir  ou  les  condamnassent.    En 
vain  on  déclara  que  ces  copies  n'avaient  pas 
force  de  loi  -,  en  vain  on  établit  des  commis- 
sions pour  faire  punir  les  rebelles  ;  les  vilains, 
par  leur  union  et  leur  persévérance,  réussirent 
à  intimider  leurs  seigneurs  et  parvinrent  à  se 
soustraire  aux  rigueurs  de  la  loi2.  Ils  étaient 
encouragés  à  celle  résistance  par  les  doctrines 
deWycliffe,  qui  se  répandaient  de  plus  en  plus 
et  qui  enseignaient  que  le  droit  de  propriété 
était  fondé  sur  la  grâce,  et  qu'aucun  homme 
coupable  de  péché  et  traître  envers  Dieu  n'a- 
vait droit  aux  services  des  autres.  En  même 
temps,  des  prédicateurs  ambulants  mettaient 
tous  leurs  efforts  à  les  convaincre  de  l'égalité 
naturelle  du  genre  humain  et  de  la  tyrannie 
des  distinctions  artificielles  -,  les  classes  les  plus 
pauvres,  ainsi  travaillées  et  blessées  encore  par 
les  exactions  du  dernier  règne,  s'exaltèrent, 
lors  de  l'imposition  d'une  nouvelle  taxe,  à  un 
degré  qui  tenait  de  la  folie.  Tout  était  prêt  pour 
une  conflagration.   Il  ne  fallait  plus  qu'une 
étincelle  pour  embraser  la  contrée. 

(1381.)  On  s'aperçut  bientôt  que  les  recettes 
de  la  trésorerie  étaient  loin  d'arriver  à  la  som- 
me espérée ,  et  l'on  nomma  des  commissaires 
chargés  de  surveiller  la  conduite  des  collec- 
teurs et  de  forcer  au  payement  les  individus 
favorisés  ou  oubliés.  L'un  d'eux,  Thomas  de 
Bampton  ,  s'établit  à  Brenlwood,  en  Essex -, 
mais  les  habitants  de  Fobbings  refusèrent  de 
se  présenter  devant  lui;  et  quand  le  chef  de 
justice  des  plaids  communs  voulut  les  punir 
de  leur  résistance,  ils  l'obligèrent  à  fuir,  assas- 
sinèrent les  jurés  et  les  secrétaires  de  la  com- 
mission, et,  portant  leurs  tètes  sur  des  piques, 


1  On  se  rappelle  que  le  Domesday  est  le  livre  ter- 
rier, forme  par  Guillaume  le  Conquérant,  et  qu'il  de- 
vait contenir  la  désignation  de  tous  les  grands  tiefs  et 
même  des  fiefs  de  chevalier.        {Note  du  traducteur.) 

'l  Rot.  pari.,  m,  21,45. 
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allèrent  réclamer  l'appui  des  municipalités 
voisines.  En  peu  de  jours  toutes  les  communes 
de  l'Essex  se  trouvèrent  en  état  d'insurrection, 
sous  le  commandement  d'un  prêtre  déhonte  , 
qui  avait  pris  le  nom  de  Jack  Slraw  *. 

Les  habitants  de  Kent  ne  tardèrent  pas  à 
imiter  leurs  voisins  de  l'Esscx.  Un  des  collec- 
teurs à  Darlford  avait  demandé  la  taxe  pour 
une  jeune  fille,  enfant  d'un  couvreur.  Sa  mère 
soutint  qu'elle  n'avait  pas  l'âge  requis  par  le 
statut  5  et ,  comme  l'ofiîcier  allait  s'assurer  du 
fait  par  un  examen  indécent,  le  père,  qui  re- 
venait en  ce  moment  de.ses  travaux,  fit  jaillir, 
d'un  coup  de  marteau,  la  cervelle  de  l'insolent. 
Ses  voisins  applaudirent  à  son  courage.  Ils 
jurèrent  de  le  protéger  contre  toutes  les  pour- 
suites, et,  tant  par  leurs  menaces  que  par  leurs 
promesses ,  ils  s'assurèrent  la  coopération  de 
tous  les  villages  de  la  partie  occidentale  du 
comté  de  Kent. 

Un  troisième  parti  d'insurgés  se  forma  des 
habitants  de  Gravesend ,  irrités  de  la  conduite 
de  sir  Simon  Burley.  Il  avait  réclamé  l'un  des 
bourgeois  comme  son  serf,  avait  refusé  de  lui 
donner  la  liberté  à  moins  de  trois  cents  livres 
et  l'avait  fait  enfermer  au  château  de  Ro- 
chester.  A  l'aide  d'un  corps  d'insurgés  de 
l'Essex,  le  château  fut  pris  et  le  captif  déli- 
vré. À  Maidstone,  les  insurgés  nommèrent 
Wat ,  le  couvreur,  ou  Wat  the  Tyler,  chef  des 
communes  du  Kent,  et  se  firent  suivre  par  un 
prédicateur  ambulant,  du  nom  de  John  Bail, 
jadis  renfermé  par  les  ordres  de  l'archevêque 
pour  ses  harangues  séditieuses  et  hétérodoxes2. 
Le  maire  et  les  échevins,  ou  aldermen  de 

1  Jacques  de  Paille,  Jacques  Fétu. 

{Note  du  traducteur.) 

-  Voyez  pour  ces  différentes  particularités  Knyghton, 
2633;  Walsingham,  247,  et  Stowe,  283-284.  Quelques 
écrivains  ont  assuré  que  Bail  était  un  des  disciples  de 
Wycliffe.  Il  est  certain  qu'il  était  prédicateur  ambu- 
lant et  qu'il  déclama  contre  le  clergé  avec  une  véhé- 
mence égale  à  celle  de  ce  réformateur;  mais  il  fut 
plutôt  son  précurseur,  ainsi  que  l'appelle  Knyghton  , 
que  son  disciple  (2644-2865);  car  il  avait  commencé  à 
prêcher  longtemps  auparavant  et  lorsque  l'archevêque 
Islip,  qui  mourut  en  1366,  vivait  encore.  Ce  prélat,  ses 
successeurs  Langham  et  Sudbury,  et  plusieurs  évo- 
ques, l'excommunièrent  plusieurs  fois  pour  avoir  prê- 
ché des  «  erreurs,  schismes  et  scandales  contre  le  pape, 
les  archevêques,  les  évoques  et  le  clergé.»  Voyez 
Wilkins,  Orne,  m,  64,  252.  Cependant,  quand  Wycliffe 
commença  à  dogmatiser,  Bail  adopta  quelques-unes 
des  doctrines  du  nouveau  réformateur  et  les  ajouta 
aux  siennes.  Wals.,  275. 


Canlcrbury,  se  virent  forcés  de  jurer  fidélité  à 
la  bonne  cause  ;  plusieurs  citoyens  furent 
tués,  il  y  en  eut  cinq  cents  qui  se  joignirent 
aux  insurgés  quand  ils  se  disposèrent  à  mar- 
cher sur  Londres  (11  juin).  On  dit  que  lors- 
qu'ils atteignirent  Blackhealh  ,  leur  nombre 
s'élevait  à  cent  mille  hommes,  Bail  fut  nommé 
prédicateur  de  cette  multitude  insubordonnée 
et  tumultueuse,  et  prit  pour  texte  de  son  pre- 
mier sermon  les  vers  suivants  : 

When  Adam  delved  and  Eve  span 
Who  was  then  the  gentleman  '. 

Il  leur  dit  que  la  nature  faisait  naître  tous 
les  hommes  égaux  ;  que  les  distinctions  de 
servitude  et  de  liberté  étaient  l'invention  de 
leurs  oppresseurs  et  contraires  aux  vues  du 
Créateur-,  que  Dieu  leur  offrait  maintenant  le 
moyen  de  recouvrer  leur  liberté,  et  que  s'ils 
continuaient  à  être  esclaves,  le  blâme  en  de- 
vrait retomber  sur  eux  ;  qu'il  était  nécessaire 
de  déposer  l'archevêque,  les  comtes,  les  ba- 
rons ,  les  juges,  les  hommes  de  lois  et  les 
moines  quêteurs;  et  que,  lorsqu'on  aurait 
aboli  toutes  les  distinctions  de  rang,  ils  seraient 
tous  libres,  parce  que  leur  noblesse  serait  à 
tous  la  même  et  qu'ils  jouiraient  d'une  égale 
autorité.  Ce  discours  fut  accueilli  par  les 
bruyants  applaudissements  de  ses  auditeurs 
infatués,  qui  promirent  de  l'élever,  en  dépit 
de  sa  propre  doctrine  ,  au  siège  métropolitain 
de  Canterbury  et  de  le  faire  chancelier  du 
royaume2. 

La  connaissance  de  tous  ces  faits  fut  soigneu- 
sement propagée  dans  les  comtés  voisins  par 
des  lettres  et  des  messagers.  Partout  on  avait 
préparé  le  peuple,  et  en  peu  de  jours  la 
flamme  s'étendit  des  côtes  méridionales  de 
Kent  à  la  rive  droite  du  Humber5.  Les  insur- 

1  «  Quand  Adam  bêchait  et  qu'Eve  filait,  qui  était 
alors  gentilhomme?  » 

2  Wals.,  275.  D'après  la  confession  de  Stravv,  après 
sa  condamnation,  les  chefs  avaient  secrètement  ré- 
solu, à  Blackheath,  de  s'emparer  delà  personne  du 
jeune  roi,  afin  d'avoir  l'air  d'agir  sous  son  autorité  ; 
de  détruire  tous  les  ordres  privilégiés  de  l'Église  et  de 
l'État,  en  conservant  seulement  les  frères  mendiants 
pour  accomplir  les  offices  de  la  religion;  de  se  débar- 
rasser ensuite  du  roi  lui-même,  et  de  nommer  des 
rois  de  communes  dans  chaque  comté.  Voyez  Wal- 
singham, 265. 

5  On  a  conservé  plusieurs  de  ces  lettres.  Quelques- 
unes  sont  rimées,  contiennent  des  expressions  énig- 
matiques,  ou  de  patois,  et  sont  signées  par  Jakke  Mil- 
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gés  suivaient  régulièrement  la  même  marche 
partout.  Ils  pillaient  les  manoirs  de  leurs  sei- 
gneurs ,  démolissaient  les  maisons,  brûlaient 
les  registres  des  tribunaux,  décapitaient  tous 
les  juges,  gens  de  loi  et  jurés  qui  tombaient 
dans  leurs  mains,  faisaient  jurer  aux  autres 
d'èlre  fidèles  au  roi  Richard  et  aux  com- 
munes, de  ne  pas  reconaîlre  de  roi  du  nom  de 
John1  et  de  se  refuser  à  toutes  les  taxes,  à 
l'exception  de  celle  du  quinzième,  l'ancien 
impôt  payé  par  leurs  pères.  Les  membres  du 
conseil  virent  avec  étonnernent  une  insurrec- 
tion si  soudaine  et  si  rapide  à  s'étendre; 
et,  comme  égarés  par  leurs  craintes  et  leur 
ignorance,  ils  ne  savaient  à  qui  se  confier  ni 
quelles  mesures  prendre. 

La  première  personne  qui  rencontra  cette 
multitude  à  Blackhealh  fut  la  princesse  de 
Galles,  mère  du  roi ,  à  son  retour  d'un  pèle- 
rinage quelle  avait  fait  à  Canterbury.  Elle 
échappa  au  danger  par  son  adresse ,  et  quel- 
ques baisers  de  «  la  belle  vierge  de  Kent  )> 
achetèrent  la  protection  des  chefs  et  lui  assu- 
rèrent le  respect  de  leurs  partisans.  On  lui 
permit  de  rejoindre  son  fils,  qui,  avec  son  cou- 
sin Henri,  comte  de  Derby  5  Simon,  arche- 
vêque de  Canterbury  et  le  chancelier,  sir  Robert 
Haies,  grand  maître  des  chevaliers  de  Saint- 
Jean  et  trésorier,  et  avec  environ  cent  cheva- 
liers et  officiers  inférieurs,  avaient  quitté  le 
château  de  Windsor  et  s'étaient  jetés  pour 
plus  de  sûreté  dans  la  Tour  de  Londres 
(12  juin.)  Le  lendemain  matin  ,  le  roi  descen- 
dit la  rivière  dans  sa  barque  pour  recevoir  les 
pétitions  des  insurgés.  Au  nombre  de  dix  mille 
aveedeuxbannièresde  saint  George  et  soixante 
pennons,  ils  attendaient  son  arrivée  à  Rolher- 
hithe  ;  mais  leurs  hurlements  horribles  et  leur 
farouche  aspect  intimidèrent  tellement  les 
personnes  de  la  suile  du  roi  qu'au  lieu  de  lui 
permettre  de  débarquer,  elles  profitèrent  de 
l'avantage  du  flux  et  s'en  retournèrent  préci- 
pitamment2. Tyler  et  Straw,  irrités  par  ce 

ncr,  Jak  Carter,  Jak  Treweman ,  probablement  des 
noms  supposés,  et  par  John  Bail.  Voyez-les  dans 
Rnyghton,  2637,  et  dans  StoNve,  294. 

1  Rot.  pari. y  m,  OU.  IS'ullum  regem  qui  vocaretur 
Joanncs,  faisant  allusion  au  duc  de  Lancastre,  qu'on 
croyait  exercer  l'autorité  royale  sous  le  nom  de  son 
neveu  et  qui,  en  conséquence,  était  regardé  comme 
l'auteur  de  la  taxe.  Wals.,  248. 

2  «  Quand  ils  aperçurent  sa  barque,  dit  Froissart,  ils 
«  firent  de  tels  hurlements  et  de  tels  cris  qu'on  au- 


désappointement,  conduisirent  leurs  gens  à 
Soulhwark,  où  ils  démolirent  les  maisons  qui 
appartenaient  à  la  maréchaussée  et  à  la  cour 
du  banc  du  roi ,  tandis  qu'un  autre  parti  fit 
violemment  irruption  dans  le  palais  de  l'ar- 
chevêque ,  à  Lambelh  ,  où  il  brûla  le  mobilier 
et  les  archives  de  la  chancellerie. 

Le  lendemain  ,  ils  se  divisèrent  en  petits 
corps,  suivant  les  villes  d'où  ils  venaient  et  se 
rendirent  dans  la  Cité  en  traversant  le  pont. 
La  populace  se  joignit  à  eux  (13  juin)  ;  et  dès 
qu'ils  se  furent  tous  régalés  aux  frais  des  plus 
riches  habitants,  l'œuvre  de  dévastation  com- 
mença. Ils  démolirent  Newgate  et  rendirent  la 
liberté  aux  prisonniers  •  ils  pillèrent  et  détrui- 
sirent le  magnifique  palais  de  Savoie,  appar- 
tenant au  duc  de  Lancastre  ;  brûlèrent  le  tem- 
ple avec  les  livres  et  les  archives,  et  dépê- 
chèrent un  parti  pour  mettre  le  feu  à  la  maison 
des  chevaliers  hospitaliers  à  Clerkenwell,  mai- 
son que  sir  Robert  Haies  avait  récemment 
fait  bâtir.  Afin  de  prouver  cependant  qu'ils 
n'avaient  en  vue  aucun  avantage  individuel,  ils 
firent  une  proclamation  qui  défendait  a  qui 
que  ce  fût  de  mettre  à  part  pour  lui  une  partie 
des  choses  pillées;  et  celle  défense  fut  si  sé- 
vèrement maintenue  que  l'on  brisa  et  coupa 
en  petits  morceaux  la  vaiselle  plate ,  qu'on 
réduisit  en  poudre  les  pierres  précieuses  et 
que  l'un  d'entre  eux,  qui  avait  caché  une  coupe 
d'argent  dans  son  sein,  fut  jeté  immédiate- 
ment dans  la  rivière  avec  sa  prise1.  Us  fai- 
saient la  question  suivante  à  tous  les  hommes 
qu'ils  rencontraient  :  «  Pour  qui  tiens-tu?  »  et 
à  moins  qu'ils  ne  répondissent  «  pour  le  roi 
a  Richard  et  pour  les  communes,  »  ils  leur 
coupaient  la  tète  à  l'instant.  Mais  les  princi- 
paux objets  de  leur  cruauté  furent  les  Fla- 
mands. Ils  en  arrachèrent  treize  d'une  église, 
dix-sept  d'une  autre  et  trente-deux  du  marché 
au  vin,  et  les  mirent  à  mort  avec  des  cris  de 
triomphe  et  d'allégresse.  Le  soir,  faligués  des 
travaux  de  la  journée,  ils  se  dispersèrent  dans 
les  rues  et  se  livrèrent  à  tous  les  genres  de 
débauche2. 

Durant  celte  nuit  d'hésitation  et  de  terreur, 

«  rail  cru  que  tous  les  diables  de  l'enfer  étaient  de 
«  leur  compagnie.  »  Froiss.,  i.ix. 

'  Wals.,  241).  Knyght.,  2G35.  Le  palais  de  Savoie 
avait  été  rebâti  par  Henri,  duc  de  Lancastre.  C'était 
le  palais  le  plus  magnifique  de  l'Angleterre.  Ibid. 

2  Wals.,  252.  Stow.,  285,  288. 
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la  princesse  de  Galles  lenait  conseil  avec  les 
minisires  dans  la  Tour.  Les  oncles  du  roi 
étaient  absents;  la  garnison,  peut-être  capable 
de  défendre  la  place,  était  trop  faible  pour 
disperser  les  insurgés;  l'on  résolut  donc  d'es- 
sayer l'influence  des  promesses  et  des  conces- 
sions (14  juin.)  Le  malin,  l'esplanade  delà 
tour  (Tower-hill)  parut  couverte  d'une  multi- 
tude immense  qui  empêchait  l'introduction 
des  provisions  et  demandait  à  grands  cris  la 
tête  du  chancelier  et  celle  du  trésorier.  En 
réponse,  un  héraut  vint  leur  ordonner  par  pro- 
clamation de  se  retirer  à  Mile-end,  où  le  roi 
consentirait  à  loules  leurs  demandes.  Les  portes 
s'ouvrirent  immédiatement  ;  Richard  s'avança, 
à  cheval  et  accompagné  d'un  petit  nombre  de 
personnes  sans  armes.  Les  mieux  intentionnés 
du  rassemblement  le  suivirent,  et  à  Mile-end, 
il  se  vit  entouré  de  soixante  mille  pétition- 
naires. Leurs  demandes  se  réduisaient  à  qua- 
tre :  l'abolition  de  l'esclavage,  la  réduction  de 
la  rente  des  terres  à  quatre  pences  par  acre  ', 
la  franchise  d'achat  et  de  vente  aux  foires  et 
marchés,  et  le  pardon  général  de  toutes  les 
offenses  passées.  On  rédigea  à  cet  effet  une 
charte  pour  chaque  paroisse  et  municipalité  -, 
trente  commis  furent  employés  pendant  la 
nuit  à  en  faire  un  nombre  suffisant  de  copies  -, 
on  y  apposa  le  sceau,  et  on  les  remit  le  matin  ; 
et  la  masse  entière,  composée  principalement 
d'habitants  de  l'Essex  et  du  Hertforlshire ,  se 


retira ,  portant  la  bannière  du  roi,  comme 
preuve  qu'elle  était  sous  sa  protection 2. 

Mais  Tyler  et  Slraw  avaient  formé  des  pro- 
jets différents  et  plus  ambitieux.  Dès  que  le 
roi  se  fut  retiré,  ils  s'élancèrent  dans  la  Tour, 
à  la  tète  de  quatre  cents  hommes.  L'archevê- 
que, qui  célébrait  la  messe  en  ce  moment,  sir 
Robert  Haies,  William  Apuldore ,  le  confes- 
seur du  roi  ;  Legge,  le  fermier  des  impôts  %  et 
trois  de  ses  associés ,  furent  pris  et  exécutés 
immédiatement4.  Les  insurgés,  ne  rencontrant 


'  Il  est  facile  de  voir  qu'il  s'agit  ici  de  la  rente  féo- 
dale. (Note  du  traducteur.) 

-  Rym.,  vu,  317. 

3  Voyez  Knyght.,  2633,  2G35. 

*  On  peut  voir  dans  Walsingham  un  long  détail  de 
la  mort  de  l'archevêque,  p.  260.  Sa  tête,  qu'on  avait 
mise  sur  la  pointe  d'une  lance,  fut  portée  en  triomphe 
dans  les  rues  et  exposée  ensuite  sur  le  pont  de  Lon- 
dres. Afin  qu'on  put  le  reconnaître,  le  chapeau  ou  le 
bonnet  qu'il  portait  était  cloué  au  crâne.  Wilk.,  Conc, 
III,  153. 


aucune  opposition,  firent  des  recherches  dans 
toutes  les  parties  de  la  Tour ,  forcèrent  les  ap- 
partements particuliers  de  la  princesse  et  son- 
dèrent son  lit  avec  leurs  épées.  Elle  s'évanouit, 
et  fut  emportée  par  ses  femmes  vers  la  rivière, 
qu'elle  traversa  dans  une  barque  couverte. 
Elle  prit  pour  sa  résidence  le  garde-meuble 
du  roi,  maison  qui  se  trouvait  dans  Carter- 
lane'. 

Le  roi  rejoignit  sa  mère  au  garde-meuble  , 
et  le  lendemain  malin  ,  comme  il  chevauchait 
à  travers  Smilh-Field  avec  soixante  cavaliers, 
il  rencontra  Tyler  à  la  tête  de  vingt  mille  in- 
surgés. On  avait  envoyé  à  ce  démagogue  trois 
chartes  différentes  qu'il  avait  toutes  refusées 
avec  mépris.  (15  juin.)  Dès  qu'il  vit  Richard, 
il  fit  signe  à  ses  partisans  de  s'arrêter  et  s'a- 
vança hardiment  vers  le  roi.  Une  conversation 
s'engagea  aussitôt.  Tyler  en  parlant  affectait 
déjouer  avec  son  poignard;  enfin  il  mit  la 
main  à  la  bride  du  cheval  de  son  souverain  , 
mais  au  même  instant  Wahvorth,  le  lord  maire, 
soupçonnant  son  projet,  le  frappa  à  la  gorge 
d'une  courte  épée.  Tyler  piqua  son  cheval, 
s'éloigna  d'une  douzaine  de  verges2,  lomba 
et  fut  achevé  par  Robert  Sandish ,  l'un  des 
écuyers  du  roi.  Les  insurgés,  témoins  de  cet 
incident,  tendirent  leurs  arcs  pour  venger  la 
mort  de  leur  chef,  et  Richard  eût  inévita- 
blement perdu  la  vie  si  son  intrépidité  ne 
l'eût  sauvé.  Il  galopa  vers  les  archers  et  s'écria  : 
«Que  faites-vous,  mes  vassaux?  Tyler  élait 
«  un  traître  ;  venez  avec  moi ,  et  je  serai  votre 
«chef.  »  Incertains  et  déconcertés,  ils  le  sui- 
virent à  travers  champs  à  lslington.  Une 
troupe  de  mille  hommes  d'armes  ,  réunie  par 
le  lord  maire  et  par  sir  Robert  Knowles,  hâta 
sa  marche  pour  proléger  le  jeune  roi,  et  les 
insurgés,  tombant  à  ses  genoux,  lui  crièrent 
merci.  Plusieurs  royalistes  demandèrent  la 
permission  de  les  punir  des  excès  qu'ils  avaient 
commis  ;  mais  Richard  s'y  refusa  avec  fermeté, 
ordonna  aux  suppliants  de  retourner  à  leurs 
demeures  et  défendit  par  proclamation  à  tout 
étranger  de  passer  la  nuit  dans  la  cité  sous 
peine  de  mort3. 

1  Froiss.  lix. 

2  Douze  mètres  ou  trente-six  pieds. 

(Note  du  traducteur.) 
5  L'histoire  de   celte  insurrection  nous  a  été  trans- 
mise par  Walsingham,  247-278;  Knyghton  ;  2G33,  2G44, 
et  par  Froissart,  lvii-lxii,  qui  ne  diffèrent  que  sur  de 
très-légères  circonstances. 
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Sur  les  côles  du  Sud ,  l'insurrection  s'éten- 
dil  jusqu'à  Winchester  ;  dans  l'Est ,  jusqu'à 
Beverley  cl  Scarborough  '  -,  et  si  Ton  réfléchit 
que  dans  lous  les  lieux  les  insurgés  se  levèrent 
en  même  temps  et  adoptèrent  uniformément 
le  même  système ,  on   trouvera  plausible  de 
soupçonner  qu'ils  agissaient  sous  la  direction 
d'un  chef  reconnu  par  eux  quoique  invisible. 
La  noblesse  et  les  gentilshommes,  intimidés 
par  la  révolte  de  leurs  tenanciers  et  inquiétés 
par  des  rapports  contradictoires ,  cherchèrent 
à  se  mettre  en  sûreté  derrière  les  fortifications 
de  leurs  châteaux2.  Le  seul  homme  qui  agit 
avec    promptitude    et   résolution    fut   Henri 
Spenser,  le  jeune  et  belliqueux  évèque  de  Nor- 
wich.  Ce  singulier  prélat,  qui  exerçait  succes- 
sivement les  fondions  de  général,  de  juge  et 
de  prèlre,  rétablit  et  maintint  la  tranquillité 
dans  les  comtés  de  Norfolk,  de  Cambridge  et 
deHuntingdon.  Armé  de  pied  en  cap,  il  con- 
duisait toujours  lui-môme  ses  troupes  au  com- 
bat -,  après  la  bataille,  il  mettait  ses  prisonniers 
en  jugement,  et  avant  de  les  faire  exécuter  il 
leur  administrait  les  secours  de  la  religion3. 
A  l'instant  où  l'on  apprit  la  mort  de  Tyler  et 
la  dispersion  des  habitants  du  Kent  et  de  I'Es- 
sex,  des  milliers  de  ces  individus  qui  s'étaient 
si  lâchement  conduits  s'empressèrent  de  dé- 
ployer leur  loyauté,  et  les  chevaliers  et  les 
écuyers  abondèrent  alors  à  Londres  (2  juillet) 
pour  offrir  leurs  services  au  roi.  Ce  prince,  à 
la  tête  de  quarante  mille  chevaux  ,  publia  des 
proclamations    qui    révoquaient   les    chartes 
d'affranchissement  qu'il  avait  accordées,  qui 
commandaient  aux  vilains  d'accomplir  leurs 

1  Rot.  pari,  5.  Rich.  n,  32,  95. 

2  Le  duc  de  Lancastre  élait  à  cette  époque  sur  les 
frontières,  occupé  à  négocier  avec  les  Écossais.  Outre 
la  destruction  de  sa  propriété  du  palais  de  Savoie,  ou 
lui  rapporta  que  les  mêmes  excès  avaient  été  commis 
dans  ses  châteaux  de  Leicester  ctdeTutbury,  et  que 
deux  corps,  de  dix  mille  hommes  chacun,  l'attendaient 
sur  la  route  pour  s'emparer  de  sa  personne  à  son  re- 
tour D'autres  récits  affirmèrent  que  ses  ennemis  agis- 
saient d'après  les  ordres  du  roi,  qui  avait  toujours 
craint  son  ambition  et  qui  maintenant  voulait  en  pré- 
venir les  effets.  Toutes  ces  nouvelles  étaient  fausses 

qu;i  de  facto  falsa  erant.  Knyght.,  2641) ;  mais  elles 
portèrent  ses  officiers,  à  Poml'ret,  à  refuser  à  la  du- 
chesse  sa  femme  l'entrée  de  cette  place,  elle  comte  de 
Korthumberland  à  l'exclure  de  son  château  deBarnbo- 
rough.  Il  se  relira  à  Edimbourg,  jusqu'à  ce  qu'il  fut 
honorablement  rappelé  par  son  neveu,  knyght.,  2G40, 
2G42. 
>    Wals.,  2G3,  2G*. 


services  accoutumés  et  qui  prohibaient  les 
associations  et  assemblées  illégales*.  Dans 
plusieurs  lieux  ,  les  communes  tentèrent  de 
renouveler  les  horreurs  de  la  dernière  révolte 
pour  défendre  leurs  libertés ,  mais  l'approche 
de  l'armée  royale  épouvanta  les  mécontents 
de  Kent-  une  perle  de  cinq  cents  hommes  en- 
gagea les  insurgés  de  l'Essex  à  solliciter  leur 
pardon,  et  de  nombreuses  exécutions  en  ditïé- 
renls  comtés  détruisirent  complètement  l'es- 
prit de  résistance.  Parmi  ceux  qu'on  punit  de 
la  peine  de  mort  se  trouvèrent  Lister  cl  West- 
broom,  qui  avaient  pris  le  titre  et  l'autorité  de 
rois  dans  le  Norfolk  et  le  Suffolk,  et  Straw 
et  Bail,  les  prédicateurs  ambulants  dont  on  a 
déjà  parlé  et  dont  on  supposa  que  les  ser- 
mons avaient  allumé  et  entretenu  l'insurrec- 
tion2. 

Lorsque  le  parlement  s'assembla,  le  chan- 
celier informa  les  deux  chambres  que  le  roi 
avait  révoqué  les  chartes  d'émancipation  qu'il 
avait  été  forcé  d'accorder  aux  vilains,  mais  qu'il 
désirait  en  même  temps  soumettre  à  leur  exa- 
men la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  sage 
d'abolir  tout  à  fait  l'état  de  servitude.  L'esprit 
des  grands  propriétaires  n'était  pas  encore  pré- 
paré à  l'adoption  d'une  mesure  aussi  libérale, 
et  les  lords  et  les  communes  répondirent  una- 
nimement que  personne  ne  pouvait  les  priver 
des  services  de  leurs  vilains  sans  leur  consen- 
tement •  qu'ils  ne  l'avaient  jamais  donné  et 
que  ni  la  persuasion  ni  la  violence  ne  les  por- 
teraient à  le  faire.  Le  roi  céda  à  leur  obstina- 
tion ,  et  les  chartes  furent  abolies  de  l'auto- 

1  Rym.,  vu,  31G. 

2  Knyght.,  2G43.  Wals.,  2G5,  2G8.  Quand  Tresilian, 
l'un  des  juges ,  fit  le  procès  des  insurgés  à  Saint- 
Alban's,  il  forma  trois  jurys  de  douze  hommes  chacun. 
Le  premier  avait  ordre  de  désigner  tous  ceux  qu'il  con- 
naissait pour  avoir  été  chefs  de  la  révolte,  le  second 
donnait  son  opinion  sur  les  désignalions  du  premier, 
et  le  troisième  prononçait  la  sentence  de  coupable  ou 
non  coupable.  Il  ne  parait  pas  qu'on  ait  entendu  de 
témoins.  Les  jurés  parlaient  de  ce  qui  leur  était  per- 
sonnellement connu.  Ainsi  tous  les  coupables  fuient 
condamnés  sur  le  serment  de  trente-six  personnes. 
Wals.,  27G.  D'abord,  à  cause  du  grand  nombre  des 
exécutions,  les  condamnés  curent  la  tète  tranchée  ; 
ensuite  on  les  pendit,  et  on  les  laissa  sur  le  gibet, 
comme  un  objet  de  terreur;  mais  comme  leurs  corps 
étaient  enlevés  par  leurs  amis,  le  roi  ordonna  qu'ils 
seraient  pendus  enchaînés.  C'est  la  première  fois  que 
je  trouve  cette  pratique  expressément  mentionnée. 
Wals.,  278.  Suivant  Holinghscad  les  exécutions  s'éle- 

i   vèrent  à  1500. 
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rite  du  parlement1.  Les  communes  délibérèrent 
ensuite  et  présentèrent  leurs  pétitions.  Elles 
attribuèrent  l'insurrection  aux  abus  dont  le 
peuple  était  la  victime  :  1°  aux  pourvoyeurs, 
(jui,  disait-on  ,  surpassaient  leurs  prédéces- 
seurs en  insolence  et  en  avidité  -,  2°  à  la  ra- 
pacité des  officiers  royaux  de  la  chancellerie, 
de  l'échiquier,  des  cours  du  banc  du  roi  et 
des  plaids  communs  -,  3°  aux  bandits  appelés 
mainteneurs  ,  qui ,  dans  plusieurs  comtés,  se 
soutenaient  par  le  pillage  et,  s'armant  pour 
la  défense  les  uns  des  autres,  mettaient  au  défi 
tous  les  règlements  de  la  loi2;  4°  aux  subsides 
et  aux  taxes  répétées  qui  avaient  appauvri  le 
peuple,  sans  être  d'aucune  utilité  pour  la  na- 
tion. Pour  faire  cesser  ces  plaintes,  on  nomma 
une  commission  d'enquête  -,  les  cours  judi- 
ciaires et  la  maison  du  roi  furent  assujetties 
«à  des  règlements  de  réforme,  et  l'on  publia 
des  ordres  sévères  pour  la  suppression  immé- 
diate des  associations  illégales 5.  Mais  la  de- 
mande d'un  subside  donna  lieu  aune  discussion 
très-impor(ante.  Les  communes  le  refusèrent 
sous  prétexte  que  l'imposition  d'une  nouvelle 
taxe  exciterait  le  peuple  à  une  seconde  insur- 
rection. Elles  jugèrent  nécessaire  toutefois  de 
demander  au  roi  un  pardon  général  pour  tous 
les  actes  illégaux   commis  en  répression  des 


*  Rot.  pari.,  m,  99,  100. 

2  L'existence  des  mainteneurs  est  une  preuve  évi- 
dente de  l'inefficace  administration  de  la  justice  à 
cette  époque.  Ils  se  réunissaient  en  grandes  compa- 
gnies, pillaient  des  districts  Irès-étendus,  tuaient  ceux 
qui  leur  résistaient,  obligeaient  les  autres  à  payer  des 
rançons  pour  leur  liberté  et  se  présentaient  aux  cours 
où  l'on  plaidait  contre  eux  en  nombre  suffisant  pour 
intimider  les  témoins,  les  jurés  et  les  juges.  De  tous 
ces  mainteneurs,  ceux  du  Cheshire  et  du  Lancasbire 
étaient  les  plus  redoutés.  Ils  faisaient  souvent  des  in- 
vasions dans  les  comtés  voisins ,  à  une  distance  de 
cent  milles.  Un  de  leurs  moyens  principaux  était  de 
s'emparer  des  filles  des  gens  riches.  Us  prétendaient 
alors  que  chaque  captive  était  la  femme  de  l'un  d'eux  , 
et  ils  envoyaient  un  message  aux  parents  pour  les  avi- 
ser du  mariage  de  leurs  filles  et  les  requérir  de  re- 
mettre sa  fortune  au  mari ,  sous  peine  de  perdre  la 
vie.  Quand  ils  l'avaient  obtenue,  l'infortunée  était  gé- 
néralement rendue  à  sa  famille;  mais  on  prévenait 
en  même  temps  que  quiconque  maltraiterait  cette 
jeune  personne,  relativement  au  passé,  serait  puni  de 
mort.  Comme  les  ordres  du  roi  n'étaient  pas  reçus 
dans  le  comté  palatin,  ces  misérables  s'y  trouvaient  à 
l'abri  des  poursuites  faites  contre  eux  pour  les  crimes 
commis  dans  les  autres  provinces.  Voyez  les  registres 
m,  42,  62,  81.  Stat.  of  Realm,  u,  d,  27. 

s  Stat.  of  Realm,  100,  102. 


insurgés,  et  on  leur  répondit  que  les  com- 
munes avaient  coutume  de  faire  leurs  dons 
avant  que  le  roi  accordât  ses  faveurs.  Quand 
on  les  pressa  de  nouveau  de  s'occuper  de  sub- 
side, elles  répliquèrent  qu'elles  prendraient 
du  temps  pour  examiner  celte  affaire;  mais 
on  les  avertit  que  le  roi  prendrait  aussi  du 
temps  pour  s'occuper  de  leur  pétition.  A  la  fin 
elles  cédèrent  :  la  taxe  sur  la  laine,  les  peaux 
avec  la  laine  et  les  cuirs,  fut  accordée  pour 
trois  ans  *,  et  en  retour,  on  accorda  un  pardon 
général  à  tous  les  sujets  loyaux  qui  avaient 
agi  illégalement  en  s'opposant  aux  rebelles  et 
à  la  masse  des  insurgés  qui  s'étaient  laissés  en- 
traîner par  les  déclamations  des  démagogues 2. 

1  Afin  que  la  taxe  sur  la  laine  ne  pût  jamais  être 
réclamée  comme  un  droit,  à  raison  de  sa  répétition 
fréquente,  elles  insérèrent  la  clause  suivante  dans  la 
concession.  «  Combien  qe  riens  n'y  ad  le  roi  es  dites 
subsides,  sinoun  par  lour  grant.  »  104. 

2  Stat.  of  Realm,  103.  On  en  excepta  d'abord  plu- 
sieurs villes  ;  mais  sur  la  représentation  des  commu- 
nes, l'amnistie  s'étendit  à  toutes,  à  l'exception  de 
Bury-Saint-Edmunds,  p.  118.  On  fit  aussi  des  excep- 
tions nominales  de  plusieurs  individus  des  villes  de 
Londres,  de  Winchester  et  de  Canterbury,  et  des  com- 
tés de  Norfolk,  de  Suffolk,  de  Kent,  d'Essex,  de  Hert- 
ford,  de  Middlesex,  de  Sussex  et  de  Somerset.  Leur 
nombre  se  montait  à  28G.  Ibid.,  m.  —  Les  autres  actes 
de  ce  parlement  sont  très-importants,  en  ce  qu'ils  ap- 
prennent à  la  postérité  la  cause  originaire  des  em- 
prunts faits  au  public  sur  la  garantie  parlementaire. 
Un  don  qui  prolongeait  le  droit  sur  la  laine,  les  peaux 
avec  la  laine  et  les  cuirs  pendant  quatre  ans,  avait  été 
accordé  au  roi,  pour  le  mettre  en  état  d'entreprendre 
une  expédition  en  France.  Pour  lever  de  l'argent  à 
crédit  sur  ce  subside,  il  assembla  un  conseil  de  mar- 
chands, composé  de  ceux  de  Londres  et  de  deux  ou 
trois  de  chaque  ville  de  l'Angleterre.  L'avis  de  ce  con- 
seil fut  qu'il  était  nécessaire  d'avoir  la  garantie  du 
parlement.  En  conséquence,  on  en  convoqua  un  nou- 
veau (le  2  août  1382).  Les  chevaliers  des  comtés  pro- 
posèrent aux  lords  de  laisser  discuter  l'affaire  aux 
marchands,  «parce  qu'ils  entendaient  ces  points  beau- 
coup mieux  qu'aucune  autre  classe  du  royaume.  »  On 
nomma  en  effet  un  comité  tiré  de  la  chambre  basse 
et  composé  de  quatorze  marchands,  qui,  après  des  con- 
sultations répétées ,  dirent  que  dans  des  occasions  pré- 
cédentes les  marchands  qui  avaient  prêté  de  l'argent 
à  la  couronne  avaient  été  ruinés  par  des  poursuites 
déloyales,  sous  le  prétexte  qu'ils  avaient  fraudé  leur 
souverain;  que  l'expérience  du  passé  était  un  avertis- 
sement suffisant  pour  eux  de  refuser  des  prêts  d'argent 
à  la  couronne,  quelque  considération  que  l'on  pût 
faire  valoir;  mais  que  si  les  lords  et  les  communes 
voulaient  avancer  au  roi  la  somme  demandée  (40,000 
livres),  les  marchands  la  leur  prêteraient  sur  leurs  ga- 
ranties respectives.  On  n'accepta  pas  celte  proposi- 
tion, elle  parlement  fut  dissous.  Rot.  pari.,  m,  123. 
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(1382,  22  janvier.)  On  annonça  cependant  que 
celle  faveur  n'était  concédée  qu'à  l'occasion  du 
mariage  du  roi  et  grâce  à  l'intercession  de  la 
future  reine,  Anne  de  Bohême.  Elle  était  fille 
du  dernier  empereur  Charles  IV  et  sœur  de 
A\  cneeslas,  roi  actuel  des  llomains  :  c'était 
une  princesse  douée  de  beaucoup  d'agrément 
et  plus  vertueuse  encore  qu'aimable,  qui  pen- 
dant les  douze  années  de  son  mariage  posséda 
toute  la  tendresse  de  son  mari  et  qui,  après  sa 
mort,  resta  longtemps  dans  le  souvenir  du 
peuple,  qui  ne  la  nommait  que  la  bonne  reine 
Anne. 

Tandis  que  les  principales  nations  de  l'Eu- 
rope élaient  ainsi  agitées  par  des  tumulles  po- 
pulaires ,  le  monde  chrétien  se  trouvait  jeté 
dans  le  Irouble  par  les  prétentions  opposées  de 
deux  compétiteurs  à  la  papauté  (1377,  13 
janvier).  Grégoire  XI,  soixante-dix  ans  en- 
viron après  que  ses  prédécesseurs  eurent  fixé 
leur  résidence  en  France,  retourna  à  Rome, 
contre  lavis  unanime  des  cardinaux  (1378, 
27  mars).  A  sa  mort  les  trois  quarts  des  mem- 
bres du  sacré  collège  élaient  Français,  et  les 
Romains,  jaloux  de  leur  prépondérance,  envi- 
ronnèrent le  conclave  et  demandèrent  avec  les 
menaces  les  plus  alarmantes  qu'on  leur  don- 
nai un  pape  italien.  Pour  les  apaiser,  on  choisit 
l'archevêque  de  Bari,  qui  prit  le  nom  d'Ur- 
bain VI  (19  avril).  Il  exerça  pendant  quel- 
ques mois  l'autorité  pontificale  sans  opposi- 
tion 5  mais  sa  sévérité  lui  aliéna  ses  amis  et 
irrita  ses  ennemis.  Les  cardinaux  français  se 
retirèrent  ù  Anagni  ;  et,  se  servant  du  prétexte 
que  la  première  élection  avait  été  faile  sous 
l'influence  de  la  terreur ,  ils  choisirent  pour 
nouveau  pape  (21  septembre)  le  cardinal  de 
Genève,  qui  prit  le  nom  de  Clément  VII.  La 
France  et  ses  alliés,  les  rois  d'Ecosse,  d'Espa- 
gne, de  Sicile  et  de  Chypre  le  reconnurent  à 
l'instant-,  l'Angleterre  et  le  reste  de  l'Europe 
restèrent  dans  l'obédience  d'Urbain.  Les  deux 
pontifes,  établis  à  Rome  et  à  Avignon,  se  mi- 
rent à  lancer  des  anathèmes  et  à  prêcher  des 

Cependant  quand  il  fut  prouvé  que  la  couronne,  par 
les  actes  vexatoires  mentionnés  par  le  comité,  avait 
empêché  le  résultat  qu'elle  désirait  et  que  le  roi  ne 
pouvait  emprunter  aucun  argent  par  son  propre  cré- 
dit, les  minisires  furent  obligés  de  solliciter  l'aide  du 
parlement;  et  le  lecteur  verra,  dans  le  règne  suivant, 
toute  la  législature  se  réunir  pour  donner  une  caution 
suffisante  aux  personnes  qui  consentaient  à  avancer  de 
l'argent  pour  le  service  public. 


croisades  l'un  contre  l'autre.  Le  pape  Urbain, 
dans  ce  dernier  but,  revêtit  le  belliqueux  évê- 
que  de  Norwich  de  pouvoirs  extraordinaires, 
et  le  conseil  du  roi  encouragea  ce  plan,  dans 
1  intention  de  diriger  l'expédition  contre  la 
France  :  car  la  guerre  avec  celle  puissance 
continuait  toujours,  quoiqu'elle  se  fût  bornée 
dans  les  dernières  années  à  quelques  excursions 
déprédatrices  sur  terre  et  à  la  capture  de  quel- 
ques vaisseaux  marchands  en  mer  (1382, 
6  décembre).  Du  consentement  du  parlement, 
un  contrat  fut  passé  entre  le  roi  et  l'évêquc  : 
le  premier  s'engageait  à  contribuer  de  lout  le 
produit  du  quinzième  récemment  accordé  par 
les  laïques,  aux  frais  de  l'entreprise;  et  l'au- 
tre, à  servir  contre  la  France  pendant  une  an- 
née, avec  deux  mille  cinq  cents  hommes  d'ar- 
mes, et  un  nombre  égal  d'archers  '.  On  arrêta 
que  l'armée  porterait  d'abord  secours  aux  ci- 
toyens de  Gand,  qui,  malgré  la  grande  bataille 
de  Roscbeck  et  la  soumission  de  la  Flandre,  bra- 
vaient encore  le  pouvoir  de  leur  comte  et  celui 
de  son  protecteur  le  roi  de  France.  Le  prélat 
prit  Gravelines  d'assaut  (  1383,  mai  ),  défit  une 
armée  de  douze  mille  hommes,  entra  dans 
Dunkerquc  avec  les  fuyards  et  se  rendit  maître 
de  la  côte  jusqu'à  Sluys  (  l'Ecluse).  S'il  eût  été 
secondé  comme  il  devait  s'y  attendre,  cet  heu- 
reux commencement  pouvait  être  suivi  de 
grands  succès.  Un  corps  nombreux  d'hommes 
d'armes  fut  à  la  vérité  rassemblé  à  Douvres  -, 
mais  on  dit  que  le  duc  de  Lancaslre  ,  dont  le 
parlement  avait  rejeté  les  offres  et  qui  portait 
envie  aux  progrès  de  son  rival,  retint  ces  trou- 
pes sur  la  côte,  et  l'évêque  ne  fut  rejoint  que 
par  des  aventuriers  indigents  cl  désespérés , 
qui  portèrent  le  trouble  dans  ses  conseils,  et  le 
contrarièrent  dans  son  commandement.  Pour 
satisfaire  leur  ardeur  de  pillage  et  contenter 
les  vœux  des  citoyens  de  Gand,  il  entreprit  le 
siège  d'Ypres.  La  place  se  défendit  longtemps 
et  vaillamment  :  le  roi  de  France  s'approcha 
avec  vingt  mille  hommes  d'armes,  les  Gantois 
se  retirèrent,  et  les  Anglais,  mutinés,  s'enfui- 
rent avant  l'arrivée  de  l'ennemi.  Une  partie 
prit  possession  de  Bourbourg,  et ,  ayant  re- 
poussé le  premier  assaut  de  ceux  qui  les  pour- 
suivaient, ils  obtinrent  la  permission  de  se  re- 
tirer avec  leur  butin  à  Calais.  L'évêquc  se  jeta 
dans  Gravelines;  cl,  après  une  courte  défense, 

1  Rot.  pari.,  ni,  145,  147. 


►92 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


il  en  détruisit  les  fortifications  et  s'en  revint 
en  Angleterre  '  (  octobre  ).  Son  mauvais  succès 
l'exposa  à  la  persécution  de  ses  ennemis.  On 
l'accusa  en  parlement  d'avoir  reçu  de  l'ennemi 
un  présent  de  dix-huit  mille  francs  en  or  et 
d'avoir  rompu  son  contrat  avec  le  roi,  en 
revenant  avant  que  les  douze  mois  de  son  ser- 
vice ne  fussent  expirés.  Il  se  lava  de  la  pre- 
mière de  ces  charges  à  la  satisfaction  de  ses 
juges-  mais  quant  à  son  retour, qu'il  cherchait 
à  justifier  par  la  nécessité  de  sa  position,  on 
n'admit  point  sa  défense.  On  lui  répondit  que 
celte  nécessité  provenait  de  sa  négligence  ou 
de  son  imprudence;  et  on  le  condamna  consô- 
quemment  à  perdre  son  temporel ,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  payé  en  totalité  les  dommages  qu'il 
avait  causés  au  roi.  Outre  l'évêque,  quatre  des 
principaux  chevaliers  qui  avaient  pris  part  à 
l'expédition  furent  mis  en  jugement  comme 
accusés  d'avoir  vendu  pour  vingt  mille  francs 
à  l'ennemi  les  munitions  de  l'armée,  et  on  les 
condamna  ù  payer  celte  somme  à  l'échiquier 
et  à  rester  en  prison  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
fait  la  paix  avec  leur  souverain2. 

Avant  de  parler  des  actes  subséquents  de  ce 
règne,  il  nous  faut  reprendre  l'histoire  de  Wy- 
clifie.  L'insurrection  des  communes  avait  fait 
naîlre  de  puissantes  préventions  conlre  les 
nouvelles  doctrines  de  ce  réformateur.  11  se 
peut  que  les  prédicateurs  ambulants  eussent 
ajouté  aux  leçons  de  leur  maître  5  quoi  qu'il  en 
puisse  être,  il  paraît,  d'après  les  assertions  des 
écrivains  contemporains,  que  leurs  sermons 
étaient  faits  pour  éveiller  dans  le  peuple  l'es- 
prit de  mécontentement  et  d'insubordination 
et  pour  le  porter  au  mépris  des  autorités  cons- 
tituées de  l'Eglise  et  de  l'État.  Quelques  semai- 
nes avant  la  mort  du  dernier  roi ,  dix-huit 
propositions  prises  dans  les  ouvrages  et  les 
leçons  de  Wyclilïe,  et  relatives  aux  biens  tem- 
porels de  l'Eglise  et  à  l'usage  des  censures 
ecclésiastiques  ,  avaient  été  soumises  à  Gré- 
goire XI  (1377,22  mai);  et  vers  la  fin  de 
l'année  (28  décembre),  en  conséquence  des 
lettres  du  pape ,  le  curé  de  Lutlerworth  fut 

1  Wals.,  298-305.  Knyght.,  2G72.  Rym.,  vu,  372,  382, 
385,  391,  395,  399.  Froiss.,  4,  lxv.  Froissart  peut  être 
exact  dans  ses  détails  sur  les  sièges  et  sur  les  batailles; 
mais  il  est  évident,  d'après  les  registres  et  les  docu- 
ments publiés  par  Rymer,  qu'il  fut  mal  informé  sur 
l'objet  réel  de  l'expédition. 

2  Rot.  parh,  111,  133-158.  Bym.,  vu,  424-427. 


sommé  de  venir  exposer  ses  opinions  devant 
le  primat  et  l'évoque  de  Londres'.  Comme 
préparation  à  son  jugement,  il  publia  la  dé- 
fense d'une  partie  de  sa  doctrine,  dans  les  ter- 
mes les  plus  hardis  et  les  plus  incendiaires. 
Bientôt  après,  il  composa  une  seconde  apolo- 
gie dans  laquelle,  tout  en  prenant  un  ton  plus 
modéré,  il  protestait  qu'il  verserait  volontiers 
son  sang  pour  le  maintien  de  ses  assertions. 
Nous  pouvons  croire  cependant  que  le  nouvel 
apôtre  n'était  nullement  pressé  de  recevoir  la 
couronne  du  martyre.  Lorsqu'on  le  jugea,  il 
présenta  aux  prélats  le  même  écrit  5  mais  avec 
des  corrections  et  des  rectifications  nombreu- 
ses. Nous  y  voyons  qu'il  commence  par  pro- 
lester de  sa  soumission  aux  pénitences  impo- 
sées par  l'Eglise  et  par  rétracter  tout  ce  qu'il 
aurait  enseigné  de  contraire  à  la  doctrine  du 
Christ.  Il  passe  ensuite  aux  propositions  con- 
damnées, qu'il  explique,  qualifie  et  défend; 
mais  souvent,  afin  de  leur  donner  un  sens  rai- 
sonnable, il  est  forcé  d'avoir  recours  à  des 
jeux  de  mots  et  à  des  tournures  évasives  qui 
semblent  indignes  d'un  homme  de  sens  et  d'un 
honnête  homme2.  Cet  écrit,  néanmoins,  fut, 
tel  qu'il  était,  admis  par  les  évêques  comme 
orthodoxe,  et  son  auteur  renvoyé,  avec  ordre 
de  s'abstenir  d'un  langage  aussi  propre  à  em- 
braser et  égarer  les  ignorants.  Quelques  au- 
teurs assurent  que  les  deux  prélats  avaient  été 
intimidés  par  un  message  de  la  princesse  de 

1  Wals.,  201-204.  Lewis,  254-565.  Wilk.,  Conc,  m, 
11G,  117,  123. 

2  Ainsi,  par  exemple,  il  avait  enseigné  que  «  les 
«  chartes  d'héritage  perpétuel  étaient  impossibles, 
«  Dieu  lui-même  ne  pouvant  donner  à  l'homme  des 
«  possessions  civiles  pour  toujours.  »  Il  déclara  alors  que 
par  les  mots  «  pour  toujours,  »  il  entendait  dire  après 
le  jour  du  jugement.  De  cette  manière,  ses  opinions 
étaient  donc  conformes  aux  premiers  principes  de  la 
religion  et  n'attaquaient  pas  les  possessions  civiles 
ici-bas.  Il  avait  encore  enseigné  que  «  s'il  y  avait 
«  un  Dieu,  les  lords  temporels  pouvaient  légitimement 
«  et  méritoirement  s'emparer  des  biens  mondains 
«  d'une  église  délinquante.  »  Il  protesta  dans  sa  dé- 
fense qu'il  n'avait  pas  l'intention  ,  par  cette  doctrine, 
de  dire  que  les  lords  temporels  pouvaient  prendre  ces 
sortes  de  biens  de  leur  propre  autorité;  mais  que  s'il 
y  avait  un  Dieu,  il  était  tout-puissant  ;  que  s'il  était 
tout-puissant,  il  avait  le  pouvoir  de  commander  aux 
lords  temporels  de  s'emparer  des  biens  de  ladite 
église,  et  que  s'il  le  leur  commandait,  ils  pouvaient 
alors  le  faire  légitimement  et  méritoirement.  Il  donne 
plusieurs  explications  de  pareille  nature.  Wals.,  206, 
207. 


Galles.  Wycliffe  considéra  el  célébra  sa  libéra- 
lion  comme  un  triomphe  '. 

Depuis  ce    moment  jusqu'à  l'insurrection 
des   communes,    le   curé  de  Lullcrworlh  ne 
s'occupa  que  de   diriger  les   opérations  des 
pauvres  prêtres,  el  en  même  temps,  il  tourna, 
par  degrés,  ses  attaques  des  possessions  ecclé- 
siastiques aux  doctrines  de  l'Église.  Dès  que 
la  tranquillité  fut  rétablie,   lévêque  de  Lon- 
dres succéda  au  primat,  qui  avait  été  assas- 
siné ,  cl  Tune  de  ses  premières  mesures  fut  de 
convoquer  un  synode  de  théologiens,  dans  le- 
quel on  censura  vingt- quatre  des  propositions 
(1382,  17  mai)  que  le  nouveau  prédicateur 
enseignait  avec  tant  de  zèle  :  dix  comme  hé- 
rétiques el  quatorze  comme   erronées  d'une 
tendance  dangereuse  -.  Tandis  que  le  synode 
était  assemblé,  il  arriva  qu'un  tremblement 
de  terre  ébranla  la  métropole  :  circonstance 
que  la    politique    ou    le    fanatisme   de  Wy- 
cliffe convertit  bientôt  en  preuve  de  sa  doc- 
trine r>.   «  La  terre  trembla,  écrivait-il,  parce 
«  qu'ils  accusaient  d'hérésie  le  Christ  et  les 
«  saints  du  paradis.. La  croyance  de  la  terre, 
«  la  voix   de  l'humanité ,   répondaient  pour 
«  Dieu,  comme  au  lemps  de  sa  passion,  quand 
u  il  fut  condamné  à  une  mort  corporelle.  »  Il 
appela  de  cette  condamnation  à  la  protection 
du  duc  de  Lancaslre ,  par  ses  disciples  Here- 
ford  et  Kapyngdon  :  mais  ce  prince  repoussa 
l'appel  -,  les  messagers  eux-mêmes  furent  for 
ces,  après  quelques  tergiversations 


*  Je  suis  convaincu  que  j'ai  placé  les  trois  écrits  pu- 
bliés par  Wycliffe  à  celte  époque  dans  Tordre  où  ils  pa- 
rurent. Le  premier,  que  quelques  auteurs  nous  don- 
neat  pour  le  dernier,,  intitulé  «  Réponse  à  un  docteur 
insensé,  »  porte  sur  son  frontispice  même  la  preuve 
qu'il  fut  composé  aussitôt  après  l'arrivée  des  bulles  et 
la  nomination  des  délégués.  Les  deux  autres  sont  des 
apologies  de  celles  de  ces  opinions  qui  avaient  été  cen- 
surées par  le  pape,  accompagnées  de  gloses  et  d'expli- 
cations tendant  à  détruire  ou  à  déguiser  ce  qui  s'y 
trouvait  de  plus  choquant.  L'une  d'elles  est  intitulée  : 
«  Kesponsio  ad  bullam,  »  et  écrite  d'un  ton  d'audace 
et  de  défi.  L'autre  est  plus  modérée  dans  les  termes, 
et  les  explications  y  ressemblent  plus  à  des  excuses.  On 
ignore  à  qui  la  première  fut  adressée,  d'après  le  titre 
et  aussi  d'après  le  ton  qui  y  règne  ;  je  crois  qu'elle  fut 
écrite  pour  être  répandue  dans  l'université.  L'autre 
fut  présentée  aux  délégués  et  semble  avoir  été  reçue 
par   eux  comme  satisfaisante.  On  peut  voir  la  der- 
nière dans  Walsingham,  20(i.  Toutes  les  trois  dans  Le- 
wis (318-319).  Pour  un  arrangement,  différent  consul- 
tez le  Wycliire  de  M.  Vanghan,  i,  387. 
2  Wilk.,  Conc,  m,  157. 
s  Knvght.,  2650. 
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tracter  (20  juin)  •  ;  et  Ton  envoya  a  Oxford  un 
mandai  royal,  qui  suspendait  Wycliffe  de  l'em- 
ploi de  professeur,  et  ordonnait  que  tous  ses 
ouvrages  fussent  saisis  et  envoyés  à  l'archevê- 
que, dans  l'état  où  il  se  trouvaient,  sans  rature 
ou  altération  a.  (13  juil.)  Persistant  toujours 
cependant  dans  la  volonîé  de  ne  pas  céder  à 
l'orage,  il  chercha  à  s'en  garantir  en  se  met- 
tant sous  la  protection  du  parlement  ;   et  il 
présenta  une  pétition  «  pour  le  maintien  de  la 
foi  chrétienne  »  ,  dans  laquelle  il   cherchait 
adroitement  à  exciter  en  faveur  de  ses  dog- 
mes les  préjugés  et  les  passions  de  la  nation. 
Il  demandait  que  Terreur  de  ceux  qui  avaient 
condamné  les  prêcheurs  ambulants  fût  réfor- 
mée et  publiée  ;  qu'on  enseignât  ouvertement 
dans  les  églises  la  propre  doctrine  du  Christ, 
relativement  à  l'eucharistie;  que  les  membres 
des  ordres  religieux  eussent  pleine  liberté  de 
se  séculariser  ;  que  les  dîmes  ne  fussent  em- 
ployées qu'aux  seuls  usages  auxquels  les  des- 
tinaient les  lois  de  Dieu  et  celles  du  pape  -,  que 
l'on  cessât  d'imposer  des  taxes  sur  le  peuple , 
mais  que  l'on  consacrât  aux  besoins  de  la  na- 
tion les  revenus  des  ecclésiastiques  indignes  , 
et  en  général  tous  les  revenus  superflus  de  l'É- 
glise, qui  devaient  réellement  êlre  le  patri- 
moine du  pauvre  3. 

Wycliffe  réussit  en  'partie  dans  ce  qu'il  de- 
mandait. Immédiatement  après  le  synode,  les 
évêques  avaient  obtenu  un  acte  du  parlement 
qui  déclarait,  qu'attendu  que  plusieursperson- 
nes,   affectant  une  sainteté  extraordinaire  et 
portant  une  sorte  de  costume  particulier,  al- 
laient de  ville  en  ville,  prêchaient ,  sans  auto- 
risation, dans  les  églises,  les  cimetières,  les 
foires  et  marchés,  enseignaient  de  fausses  doc- 
trines, excitaient  des  querelles  entre  les  di- 
verses classes  de  la  société,  engageaient  le  peu- 
ple â  embrasser  violemment  leur  défense  et 
refusaient  d'obéir  aux  citations  de  leurs  supé- 
rieurs, les  shérifs  seraient  tenus,  sur  le  certi- 
ficat des  prélats,  approuvé  par  la  chancellerie, 
d'arrêter  ces  délinquants  ainsi  que  leurs  compli- 
ces, el  de  les  tenir  en  prison  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
fussent  décidés  à  plaider  en  cour  ecclésiastique. 


de  se  ré- 


1  Tout  le  procès  avec  les  évasions,  l'excommunica- 
tion et  la  rétractation  de  Hercford  et  de  Rapyngdon  se 
trouvent  dans  Wilkins.,  Conc,  m,  1G0 -ICO,  107,  el 
dans  Knyghl.,  2655. 

■  Rym.,  vil,  343. 

r>  VYals.,  283.  MS.  C.  C.  C,  apml  Lewis,  p.  83. 
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HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


Sur  la  représentation  des  communes ,  que  cet 
acte  avail  été  passé  sans  leur  consentement  et 
qu'elles  n'entendaient  nullement  se  soumettre 
ïi  la  juridiction  des  prélats  autrement  que  ne 
l'avaient  fait  leurs  ancêtres,  il  fut  cassé,  de  l'ap- 
probation du  roi  et  des  lords  ».  Mais  les  suc- 
cès de  Wvcîifie  s'arrêtèrent  là.  Son  appel  en 
matière  de  doctrine  ,  d'un  tribunal  spirituel  à 
un  tribunal  laïque,  scandalisa  quelques-uns 
de  ses  p!us  puissants  partisans,  et  le  duc  de 
Lancaslre  se  rendit  en  hâte  à  Oxford  ,  pour  lui 
conseiller  de  se  soumettre  au  jugement  de  ses 
supérieurs.  Il  y  consentit  avec  répugnance,  lut 
une  profession  de  foi  en  présence  du  primai  et 
des  évêques  de  Lincoln,  de  Norwich  ,  de  Wor- 
cesler,  de  Londres,  de  Salisbury  et  de  Ilere- 
ford,  et  se  relira  dans  sa  cure  de  Lùtlerworlb, 
où  on  lui  permit  de  rester  sans  aucune  tra- 
casserie. Deux  ans  après ,  comme  il  assistait  à 
la  messe  de  son  vicaire,  le  jour  de  la  fête  des 
Innocents,  au  moment  de  l'élévation  de  l'hos- 
tie, une  attaque  d'apoplexie  le  priva  de  l'usage 
de  la  langue  et  en  grande  partie  de  celui  de 
ses  membres.  Après  avoir  langui  deux  jours, 
il  mourut  à  la  fin  de  l'année  1384  -. 

Avant  d'aller  plus  loin  ,  j'ajouterai  encore 
quelques  détails  sur  le  caractère  et  les  senti- 
ments de  cet  homme  exlraordinairc.  Exem- 
plaire dans  ses  mœurs ,  il  déclamait  contre  le 
-vice  avec  toute  la  liberté  et  la  sévérité  d'un 
apôtre  ;  mais  soit  politique  ,  soit  prévention,  il 
dirigeait  ses  invectives  les  plus  amères  presque 
exclusivement  contre  le  clergé.  Ses  prêtres 
ambulants  formaient ,  il  est  vrai,  d'après  lui , 
une  honorable  exception  :  c'étaient  de  vérita- 
bles prêcheurs  évangéîiques -,  mais  tous  les  au- 
tres, le  pape,  les  évêques,  les  dignitaires  et  le 
corps  entier  des  clercs  ubénéiiciers  »,  n'élaienl 
que  des  menteurs,  des  esprits  malins,  des  hy- 
pocrites ,  des  traîtres ,  des  hérétiques  et  des 
antechrits.  Il  est  assez  probable  que  plusieurs 
d'entre  eux,  comme  il  arrive  nécessairement 
dans  les  institutions  riches  et  déjà  anciennes  , 
méritaient  quelques-unes  de  ces  dénomina- 
tions; mais  le  zèle  du  nouvel  apôtre  ne  lui 
permettait  aucune  distinction ,  et  il  avait  ré- 
solu de  porter  la  hache  dans  ce  qu'il  regardait 
comme  la  racine  du  mal,  leurs  biens  tempo- 
rels. Il  soutint  qu'ils  étaient   tenus    de  vivre 

•    •  Rot.  pari.,  \u,  12i,  141.  Gascoigne,  apud  Lewis, 
280.  Lel.  Coll.,  m,  409. 
8  AYood.  An  t.  Oxon.,  189. 


dans  la  pauvreté,  à  l'imitation  de  leur  maître'  -, 
que  leur  temporel  leur  avait  été  donné  pour 
être  employé  en  l'honneur  de  Dieu;  et  qu'en 
conséquence  on  pouvait  le  leur  enlever  légiti- 
mement dès  qu'ils  le  détournaient  de  celle  des- 
tination2 -,  que  payer  des  dîmes  et  rentes  à  un 
bénéficier  qui  dépensait  son  revenu  en  objets 
de  vanité  et  de  luxe,  c'était  coopérer  à  ses  pé- 
chés :  et  qu'il  n'était  pas  seulement  permis  aux 
lords  séculiers  de  s'emparer  des  possessions 
d'une  église  habituellement  criminelle,  mais 
qu'ils  y  étaient  tenus ,  sous  peine  de  damna- 
lion  3.  On  ne  sera  pas  surpris  que  les  mem- 
bres du  clergé  se  soient  alarmés  et  irrités  d'in- 
vectives aussi  grossières  et  de  doclrines  aussi 
préjudiciables  à  leurs  intérêts.  Ils  en  appelè- 
rent à  la  protection  du  roi  et  du  pape-,  mais 
quoique  leur  réputation  et  leur  forlune  se  trou- 
vassent fort  exposées,  ils  ne  cherchèrent  pas 
à  se  venger  personnellement  de  leur  adversaire, 
et  se  contentèrent  de  l'ordre  qui  l'obligeait  à 
quitter  l'université  pourrésiderdanssa  cure.  Si 
le  lecteur  accorde  à  l'un  le  prix  du  courage,  il  ne 
peut  refuser  aux  autres  celui  de  la  modération. 
Quant  aux  sentiments  réels  de  ce  réforma- 
teur sur  plusieurs  points  de  doctrine,  il  n'est 
pas  aisé  de  les  démêler.  Comme  les  autres  no- 
vateurs religieux,  il  réclama  le  double  privi- 
lège de  changer  ses  opinions  à  volonté  et  de 
passer  pour  infaillible  dans  toutes  ses  varia- 
tions •  et  quand  il  jugea  convenable  de  dissi- 
muler, il  sut  modifier  ses  doctrines  par  des 
conditions  ou  les  expliquer  par  des  distinctions 
qui  donnaient  une  apparence  d'innocence  â 
des  dogmes  delà  tendance  la  plus  dangereuse. 
Il  professait  la  vénération  la  plus  sincère  pour 

1  Apud  Lewis,  p.  292.  L'homme  qui  enseignait 
qu'il  était  légitime  de  doter  les  gens  d'église,  était  le 
plus  grand  des  hérétiques  et  des  antechrisls.  Trialog., 
îv,  15.  Woodford  (Fascicul.  rer.  expetend.,  i,  221  230) 
répondit  aux  sept  arguments  qu'il  présenta  en  faveur 
de  cette  doctrine. 

2  Explications  de  YYycliffe,   apud  Lewis,  253,  xvn. 

3  Dicimus  non  solurn  quod  illis  iicel  hoc  facere,  sed 
quod  debent,  sub  pœna  damnationis  gehennae,  cum 
debent  de  suâ  stultiliâ  pœnilere ,  et  salisfacere  pro 
peccato,  quo  Christi  Ecclesiam  rnacularunt.  Trialog,, 
iv,  18.  Néanmoins  il  chercha  ensuite  à  l'expliquer 
ainsi  :  «  Si  c'est  une  erreur,  comme  on  le  dit  à  tort, 
«  alors  le  roi  et  les  lords  séculiers  ne  devraient  pas 
«  prendre  un  farthing,  ni  la  valeur  d'un  fatïhing  d'un 
«  clerc  mondain,  quelque  grande  que  soit  la  somme 
«  qu'il  doit  au  roi  ou  à  ses  vassaux,  s'il  ne  veut  pas 
«  payer  quoiqu'il  le  puisse.  »  Grande  sentence  de  ma- 
lédiction éclaircie,  apud  Lewis,  p.  99, 
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l'Église  primitive,  lelle  qu'elle  avait  continué 
d'exister  durant  mille  ans.  Elle  était  alors  pure 
dans  sa  doctrine,  parfaite  dans  sa  discipline, 
et  exemple  de  la  contagion  de  l'avarice.  Mais 
à  l'expiration  du  dixième  siècle,  la  prédiction 
de  l'Apocalypse  s'était  littéralement  accom- 
plie. Le  grand  dragon,  enchaîné  pour  mille 
ans,  avait  élé  lâché  ;  et  le  premier  usage  qu'il 
avail  fait  de  sa  liberté  avait  été  de  faire  sortir 
de  sa  queue  les  nouveaux  ordres  religieux  qui, 
avec  une  rapidité  sans  exemple,  s'étaient  ré- 
pandus dans  tout  le  monde  chrétien.  Dès  ce 
moment,  la  foi,  la  discipline  et  les  mœurs  s'é- 
taient corrompus,  cl  le  rétablissement  de  l'E- 
vangile avail  élé  réservé  aux  efforts  de  Wycliffe 
el  de  «  ses  pauvres  prêtres  »  '. 

Sa  maxime  favorite,  que  la  souveraineté  ou 
le  droit  de  propriété  est  fondé  sur  la  grâce, 
paraît  devoir  son  origine  à  un  étrange  amal- 
game des  idées  féodales  el  Ihéologiques.  Il  pose 
en  fait  que  la  confiscation  est  expressément  la 
punition  de  la  trahison  :  or,  tout  pèche  étant 
une  trahison  envers  Dieu,  le  pécheur  doit  donc 
être  condamné  à  la  confiscation  de  tout  ce  qu'il 
tient  de  Dieu,  et  conséquemment  à  perdre  tout 
droit  à  l'autorité  ou  à  la  propriété;  car,  quelles 
que  soient  les  personnes  dont  il  les  lient  im- 
médiatement, elles  proviennent  originairement 
de  Dieu  2. 

Il  admettait  sept  sacrements  comme  l'Église 
catholique;  mais  il  différait  d'elle  parla  ma- 
nière dont  il  expliquait  la  nature  de  l'eucha- 
ristie et  le  contrat  de  mariage.  Sur  le  premier 
point,  s'il  usait  fréquemment  d'un  langage  or- 
thodoxe, il  enseignait  plus  souvent  encore  une 
doctrine  semblable  à  Vimpanation  de  Lulher. 
Dans  sa  confession,  où  l'on  pouvait  s'attendre 
à  ce  qu'il  parlât  franchement,  il  se  retrancha 
derrière  un  si  grand  nombre  de  distinctions 
inintelligibles  qu'il  serait  difficile  au  logicien 
le  plus  ardu  de  découvrir  ses  sentiments3. 
Dans  ses  autres  ouvrages,  il  enseigne  à  plu- 

•   Trialog,,  iv,  17,  32,  33. 

2  Trialog.,  iv,  17.  Il  présentait  en  faveur  de  celte 
opinion  onze  arguments  auxquels  Woodford  répondit, 
232,  250. 

z  S*pe  confessus  sum  et  adhuc  conflteor  quod  idem 
coi* pis  Christi  in  numéro,  quod  fuit  assumptum  de  Vir- 
gine...  ipsum,  inquam  ,  idem  corpus  et  eadern  subs- 
lanUa  est  verc  et  realitcr  panis  sacramentalis  scu  hos- 
tia...  Non  tamen  audeo  dicerc  quod  corpus  Christi  sit 
essen  tiali  1er,  substan  liai  i  ter  corporaliler.vcl  ydempticc 
i Ile  panls...  Concodilur  quod  corpus  Christi  est  quan- 
lumcunque  varie  quantificatum  ibi,  cum  sit  qurclibet 


sieurs  reprises  que  le  pain,  lors  de  la  consé- 
cration, sans  cesser  d'être  pain,  devient  le  corps 
même  du  Christ,  qui  a  souffert  sur  la  croix  :  de 
façon  que  la  nature  du  pain  n'est  pas  détruite, 
mais  qu'elle  s'est  élevée  à  une  substance  de 
plus  haute  dignité  l. 

Il  hasarda,  relativement  au  mariage,  plu- 
sieurs opinions  extraordinaires.  Il  prétendait 
que  le  contrat  d'usage,  dans  lequel  on  dit  :  «  Je 
«  te  prends  pour  femme,  »  contenait  une  er- 
reur, et  qu'il  étail  conséquemment  nul  ;  que 
toutefois  le  consentement  de  l'esprit  suffisait. 
sans  qu'on  fut  obligé  de  l'exprimer  en  paroles- 
mais  que  les  femmes  qui  avaient  passé  l'épo 
que  de  la  gestation  ne  pouvaient  être  légitime- 
ment mariées,  soil  au  moyen  de  paroles  ,  soit 
mentalement.  Ses  arguments  à  ce  sujet  ne  sont 
que  des  jeux  de  mots 2. 

Les  prêtres  qui  prêchaient  purement  l'Évan- 
gile étaient,  dans  son  opinion,  les  seuls  mem- 
bres réels  de  la  hiérarchie  ;  tous  ceux  qui 
s'opposaicnl  à  eux  étaientjdes  anlechrisls  cl  les 
avoués  de  Satan.  Il  en  comptait  douze  classes, 
commençant  par  le  pape  et  finissant  par  les 
frères  mendiants5.  Il  affirmait  cependant  que 
«  les  prélats  et  les  prêtres  ordonnés  par  Dieu 
«  remplacent  les  apôtres  el  les  disciples  ;  et 
«  que  le  pape  est  le  vicaire  le  plus  élevé  que 
a  le  Christ  ait  mis  sur  la  terre  A.  » 

Il  enseignait  la  doctrine  du  purgatoire  et 
soutenait  l'efficacité  de  la  messe  ,J  ;  mais  en 
admettant  la  nécessité  des  cérémonies0,  il  en 
censurait  la   multiplicité   el  s'élevait  haule- 

pars  quantilativa  illius  hosliœ,  etc.  Confessio  mac/. 
Joan.  Wycliff.  Apud  Lewis,  272. 

1  «  C'est  le  vrai  corps  de  Dieu  en  forme  de  pain... 
«  C'est  le  vrai  corps  de  Dieu,  el  le  vrai  pain.  »  Knyght., 
2G49.  «  La  vraie  foi  des  chrétiens  est  que  ce  majes- 
«  lueux  sacrement  est  du  pain  et  le  corps  du  Christ.  » 
MS.  apud  Lewis,  87.  Voyez  aussi   Trialog.,  iv,  427. 

2  Prenons  pour  exemple  cet  argument  coiitre  le  con- 
trat de  mariage  :  «  Aucune  femme  n'est  l'épouse  d'un 
«  homme  jusqu'à  ce  quelle  ait  donné  son  consente- 
«  ment;  mais  dans  la  cérémonie  du  mariage  l'homme 
«  dit  :  Je  le  prends  pour  femme,  avant  que  la  femme 
«  ait  donné  son  consentement  ;  ce  qu'il  dit  n'est  donc 
«  pas  exact,  et  conséquemment  le  contrat  est  nul.  »» 
Voyez  Trialog.,  iv,  20,  22.  Woodford,  214. 

3  Trialog.,  iv,  2G. 

4  MS.  des  prélats,  apud  Lewis,  p.  129. 

:  «  Dire  la  messe  avec  la  pureté  d'une  sainte  vie, 
«  êlre  plein  de  dévotion  et  exempt  de  blûme,  plaît 
«  beaucoup  à  Dieu  tout-puissant  et  profile  aux  Ames 
«  chrétiennes  qui  sont  dans  le  purgatoire.  »  MS.  apud 
Lewis,  131. 

8  Trialog.,  iv,  II, 
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ment  contre  la  coutume  de  chanter  dans  les 
églises1. 11  désapprouvait  aussi  les  indulgences, 
les  asiles  et  les  pèlerinages,  comme  institués 
plutôt  pour  enrichir  le  clergé  que  pour  entre- 
tenir la  dévotion  2, 

La  manière  dont  les  «  pauvres  prêtres  »  de 
Wycliffe  exaltaient  cl  enseignaient  ses  opinions 
du  haut  de  leurs  chaires  leur  gagnèrent  de 
nombreux  prosélytes.  On  venait  en  foule  pour 
entendre  les  nouveaux  prédicateurs.  La  nou- 
veauté de  leur  méthode,  la  sévérité  avec  la- 
quelle ils  traduisaient  à  leur  tribunal  les  vices 
réels  ou  supposés  de  leurs  supérieurs  spiri- 
tuels et  la  hardiesse  de  leurs  invectives  contre 
les  droits,  les  prétentions  et  les  privilèges  du 
clergé,  échauffaient  les  passions  des  auditeurs 
et  forçaient  leur  assentiment.  Le  curé  de 
Lullerwoi  th  se  servit  encore  d'une  autre  arme 
avec  une  égale  adresse  et  une  plus  grande  effi- 
cacité. Il  en  appelait  aux  Ecritures  comme 
preuve  de  sa  doctrine  et  constituait  ainsi  ses 
disciples  juges  entre  lui  et  les  évoques.  Il 
existait,  même  à  celle  époque,  plusieurs  ver- 
sions des  saintes  Ecritures  ;  mais  elles  ne  se 
trouvaient  que  dans  les  bibliothèques  ou  dans 
les  mains  des  personnes  qui  aspiraient  à  une 
grande  sainteté  5.  Wycliffe  en  fit  une  nouvelle 


1  Quand  on  est  quarante  ou  cinquante  dans  le 
chœur,  trois  ou  quatre  des  plus  impudents  et  pré- 
somptueux chanteurs  fredonnent  les  prières  les  plus 
dévoles,  si  bien  que  personne  ne  peut  les  comprendre, 
et  que  tous  les  autres  instructeurs  sont  muets  et  les 
regardent  comme  des  fous,  et  alors  les  prostituées  et 
les  fripons  vantent  sir  Jak,  ou  Iloob  et  William  le  sa- 
vant clerc,  et  la  prestesse  avec  laquelle  ils  expédient 
leurs  fredons  ,  et  ils  disent  qu'ils  servent  bien  Dieu  et 
la  sainte  Église,  tandis  qu'ils  insultent  Dieu  en  face, 
qu'ils  gênent  les  autres  hommes  dans  leur  dévotion 
et  leur  componction,  et  les  provoquent  aux  vanités 
mondaines.  MS.  des  prélats,  apud  Lewis,  134. 

*  Trialog.,  137,  350. 

s  «  La  sainte  Bible  fut  traduite  en  langue  anglaise 
<«  longtemps  avant  les  jours  de  Wycliffe  par  des  hom- 
«  mes  vertueux  et  très-instruits,  et  elle  était  lue  et  ap- 
«  prise  avec  dévotion  et  révérence  par  le  peuple  bon 
«  et  religieux.  »  Sir  Th.  Moor,  Dialog.,'  m,  14.  Nous 
retrouvons  la  même  assertion  dans  l'archevêque  dam- 
ner :  «  Il  n'y  a  pas  beaucoup  plus  de  cent  ans  qu'on 
a  perdu  l'habitude  dans  ce  royaume  de  lire  l'Écriture 
traduite  en  langue  vulgaire,  et  plusieurs  siècles  aupa- 
ravant, elle  avait  été  traduite  et  lue  en  langage  saxon... 
et  quand  ce  langage  tomba  en  désuétude,  pour  que  le 
fruit  qu'on  tirait  d'une  telle  lecture  ne  fût  pas  perdu  , 
il  en  fut  fait  dans  le  nouveau  langage  d'autres  tra- 
ductions dont  plusieurs  copies  sont  encore  existan- 
tes. »  Strype's  damner.  App.  242. 


traduction,  dont  il  multiplia  les  copies  et  dont 
il  ordonna  à  ses  pauvres  prêtres  la  lecture  à 
leurs  auditeurs.  Elle  devint  ainsi  entre  leurs 
mains  un  instrument  d'une  puissance  mer- 
veilleuse. Les  hommes  se  sentirent  Halles  par 
cet  appel  à  leur  propre  jugement  :  les  nouvelles 
doctrines  acquirent  insensiblement  des  parti- 
sans et  des  protecteurs  dans  les  plus  hautes 
classes,  qui  seules  étaient  un  peu  versées  dans 
les  lettres;  l'esprit  de  discussion  cl  de  recher- 
che naquit,  et  les  semences  de  celle  révolu- 
tion religieuse  qui  étonna  et  agita  les  nations 
de  l'Europe,  environ  un  siècle  après,  se  trou- 
vèrent jetées  dans  toutes  les  âmes. 

Le  roi  venait  d'atteindre  sa  dix-septième 
année.  La  résolution  et  l'intrépidité  qu'il  avait 
déployées  durant  l'insurrection  semblaient  pré- 
sager un  règne  glorieux  et  forluné,  el  les  qua- 
lités de  son  cœur  étaient  rehaussées  par  la 
beauté  remarquable  de  sa  personne  et  par 
l'élégance  de  ses  manières.  Mais,  soit  qu'on 
doive  en  accuser  l'inexpérience  et  la  prodiga- 
lité de  sa  jeunesse,  l'ambilion  de  ses  oncles 
ou  la  turbulence  de  son  peuple,  son  règne,  à 
partir  de  cette  époque,  ne  présenta  qu'une 
suite  d'erreurs  et  dinforlunes  qui  le  jetèrent 
souvent  dans  la  détresse  et  lui  coûtèrent  enfin 
la  couronne  et  la  vie.  Les  ministres  que  son 
choix  ou  que  le  hasard  plaça  près  de  lui  ne 
furent  pas  pris  dans  les  plus  hautes  classes  de 
l'Étal;  et  lorsque,  ainsi  qu'il  élait  naturel  de 
s'y  attendre,  ils  se  furent  acquis  son  affection 
par  leur  complaisance,  on  leur  imputa  à  crime 
la  faveur  dont  ils  jouissaient,  et  tous  les  bien- 
faits qu'ils  reçurent  furent  regardés  comme  des 
injures  personnelles  par  les  familles  les  plus 
nobles  el  les  plus  anciennes.  Celle  opposition 
systématique  contre  ses  favoris  exaspéra  le 
roi  et  le  porta  à  adopter  les  méfiances  el  les 
craintes  suggérées  par  l'amitié  officieuse  de 
ceux  qui  l'entouraient.  Le  lecteur  se  rappellera 
que,  dès  le  débul  de  son  règne,  le  duc  de  Lan- 
castre  avait  été  l'objet  principal  des  soup- 
çons ;  et  que  les  bruits  qui  circulèrent  alors , 
qui  n'avaient  peut-être  d'autre  fondement 
que  sa  grande  puissance  et  sa  proximité  du 
trône,  sélaienl  renouvelés  pendant  la  dernière 
insurrection.  Le  prince  jugea  convenable  de 
chercher  un  asile  à  la  cour  d'Ecosse,  et  il 
n'en  revinl  que  lorsque  le  roi  eut  rendu  témoi- 
gnage à  son  innocence  par  une  proclamation 
et  l'eut  autorisé  à.  voyager,  entouré  de  gardes 
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pour  la  sûreté  de  sa  personne  '.  Quand  l'évo- 
que de  Norwicli  eut  mil  fin  à  sa  malheureuse 
croisade,  le  duc  conclut  un  armistice  avec  la 
France  (1383,  novembre),  dans  lequel  on 
comprit  les  Écossais  ;  mais ,  comme  ils  conti- 
nuaient encore  la  guerre,  une  nombreuse  ar- 
mée passa  leurs  frontières ,  brûla  les  cabanes 
dont  se  composaient  leurs  villes  (138 \ ,  mars) 
et  leur  causa  un  tort  bien  plus  grave  en  abat- 
tant les  forêts  ,  dans  lesquelles  ils  étaient  ac- 
coutumés à  trouver  un  refuge  contre  les  pour- 
suites des  Anglais2.  A  son  retour  de  cette 
expédition,  les  bruils  sur  sa  déloyauté  recom- 
mencèrent à  circuler;  et  durant  la  tenue  du 
parlement  à  Salisbury,  un  frère  carme  remit 
au  roi  les  détails  écrits  d'une  conspiration , 
réelle  ou  prétendue,  qui  avait  pour  but  de 
placer  la  couronne  sur  la  tète  de  son  oncle. 
On  conseilla  à  Richard  de  les  communiquer 
au  duc,  qui  jura  que  le  contenu  de  cet  écrit 
était  faux,  offrit  de  prouver  son  innocence 
par  un  combat,  et  demanda  que  le  dénoncia- 
teur fût  gardé  élroilement  jusqu'à  plus  am- 
ple informé.  Le  frère  persista;  et  on  le  remit 
sous  la  garde  de  sir  John  Holland,  frère  utérin 
du  roi3,  qui  l'étrangla  de  ses  propres  mains 
pendant  la  nuit  et  ordonna  de  traîner  son 
corps  le  malin  suivant  dans  les  rues,  comme 
celui  d'un  traître.  Ce  mystérieux  assassinat  ne 
détruisit  pas  les  soupçons  secrets  de  Richard  ; 
mais  le  lord  Zouch,  que  le  moine  avait  désigné 
comme  l'auteur  de  l'écrit,  déclara ,  sous  ser- 
ment, qu'il  en  ignorait  jusqu'à  l'existence;  et 
le  comte  de  Buckingham,  oncle  du  roi,  s'élan- 
çant  l'épée  nue  dans  la  chambre  de  celui-ci , 
jura  qu'il  tuerait  le  premier  qui  oserait  accuser 
son  frère  de  trahison  4  (mai).  Le  roi  dissimula, 
et  Lancaslre  passa  la  mer  pour  obtenir  une 
prolongation  de  l'armistice.  On  avait  pris  la 
résolution  de  l'arrêter  à  son  retour;  mais  il 
trompa  l'espoir  de  ses  ennemis  et  se  renferma 
dans  son  château  fort  de  Ponlefract ,  jusqu'à 

1  Rym.,  vu,  318,  3/9. 

2  Knyght.,  2G73.  11  nous  assure  que,  pour  venir  à 
bout  de  celte  dernière  entreprise,  on  n'employa  pas 
moins  de  80,000  haches  en  même  temps.  Knyght. 

3  I.a  princesse  de  Galles  avait  eu  pour  premier  mari 
sir  Thomas  Holland,  qui,  du  droit  de  sa  femme,  fut 
créé  comte  de  Kent  et  lord  Wakc  de  Liddel.  Elle  lui 
donna  deux  Gis,  Thomas  Holland ,  qui  hérita  des  litres 
de  son  père,  et  John  Holland ,  qui  fut  par  la  suite  créé 
comte  de  Huntingdon  et  duc  d'Exetcr. 

*  Wals.,309,  310. 


ce  que  la  mère  du  roi,  par  ses  voyages  répétés 
et  ses  prières,  fût  parvenue  à  réconcilier  l'on- 
cle et  le  neveu  et  à  obtenir  un  plein  pardon 
pour  son  fils  sir  John  Holland  ». 

Par  suite  d'un  traité  conclu  à  Paris,  le  roi 
de  France  avait  envoyé  en  Ecosse  un  secours 
de  mille  hommes  d'armes,  sous  le  commande- 
ment de  de  Vienne  avec  un  subside  de  quarante 
mille  livres  en  francs  d'or  et  des  armures  pour 
l'équipement  de  mille  chevaliers  el  écuyers 
écossais.  Il  est  curieux  de  lire  dans  Froissart 
les  plaintes  que  les  Français  firent  à  leur  arri- 
vée (1385,  mai).  Le  pays  était  sauvage;  le 
peuple  n'était  pas  civilisé  ;  Edimbourg  même, 
la  capitale,  était  inférieure  aux  villes  provin- 
ciales de  Tournay  et  de  Yalenciennes.  Il  n'y 
avait  ni  banquets,  ni  bals,  ni  tournois.  Les 
étrangers  étaient  forcés  d'acheter  à  un  prix 
exorbitant  la  nourriture  la  plus  grossière  ;  et 
la  jalousie  des  indigènes  leur  refusait  des 
fourrages  pour  leurs  chevaux  et  leur  tendait  à 
chaque  inslanl  des  pièges  pour  les  faire  périr. 
Durant  fort  longtemps,  deux  membres  seule- 
ment de  la  noblesse,  les  comtes  de  Douglas  et 
de  Moray  daignèrent  les  visiter  ;  et  quand  on 
les  présenta  enfin  au  roi ,  ils  furent  étonnés  de 
«  ses  yeux  rouges,  chassieux,  couleur  de  bois 
«de  sandal,  et  restèrent  par  là  convaincus 
«qu'il  n'était  pas  guerrier.  »  Il  était  de  l'inté- 
rêt des  Français  de  commencer  immédiate- 
ment la  campagne;  mais  les  Écossais  deman- 
dèrent à  êlre  payés  pour  combattre  dans  leur 
propre  cause,  et  l'on  fut  obligé  de  leur  dis- 
tribuer les  40,000  francs  afin  de  les  met- 
tre en  campagne.  Us  pénétrèrent  enfin  dans 

1  tiym.,  vm,  46.  Dans  le  parlement  qui  se  tint  vers 
la  fin  de  l'année,  on  reçut  une  pétition  de  la  célèbre 
Alice  Perrers.  Pou  après  sa  condamnation,  sir  Wil- 
liam Windsor,  son  mari ,  avait  présenté  un  bill  d'er- 
reur conlre  la  sentence.  Il  établissait,  entre  autres 
points,  qu'elle  avait  été  mise  en  jugement,  comme 
femme  libre,  quoiqu'elle  fût  depuis  longtemps  son 
épouse;  qu'on  l'avait  jugée  par  contumace,  et  qu'ob- 
tenir une  faveur  du  roi ,  acte  dont  elle  avait  été  con- 
vaincue, était  très -diffère  ni  de  solliciter  des  causes 
dans  les  cours,  ce  qui  seul  était  défendu  par  le  statut. 
Il  obtint  la  restitution  des  terres  confisquées,  à  l'excep- 
tion de  quatre  manoirs  et  à  condition  de  servir  avec 
cent  hommes  d'armes  contre  la  France.  Actuellement 
il  était  mort,  cl  sa  veuve  obtint  sur  sa  propre  de- 
mande, la  révocation  complète  du  jugement  jadis  pro- 
noncé contre  elle,  sous  la  clause  que  toutes  les  aliéna- 
tions de  propriétés  faites  par  suite  de  ce  jugement 
seraient  considérées  comme  valides.  Rot.  pari.,  m, 
40,  186,  327. 
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le  Northumberland  et  prirent  trois  châteaux 
sur  les  frontières  ;  [mais  rapproche  de  Ri- 
chard avec  une  armée  de  quatre-vingt  mille 
hommes  les  força  de  se  retirer  avec  précipi- 
tation '. 

(Juillet).  C'était  la  première  fois  que  le  jeune 
roi  paraissait  à  la  tôte  d'une  armée  :  mais  sa 
marche  fut  arrêtée  à  York  par  un  malheureux 
événement,  qui  jeta  de  sombres  nuages  sur  la 
suite  de  l'expédition.  Dans  la  ville,  ou  dans  le 
voisinage,  le  fils  du  comte  de  Staiïord ,  l'un 
des  favoris  du  roi,  fut  lâchement  assassiné  par 
sir  John  Holland.  Le  père  et  les  parents  du 
mort  demandèrent  hautement  justice  :  la  mère 
du  roi  implora  la  miséricorde  de  son  fils  en 
faveur  du  coupable,  qui  lui  devait  aussi  le  jour  : 
mais  Richard,  qui  n'avait  pas  oublié  la  mort 
du  moine,  fut  inexorable.  11  conlisqua  les 
propriétés  de  l'assassin,  et  le  menaça  du  gibet 

1  Froiss.,  ni,  xn.  Uym.,  vu,  v,  481.  La  livre  était  la 
pound  nominale  de  20  sols.  (I>ym.,  ibid.),  et  le  marc, 
ou  huit  onces  d'or  valaient  63  livres  17  sols.  6  deniers 
(Art  de  vérifier  les  dates,  î ,  60  i).  L'argent  fut  distri- 
bué à  des  personnes  de  lout  rang,  depuis  le  prince 
d'Ecosse,  qui  reçut  5,500  livres,  jusqu'à  John  Gray,  qui 
fut  forcé  de  se  contenter  de  dix,  ibid.  Le  registre  in- 
quarto  de  Robert,  cité  par  M.  Pinkerlon  dans  son 
Histoire  d'Ecosse  (vol.  i,  p.  165),  contient  la  conven- 
tion faite  entre  les  Écossais  et  leurs  auxiliaires  avant 
de  commencer  leur  expédition.  Elle  pourvoit  à  la  sû- 
reté des  personnes  apportant  des  provisions  à  l'armée 
dans  sa  marche  vers  les  frontières,  et  défend  le  pillage 
sous  peine  de  mort.  Tous  doivent  porter  une  croix 
blanche  de  Saint-André  par-devant  et  par-derrière.  Si 
un  Français  insulte  un  Écossais,  les  Écossais  doivent 
l'arrêter  et  le  traduire  devant  son  propre  chef,  et  vice 
versa.  La  punition  d'une  querelle  est  la  perte  du  che- 
val et  de  l'armure  si  le  coupable  est  chevalier,  et  d'une 
main  ou  d'une  oreille,  s'il  ne  l'est  pas.  La  même  peine 
doit  être  infligée  à  tout  homme  qui,  en  Anglelerre, 
mettra  le  feu  à  une  église,  tuera  une  femme  ou  un  en- 
fant, ou  commettra  un  viol.  ïoulprisonnier  appartien- 
dra à  la  personne  qui  la  première  recevra  sa  main. 

Ces  80,000  hommes  dans  «  l'ordonnance  des  trois 
batailles  »,  publiée  dans  VArchœol.,  xxn,  13,  se  rédui- 
sent à  environ  un  cinquième  de  ce  nombre.  On  doit 
ajouter  peu  de  foi  aux  anciens  historiens  quand  ils 
parlent  du  nombre  des  combattants;  mais  du  reste,  je 
doute  que  «  l'ordonnance  »  contienne  le  nombre  de 
tous  ceux  qui  accompagnaient  Uichard.  Elle  fait  men- 
tion de  ceux  qui  étaient  conduits  par  le  roi  et  les 
lords;  mais  n'y  en  avait-il  pas  d'autres?  «  la  raskal- 
dry  »  racaille,  comme  les  appelle  Hardyng  dans  I\ym., 
v,  557.  Nous  trouvons  le  détail  des  guerriers  mar- 
chant sous  la  bannière  des  lords  dans  une  expédition 
contre  l'Ecosse  et  montant  à  quatre  cent  quatre-vingts 
hommes  d'armes  et  à  quatre  cent  quatre-vingts  archers  ; 
mais  nous  voyons  ensuite  qu'ils  étaient  accompagnés 
par  deux  mille  quatre  cents  archers  de  la  commune. 


s'il  quittait  jamais  le  sanctuaire  de  Saint-John 
de  Heverley  (8  juillet).  Peu  de  jours  après,  la 
malheureuse  mère  mourut  de  douleur  :  son 
coupable  fils  attendit  que  la  colère  du  roi  fût 
apaisée:  il  obtint  son  pardon,  et  épousa  Elisa- 
beth, seconde  fille  du  duc  de  Lancaslre  '. 

(  l"  août).  D'York,  le  roi  s'avança  jusqu'à 
Durham  et  là,  d'après  la  décision  d'un  con- 
seil de  guerre,  l'armée  fut  divisée  en  trois 
corps  de  bataille  et  en  deux  ailes,  et  des  règle- 
ments ayant  forme  de  loi  furent  rendus  pour 
le  maintien  de  la  discipline  durant  l'expédition. 
On  se  dirigea  ensuite  par  des  marches  lentes 
sur  le  border;  lorsqu'on  l'eut  atteint  on  n'y 
trouva  point  l'ennemi;  le  roi  d'Ecosse,  con- 
vaincu de  l'impossibilité  d'arrêter  les  Anglais, 
ne  fit  aucune  tentative  pour  s'opposer  à  leurs 
progrès;  il  laissa  réduireen  cendres  Edimbourg, 
Dumfermline,  Perlh  et  Dundee;  et  l'avant- 
garde  était  déjà  sous  les  murs  d'Aberdeen, 
quand  on  reçut  avis  que  les  Écossais  ravageaient 
les  comtés  de  Weslmoreland  et  de  Cumberland, 
et  que  de  Vienne  venait  de  mettre  le  siège  de- 
vant Carlisle.  D'après  l'avis  du  duc  de  Lan- 
castre,  on  résolut  de  rétrograder  vers  les  fron- 
tières et  de  couper  la  retraite  à  l'ennemi  : 
mais ,  durant  la  nuit ,  le  chancelier,  sir  Michael 
de  la  Pôle,  jeta  de  nouveaux  soupçons  dans 
l'esprit  du  roi;  et  le  matin  suivant  (30  août), 
il  dit  avec  aigreur  à  son  oncle  :  «  Vous  pouvez 
«  sire,  aller  avec  vos  gens  où  il  vous  plaira.  Je 
«  retournerai  avec  les  miens  en  Anglelerre. 
«  — Je  vous  y  suivrai  donc  ,  répondit  le  duc  ; 
a  car  il  n'existe  pas  un  homme  auprès  de  vous 
«  qui  vous  aime  autant  que  moi  et  mes  frères, 
u  Et  si  tout  autre  que  vous  osait  avancer  le 
«  contraire ,  je  suis  prêt  à  lui  jeter  mon  gant.  » 
L'armée  fut  licenciée,  et  les  Ecossais  et  les 
Français  se  vantèrent  que  le  dégât  qu'ils  avaient 
fait  dans  le  Cumberland  et  dans  le  Weslmore- 
land faisait  plusque  compenser  les  dévastations 
commises  en  Ecosse  par  les  Anglais2. 

(3  nov.  )  Dans  le  parlement  qui  suivit,  le 
roi  confirma  les  titres  qu'il  avait  accordés  pen- 
dant l'expédition  sur  les  frontières  du  Tiviot- 
dale.  Ses  oncles  ,  les  comtes  de  Cambridge  et 

1  Wals.,  316.  Froissart  attribue  ce  meurtre  à  la  ven- 
geance que  Holland  voulait  tirer  de  la  mort  d'un  de 
ses  écuyers  qui,  dans  une  querelle,  avait  été  tué  par 
un  archer  appartenant  à  sir  Ralph  Stafford.  Froissart, 

XIII. 

2  Wals.,  316,  317.  Froiss.,  xiv,  xv,  xvi.  Ford.,  xiv, 
49,  50. 
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de  Buckingham  ,  qu'il  avait  crocs  ducs  d'York 
et  de  Glocesler,  en  reçurent  l'investiture  ,  avec 
répée,  le  coronct  et  la  loque  de  leur  rang,  et 
ils  obtinrent  ,  pour  le  soutien  de  leur  nouvelle 
dignité,  une  concession  de  terres  de  la  cou- 
ronne ,  du  revenu  annuel  de  mille  livres.  Hen- 
ri de  Bolingbroke  ,  fils  du  duc  de  Lancastre, 
et  Edouard  Plantagenef ,  fils  du  duc  d'York, 
furent  faiis  comtes  de  Derby  et  de  Rulland  -, 
Robert  de  Acre,  comte  d'Oxford,  obtint  le 
titre  de  marquis  de  Dublin  et  la  donation  en 
viager  des  revenus  de  l'Irlande  ,  à  condition  de 
verser  annuellement  à  l'échiquier  la  somme  de 
5,000  marcs  :  et  Micoael  de  la  Pôle  fut  fait 
comte  de  Suffolk,  avec  la  réversion  des  do- 
maines du  dernier  comte ,  à  la  mort  de  sa 
veuve  et  de  la  reine.  Richard  pensait  que  les 
princes  du  sang,  satisfaits  des  dignités  qu'il 
leur  accordait  à  eux-mêmes,  verraient  avec 
moins  de  jalousie  l'agrandissement  de  ces  deux 
favoris  '  5  mais  en  même  temps  ,  pour  anéantir 
les  espérances  ambitieuses  de  son  oncle  Lan- 
castre, il  déclara  Roger,  comte  de  March, 
petit-fils  de  Lionel ,  duc  de  Clarence,  l'héritier 
présomptif  du  trône  2. 

Durant  la  session ,  une  ambassade  portugaise 
arriva  à  Londres.  Quelques  années  auparavant, 
Ferdinand,  le  dernier  roi,  avait  conclu  une 
alliance  contre  le  roi  de  Caslille,  avec  le  duc 
de  Lancastre  et  le  comte  de  Cambridge,  qui  fai- 
saient valoir  des  [.rétentions  à  cette  couronne, 
du  droit  de  leurs  femmes.  Le  comte  fil  voile 
pour  Lisbonne  avec  une  armée  peu  nombreuse, 
mais  composée  de  braves  soldats  •  le  duc  s'é- 
tait engagé  à  le  suivre  ;  mais  l'insurrection  des 
communes  l'empêcha  de  partir-,  et  Ferdinand 
se  trouvant  inférieur  à  ses  adversaires ,  conclut 
la  paix  avec   eux.   Ce, roi  avait  violemment 
enlevé  Léonora,  femme  de  Lorenzo  d'Acunha, 
qui  fut  couronnée  reine,  et  lui  donna  une  fille, 
nommée  Béalrix.  Pendant  le  séjour  du  comte 
de  Cambridge  à  Lisbonne,  son  fils  Jean  épousa 
la  princesse.  Ils  étaient  tous  deux  dans  leur 
dixième  année,  mais  le  comte  ,  à  son  départ , 
refusa  de  laisser  son  fils  à  Lisbonne  -,  et  Ferdi- 
nand, bientôt  après,  accorda  la  princesse,  son 
seul  enfant ,  à  Jean  ,  roi  de  Caslille ,  son  an- 
cien ennemi.  Ce  prince,  à  la  mort  de  son  beau- 
pêre ,   réclama   la  couronne  du  droit  de  sa 

1  Ilot,  pari,  m,   205-210.   Rym.,  vu,  482,    505. 
Knyght.,  2G75. 
•  Lel.  Coll.,  11  ,  481. 


RE  XX. 


590 


femme.  La  noblesse  admit  sa  prétention  ;  mais 
les  quatre  cités  de  Lisbonne,   de  Coïmbre , 
d'Oporto  et  d'Ourique,  déclarèrent  qu'elles  ne 
reconnaîtraient  jamais  les  droits  d'une  fille  il- 
légitime, dont  le  père  putatif  vivait  encore,  et 
elles  offrirent  la  couronne  à  Jean  ,  frère  naturel 
du  dernier  roi,  grand-maître  de  l'ordre  d'Avis, 
qui,  pour  se  maintenir  sur  le  trône,  sollicita 
le  secours  du  duc  de  Lancastre  contre  leur  en- 
nemi commun.  Le  duc  reçut  la  proposition 
avec  plaisir,   Richard  fut  satisfait  de  trouver 
un  prétexte  quelconque   pour    l'éloigner   du 
royaume,  et  l'on  employa  la  moitié  du  subside 
volé  pour  l'année  à  défrayer  les  dépenses  de 
l'expédition  '.  L'hiver  se  passa  â  reunir  une  ar- 
mée de  vingt  mille  hommes,  où  se  trouvaient 
deux  mille  hommes  d'armes  et  huit  mille  ar- 
chers. Avant  leur  départ,  le  roi  et  la   reine 
donnèrent  au  duc  et  à  la  duchesse  de  riches 
couronnes  d'or.  La  flotte  mit  à  la  voile  à  Ply- 
mouth2  (1386,  9  juillet.),  loucha  à  Brest  pour 
relever  la  garnison, et  débarqua  à  la  Corogne. 
Le  duc  s'ouvrit,  par  la  conquête  de  la  Galice, 
une  roule  vers  le  Portugal ,  où  il  fut  accueilli 
par  le  roi  Jean  -,  et,  pour  mieux  cimenter  leur 
amitié  ,  celui-ci  épousa  Philippa ,  fille  aînée  de 
Lancastre  et  de  sa  première  femme.  Mais  la 
campagne  suivante  fut  malheureuse.  (1387, 
mai).  La  chaleur  du  climat  mit  la  mortalité 
dans  l'armée  anglaise  :  on  perdit  rapidement 
les  conquêtes  de  l'année  précédente-,  et  le  duc 
lui-même  fut  obligé  ,  pour  rétablir  sa  sanlé,  de 
quitter  le  Portugal  et  d'aller  résider  en  Guienne. 
Il  sut  réparer  par  sa  politique  ces  désastres.  Le 
duc  de  Berri  avait  demandé  en  mariage  Cathe- 
rine, seul  enfant  de  Lancastre  et  de  Constance, 
sa  seconde  femme  et  héritière  des  prétentions 
de  sa  mère  à  la  couronne  d'Espagne.   Il  fit 
adroitement  porter  la  nouvelle  de  celte  propo- 
sition au  roi  de  Caslille  ,  qui  prit  aussitôt  l'a- 
larme et  offrit  d'accommoder  la  querelle  entre 
les  deux  familles,  en  mariant  son  fils  et  son 
héritier,  Henri ,  à  celte  même  princesse5.  La 
proposition   fut  acceptée.  Constance  abdiqua 
ses  prétentions  au  trône  en  faveur  de  sa  fille  : 
la  succession  ,  après  la  mort  du  roi  actuel ,  fut 

•  Rot.  pari.,  m,  204. 

2  Elles  fut  escortée  par  une  escadre  portugaise  de  dix 
navires  d'une  dimension  étonnante  et  par  six  galères, 
dont  quelques-unes  portaient  trois  cents  rames. 
Knyght.,  2670. 

*  Froiss.,  ix,  2i,  40.  Walsing.,  3i° 
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assurée  à  Henri  et  Catherine  ,  et  à  leur  progé- 
niture ;  et,  à  l'extinction  de  celle-ci,  à  la  posté- 
rité du  duc  d'York  et  d'Isabelle,  sœur  de  Cons- 
tance. On  paya  à  Lancaslre  200,000  cou- 
ronnes pour  le  défrayer  des  dépenses  de  la 
dernière  expédition  5  on  lui  assura  une  an- 
nuité de  100,000  florins,  durant  sa  vie  et 
une  semblable  à  la  duchesse.  Henri  et  Catherine 
furent  mariés  et  créés  prince  et  princesse  des 
Asluries.  Leur  postérité  régna  sur  l'Espagne 
pendant  plusieurs  générations  '. 

Si  Richard  craignait  l'ambition  du  duc  de 
Lancastre,  il  eut  bientôt  cependant  à  regretter 
l'absence  du  seul  homme  dont  l'autorité  avait 
pu  jusqu'alors  réprimer  les  passions  plus  vio- 
lentes et  les  conseils  irréfléchis  de  son  frère  le 
duc  de  Glocesler.  Mais  ce  prince  prit  main- 
tenant l'ascendant;  il  fomenta  le  mécontente- 
ment de  la  noblesse,  il  innova  en  matière  de 
gouvernement  et  ne  laissa  guère  à  son  neveu 
que  le  vain  litre  de  roi.  Les  Français,  encou- 
ragés par  l'absence  de  tant  de  troupes  envoyées 
en  Espagne ,  avaient  formé  sérieusement  le 
dessein  d'envahir  l'Angleterre.  Leurs  prépa- 
ratifs en  armes,  en  approvisionnements  et  en 
vaisseaux  étaient  immenses.  Chaque  baron, 
chaque  chevalier  attendait,  paraissant  rempli 
du  désir  de  rendre  aux  Anglais  les  maux  qu'ils 
avaient  si  souvent  fait  subir  à  la  France.  La 
cavalerie  et  l'infanterie  réunies  pour  l'expédi- 
tion dépassaient  cent  mille  hommes,  et  la 
flotte  qu'on  avait  assemblée  dans  le  port  de 
Sluys  était  si  nombreuse  que ,  pour  user  de 
l'exagération  d'un  écrivain  contemporain,  si 
tous  les  navires  eussent  été  placés  bord  à  bord, 
ils  auraient  pu  former  un  pont  d'une  con- 
trée à  l'autre-.  La  nouvelle  de  cet  armement 
formidable  répandit  une  terreur  universelle  ; 
cependant  on  fit  des  levées,  on  organisa  des 
signaux,  et  l'on  rassembla  des  troupes  dans 
les  positions  les  plus  favorables.  Le  comte 
d'Arundel  reçut  le  commandement  de  la  flotte, 
avec  des  instructions  pour  détruire  les  bâti- 
ments ennemis  ,  dès  qu'ils  auraient  débarqué 
leurs  forces ,  et  l'on  donna  l'ordre  aux  trou- 
pes de  dévaster  tout  le  pays  devant  les  enva- 
hisseurs et  d'éviter  un  engagement  général. 

'  Rym.,  vu,  603.  Knyght.,  2G73.  Wals.,  342. 

2  Kroiss.,  vin,  7,  8.  Knyght.,  2G79.  Le  connétable 
de  France  avait  fait  construire  une  forteresse  en  bois, 
qui  se  démontait;  on  l'avait  placée  sur  des  vaisseaux , 
et  elle  devait  servir  à  l'usage  du  roi  lorsqu'il  serait  dé- 


La  confiance  de  la  nation  se  ranima  \  mais 
les  hauts  barons,  conduits  par  le  duc  de  Glo- 
cesler, saisirent  celle  occasion  pour  comploter 
le  renversement  de  l'administration.  Ils  pré- 
tendirent que  les  olïicicrs  du  roi  détournaient 
les  revenus  publics  pour  leur  profil  particulier  ; 
que  les  communes  avait  été  appauvries  par 
des  taxes  continuelles  ;  que  les  classes  supé- 
rieures ne  pouvaient  obtenir  le  payement  de 
leurs  rentes  et  que  les  tenanciers  étaient  for- 
cés en  beaucoup  de  lieux  d'abandonner  leurs 
fermes  pour  cause  de  détresse'.  Il  est  impos- 
sible de  dire  d'une  manière  certaine  jusqu'à 
quel  point  l'administration  était  coupable  de 
ces  malheurs.  On  sait  que  le  jeune  roi  dépen- 
sait beaucoup  pour  sa  maison  -,  mais  il  est  éga- 
lement avéré  que,  dans  la  dernière  année,  il 
avait  remis  volontairement  au  peuple  un 
dixième  et  un  quinzième  que  lui  avait  accordés 
le  parlement2.  L'invasion  projetée  par  les 
Français  fut  relardée  de  semaine  en  semaine 
par  des  circonslances  imprévues ,  et  ils  se 
virent  enfin  obligés  de  la  remettre  à  Tannée 
suivante.  Richard  convoqua  alors  un  parle- 
ment à  Westminster  (1386,  1er  octobre),  dans 
lequel  les  deux  partis  firent  l'essai  de  leurs 
forces.  La  session  s'ouvrit  par  un  discours  du 
comte  de  Suflolk,  qui,  chancelier,  informa  les 
chambres  que,  dans  un  grand  conseil  tenu  à 
Oxford,  le  roi  avait  proposé  de  conduire  une 
armée  en  France  pour  faire  valoir  ses  droits  à 
celte  couronne,  ajoutant  qu'il  était  de  leur  de- 
voir de  délibérer  sur  l'opportunité  ou  le  désa- 
vantage d'une  pareille  mesure,  et  que  si  elle 
recevait  leur  approbation,  ils  auraient  à  pour- 
voir aux  fonds  nécessaires  pour  en  payer  les 
dépenses.  Mais  les  lords  et  les  communes,  au 
lieu  de  s'occuper  de  cet  objet,  répondirent 
ensemble  par  une  pétition  qui  demandait  le 
renvoi  des  ministres  et  des  membres  du  conseil, 
particulièrement  du  chancelier,  qu'on  avait 
l'intention  de  mettre  en  accusation  dès  qu'il 
serait  privé  de  sa  charge.  Richard,  si  nous  en 
croyons  les  assertions  suspectes  de  ses  ennemis, 
prit  d'abord  la  résolution  de  faire  arrêter  et 

barque.  Mais  pendant  le  voyage  de  Trcguier  à  Sluys, 
la  flotte  fut  dispersée,  et  trois  navires  qui  portaient  les 
débris  de  cette  forteresse,  tombèrent  ainsi  que  les 
charpentiers  au  pouvoir  des  Anglais.  Richard  ordonna 
de  la  faire  monter,  et  on  l'exposa  publiquement  à 
Winchelsey.  Froiss.,  vin,  15.  Knyght.,  2G79. 

«  Knyght.,  2685. 

5  Bym.,  vu,  471.  Rot.  par!.,  m,  98. 
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emprisonner  le  chef  des  opposants;  mais,  ayant 
sondé  les  dispositions  du  maire  et  des  citoyens 
et  voyant  qu'il  ne  pouvait  compter  sur  leur 
appui,  il  renonça  à  son  dessein,  se  relira  a  son 
palais  d'Eltham  et  ordonna  au  y  deux  chambres 
de  procéder  à  une  délibéralion  sur  le  subside. 
Elles  refusèrent  d'obéir  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
fait  droit  à  leur  demande  et  qu'il  fût  revenu  à 
son  parlement'.  Après  un  débat  de  près  de 
trois  semaines,  il  vint  ù  Westminster  (24  oc- 
tobre), renvoya  les  ministres  dont  on  se  plai- 
gnait, donna  les  sceaux  à  l'archevêque  d'Ely, 
et  nomma  l'évoque  de  Hereford  trésorier. 
Mais  celte  condescendance ,  au  lieu  d'adoucir 
ses  adversaires,  les  encouragea;  et  les  com- 
munes résolurent  d'accuser  le  comte  de  Sufl'olk, 
le  dernier  chancelier,  de  grands  crimes  et  de 
malversations.  Richard  leur  ordonna  de  lui 
envoyer  unedépulaiion  de  quarante  chevaliers 
et  reçut  un  refus,  sous  le  prétexte  que  la  vie 
de  ces  députés  pourrait  être  en  danger.  Enfin 
un  arrangement  fut  conclu  ,  et  le  roi  se  rendit 
au  parlement  dès  qu'il  eut  reçu  la  promesse 
que,  à  l'exception  du  chancelier,  aucun  de  ses 
favoris  ou  de  ses  conseillers  ne  serait  pour- 
suivi. 

On  a  vu  vers  la  fin  du  dernier  règne  le 
premier  exemple  dune  poursuile  faite  par  les 
communes  en  parlement ,  et  nous  l'avons  déjà 
remarqué  ;  c'est  ici  le  second  ;  mais  il  est  d'un 
plus  grand  intérêt,  à  cause  du  rang  élevé  de 
l'accusé  et  de  l'emploi  important  dont  il  avait 
été  revêtu.  L'acte  d'accusation  était  divisé  en 
sept  chefs,  chargeant  le  comte  d'avoir  obtenu 
du  roi  des  donations  bien  supérieures  à  ses 
mérites  et  contraires  à  son  serment9;  de  s'être 

'  Comparez  Knyghlon  (2680-2683)  avec  les  registres 
du  parlement  (m,  215,  231,  233,  242,  374). 

2  En  prêtant  serment  comme  chancelier,  il  avait 
juré  ■  de  ne  souffrir  aucune  perle  ou  déshérence  au 
«  roi,  mais  de  faire  et  de  chercher  son  avantage  au- 
«  tant  que  cela  pourrait  avoir  lieu  raisonnablement.  » 
l>'où  l'on  soutenait  que,  connaissant  les  besoins  du  roi, 
il  n'en  devait  accepter  aucune  donation.  H  répondit 
que  ces  mois  n'avaient  pas  ce  sens  :  qu'il  pouvait  ac- 
cepter une  donation  du  roi  aussi  bien  que  toute  autre 
personne,  otquc  la  donation  qu'on  lui  avait  faite,  avec 
celle  du  duc  de  Glocestcr  et  autres,  avait  été  confir- 
mée par  le  parlement.  Mais  dans  le  jugement  pro- 
noncé contre  lui ,  il  est  dit  qu'on  n'avait  trouvé  au- 
cune confirmation  de  cette  donation  sur  les  registres; 
mensonge  positif,  puisqu'elle  y  est  entérinée  exacte- 
ment dans  les  mêmes  termes  que  la  donation  accor- 
dée à  Gloccster  lui-même,  contre  laquelle  on  ne  fit 


enrichi  en  frustrant  la  couronne  de  ce  qui  lui 
revenait  et  d'avoir  apposé  le  grand  sceau  à 
des  chartes  et  des  pardons  illégaux.  Il  avait 
confié  sa  défense  à  son  beau-frère,  sir  Richard 
Scroop;  mais  les  lords  observèrent  qu'il  lui 
serait  plus  honorable  de  l'entreprendre  lui- 
même,  et  il  répondit  aux  accusations  dans 
l'ordre  où  elles  avaient  été  posées,  soutenant 
que  les  plus  graves  étaient  sans  fondement,  et 
que  les  autres  ne  comportaient  aucun  délit  lé- 
gal. Quant  à  son  mérite ,  il  devait  garder  le 
silence  à  ce  sujet,  mais  il  espérait  qu'on  n'ou- 
blierait pas  tout  ce  qu'il  avait  souffert  pour  le 
roi.  Ici  intervint  cependant  sir  Richard  Scroop. 
Il  fit  remarquer  que  l'accusé  avait  combattu 
trente  ans  comme  chevalier  banneret,  sans 
honte  et  sans  reproche  ;  qu'il  avait  été  trois 
fois  captif  dans  les  mains  de  l'ennemi,  deux 
comme  prisonnier  de  guerre  ,  une  comme  en- 
voyé chez  une  puissance  étrangère,  et  qu'il 
avait  rempli  les  charges  de  gouverneur  de  Ca- 
lais, d'amiral  de  la  flotte,  et  souvent  d'ambas- 
sadeur du  roi.  Il  ne  s'était  pas  élevé  dune 
situation  abjecte  à  la  dignité  de  comte  ;  mais 
il  était  à  celle  époque,  et  longtemps  aupara- 
vant, conseiller  privé  et  chancelier,  et  il  pos- 
sédait les  propriétés  nécessaires  pour  soutenir 
le  rang  qui  venait  immédiatement  après  celui 
de  comte.  Les  avocats  des  communes  répon- 
dirent à  ce  plaidoyer  et  le  comte  leur  fil  en- 
suite une  réplique  ;  après  quoi,  sur  la  demande 
de  ses  accusateurs,  il  fut  remis  à  la  garde  du 
lord  connétable,  et  immédiatement  élargi  sous 
caution.  Quelques  jours  après,  le  roi  et  les  lords 
rendirent  une  sentence  qui  L'acquittait  sur 
quatre  points  d'accusation,  mais  qui  décidait 
que  ses  réponses  aux  autres  étaient  insutïi- 
sanles.  On  le  condamna  à  rembourser  les  di- 
verses sommes  spécifiées  dans  ces  charges  et 
à  rester  en  prison  tant  qu'il  plairait  au  roi  '.  Il 
est  inutile  de  dire  qu'il  fut  mis  en  liberté 
aussitôt  après  la  dissolution  du  parlement. 

Ce  procès  mérite  d'être  remarqué  par  la 
postérité,  en  ce  qu'il  confirma  aux  communes 
le  droit  nouveau  auquel  elles  prétendaient, 
d'accuser  les  ministres  de  la  couronne;  mais 
la  procédure  cl  ses  résultats  semblent  prouver 
que  l'administration  de  Richard  n'avait  pas 

aucune  objection.  Praîsentibus  pnrlatis,  proceribus, 
magnatibus,  ac  tota  communitalc.  Ilot,  pari.,  m, 
206,  205). 

«  liât,  pari.,  216,  220. 
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été  aussi  arbitraire  et  aussi  oppressive  que 
nous  pourrions  autrement  le  supposer,  et  jus- 
tifient le  soupçon  que  les  poursuites  faites  contre 

le  chancelier  avaient  élé  plutôt  entreprises 
dans  le  dessein  d'intimider  que  dans  celui  de 
punir.  Le  but  du  parti  opposé  à  la  cour  se 
montra  alors  plus  ouvertement,  il  osa  proposer 
d'imiter  les  précédents  des  règnes  de  Jean,  de 
Henri  et  d'Edouard  II,  en  établissant  un  con- 
seil permanent  chargé  de  réformer  l'État.  Le 
roi  déclara  qu'il  ne  donnerait  jamais  son  con- 
sentement à  une  telle  mesure.  Il  menaça 
de  disfoudre  le  parlement.  Les  communes  à 
leur  tour,  pour  l'effrayer,  envoyèrent  chercher 
le  statut  par  lequel  Edouard  II  avait  élé  dé- 
posé1. A  la  fin,  l'un  des  lords  lui  représenta, 
d'après  le  désir  du  duc  de  Glocester  et  du 
comte  d'Arundel,  que,  s'il  persistait  dans  son 
refus,  sa  vie  serait  en  danger  -,  que  les  lords  et 
les  communes  se  sépareraient  sans  sa  permis- 
sion, et  qu'il  verrait  alors  dans  quel  étal  de 
délaissement  et  d'abandon  il  serait  plongé2. 
(19  novembre.)  Son  obstination  fut  vaincue,  et 
il  signa  d'une  main  récalcitrante  une  com- 
mission pour  onze  prélats  et  pairs,  outre  les 
trois  grands  officiers  de  l'État,  les  érigeant  en 
conseil  permanent  pour  surveiller  la  conduite 
des  officiers  de  sa  maison,  des  cours  judiciaires 
et  des  employés  dans  toutes  les  parties  du 
royaume  ;  pour  examiner  les  comptes  de  la 
trésorerie,  les  dons  et  pardons  qu'on  avait  ac- 
cordés,  ainsi  que  les  griefs  du  peuple;  pour 
entendre  et  faire  cesser  toutes  les  plaintes  aux- 
quelles le  cours  ordinaire  des  lois  ne  pouvait 
pourvoir  et  pour  appliquer  à  tous  les  abus  les 
remèdes  qui  leur  sembleraient  bons  et  profita- 
bles5, Le  duc  et  le  comte  entrèrent  dans  ce  con- 
seil, et,  comme  la  majorité  de  leurs  collègues 
appartenait  au  même  part*,  ils  s'emparèrent 
parle  failde  tout  le  pouvoir.  Afin  de  les  protéger 
dans  l'exercice  de  leur  charge,  les  communes 
demandèrent  que, dès  l'instant  où  l'on  mettrait 
opposition  à  leur  autorité,  le  payement  du 
subside  que  l'on  avait  volé  cessât ,  et  que  les 
auteurs ,  les  conseillers  et  les  complices  de 
celle  opposition  fussent  pour  la  première  fois 
passibles  de  confiscation  et  d'emprisonnement, 
et  pour  la  seconde,  de  la  perte  de  la  vie  ou 

1  Rot.  pari. ,  m,  233. 
'  Rot.  pari.,  m,  374. 
3  Rot.  pari.,  375,  376.  Stat.  of  Real  m,  H,  39. 
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d'un  membre1.  Richard  donna  son  assenti- 
ment (28  novembre);  mais  il  refusa  d'étendre 
la  durée  de  la  commission  au  delà  d'une 
année:  et,  à  la  clôture  de  la  session,  il  eut  le 
courage  de  prolester  ouvertement  et  en  per- 
sonne contre  toute  chose  faite  dans  ce  parle- 
ment capable  de  lui  porter  préjudice  ou  de 
nuire  aux  privilèges  et  prérogatives  de  sa  cou- 
ronne2. 

Les  commissaires  semblent  avoir  commencé 
leurs  travaux  par  l'examen  des  comptes  des 
officiers  employés  à  la  recette  des  revenus-,  et 
le  résultat  fait  naître  une  forte  présomption 
que  l'administration  royale  avait  été  calom- 
niée (1387).  On  n'y  trouve  la  découverte  d'au- 
cune fraude,  la  punition  d'aucun  coupable,  le 
redressement  d'aucun  abus*. 

Le  comte  d'Arundel  seul,  qui  avait  élé  ami- 
ral de  la  flotte,  jeta  quelque  lustre  sur  la  nou- 
velle administration.  En  différents  engage- 
ments, durant  l'été,  il  prit  cent  soixante 
navires  richement  chargés,  principalement  de 
vins  :  il  approvisionna  la  garnison  de  Brest  et 
prit  deux  forts  dans  le  voisinage  de  celle  vilie-, 
il  brûla  celui  qui  était  le  plus  proche  de  la  mer 
et  confia  l'autre  aux  soins  d'un  gouverneur. 
De  là,  faisant  voile  pour  Sluys,  il  détruisit  les 
navires  dans  le  port,  débarqua  ses  troupes 
et  dévasta  la  contrée  à  dix  lieues  à  la  ronde4. 

On  ne  devait  pas  se  flatter  qu'un  prince  qui 
venait  d'atteindre  sa  vingtième  année  cl  qui, 
dans  un  âge  plus  tendre,  avait  donné  des  preu- 
ves d'habileté  et  de  courage,  acquiesçât  paisi- 
blement à  sa  propre  dégradation  ou  que  ses 
favoris  négligeassent  de  pourvoir  à  leur  sû- 
reté, en  s'efforçant  de  lui  faire  reprendre  l'as- 
cendant auquel  il  avait  droit.  Pour  s'émanci- 
per du  contrôle  des  commissaires,  Richard  fit 
un  voyage  à  York  (fév.)  et  un  autre  à  Chcsler 
(juill.).  En  quelque  lieu  qu'il  arrivât,  il  mar- 
quait son  passage  par  des  actes  de  munificence 


et  de  grâce.  Les  gentilshommes  des  campa- 
gnes et  les  notables  des  villes  étaient  invités  à  la 
cour  de  leur  jeune  souverain,  et  fort  peu  se  re- 

1  Knyght.,  2692.  Stat.  ofRealm,  n ,  42. 

2  Rot.  pari.,  222,  224. 

3  Froissait  rapporte,  à  la  vérité,  que  sir  Simon  Bur- 
ley  fui  condamné  à  une  amee.de  de  200,000  fr.  et  em- 
prisonné. Mais  sa  narration  diffère  tellement  des  dé- 
tails authentiques  établis  sur  les  registres  qu'elle  ne 
mérite  aucun  crédit.  11  parait  qu'il  l'a  composée  de 
tous  les  bruits  qui  couraient  et  qui  lui  parvenaient. 

*  Knyght.,  2692,  2693.  Wals.,  326. 
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rusèrent  à  potier  ses  couleurs  et  à  jurer  do  pren- 
dre sa  défense  conlre  tous.  (-20  Mût),  Il  tint  à 

Shrewsbury  un  conseil  composé  de  plusieurs 
juges,  et  quelques  jours  après  (25  août),  il  en 
assembla  un  autre  à  Nollingham'.  11  leur  en- 
joignit, au  nom  de  leur  allégeance,  de  lui  l'aire 
connaître  quelle  était  la  loi  du  pays  sur  les  dif- 
férentes questions  qu'il  allait  leur  soumettre. 
Dans  leur  réponse,  ils  maintinrent  que  la  com- 
mission qui  avait  enlevé  au  roi  l'exercice  de 
l'autorité  royale  était  subversive  de  la  consti- 
tution ;  que  ceux  qui  avaient  proposé  celle 
mesure  et  engagé  le  roi  à  l'agréer  étaient  pas- 
sibles de  la  peine  capitale;  que  lous  ceux  qui 
l'avaient  forcé  à  renoncer  à  l'exercice  de  ses 
droits,  ou  empêché  d'en  faire  usage,  étaient 
des  traîtres  ;  que  le  roi  seul,  et  non  les  lords  et 
les  communes,  avait  le  pouvoir  de  déterminer 
l'ordre  dans  lequel  les  questions  seraient  dé- 
battues dans  le  parlement -,  que  le  roi  pouvait 
dissoudre  le  parlement  à  son  bon  plaisir  et 
que  ceux  qui  osaient  signer  des  actes  au  mé- 
pris de  ce  renvoi  étaient  aussi  des  traîtres  ;  que 
les  lords  et  les  communes  ne  pouvaient,  sans 
la  permission  du  roi,  mettre  en  accusation  ses 
officiers  et  ses  juges  -,  que  le  membre  du  parle- 
ment qui  avait  demandé  le  statut  de  déposition 
d'Edouard  II  et  celui  qui  l'avait  porté  à  la 
chambre  avaient  fait  un  acte  de  trahison,  et  que 
le  jugement  prononcé  conlre  le  comte  de  Suiïolk 
était  erroné  sur  lous  les  points.  Ils  apposèrent 
leurs  sceaux  sur  cette  réponse  et  promirent  par 
serment  de  la  tenir  secrète.  Mais  dès  le  len- 
demain, celle  promesse  fut  trahie  par  sir 
Roger  Fullhorpe,  l'un  des  signataires  ;  il  ra- 
conta ce  qui  s'était  passé  au  comte  de  Kent, 
et  celui-ci  en  donna  connaissance  au  duc  de 
Gloccsler2. 

Richard,  ignorant  celle  fatale*  révélation, 
continua  à  prendre  des  mesures  peur  recou- 
vrer l'autorité  royale  à  l'expiration  de  l'année 
accordée  aux  commissaires.  Afin  de  s'assurer 
d'une  majorité  dans  la  prochaine  chambre  des 
communes,  il  manda  les  shérifs,  qui,  si  nous 

1  Sir  Robert  Bealknap,  chef  de  justice,  sir  John 
Cary,  premier  baron  de  l'échiquier,  sir  John  Holt  et 
sir  William  Iiurgh  ,  juges  du  banc  du  roi ,  étaient  pré- 
sents au  premier  de  ces  conseils  ;  les  mêmes  personnes 
assistèrent  au  second,  à  l'exception  de  sir  John  Cary, 
et  il  s'y  trouvait  de  plus  sir  llobert  Trcsilian,  lord  prési- 
dent, sir  I.oger  Fullhorpe,  juge  du  banc  du  roi,  et 
John  Lokton,  avocat  du  roi. 

•  Ilot,  pari.,  iiï ,  232,  238.  Knyght.,  2C92,  2G9G. 


en  croyons  quelques  auteurs,  ne  lui  donnèrent 
que  de  faibles  espérances  de  succès.  Il  résolut  de 
faire  arrêter  les  plus  violents  de  ses  adversaires 
et  de  les  traduire  par-devant  les  juges  qui  ve- 
naient de  donner  leur  opinion  sur  la  question 
légale:  et,  dans  ce  dessein,  il  nomma  Thomas 
Usk  sous-shérif  de  JMiddlesex  et  chargea  John 
Blake,  le  référendaire,  de  préparer  un  acte 
d'accusation  relatif  a  une  conspiration  conlre 
la  prérogative  royale1.  Sir  Nicolas  Bramber, 
qui  avait  été  trois  fois  maire  de  Londres,  entre- 
prit de  s'assurer  de  la  fidélité  des  citoyens  et 
parvint  a  faire  jurer  aux  diverses  corporations 
de  vivre  et  de  mourir  pour  le  roi  et  de  s'oppo- 
ser à  ses  ennemis  jusqu'à  leur  dernier  soupir. 
Les  fonctions  de  la  commission  expiraient  le 
19  novembre,  et  le  10,  Richard  entra  dans  la 
capitale.  On  le  reçut  avec  des  marques  de  joie 
et  de  respect  inaccoutumées-  le  maire  et  les 
principaux  citoyens  portaient  ses  couleurs,  le 
blanc  et  cramoisi,  et  une  foule  immense  l'ac- 
compagna à  l'église  de  Saint-Paul  et  de  là  à 
son  palais  à  Westminster2. 

(10  nov.)  Orgueilleux  de  celle  réception,  le 
roi  se  relira  pour  se  reposer \  le  lendemain 
malin,  il  apprit  avec  étonnement  qu'un  corps 
nombreux  de  troupes,  sous  le  commandement 
duducdeGloceslcr,  connétable,  ducomled'A- 
rundel,  amiral,  et  du  comte  Nollingham,  maré- 
chal d'Angleterre,  élail  arrivé  dans  les  environs 
de  Londres.  Ces  chefs  s'élaient  concertés  assez 
secrètement  pour  éviter  tout  soupçon  ,  et  ils 
avaient  surveillé  avec  soin  tous  les  mouve- 
ments du  roi  à  son  retour  dans  la  capitale. 
Le  jour  suivant  (12  nov.),  il  parut  une  procla- 
mation royale  qui  défendait  à  tous  les  citoyens 
de  prêter  assistance  ou  de  vendre  des  provi- 
sions à  la  force  armée  qui  se  trouvait  dans  le 
voisinage-,  mais  le  lendemain,  les  confédérés, 
s'avançant  jusqu'à  Hackney  avec  quarante 
mille  hommes,  envoyèrent  une  lettre  au  maire 
et  aux  aldermen  où  ils  les  assuraient  que  leur 
unique  objet  était  de  délivrer  le  roi  des  mains 
des  traîtres  qui  le  tenaient  en  esclavage,  leur 
commandaient  sous  les  peines  les  plus  sé\è- 

1  J'ai  négligé  plusieurs  circonstances  dont  les  histo- 
riens font  mention  ,  parce  que  je  les  considère  comme 
de  pures  fictions  inventées  par  les  ennemis  du  roi. 
J'ai  admis  l'intention  d'accuser  les  chefs  de  la  com- 
mission ,  par  la  raison  que  l'acte  d'accusation  lui- 
même  existe  encore  sur  les  registres,  p.  234. 

2  /lot.  pari.,  m,  234.  Knyght.,  2G9G.  Wals.,  330. 
Mon.,  Evesh.,  85. 
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rcs  de  prêter  leur  appui  à  ceux-ci,  et  deman- 
daient une  réponse  immédiate.  Le  lendemain 
(13  nov.),  les  comtes  de  Derby  et  de  Warwiek 
les  rejoignirent  à  Wallham-cross  •  et  ces  cinq 
seigneurs,  en  présence  des  commissaires,  citè- 
rent ou  <(  appelèrent  »  (c'est  le  terme  dont  ils 
firent  usage)  cinq  des  favoris  du  roi  pour  cause 
de  trahison.  (14  nov.)  Richard,  hors  d'état  de 
résister,  consentit  à  entendre,  le  dimanche  sui- 
vant, les  plaintes  des  lords  appelants.  (17  nov.) 
Ils  entrèrent  dans  la  cité  en  prenant  toutes  les 
précautions  possibles  pour  se  garantir  de  la 
prétendue  trahison  de  leurs  ennemis,  s'arrê- 
tèrent pour  examiner  tous  les  rez-de-chaussée 
des  maisons  et  firent  attendre  le  roi  durant 
deux  heures  sur  son  trône,  dans  la  salle  de 
Westminster.  Cependant,  arrivés  en  sa  pré- 
sence, il  se  conduisirent  avec  l'apparence  de 
l'humilité.  Ds  déchirent  le  genou  à  l'entrée  de 
la  salle,  à  la  première  et  à  la  dernière  marche 
du  trône.  Le  roi  se  leva,  donna  la  main  à  cha- 
cun d'eux  et  les  invita  à  présenter  leur  pétition. 
Us  commencèrent  par  les  protestations  les  plus 
solennelles  d'attachement  et  de  loyauté,  ac- 
cusèrent ensuite  de  trahison  l'archevêque 
d'York,  le  duc  d'Irlande,  le  comte  de  Suffolk, 
sir  Robert  Tresilian,  le  faux  juge  et  sir  Nico- 
las Rramber,  le  faux  chevalier }  et  enfin,  je- 
tant leurs  gantelets  sur  le  carreau,  ils  offrirent 
séparément  de  prouver  la  vérité  de  l'accusa- 
tion en  combat  singulier.  Richard  répondit 
qu'il  convoquerait  un  parlement  dans  lequel 
justice  serait  faite  et  qu'il  prenait  en  attendant 
les  deux  partis  sous  sa  protection  royale.  Il  in- 
vita ensuite  les  appelants  à  passer  dans  une 
autre  chambre,  où  ils  prirent  avec  lui  quel- 
ques rafraîchissements  de  la  manière  la  plus 
amicale  ». 

Il  élait  évident  que  la  fuite  seule  pouvait  dé- 
sormais sauver  les  conseillers  malencontreux. 
Le  comte  de  Suffolk  réussit  une  seconde  fois  à 
gagner  les  frontières  de  France  ;  l'archevê- 
que se  cacha  dans  les  environs  de  Newcastle, 
et  le  duc  d'Irlande,  se  rendit  sur  la  frontière 
septentrionale  des  Galles.  Là,  il  reçut  cepen- 
dant des  lettres  du  roi  qui  l'autorisaient  à  lever 
des  troupes  et  qui  lui  promettaient  de  le  re- 
joindre à  la  première  occasion.  Il  déploya  avec 
joie   la  bannière   royale,   et  ses    espérances 

'  Roi.  pari.,  m,  229.  Knyght.,  2697-2701.  Wals., 
330,  331. 


s'augmentèrent  par  l'arrivée  de  Molyneux, 
connétable  de  Chester,  à  la  tète  d'un  nom- 
breux corps  d'archers.  Le  duc  de  Glocester  re- 
çut avec  un  secret  plaisir  la  nouvelle  de  cet 
armement,  et  il  se  hasarda  dès  lors  à  décou- 
vrir ses  projets  réels  :  il  consulla  plusieurs  ec- 
clésiastiques et  savants  jurisconsultes  pour  sa- 
voir dans  quel  cas  un  vassal  pouvait  être  jus- 
tifiable en  retirant  son  hommage;  et  dans  une 
entrevue  à  Hunlingdon  avec  les  comtes  d'A- 
rundel  et  de  Warwiek,  et  le  lord  Thomas 
Morlimer  (10  déc),  il  convint  avec  eux  «  de 
déposer  Richard  et  de  prendre  la  couronne  en 
leur  propre  garde.»  On  prétendit  par  la  suite 
qu'en  adoptant  celle  résolution  ils  n'avaient 
pas  sérieusement  le  dessein  de  priver  le  roi  de 
la  dignilé  royale,  mais  simplement  de  Tinlimi- 
der  en  le  réduisant  pour  quelques  jours  à  la 
condition  de  simple  particulier.  TVlais  quelle 
que  fut  leur  intention  réelle,  elle  échoua  par 
l'opposition  des  comtes  de  Derby  et  de  Not- 
tingham,  qui,  bien  que  disposés  à  poursuivre 
les  favoris  jusqu'à  la  mort,  ne  voulurent  ja- 
mais consentir  à  priver  le  roi  de  sa  couronne'. 
Cependant  le  duc  d'Irlande,  à  la  tête  de  cinq 
mille  hommes,  s'avançait  rapidement  vers  la 
Tamise.  Il  voulait  avant  tout  passer  celle  ri- 
vière, probablement  par  suite  des  instructions 
secrètes  de  Richard  -,  mais  les  appelants,  aver- 
tis de  ses  mouvements,  partirent  la  nuit  du 
voisinage  de  Londres,  s'avancèrent  par  diffé- 
rents routes  et  occupèrent  tous  les  passages 
avant  son  arrivée.  (20  déc.)  On  l'aperçut  d'a- 
bord à  Radcot.  L'entrée  du  pont  avait  été  ré- 
trécie  tellement  qu'un  seul  homme  pouvait  y 
passera  la  fois  ;  trois  barrières  étaient  élevées 
plus  loin  ;  et  le  comte  de  Derby,  avec  une  force 
considérable,  élait  poslé  derrière.  Le  duc  d'Ir- 
lande s'éloigna  immédiatement  pour  chercher 
un  autre  passage-,  mais  il  se  trouva  en  face  du 
duc  de  Glocester  et  poursuivi  par  le  comte  de 
Derby,  qui  avait  passé  le  ponl  après  son  départ. 
Dans  une  situation  si  pressante,  il  se  débar- 
rassa de  son  armure,  plongea  dans  la  rivière 
et,  abandonnant  son  cheval,  nagea  vers  le  bord 
opposé.  Il  commençait  à  faire  nuit  cl,  heureu- 
sement pour  lui,  le  bruit  courut  qu'il  s'était 
noyé.  Molyneux,  l'un  de  ses  valets  et  un  jeune 
garçon  furent  tués  :    quelques-uns  périrent 

1  Voyez  les  accusations  portées  contre  le  duc  (Rot. 
pari.,  m  ,  376),  avec  sa  réponse.  (Ibid.,  379.) 
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dans  les  eaux  :  on  dépouilla  totalement  les  au- 
tres et  on  leur  dit  ensuite  qu'ils  pouvaient 
s'en  relourner  chez  eux.  Quelques  semaines 
après,  la  nouvelle  arriva  que  le  duc  avait  passé 
en  Irlande'. 

Les  appelants,  à  leur  retour  à  Londres,  se 
firent  remettre  par  le  maire  les  clefs  de  la  cité 
et  requirent  une  audience  du  roi,  qui  s'était 
relire  dans  la  Tour.  (26  déc.)  Le  monarque, 
intimidé,  souscrivit  à  toutes  leurs  demandes. 
Il  fut  ordonné  par  proclamation  d'arrêter  l'ar- 
chevêque fugitif,  le  duc  et  le  comte.  Onze  des 
confidents  du  roi  furent  enfermés  dans  des  pri- 
sons séparées  ;  et  dix  lords  et  chevaliers,  avec 
les  ladj  s  Poynings,  Mohun  etMolyneux,  ren- 
voyés de  la  cour,  se  virent  obligés  de  donner 
caution  pour  assurer  leur  comparution  au  pro- 
chain parlement.  Afin  que  Richard  ne  conser- 
vât en  sa  détresse  aucune  personne  dans  le 
sein  de  laquelle  il  put  épancher  ses  peines, 
on  défendit  à  son  confesseur  même,  revé- 
cue de  Chichester,  de  paraître  devant  lui2. 

(1388,  1er  janv.)  Par  les  ordres  déjà  donnés 
pour  la  convocation  du  parlement,  le  roi  avait 
prescrit  aux  shérifs  d'y  envoyer  les  chevaliers 
qui  n'avaient  pris  aucune  part  à  la  dernière 
querelle.  On  relira  ces  ordres,  et  l'on  en  ex- 
pédia de  nouveaux  dans  le  style  accoutumé5. 
(3  fév.)  Dès  que  le  chancelier  eut  ouvert  le 
parlement ,  le  duc  de  Gloccsler  se  leva,  s'age- 
nouilla devant  le  roi,  et  se  plaignit  de  ce  qu'on 
l'avait  soupçonné  d'aspirer  à  la  couronne. 
Mais  Richard  l'interrompit  aussitôt  pour  l'as- 
surer de  la  manière  la  plus  positive  qu'il  était 
convaincu  de  son  innocence.  Les  lords  appe- 
lants présentèrent  alors  trente -neuf  articles 
d'accusation  contre  les  cinq  appelés.  Ceux-ci, 
à  l'exception  de  sir  Nicolas  Bramber,  qui  était 
en  prison,  ne  firent  aucune  réponse  à  l'appel, 
et  l'on  requit  immédiatement  leur  condamna- 
lion  par  défaut.  Mais  la  décision  fut  remise  au 
jour  suivant;  et  tous  les  juges,  à  l'exception 
de  William  Skipwith  ,  furent  arrêtés  sur  leurs 
sièges,  en  pleine  cour,  et  renfermés  dans  des 
cellules  séparées,  dans  la  Tour  4. 

Le  lendemain ,  le  roi  requit  «  les  sages  en 

*  Rot.  pari.,   23Ô.  knyght.,  2701,  2703.  Wals.,  332. 

*  knyght.,  270ô.  Wals.,  333.  OUerburnc,  174.  Rym., 
vu,  «riOG,  .rjG7,  .008. 

8  ttym.,  vu  ,  500.  Rot.  pari.,   m,  iOO. 

*  Rot.  pari.,  m,  228-230.  Knyght.,  270C.  Wals., 
334. 


!  «.  lois  civiles  et  coulumières  »  de  donner  aux 
!  lords  leur  opinion  sur  l'acte  d'accusation.  Ils 
déclarèrent  à  l'unanimité  qu'il  élait,  dans  tou- 
tes ses  parties,  informe  et  illégal.  Les  pairs 
résolurent  néanmoins  de  passer  outre.  Us  n'é- 
taient liés,  dirent-ils,  par  aucune  autre  loi  que 
par  la  loi  et  la  coutume  du  parlement  ;  le 
royaume  d'Angleterre  n'avait  jamais  été  gou- 
verné par  la  loi  civile  ;  et  ils  ne  se  laisseraient 
pas,  dans  l'exercice  de  leur  juridiction,  guider 
par  l'usage  des  cours  inférieures.  L'appel,  du 
consentement  du  roi,  fut  déclaré  «  bon  et  con- 
u  forme  à  la  loi  et  à  la  coutume  du  parlement.  » 
Les  appelants  recommencèrent  à  demander  le 
jugement-,  mais  la  chambre  l'ajourna  au  jour 
suivant.  Quand  la  demande  y  fut  répétée 
(5  fév.),  le  primat,  se  levant,  observa,  qu'en 
obéissance  aux  canons  de  l'Église,  qui  défen- 
daient au  clergé  d'intervenir  dans  les  juge- 
ments de  sang,  lui  et  les  autres  prélats  allaient 
se  retirer  ;  mais  qu'avant  leur  dépari,  ils  pro- 
testaient que  leur  absence  ne  devait  porter  au- 
cun préjudice  a  leurs  droits,  comme  pairs,  ni 
nuire  à  l'effet  du  jugement  que  les  lords  tem- 
porels prononceraient  sans  leur  concours. Tous 
les  évêques  et  lous  les  abbés  quittèrent  immé- 
diatement la  chambre  \ 

Huit  jours  furent  consacrés  à  l'examen  de 
l'acte  d'accusation.  Il  donnait  une  relation  dé- 
taillée de  la  conduite  des  prévenus  depuis 
l'ouverture  du  dernier  parlement,  leur  attri- 
buant plusieurs  projets  trop  absurdes  pour 
mériter  aucune  croyance  et  prétendant  que 
leur  but  constant  avait  été  de  faire  périr  les 
lords-commissaires  ,  les  appelants  et  leurs  as- 
sociés. Des  trente-neufs  articles  contenus  dans 
cet  acte,  on  en  considéra  quatorze  comme  cri- 
mes de  trahison.  Les  accusés  furent  déclarés 
coupables  sur  ces  points  (13  fév.),  et  l'on  con- 
damna séparément  le  duc,  le  comte  et  Trcsi- 
lian ,  à  subir  la  mort  des  traîtres  et  à  perdre 
leurs  propriétés  par  confiscation  au  profit  du 
roi.  A  cause  de  la  nouveauté  du  cas,  on  ré- 
serva le  sort  de  l'archevêque  pour  une  future 
délibération,  et  l'on  se  borna  à  confisquer  son 
temporel.  Trois  de  ces  victimes  se  trouvaient 
déjà  hors  de  l'atteinte  de  leurs  ennemis.  Le 
comte  de  Suffolk  était  arrivé  à  Paris,  où  le  roi 
de  France  l'avait  reçu  avec  beaucoup  de  bon- 
lé;  mais  il  mourut  de  chagrin  avant  la  fin  de 

*  Rot.  pari.,  536,  237,  844. 
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l'année.  Leduc  d'Irlande  avait  trouvé  un  asile 
en  Hollande,  et  l'archevêque  était  toujours 
caché  dans  le  Norlhumbeiland  '.  Tresilian  , 
qui  occupait,  déguisé,  un  logement  vis-à-vis 
du  palais  (19  fév.),  fut  trahi  par  un  domesti- 
que, conduit  devant  les  lords  et  envoyé  pré- 
cipitamment à  l'échafaud.  Sir  Nicolas  Bram- 
Ijcr  subit  le  môme  sort ,  en  protestant  de  son 
innocence  et  en  offrant  le  gage  de  bataille  à 
ses  accusateurs. 

(2  mars).  Après  un  court  intervalle,  les  qua- 
tre juges  du  banc  du  roi,  le  premier  baron  de 
l'échiquier  cl  l'avocat  du  roi  furent  accusés  de 
trahison  par  les  communes  ,  sur  le  motif  que  , 
connaissant  les  intentions  perfides  de  ceux  qui 
leur  posaient  des  questions  à  Shrewsbury  et  à 
Nolthingham,  ils  avaient,  pour  leur  plaire,  don- 
né des  solutions  contraires  à  la  loi.  Tous  ré- 
pondirent de  la  même  manière,  que  leurs  so- 
lutions avaient  été  arrachées  par  des  menaces, 
et  qu'en  conséquence  ils  espéraient  qu'on  leur 
ferait  grâce.  Fullhorpe  ajouta  qu'il  avait  le 
lendemain  découvert  toute  l'affaire  au  comte 
de  Kent.  On  différa  leur  jugement  5  mais  Black 
et  Usk  ayant  encore  répliqué  que  tout  ce  qu'ils 
avaient  fait  avait  été  fait  par  les  ordres  du  roi, 
on  les  avertit  que  ce  qu'ils  venaient  d'alléguer 
pour  leur  défense  (3  mars)  aggravait  leur 
crime,  parce  qu'ils  savaient  bien  que  le  roi  n'é- 
tait pas  alors  son  maître ,  mais  qu'il  était  sous 
la  domination  des  appelés.  (4  mars.)  Ils  furent 
condamnés  et  exécutés.  Les  juges  ayant  été 
bientôt  après  rappelés,  on  les  informa  que,  par 
sentence  de  la  haute  cour  du  parlement,  ils 
étaient  condamnés  au  supplice  des  traîtres  5 
mais ,  au  môme  instant ,  les  évèques  entrèrent 
dans  l'assemblée  et  demandèrent  que  Ton  ar- 
rêtât enfin  une  si  grande  effusion  de  sang. 
(6  mars).  A  leur  prière,  on  épargna  la  vie  des 
condamnés  5  mais  en  les  bannissant  et  les  con- 

*  Le  duc  mourut  à  Louvain,  en  1392,  d'une  blessure 
qu'il  reçut  en  chassant  un  sanglier.  L'archevêque,  à  la 
requête  du  gouvernement,  fut  transféré  par  le  pape  du 
siège  d'York  à  celui  de  Saint-Andrew.  Mais  comme  les 
Écossais  ne  reconnaissaient  pas  l'autorité  d'Urbain, 
il  se  rendit  en  Flandre,  y  accepta  une  petite  cure  et  la 
desservit  jusqu'à  sa  mort.  L'évêque  d'Ély,  chancelier, 
eut  le  siège  d'York;  Fordham  fut  envoyé  de  Durham 
à  Ély;  Skirlaw,  évoque  de  Bath  et  Wells  à  Durham  , 
et  Ergham  ,  évèque  de  Salisbury,  à  Bath  et  Wells.  Par 
ces  mutations,  on  éleva  les  amis  des  appelants  et  l'on 
humilia  ceux  du  roi.  Bym.,  \m,  574-677.  Tous  ces 
changements  eurent  lieu  pendant  la  session  du  parle- 
ment. Rot.  pari.,  237,  238.  Knyght.,  2709. 


finant  pour  toujours  dans  diverses  villes  de 
l'Irlande  '. 

Le  même  jour,  on  accusa  l'évoque  de  Chi- 
chester,  confesseur  du  roi,  d'avoir  usé  de  me- 
naces envers  les  juges  à  Notlhingham  ,  d'avoir 
caché  les  desseins  des  traîtres  et  exposé,  par 
sa  connivence,  le  royaume  aux  plus  grands 
dangers.  Il  répondit  qu'il  n'avait  fait  usage 
d'aucune  menace  envers  les  juges;  qu'il  avait 
été  obligé  de  (aire  leurs  réponses  à  cause  de 
l'obligation  du  secret,  et  qu'il  avait  pris  soin 
qu'il  n'arrivât  aucun  mal  par  suite  de  celte  af- 
faire. On  le  condamna  à  l'exil  en  Irlande  2. 

Si  la  vengeance  ou  le  désir  d'effrayer  ses 
ennemis  avaient  été  l'objet  de  Glocester,  il  eût 
dû  alors  se  trouver  satisfait;  mais  sa  soif  de 
sang  n'était  pas  élanchéc  (  12 mars),  et  quatre 
chevaliers  ,  les  plus  anciens  et  les  plus  cons- 
tants amis  du  roi,  furent  accusés  par  les  com- 
munes comme  fauteurs  et  complices  des  traî- 
tres déjà  condamnés.  Ils  plaidèrent  leur  inno- 
cence et  offrirent  delà  prouver, comme  de  vrais 
chevaliers ,  de  la  manière  que  les  lords  le  ju- 
geraient convenable.  La  politique  des  roya- 
listes était  alors  de  prolonger  les  délibéra- 
lions  :  huit  jours  se  passèrent  en  recherches 
et  en  débals  ;  et  l'approche  des  fêtes  de  Pâ- 
ques fit  sentir  la  nécessité  d'un  ajournement. 
Vers  les  derniers  jours  les  lords  et  les  com- 
munes accordèrent  au  roi  un  subside  jusqu'à 
la  fête  de  la  Pentecôte  et  firent  serment  de 
défendre  les  lords  appelants  durant  le  présent 
parlement,  et  de  vivre  et  de  mourir  avec  eux, 
envers  et  contre  tous.  Le  roi  ajourna  ensuite 
les  deux  chambres  au  lundi  qui  suivrait  le  se- 
cond dimanche  après  Pâques  3. 

Durant  la  prorogation  du  parlement  tous 

1  Rot.  pari.,  m,  238-2 41.  On  les  dispersa  de  la  ma- 
nière suivante  :  —  sir  Bob.  Bealknap ,  à  Drogheda, 
avec  un  traitement  de  quarante  liv.  par  an  ;  —  sir 
John  Holt,  ibid. ,  avec  quarante  marcs;  —  sir  Bog. 
Fullhorpe  ,  à  Dublin  ,  avec  quarante  liv.  ;  —  sir  Will. 
Burgh,  ibid.,  avec  quarante  marcs;  —  sir  John  Cary, 
à  Walerford ,  avec  vingt  liv.  ;  —  sir  John  Lokton ,  ibid., 
avec  vingt  liv. 

-  Rot.  pari.,  ut  ,241,  243,  244.  Cork  lui  fut  assigné 
pour  résidence,  et  on  lui  permit  de  recevoir  quarante 
marcs  par  an  de  celui  de  ses  amis  qui  pourrait  lui 
faire  une  rente  aussi  forte. 

5  On  ordonna  aux  shérifs  d'exiger  le  même  serment 
de  tous  les  employés,  de  tous  les  propriétaires  et  de 
toutes  les  personnes  qui  avaient  de  l'influence  dans 
leurs  comtés,  vm,  572.  Voyez  les  nominations  pour 
le  comlé  de  Lincoln.  Rot,  pari,,  m  ,  400, 
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les  efforts  possibles  fureut  tentés  pour  sauver 
I<i  vie  des  quatre  chevaliers ,  et  particulière- 
ment celle  de  sir  Simon  Burley.  11  avait  ap- 
partenu à  ta  cour  d'Edouard  HI 5  le  Prince 
Noir  l'avait  choisi  pour  cire  le  gouverneur  de 
Richard,  cl  il  avait  négocié  le  mariage  de  son 
souverain  avec  la  reine  actuelle.  11  aimait  le 
roi  comme  son  fils,  cl  le  roi  le  chérissait  elle 
respectait  comme  un  père.  Par  toutes  ces  con- 
sidérations, Richard  sollicita  vivement  Glo- 
eevlcr  de  l'épargner;  mais  il  en  reçut  pour  ré- 
ponse ,  que  s'il  voulait  conserver  sa  couronne, 
il  fallait  qu'il  consentît  à  l'exécution  de  son 
favori  '.  La  reine  à  genoux  joignit  ses  prières 
à  celles  de  son  mari  ;  mais,  ni  son  rang,  ni  sa 
beauté,  ni  ses  pleurs,  ni  ses  supplications,  ne 
purent  amollir  le  cœur  du  tyran.  (13  avril.) 
Celle  tache  alors  fut  entreprise  par  le  com'e 
de  Derby,  l'un  des  appelants  ;  et  une  querelle 
violente,  mais  infructueuse,  entre  L'oncle  et  le 
neveu,  prouva  seulement  que  rien  ne  pourrait 
détourner  le  duc  de  son  projet  sanguinaire. 
Quand  le  parlement  reprit  le  cours  de  ses  opé- 
rations, on  continua  l'enquête.  Richard  sou- 
tint énergiquement  que  Burlcy  était  innocent 
et  retarda  pendant  trois  semaines  le  triste  sort 
de  son  ami  en  refusant  son  consentement.  A 
la  fin,  dans  un  moment  où  le  roi  et  les  lords 
qui  le  secondaient  se  trouvaient  absents,  le 
parti  opposé  décida  que  l'un  des  treize  crimes 
de  trahison  se  rapportait  au  prisonnier.  (5  mai.) 
Il  fut  appelé  et  condamné  sur  la  vague  impu- 
tation d'avoir  conspiré  avec  d'autres  traîtres 
la  mort  de  ceux  qui  avaient  créé  la  dernière 
commission  de  gouvernement.  On  le  fit  exé- 
culcr  le  jour  même,  et  la  seule  grâce  qu'il  ob- 
tint fut  que  l'on  Commuât  en  décapitation  la 
partie  la  plus  ignomincuse  de  la  peine  2. 

(12  mai.)  La  semaine  d'après,  on  prononça 
sur  le  sort  de  sir  John  Bcauchamp,  de  sir 
James  Bernera  et  de  sir  John  Salisbury,  arrêtés 
en  même  lemps  que  Burley.  On  déclara  les 
deux  premiers  coupables  de  trahison  pour  avoir 
aliéné,  de  ses  loyaux  sujets,  les  affections  du 
roi,  et  les  avoir  détournées  sur  eux-mêmes-  le 

1  s'il  volait  cslre  roy,  renient estre  perfourne  et  fait. 
]\<>t.  pari.,  m,  431. 

-  liât,  pari.,  S4-243,  -370.  Dans  les  registres  de  ce 
parlement,  il  est  dit  qu'il  fui  condamné  de  Vassenti- 
ment  du  roi  {Rolls,  243);  d;ms  ceux  de  la  vingt  et 
unième  année  du  règne  de  Richard,  que  ce  fut  sans 
son  assentiment,  contre  sa  volonté  cl  en  son  absence 
[Relit,  376). 


dernier,  pour  avoir  consenti  à  passer  les  mers 
afin  de  solliciter  l'appui  du  roi  de  France  en 
laveur  des  cinq  lords  accusés  de  trahison.  On 
les  conduisit  tous  immédiatement  à  la  mort. 
Salisbury  fut  traîné  sur  la  claie  cl  pendu  ;  mais 
le  roi  s'interposa  en  faveur  des  deux  autres  et 
obtint  des  lords  qu'ils  fussent  seulement  déca- 
pités '. 

L'effusion  du  sang  avait  cessé,  et  «  l'admi- 
«  rable  parlement,  »  comme  quelques-uns  rap- 
pelaient, ou  «  l'impitoyable  parlement,  »  com- 
me le  nommaient  d'aulresavec  plus  de  justice, 
fut  dissous  après  une  longue  session  de  cent 
vingt  -deux  jours,  Avant  la  clôture  ,  on  publia 
une  ordonnance  d'expulsion  contre  les  Bohé- 
miens qui  faisaient  partie  de  la  suite  de  la 
reine,  et  Ton  accorda  v,i\q  amnistie,  non-seu- 
lement aux  appelants  et  à  leurs  amis,  mais 
aussi  aux  adhérents  du  parti  opposé,  à  l'ex- 
ception de  dix-huit  personnes  désignées.  Le 
parlement  cul  soin  en  même  lemps  de  mettre 
le  roi  hors  d'état  d'annuler  les  proscriptions 
prononcées,  et  il  récompensa  les  services  des 
lords  appelants  par  un  présent  de  20,000 
livres,  pris  sur  le  nouveau  subside.  Enfin  il 
rendit  un  dernier  acte  législatif  qui  pouvait 
èlre  regardé  comme  une  condamnation  de  sa 
propre  conduite.  Celait  une  ordonnance  éta- 
blissant que  ,  «  attendu  que  plusieurs  fails 
«  avaient  été  déclarés  crimes  de  trahison  dans 
ule  présent  parlement,  lesquels  néanmoins 
((  n'avaient  jamais  été  considérés  comme  tels 
«  par  aucun  statut,  nul  juge  ne  pourrait,  en  se 

1  Ilot  pari.,  m,  243.  La  conduite  de  toutes  ces  pro- 
cédures ne  s'accorde  guère  a\cc  les  notions  que  nous 
avons  de  la  justice.  L'acte  d'accusation  était  lu  d'abord 
en  la  présence  du  prévenu,  qui  plaidait  pour  sa  justi- 
fication sans  être  assisté  d'un  défenseur.  Les  commu- 
nes répliquaient,  elles  lords  se  résolvaient  à  «  exami- 
«  ner  les  accusations  et  les  circonstances  sous  bonne 
«  délibération,  et  à  prononcer  tel  jugement  qu'ils  ju- 
«  géraient  honorable  devant  Dieu  et  profitable  au 
«  roi  et  au  royaume.  »  (lbid.,  240,  241.)  Des  jours  et 
des  semaines  étaient  employés  à  celle  «  bonne  délibé- 
ration; »  mais  rien  ne  fait  présumer  que  le  prisonnier 
fut  jamais  entendu  de  nouveau  dans  sa  défense,  qu'on 
lui  donnât  un  conseil  ou  qu'on  interrogeât  des  té- 
moins. Nous  voyons  seulement  que  les  lords  exami- 
naient entre  eux  si  l'accusé  était  coupable  d'un  ou  de 
plusieurs  des  articles  de  l'acte  d'accusation,  et  si  cet 
article  ou  ces  articles  pouvaient  èlre  considérés  comme 
trahison.  Aussitôt  que  ces  points  étaient  déterminés, 
on  l'appelait  afin  qu'il  entendit  sa  sentence,  cl  on  le 
menait  immédiatement  au  lieu  de  l'exécution.  Ibicl., 
240,  243,244. 
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«  fondant  sur  ce  précédent ,  rendre  des  juge- 
u  menls  de  trahison  ,  dans  aucun  autre  cas  ou 
u  circonstance  qu'il  ne  Pavait  fait  avant  le 
«  commencement  des  procédures.  »  A  la  séance 
de  clôture  (3  juin),  on  contraignit  le  roi  de 
prêter  une  seconde  fois  le  serment  du  couron- 
nement ;  les  prélats  renouvelèrent  leur  acte  de 


fidélité,  et  les  lords,  leur  hommage  ;  cl  tous 
jurèrent  de  ne  jamais  consentir  ni  permettre 
qu'aucun  des  jugements  rendus  dans  ce  par- 
lement fussent  révoqués,  ni  ses  statuts  an- 
nulés '. 

Pendant  près  d'une  annné  ,  Richard  ne  fut 
qu'un  inslrumenl  passif  dans  les  mains  du 
parti.  Le  duc  gouverna  avec  plus  de  douceur 
qu'on  ne  l'eût  attendu  de  ses  dispositions  vin- 
dicatives-, mais  son  administration  ne  se  dis- 
tingua par  aucun  acte  assez  important  pour 
éblouir  la  nation  ou  donner  de  la  stabilité  à 
son  pouvoir.  Le  comte  d'Arundel  eut,  à  la  vé- 
rité, le  bonheur  de  capturer  une  flotte  appar- 
tenant à  des  marchands  français  ;  mais  dune 
autre  part,  les  lords  Henri  et  Ralph  Perey  per- 
dirent contre  les  Ecossais  la  bataille  d'Olter- 
burn  en  Norlhumberland,  dans  laquelle,  à  la 
vérité,  le  comte  Douglas  fut  tué,  mais  où  eux- 
mêmes  furent  faits  prisonniers 2.  La  terreur 
que  Glocesler  avait  inspirée  s'évanouit  insensi- 
blement ;  plusieurs  de  ses  partisans  offrirent 
leurs  services  au  roi,  et  Richard,  par  une  ac- 
tion hardie,  détruisit  en  un  instant  cette  auto- 
rité cimentée  par  tant  de  sang.  (1389,  3  mai). 
Dans  un  grand  conseil  tenu  après  Pâques,  il 
requit  inopinément  son  oncle  de  lui  apprendre 
son  âge.  «  Votre  altesse,  répondit  le  duc,  est 
ddans  sa  vingt-deuxième  année.  —  Alors, 
u  ajouta  le  roi,  je  dois  être  certainement  assez 
«  âgé  pour  conduire  moi-même  mes  propres 
«  affaires.  J'ai  été  plus  longtemps  sous  le  con- 
«  trôle  de  tuteurs  qu'aucun  pupille  de  mes 
«  Elals.'Je  vous  remercie,  milords,  de  vos  ser- 
«  vices  passés;  mais  je  ne  vous  en  demande 
«  aucun  désormais.  »  Remarquant  leur  sur- 
prise, il  acheva  le  coup  qu'il  venait  de  porter 
en  demandant  les  sceaux  à  l'archevêque  d'York 

1  Rot.  pari.,  m,  244,  247-252.  Slat.  of  Realm,  H, 
43  50. 

*  Voyez  les  deux  ballades  qu'on  fit  à  ce  sujet  dans  les 
Reliques  of  ancient  English  poetry  ,  on  Restes  de 
l'ancienne  poésie  anglaise,  et  dans  les  Border  mins- 
trelsy,  ou  Concerts  de  la  frontière,  ainsi  que  Frois- 
sart,  ix ,  37-42. 


et  les  rlefs  de  l'échiquier  à  l'évêque  de  Here- 
ford.Un  nouveau  trésorier  et  un  nouveau  chan- 
celier furent  nommés.  Le  roi  renvoya  l'ancien 
conseil  et  donna  sa  confiance  à  quelques  amis 
éprouvés,  ainsi  qu'au  duc  d'York  et  au  jeune 
comte  de  Derby,  qui ,  bien  qu'ils  eussent  fait 
originairement  partie  de  la  commission  ,  n'a- 
vaient pas  perdu  ou  avaient  regagné  la  faveur 
royale.  Glocesler  se  soumit  à  regret  et  se  re- 
tira à  la  campagne  après  une  entrevue  avec 
son  neveu.  Richard  informa  le  peuple,  par 
une  proclamation,  qu'il  avait  pris  en  personne 
les  rênes  du  gouvernement-,  qu'il  entendait 
maintenir  fidèlement  les  ordonnances  du  par- 
lement de  Westminster,  et  qu'il  suspendait  la 
levée  du  subside  accordé  récemment,  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  convaincu  que  ses  besoins  le  re- 
quéraient '. 

Le  roi  était  désormais  maître  de  ses  actions  ; 
et,  soit  qu'on  le  dût  à  sa  sagesse  ou  à  celle  de 
ses  conseillers,  il  faut  avouer  que  durant  quel- 
ques années  son  administration  fut  traquille 
et  heureuse.  Si  le  mérite  d'avoir  suspendu  la 
guerre  contre  la  France  doit  être  attribué  à 
Glocesler,  sous  l'administration  duquel  les  né- 
gociations avec  cette  puissance  avaient  com- 
mencé, Richard  eut  celui  de  les  conduire  à 
une  heureuse  fin.  Délivré  des  hostilités  étran- 
gères ,  il  mit  tous  ses  efforts  à  se  maintenir 
dans  une  harmonie  parfaite  avec  son  peuple. 
Il  assemblait  fréquemment  son  parlement,  le 
consultait  sur  toutes  les  matières  importantes 
et  semblait  jaloux  de  mériter  son  approbation. 
On  le  vit  ordonner  une  fois  au  chancelier,  au 
trésorier  et  aux  autres  membres  de  son  conseil 
de  résigner  leur  emploi;  et  inviter  hautement 
toutes  les  personnes  qui  pouvaient  avoir  été 
lésées  par  eux  à  exposer  leurs  griefs  contre 
eux,  comme  s'il  s'agissait  de  simples  particu- 
liers. Le  lendemain,  les  deux  chambres  ren- 
dirent un  témoignage  honorable  à  leur  inté- 
grité, et  ils  furent  rétablis  dans  les  charges 
qu'ils  occupaient ,  aux  applaudissements  du 
public2.  Pour  reconnaître  cette  déférence,  les 
lords  et  les  communes  se  montrèrent  généreux 
dans  leurs  dons  et  confirmèrent  successive- 
ment par  leurs  voles  les  prérogatives  de  la 
couronne3.  Quoiqu'il   conservât  un  ressenti- 

1  Knyght  ,  2735.  Wals.,  337.  Rym.,  vu,  G17.  Rot. 
pari.,  m,  404. 
*  Rot. pari.,  m,  258. 
5  Rot.  pari,  m,  279-280. 
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ment  profond  des  injures  qn'il  avait  reçues, 
il  eut  la  prudence  de  le  réprimer  -,  et  quand  le 
duc  de  Lancaslre  revint  de  la  Guienne,  il  rap- 
pela le  duc  de  Glocesler  au  conseil1,  affecta 
munie  d'être  indifférent  au  sort  de  ses  amis 
exilés  en  Irlande,  tant  qu'il  lui  fut  impossible 
de  les  servir  sans  danger  ou  opposition.  Il 
promut  son  ancien  confesseur  à  un  évêché 
dans  celte  île  ;  et  comme  le  revenu  en  était  mé- 
diocre, il  y  ajouta  une  petite  annuité.  Avec  le 
consentement  du  parlement,  il  rappela  à  Lon- 
dres les  trois  juges  survivants  ;  et  dés  qu'il 
apprit  la  mort  du  duc  d'Irlande,  il  accorda  un 
plein  pardon  à  sir  John  Lancaster,  le  compa- 
gnon de  son  exil,  et  rétablit  le  comté  d'Oxford 
en  faveur  de  son  oncle  sir  Aubrey  de  Vere2. 
Trois  ans  après,  il  se  hasarda  à  donner  une 
preuve  plus  forte  de  son  affection  à  son  mal- 
heureux ami.  Il  ordonna  que  son  corps ,  qui 
avait  été  embaumé,  fût  apporté  de  Louvain 
et  qu'on  l'inhumât  avec  une  grande  solennité 
dans  l'église  de  Colne.  Avant  la  fin  de  la  céré- 
monie on  ouvrit  le  cercueil,  d'après  ses  ordres, 
et  on  leva  le  linceul  qui  couvrait  la  face  du 
mort.  On  pouvait  encore  en  discerner  les  traits  ; 
et  le  roi  les  contempla  pendant  quelques  mi- 
nutes, en  donnant  des  marques  de  la  plus  vive 
douleur  \ 

(1378  ,  nov.)  Durant  cette  période  d'une 
tranquillité  relative,  on  compléta  les  actes 
législatifs  sur  les  provisions  et  les  réserves 
papales.  Sitôt  que  le  roi  de  France  eut  épousé 
la  cause  du  cardinal  de  Genève  contre  Ur- 
bain YI,  on  avait  agité  dans  le  parlement  les 
prétentions  des  compétiteurs  ;  et,  à  la  sugges- 
tion du  primat  et  des  autres  prélats  il  avait  été 
résolu  de  reconnaître  Urbain  et  de  lui  obéir 
comme  au  chef  légitime  de  l'Église.  La  légis- 
lature alla  même  plus  loin;  elle  confisqua  par 
un  statut  les  revenus  des  cardinaux  qui  reje- 
taient Urbain,  et  mit  hors  de  la  protection  du 
roi  tous  les  sujets  anglais  qui  s'adresseraient  à 
ion  adversaire  comme  au  pontife  réel  (1379, 
11  mai).  Urbain,  de  son  côté,  fit  paraître  une 
bulle  en  faveur  du  roi,  par  laquelle  il  réserva 
les  deux  premières  prébendes  qui  vaqueraient 
dans  chaque  église  collégiale  et  transféra  à 
la  couronne  leur  nomination ,   qui  apparle- 


Ilut.  pari,  in,  3IG.  Actes  du  conseil,  I,  17. 
Rot.  pari.,  302,  303,  34* 
Wal>.,  352. 
T.    i. 


nait  avant  aux  évoques  et  aux  chapitres1. 
Mais  l'ambition  d'Edouard  Bromfield,  agent  à 
Rome  de  l'abbaye  de  Saint-Edmond,  troubla 
l'harmonie  qui  régnait  entre  les  deux  cours. 
Au  décès  de  l'abbé,  il  se  lit,  à  l'aide  de  fausses 
insinuations,  nommer  à  sa  place  par  le  pontife; 
revenu  en  Angleterre  et  ayant  pris  possession 
de  l'abbaye,  en  vertu  de  la  provision  papale, 
il  fut  immédiatement  arrêté,  d'après  le  statut 
sur  les  provisions  rendu  sous  le  dernier  règne, 
et  renfermé  dans  la  Tour2.  Cet  événement 
éveilla  l'attention  publique  ;  des  plaintes  furent 
faites  en  parlement  sur  les  nouvelles  provi- 
sions accordées  à  plusieurs  cardinaux  (1380, 
16  janv.) 3  ;  et  il  y  fut  arrêté  par  un  acte  addi- 
tionnel que  si  quelqu'un  des  sujets  du  roi  affer- 
mait; ou  administrait  sans  sa  permission , 
donnée  d'après  l'avis  du  conseil ,  le  bénéfice 
d'un  étranger  dans  l'intérieur  du  royaume,  ou, 
par  suite  de  celle  administration,  envoyait  de 
l'argent  hors  du  royaume,  il  encourait,  par  ce 
délit,  toutes  les  peines  comprises  dans  le  statut 
touchant  les  proviseurs  rendu  la  vingt-septième 
année  du  règne  d'Edouard  III4. 

L'affaire  de  Bromfield  s'arrangea  par  sa 
translation  à  un  autre  bénéfice.  Le  roi  accorda 
les  licences  nécessaires  aux  procureurs  des 
cardinaux  qui  jouissaient  de  revenus  sur  l'E- 
glise d'Angleterre3;  et  le  pape  confirma  le 
concordat  fait  à  Bruges  entre  Edouard  III  et 
Grégoire  XI0.  Mais  quoique  Urbain  voulût 
bien  céder  sur  d'autres  points,  il  refusa  tou- 
jours d'abandonner  le  droit  que  ses  prédéces- 
seurs avaient  exercé  pendant  plusieurs  siècles, 
de  présenter  aux  bénéfices  qui  deviendraient 
vacants  à  la  cour  de  Rome,  par  la  mort  ou  la 
promotion  des  incombants  7  ;  le  parlement , 
trois  ans  après,  confirma  les  anciens  statuts 
(1383  ,  novemb.),  et ,  pour  y  ajouter  une  ga- 
rantie nouvelle,  il  étendit  les  peines  portées 
par  le  dernier  acte  à  tous  les  étrangers  rési- 
dant sur  des  bénéfices  obtenus  par  provision , 
soit  qu'ils  les  tinssent  pour  eux-mêmes  ou  au 
profit  d'autres  personnes.  On  aulorisa  cepen- 
dant le  roi  à  donner  des  dispenses  au  cardinal 

•  Rot,  pari.,  m,  58.  Rym.,  \n  ,  222. 

2  Rym.,  vu,  21G. 

5  Wals.,  2:50,  231,  23G. 

«  Rot.  pari.,  m  ,  S2,  83, 

;  r.yin.,  vu,  253,  250,  258,  259,  elr. 

,;  Rym.,  vu,  3S4. 

7  Rym.,  321,  '.28,  '.37. 
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(le  Naples  et  à  loule  autre  personne  qui  ren- 
drait des  services  particuliers  à  la  couronne  '  ; 

eiCeplion  qui  tendait  en  grande  partie;  à  ren- 
dre le  statut  illusoire;  car  les  cardinaux  qui 
possédaient  des  bénéfices  anglais  mourant 
généralement  à  Rome  ,  le  pape  conférait  à 
l'instant  leurs  bénéfices  à  d'autres  cardinaux, 
qui  n'éprouvaient  aucune  difficulté  à  obtenir 
la  licence  royale-,  et  ics  autres  bénéfices  qui 
devenaient  vacants  dans  celle  cour,  étaient  fré- 
quemment accordés,  sur  la  requête  du  roi ,  à 
ses  propres  chapelains,  comme  le  moyen  le 
moins  dispendieux  de  récompenser  leurs  ser- 
vices2. 

Ces  subterfuges,  qui  blessaient  l'esprit  de  la 
loi,  n'échappaient  pas  aux  ennemis  du  système 
des  provisions  ;  et,  sur  leurs  plaintes  réitérées, 
il  fut  arrêté,  dans  le  parlement  tenu  en  1390 
(17  janvier),  que  toutes  les  provisions  accor- 
dées avant  le  29  janvier  de  Tannée  courante 
seraient  tenues  pour  valides  ;  que  toutes  celles 
faites  après  cette  époque  ne  seraient  suivies 
d'aucun  effet  ;  que  quiconque  accepterait  un 
bénéfice,  au  mépris  des  clauses  de  ce  statut, 
encourrait  la  confiscation  de  ses  terres  et  biens- 
meubles,  et  serait  banni  pour  la  vie  -,  que  ceux 
qui  apporteraient  ou  enverraient  en  Angle- 
terre un  sentence  ou  une  excommunication 
du  pape  contre  une  personne  quelconque , 
parce  qu'elle  aurait  pris  part  à  l'exécution  de 
ce  statut,  encourraient,  outre  la  confiscation  , 
la  peine  capitale  ou  la  perle  d'un  ou  de  plu- 
sieurs membres;  et  que  celui  qui  publierait 
une  telle  sentence  ou  excommunication,  s'il 
était  prélat,  perdrait  son  temporel,  et,  s'il  était 
d'un  rang  inférieur,  serait  emprisonné  et  mis  à 
l'amende  au  bon  plaisir  du  roi 3.  Mais  la  der- 
nière clause  parut  peser  si  fortement  sur  le 
clergé  que  les  pairs  spirituels,  bien  qu'ils 
eussent  concouru  à  tous  les  aulres  slaluls  con- 
tre les  provisions ,  protestèrent  unanimement 
contre  celui-ci,  «  en  tant  qu'il  tendrait  à  res- 
((  treindre  l'autorité  du  siège  apostolique,  ou 
a  à  détruire  les  libertés  de  l'Église,  »  On  lut 
celte  protestation  en  parlement  par  ordre  du 
roi,  et  on  l'inscrivit  aux  registres4. 

Peu  de  temps  après,  Richard  tint  un  grand 

*  Rot,  pari.,  in,  103,  Stat,  7.  Itich.  il,  c.  n. 
2  Rot.  pari.,  m,  2G4. 

5  Rot.  pari.,  m  ,  2Gfi,  270.  Stat.,  13.  Rich.  n.  Stat., 
2,  c.  2,  3. 

1  /lof.  pari.,  m  ,  2G-i. 


IISTOIRE  D'ANGLETERRE 

I 


conseil  ;  et,  en  son  propre  nom,  comme  au 
nom  des  principaux  barons  et  chevaliers,  il 
écrivit  au  pontife,  lui  expliqua  leurs  griefs,  et 
requit  Sa  Sainteté  d'apporter  au  mal  quelque 
remède  prompt  et  efficace.  Nous  ignorons  ce 
qui  fut  répondu  à  celle  lettre  (1391  ,  A  fév.). 
Urbain  mourut  -,  Bonifaee  IX,  qui  lui  succéda, 
déclara  les  statuts  rendus  par  le  parlement  nuls 
et  de  nul  effet1 5  et,  parmi  d'autres  provisions 
il  accorda  une  prébende  dans  l'église  de 
Wells  au  cardinal  Brancacio  (1392  ,  14  août), 
qui  intenta  immédiatement  un  procès  en  cour 
de  Rome,  à  William  Langbroke,  présenté  par 
le  roi2.  La  discussion  recommença;  les  cours 
du  roi  décidèrent  en  faveur  de  Langbroke-, 
mais  le  bruit  se  répandit  que  si  les  prélats 
exécutaient  les  décrets  de  ces  cours,  ils  s'expo- 
seraient aux  peines  ecclésiastiques  (1393  ,  jan- 
vier). Dans  le  parlement  suivant,  les  com- 
munes demandèrent  au  roi  de  s'informer  près 
des  trois  ordres  de  quelle  manière  ils  se  con- 
duiraient dans  ces  deux  cas  :  1°  si  le  pape  pu- 
bliait des  sentences  d'excommunication  contre 
les  évoques  pour  avoir  institué  les  bénéficiers 
du  roi  en  conséquence  des  jugements  des 
cours  royales;  2°  si,  pour  la  même  raison  ,  il 
essayait  de  transférer  les  évoques  de  leurs 
sièges  actuels  à  d'autres  sièges  hors  du  royau- 
me z.  La  réponse  des  communes  fut  que  de 
tels  procédés  seraient  subversifs  des  droits  de 
la  couronne ,  et  qu'en  conséquence  elles  sou- 
tiendraient le  roi,  à  la  vie  et  à  la  mort,  contre 
ceux  qui  y  auraient  recours.  La  réponse  des 
lords  temporels  fut  à  peu  près  dans  le  même 
sens.  Les  prélats  déclarèrent  que  leur  inten- 
tion n'était  pas  de  denier  au  pape  le  droit  de 
publier  des  sentences  d'excommunication  et 
de  transférer  les  évêques  suivant  les  lois  de  la 
sainte  Eglise  ;  mais  que  se  servir  de  ces  moyens 
dans  le  cas  proposé  serait  empiéter  sur  lea 

1  Fuisse  et  esse  casça  et  irrita,  ipsaque  ex  supera- 
bundante  cassamus,  irritarnus,  et  juribus  vaouamus. 
y/pud  Raynald.,  v,  102. 

2  Rym.,  vu  ,  734. 

z  II  est  assez  curieux  d'observer  combien  le  parle- 
ment craignit  promptement  de  voir  ses  propres  artifi- 
ces tourner  à  son  préjudice.  L'expédient  de  transférer 
les  évèques  hors  du  royaume  avait  élé  inventé  par  le 
parti  du  duc  de  Glocesler  pour  se  débarrasser  de  l'ar- 
chevêque d'York.  Mais  il  devint  alors  évident  que  si 
le  pape  pouvait  user  de  ce  moyen  pour  punir  un  pré- 
lat qui  avait  offensé  le  parti  dominant,  il  pouvait  éga- 
lement l'employer  pour  punir  celui  dont  lui-même 
1  avait  à  se  plaindre. 


droits  de  la  couronne,  qu'ils  étaient  déterminés 
à  détendre  de  tout  leur  pouvoir1.  En  consé- 
quence de  ces  réponses,  on  rédigea  le  dernier 
et  le  plus  étendu  des  statuts  sur  les  proviseurs 
ou  prœmunire,  par  lequel  on  arrêta  que  si 
quelqu'un  sollicitait  ou  obtenait,  en  cour  de 
Rome  ou  partout  ailleurs ,  des  translations, 
excommunications ,  bulles  ou  autres  actes 
contre  les  droits  delà  couronne,  de  la  royauté 
ou  du  royaume,  ou  les  introduisait  ou  les  re- 
cevait, les  notifiait  et  les  exécutait  dans  le 
royaume  ou  tout  autre  lieu,  celle  personne  ou 
ces  personnes,  leurs  notaires,  procureurs,  pro- 
tecteurs, complices,  fauteurs  et  conseillers,  se- 
raient mis  hors  de  la  protection  du  roi  5  que 
leurs  biens  meubles  et  propriétés,  leurs  terres 
et  lènemenls  seraient  consfisqués  au  profit  du 
roi,  el  qu'on  les  arrêterait  partout  où  on  les 
trouverait 2. 

On  a  des  motifs  de  croire  que  lorsque  ce 
bill  fut  discuté  dans  la  chambre  des  lords,  il 
rencontra  une  forte  opposition.  Il  fut  enfin  re- 
tiré par  les  communes  ,  qui  consentirent  à  ce 
que  le  roi  référât  de  toutes  ces  matières  à  son 
conseil  et  eût  le  plein  pouvoir  de  faire  tous 
les  changements  et  arrangements  qu'il  juge- 
rait convenables ,  et  d'en  procurer  ensuite 
l'exécution5.  Quoiqu'ils  eussent  exprimé  l'es- 

'  Stat.,  10.  Ilicta.  11,  c.  5.  Rot.  pari.,  m,  304. 

2  Stat.,  10.  Rich.  11 ,  c.  5. 

5  Fait  à  remembrer  touchant  restatut  des  provisours, 
qe  les  communes,  pur  la  grande  alliance...  s'accordè- 
rent et  assenlèrenl  en  plein  parlement,  qu  nre  dit  sir 
le  roi ,  par  bone  délibération  et  assent  des  seigneurs 
et  de  son  sage  conseil ,  preigne  toute  la  matire  à  luy, 
et  q'il  eit  plein  poair  et  auctorilé  de  modifier  ledit 
estatut,  et  eut  ordeiner  par  délibération  et  assent  sus 
dit  zen  manere  corne  luy  semblera  meutz.  Ilot,  pari., 
111 ,  301.  On  transcrivit  quatre  ans  après  dans  les  re- 
gistres un  autre  mémorandum  dans  le  même  sens  et 
presque  dans  les  mêmes  termes  fie  roi  pouvait  l'altérer 
«  par  l'assentiment  et  l'advis  de  Ireux  sages  et  dignes 
personnes  queux  lui  plerra  appeler  pour  conseiller  en 
la  matière  »),  et  il  est  ajouté  qu'immédiatement  après, 
les  prélats  protestèrent  que  si  l'on  rendait  aucune  or- 
donnance qui  restreignît  le  pouvoir  du  pontife  clans 
l'affaire  des  provisions  ou  qui  fût  subversive  des  li- 
bertés de  l'Église,  ils  ne  pourraient  ni  ne  devraient  y 
donner  leur  assentiment.  Rat.  pari.,  m,  3i(),  3,41. 
D'où  je  crois  établi  que  ce  statut  ne  fut  jamais,  à  pro- 
prement parler,  passé  dans  le  parlement,  et  que  c'est 
pour  cette  raison  qu'on  ne  le  trouve  pas  sur  les  regis- 
tres. I.c  conseil  du  roi  en  lit  cependant  l'application  , 
el  l'on  s'y  référa  dans  le  statut  de  la  \ingt-cinquièine 
année  du  règne  de  Henri  Mil ,  c.  20,  et  dans  celui  de 
la  deuxième  de  Philippe  el  Marie,  c.  S. 
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péranecque  ce  bill,  ainsi  amendé,  leur  serait 
présenté  pour  y  donner  leur  consentement  au 
prochain  parlement,  il  ne  paraît  pas  leur  avoir 
été  soumis  de  nouveau;  mais  on  s'en  servit  à 
l'occasion,  et  on  le  modilia  toutes  les  fois  que 
cela  convint  à  l'autorité  royale.  Le  pape  avait 


soin  de  donner  les  bénéfices  anglais  des  cardi- 
naux qui  mouraient,  à  leurs  successeurs-, 
mais  le  roi  était  tout  aussi  attentif  à  y  nom- 
mer lui-même.  Dans  chacune  de  ces  occasions, 
l'ancien  débat  se  renouvelait,  cl  la  fin  était 
toujours  que  le  proviseur  se  voyait  forcé  de 
renoncer  à  ses  prétentions  et  que  le  pape, 
afin  de  sauver  son  propre  droit,  conférait  le 
bénéfice  à  la  personne  présentée  par  le  roi. 
Convaincus  par  expérience  de  l'impossibilité 
où  ils  se  trouvaient  de  continuer  ce  débat  avec 
honneur,  les  pontifes  négocièrent  enfin  et  ac- 
ceptèrent le  statut  avec  les  modifications  que  le 
roi  jugea  prudent  d'y  faire.  On  abolit  entière- 
ment les  provisions  en  faveur  des  étrangers,  a 
l'exception  des  cardinaux  ;  et  quant  aux  indi- 
gènes, elles  ne  furent  généralement  accordées 
qu'à  des  personnes  qui  avaient  obtenu  préala- 
blement la  licence  royale  \  Ainsi  se  termina, 
tout  à  l'avantage  delà  couronne,  celte  longue 
et  fâcheuse  contestation  ;  car,  bien  que  le  droit 
d'élection  demeurât  au  clergé,  il  était  purement 
nominal ,  puisqu'on  n'osait  repousser  la  per- 
sonne que  le  roi  recommandait ,  et  quoique  le 
pape  prétendît  toujours  conférer  par  provision 
les  grandes  dignités  de  l'Eglise ,  le  proviseur 
ou  le  pourvu  était  invariablement  aussi  la 
personne  que  le  roi  avait  désignée. 

Si  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  France 
continuait  encore  lorsque  se  termina  l'admi- 
nistration du  duc  deGIocester,  c'était  plutôt 
par  la  difficulté  d'arranger  leurs  différends  que 
par  inimitié  réelle  entre  les  deux  monarques. 
Les  dernières  hostilités  avaient  été  suspendues 

1  On  remarque  une  de  ces  modifications  temporai- 
res dans  Wilkins,  Conc,  m,  237. 1°  Les évêcbés  devaient 
être  accordés  après  l'élection  et  par  provision  à  la  per- 
sonne élue,  si  le  roi  écrivait  en  sa  faveur;  s'il  ne  le 
faisait  pas,  à  quelque  autre,  individu  qu'il  pût  accep- 
ter. 2°  Dans  les  calbédrales  et  les  églises  collégiales, 
le  pape  et  le  chapitre  devaient  présenter  alternative* 
ment  jusqu'à  ce  que  'c  P;iPy  e$t  fait  trois  présenta- 
tions. Il  pouvait  accorder  des  provisions  aux  cardi- 
naux ,  dans  tous  les  autres  cas  il  était  obligé  de  choi- 
sir îles  Anglais.  3°  Pour  les  autres  bénéfices  le  pape  et 
le  chapitre  présentaient  alternativement  pendant  qua- 
torze mois.  Anno  1398. 
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par  une  série  de  négociations  qui,  en  1394, 
aboutirent  à  une  trêve  de  quatre  ans  ■  (  1394  , 
27  mai.  )  Bientôt  après ,   Richard  perdit  sa 
sa  femme,  la  bonne  reine   Anne,  qui  mourut 
dans  son  palais  de  Shcnc  (7  juin  ),  et  fut  in- 
humée à  Westminster  (  20  juillet).  Le  roi  parut 
inconsolable,  et,  pour  le  distraire  de  sa  mé- 
lancolie ,  on  lui  conseilla  de  visiter  ses  Etats 
d'Irlande.  Autrefois  ils  produisaient  un    re- 
venu annuel  de  30,000  livres,  maintenant  les 
receltes  ne  couvraient  pas  les  dépenses  ordi- 
naires du  gouvernement.  Pour  comprendre  la 
cause  de  celle  diminution  ,  il  faut  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  les  événements  qui  s'étaient 
passés  en  Irlande.  Après  la  mort  de  Bruce,  le 
second  Edouard  fut  trop  occupé  de  ses  enne- 
mis domestiques,  et  le  troisième  de  ses  guerres 
avec  l'Ecosse  et  la  France,  pour  se  mêler  des 
affaires  de  celte  île  ;  et  les  indigènes  ,  par  des 
empiétements  successifs ,  étaient  parvenus  à 
restreindre  le  territoire  anglais  aux  limites  les 
plus  étroites.  Les  ONials  avaient  recouvré  la 
plus  grande  partie  de  TUlster  ;  les  O'Connors 
gouvernaient  plusieurs  districts  dans  le  Con- 
naught,  et  les  O'Brians  soutenaient  avec  per- 
sévérance, et  souvent  avec  succès,  la  cause  de 
l'indépendance  irlandaise  dans  le  Leinsler.  Si 
les  indigènes  s'étaient  alors  réunis  par  un  ef- 
fort commun,  ils  eussent  pu  rejeter  les  enva- 
hisseurs dans  l'Océan  ;  mais  ils  perdirent  cette 
glorieuse  opportunité  par  leurs  dissensions  et 
leur  folie.  Leurs  hostilités  n'étaient  que  le  ré- 
sultat soudain  d'une  provocation  particulière, 
et  non  d'aucun  plan  pour  la  délivrance  de  leur 
île.  ils  tournaient  aussi  souvent  leurs  armes 
contre  leurs  propres  concitoyens  que  contre 
l'ennemi  national ,  et  plusieurs  tribus  n'hési- 
taient pointa  recevoir  des  pensions  annuelles 
du  gouvernement  anglais,  comme  le  prix  des 
services  qu'elles  rendaient  en  protégeant  les 
borders  contre  ceux  des  Irlandais  qui  se  mon- 
traient les  plus  hostiles. 

Le  territoire  occupé  par  les  Anglais  présentait 
une  scène  toute  semblable  d'anarchie  et  de  désu- 
nion. Les  colons  étaient  divisés  en  deux  classes, 
les  Anglais  de  race  et  les  Anglais  de  naissance. 
Les  premiers  étaient  les  descendants  des  anciens 
envahisseurs ,  et  se  considéraient  comme  les 
héritiers  légitimes  des  terres  et  des  revenus 
conquis  par  l'épée  de  leurs  ancèlres.  Plus  ils 

i  P.ym.,  vu,  770. 
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étaient  éloignés  du  siège  du  gouvernement, 
moins  ils  respectaient  son  autorité;  et  comme 
ils  vivaient  en  contravention  continuelle  aux 
lois  anglaises,  ils  cherchaient  naturellement  à 
se  soustraire  à  leur  contrôle.  II  en  résulta  que 
beaucoup  d'entre  eux  adoptèrent  l'habillement, 
les  mœurs,  le  langage  et  les  lois  des  indigènes, 
et  se  trouvèrent  insensiblement  transformés  de 
barons  anglais  en  chefs  irlandais.  Le  plus  puis- 
sant d'entre  eux  était  Thomas  Fitz-Maurice, 
qui  recevait  sous  son  étendard,  sans  distinction 
de  pays,  tous  les  aventuriers  qui  se  présen- 
taient. Il  chassait  les  colons  anglais  qui  refu- 
saient de  se  conformer  à  ses  volontés;  il  en- 
courageait les  mariages  avec  les  indigènes,  et 
il  établit  parmi  ses  vassaux  les  coutumes  de 
Tanistry  et  de  Gavelkind1.  Cependant  telle 
était  la  faiblesse  du  gouvernement  que  ,  pour 


s'assurer  de  sa  fidélité,  on  le  créa  comte  de 
Desmond,  et  que  l'on  érigea  ses  possessions  en 
comté  palatin. 

La  classe  des  Anglais  de  naissance  se  com- 
posait de  personnes  nées  en  Angleterre,  que 
le  roi  avait  revêtues  d'emplois  en  Irlande ,  et 
de  la  foule  des  aventuriers  que  la  misère  ou  le 
crime  bannissait  chaque  année  de  leur  pays 
natal.  Ils  étaient  pour  les  anciens  colons  un 
objet  de  jalousie  particulière  et  de  haine.  Le 
gouvernement  les  protégeait  et  les  avançait 
pour  s'en  faire  un  appui  contre  le  mécontente- 
ment des  autres.  Edouard  III  avait  été  jusqu'à 
défendre  qu'aucun  ne  reçût  d'emploi  du  gou- 
vernement d'Irlande,  à  moins  qu'il  ne  fût  An- 
glais et  qu'il  ne  possédât  des  terres,  des  lène- 
nements  ou  des  bénéfices  en  Angleterre  (1342)  ; 
mais  celte  prohibition  avait  soulevé  l'indigna- 
tion des  Anglais  de  race  :  au  mépris  de  son 
autorité  ,  ils  s'assemblèrent  en  convention  à 
Kilkenny,  et  leurs  remontrances  furent  si  vi- 
ves qu'il  révoqua  l'ordre  et  leur  confirma  les 
droits  qu'ils  avaient  hérités  de  leurs  ancêtres. 

Edouard  III  avait  nommé  son  fils  Lionel , 
duc  deClarence,  au  gouvernement  d'Irlande. 
Le  prince  débarqua  avec  une  armée,  obtint 
quelques  avantages  sur  les  indigènes  et  quitta 
l'île  après  avoir  plutôt  excité  qu'apaisé  la  ja- 
lousie qui  existait  entre  les  deux  partis.  Il  y 
revint  quelques  années  après  ;  on  assembla  un 
parlement  sous  son  influence,  et  cette  assem- 
blée rendit  le  célèbre  statut  de  Kilkenny.  Les 

1  Voyez  les  notes  et  l'avertissement. 

{JYote  du  traducteur.) 
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dispositions  n'en  étaient  pas  dirigées  contre 
les  indigènes,  mais  contre  les  descendants  des 
colons  anglais  qui ,  «  au  préjudice  du  bonheur 
«  commun  ,  avaient  rejeté  les  lois  de  l'Anglc- 
«  terre  pour  celles  de  l'Irlande.  »  Il  réglait 
que  le  mariage,  r  éducation ,  l'adoption  d'en- 
fants et  le  compérage  avec  des  Irlandais,  ren- 
draient à  l'avenir  le  délinquant  sujet  à  la  pé- 
nalité de  haute  trahison  et  que  l'Anglais  qui 
adopterait  un  nom  ou  le  costume  irlandais  se- 
rait forcé,  sous  peine  d'emprisonnement  ou  de 
confiscation,  de  donner  caution  de  sa  volonté 
de  revenir  aux  mœurs  de  son  propre  pays.  Il 
déclarait  en  outre  pernicieuses  les  lois  brehon, 
qui  s'étaient  glissées  depuis  peu  parmi  les  An- 
glais, et  arrêtait  que  tout  Anglais  qui  décline- 
rail  l'autorité  de  ses  propres  lois  pour  soumet- 
Ire  sa  cause  à  la  décision  des  juges  brehon  se- 
rait coupable  de  haute  trahison  *. 

Les  anciennes  dissensions  entre  les  étran- 
gers subsistèrent  cependant ,  et  les  Irlandais 
continuèrent  à  étendre  leurs  conquêtes.  Afin 
de  rétablir  la  tranquillité  dans  celte  île,  Ri- 
chard, dans  la  neuvième  année  de  son  règne, 
eréa  le  comte  d'Oxford ,  son  favori,  marquis 
de  Dublin  et  ensuite  duc  d'Irlande,  lui  conféra 
le  gouvernement  de  l'Irlande  pour  sa  vie  cl 
lui  accorda  pour  en  jouir,  lui  et  ses  hoirs,  tou- 
tes les  terres  qu'il  pourrait  conquérir  sur  les 
indigènes ,  à  l'exception  de  celles  qui  déjà 
avaient  été  annexées  à  la  couronne  ou  concé- 
dées aux  anciens  aventuriers 2.  Le  parlement 
alloua  30,000  marcs  pour  celte  expédi- 
tion, sur  laquelle  on  fondait  les  plus  hautes 
espérances  ^  mais  tout  manqua  par  les  que- 
relles qui  s'élevèrent  entre  le  roi  el  ses  barons, 
par  l'exil  et  la  mort  du  duc,  qui  en  furent  la 
conséquence;  maintenant  toutefois  il  semblait 
que  le  moment  où  les  Anglais  devaient  repren- 
dre leur  ascendant  et  réduire  les  indigènes  à 
la  plus  complète  soumission  fût  arrivé  (oct.). 
Richard  débarqua  à  Walcrford  avec  quatre 
mille  hommes  d'armes  et  trente  mille  archers  : 
le  duc  de  Gloccsler,  les  comtes  de  Rutland  et 
de Nottingham  l'aidaient  de  leurs  conseils,  et 
quoique  la  situation  du  pays,  entrecoupé  .de 
lacs ,  de  marais  et  de  forêts,  retardât  ses  pro- 
grès :  quoique  l'ennemi  évitât  son  approche  en 
se  retirant  dans  des  forteresses  inaccessibles, 
en  peu  de  temps  tout  projet  de  résistance  fut 

•  Âpud  Leland,  i,  320. 
"  Rot.  pari.,  in,  209,  210. 


abandonné.  Les  chefs  du  Nord  vinrent  trouver 
le  roi  à  Droghcda;  ceux  du  Sud  se  rendirent  à 
Carlow,  près  du  comte  de  Nottingham,  délégué 
de  Richard,  et  tous,  au  nombre  de  soixante- 
quinze,  rendirent  hommage,  promirent  de  con- 
server la  paix  et  se  soumirent  à  payer  un  tri- 
but annuel.  Les  quatre  principaux  rois,0'Nial, 
O'Connor,  O'Brian  et  M'Murchad ,  accompa- 
gnèrent Richard  à  Dublin,  où  ils  furent  ins- 
truits des  usages  anglais  par  sir  Henri  Chris- 
tal  ',  se  soumirent  à  recevoir,  quoique  avec 
répugnance  (1395,  25  mars),  la  dignité  de  che- 
valier, et,  revêtus  des  vêlements  de  Tordre  , 
furent  festoyés  à  la  table  du  roi.  Mais  une  dis- 
tinction fut  établie  entre  ceux  des  naturels  qui 
n'avaient  pas  auparavant  juré  fidélité,  et  ceux 
qui  l'avaient  fait  et  s'étaient  révoltés,  entre 
«  les  Irrois  sauvages  et  les  Irrois  rebelles,  » 
comme  le  roi  les  désignait.  Cependant  ceux 
des  derniers  qui  se  soumettaient  furent  admis 
à  la  protection  du  roi  et  obtinrent  la  promesse 
d'un  plein  pardon ,  moyennant  le  payement 
d'une  amende  proportionnée  à  leurs  biens. 
Quoique  Richard  donnât  beaucoup  de  temps 
à  la  représentation,  il  ne  négligea  pas  les  soins 
du  gouvernement.  Il  corrigea  beaucoup  d'a- 
bus, donna  plus  de  vigueur  aux  lois,  renvoya 
les  officiers  injustes  et  violenls,  el  l'esprit  des 
indigènes  se  réconcilia  ainsi  peu  à  peu  avec  la 
supériorité  des  Anglais. 

Mais  tandis  que  le  roi  fondait  son  pouvoir 
en  Irlande,  il  se  trouva  soudainement  rappelé 
dans  ses  possessions  anglaises.  Les  disciples  de 
Wycliiïe,  sous  le  nom  de  lollards,  avaient  saisi 
le  temps  de  son  absence  pour  commencer  une 
violente  attaque  contre  les  revenus  et  la  disci- 
pline de  l'Eglise.  Non  contents  d'afficher  des 
libelles  contre  le  clergé  dans  la  plupart  des 
places  publiques  de  la  capitale,  ils  avaient  pré- 
paré une  pétition  incendiaire  qui  devait  être 
présentée  à  la  chambre  des  communes.  Celle 

1  Chrislal  donna  à  Froissait  des  détails  sur  celte 
expédition.  Il  avait  été  fait  autrefois  prisonnier  par 
un  des  indigènes,  homme  robuste,  qui  sauta  à  l'im- 
proViste  derrière  lui  sur  son  cheval,  le  serra  étroite- 
ment et,  forçant  le  cheval  de  marcher,  à  l'aide  de  ses 
talons,  remmena  toujours  courant  chez  lui.  Tendant 
sa  captivité,  il  avait  appris  la  langue  irlandaise,  et  par 
cette  raison  fui  chargé  du  soin  des  quatre  rois.  Il 
éprouva  de  grandes  difficultés  à  leur  persuader  qu'ils 
devaient  dîner  à  une  table  différente  de  celle  de  leurs 
serviteurs,  à  leur  faire  porter  des  chausses  et  des 
manteaux  fourrés  de  peaux  d'écureuils.  Froîss.  xi,  24. 
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pièce  est  un  étrange  composé  de  fanatisme  et 
de  folie.  On  s'y  plaint  de  ce  que  depuis  que 
l'Eglise  possède  des  propriétés  mondaines ,  la 
foi,  l'espérance  et  la  charité  ont  été  bannies 
de  l'Angleterre;  de  ce  que  le  sacerdoce  anglais 
est  un  faux  sacerdoce,  parce  que  des  pécheurs 
ne  peuvent  ni  donner  ni  recevoir  le  Saint-Es- 
prit; de  ce  que  les  ecclésiastiques  professent 
une  vie  de  célibat ,  mais  se  dorlotent  trop  bien 
pour  l'observer-,  de  ce  qu'en  acceptant  des 
places  sous  le  gouvernement,  ils  deviennent 
hermaphrodites,  puisqu'ils  s'obligent  à  servir 
Dieu  et  Mammon;  de  ce  qu'ils  enseignent  la 
transsubstantiation,  qui  mène  à  l'idolâtrie-, 
qu'ils  prescrivent  la  confession  ,  ce  qui  les 
rend  présomptueux;  qu'ils  autorisent  la  guerre 
et  les  exécutions  criminelles,  ce  qui  est  con- 
traire à  la  loi  du  Christ ,  loi  de  miséricorde  et 
d'amour,  et  qu'ils  permettent  aux  hommes 
d'exercer  les  métiers  d'orfèvre  et  de  fourbis- 
seur,  qui  sont  inutiles  et  pernicieux  sous  l'em- 
pire de  l'Évangile.  Il  ne  se  trouva  personne 
pour  présenter  la  pétition.  Cependant  les  pré- 
lats, alarmés  de  la  hardiesse  de  ces  fanatiques, 
sollicitèrent  l'appui  du  roi,  qui,  à  leur  prière, 
revint  à  Londres  ,  réprimanda  sévèrement  les 
protecteurs  des  lollards ,  et  ordonna  que  les 
professeurs  qui  partageaient  leurs  opinions 
fussent  chassés  de  l'université  d'Oxford  '. 

Pendant  la  querelle  du  duc  de  Glocester  et 
des  favoris  du  roi,  on  avait  souvent  reproché 
à  Richard  d'être  secrètement  disposé  à  recher- 
cher l'amitié  du  roi  de  France.  Il  s'expliqua 
alors  plus  ouvertement,  en  sollicitant  la  main 
d'Isabelle,  fille  de  Charles  VI,  princesse  qui 
n'était  âgée  que  de  huit  ans.  Les  ducs  de  Lan- 
caslre  et  d'York  approuvèrent  cette  union  -,  le 
duc  de  Glocester,  qui  dans  toutes  les  occasions 
flattait  les  préjugés  de  la  nation,  en  s'opposant 
à  toute  alliance  avec  la  France  parvint  à  la 
retarder  pendantplusieurs  mois  (1396, 9mars). 
Enfin  on  achela  son  consentement  par  des 
dons  et  des  promesses,  et  on  signa  un  traité 
par  lequel  il  fut  arrêté  que  Piichard  épouse- 
rait Isabelle;  qu'elle  recevrait  pour  douaire 
80,000  couronnes  par  termes  annuels  ;  que 
lorsqu'elle  aurait  complété  sa  douzième  année, 
elle  serait  libre  de  consentir  à  ce  mariage  ou 
de  s'y  refuser;  que  ses  héritiers  ne  pourraient 
faire  valoir  aucune  nouvelle  prétention  à  la 

»  Wilk.,  Conc,  in,  221.  Wals,,  351. 


couronne  de  France,  du  droit  de  leur  mère  ; 
que  la  trêve  entre  les  deux  royaumes  serait 
prolongée  durant  vingt-cinq  ans,  et  qu'elle 
s'étendrait  à  leurs  alliés  respectifs  (27  sept.). 
Richard  se  rendit  en  France  pour  recevoir  la 
princesse  :  les  deux  rois  se  donnèrent  des  fê- 
tes dans  leurs  pavillons,  entre  Ard.res  et  Ca- 
lais (27  oct.).  L'archevêque  de  Canlerbury  fil 
la  cérémonie  (1er  nov.)  -,  et  la  jeune  reine  fut 
couronnée  ensuite  à  Westminster  avec  la  ma- 
gnificence ordinaire  ». 

Cette  alliance  avec  la  famille  royale  de 
France  encouragea  Richard  à  exécuter  un 
projet  de  vengeance  qu'il  nourrissait  depuis 
longtemps  dans  son  sein  (1397,  7  janv.).  Il 
n'avait  pas  oublié  les  souffrances  et  le  meurtre 
de  ses  favoris,  ni  les  insultes  faites  à  sa  propre 
autorité.  Jusqu'alors  il  lui  avait  paru  prudent 
de  dissimuler;  mais,  se  croyant  désormais  af- 
fermi sur  le  trône,  il  résolut  d'assouvir  sa  ven- 
geance sur  ceux  qui  l'avaient  offensé,  quoique 
le  premier  d'entre  eux  fût.  un  de  ses  plus  pro- 
ches parents.  Le  duc  d'York  semble  avoir  été 
le  seul  de  ses  trois  oncles  qui  n'eût  jamais  mé- 
rité de  perdre  son  amitié.  Le  caractère  facile 
et  l'indolence  de  ce  prince  le  portèrent  à  éviter 
les  conseils  téméraires  et  violents  de  son  frère 
Glocester;  et  s'il  ne  soutint  pas  ênefgiquemeht 
la  cause  de  son  neveu,  du  moins  il  ne  prêta  ja- 
mais sa  coopération  à  ses  ennemis.  Richard 
l'aimait  et  lui  montrait  de  la  confiance.  Pen- 
dant le  séjour  du  roi  en  Irlande,  il  avait  été 
nommé  régent  du  royaume,  et  l'on  pensait  que 
son  fils,  le  comte  de  Rutland,  tenait  la  pre- 
mière place  dans  l'a  faveur  royale.  Quant  au 
duc  de  Lancastre,  il  en  avait  été  tout  autre- 
ment, lorsqu'on  le  soupçonnait  d'aspirer  à  la 
couronne.  Mais  l'âge  avait  refroidi  son  ambi- 
tion ■  toutes  les  mauvaises  impressions  étaient 
etîacées  par  des  souvenirs  plus  récents ,  cl  la 
donation  ,  pour  sa  vie,  de  la  souveraineté  de 
Guicnnc,  quoique  révoquée,  à  la  sollicitation 
et  sur  les  remontrances  des  habitants,  prouva 
combien  le  roi  était  empressé  de  satisfaire  les 

1  Rym.,  vu,  802-805,  811-830,  834-837,  845-847,  848. 
Wals.,  353.  Isabelle  apporta  avec  elle,  outre  des  joyaux 
et  de  l'argenterie  «  Robes,  tapisseries  et  autres  meu- 
bles tant  pour  la  personne  et  pour  la  chambre  comme 
pour  la  chapelle,  l'essuyerie,  panneterie,  eschanson- 
neric,  fruiterie,  la  cuisine  et  autres  offices.  «Toutes 
choses  dont  Richard  donna  reçu  à  Calais,  le  7  no- 
vembre, Thres.,  64. 


désirs  de  son  oncle.  Constance,  seconde  femme 
du  duc,  n'avait  pas  possédé  longtemps  Faf- 
forlion  de  son  mari.  Il  s'était  attaché  à  Cathe- 
rine Swynford,  veuve  d'un  chevalier  et  gou- 
vernante des  deux  filles  qu'il  avait  eues  de 
inanche,  la  première  duchesse  de  Lancastre. 
Constance  mourut  en  1394,  cl  en  1396  le  duc 
épousa  Catherine,  après  une  cohabitation  il- 
licite d'environ  vingt  ans,  pendant  laquelle  elle 
lui  avait  donné  trois  (ils  et  une  fille,  qui  pri- 
rent le  nom  de  Beaùfort,  du  château  de  Beau- 
Tort,  en  France  ,  où  ils  étaient  nés.  Les  autres 
princes  du  sang  royal  furent  irrités  de  ce  ma- 
riage comme  d'un  opprobre  qui  rejaillissait 
sur  eux  5  mais  Richard  ,  pour  plaire  à  son  on- 
cle, Pâpprouva  (1397,  6  fév.),  légitima  les  en- 
fants et  (10  fév.)  éleva  l'aîné  à  la  dignité  de 
comte  de  Somerset'.  Quant  au  duc  de  GIo- 
ccsler,  troisième  oncle  du  roi,  quoiqu'il  sût 
combien  il  avait  blessé  les  affections  de  son 
neveu,  il  dédaignait  cependant  de  cultiver  son 
amitié.  II  était  encore  le  premier  moteur  de 
toutes  les  intrigues,  l'âme  de  toutes  les  fac- 
tions qui  s'opposaient  aux  volontés  du  roi.  Il 
ne  prenait  jamais  séance  au  conseil  que  pour 
en  gêner  les  opérations  5  il  était  le  dernier  à 
s'y  rendre,  le  premier  à  en  sortir-,  il  traitait 
Richard  avec  l'air  de  la  supériorité  et  lançait 
souvent  en  sa  présence  des  sarcasmes  sur  son 
inactivité  prétendue  et  sa  dégénération  de  l'es- 
prit de  ses  ancêtres.  La  politique  du  duc  le 
portait  en  même  temps  à  s'attacher  les  cheva- 
liers qui  s'étaient  distingués  sous  le  dernier 
règne,  à  crier  contre  la  paix  avec  la  France,  à 
déplorer  la  pusillanimité  du  roi  et  à  le  repré- 
senter comme  fait  seulement  pour  vivre  dans 
la  compagnie  des  femmes  et  des  évêqUes9. 

'  Rot.  Pari.,  343.  Dans  l'acte  originaire  de  légiti- 
mation et  dans  la  copie  inscrite  sur  les  registres  du 
parlement,  il  n'y  avait  aucune  réserve  quant  à  la  di- 
f/uilc  royale.  Dans  la  copie  sur  les  Pat.  rolls  la 
réserve  existe,  mais  elle  est  mise  en  interligne  et  d'une 
encre  différente!  quoique  la  rnain  soit  à  peu  près  la 
même  ;  dans  la  copie  faite  sous  Henri  IV,  en  1407,  elle 
existe  sans  être  en  interligne.  Voyez  Sir  Harris  Nicho- 
las  in  Excerpt.  Inst.,  153.  Du  reste,  il  me  parait  que 
Pacte  primitif,  tout  en  omettant  la  réserve,  l'implique  : 
car  il  détaiile  les  honneurs,  les  dignités,  les  préséan- 
ces, les  biens,  le  rang,  les  ofliccs  auxquels  il  rend  les 
Beaùfort  aptes. 

2  II  arriva  une  chose  singulière  à  ce  sujet  dans  le 
parlement  qui  se  tint  en  J397.  Le  1«  février,  les  com- 
munes présentèrent  aux  lords  un  bill  pour  régler  la 
maison  du  roi,  se  plaignant,  parmi  beaucoup  d'autres 
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Afin  de  déployer  lui-même  son  courage,  il 
obtint  la  permission  de  se  joindre  aux  chré- 
tiens qui  combattaient  en  Prusse  les  inlidèles-, 
mais,  soit  que  celte  expédition  ne  fût  qu'un 
simple  prétexte,  soit  que  son  courage  se  fût 
évaporé  en  mer,  il  revint  peu  de  jours  après  et 
assura  qu'une  tempête  l'avait  forcé  de  rentrer. 
On  le  nomma  au  gouvernement  d'Irlande  i 
mais  il  négligea  d'en  prendre  possession,  pro- 
bablement parce  que  l'Irlande  était  un  pays 
dans  lequel ,  comme  il  le  disait ,  il  ne  pouvait 
acquérir  ni  gloire  ni  fortune.  L'esprit  de  Ri- 
chard était  dans  de  perpétuelles  alarmes  de  ce 
qu'il  voyait  et  entendait  dire  de  la  conduite  de 
Gloceslcr;  de  petites  injures  continuellement 
réitérées  tetiaicnt  son  ressentiment  éveillé,  et 
le  souvenir  du  passé  le  portait  à  se  défaire 
d'un  prince  qui  continuait  à  montrer  le  même 


faits,  qu'un  si  grand  nombre  d'évèques,  qui  avaient 
cependant  des  seigneuries,  el  tant  de  dames  avec 
toute  leur  suite,  fussent  toujours  a\ec  le  roi  et  dé- 
frayés à  ses  dépens.  Richard  envoya  chercher  les  lords 
le  lendemain,  déclara  que  ce  bill  était  un  empiéte- 
ment sur  ses  prérogatives  el  ordonna  au  duc  de  Lan- 
castre de  demander  aux  communes  le  nom  de  la  per- 
sonne qui  l'avait  proposé.  C'était  un  ecclésiastique, 
sir  Thomas  Haxey.  Le  3,  les  communes  parurent  de- 
vant le  roi  cl  les  lords,  exprimèrent  leur  douleur  de 
l'ofï'ense  dont  on  les  croyait  coupables  et  déclarèrent 
que  leur  seule  intention  avait  été  de  prier  le  roi  de 
prendre  en  considération  l'état  de  sa  maison  et  d'y 
faire  tous  les  changements  qu'il  jugerait  convenables. 
Il  déclara  qu'il  était  satisfait  de  celle  explication,  et  il 
ajouta  que  ne  leur  demandant  ni  dixième  ni  quinziè- 
me, elles  ne  devaient  pas  intervenir  dans  ses  dépen- 
ses. On  poursuivit  Haxey  seul,  afin  d'effrayer  les  au- 
tres. Son  bill  était  ainsi  conçu  :  «  Qu'il  plaise  aux 
communes  d'Angleterre  d'examiner  les  dépenses  du 
roi  dans  sa  maison,  la  multitude  d'évèques  et  de  ladys 
a\cc  leur  suite,  et  d'ordonner  qu'il  y  soit  apporté  le 
remède  convenable.  »  Le  5,  on  fit  une  loi  qui  arrêtait 
que  quiconque  proposerait  ou  ferait  proposer  par  les 
membres  des  communes  du  parlement  ou  par  toute 
autre  personne,  de  porter  remède  ou  de  réformer  quel- 
que chose  appartenant  à  la  personne  du  roi,  ou  à  ses 
usages,  ou  à  la  royauté,  serait  considéré  comme  traî- 
tres ;  et  deux  jours  ensuite,  Haxey  ,  sur  ses  propres 
aveux,  fui  condamné,  suivant  celle  loi,  faite  après 
coup,  à  subir  la  peine  de  trahison.  Mais  on  lui  accorda 
aussitôt  la  vie,  à, l'intercession  des  prélats  ;  et  il  obtint 
un  plein  pardon  le  '27  mai.  Il  est  probable  qu'on  n'a- 
vait jamais  eu  l'intention  de  faire  mourir  Haxey  ;  mais 
que  toute  celle  procédure  injustifiable  n'avait  eu  lieu 
(pie  dans  le  but  de  prévenir  les  tentatives  des  parti- 
sans de  Glocester,  pour  Intimider  leurs  adversaires  de 
la  cour.  Voyez  Rot.  Pari.,  111,  :j:J(J,  341,  407,  408.  Il 
parait  probable,  d'après  cel  exemple,  que  les  ecclé- 
siastiques siégeaient  à  celte  époque  parmi  les  com- 
munes dans  le  parlement. 
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mépris  pour  la  personne  de  son  souverain  et 
la  môme  hostilité  contre  ses  favoris.  On  dit 
même  que  le  duc  venait  de  former  un  plan 
avec  ses  anciens  alïidés,  l'archevêque  actuel  de 
Canterbury  ',  et  les  comtes  d'Arundel  et  de 
Warwick,  pour  s'emparer  du  roi  et  l'empri- 
sonner 2  ;  mais  ce  récit  ne  me  paraît  qu'une 
fable  inventée  pour  expliquer  le  motif  de  son 
arrestation.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  du  moins , 
c'est  qu'aucune  charge  semblable  ne  lui  fut 
ensuite  imputée  par  ses  accusateurs  dans  le 
parlement. 

Sa  résolution  une  fois  prise,  Richard  en 
poursuivit  l'exécution  avec  secret  et  activité. 
Le  comte  de  Warwick  ,  qui  avait  dîné  avec  le 
roi,  fut  arrêté  dans  la  maison  du  chancelier, 
près  Temple-Bar  (1397,  lOjuil.),  conduit  en 
hâte  à  la  Tour,  puis  envoyé  pour  plus  grande 
sûreté  au  château  de  Tinlagel  dans  le  Corn- 
wall 5.  Le  primai ,  sans  s'en  douter,  fut  em- 
ployé à  amener  son  frère,  le  comte  d'Arundel, 
aune  conférence  particulière  avec  Richard, 
qui  le  fit  appréhender  à  l'instant  (12  juillet), 
et  l'envoya  au  château  de  Carisbrook  dans  l'île 
deWight;  mais  avec  la  promesse,  confirmée 
par  serment,  qu'il  ne  souffrirait  ni  dans  sa 
personne  ni  dans  ses  biens  4.  Afin  de  prévenir 
la  fuite  ou  la  résistance  de  son  oncle,  Richard 
lui-même,  à  la  tête  de  l'escouade  choisie  pour 
s'en  emparer,  se  rendit  au  château  de  Plashy. 
Le  duc  sortit  avec  sa  famille  pour  aller  au- 
devant  du  roi ,  mais  à  l'instant  on  le  remit 
sous  la  garde  du  comte  de  Nollingham,  comte- 
maréchal.  Ce  seigneur  lui  dit  qu'il  allait  le 
conduire  à  la  Tour3;  mais  quand  ils  eurent 

'  C'était  Thomas  Arundel,  frère  du  comte  du  même 
nom,  qui  avait  été  éveque  d'Ely  et  chancelier  pendant 
le  procès  des  favoris  de  Richard  ,  ensuite  transféré  au 
siège  d'York  et  qui  passa  à  celui  de  Canterbury.  Ang. 
sac,  i,  G2,  122. 

-  Froissait,  XL,  48.  Rapport  des  MSS  dans  la  biblio- 
thèque du  roi  de  France,  n,  p.  205. 

5  Rot.  pari.,  m,  43G. 
Rot.  pari,  435. 

;i  II  existe  des  rapports  dilïércnls  sur  cette  arresta- 
tion. L'auteur  contemporain  du  manuscrit  susmen- 
tionné nous  assure  qu'elle  eut  lieu  le  matin,  et  que 
le  roi  arriva  avant  que  le  duc  fût  levé  (p.  208);  Frois- 
sart  la  place  ta  cinq  heures  defl'après-midi  (xl.  48). 
Tous  deux  s'accordent  à  dire  que  le  duc  vint  au-devant 
de  Richard  dans  la  cour  de  son  palais;  que  le  roi  lui 
demanda  de  l'accompagner  a  Londres,  et  le  fit  arrêter 
en  roule.  Mais  les  registres  du  parlement  déclarent 
qu'il  fut  arrêté  comme  il  venait  en  cérémonie  au-de-   I 


atteint  la  Tamise,  il  le  mit  à  bord  d'un  vais- 
seau, descendit  la  rivière  et  renferma  son  pri- 
sonnier dans  le  château  de  Calais,  dont  il  était 
gouverneur.  La  disparition  soudaine  du  duc 
fil  croire  généralement  qu'il  avait  été  assas- 
siné •  et  ses  amis,  alarmés  de  son  sort  supposé., 
commencèrent  à  trembler  pour  leur  propre 
sûreté.  Richard,  pour  tranquilliser  les  esprits, 
fit  paraître  une  proclamation  (15  juillet),  qui 
établisssait  que  ces  arrestations  avaient  été 
faites  de  l'assentiment  des  comtes  de  Rulland, 
dcKcntjde  Iluntingdon,  de  Nollingham  et  de 
Salisbury,  du  lord  Despenser  et  de  sir  William 
Scroop,  et  avec  l'approbalion  de  ses  oncles 
de  Lancastre  et  d'York,  et  de  son  cousin  de 
Derby  !  ;  que  les  délits  des  prisonniers  étaient 
d'une  date  récente.,  par  conséquent  sans  con- 
nexion avec  les  événemenls  des  dixième  et 
onzième  années  de  son  règne  ;  et  qu'aucun  de 
ses  sujets  n'avait  a  s'alarmer  pour  la  part  qu'il 
avait  pu  prendre  autrefois  à  ceux-ci. 

Pour  arranger  ses  plans  dans  le  plus  grand 
mystère  possible,  il  se  rendit  au  château  de 
Nottingham,  où  l'on  arrêta  qu'il  suivrait  l'exem- 
ple jadis  donné  par  les  prisonniers  et  qu'il  les 
appellerait  (accuserait  de  trahison)  ainsi  qu'ils 
avaient  appeléses  favoris.  Les  nobles  quiavaient 
conseillé  les  arrestations  étaient  à  dîner  quand 
ils  furent  inopinément  appelés  de  la  table  aux 
portes  du  château  et  requis  d'apposer  leur  sceau 
à  un  acte  de  sommation  préparé  dans  le  sens 
de  leurs  conseils.  A  leur  retour,  ils  retrouvè- 
rent le  roi  dans  la  salle,  assis  sur  le  trône  et 
portant  sa  couronne.  «  Nous  appelons  (c'est 
«  ainsi  qu'on  les  fait  parler)  Thomas,  duc  de 
«  Glocesler,  Richard ,  comte  d'Arundel ,  et 
«  Thomas,  comte  de  Warvick  ;  et  disons  qu'ils 
«  ont  agi  comme  traîtres  envers  Votre  Majesté 
«  et  votre  royaume.  Ainsi  les  tenons-nous ,  et 
«prouverons-nous  qu'ils  sont  tels,  quand, 
«  où,  et  dans  quelque  cour  que  Voire  Majesté 
«  veuille  l'ordonner.  Et  nous  supplions  Votre 
u  Majesté  de  nous  entendre  dès  qu'elle  le  pour- 
«  ra  et  de  faire  droit  et  justice  sur  ce  présent 
«  appel2  ».  Leur  requête  fut  admise,  et  l'é- 

vant  du  roi  :  domino  régi  cum  processionc  solemni 
humiliter  occurentem.  Rot.  pari.,  ni,  418. 

1  Rym.  vin,  G.  On  aurait  dû  ajouler  le  nom  du  jeune 
comte  de  Somerset  à  ceux  des  seigneurs  que  l'on  di- 
sait avoir  donné  leur  consentement  à  ces  arrestations. 
Rot.  pari.,  ni,  374. 

2  Comparez  Rot.  pari.,  ni,  374  et  449-452. 
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poque  du  jugement  fixée  au  parlement  pro- 
chain. 

A  son  retour,  le  roi  resta  quelques  jours  à 
Woodslock,  où  il  fut  résolu  que  Ton  recevrait 
la  déposition  de  Gloceslcr  dans  sa  prison  ;  a 
cet  effet  on  signa  une  commission  que  l'on 
adressa  à  William  Rickhill  (17  août) ,  juge  de 
paix.  Trois  semaines  après,  Rickhill  fut  éveillé 
au  milieu  de  la  nuit ,  à  Essingham  ,  dans  le 
comté  de  Kent,  par  un  messager  royal  qui  lui 
ordonna  de  partir  immédiatement  pour  Dou- 
vres et  d'accompagner  le  comte  dcNotlingham 
à  Calais.  (5  septembre.)  Déjà  surpris  de  l'air 
mystérieux  de  ce  message,  son  élonnement 
redoubla  quand,  à  son  arrivée,  le  comte  lui 
remit  une  commission  (7  sept.)  pour  interro- 
ger le  duc  de  Glocester,  qu'il  croyait  mort  de- 
puis plusieurs  semaines.  Rickhill  agit  dans 
celle  affaire  délicate  et  dangereuse  avec  une 
prudence  qui  plus  lard  lui  sauva  la  vie.  Il  exi- 
gea que  l'on  désignât  deux  témoins  pour  voir 
et  entendre  tout  ce  qui  se  passerait  entre  lui 
cl  le  prisonnier-,  et  quand  il  fut  introduit  près 
de  Glocester  (8  sept.) ,  il  lui  conseilla  de  faire 
sa  réponse  par  écrit  et  d'en  garder  une  copie 
exacte.  Le  duc  lui  remit ,  quelques  heures 
après,  ce  que  Ton  appela  sa  confession  ,  en  lui 
demandant  de  revenir  le  lendemain  malin, 
pour  recevoir  les  communications  ultérieures 
qu'il  pourrait  juger  nécessaires.  Mais  le  matin 
on  refusa  l'admission  à  Rickhill  -,  et  après  qua- 
rante-huit heures  de  séjour  de  plus  à  Calais 
(11  sept.),  il  revint  en  Angleterre  et  rendit 
compte  au  roi  de  ce  qu'il  avait  fait,  la  veille  de 
Touverlure  du  parlement.  (16  sept.)  '. 

Pour  prévenir  toulc  opposition  à  ses  volon- 
tés, Richard  se  fit  accompagnera  Westminster 
par  un  corps  de  troupes  formidable  (17  sept.), 
composé  de  chevaliers  et  d'écuyers  qui  por- 
taient sa  livrée  de  chasse,  et  de  sa  garde  d'ar- 
chers levés  dans  le  comté  de  Cheslcr.  Les 
meneurs  des  communes  avaient  reçu  leurs 
instructions  de  la  cour,  et  le  second  jour  de  la 
session  (18  sept.),  l'orateur,  sir  John  Russy, 
demanda  au  roi  que  le  clergé  fût  autorisé  à 
nommer  des  procureurs  pour  le  représenlcr 
dans  les  jugements  qui  pouvaient  faire  couler 
le  sang  ;  que  la  commission  de  régence  et  le 
statut  qui  la  confirmait,  passé  dans  la  dixième 
année  de  son  règne,  fussent  révoqués  comme 

'  Voyez  la  déposition  de  Rickhill.  Rot.  pari.,  m, 
181. 
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lui  ayant  été  arrachés  par  violence  cl  menaces  ; 
que  tous  ceux  qui,  à  l'avenir,  proposeraient 
rétablissement  d'une  semblable  commission, 
ou  agiraient  en  vertu  de  pouvoirs  qui  en  éma- 
neraient, encourussent  les  peines  dénoncées 
contre  la  trahison ,  et  que  tous  les  pardons , 
généraux  ou  particuliers ,  accordés  jusqu'ici 
au  duc  de  Glocester  et  aux  comtes  d'Arundcl 
et  de  Warwick,  fussent  révoqués  comme  pré- 
judiciables au  roi  et  obtenus  par  contrainte. 
Ces  demandes  passèrent  aussitôt  de  l'assenti- 
ment unanime  du  parlement'. 

Les  communes  accusèrent  ensuite  de  haute 
trahison  Thomas  Arundcl,  archevêque  de  Can- 
terbury.  Il  avait,  disaient-elles  (20  sept.),  aidé 
le  duc  et  les  deux  comtes  à  obtenir  la  commis- 
sion de  régence,  et  s'était  fait  nommer  l'un  de 
ses  membres;  il  avait  aussi  conseillé  l'arresta- 
tion et  l'exécution  de  sir  Simon  Rurley  et  de 
sir  James  Rerners  contre  la  volonté  du  roi  ;  et 
il  avait  commis  ces  crimes  tandis  qu'il  élait 
chancelier  et  obligé  par  serment  à  maintenir 
les  droils  de  la  couronne.  Il  se  leva  pour  se 
défendre;  mais  Richard  lui  imposa  silence, 
prétendant  que  la  dignité  de  l'archevêque  lui 
faisait  souhaiter  d'examiner  l'affaire  plus  à 
loisir. 

(21  sept.)  Les  lords  appelants  présentèrent 
le  lendemain  les  charges  suivantes  contre  les 
trois  pairs  :  1°  que  le  duc  de  Glocester  et  le 
comte  d'Arundel  avaient  forcé  le  roi  à  instituer 
la  commission  de  régence,  en  le  menaçant  de 
lui  ôler  la  vie  s'il  refusait  \  2°  qu'ils  avaient 
alliré  dans  leur  parti,  à  Harringay-Park,  le 
comte  de  Warwick  et  le  lord  Thomas  Morli- 
mer;  et,  par  la  force  des  armes,  contraint  le  roi, 
à  Westminster,  à  leur  accorder  sa  protection-, 
3°  que  ces  quatre  personnes,  usurpant  la  puis- 
sance royale,  avaient  condamné  à  mort  sir  Si- 
mon Rurley,  contre  la  volonté  du  roi  et  sans 
son  consentement;  4°  qu'à  lïunlingdon,  ils 
avaient  conspiré  pour  déposer  le  roi;  elqu'cn- 
suile  ils  lui  avaient  montré  l'acte  de  déposition 
d'Edouard  II,  en  lui  disant  que  s'il  n'avait  pas 
subi  le  même  sort,  il  devait  la  conservation 
de  sa  couronne  au  respect  qu'ils  gardaient  à  son 
père  défunt.  A  ces  charges,  le  comte  d'Arun- 
del répondit  qu'il  n'élait  pas  coupable  et  offrit 
de  prouver  son  innocence  par  un  gage  de  ba- 
taille ou  par  le  verdict 5  d'un  jury.  Il  parla  cn- 

'  Rot.  pari.,  348-351. 
u  Vere  dictum.  lbi<l.  351. 
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suite  des  amnisties  générales  et  particulière*  ; 
mais  elles  étaient  déjà  révoquées,  et  r>n  lui 
ordonna  de  s'expliquer  sur  Icê  faits  allégués 
contre  lui.  Sur  son  relus,  le  due  de  Lancaslrc 
prononça  la  sentence  ordinaire  de  trahison.  11 
fut  immédiatement  reconduit  à  la  Tour,  et  eut 
la  lèle  tranchée  le  même  jour,  d'après  les  or- 
dres de  lord  Morley,  lieutenant  du  comlc-ma- 
réchal  '. 


Celui-ci,  qui  était  toujours  à  Calais,  avait 
reçu  Tordre  de  conduire  son  prisonnier,  le  duc 
dcGIocester,  à  la  barre  de  la  chambre,  afin 
qu'il  répondît  aux:  lords  qui  lavaient  appelé 
pour  trahison.  Trois  jours  après  (24  sept.)  ar- 
riva une  lettre  qui  annonçait  que  le  comte- 
maréchal  ne  pouvait  produire  ledit  duc  de- 
vant le  roi  en  parlement,  a'.lendu  que  celui-ci 
venait  de  mourir  dans  la  prison  royale  où  il 
était  renfermé  à  Calais.  Le  temps,  le  lieu,  la 
promptitude  de  cette  mort,  tout  concourut  à 
l'aire  naître  le  soupçon  que  ce  malheureux 
prince  avait  été  assassiné-,  et  sous  le  règne 
suivant,  on  prétendit  que  Richard,  ne  voulant 
pas  déshonorer  la  famille  royale  en  soumet- 
mettant  son  oncle  à  un  jugement  public  et  se 
refusant  également  à  accorder  la  vie  à  celui 
qui  avait  refusé  si  impitoyablement  de  faire 
grâce  aux  autres,  avait  envoyé  à  Calais  des 
assassins  par  lesquels  le  duc  avait  été  étouffé 
entre  deux  matelas  '-.  Quoi  qu'il  en  soit,  les 

i  Rot.  pari.,  ni,  374-377,  435.  D'où  il  est  évident 
que  le  comte-maréchal  n'était  pas  présent,  el  qtie  ce 
que  l'on  a  dit  des  insultes  qu'il  fit  au  prisonnier  au 
moment  de  l'exécution  ne  peut  pas  être  vrai.  Wals. 
355. 

2  On  lut  au  parlement  tenu  dans  la  première  année 
du  règne  suivant  un  acte  qui  était  censé  contenir  la 
confession  sous  serment  de  John  Hall,  l'un  des  domes- 
tiques du  comte  de  Nollinghàm.  Il  disait,  ou  on  lui 
faisait  dire,  qu'un  certain  jour  de  septembre,  le  duc 
avait  été  conduit  du  chàlcau  de  Calais  à  un  hôtel  ap- 
pelé l'hôtel  du  Prince,  et  remis  entre  les  mains  de 
deux  individus,  domestiques  du  roi  et  du  comte  de 
lUilland  ;  qu'ils  le  firent  monter  au  dernier  étage,  lui 
conseillèrent  de  demander  un  confesseur,  parce  qu'il 
allait  mourir,  et  qu'après  le  départ  du  piètre,  ils  l'ô- 
touflérent  entre  deux  matelas,  en  présence  du  dépo- 
sant et  de  trois  autres.  Aussitôt  qu'on  eut  lu  cette  dé- 
claration, Hall  fut  condamné  et  exécuté  immédiate- 
ment sans  avoir  été  entendu,  ni  même  s'être  présenté 
devant  ses  juges.  Quoique  huit  personnes  fussent  nom- 
mées dans  la  déposition,  comme  s'élant  mêlées  de, 
cette  affaire,  aucune  d'elles  ne  fut  examinée  ni  pour- 
suivie. Si  l'on  réfléchit  combien  il  importait  à  Henri  IV 
de  faire  croire  que  Richard  était  l'auteur  de  la  mort 
de  Glocester,   on  verra  que  toutes  ces  circonstances 


lords  appelants  demandèrent  qu'il  fût  jugé  : 
les  communes  les  secondèrent  par  une  péti- 
tion-, le  duc  fut  déclaré  traître,  et  toutes  ses 
propriétés  furent  confisquées  au  profil  de  la 
couronne  !. 

Le  lendemain  ,  on  lut  au  parlement  la  con- 
fession que  Glocester  avait  remise  à  ïlickhiil. 
Il  se  reconnaissait  coupable  d'avoir  fait  insti- 
tuer la  commission  de  régence:  de  s'être  pré- 
senté avec  une  troupe  armée  devant  le  roi, 
dans  la  salle  de  Westminster;  d'avoir  ouvert 
les  lettres  du  roi  sans  sa  permission  (2  sept.)  ; 
d'avoir  parlé  outrageusement  de  lui  de  ma- 
nière à  être  entendu  par  d'autres  -,  d'avoir  em- 
ployé la  menace  pour  le  porter  à  condamner 
sir  Simon  Burley  ;  de  s'être  informé  s'il  pou- 
vait cesser  de  lui  rendre  hommage  ,  et  d'avoir 
conspiré  avec  d'autres  pour  déposer  le  roi, 
mais  seulement  pour  peu  de  jours ,  après  les- 
quels son  intention  était  de  le  replacer  sur  le 
trône.  Il  protestait  cependant  que  depuis  le 
jour  où,  à  Langley,  il  jura  fidélité  à  son  neveu 
sur  le  corps  de  Dieu  2,  il  lui  avait  toujours  été 
fidèle;  et  il  terminait  par  ces  mots  :  a  C'est 
«  pourquoi  je  supplie  mon  seigneur  et  souve- 
«  rain  lige  ,  le  roi,  qu'il  veuille,  par  sa  grande 
«  grâce  et  sa  bonté,  me  recevoir  à  merci  et 
((miséricorde,  comme  je  mets  ma  vie,  mon 
«  corps  et  mes  biens  entièrement  à  sa  dispo- 
a  .sillon  ,  aussi  humblement  et  modestement 
«  qu'aucune  créature  puisse  ou  doive  le  faire 
«  envers  son  seigneur  lige;  priant  sa  haute 
a  seigneurie  qu'elle  veuille,  au  nom  de  la  pas- 
«  sion  que  Dieu  a  soufferte  pour  tout  le  genre 
a  humain,  et  de  la  compassion  qu'il  eut  de  sa 
((  mère  étant  sur  la  croix,  et  de  la  pitié  qu'il 
«  montra  à  Marie  Madeleine,  m'accorder  com- 
«  passion  et  pitié ,  et  me  recevoir  en  sa  merci 
a  et  grâce,  ainsi  qu'il  a  toujours  été  plein  de 
a  grâce  et  de  miséricorde  pour  tous  ses  hom- 
a  mes  liges,  et  tous  autres  qui  ne  lui  tenaient 

tendent  à  faire  naitre  le  soupçon  qu'il  ne  pouvait  pas 
le  prouver.  Voyez,  Ilot,  pari.,  m,  453. 

»  Rot.  pari.,  378. 

2  Ce  serment  avait  été  fait  dix  ans  auparavant.  [Rot. 
pari.,  421.)  Je  le  remarque  ici,  parce  que  quelques 
écrivains  supposent  que  dans  la  confession  du  duc  il 
s'agissait  d'événements  récents,  tandis  qu'elle  se  rap- 
porte entièrement  à  sa  conduite  pendant  les  années 
1386  et  1387.  Richard  ordonna  de  prier  pour  son  âme 
dans  toutes  les  églises  paroissiales,  parce  qu'il  avait 
confessé  ses  trahisons  et  s'en  était  repenti  avant  sa 
mort.  Act.  of  Com.,  i,  7C. 
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<(  pas  d'aussi  près  que  je  lui  liens,  quoique  in- 
((  digne  '.  »  Comme  il  savait  plaider  éloquem- 
menl  pour  lui-même,  en  demandant  merci, 
celui  qui  n'en  avait  jamais  accordé  aux  autres! 

L'archevêque  de  Canterbury  n'avait  pas  re- 
pris sa  place  au  parlement  depuis  qu'on  l'a- 
vait aecusé.  On  attribua  son  absence  à  un  con- 
seil perfide  du  roi,  qui,  redoutant  Timpression 
que  pourrait  faire  son  éloquence,  affectait  d'ê- 
tre son  ami ,  rengageait  à  ne  point  irriter  ses 
ennemis  par  sa  présence  et  lui  promettait  de 
le  garantir  de  leur  ressentiment 2.  Quoi  qu'il 
en  soil,  dès  qu'on  eut  entendu  la  confession  de 
(ilocesler,  les  communes  demandèrent  que 
l'on  jugeât  le  primat.  Richard  ayant  déclaré 
immédiatement  que  ce  prélat  se  reconnaissait 
lui-même  coupable  et  s'était  recommandé  à  la 
merci  du  roi,  on  prononça  une  sentence  qui  le 
bannissait  pour  la  vie  et  qui  confisquait  son 
temporel  au  profit  de  la  couronne.  Arundel  se 
retira  en  France,  et  le  pape,  après  quelques 
négociations  avec  Richard,  le  nomma,  proba- 
blement sans  Ven  avoir  informé  ,  au  siège  de 
Saint-André.  Roger  Walden,  doyen  d'York  et 
trésorier  de  la  maison  du  roi',  lui  succéda  sur 
celui  de  Cantorbéry  3. 

Le  comte  de  Warwick  fut  ensuite  amené  à 
la  barre  de  la  chambre.  Il  s'avoua  coupable 
(28  sept.)  •  mais  la  sentence  de  mort  fut  com- 
muée en  exil,  et  on  lui  assigna  l'île  de  Man 
pour  sa  résidence.  Le  lord  (Cobham  fut  aussi 
jugé  sur  l'accusai  ion  des  communes  et  con- 
damné ù  passer  le  reste  de  sa  vie  dans  l'île  de 
Jersey.  Le  lord  Merlimer,  qui  s'était  sauvé 
chez  une  tribu  irlandaise,  fut  mis  hors  la  loi 4. 

Quel  que  pût  être  le  but  de  Richard,  soit 
qu'il  cherchât  sa  sûreté  ou  sa  vengeance,  on 
doit  avouer  que  toutes  ces  procédures  furent 

'  Rot.  pari.,  379.  L'aveu  d'avoir  employé  les  mena- 
ces pour  amener  la  condamnation  de  Burley  n'est  pas 
dans  la  confession  ;  niais  il  fut  ajouté  verbalement 
par  Rickhill,  ibid.  et  4*31.  J'ai  conservé  les  mêmes  mots 
et  n'ai  altéré  que  l'orthographe. 

-  Rot.  pari.,  421. 

7>  Ilot,  pari.,  D'après  un  document,  dans  "Wilkins, 
(Conc,  m,  232,)  qui  contient  des  instructions  du  roi  à 
ses  envoyés,  document  dont,  à  la  vérité,  l'authenticité 
n'est  pas  démontrée,  il  paraît  que  Richard  trouvait 
Saint-André  trop  près  de  l'Angleterre.  Nous  voyons 
cependant  dans  Rym.  vin,  31,  qu'il  consentit  à  la 
translation. 

1  Rot.  pari.,  379-382.  Cobham  fut  jugé  dans  le  mois 
de  janvier;  mais  j'en  parle  ici,  afin  que  toutes  les  con- 
damnations soient  connues  à  la  fois  du  lecteur. 


conduites  dune  manière  illégale  et  injustifia- 
ble. Le  roi  viola  non-seulement  les  amnisties 
qu'il  avait  accordées  auparavant.,  mais  déro- 
gea encore  aux  termes  de  la  proclamation  qu'il 
avait  récemment  publiée.  Du  reste,  le  concours 
ûcs  princes  du  sang  fournit  de  fortes  présomp- 
tions pour  croire  que  Glocesler  s'était  rendu 
grandement  criminel  et  dangereux.  Parmi  ses 
accusateurs  parurent  ses  deux  neveux,  les 
comtes  de  Somerset  et  de  llulland  ;  ses  frères, 
les  ducs  de  Lancastre  et  d'York  ,  se  réunirent 
pour  le  condamner  ;  cl  le  premier  même  pro- 
nonça contre  lui  la  sentence  de  trahison.  Peut- 
on  supposer  qu'ils  se  fussent  unis  ainsi  pour 
déshonorer  et  punir  leur  propre  sang  s'ils 
n'eussent  été  entraînés  par  d'autres  motifs  que 
le  ressentiment  du  roi,  relatif  à  une  offense 
commise  et  pardonnéedix  ans  auparavant?  ' 

il  est  digne  de  remarque  que  plusieurs  pairs 
qui  siégèrent  et  volèrent  dans  ce  parlement 
avaient  pris  part  à  ces  actes  mômes  que  l'on 
rangeait  maintenant  parmi  les  trahisons.  Le 
duc  d'York,  l'éveque  de  Winchester  et  Richard 
Scroop  avaient  été  membres  de  la  commission 
de  Glocesler  -,  les  comtes  de  Derby  et  de  Nol- 
tingham  faisaient  partie  des  cinq  qui  accusè- 
rent les  favoris  du  roi.  La  condamnation  de 
leurs  anciens  alliés  ne  pouvait  manquer  d'é- 
veiller en  eux  les  plus  tristes  pressentiments  • 
ils  eurent  recours  à  un  expédient  qui,  d'après 
ce  qui  s'élait  passé,  ne  devait  pas  encore  beau- 
coup les  rassurer.  Richard  déclara  en  plein 
parlement  que,  bien  que  les   trois   premiers 

1  Je  crois  avoir  découvert  quelques  traces  d'inimitié 
entre  le  duc  de  Lancastre  et  le  parti  du  duc  de  Glo- 
cesler avant  celle  époque.  Dans  le  parlement  de  1394, 
le  comte  d'Arundel,  intime  ami  de  Glocesler,  dit  au 
roi,  que  certaines  choses  lui  pesaient  tellement  sur  le 
cœur,  qu'il  ne  pouvait  en  conscience  les  cacher  :  1°  que 
le  duc  de  Lancastre  se  promenait  souvent  bras  dessus 
bras  dessous  avec  le  roi,  qui  même  portait  sa  livrée; 
2°  que  dans  les  conseils,  le  duc  par  sa  hauteur  empê- 
chait les  autres  de  donner  leur  opinion  ;  3°  qu'il  avait 
obtenu  le  don  de  la  Guicnne  au  préjudice  du  roi  ; 
4°  qu'il  avait  reçu  beaucoup  trop  d'argent  pour  son 
voyage  en  Espagne;  5"  que  sa  conduite  dans  les  négo- 
ciations rclali\cs  à  la  paiv  était  blâmable.  lUchard 
prit  le  parti  de  son  oncle,  et  par  un  arrêt  du  parle- 
ment, Arundel  Tut  obligé  de  faire  l'excuse  suivante 
au  duc  :  «  Sire,  puisqu'il  semble  au  roi  et  aux  autres 
lords,  ainsi  qu'a  vous,  que  mes  paroles  ont  été  ofï'en- 
sanles  et  déplaisantes,  je  les  rétracte,  et  je  supplie 
votre  seigneurie  de  me  remettre  votre  inawtalenl 
(d'oublier  votre  ressentiment).  Rot.  pari.,  m,  313, 
314. 
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eussent  fait  partie  de  la  commission,  ils  s'é- 
taient toujours  conduits  en  sujets  loyaux  et 
dévoués,  et  que  si  les  deux  derniers  s'étaient 
d'abord  laissés  tromper  par  les  faux  arguments 
de  Gloceslcr,  ils  avaient  donné  une  preuve 
convaincante  de  leur  loyauté  en  l'abandonnant 
et  retournant  à  leur  devoir  dès  qu'ils  avaient 
connu  sa  trahison  (29  septembre).  Il  créa  en- 
suite ses  deux  cousins ,  de  Derby  et  Rulland, 
ducs  de  Hercford  et  d'Albemarlc  ;  ses  deux 
frères  utérins  ,  les  comtes  de  Kent  et  de  Hun- 
lingdon,  ducs  deSurrey  et  d'Exeter;  le  comte 
de  Nollingham,  duc  de  Norfolk;  le  comte  de 
Somerset,  marquis  de  Dorset  ;  les  lords  Des- 
penser, Ncvil,  Percy  et  William  Scroop,  comtes 
de  Glocesler,  de  Wcslmoreland,  de  Worcester 
et  de  Wiltshirc.  Une  amnistie  générale  suivit, 
dont  furent  seulement  exceptés  ceux  qui 
avaient  pris  les  armes  contre  le  roi  dans  la 
onzième  année  de  son  règne,  encore  leur  Iais- 
sa-t-on  l'espoir  d'obtenir  leur  grâce,  pourvu 
qu'ils  la  demandassent  dans  l'intervalle  de 
huit  mois.  Pour  donner  plus  de  stabilité  à  ce 
que  l'on  venait  de  faire,  on  arrêta  que  complo- 
ter la  mort  ou  la  déposition  du  roi ,  lui  retirer 
l'hommage  qu'on  lui  avait  rendu  ou  lever  des 
troupes  et  marcher  conlre  lui  dans  le  dessein 
de  faire  la  guerre  dans  l'intérieur  du  royaume, 
étaient  des  actes  de  trahison  ,  et  seraient  jugés 
comme  tels  ;  que  tous  les  jugements,  ordon- 
nances et  déclarations  issus  du  parlement  ac- 
tuel auraient  en  tout  temps  force  entière  de 
statuts  ;  que  toute  personne  qui  chercherait  à 
les  faire  rapporter  ou  à  les  abolir  subirait  la 
peine  due  à  la  trahison  ;  que  les  lords  spiri- 
tuels et  temporels  jureraient  de  les  observer-, 
que  leurs  serments  seraient  enregistrés  à  la 
chancellerie,  et  que  les  prélats  excommunie- 
raient tous  ceux  qui  agiraient  contre  les  dispo- 
sitions de  ces  jugements ,  publiquement  ou  en 
particulier.  Les  pairs  prêtèrent  serment  la 
veille  de  la  clôture  de  la  session.  Les  membres 
des  communes,  à  la  requête  du  roi,  étendirent 
leur  main  droite  pour  montrer  qu'ils  se  joi- 
gnaient à  lui  ;  et  ensuite  le  lord  Thomas  Percy, 
que  le  clergé  avait  choisi  pour  assister,  comme 
son  représentant  aux  derniers  jugements,  jura 
au  nom  de  ses  commettants  '.  Il  est  difficile  de 
concevoir  que  l'on  pût  avoir  confiance  en  de 

1  Rot.  pari.,  m,  353-366.  Stat.  of  liealm,  u,  95, 
107.  Je  pense  que  les  personnes  appelées  devant  le 
conseil  pour  payer  une  amende  (Acls  of  Com.,  I,  76, 


pareils  serments.  La  plupart  des  personnes  qui 
les  prêtaient  alors  avaient  juré  le  contraire  dix 
ans  auparavant,  et  comme  elles  violaient  ac- 
tuellement cet  ancien  serment,  elles  violèrent 
également  celui-ci  avantque  deux  années  se  fus- 
sent écoulées.  On  prorogea  le  parlement  pour 
le  rassembler  de  nouveau  àShrewsbury  après 
les  fêles  de  Noël  '. 

Ces  actes  révélèrent  le  véritable  caractère 
du  roi.  Le  secret  dont  il  avait  si  longtemps 
enveloppé  ses  projets  de  vengeance  ,  sa  dissi- 
mulation en  comblant  de  faveurs  les  victimes 
qu'il  avait  d'avance  désignées ,  le  mépris  pour 
les  formes  légales  et  pour  les  principes  de  jus- 
tice qu'il  affecta  dans  le  cours  des  procédures, 
étonnèrent  et  effrayèrent  non-seulement  les  an- 
ciens partisans  de  Glocester ,  mais  tous  ceux 
qui,  dans  une  occasion  quelconque ,  avaient 
encouru  le  déplaisir  royal.  Le  duc  de  Norfolk 
tenait!,  au  moins  en  apparence,  une  place  dis- 
tinguée dans  la  faveur  du  roi  ;  mais  il  se  rap- 
pelait à  quel  point  il  avait  été  engagé  dans  les 
événements  politiques  de  la  onzième  année  de 
son  règne  -,  il  n'ignorait  pas  que  sa  répugnance 
à  se  mêler  des  dernières  poursuites  avait 
offensé2,  et  il  soupçonnait  que  les  honneurs 
dont  on  l'avait  revêtu  n'étaient  qu'un  moyen 
employé  pour  l'éblouir  et  l'attirer  dans  le  piège. 
Des  lords  qui,  dans  l'origine,  avaient  accusé 
les  favoris  du  roi ,  il  ne  restait  plus  que  lui  et 
le  duc  de  Ilereford.  L'ayant  rencontré  par  ha- 
sard sur  la  route  de  Rrentfort  à  Londres,  il 
s'ouvrit  à  son  ami,  lui  expliqua  ses  craintes 
et  désigna  les  membres  du  conseil  du  roi  dont 
il  se  méfiait  le  plus5.  On  ignore  si  Ilereford 

70)  étaient  les  mêmes  mentionnées  ci-dessus,  comme 
exceptées  de  l'amnistie.  Voyez  Ryrti.,  vin,  2G. 

1  Rot.  pari.,  35G-3G9.  Je  présume  que  ce  parlement 
fut  prorogé  à  cause  de  l'absence  du  comte  de  March  , 
héritier  présomptif  de  la  couronne,  qui  était  lieute- 
nant du  roi  en  Irlande.  On  désirait  qu'il  approuvât 
les  derniers  arrangements,  et  Richard  lui  envoya  l'or- 
dre péremptoire  de  se  rendre  à  Shrewsbury.  Aucune 
excuse  ne  pouvait  être  admise.  (Rym.,  îv,  21.  15  oct.) 
Il  obéit  et,  dès  que  la  session  fut  ouverte,  prêta  le  ser- 
ment déjà  fait  par  les  autres  pairs  (Rot.  pari.,  ni) ,  et 
concourut  par  diverses  ratifications  à  tout  ce  qui  s'é- 
tait passé  pendant  son  absence. 

2  Rot.  pari.,  m  ,  383. 

3  Voici  cette  conversation  d'après  le  récit  de  Ilere- 
ford :  Norf.  Nous  sommes  à  la  veille  d'être  perdus. 
—  Heref.  Pourquoi  donc?  —  Norf.  A  cause  de  l'affaire 
de  Radcotbridge.  —  Heref.  Gomment  cela  se  peut-il  ? 
puisqu'il  nous  a  pardonné  et  qu'il  a  déclaré  dans  le 
parlement  que  nous  étions  de  bons  et  loyaux  sujets? 
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divulgua  inconsidérément  le  secret  ou  s'il  le  fit 
connaître  clandestinement  à  Richard.  Mais  il 
reçut  l'ordre  de  se  rendre  près  du  monarque 
a  Haywood  5  fut  sommé,  au  nom  de  son  ser- 
ment de  fidélité,  de  communiquer  au  conseil 
toute  la  conversation  ,  et  renvoyé  ensuite  avec 
l'injonction  de  paraître  devant  le  parlement 
el  de  soumettre  à  la  connaissance  de  ce  tribu- 
nal toutes  les  particularités  de  l'affaire. 

(1498, 27  janvier.)  Au  jour  désigné,  les  trois 
élats  (car  les  députés  du  clergé  étaient  pré- 
sents) s'assemblèrent  à  Shrewsbury,  et  leurs 
actes  furent  marqués  par  la  même  soumission 
à  la  volonté  du  monarque  et  le  même  mépris 
des  libertés  du  peuple  qu'ils  avaient  montré 
avant  la  prorogation.  1°  Sir  John  Bussy,  l'ora- 
teur, demanda  que  les  actes  du  parlement  de 
(ilocester,  pendant  la  onzième  année  du  règne 
du  présent  roi  fussent  révoqués.  Comme  pré- 
liminaire, on  introduisit  les  juges  et  les  avo- 
cats, et  on  leur  commanda  de  donner  leur 
opinion  sur  les  réponses  faites  par  les  anciens 
juges  aux  questions  qui  leur  avaient  été  sou- 
mises à  Noltingham.  Ils  répondirent  à  l'una- 

—  Norf.  Nous  n'en  aurons  pas  moins  le  sort  de  ceux 
qui  nous  ont  précédés.  11  annulera  cet  acte.  —  Hcref. 
Ce  serait  en  vérité  une  chose  inconcevable  que  le  roi , 
après  l'avoir  dit  devant  le  peuple,  revînt  contre  sa  dé- 
cision. —  Norf.  Le  monde  où  nous  vivons  est  trompeur 
et  étrange;  car  je  sais  bien  que  sans  l'opposition  de 
quelques  personnes,  milord  de  Lancastre,  votre  père, 
el  vous  même  auriez  été  pris  ou  tués  lorsque  vous  allâ- 
tes à  Windsor,  après  le  parlement.  Les  ducs  d'Albe- 
marle  et  d'Exeter  el  le  comte  de  Worcester  et  moi  , 
nous  nous  sommes  engagés  à  ne  jamais  consenlir  à 
perdre  aucun  lord  sans  une  cause  juste  et  raisonna- 
ble. Mais  ce  projet  plein  de  méchanceté  appartient  au 
duc  de  Surrey,  aux  comtes  de  Wiltshire  et  de  Salis- 
bury,  qui  onl  atliré  dans  leur  parti  le  comte  de  Glo- 
cester.  Ils  ont  juré  de  se  défaire  de  six  lords ,  les  ducs 
de  Lancaslre,  de  Hereford  ,  d'Albemarle  et  d'Exeter,  le 
marquis  de  Dorset  et  moi,  et  ont  juré  d'annuler  la 
condamnation  de  Thomas,  comte  de  Lancaslre,  ce  qui 
serait  pour  nous  et  pour  beaucoup  d'autres  un  acte 
de  déshérence.  —  Heref.  Que  Dieu  nous  en  préserve  ! 
il  serait  bien  étonnant  que  le  roi  consentit  à  de  tels 
projets.  Il  parait  me  voir  avec  plaisir  et  a  promis  d'è- 
Ire  un  bon  seigneur  à  cet  égard  ;  oui ,  en  vérité,  il  a  juré 
par  saint  Edouard  d'èlrc  pour  moi  el  pour  les  autres 
un  bon  seigneur.  —  Norf.  I!  me  l'a  aussi  juré  par  le 
corps  de  Dieu  ,  mais  je  ne  nie  tic  plus  à  lui  sur  cela.  Il 
cherche  à  faire  entrer  le  comte  de  March  dans  le  pro- 
jet des  quatre  lords  pour  écraser  les  autres.  —  Heref. 
si  cela  est,  nous  ne  devons  plus  nous  lier  à  eux.  — 
Noiï.  Certainement  non.  Quoiqu'il  ne  leur  soit  pas 
possible  d'accomplir  maintenant  leurs  desseins  .  ils 
réussiront  a  nous  détruire  dans  nos  propre  demeures 
a\anl  dix  ans.  Itot.  pur!.,  m,  3G0,  382. 


nimité  ,  qu'aux  mêmes  questions  ils  auraient 
fait  les  mêmes  réponses'.  Aussitôt  les  lords, 
le  clergé  et  les  communes  donnèrent  séparé- 
ment leur  assentiment,  et  tous  les  jugements, 
les  ordonnances  et  les  statuts  du  parlement  de 
Glocester  furent  révoqués  (29  janvier  ).  2°  Il 
était  évident  que  l'acte  qu'ils  faisaient  pouvait 
être  détruit  par  leurs  successeurs  aussi  facile- 
ment qu'ils  renversaient  les  actes  de  la  onzième 
année  du  règne;  et  l'orateur  demanda  le  len- 
demain que  toute  tentative  faite  pour  inva- 
lider aucuns  des  actes  de  la  présente  session 
fût  déclarée  trahison.  Le  roi  consulta  les  juges2, 
qui  répondirent  que  l'on  ne  pouvait  trouver 
de  meilleure  garantie  que  dans  l'autorité  du 
parlement.  Cependant,  à  sa  requête,  les  lords 
renouvelèrent,  sur  la  croix  de  Canlerbury,  leur 
ancien  serment  ;  les  députés  du  clergé  leur 
succédèrent,  et  les  chevaliers  des  comtés  de- 
bout autour  du  roi,  avec  la  plupart  des  citoyens 
et  bourgeois,  imitèrent  leur  exemple.  Richard 
alors  s'informa  s'il  était  possible  de  lier  par 
serment  ses  successeurs,  et  quand  on  lui  ré- 
pondit que  cela  ne  se  pouvait  pas,  il  déclara 
qu'il  solliciterait  au  moins  le  pape  d'excom- 
munier le  prince  qui  annulerait  après  lui  au- 
cun acte  du  présent  parlement.  Un  héraut 
demanda  au  peuple  par  proclamation  s'il  vou- 
lait consenlir  à  cette  sorte  de  garantie,  et  le 
peuple  fit  connaître  son  assentiment  en  levant 
les  mains  et  par  de  grandes  acclamations5. 

»  Rot.  pari.,  32. 

2  On  voit  clairement,  d'après  ces  formalités,  que  les 
juges  ne  siégeaient  plus  au  parlement  avec  les  lords 
comme  anciennement.  Sir  William  Thirnyng,  premier 
juge  du  banc  du  roi ,  dit  que  le  parlement  seul  pou- 
vait déclarer  acte  de  trahison  une  action  qui  n'avait 
pas  été  regardée  comme  telle  auparavant;  mais  que 
s'il  eût  été  lord  et  pair  du  parlement,  il  aurait  répondu 
comme  les  autres  l'avaient  fait.  L'acte  de  révocation 
est  fait  «  par  le  roi,  avec  le  consentement  des  lords 
«  spirituels  et  temporels,  des  députés  du  clergé  et  des 
«  communes,  et  sur  l'avis  des  juges  et  des  avocats.  » 
Rot. pari.,  m,  358. 

5  Proclamation  feust  fait  en  audience  de  tout  le  peu- 
ple... criantz  ove  hautes  voiecs,  qu'il  lour  plest  ben  , 
et  qu'ils  sont  à  ceo  pleinement  assentu/.  Rot.  pari.,  m, 
3G0.  Je  remarque  celle  circonstance,  parce  qu'elle  sert 
à  expliquer  les  passages  qui ,  dans  des  écrivains  plus 
anciens,  décrivent  le  peuple  comme  assistant  aux 
grands  conseils  cl  témoignant  son  approbation  par 
acclamations.  11  parait  que  cette  coutume  prévalait 
encore.  On  fail  aussi  mention  du  peuple  dans  le  pre- 
mier parlement  du  règne  suivant...  l'opuloque  dicti 
regni  tune  ibidem  propter  faclum  parliamenti  in 
1  maximà  muililudiue  congregalo.  J0<  I.,  "il7. 
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(30  janvier. )3°  Deux  jours  avant  l'ouverture  de 
la  session,  le  duc  de  Ilereford  avait  obtenu  un 
pardon  général ,  sous  le  grand  sceau,  pour 
toutes  trahisons ,  connivences  et  délits  qu'il 
avait  jamais  pu  commettre'.  Il  parut  alors  au 
parlement  afin  de  poursuivre  le  duc  de  Norfolk, 
et  donna  par  écrit  !e  détail  de  toute  la  conver- 
sation qu'ils  avaient  eue  ensemble,  et  toute- 
lois,  comme  s'il  eût  eu  la  conscience  de  sa 
culpabilité  et  qu'il  eût  des  doutes  sur  la  sincé- 
rité du  roi,  il  revint  le  lendemain  matin  dans 
l'assemblée  ,  se  jeta  à  genoux  devant  Richard, 
et  lui  adressa  les  paroles  suivantes  :  «  Mon  sei- 
«  gneur  lige,  il  a  existé  des  complots,  des  trou- 
ce  bies  et  des  malheurs  dans  votre  royaume 
«  pour  vous  offenser  et  offenser  le  gouverne- 
a  ment  royal,  et  je  reconnais  que  j'y  ai  pris 
a  part ,  non  toutefois  dans  un  mauvais  dessein 
((  ou  pour  vous  déplaire,  puisque  je  ne  savais 
«  pas  alors  que  je  faisais  mal;  mais  mainte- 
«  nanl,  sire,  je  le  reconnais,  et  je  confesse  ma 
«faute.  C'est  pourquoi,  sire,  je  vous  crie 
«  merci  et  demande  votre  pardon.  »  Le  roi 
consentit  a  l'instant  à  sa  demande,  promit 
d'être  pour  lui  un  bon  seigneur,  et,  dans  un 
discours  préparé  d'avance  ,  il  annonça  aux 
différents  ordres  qu'il  lui  avait  accordé  un 
entier  pardon2.  4°  Richard  avait  préalable- 
ment demandé  un  subside  aux  communes 
(13  janvier),  clelles  votèrent,  le  quatrième  jour 
de  rassemblée  des  lords,  un  dixième  et  demi 
et  un  quinzième  et  demi  ;  et  en  outre,  comme 
si  elles  cherchaient  à  le  rendre  indépendant 
du  parlement,  elles  lui  accordèrent  la  taxe 
sur  la  laine,  les  peaux  avec  la  laine  et  les 
cuirs,  non  pour  un  temps  court  ou  déterminé, 
comme  à  l'ordinaire,  mais  pendant  (ouïe  sa 
vie.  Tant  de  libéralité  demandait  un  retour  de 
sa  part;  il  publia  une  charte  générale  d'am- 
nistie pour  toutes  les  offenses  commises  envers 
la  couronne,  mais  avec  cette  clause  curieuse  , 
qu'on  ne  pourrait  en  relirer  aucun  avantage  si 
les  lords  ou  les  communes  attaquaient  dans 
les  parlements  futurs  le  don  qu'on  venait  de 

1  r.ym.,  vin,  32. 

2  lîot.  pari.,  ni,  3G7.  L'anxiété  que  témoigna  Henri 
pour  obtenir  ce  pardon,  qu'il  avait  demandé  et  reçu 
trois  fois  depuis  la  déclaration  faite  en  sa  faveur  par 
Richard  quelques  mois  auparavant,  me  porte  à  soup- 
çonner qu'il  avait  pris  part  aux  projets  de  Norfolk  quels 
qu'ils  fussent  et  qu'il  ne  recouvra  la  faveur  du  roi 
qu'à  condition  qu'il  accuserait  son  complice. 


lui  faire  d'un  revenu  pour  sa  vie'.  5° Mais  nous 
n'avons  point  fait  mention  encore  de  l'acte  le 
plus  inconstitutionnel  de  toute  la  session.  Il 
avait  été  d'usage  dans  les  anciens  temps  de 
renvoyer  les  membres  du  parlement  aussitôt 
que  les  affaires  publiques  étaient  terminées  et 
de  conserver  un  comité  de  lords  et  de  juges 
pour  prendre  connaissance  de  celles  des  péti- 
tions présentées,  auxquelles  on  n'avait  pas 
répondu  et  y  faire  droit.  On  nomma  un  co- 
mité de  ce  genre  composé  de  douze  pairs  el 
de  six  membres  de  la  chambre  des  communes, 
dont  une  moitié  devait  toujours  assister  aux 
délibérations  ;  ils  furent  non-seulement  revê- 
tus des  pouvoirs  des  anciens  comités,  mais  on 
les  autorisa  aussi  à  «écouter,  à  examiner  et  à 
«  résoudre  toutes  les  matières  et  tous  les  sujets 
«  qu'on  avait  agités  en  présence  du  roi ,  avec 
u  tout  ce  qui  en  pouvait  dépendre.  »  Expres- 
sions indéfinies  et  par  conséquent  d'une  ten- 
dance très-dangereuse,  à  l'aide  desquelles  le 
comité  s'arrogea  tous  les  pouvoirs  el  les  fonc- 
tions d'un  parlement  complet.  On  lui  renvoya 
l'accusation  portée  contre  le  duc  de  Norfolk-. 
Ce  seigneur  n'avait  pas  jugé  convenable  de 
venir  prendre  sa  place  au  parlement;  mais  il 
se  rendit  sur  une  proclamation  et  fut  introduit 
en  présence  du  roi  à  Oswaldstre  (23  février.) 
Il  soutint  hautement  son  innocence  contre  son 
accusateur;  el,  fléchissant  un  genou,  il  dit  au 
roi  :  a  Mon  cher  lord,  avec  votre  permission, 
a  si  je  puis  répondre  à  votre  cousin,  je  dis  que 
«  Henri  de  Lancastre  est  un  menteur;  et  que 
«  dans  ce  qu'il  a  dit  et  dira  de  moi,  il  ment 
a  comme  un  faux  traître  qu'il  est  »  (19  mars). 
Richard  ordonna  d'arrêter  les  deux  parties  et 
se  rendit  à  Bristol,  où,  de  l'assentiment  de  son 
comité  du  parlement,  il  décida  les  causes  et 
publia  des  lois  dans  la  même  forme  que  si  les 
deux  chambres  eussent  siégé.  Il  arrêta  même 

1  Rot.  j)arl.y  3GS,  3G9. 

2  Rot.  pari.,  3GS.  Quand  Richard  fut  déposé  ,  ses 
ennemis  alléguèrent  que  le  comité  n'avait  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  des  anciens  comités,  et  que  l'auto- 
rité qu'il  s'arrogeait  lui  avait  été  donnée  par  le  roi  qui 
avait  falsifié  les  registres  à  cet  effet.  Il  n'y  a  aucune 
preuve  de  la  vérité  de  cette  accusation.  J'observerai 
que  quoique  le  même  comité  fût  chargé  d'examiner  l'ac- 
cusation contre  le  duc  de  Norfolk,  deux  des  membres 
y  assistèrent,  non  comme  pairs,  mais  comme  députés 
pour  le  clergé.  Ibid.,  3G0.  Cela  eut  lieu  par  suite  d'une 
pétition  des  communes  et  dans  la  crainte  qu'on  allé- 
guât que  le  clergé  n'avait  pas  clé  représenté  dans  le 
comité. 


que  ces  nouveaux  statuts  jouiraient  d'une  au- 
torité égale  à  celle  des  statuts  passés  dans  le 
dernier  parlement*,  que  toute  personne  qui 
tenterait  de  les  annuler  ou  de  les  révoquer  en- 
courrait  la  peine  de  trahison  .  et  que  tous  les 
prélats  avant  de  reeevoir  leur  temporel,  tous 
les  tenanciers  de  la  couronne  avant  d'obtenir  la 
rernisc  de  leurs  (erres,  feraient  le  serinent 
d'observer  toutes  les  lois,  les  ordonnances  et 
les  jugements,  tant  ceux  rendus  par  le  roi  dans 
le  dernier  parlement,  que  eeux  émanés  de  lui, 
de  Tavis  du  comité,  depuis  la  dissolution  de 
cette  assemblée  ;  de  s'opposer  à  toutes  les  ten- 
tatives qu'on  pourrait  faire  pour  les  altérer  ou 
les  révoquer,  et  de  poursuivre  par  tous  les 
moyens  à  leur  disposition  toute  personne  qui 
les  enfreindrait,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  subi 
la  peine  de  trahison.  On  arrêta  en  môme 
temps  que  la  contestation  entre  les  deux 
ducs  serait  soumise  à  une  haute  cour  de  che- 
valerie1. 

Dans  ce  but,  les  barons,  les  banncrcls  et  les 
chevaliers  de  l'Angleterre,  reçurent  l'ordre  de 
embler  à  Windsor  (29  avril).  L'accusateur 
et  le  prévenu  furent  amenés  :  îlereford  per- 
sista dans  son  accusation  -,  et  Norfolk,  bien 
qu'il  reconnût  avoir  parlé  de  certains  iords 
avec  peu  de  respect,  nia  toutes  les  expressions 
qui  pourraient  se  rapporter  au  caractère  du 
roi.  Comme  il  n'y  avait  point  de  lémoins  à 
appeler  et  qu'il  était  impossible  de  découvrir 
la  vérité  en  confrontant  les  parties,  on  convint 
de  remettre  la  décision  au  jugement  de  Dieu  -, 
et  par  arrêt  de  la  cour,  on  reçut  les  gages  de 
bataille  et  on  fixa  le  jour  du  combat  au  16  sep- 
tembre, et  le  lieu  à  Coventry.  Au  jour  désigné, 
les  combattants  entrèrent  dans  la  lice  en  présence 
du  roi,  du  comité  du  parlement  et  d'un  im- 
mense concours  dépeuple.  îlereford  fit  solen- 
nellement le  signe  de  la  croix,  Norfolk  s'écria  : 


1  Rot.  pari.,  m,  :J72.  Rien  ne  peut  dépasser  la  sol- 
licitude que  le  roi  mil  à  rendre  tous  ces  actes  dura- 
Ides.  Les  juges  lui  avaient  dit  qu'il  ne  pouvait  pas 
obliger  son  successeur  à  les  maintenir.  Il  en  fit  cepen- 
dant la  tentative.  Par  son  testament,  signé  quelques 
jours  avant  son  départ  pour  l'Irlande,  il  légua  la  plus 
grande  partie  de  ses  propriétés  personnelles  à  son  suc- 
resseur,  triais  ^ous  la  condition  e\pres>e  qu'il  ratifie- 
rai! et  observerait  tous  les  actes  des  vingt  et  unième 
et  vingt-deuxième  années  de  son  régne;  dans  le  cas 
contraire,  ce  legs  devait  être  retenu  par  les  exécuteurs 
:  employé  par  eux  à  la  défense  des  mê- 
mes actes,  «  jusqu'à  la  mort  même  si  cela  était  néecs- 
«  saire.  »  Ilot,  pari.,  ni,  421. 


CHAPITRE  XX.  §18 

«  Que  Dieu  aide  au  bon  droit!  *>  Le  premier, 

embrassant  sou  bouclier,  mettant  la  lance  en 
arrêt  et  en  dirigeant  la  pointe  vers  son  ad- 
versaire, avança  quelques  pas  •  le  second  resta 
immobile  à  sa  place  ;  et  le  roi  jetant  cuire  eux 
son  sceptre,  déclara  selon  le  langage  du  temps 
qu'il  prenait  la  bataille  en  ses  mains.  Il  ne 
pouvait,  dit-il,  souffrir  un  combat,  quel  qu'en 
fût  l'événement,  qui  devait  envelopper  dans 
une  éternelle  disgrâce  l'une  ou  l'autre  des  deux 
personnes,  ses  alliées  par  le  sang  et  qui  por- 
taient ses  armes'.  On  reconduisit  les  combat- 
tants à  leurs  sièges,  et  ils  attendirent  avec 
anxiété  la  décision  du  roi,  qui  en  conférait 
alors  avec  son  comité  du  parlement.  A  la  fin, 
Oïi  annonça  le  bon  plaisir  du  roi,  d'abord  à 
l'accusateur  cl  ensuite  au  prévenu.  Pour  con- 
server la  tranquillité  publique  et  empêcher  les 
quereiles  entre  les  parties  et  leurs  adhérents, 
le  duc  de  îlereford  reçut  l'ordre  de  quitter  le 
royaume  dans  l'espace  de  quatre  mois  et  de 
rester  en  exil  pendant  dix  ans-  mais  on  dé- 
clara en  même  temps  qu'il  avait  honorable- 
ment rempli  son  devoir  en  poursuivant  l'ap- 
pel jusqu'à  ce  que  le  roi  eût  pris  la  bataille  en 
ses  mains.  L'arrêt  du  duc  de  Norfolk  fut  plus 
sévère.  On  lui  ordonna  de  quitter  le  royaume 
dans  le  même  temps,  de  faire  un  pèlerinage  en 
Terre-Sainte  et  de  rester  en  exil  pendant  le 
reste  de  sa  vie,  en  Allemagne,  en  Hongrie  ou 
en  Bohême  ;  non  qu'il  n'eût  fait  honorablement 
son  devoir  contre  son  adversaire,  mais  parce 
que,  d'après  son  propre  aveu,  il  avait  cherché 
à  mettre  la  dissension  parmi  les  grands  sei- 
gneurs ,  et  qu'il  s'était  publiquement  et  en  par- 
ticulier opposé  à  la  révocation  des  actes  du 
parlement  de  Glocesler.  De  plus,  comme  il 
était  coupable  de  négligence  dans  son  gouver- 
nement de  Calais  et  qu'il  devait  des  arrérages 
considérables  au  roi,  on  arrêta  que  toutes  ses 
terres  seraient  remises  aux  mains  de  celui-ci 
pour  servir  au  payement  de  ses  dettes,  en  lui 
réservant  la  somme  de  mille  livres  pour  son 
propre  usage.  Enfin  on  défendit  à  tous  deux, 
sous  peine  de  trahison,  d'avoir  aucun  rapport 


'  Ceci  avait  été  requis  pour  les  raisons  que  P.ichard 
allégua  par  Pagnel ,  envoyé  du  roi  de  France;  il  était 
chargé  de  représenter:  que  ledit  duc  de  llerforl  est 
fort  proche  de  la  couronne  d'Angleterre  comme  Gis  de 
roi  ,  cl  est  aus.-i  descendu  de  la  maison  de  France  et 
ledit  duc  de  Norfolk  de  la  maison  d'Angleterre.  Tré- 
sor des  chartes,  66. 
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avec  Thomas,  dernier  archevêque  de  Canler- 
bury  ou  de  communiquer  entre  eux  pendant 
leur  exil1.  Avant  leur  départ,  ils  obtinrent 
chacun  quelques  faveurs  du  roi  et  particuliè- 
rement la  permission  par  lettres  patentes  de 
désigner  des  procureurs,  afin  de  prendre  pos- 
session des  héritages  qui  pourraient  leur  sur- 
venir en  leur  absence,  quoiqu'ils  ne  pussent, 
dans  leur  position,  ni  rendre  hommage,  ni  ju- 
rer fidélité.  Hereford  se  rendit  à  Paris-  Nor- 
folk, après  un  court  séjour  en  Allemagne,  vi- 
sita Jérusalem ,  et  à  son  retour  mourut  de 
chagrin  à  Venise*. 

Richard  se  vit  alors  triomphant  de  tous  ses  en- 
nemis. Les  derniers  des  lords  appelants  avaient 
été  bannis  -,  et  ses  oncles  mêmes,  soit  affection, 
soit  crainte,  secondaient  toutes  ses  mesures. 
Il  avait  atteint  ce  qui  semble  avoir  été  pendant 
quelque  temps  le  but  principal  de  sa  politique  : 
il  s'était  placé  au-dessus  des  lois.  Par  l'obten- 
tion d'un  subside  pour  la  vie,  il  s'était  affran- 
chi de  la  nécessité  d'assembler  son  parlement  ; 
à  l'aide  de  son  comité,  dont  les  membres 
étaient  les  ministres  complaisants  de  ses  vo- 


lontés, il  pouvait  publier  toutes  les  nouvelles 
ordonnances  qu'il  lui  plairait  5  et  une  déclara- 
tion antérieure  des  deux  chambres  portant 
qu'il  était  aussi  libre  qu'aucun  de  ses  prédé- 
cesseurs, fut  interprétée  de  manière  à  le  dis- 
penser des  obligations  prescrites  par  les  statuts 
qui  lui  semblaient  contraires  à  la  prérogative 
royale.  Mais  en  môme  temps  qu'il  obtenait  tout 
ceci,  il  perdait  la  popularité  qu'il  avait  acquise 
dans  les  dix  dernières  années  ;  et  bientôt  la  sé- 
curité à  laquelle  il  s'abandonna  l'entraîna  à 
d'autres  actes  de  despotisme  qui  devaient  iné- 
vitablement le  conduire  à  sa  perte.  Il  leva  des 
fonds  par  emprunts  forcés-,  il  obligea  les  juges 
à  expliquer  les  lois  selon  ses  préjugés  ou  ses 
caprices-,  il  força  les  anciens  partisans  de  Glo- 
cester  à  acheter  et  à  racheter  des  chartes  de 
pardon;  et  afin  d'obtenir  une  moisson  plus 
abondante  d'amendes  et  d'amerciements,  il  mit 

*  Trésor  des  chartes,  383,  384.  J'ai  rapporté  ces 
sentences  dans  toute  leur  étendue,  parce  qu'elles  expli- 
quent complètement  les  causes  de  l'inégalité  de  pei- 
nes que  quelques  écrivains  modernes  n'ont  pu  com- 
prendre. Les  raisons  apportées  au  bannissement  de 
Norfolk  sont  probablement  véritables  ;  il  n'en  parait 
pas  être  de  même  pour  celles  qu'on  donna  du  bannisse- 
ment d^  Hereford.  Le  roi  lui  envoya  à  Calais  un  pré- 
sent de  1,000  marcs.  Pell.  Records,  268. 

4  Trésor  des  chartes,  372,  -385.  Rym.,  vin,  47,  52. 


a  la  fois  dix-sept  comtés  hors  de  la  protection 
de  la  loi,  sous  le  prétexte  qu'ils  avaient  favo- 
risé ses  ennemis  a  la  rencontre  de  Radcot- 
bridge.  (1399,  3  fév.)  Le  duc  de  Lancaslre  ne 
survécut  pas  plus  de  trois  mois  au  bannisse- 
ment de  son  fils;  et  l'exilé  s'attendait  à  succé- 
der par  ses  fondés  de  pouvoirs  aux  vastes  do- 
maines de  son  père;  mais  Richard  découvrit 
alors  que  son  bannissement  était  une  proscrip- 
tion qui  le  rendait  incapable  d'hériter  d'au- 
cune propriété.  (18  mars.)  Dans  un  grand 
conseil  où  assistait  le  comité  du  parlement, 
on  décida  que  les  patentes  que  son  antago- 
niste et  lui  avaient  reçues  étaient  illégales, 
et  conséquemment  nulles;  et  l'on  fit  jurera 
tous  les  membres  présents  de  maintenir  celle 
détermination1.  (23  avril.)  Henri  Bowet,  qui 
avait  obtenu  les  patentes  pour  le  duc  de  Here- 
ford, fut  même  condamné  pour  ce  délit  ima- 
ginaire à  la  peine  de  trahison  ;  mais  à  cause  de 
sa  haute  réputation,  on  lui  laissa  la  vie  à  con- 
dition qu'il  quitterait  le  royaume  pour  tou- 
jours \  Il  paraît  que  ces  mesures  iniques  épui- 
sèrent la  patience  de  la  nation.  Henri  (à  la 
mort  de  son  père,  il  avait  pris  le  titre  de  duc 
de  Lancastre)  était  depuis  longtemps  l'idole  du 
peuple  ;  et  les  milliers  de  personnes  qui  l'es- 
cortèrent de  leur  propre  mouvement  à  son  dé- 
part de  Londres  auraient  dû  faire  pressentir  à 
Richard  le  danger  qui  le  menaçait.  Le  senti- 
ment de  ses  maux  avait  éveillé  dans  la  nation 
l'esprit  de  résistance,  la  nouvelle  injure  faite 
à  son  favori  le  lui  désigna  comme  un  chef.  On 
tint  des  consultations  ;  on  forma  des  plans;  on 
sonda  les  dispositions  des  grands  seigneurs;  la 
fermentation  paraissait  générale.  Cependant 
ce  fut  ce  moment  si  inquiétant  que  le  monar- 
que infatué  choisit  pour  quitter  son  royaume. 
Son  cousin  et  son  héritier,  le  comte  de  March, 
avait  été  surpris  et  tué  par  un  parti  d'Irlandais  ; 
et  dans  son  empressement  à  venger  la  mort 
d'un  parent,  il  méprisa  les  avis  de  ses  amis  et 
ferma  volontairement  les  yeux  sur  les  projets 
de  ses  ennemis. 

Ayant  nommé  son  oncle,  le  duc  d'York,  ré- 
gent pendant  son  absence,  le  roi  assista  à  une 

'  Trésor  des  chartes,  372,  373.  Ici  le  roi  en  appela 
encore  au  peuple,  qui  manifesta  son  assentiment  en 
levant  les  mains.  «  Quelle  chose  feust  faite  et  assentuz 
«  par  tout  le  peuple  esteanz  en  présence  du  roy.  » 
Ibid. 

2  Trésor  des  chartes,  385. 
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messe  solennelle  à  Windsor,  chanta  lui-même 
la  collecte  el  fit  son  offrande.  A  la  porte  de  l'é- 
glise, il  prit  le  vin  et  les  épiées  avec  la  jeune 
reine  :  et,  l'enlevant  dans  ses  bras,  il  L'embrassa 
plusieurs  lois  en  lui  disant  :  «  Adieu,  madame, 
«  adieu,  jusqu'à  le  que  je  revienne  ».  Use 
rendit,  accompagné  de  plusieurs  seigneurs,  de 
\\  indsor  à  Bristol,  où  des  rapports  de  com- 
plots et  de  conspirations  parvinrent  jusqu'à  lui  : 
mais  il  les  recul  avec  dédain.  Il  rejoignit  son 
armée  à  Milford-Haven  et,  s'embarquant  sur 
une  Hotte  de  deux  cents  voiles,  arriva  en  peu 
de  jours  à  Walerford  (31  mai).  Son  cousin  le 
duc  dAlbemarle  avait  reçu  Tordre  de  le  suivre 
avec  cent  autres  navires-,  et  Ton  passa  trois  se- 
maines à  l'attendre.  Ce  délai  fut  dans  la  suite 
attribué  à  une  intelligence  secrète  avec  les  en- 
nemis du  roi.  Enfin  Richard  partit  de  Kil- 
kenny  pour  combattre  les  Irlandais.  Plusieurs 
des  chefs  inférieurs  accoururent  pieds  nus  et 
la  cordeau  cou  (20 juin)  pour  implorer  sa  mi- 
séricorde -,  mais  Mac  Murchad  repoussa  toute 
idée  de  soumission  et  se  vanta  d'anéantir  les 
envahisseurs.  Il  n'osa  pas,  il  est  vrai,  les  com- 
battre en  bataille  rangée  :  son  système  consis- 
tait à  fuir  devant  eux  et  à  les  attirer  dans  les 
bois  et  les  marais,  où  ils  ne  pouvaient  combat- 
tre avec  avantage  ni  se  procurer  des  vivres1. 
Le  manque  de  provisions  et  les  clameurs  des 
soldats  forcèrent  le  roi  à  abandonner  cette 
poursuite  et  à  se  diriger  sur  Dublin  \  et  dès 
que  Mac  Murchad  vit  qu'il  ne  pouvait  plus 
harceler  ses  adversaires,  il  sollicita  et  obtint 
une  entrevue  avec  le  comte  de  Glocester,  qui 
commandait  l'arrière-garde.  Ce  chef  était  d'une 
stature  athlétique-,  il  se  rendit  à  la  conférence 
monté  sur  un  cheval  de  bataille  gris,  qui  lui 
avait  coûté  quatre  cents  têtes  de  bétail,  et  il 
brandissait  avec  aisance  et  dextérité  une  lance 
pesante.  Il  paraissait  disposé  à  devenir  vassal 
nominal  du  roi  d'Angleterre  \  mais  il  refusa  de 
se  soumettre  à  aucune  condition.  Richard  mit 
sa  tête  à  prix,  marcha  vers  Dublin,  et  au  bout 
de  quinze  jours,  fut  rejoint  par  le  duc  d'Albe- 
marle ,  qui  amenait  avec  lui  des  troupes  et  des 
provisions.  Ce  renfort,  arrivé  à  propos,  permit 

*  Trois  vaisseaux  arrivèrent  de  Dublin  charges  de 
vivres  et  de  provisions.  Un  témoin  oculaire  nous  ap- 
prend que  plus  d'un  millier  d'hommes  s'enivrèrent 
ce  jour-là. 

D'yvres  y  ot,  je  croy  plus  d'un  mille  cette  journée. 
ArrhœoL,  xx,  304. 


de  recommencer  la  poursuite  contre  Mac  Mur-* 
cuad;  mais  tandis  qu'il  s'occupait  ainsi  en  Ir- 
lande à  des  objets  d'un  intérêt  secondaire,  une 
révolution  éclatait  en  Angleterre  ,  qui  devait  le 
priver  de  la  couronne  et  de  la  vie  V 

Lorsque  Richard  s'embarqua  pour  l'Irlande, 
Henri  de  Bolingbroke,  le  nouveau  duc  de  Lan- 
caslre,  résidait  à  Paris,  où  il  recevait  l'hospi- 
talité du  roi  de  France,  qui  en  même  temps  le 
veillait  d'assez  près.  Aux  dernières  fêtes  de 
Noël  il  avait  demandé  en  mariage  Marie,  une 
des  filles  du  duc  de  Rerri.  La  jalousie  de  Ri- 
chard s'en  alarma.  Le  comte  de  Salisbury  fut 
dépêché  à  Paris  pour  représenter  l'inconve- 
nance du  mariage  d'une  fille  de  France  avec- 
un  «  traître  »  anglais,  et,  réglant  sa  conduite 
sur  ses  paroles,  il  partit  après  avoir  rempli  sa 
commission  sans  daigner  parler  à  l'exile. 
Henri  songeait  à  ces  injures  quand  le  dernier 
primat,  évêque  nominal  de  Saint-André,  quitta 
secrètement  la  maison  qu'il  habitait  à  Cologne 
el,  déguisé  en  moine,  se  procura  avec  le  duc, 
dans  l'hôtel  de  Winchester2,  une  entrevue  se- 
crète qui  eut  pour  résultat  la  détermination  de 
retourner  en  Angleterre  pendant  l'absence  du 
roi.  Pour  éluder  les  soupçons  des  ministres 
français,  Henri  se  procura  un  passe-port  pour 
visiter  le  duc  de  Bretagne  ;  et,  à  son  arrivée  à 
Nantes,  il  loua  trois  petits  navires,  sur  lesquels 
il  partit  de  Yannes  pour  aller  chercher  fortune 
en  Angleterre.  Tout  son  cortège  se  composait 
de  l'archevêque,  du  fils  du  dernier  comte  d'A- 
rundel,  de  quinze  lances  et  d'un  petit  nombre 
de  domestiques.  Après  être  resté  quelques  jours 
sous  voile  près  de  la  côte  orientale  ,  il  débar- 
qua à  Ravenspurn,  dans  le  Yorkshire  (4  juillet), 
où  se  joignirent  immédiatement  à  lui  les  deux 
puissants  comtes  de  Northumberland  et  de 
Weslmoreland.  Il  déclara  en  leur  présence  et 
sous  serment,  dans  le  couvent  des  moines 
blancs  â  Doncaster,  que  son  seul  but  était  de 
recouvrer  les  titres  et  les  propriétés  qui  avaient 
appartenu  à  son  père  s. 

Le  duc  d'York,  à  qui  le  roi  avait  confié  le 
gouvernement  pendant  son  absence,  était  tenu 
exactement  au  courant  des  mouvements  de 
Henri ,  et  il  somma  les  tenanciers  de  la  cou- 
ronne de  se  rendre  sous  l'étendard  royal  à 
Sainl-Alban.  On  a  cependant  quelques  raisons 

'  MS.  Harl.  n°  1310,  c.  4. 
2  Appelé  depuis  liiectre. 
*  Hardy ng.,  360,  2. 
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de  penser  que  c'était  par  devoir  mais  non  de 
cœur  qu'il  soutenait  la  cause  du  roi.  Il  avait, 
sans  doule  vu  avec  pitié  les  malheurs  immé- 
rités d'un  de  ses  neveux  et  condamné  la  con- 
duite violente  et  inconsidérée  de  l'autre-,  le 
sort  de  son  frère  Glocesler  et  le  cruel  et  injuste 
traitement  du  fils  unique  de  son  autre  frère, 
Jean  de  Gand  ,  ne  devaient  pas  lui  donner 
d'idées  bien  flatteuses  quant,  à  la  stabilité  du 
sort  de  sa  propre  famille.  Soit  qu'ils  soupçon- 
nassent sa  fidélité,  soit,  qu'ils  fussent  frappés 
de  la  répugnance  des  hauts  barons  à  tirer  l'é- 
pée  contre  un  homme  qui  ne  réclamait  que  ses 
droits  légitimes,  les  favoris  de  Richard  com- 
mencèrent à  s'alarmer  pour  leur  propre  sû- 
reté. Le  comte  de  Wiltshire,  avec  Bussy  et 
Green,  membres  du  comité  du  parlement, 
avaient  été  chargés  de  veiller  sur  la  jeune 
reine  à  Wallingford  ;  mais  ils  abandonnèrent 
tout  à  coup  leur  poste  et  se  sauvèrent  précipi- 
tamment à  Bristol.  York  lui-même  suivit  cette 
direction  ;  peut-être  son  dessein  était-il  alors 
de  s'affranchir  de  la  responsabilité  qui  pesait 
sur  lui,  en  se  tenant  prêt  à  remettre  le  com- 
mandement à  Richard  ,  qu'on  attendait  à  tout 
moment  d'Irlande;  mais  par  ce  mouvement  il 
laissait  la  roule  du  Yorkshire  à  la  capitale  ou- 
verte aux  insurgés.  Henri  était  déjà  en  mar- 
che. La  boule  de  neige  avait  grossi  en  s'avan- 
çanl ,  et  le  petit  corps  de  vingt  partisans,  avec 
lequel  il  avait  débarqué,  s'élevait  lorsqu'il  at- 
teignit Sainl-Alhan  à  environ  soixante  mille 
hommes  en  armes.  Il  s'était  fait  précéder  par 
ses  messagers,  porteurs  de  lettres  dans  les- 
quelles il  établissait  non-seulement  ses  propres 
griefs,  mais  ceux  du  peuple,  et  affirmait  que 
les  revenus  de  l'État  avaient  été  livrés  en  proie 
à  la  rapacité  de  Scroop,de  Bussy  et  de  Green. 
On  le  reçut  avec  enthousiasme  dans  tous  les 
domaines  qui  faisaient  partie  de  l'héritage  de 
sa  famille.  A  Londres ,  une  procession  du 
clergé  et  du  peuple  vint  au  devant  de  lui  avec 
des  adresses  de  congratulation,  des  présents  et 
des  offres  de  service.  Il  s'y  arrêta  peu  ;  après 
avoir  confirmé  par  ses  manières  flatteuses  les 
citoyens  dans  leur  attachement  pour  lui ,  il  se 
dirigea  vers  l'ouest  et  entra  à  Evesham  le  jour 
même  où  le  duc  d'York  atteignait  Rerkley. 
Après  un  échange  de  messages,  les  ducs  se 
rencontrèrent  dans  l'église  du  chAîeau  :  avant 
qu'ils  se  séparassent,  Tarrêt  de  Richard  était 
signé,  Il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  cepen- 


dant que  le  régent  ait  consenti  à  la  déposition 
de  son  neveu,  peut-être  voulait-il  seulement 
ramener  à  se  réformer  en  l'empêchant  de  gou- 
verner selon  son  caprice,  mais  enfin  il  trahit 
la  confiance  de  Richard,  unit  ses  forces  à  cel- 
les de  Henri  et  commanda  à  sir  Pierre  Cour- 
leney,  qui  commandait  dans  le  château  de 
Bristol  pour  le  roi,  d'ouvrir  les  portes  de  celte 
forteresse.  Cet  officier,  prolestant  qu'il  ne  re- 
connaissait aucune  autorité  dans  le  duc  de 
Lancastrc,  obéit  au  mandat  du  régent.  Le  ma- 
lin suivant,  les  trois  fugitifs,  le  comte  de  Wilt- 
shire, Russy  et  Green,  furent  exécutés  par  or- 
dre du  connétable  et  du  maréchal  de  l'armée. 
Le  duc  d'York  resta  à  Bristol,  et  Henri ,  à  la 
tôle  de  ses  propres  forces,  marcha  sur  Chester 
pour  s'assurer  de  celle  ville  et  imposer  aux 
habitants  de  Chester,  qui  passaient  pour  les 
partisans  les  plus  dévoués  du  roi. 

Il  est  temps  de  retourner  à  Richard,  en  Ir- 
lande. On  doit  trouver  étrange,  malgré  le  pré- 
texte  du    mauvais    temps    qui   fut   allégué, 
qu'Henri  fût  déjà  en  Angleterre  depuis  une 
quinzaine  avant  que  le  roi  n'eût  entendu  par- 
ler de  débarquement.  Celle  nouvelle,  lorsqu'il 
la  reçut  enfin,  paraît  avoir  éveillé  en  lui  au- 
tant d'indignation  que  de  crainte.  «  Ah  !  s'é- 
«  cria-t-il ,  bel  oncle  de  Lancaslre,  Dieu  ré- 
«  compense  votre  âme  !  Si  je  vous  avais  cru , 
«  cel  homme  ne  m'offenserait  pas  aujourd'hui. 
«  Je  lui  ai  pardonné  trois  fois    voici  sa  qua- 
«  trième  offense.  »  Il  délibéra  avec  son  con- 
seil, et  la  conclusion  fut  qu'il  devait  immédia- 
tement retourner  en  Angleterre  avec  les  vais- 
seaux sur  lesquels  le  duc  d'Albemarle  avait 
amené  des  renforts.  Mais  ce  seigneur,  dans  des 
intentions  perfides,  à  ce  qu'on  prélendit  après, 
le  détourna  de  ce  dessein.  Le  comte  de  Salis- 
bury  reçut  l'ordre  de  mettre  immédiatement  â 
la  voile  avec  ses  propres  guerriers,  qui  mon- 
|  laienl  à  cent  hommes,  et  d'appeler  sous  l'éten- 
|  dard  royal  les  naturels  des  Galles.  Richard  pro- 
|  mettait  de  partir  lui-même  avec  la  flotte  de 
|  Waterford  dans  l'espace  de  six  jours.  Le  comte 
|  obéil.  Les  habitants  des  Galles  et  du  Cheshire 
!  répondirent  à  son  appel,  et  une  belle  armée  se 
i  rassembla  à  Conway.  Mais  Richard  n'arriva 
'  pas  comme  il  l'avait  promis.  Des  rumeurs  ef- 
frayantes circulèrent   parmi   les    troupes,  et 
après  l'avoir  attendu  quinze  jours,  les  royalis- 
tes se  débandèrent  en  dépit  des  larmes  et  des 
prières  de  leur  chef:  le  dix-huitième  jour,  en- 
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fin,  le  roi  arriva  à  Mill'ord-Haven  avec  les  ducs 
d'Albemarle,  d'Exeler,  de  Surrey,  le  comte  de 
Worcesler,  les  évoques  de  Londres,  de  Lin- 
coln, de  Carlisle,  el  plusieurs  milliers  de  sol- 
dats qui  Tavaient  accompagné  en  Irlande.  Avec 
ces  forces,  si  elles  eussent  été  fidèles  ,  il  aurait 
pu  lutter  contre  son  antagoniste;  mais  le  sur- 
lendemain de  son  arrivée,  au  moment  où  il  se 
levait,  il  vit,  de  sa  fenêtre,  que  la  plus  grande 
partie  de  ses  troupes  avait  déjà  disparu.  On 
convoqua  le  conseil  aussitôt,  el  l'on  y  proposa 
d'envoyer  le  roi,  par  mer,  à  Bordeaux  ;  mais  le 
duc  d'Exeler  objecta  que  quitter  le  royaume 
dans  de  pareilles  circonstances,  ce  serait  abdi- 
quer la  couronne.  Il  valait  mieux  ,  dit-il ,  re- 
joindre l'armée  stationnée  à  Conway.  On  y 
pourrait  braver  l'ennemi ,  et,  à  tout  événe- 
ment, comme  la  mer  serait  toujours  libre,  on 
se  trouverait  toujours  à  même  de  se  rendre 
en  Guienne.  Son  opinion  prévalut ,  et  à  mi- 
nuit, le  roi,  sous  un  vêtement  de  prêtre,  ses 
deux  frères,  d'Exeler  et  de  Surrey,  le  comte 
de  Glocesler,  l'évêque  de  Carlisle,  sir  Etienne 
Scroop  et  sir  William  Feriby  avec  huit  autres, 
se  dérobèrent  à  l'armée  et  dirigèrent  leur  mar- 
che vers  Conway.  Leur  fuite  ne  larda  pas  à  être 
connue.  Le  trésor  royal,  que  Richard  laissait 
derrière  lui,  fut  pillé.  Albemarle,  Worcester  et 
la  plupart  se  hâtèrent  de  se  rendre  près  de 
Henri  pour  lui  faire  leur  cour.  Les  autres  es- 
sayèrent de  se  frayer  leur  route  par  petits  dé- 
tachements vers  leurs  comtés  respectifs  ;  mais 
ils  furent  souvent ,  dans  leur  retraite,  pillés  el 
maltraités  par  les  Gallois  ». 

Le  roi  et  ses  compagnons,  avec  quelque  dif- 
ficulté, mais  sans  accident ,  arrivèrent  à  Con- 
way, où,  a  leur  entier  désappointement,  ils  ne 
trouvèrent,  au  lieu  d'une  force  considérable, 
que  le  comte  de  Salisbury  avec  cent  hommes. 
Dans  celle  conjoncture,  les  frères  du  roi  se 
chargèrent  daller  visiter  Henri  à  Chesler 
i9  août)  et  de  sonder  ses  intentions-,  et,  du- 

1  11  existe  deux  relations  de  l'arrestation  de  Uichard, 
toutes  deux  écrites  par  des  personnes  de  sa  suite.  L'une 
appartenait  à  la  bibliothèque  du  roi  de  France,  n°  8448, 
et  il  en  a  été  publié  un  abrégé  par  Gaillard,  Examen 
et  extraits  des  MSS.,  Il,  p.  189.  L'autre  est  dans  le 
Musée  britannique,  Harleian  MSS.,  n°  1-319.  Elle  a  été 
fréquemment  consultée  par  Slow,  2J9-&22  ,  et  par 
M.  Turner,  u  ,  2 il,  et  a  été  récemment  publiée  avec 
une  traduction  el  des  notes  nombreuses  el  intéressan- 
tes, par  le  révérend  Ivvelb,  dans  le  vingtième  vol.  d>' 
Y/lrchœnlogie.  Je  doi*  beaucoup  à  celte  publication. 


rant  leur  absence,  Richard  et  le  comte  de  Sa- 
lisbury allèrent  examiner  les  châteaux  de  Beau- 
maris  et  deCarnarvon  ;  mais,  les  trouvant  sans 
garnison  ni  approvisionnement ,  ils  revinrent 
désespérés  à  leurs  anciens  quartiers. 

Quand  les  deux  ducs  furent  admis  en  pré- 
sence de  Henri,  ils  plièrent  le  genou  et  lui 
communiquèrent  le  message  du  roi.  Il  s'oc- 
cupa fort  peu  de  Surrey,  qu'il  fit  renfermer 
ensuite  dans  le  château  ;  mais  prenant  à  part 
Excter,  il  conversa  avec  lui  et  lui  remit,  au 
lieu  du  cerf  de  la  livrée  du  roi,  la  rose,  qui 
élail  la  marque  dislinctive  de  la  sienne.  Mais 
aucune  prière  ne  put  l'engagera  les  laisser  re- 
tourner vers  le  roi.  On  remarqua  qu'Exeter 
laissait  tomber  une  larme,  et  le  duc  d'Albe- 
marle  lui  dit  alors  d'un  air  insultant  :  «  Beau 
«  cousin,  ne  soyez  pas  fâché ,  s'il  plaît  à  Dieu, 
«  tout  ira  bien.  » 

Le  premier  objet  de  Henri  était  de  s'empa- 
rer de  la  personne  du  roi.  Il  fut  charmé  d'ap- 
prendre par  les  envoyés  le  lieu  de  la  retraite  de 
Richard,  et  il  les  retint  à  Chesler,  afin  que  le 
roi,  au  lieu  de  s'échapper,  attendît  leur  re- 
tour. Après  s'être  mis  en  possession  du  trésor 
que  le  roi  avait  déposé  dans  le  château  fort  de 
Holt,  il  dépêcha  le  comte  de  Norlhumberland 
â  la  têle  de  quatre  cents  hommes  d'armes  et  de 
mille  archers,  en  lui  recommandant  de  ne  pas 
déployer  ses  forces,  de  peur  que  le  roi  ne  s'em- 
barquât, mais  de  l'atlirer  hors  de  la  forteresse 
par  des  discours  et  des  promesses  artificieuses, 
et  de  le  faire  alors  prisonnier.  Dans  sa  roule,  le 
comte  s'empara  des  châteaux  de  Flint  et  de 
Rhudlan  ;  et,  plaçant  ses  hommes  derrière  un 
rocher,  à  quelques  milles  de  cette  dernière 
forteresse,  il  se  rendit  à  Conway,  accompagné 
seulement  de  cinq  personnes.  Il  fui  immédia- 
tement admis,  et  répondit  aux  demandes  plei- 
nes d'anxiélé  que  le  roi  faisait  sur  ses  frères , 
qu'il  les  avait  laissés  sains  et  saufs  â  Chesler 
et  qu'il  apportait  une  lettre  du  duc  d'Exeler. 
Celui-ci  disait  dans  sa  lettre,  ou  plutôt  on  lui 
avait  fait  dire,  que  toute  confiance  pouvait  être 
accordée  aux  propositions  du  porteur.  Ces 
propositions  étaient  que  Richard  promettrait 
de  gouverner  et  de  juger  son  peuple  selon  les 
lois,  que  les  ducs  d  Evelcr  et  de  Surrey,  le 
comte  de  Salisbury ,  révoqué  de  Carlisle  et 
Maudelin,  chapelain  du  roi,  se  soumettraient 
au  jugement  du  parlement  comme  accusés  d'a- 
voir conseillé  l'assassinat  de  Glocesler  :  que 
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Henri  serait  l'ait  grand  justicier  du  royaume, 
comme  ses  ancêtres  l'avaient  été  pendant  cent 
ans  ;  et  que  si  le  roi  faisait  ces  concessions,  le 
duc  se  rendrait  à  Flint,  demanderait  à  genoux 
le  pardon  du  roi  et  raccompagnerait  ou  le 
suivrait  à  Londres.  Richard  consulta  ses  amis 
en  particulier.  Il  exprima  son  approbation  de 
tous  ces  articles  -,  mais  il  les  assura  secrètement 
qu'aucune  considération  ne  le  porterait  à  les 
abandonner  pendant  leur  procès,  et  qu'il  sai- 
sirait la  première  occasion  pour  se  venger  de 
ses  ennemis  et  des  leurs,  «  car,  dit-il ,  il  y  en 
«  avait  quelques-uns  parmi  eux  qu'il  voudrait 
«  écorcher  vifs  et  qu'il  n'épargnerait  pas  pour 
«  tout  l'or  du  royaume.  »  Norlhumberland 
jura  alors  l'observation  des  conditions,  il  pro- 
nonça son  serment  sur  l'hostie,  et,  «  comme 
«  Judas ,  »  dit  l'écrivain  qui  raconte  ceci,  «  il 
«  se  parjura  sur  le  corps  de  Notre-Seigneur.  » 
Comme  Norlhumberland  partait  pour  faire 
les  arrangements  nécessaires  à  l'entrevue  de 
Flint,  le  roi  lui  dit  :  «  Je  compte,  milord,  sur 
«  votre  foi-,  rappelez-vous  votre  serment,  et 
«  que  Dieu  Ta  entendu.  »  Après  dîner,  il  se  mit 
en  marche  avec  ses  amis  et  leurs  domestiques, 
au  nombre  de  vingt-deux.  Ils  arrivèrent  à  une 
descente  rapide,  à  la  gauche  de  laquelle  était 
la  mer,  et  à  la  droite  un  rocher  élevé  qui  sem- 
blait suspendu  sur  la  roule.  Le  roi  quitta  son 
cheval,  et  il  descendait  à  pied  quand  il  s'écria 
soudain  :  «  Je  suis  trahi  î  Dieu  du  paradis,  as- 
«  sistez-moi  !  Ne  voyez-vous  pas  des  banniè- 
«  res  et  des  pennons  dans  la  vallée?»  Nor- 
thumberland,  avec  onze  autres  personnes,  ar- 
rivait à  cet  instant,  et  il  affecta  d'ignorer  cette 
circonstance.  «  Comte  de  Norlhumberland,  dit 
a  le  roi ,  si  je  vous  croyais  capable  de  me  tra- 
ce hir,  il  n'est  pas  trop  tard  pour  m'en  retour- 
ce  ner.  —  Vous  ne  pouvez  vous  en  retour- 
ce  ner,  répliqua  le  comte  en  saisissant  la  bride 
a  du  cheval  du  roi  -,  j'ai  promis  de  vous 
«  conduire  au  duc  de  Lancaslre.  »  Dans  ce 
moment  il  fut  rejoint  par  une  centaine  de  lan- 
ces et  deux  cents  archers  à  cheval  -,  et  Richard, 
voyant  qu'il  était  impossible  de  s'échapper, 
s'écria  :  «  Puisse  le  Dieu  sur  lequel  vous  éten- 
«  dîtes  la  main  vous  récompenser,  ainsi  que 
«  vos  complices,  au  dernier  jour  !  »  et  il  ajouta 
ensuite  en  se  tournant  vers  ses  amis  :  «  Nous 
«  sommes  trahis  5  mais  rappelez-vous  que  No- 
ce tre-Seigneur  fut  aussi  vendu  et  livré  entre 
«  les  mains  de  ses  ennemis.  » 


Ils  dînèrent  à  Ruddlan  et  arrivèrent  à  Flint 
dans  la  soirée  ,  et  le  roi ,  dès  qu'il  se  vit  seul 
avec  ses  amis,  s'abandonna  aux  réflexions  que 
sa  triste  situation  lui  inspirait.  Il  se  reprochait 
souvent  l'indulgence  qu'il  avait  eue  jadis  pour 
son  adversaire  acluel.  «Fou  que  j'étais,  sé- 
«  criait-il,  j'ai  sauvé  trois  fois  la  vie  de  ce 
«  Henri  de  Lancaslre.  Une  fois  mon  cher  on- 
<(  de,  son  père,  duquel  le  Seigneur  ait  merci! 
«  voulait  le  faire  mourir  pour  sa  trahison  et  sa 
«  scélératesse.  Dieu  du  paradis  !  je  courus  à 
«  cheval  toute  la  nuit  pour  le  sauver ,  et  son 
«  père  me  le  remit  pour  en  faire  tout  ce  qu'il 
«  me  plairait.  Combien  est-il  vrai  de  dire  que 
«  nous  n'avons  pas  de  plus  grand  ennemi  que 
«  l'homme  que  nous  avons  préservé  de  la  po- 
«  tence!  Une  autre  fois  il  tira  son  épée  contre 
«  moi  dans  la  chambre  de  la  reine,  de  laquelle 
ce  Dieu  ait  merci  I  II  fut  aussi  complice  du  duc 
«  de  Glocester  et  du  comte  d'Arundel  ;  il  con- 
«  sentit  à  ce  que  je  fusse  assassiné;  il  consen- 
ec  tit  au  meurtre  de  son  père  et  de  tout  mon 
a  conseil.  Par  saint  Jean  !  je  lui  pardonnai  tout 
«  et  ne  voulus  pas  en  croire  son  père ,  qui  le 
«  déclara  plus  d'une  fois  digne  de  mort.  » 

Ce  malheureux  roi  se  leva  après  une  nuit 
sans  repos,  entendit  la  messe  et  monta  dans  la 
tour  pour  contempler  de  là  l'arrivée  de  son 
adversaire.  Il  vit  enfin  larmée,  montant  à 
quatre-vingt  mille  hommes  *  ,  qui  tournait 
autour  de  la  plage  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  at- 
teint le  château,  qu'elle  environna  de  la  mer  à 
la  mer.  Il  frémit,  pleura  et  maudit  le  comte 
de  Norlhumberland.  Mais  l'arrivée  de  l'arche- 
vêque Arundel,  du  duc  d'Albemarle  et  du 
comte  de  Worcester  le  força  de  descendre.  Ils 
plièrent  le  genou  devant  lui.  Richard  prit  le 
prélat  à  part,  et  ils  eurent  ensemble  une  lon- 
gue conversation.  Après  leur  départ,  il  mon- 
ta de  nouveau  à  la  tour  et,  contemplant  l'ar- 
mée de  ses  ennemis,  s'écria  :  «Dieu  de  bonté, 
je  me  recommande  à  ta  sainte  garde,  et  je  le 
crie  merci  afin  que  tu  me  pardonnes  tous  mes 
péchés.  S'ils  me  mettent  à  mort ,  je  la  subirai 
patiemment  comme  tu  l'as  toi-même  subie 
pour  nous  tous.  »  Norlhumberland  avait  fait 
préparer  à  dîner.  Le  comte  de  Salisbury,  l'é- 
vêque  et  les  deux  chevaliers ,  sir  Etienne 
Scroop   et  sir  William  Feriby  s'assirent  par 

1  J'ai  adopte  le  plus  petit  nombre.  Le  MS.  de  la  bi- 
bliothèque harleyenne  la  fait  mouler  à  100,000  hom- 
mes. 


Tordre  du  roi  â  la  même  table  que  lui  ^  ear  , 
puisqu'ils  étaient  tous  compagnons  d'infor- 
tune, il  ne  voulut  pas  qu'il  y  eût  de  distinc- 
tion entre  eux.  Pendant  qu'il  mangeait,  des 
personnes  inconnues  entrèrent  dans  la  salle  et 
l'insultèrent  pai'  des  sarcasmes  et  des  menaces. 
Dès  qu'il  se  fut  levé  de  table,  on  l'appela  dans 
la  cour  pour  recevoir  le  duc  de  Lancaslre. 
Henri  se  présenta  complètement  armé,  à  l'ex- 
ception du  casque.  Dès  qu'il  aperçut  le  roi,  il 
plia  le  genou,  et,  avançant  de  quelques  pas,  il 
réitéra  celle  marque  de  respect  en  tenant  son 
chapeau  à  la  main  :  «  Beau  cousin  de  Lancas- 
«  Ire,  dit  Richard  en  se  découvrant,  vous  êtes 
«  le  bienvenu.  —  Monseigneur  ,  répondit  le 
«  duc,  je  suis  venu  avant  mon  temps,  mais  en 
«  voici  la  raison  :  votre  peuple  se  plaint  de  ce 
«  que,  depuis  l'espace  de  vingt  ou  vingt-deux 
«  ans ,  vous  le  gouvernez  rigoureusement  -, 
«  mais  ,  s'il  plaît  à  Dieu  ,  je  vous  aiderai  à  le 
u  mieux  gouverner.  »  Le  roi  répliqua  :  «  Beau 
«  cousin,  puisque  cela  vous  plaît,  cela  me 
u  plaît  aussi.»  Henri  s'adressa  successivement 
â  l'évoque  et  aux  chevaliers,  mais  il  refusa 
d'accorder  aucune  attention  au  comte.  Les 
chevaux  du  roi  furent  immédiatement  deman- 
dés ,  et  l'on  amena  deux  animaux  maigres  et 
misérables,  sur  lesquels  montèrent  Richard  et 
Salisbury,  qui  suivirent  ainsi  le  duc  à  Chester 
au  bruit  des  trompettes  et  des  acclamations 
triomphales. 

(  19  août.  )  De  Chester  on  expédia  des  or- 
dres, au  nom  du  roi,  pour  la  convocation  du 
parlement  et  le  maintien  de  la  paix  '.  Henri 
congédia  la  plus  grande  partie  de  son  armée 
et  se  prépara  à  conduire  son  prisonnier  à  la 
capitale.  A  Lichlfield ,  Richard  saisit  un  mo- 
ment favorable  pour  s'échapper  par  la  fenêtre 
(24  août)-,  mais  il  fut  repris  dans  le  jardin ,  et, 
dès  cet  instant,  constamment  gardé  par  dix  ou 
douze  hommes  armés.  Le  duc  se  sépara  de  son 
prisonnier  dans  le  voisinage  de  Londres  -,  il  se 
rendit  â  Saint-Paul  (1er  sept.),  accompagné  du 
maire  et  des  principaux  citoyens,  pria  devant 
le  maître-autel  et  pleura  pendant  quelques 
minutes  sur  le  tombeau  de  son  père.  Le  roi 
fut  envoyé  â  Westminster  et  de  là,  le  jour  sui- 
vant, à  la  Tour;  dans  sa  route  ,  entre  autres 
malédictions  dont  on  le  couvrait,  il  s'entendit 
appeler   «  bâtard  ,  »  expression  de  mauvais 

'  liym.,  vm,  84.  lirady,  m,  119. 
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augure,  qui  prophétisait  sa  prochaine  dégra- 
dation1. 

Le  jour  où  le  duc  débarqua  en  Angleterre, 
il  avait  juré  sur  les  Evangiles  que  son  seul 
but  était  de  revendiquer  ses  droits  aux  litres 
et  aux  propriétés  de  la  maison  de  Lancastre. 
S'il  est  vrai  qu'il  disait  alors  sa  pensée  ,  son 
ambition  s'accrut  avec  sa  bonne  fortune  ;  il 
aspirait  maintenant  à  échanger  le  couronnet. 
de  duc  contre  la  couronne  de  roi.  Il  paraît 
difficile  d'admettre  qu'il  ait  rencontré  sur  ce 
point  quelque  opposition  de  la  part  de  ses 
complices ,  les  Percy.  Cependant,  un  témoin 
assez  digne  de  foi  nous  l'assure.  Mais  ceux-ci 
par   leur  pertidie  même  s'étaient  donné  un 


maître.  Leurs  hommes  d'armes  étaient  congé- 
diés ,  les  amis  de  Richard  les  abhorraient 
comme  les  pires  des  traîtres.  Ils  n'avaient  donc 
d'autre  parti  à  prendre  que  de  se  soumettre  et 
de  seconder  les  desseins  de  Lancaslre2.  Après 
plusieurs  consultations,  il  fut  résolu  de  combi- 
ner une  renonciation  solennelle  à  l'autorité 
royale  de  la  part  de  Richard  avec  un  acte  de 
déposition  de  la  part  des  deux  chambres  du 
parlement,  dans  l'espérance  que  ceux  dont  les 
scrupules  ne  seraient  pas  satisfaits  de  l'un 
pourraient  acquiescer  à  l'autre.  Pour  obtenir 
la  renonciation,  on  assaillit  le  captif  royal  de 
promesses  et  de  menaces.  H  s'abandonnait 
souvent  aux  lamentations  et  au  désespoir  ; 
mais  il  montrait  aussi  quelquefois  celle  vi- 
gueur qu'il  avait  jadis  déployée  :  «  Pourquoi 
«  suis-je  ainsi  gardé?  demanda-l-il  un  jour; 
«  suis-je  votre  roi  ou  votre  prisonnier  ?  — 
a  Vous  êtes  mon  roi,  sire  ,  reprit  froidement 
a  le  duc  5  mais  le  conseil  de  votre  royaume  a 
«  jugé  convenable  de  placer  une  garde  près 
«  de  vous.  »  (29  sept.)  La  veille  de  l'ouverture 
du  parlement ,  une  dépulation  de  prélats,  de 
barons ,  de  chevaliers  et  d'hommes  de  loi  se 
rendit  près  du  captif  à  la  Tour  et  lui  rappela 
que  dans  le  château  de  Conway,  lorsqu'il  élait. 
parfaitement  libre,  il  avait  promis  de  résigner 
sa  couronne  à  cause  de  son  incapacité  à  gou- 
verner. Sur  sa  réponse  qu'il  élait  prêt  à  rem- 
plir sa  promesse,  on  lui  donna  à  lire  un  acte 

'  Ceci  fallait  allusion  au  bruit  qu'on  avait  répandu 
qu'il  n'était  pas  le  hls  du  Prince  Noir,  mais  celui  d'un 
chanoine  de  Bordeaux. 

-  Harding  by  Eliis,  351-6.   Il  était  favorable  aux 
Percy,  mais  il  nous  raconte  ce  qu'il  vit  et  ce  qu'il  en 
tendit  dire  au  comte  lui-même. 
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par  lequel  il  déliait  tous  ses  sujets  de  leur  ser- 
ment de  fidélité  et  d'allégeance  ;  renonçait  de 
son  plein  gré  à  l'autorité  royale:  se  recon- 
naissait incapable  de  régner,  et  convenait  qu'a 
cause  de  ses  fautes  passées  il  avait  mérité  d'ê- 
tre déposé,  et  jurait  enfin  par  les  saints  Évan- 
giles de  ne  taire  aucun  acte  aussi  longtemps 
qu'il  vivrait,  ou  de  ne  donner  son  consente- 
ment à  aucun  de  ceux  que  pourraient  taire 
d'autres  personnes ,  en  opposition  à  celle  ré- 
signation. Il  ajouta  comme  de  lui-même  que, 
s'il  était  en  son  pouvoir  de  nommer  son  suc- 
cesseur, il  choisirait  son  cousin  de  Lancaslre, 
qui  était  présent,  et,  ôtant  son  anneau  de  son 
doigt,  il  le  lui  donna  !. 

Tel  est  le  récit  de  celte  affaire,  inscrit,  par 
Tordre  de  Henri ,  sur  les  registres  du  parle- 
ment; récit  sur  1  exactitude  duquel  on  peut 
entretenir  de  puissants  soupçons.  11  est  difficile 
de  croire  que  Richard  ait  pu  commander  assez 
à  ses  sentiments  pour  agir  avec  l'enjouement 
dont  le  récit  fait  mention  â  diverses  reprises  ; 
et  l'assertion  qu'il  avait  promis  de  résigner  la 
couronne  quand  il  vit  Norlhumberland  dans 
le  château  de  Conway  est  non-seulement  en 
contradiction  avec  ce  qu'en  ont  rapporté  deux 
témoins  oculaires,  mais  est  en  elle-même 
grandement  improbable.  D'après  le  sort  d'E- 
douard I£,  dont  on  l'avait  si  souvent  menacé, 
il  devait  savoir  qu'il  eût  mieux  valu  fuir  dans 
ses  possessions  d'oulre-mer,  qui  lui  restaient 
encore  ouvertes,  que  de  résigner  sa  couronne  et 
de  rester  prisonnier  entre  les  mains  de  son 
successeur. 

Le  lendemain,  les  deux  chambres  s'assem- 
blèrent à  Westminster-Hall  au  milieu  d'un 
grand  concours  de  peuple.  Le  duc  occupait 
son  siège  ordinaire  près  du  trône,  qui  était  va- 
cant et  recouvert  d'un  drap  d'or  (30  sept.). 
On  lut  la  résignation  du  roi  ;  tous  les  mem- 
bres debout  à  leur  place  signifièrent  à  haute 
voix  leur  assentiment,  et  le  peuple,  par  des 
acclamations  réitérées,  exprima  son  approba- 
tion. Henri  procéda  ensuite  à  la  seconde  partie 
de  son  plan,  l'acte  de  déposition.  On  lut  à  ce 
propos  le  serment  du  couronnement;  on  le  fil 
suivre  de  trenle-trois  articles  d'accusaiion  dans 
lesquels  on  p  étendait  que  Richard  avait  violé 
ce  serment,  et  Ton  en  concluait  que,  par  ses 
déporlemenis,  il  avait  perdu  son  droit  au  trône. 

«  Rot.  pari.,  m,  416,  4J7. 


Parmi  ces  articles,  les  plus  graves  contre  le  roi 
étaient  :  la  part  qu'on  supposait  qu'il  avait 
prise  à  la  mort  de  Glocester ,  sa  révocation 
des  amnisties  anciennement  accordées  à  ce 
prince  et  à  ses  adhérents,  et  sa  conduite  des- 
potique depuis  la  dissolution  du  parlement. 
Quelques-uns  des  autres  sont  frivoles ,  et  il 
n'est  pas  un  de  ses  prédécesseurs  qui  n'eût  pu 
encourir  les  mêmes  reproches;  le  reste  repose 
sur  les  assertions  non  prouvées  d'hommes  qui 
avaient  intérêt  à  le  dépeindre  sous  les  couleurs 
les  plus  noires.  On  ne  s'attendait  à  aucune 
opposition  ,  et  les  registres  n'en  mentionnent 
aucune  ;  mais  plusieurs  historiens  nous  ap- 
prennent que  l'évêque  de  Carlisle,  au  grand 
étonnemenl  des  lancastriens ,  se  leva  et  de- 
manda pour  Richard  ce  qui  ne  se  refusait  pas 
aux  plus  vils  des  criminels ,  la  confrontation 
avec  ses  accusateurs,  et  pour  le  parlement 
l'exercice  d'un  droit  auquel  il  pouvait  juste- 
ment prétendre,  celui  d'entendre  de  la  bouche 
même  de  Richard  si  sa  résignation  de  la  cou- 
ronne était  réellement,  comme  on  le  préten- 
dait, spontanée  et  volontaire  '.  Si  Merks  fit  en 
effet  un  tel  discours,  il  fut  le  seul  à  parler  dans 
ce  sens.  Personne  ne  se  trouva  pour  le  se- 
conder. Le  parlement  vota  à  l'unanimité  la 
déposition  de  Richard,  et  huit  commissaires, 
montant  sur  un  tribunal  élevé  devant  le  trône, 
le  déclarèrent  dégradé  du  rang  et  de  l'aulorilé 
de  roi,  sur  le  motif  qu'il  avait  notoirement  mé- 
rité celte  punition  et  qu'il  l'avait  reconnu  lui- 
même  le  jour  précédent  par  un  acte  signé  et 
scellé  de  sa  main.  On  désigna  sir  William 
Thirnyng,  premier  juge,  pour  notifier  la  sen- 

1  Rot.  pari.,  417-422.  Ce  fait  fut  mis  en  question 
pour  la  première  fois  parKennet,  sur  le  motif  qu'il 
n'est  point  garanti  par  des  autorités  contemporaines. 
Ceci  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  Des  deux  historiens 
français  contemporains,  l'un  rapporte  le  discours  de 
l'évêque,  l'autre  n'en  parle  point;  mais  il  est  vrai  que 
tous  deux  commettent  tant  d'erreurs  dans  celte  partie 
de  leur  récit  qui  suit  la  capture  de  Richard,  qu'on  ne 
peut  rien  inférer  de  certain  du  témoignage  de  l'un  ou 
du  silence  de  l'autre.  Si  Merks  ne  fit  point  le  discours 
qui  lui  est  attribué,  il  faut  qu'il  ait  grièvement  offensé 
Lancastre  de  quelque  autre  façon  ,  car  il  lut  vers  cette 
époque  enfermé  à  l'abbaye  de  Saint  Alban  et  amené 
devant  le  parlement  le  28  octobre.  Je  penserais  qu'il  y 
a  quelque  allusion  à  son  emprisonnement  dans 
V Histoire  de  France  rimée,  où  l'on  dit  de  l'évêque  : 

Ne  pour  parole 
Qu'on  lui  en  dist  oneques  nen  changea  sole. 

Arch.,  xx ,  322. j 


CHAPITRE  XX. 


63! 


tence  au  captif,  qui  répondit  avec  douceur 
qu'il  ne  désirait  pas  l'autorité  royale,  mais 
qu'il  espérait  que  son  cousin  serait  pour  lui  un 
bon  seigneur  \ 

Le  possesseur  légitime  était  actuellement 
chassé  du  trône.  Mais  en  supposant  que  ce 
trône  fût  légalement  vacant ,  quelles  préten- 
tions Henri  de  Laneaslre  pouvait-il  faire  va- 
loir pour  l'obtenir  ?  Par  la  loi  de  l'hérédité  il 
appartenait  aux  descendants  de  Lionel,  troi- 
sième fils  d'Edouard  III;  les  droits,  nous  dit- 
on  ,  avaient  été  formellement  reconnus  en 
parlement.  Tous  restaient  en  suspens  et  pleins 
d'anxiété  quand  le  duc,  se  levant  et  faisant 
avec  une  grande  solennité  le  signe  de  la  croix 
sur  son  front  et  sur  sa  poitrine,  prononça  les 
paroles  suivantes  :  «  Au  nom  du  Père,  du  Fils 
h  et  du  Saint-Esprit,  moi,  Henri  de  Lancae- 
«  tre,  je  réclame  ce  royaume  d'Angleterre  et 
m  la  couronne,  avec  toutes  ses  appartenances 
«  et  dépendances,  comme  descendant  en  ligne 
«  directe,  par  le  sang,  du  bon  seigneur  le  roi 
«  Henri  III,  et  comme  y  ayant  aussi  droit 
((  parce  que  Dieu  dans  sa  grâce  m'a  envoyé 
«  pour  le  recouvrer  avec  l'aide  de  ma  famille 
«  et  de  mes  amis,  ledit  royaume  élant  sur  le 
«  point  de  tomber  en  ruine,  faute  d'être  bien 
«  gouverné  et  par  suite  de  la  violation  des 
«  bonnes  lois.  »  Ce  fut  en  ces  termes  extraor- 
dinaires que  Lancastre  fit  valoir  ses  préten- 
tions .  mêlant  avec  adresse  un  droit  indéfini 
d'héritage2  à  ceux  de  conquête  et  de  conve- 


'  Rot.  pari.,  m,  423,  424. 
"  Il  descendait  de  Henri  II 


I  de  père  et  mère. 


Henri  III. 


KJouard  I-r,  roi. 
Fdou;irdU,  roi. 
Kdouard  111,  roi. 
Jean  do  Gand,  duc  de  Lancastre.  ■ 


Edmond,  comte  de  Lancastre. 

Henri,  comte  de  Lan- 
|        castre. 
Henri,  duc  de  Lancastre. 

-Elisabeth,  duchesse  d'Excter. 


Thilippa,  reine  de  Portugal.       Henri  IV. 


Blanche,  duchesse 
de  Lancastre. 


Mais  il  ne  pouvait  légalement  faire  valoir  ses  droits 
du  côté  de  son  père,  puisque  le  jeune  comte  de  Mar- 
che descendait  du  duc  de  Clarence,  frère  aîné  de  Jean 
«le  Gand;  ni  du  celé  de  sa  mère,  parce  qu'elle  était  is- 
sue d'Edmond  de  Lancastre,  frère  du  puîné  d'E- 
douard I.  On  prétendit  qu'Edmond  était  en  effet 
l'aîné;  mais  qu'on  l'avait  écarté  de  son  propre  con- 
sentement, parce  qu'il  était  difforme.  Si  nous  en  pou- 
vons croire  Hardyng,  Henri,  le  21  septembre,  pro- 
duisit au  conseil  un  document  destine  à  prouver  le 


nance,  et  les  faisant  entendre  (ous  par  insi- 
nuation sans  insister  sur  aucun.  Mais  quoi- 
qu'il fût  difficile  de  comprendre  sur  quelle 
base  il  fondait  sa  demande,  le  but  en  était 
parfaitement  intelligible.  Les  deux  chambres 
l'admirent  à  l'unanimité,  et,  comme  confir- 
mation de  son  droit,  Henri  montra  l'anneau  et 
le  sceau  que  Richard  lui  avait  préalablement 
remis.  L'archevêque  de  Canterbury  le  prit 
alors  par  la  main  et  le  conduisit  au  trône.  Il 
s'agenouilla  sur  les  marches  pendant  quelques 
minutes  pour  prier,  se  levn,  et  les  deux  arche- 
vêques l'aidèrent  à  s'asseoir.  Dès  que  les  ac- 
clamations eurent  cessé,  le  primat,  s'avançant, 
fit  une  courte  harangue  par  laquelle  il  entre- 
prit de  prouver  qu'un  monarque  dans  la  vi- 
gueur de  l'âge  était  une  bénédiction  pour  le 
peuple,  tandis  qu'un  prince  jeune  et  sans  ex- 
périence n'était  qu'un  fléau.  Quand  il  eut  ter- 
miné, le  roi  se  leva  :  «  Messieurs,  dit-il,  je  re- 
«  mercie  Dieu  et  vous  tous,  lords  spirituels  et 
«  temporels ,  ainsi  que  tous  les  Etals  de  cette 
«  terre,  et  vous  fais  savoir  que  je  ne  veux  pas 
a  qu'aucune  personne  puisse  penser  que,  par 
«  voie  de  conquête,  j'entende  priver  qui  que 
«  ce  soit  de  son  héritage,  de  ses  franchises  ou 
«  autres  droits  qu'il  pourrait  posséder  ni  lui 
a  enlever  les  biens  qu'il  a  gagnés  selon  les  lois 
«  et  coutumes  de  l'État,  excepté  les  personnes 
«  qui  ont  agi  contre  le  vœu  général  et  l'avan- 
ce tage  du  royaume'. 

L'autorité  du  parlement  et  des  officiers 
royaux  expirait  avec  celle  de  Richard.  Henri 
somma  immédiatement  le  même  parlement  de 
s'assembler  de  nouveau  dans  six  jours,  nom- 
ma de  nouveaux  officiers  de  la  couronne,  et 
dès  qu'il  eut  reçu  leur  serment,  se  retira  en 
grande  pompe  dans  les  appartements  royaux. 
Ainsi  se  termina  cette  importante  journée  par 
la  déposition  de  Richard  de  Bordeaux  et  l'avé- 
nement  de  son  cousin  Henri  de  Rolingbroke. 

Les  traits  de  Richard  étaient  beaux,  mais 
efféminés,  ses  manières  brusques  elsonélocu- 
lion  embarrassée.  Il  avait  assez  de  goût  pour 
la  littérature  5  quant  à  la  résolution  et  au  cou- 
rage, on  lui  en  vil  parfois  donner  des  preuves. 
Mais  il  aimait  passionnément  le  faste  et  le  plai- 
sir 5  et  quelques-uns  ont  attribué  la  perte  de 

droit  d'aînesse  d'Edmond.  Ce  document  fut  réfuté  par 
un  grand  nombre  d'autorités  irrécusables.  Hardyng, 
353. 
•  Rot.  pari.,  in  ,  422,  423. 
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sa  couronne  a  ses  extravagances  et  à  ses  exac- 
tions pécuniaires.  Il  serait  difficile  cependant 
de  prouver  que  ses  dépenses  fussent  plus  gran- 
des que  celles  de  ses  prédécesseurs  ,  puisqu'il 
est  certain  que  ses  demandes  d'argent  û  ses 
sujets  furent  beaucoup  moindres.  «  En  quoi 
«  vous  concerne  ,  dit-il  une  fois  aux  commu- 
ât nés ,  l'établissement  de  ma  maison  ,  aussi 
u  longtemps  que  je  la  maintiens  sans  vous  de- 
ce  mander  de  subside  »  ?  »  On  peut ,  avec  plus 
de  raison ,  attribuer  ses  malheurs  à  son  ex- 
trême jeunesse  quand  il  monta  sur  le  trône,  et 
aux  précautions  prises  par  sa  mère  et  par  ses 
amis  pour  déjouer  les  projets  supposés  de  ses 
oncles.  Ces  mesures  le  rendirent  étranger  aux 
y-inces  de  son  sang,  dont  l'orgueil  refusa  de 
^ire  la  cour  à  un  enfant;  il  s'en  vit  négligé, 
et  porta  ses  affections  sur  ses  ministres  et  sur 
ses  compagnons  ".  De  là  les  jalousies  et  les 
rivalités  qui  finirent  par  la  célèbre  commis- 
sion du  gouvernement  et  par  la  ruine,  peu 
méritée  peut-être  originairement,  des  favoris 
du  jeune  souverain.  Quand  le  roi  eut  recou- 
vré l'exercice  de  son  autorité,  il  régna  avec 
assez  de  tranquillité  pendant  une  longue  pé- 
riode -,  mais  sa  conduite,  dans  la  vingt  et  unième 
et  la  vingt-deuxième  année  de  son  règne ,  dé- 
voila une  telle  ardeur  de  vengeance,  une  telle 
habitude  de  dissimulation,  des  notions  de  gou- 
vernement si  despotiques  et  un  projet  si  dé- 
terminé de  gouverner  sans  contrôle,  qu'aucun 
lecteur  ne  saurait  être  surpris  de  la  catastro- 
phe qui  suivit.  On  peut,  à  la  vérité,  délester 
les  ruses  dont  ses  ennemis  firent  usage  pour 
s'emparer  de  sa  personne;  on  peut  compatir 
aux  peines  qu'il  souffrit  dans  sa  prison  et  con- 
damner l'odieuse  politique  qui  le  priva  ensuite 
de  la  vie;  mais  on  doit  reconnaître  en  même 
temps  qu'il  mérita  d'être  abandonné  par  le 
peuple,  dont  il  avait  foulé  aux  pieds  les  liber- 
tés, et  de  perdre  l'autorité  qu'il  voulait  élever 
au-dessus  des  lois  et  de  la  constitution  de  son 
pays. 

'  Rot.  pari.,  339.  Il  parait,  d'après  le  testament  de 
liiehard,  que  ce  prince  avait  placé  plusieurs  sommes  lui 
appartenant  personnellement  et  montant  à  'Ji,000 
marcs  en  divers  lieux  de  sûreté.  Kyrn.,  vin  ,  77. 

9  «  Qu'il  plese  au  roi  atlrereà  li  gentz  destat  ot  de 
«  bien  et  de  honeur  et  comuner  ovec  eux  et  csehuire 
«  la  compaignie  d'autres.  »  Avis  à  lui  de  son  conseil. 
Acts  of  Court. y  i,  8G. 


CHAPITRE  XXI. 
HENRI  IV. 

8CRN0MMÉ  DE   BOLRïGBROKE. 
PRINCES   CONTOIPOISAIINS. 


EMPEREURS 
D' ALLEMA- 
GNE. 


Wencesias, 
1400. 

Robert, 

i  il». 

Sigismond. 


ROIS 

d'ecosse. 


Robert  m, 

1405. 
Jacques  l. 


ROIS 

DE 

FRANCE. 

ROIS 
D'ESPAGNE. 

PAPES. 

Charles  vi. 

Henri  m. 

Boni  lace  ix 

liOi. 
Innocent 
VII,  1406. 
Grégoire 
xii,  i4oy. 
Alexandre 

V,    lilO. 

Jean  xxm. 

Couronnement  du  nouveau  roi.—  Insurrection.  —  Mort  <!<• 
Richard.  —  Guerre  contre  les  Écossais.  —  Rébellion  des 
Percy. —  Insurrection  dans  le  Yorksliire. —  Rébellion  d'Owcn 
Glendour.  —Négociations  avec  ia  France.  —  Acte  d'hérédité 
de  la  couronne.  —Mort  du  roi.  —  Privilèges  et  autorité  de 
la  chambre  des  communes.  —  Ordonnances  contre  les  loi— 
lards. 

Le  nouveau  roi  prit  le  nom  de  Henri  1Y  cl 
fut  couronné  quinze  jours  après  la  déposition 
de  son  prédécesseur,  ;à  l'anniversaire  de  celui 
où  il  avait  été  banni.  (1399,  13  oct.)  La  céré- 
monie se  fit  dans  les  formes  accoutumées,  si  ce 
n'est  que  l'épée  dont  se  servait  Henri  lorsquil 
prit  terre  à  Ravenspurn  fut  portée  nue  à  sa 
gauche  par  le  comte  de  Norlhumbcrland  pen- 
dant toute  la  durée  du  cortège  '. 

Le  nouveau  parlement  s'était  déjà  rassem- 
blé, et  comme  il  était  composé  des  mômes  in- 
dividus qui  avaient  formé  le  dernier,  il  mon- 
tra la  même  soumission  aux  volonlés  du  mo- 
narque. On  révoqua  tous  les  actes  de  vengeance 
de  la  vingt  et  unième  année  du  dernier  règne  ; 
on  remit  en  vigueur  ceux  de  la  neuvième  an- 
née contre  les  favoris  de  Richard  ;  et  l'on  an- 
nula les  condamnations  des  comtes  d'Arundeî 
et  de  Warwick.  Comme  la  présentation  d'un 
acte  d'hérédité  aurait  supposé  la  possibilité 
d'élever  un  doute  sur  les  droits  du  roi  à  la 
couronne,  il  n'en  fut  pas  question;  mais  son 
fils  aîné  fut  créé  prince  de  Galles,  duc  de 
Guienne,  deLancaslre  et  de  Cornwal,  et  comte 

1  Le  comte  reçut  file  de  Man ,  qui  avait  appartenu 
à  sir  William  le  Scroop,  comte  de  Willshire,  en  flef 
pour  lui  et  pour  ses  héritiers,  sous  condition  féodale 
de  porter  celte  épée  à  tous  les  couronnements  présents 
et  à  venir.  Rym.,  vm,  89,  91,  95. 


CHAPITRE  \\l 


633 


de  Chesler;  et  le  parlement  le  déclara  héritier 
présomptif  du  trône.  On  ne  fit  aucune  men- 
tion du  comte  de  31arch  ,  l'héritier  véritable  , 
âgé  seulement  de  sept  ans.  Ses  amis  évitèrent 
sagement  de  mêler  la  question  de  ses  droits 
dans  la  discussion  :  et  le  roi  se  contenta  de  le 
tenir,  ainsi  que  son  frère ,  plus  jeune  encore, 
dans  une  honorable  réclusion,  au  château  de 
Windsor  ».  Les  lords  qui  avaient  jadis  accusé 
de  trahison  Glocesler  et  ses  aflîdés  furent  ac- 
tuellement sommés  de  justifier  leur  conduite  ; 
tous  suivirent  le  même  système  de  défense  :  ils 
prétendirent  n'avoir  ni  conseillé  ni  composé 
l'acte  d'accusation,  mais  avoir  été  forcés  par 
les  menaces  de  Richard  d'apposer  leur  sceau 
sur  cette  pièce;  et  ainsi ,  n'avoir  pas  été  plus 
coupables  dans  celte  poursuite  que  les  autres 
lords  qui  avaient  condamné  les  appelés.  La 
discussion  sur  un  tel  sujet  fit  revivre  loutes  les 
animosités  du  dernier  règne  ;  le  lord  Filzwal- 
ler  accusant  le  duc  d'Albermarle,  vingt  autres 
lords  se  levèrent  et  jetèrent  en  même  temps 
que  lui  leurs  gantelets  sur  le  plancher.  L'ac- 
cusé à  son  tour  jeta  le  sien.  Tous  furent  ra- 
massés et  remis  à  la  garde  du  cornle-conné- 
table  et  du  comte-maréchal.  Un  autre  jour, 
le  lord  Morley  accusa  le  comte  de  Salisbury 
de  perfidie  envers  le  duc  de  Glocesler,  dont  il 
avait  livré  les  secrets  au  dernier  roi.  Salisbury 
répliqua  par  un  démenti  net ,  et  tous  deux  je- 
tèrent leurs  gantelets  ;  Henri  sut  enfin  par  son 
autorité  imposer  silence  à  ces  adversaires  pas- 
sionnés et  amener  une  espèce  de  compromis 
par  lequel  les  lords  appelants  perdirent  les 
biens  et  les  honneurs  qu'ils  avaient  reçus  de 
Richard  en  récompense  de  leur  appel.  Les 
ducs  d'Albemarlc,  de  Surrey  et  d'Excter,  le 
marquis  de  Dorsct  et  le  comte  de  Glocester 
redescendirent  au  rang  le  moins  élevé  qu'ils 
avaient  jadis  occupé  et  redevinrent  comtes  de 
Rulland,  de  Kent,  de  Huntingdon  et  de  So- 
merset, et  lord  le  Despenser2. 

Pour  prévenir  le  retour  de  ces  actes  de  ven- 

1  fiât,  pari.,  m  ,  425-428,  434,  436.  Rym.,  vm,  91,  94. 

a  Rot.  pari.,  m,  449,  452.  Archœol.,  xx  ,  275,  281. 
Ll  est  singulier  que,  bien  que  le  roi  eût  montré  tant 
d'aversion  pour  le  comte  de  Salisbury,  et  qu'il  l'eût 
fait  sommer  de  venir  se  défendre,  il  n'en  soit  pas 
question  dans  le  jugement,  .\ewcastle  lut  désigné  pour 
le  lieu  de  son  duel  avec  le  comte  de  Morley;  car  dans 
le  Issue  Bail,  de  i,  Henri  IV,  l'eb.  17,  est  un  payement 
fait  à  John  Vaux,  envoyé  par  le  connétable  dans  cette 
ville  pour  y  présider  au  combat. 


geance  qui  deux  fois  avaient  déshonoré  le  der- 
nier règne  et  qui,  d'après  le  caractère  des 
lords,  menaçait  de  déshonorer  encore  le  régne 
actuel,  on  rendit  plusieurs  statuts  dignes  d'ap- 
probation ;  l'un  d'eux  borna  le  crime  de  tra- 
hison aux  délits  énumérés  dans  le  célèbre  acte 
d'Edouard  III  -,  un  autre  abolit  les  appels  de 
trahison  dans  le  parlement  et  renvoya  l'accusé 
devant  les  cours  légales  ;  un  troisième  déclara 
que  l'autorité  du  parlement  ne  serait  plus  dé- 
léguée à  un  comité  de  lords  et  de  membres  des 
communes,  et  un  quatrième  défendit,  sous  les 
plus  fortes  peines,  à  loule  personne,  sauf  le 
roi ,  de  faire  porter  ses  couleurs  à  ses  tenan- 
ciers. Ces  signes  de  ralliement  avaient  été  long- 
temps un  des  moyens  principaux  dont  les 
grands  seigneurs  se  servaient  pour  augmenter 
leur  pouvoir  et  soutenir  leurs  querelles.  Qui- 
conque portait  les  livrées  d'un  seigneur  était 
obligé  par  l'honneur  à  épouser  sa  cause  5  et 
elles  étaient  portées  non-seulement  par  ceux 
qui  recevaient  des  fiefs  ou  qui  étaient  engagés 
dans  un  service  actuel ,  mais  encore  par  tous 
ceux  qui  voulaient  les  accepter  comme  une 
distinction  ,  comme  un  gage  d'amitié,  ou  dans 
la  vue  de  quelque  avantage  futur  '. 

Avant  la  clôture  de  la  session  ,  l'archevêque 
de  Canlerbury  vint  annoncer  aux  lords  tempo- 

1  Rot.  pari.,  in,  428,  442.  Slat.,  1.  Henri  IV,  c.  10, 
1  l.  Durant  l'été  de  cette  année  ,  apparut  tout  a  coup 
en  Italie,  une  secte  de  fanatiques  nommés  bianchi  et 
albati,  parce  qu'ils  portaient  une  longue  robe  blan- 
che et  qu'ils  se  couvraient  la  figure  d'un  voile  blanc 
alin  de  n'être  pas  connus.  Ils  s'assemblaient  au  nom- 
bre de  plusieurs  milliers  en  divers  lieux  et  entrepre- 
naient des  pèlerinages  de  huit  ou  dix  jours,  pendant 
lesquels  ils  se  rendaient  en  procession  de  ville  en  ville, 
précédés  par  un  grand  crucifix,  chantant  des  hymnes  et 
se  nourrissant  de  pain  et  d'eau.  Le  pape  s'opposa  aux 
progrès  de  celle  secte,  et  on  la  proscrivit  sévèrement 
en  France.  Henri  publia  dans  ce  parlement,  avec  l'ap- 
probation des  lords  spirituels  et  temporels,  une  pro- 
clamation qui  ordonnait  d'empêcher  le  débarquement 
de  tous  ceux  d'entre  eux  qui  tenteraient  de  venir  en 
Angleterre.  Rot.  pari.,  m,  428.  Il  est  singulier  que 
quelques  écrivains  italiens  et  contemporains  aient  pu 
dire  que  les  fondateurs  de  cette  secte  étaient  venus  de 
l'Angleterre  ou  de  l'Ecosse  ( voyez  Spondanus,  1,  671], 
et  que  la  description  qu'on  en  fait  dans  la  proclama- 
tion soit  à  peu  près  la  même  que  celle  des  prêtres  am- 
bulants de  la  cinquième  année  du  régne  de  l'.ichard  II. 
Dans  la  première,  les  bianchi  sont  appelés  «  gentz 
«  vestuz  de  blancbe  vesture,  et  soi  prétendants  de 
«  grande  sainteté.  »  Dans  l'autre  on  désigne  les  prê- 
tres ambulants  comme  «  des  personnes  en  certainz 
«  habitz,  souz  dissimulation  de  grande  saintée.  »  Rot. 
pari.,  m,  124. 
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rcls  el  spirituels  (23  oct.)  qu  on  allait  leur  sou- 
mettre de  la  part  du  roi  une  question  sur  la- 
quelle ils  étaient  requis  de  garder  un  secret 
inviolable.  Le  comte  de  Norlhumberland  leur 
lit  part  ensuite  d'un  message  dans  lequel  le 
roi  demandait  leur  avis  concernant  le  traite- 
ment futur  du  monarque  déposé  ,  dont  il  était 
résolu,  disait-il,  de  proléger  la  vie  à  tout  évé- 
nement. Ils  répondirent  qu'il  conviendrait  de 
le  conduire  secrètement  dans  quelque  château 
où  ne  pourrait  se  réunir  un  grand  concours 
de  peuple  ;  qu'on  devrait  l'y  placer  sous  la 
garde  d'ofliciers  de  confiance  et  lui  interdire 
toute  communication  avec  les  personnes  qui 
avaient  été  autrefois  à  son  service.  (27  oct.) 
Quatre  jours  après,  le  roi  se  rendit  à  la  cham- 
bre, condamna  Richard  à  un  emprisonnement 
perpétuel  et  ordonna  qu'il  fût  gardé  ainsi  que 
les  lords  l'avaient  suggéré  '. 

Henri  avait  atteint  désormais  le  grand  objet 
de  son  ambition  ;  mais  il  vit  bientôt  qu'il  était 
plus  aisé  de  conquérir  une  couronne  que  de  la 
conserver.  L'hostilité  des  princes  étrangers, 
qui  continuaient  à  le  traiter  comme  un  usur- 
pateur, et  la  fidélité  chancelante  de  ses  sujets, 
dont  quelques-uns  brûlaient  du  désir  de  ven- 
ger les  offenses  faites  au  dernier  roi ,  dont  les 
autres  se  montraient  mécontents  de  ce  que 
leurs  services  n'étaient  pas  plus  amplement 
récompensés,  le  tenaient  dans  un  état  d'anxié- 
té perpétuelle.  Durant  l'espace  de  neuf  années, 
il  fut  continuellement  alarmé,  soit  par  des  ten- 
tatives secrètes  contre  sa  vie,  soit  par  des 
actes  publics  de  rébellion;  une  fois  par  les 
incursions  des  Écossais;  une  autre,  parles 
descentes  des  Français.  Mais  son  génie  sembla 
grandir  avec  les  difficultés  mêmes  ;  et  par 
sa  vig'iance,  son  énergie  et  son  activité,  il 
parvint  non-seulement  à  garder  la  couronne, 
mais  à  la  transmettre  paisiblement  à  sa  posté- 
rité. 

Le  premier  complot  contre  Henri  fut  formé 
par  cinq  des  lords  appelants  qui  s'étaient  vus 

*  Rot.  pari.,  42G,  427.  On  observera  que  les  mem- 
bres de  cette  chambre  des  communes  furent  réelle- 
ment élus  par  le  roi.  Ils  avaient  élé  choisis  d'après  les 
ordres  intimés  au  nom  de  Richard,  et  quoiqu'il  fût 
reconnu  que  l'existence  du  parlement  avait  cessé  à 
l'époque  de  la  déposition  ,  et  qu'à  cet  effet,  Henri  eût 
convoqué  un  nouveau  parlement,  on  avait  cependant 
ordonné  aux  mêmes  individus,  représentants  des  com- 
munes, de  reprendre  séance  sans  être  réélus  de  nou- 
veau par  leurs  commettants. 


si  près  d  encourir  une  condamnation  capitale 
dans  le  dernier  parlement.  Un  mois  après  la 
dissolution,  ils  convinrent  de  tenir  un  tournoi 
à  Oxford  ,  de  saisir  cette  occasion  de  s'empa- 
rer de  la  personne  du  roi ,  et  ensuite  de  pro- 
clamer et  de  délivrer  Richard.  Ils  s'assemblè- 
rent pendant  les  fêles  de  Noël  ;  un  seul  d'entre 
eux  manquait ,  et  sans  qu'ils  le  soupçonnas- 
sent, celui-là  était  un  traître.  On  prétend  que 
le  comte  de  Rulland  reçut  à  table  une  lettre 
d'un  de  ses  complices  •  que  son  père,  le  duc 
d'York,  insista  pour  en  connaître  le  contenu, 
et  que  le  lils,  voyant  qu'il  lui  était  impossible 
de  cacher  son  secret,  se  hâta  de  le  révéler  à 
Henri.  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  le  soir  du  jour 
désigné,  les  conspirateurs,  à  la  tête  de  cinq 
cents  chevaux,  surprirent  le  château  de  Wind- 
sor (1400,  5  janv.);  mais  Henri,  averti  par 
Rulland,  l'avait  quilté  le  malin,  el  il  était  déjà 
à  Londres,  d'où  il  avait  expédié  des  ordres 
pour  les  arrêter  comme  traîtres  ',  et  où  il  s'oc- 
cupait à  lever  des  troupes  pour  marcher  con- 
tre eux.  Alarmés  el  déconcertés,  ils  se  décidè- 
rent à  se  retirer  vers  l'ouest,  proclamèrent 
Richard  dans  toutes  les  villes  et  villages  où  ils 
passèrent,  et  le  soir  du  jour  suivant  établirent 
leurs  quartiers  à  Cirencesler  2.  Le  maire,  qui 
avait  déjà  reçu  l'ordre  du  roi,  réunit  les  bour- 
geois et  les  habitants  du  voisinage,  et ,  à  mi- 
nuit, attaqua  les  quartiers  des  comtes  de  Kent 
el  de  Salisbury.  Tous  les  efforts  de  ceux-ci 
pour  s'échapper  furent  repoussés  par  des  ar- 
chers postés  dans  la  rue  \  et,  après  une  défense 
de  six  heures  ,  ces  seigneurs  infortunés  furent 
forcés  de  se  rendre.  On  les  conduisit  dans  l'ab- 
baye:, mais  un  incendie  ayant  éclaté  le  lende- 
main soir,  on  l'attribua  à  leurs  partisans,  el 
au  milieu  de  la  nuit ,  ils  furent  tirés  de  leur 
prison  et  décapités  par  la  populace  5.  Les  lords 
Lumley  et  Despenser  avaient  continué  leur 
marche  ;  mais  les  habitants  de  Rrislol  leur  firent 
subir  le  même  sort.  (9  janv.)  Le  comte  de  Hu- 
lingdon,  pris  dans  le  voisinage  de  Londres,  fut 
mis  à  mort  à  Pleshy  par  les  tenanciers  du  der- 
nier duc  de  Glocesler  et  à  l'instigation  de  la 

1  Rym.,  vin,  120. 

2  Rym.,  vin, 165. 

5  Rot.  pari.,  iv,  18.  Il  parait  que  les  femmes  pri- 
rent une  part  très-active  dans  la  cause  du  roi,  qui 
pour  récompenser  les  habitants  de  Cirencesler,  créa 
une  fondation  annuelle  de  quatre  daims  et  d'un  muid 
de  vin  pour  les  hommes,  et  de  six  daims  et  d'un  muid 
de  vin  pour  les  femmes  de  cette  ville.  Rym.,  vin,  250. 
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comtesse  de  Hercford,  l'aînée  de  ses  filles  ■ . 
Sir  Thomas  Blount,  sir  J5ennelShelIey*el  dix- 
huit  autres  subirent  leur  sort  à  Oxford  dans  le 
Greendilch;  Feriby  et  Maudelin  .  chapelains 
de  Richard,  périrent  à  Londres.  I)2ux  ecclé- 
siastiques d'un  plus  haut  rang ,  Walden  et 
Merks  avaient  été  aussi  désignés  pour  victimes. 
Walden,  successeur  d'Arundel ,  comme  le  lec- 
teur peut  se  le  rappeler,  avait  quitté  son  siège 
au  retour  de  ce  prélat  et  restait  évêque  sans 
évéché  •'.  Merks,  lévèque  de  Carlisle,  que  nous 
avons  laissé  prisonnier  à  Saint-Alban,  avait 
été  mis  en  liberté  à  la  sollicitation  du  pontife. 
Les  deux  prélats  furent  arrêtés  comme  com- 
plices des  conspirateurs  et  enfermés  dans  la 
Tour.  Walden  eut  le  bonheur  de  convaincre 
le  roi  de  son  innocence.  Non-seulement  il  ob- 

1  Quelques-uns  ont  pensé  qu'il  avait  été  mis  à  mort 
a  Pleshy,  parce  qu'il  existe  un  ordre  du  connétable  de 
la  Tour  pour  le  recevoir  prisonnier  le  dix  (Uym., 
vin,  120)  ;  mais  il  est  probable  qu'il  fut  massacré  par 
te  peuple  avant  qu'on  eut  pu  exécuter  l'ordre.  Sui- 
vant Walsingham,  on  l'enferma  d'abord  dans  la  pri- 
son à  Pleshy,  et  de  là,  il  fut  conduit  à  la  mort.  Wals., 
463. 

-  Afin  que  le  lecteur  puisse  se  faire  une  idée  de  la 
manière  barbare  dont  on  exécutait  pour  crime  de  tra- 
hison ,  je  ferai  mention  du  supplice  de  sir  Thomas 
Blount  dans  les  termes  dont  se  sert  un  écrivain  con- 
temporain. «  Il  fut  d'abord  pendu;  mais  on  coupa 
*  bientôt  la  corde  et  on  le  fil  asseoir  sur  un  banc  de- 
«  vant  un  grand  feu.  L'exécuteur  vint  ensuite  avec  un 
«  rasoir  à  la  main,  et,  sagenouillant  devant  sirTho- 
«  mas,  dont  les  mains  étaient  liées,  il  lui  demanda 
«  pardon  de  sa  mort,  forcé  qu'il  était  de  remplir  son 
«  devoir.  Sir  Thomas  lui  demanda  :  «  Eles-vous  la 
•«  personne  chargée  de  me  délivrer  de  ce  monde?  » 
«  Le  bourreau  répondit  :  «  Oui,  monsieur,  je  vous 
«  prie  de  me  pardonner.  »  Et  sir  Thomas  l'embrassa 
«  et  lui  pardonna  sa  mort.  Le  bourreau  se  mit  à  ge- 
«  noux  et  lui  ouvrit  le  ventre,  coupa  les  boyaux  au- 
<•  dessous  du  passage  de  l'estomac,  et  lia  le  reste  avec 
«  un  cordon  afin  que  le  vent  du  cœur  ne  pût  s'échap- 
«  per  cl  il  jeta  les  boyaux  au  feu.  Sir  Thomas  était 
«  alors  assis  devant  le  feu,  le  ventre  ouvert  et  ses  cn- 
«  trailles  brûlant  devant  lui.  Sir  Thomas  Erpyngham  , 
«  chambellan  du  roi ,  insultant  à  Blount,  lui  dit  avec 
«  dérision  :  «  Allez  chercl.er  un  maître  qui  puisse 
«  vous  guérir.  »  Blount  répondit  seulement  :  «  Te 
«  Deum  laudamus!  Béni  soit  le  jour  où  je  suis  né. 
«  et  béni  soit  ce  jour  dans  lequel  je  vais  mourir  pour 
«  le  service  de  mon  souverain  seigneur,  le  noble  roi 
m  Lichard.  »  L'exécuteur  se  mit  à  genoux  devant  lui , 
u  l'embrassa  de  la  plus  humble  manière  et  bientôt 
«  après  lui  coupa  la  tète  et  divisa  son  corps  en  quar- 
«  tiers.  >»  Helalion  ,  etc.  MS.,  p.  232. 

5  Le  pape  avait  prononcé  la  translation  d'Arundel  à 
Saint-André  nulle,  parce  qu'elle  s'était  faite  sans  son 
consentement.  Acts  of  Coun.,  i,  116. 


tint  sa  liberté ,  mais  sur  la  recommandation 
du  primat,  il  fut  promu  au  ïiége  de  Londres. 
Quant  à  Merks,  il  avait  trop  grièvement  offensé 
le  roi  auparavant  pour  espérer  maintenant 
miséricorde  ou  même  justice.  Il  fut  jugéel  con- 
damné à  souffrir  la  mort  des  traîtres.  Le  pape, 
pour  le  placer  hors  de  la  portée  de  son  persé- 
cuteur, l'avait  déjà  transféré  à  lévéché  de  Cé- 
phalonie  dans  Hic  de  Samos.  Mais  Henri  per- 
sista à  vouloir  assouvir  sa  vengeance  eldemanda 
que  le  prélat  fût  dégradé  avant  son  exécution. 
Cette  demande  causa  heureusement  un  répit. 
Le  pape  se  montra  peu  disposé  à  l'accorder. 
La  colère  du  roi  se  calma  par  degrés;  et  enfin, 
pour  complaire  au  pontife,  il  signale  pardon 
de  l'évéque.  Merks  obtint  même  ensuite  la  fa- 
veur du  primat  et  du  monarque.  Le  premier 
le  nomma  son  commissaire;  le  second  lui  ac- 
corda de  l'avancement.  A  sa  mort,  en  1409,  il 
était  recteur  de  Todenham  dans  le  Glocester- 
shire*. 

Tel  fut  le  résultat  de  cette  conspiration  hâtive 
et  mal  concertée.  Elle  n'aboutit  qu'à  affermir  le 
trône  du  nouveau  roi.  Mais  il  lui  restait  encore 
à  craindre  un  dangereux  adversaire,  le  roi  de 
PYance,  profondément  offensé  de  la  manière 
dont  il  l'avait  trompé  à  son  départ  de  Paris,  et 
obligé  par  honneur  et  par  affection  à  embras- 
ser la  cause  de  sa  fille  et  de  son  gendre.  D'abord 
il  avait  l'intention  d'envoyer  des  ambassa- 
deurs au  parlement'2;  mais  son  peuple  s'était 
hautement  prononcé  pour  la  guerre  :  ce  dessein 
fut  bientôt  abandonné.  Des  offres  de  service 
militaire  étaient  faites5  de  toutes  parts,  et  des 
détachements  d'hommes  armés  marchaient 
vers  les  côtes.  Pour  détourner  l'orage  prêt  à 
éclater,  Henri  chargea  des  commissaires  d'aller 

1  Bym.,  ni,  124.  Acts  of  Coun.,  i,  itti,  et  la  troi- 
sième lettre  de  Kennet  à  l'évêque  de  Carlisle,  171'J. 

-  C'est  la  conclusion  que  je  lire  d'une  lettre  de  sauf- 
conduit,  signée  de  Henri  pour  quatre  individus  qui  y 
sont  nommés,  et  qu'il  savait,  dit-il,  que  son  cher 
cousin  de  France  avait  l'intention  d'envoyer  en  am- 
bassade vers  lui.  Il  est  évident  que  ce  sauf-conduit 
n'avait  pas  été  formellement  demandé;  mais  on  lui 
insinua  sans  doute  qu'on  était  disposé  à  l'accepter, 
autrement  il  n'aurait  pu  insérer  dans  sa  lettre  jus- 
qu'aux noms  des  ambassadeurs  projetés. 

5  Dans  le  Trésor  des  chartes  est  la  promesse  des 
villes  de  .\ormandic,  de  tenir  sur  pied  pendant  div 
semaines  quatre  mille  hommes  d'armes  et  vingt  mille 
fantassins.  Il  y  a  de  semblables  promesses  des  nobles, 
des  chevaliers  et  des  écuyers  de  la  même  province. 
Trésor  des  chartes,  p,  258. 
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HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


traiter  avec  Charles  de  la  continuation  de  la 
trêve  alors  existante  et  de  diverses  alliances 
entre  les  princes  de  sa  famille  et  ceux  de  la  fa- 
mille royale  de  France'.  Ils  se  rendirent  à 
Calais  et  de  là  envoyèrent  un  héraut  à  Paris 
solliciter  un  sauf-conduit  pour  les  ambassa- 
deurs du  roi  d'Angleterre;  un  refus  péremp- 
loire  fut  toute  la  réponse  qu'ils  obtinrent ,  Char- 
les ne  connaissait,  disait-il,  d'autre  roi  d'Angle- 
terre que  son  gendre  Richard.  Henri  dès  lors 
regarda  la  guerre  comme  inévitable,  et  crai- 
gnant de  compromettre  sa  popularité  s'il  de- 
mandait un  subside  à  la  nation,  il  assembla  un 
grand  conseil  de  pairs,  mit  sous  leurs  yeux  les 
preuves  des  dispositions  hostiles  manifestées 
par  le  roi  de  France  et  obtint  ainsi  un  dixième 
sur  les  immeubles  des  lords  spirituels  et  la 
promesse  du  service  personnel  des  lords  tem- 
porels, à  leurs  propres  dépens  avec  un  certain 
nombre  d'hommes  d'armes  à  leur  suite,  pen- 
dant trois  mois2.  Tout  ceci  cependant  n'eut 
point  de  résultat,  car  dans  l'intervalle  Charles 
reçut  des  nouvelles  qui  ne  lui  permirent  pas  de 
douter  que  Richard  eût  cessé  de  vivre,  et  ne 
voyant  plus  de  cause  en  faveur  de  laquelle  com- 
battre, il  renonça  aussitôt  à  toute  idée  de  guer- 
royer. Un  acte  fut  signé  par  lui,  dans  lequel  il 
promettait  de  ne  point  rompre  la  trêve  conclue 
pendant  la  vie  de  son  cher  fils,  le  roi  Richard, 
à  l'âme  duquel  il  priait  Dieu  de  faire  miséri- 
corde. Il  dépêcha  Rlanchel,  maître  des  requê- 
tes, à  Calais  pour  demander  la  restitution  de  sa 
fille  Isabelle  avec  sa  dot  et  ses  bijoux,  et  nomma 
des  commissaires  pour  traiter,  mais  sur  ce  point 
seulement ,  avec  les  commissaires  anglais  dans 
quelque  endroit  entre  Calais  et  Boulogne  5. 
Henri  renouvela  immédiatement  les  pouvoirs 
de  ses  envoyés  ,  mais  avec  celle  différence 
que  Charles,  appelé  dans  les  premiers  pouvoirs 
son  très-cher  cousin ,  était  maintenant  «  son 
adversaire  de  France4.  » 

Depuis  le  jour  où  Richard  avait  été  plongé.,  sur 
lavis  des  lords,  dans  une  réclusion  secrète  et 
perpétuelle,  jusqu'au  moment  où  nous  sommes 
arrivés,  on  n'avait  eu  aucune  révélation  de  lui  ; 

1  P.ym.,  vin  ,  108. 
8  Acts  of  Coun.,  102. 

3  Trésor  des  chartes,  60.  On  leur  ordonna  de  ne 
pas  appeler  Henri  roi  d'Angleterre,  mais  de  le  dési- 
gner, en  parlant  aux  envoyés  anglais,  sous  le  nom  du 
«  seigneur  qui  vous  a  envoyés,  »  en  écrivant  sous  ce- 
lui de  «  la  partie  d'Angleterre.  »  Ibid.,  07. 

4  Rym.,  vin,  128. 


personne  en  Angleterre  n'aurait  pu  se  vanter 
de  savoir  où  il  était  ni  de  quelle  manière  il 
était  traité  -,  mais  après  l'affirmation  publique 
de  sa  mort,  par  le  roi  de  France,  le  secret  ne 
pouvait  plus  être  gardé-,  il  devenait  néces- 
saire ou  d'avouer  cette  mort  ou  de  prouver 
qu'il  était  encore  vivant.  Un  jour  que  le  conseil 
était  assemblé ,  le  premier  article  inscrit  sur 
la  liste  des  sujets  de  délibération  fut  celui-ci  : 
«  Comment  Richard,  le  dernier  roi,  s'il  était 
«  encore  vivant^  comme  on  le  supposait,  pour- 
ce  rait  être  bien  et  sûrement  gardé  pour  la  Iran- 
ce  quillité  du  roi  et  du  royaume  ?  »  On  ignore 
d'après  quel  ordre  cet  article  fut  présenté.  La 
réponse  des  lords  trahit  une  ignorance  réelle 
ou  affectée,  et  en  même  temps  de  grands  soup- 
çons. «Il  semble,  disent-ils,  convenable  au 
«  conseil  de  parler  au  roi  afin  que  dans  le  cas 
«  où  Richard,  dernièrement  roi ,  serait  encore 
«  vivant,  il  soit  tenu  dans  une  prison  sûre,  sui- 
te vant  l'avis  des  lords,  mais  que  s'il  a  quitte; 
«  celte  vie,  il  soit  alors  ouvertement  montré  au 
a  peuple,  pour  que  celui-ci  n'en  puisse  plus 
«  douter'.  »  Peu  de  temps  après,  le  corps  du 
prince  détrôné  fui  transporté  avec  une  pompe 
funéraire  du  château  de  Pontefract  à  la  capitale, 
et  exposé  pendant  deux  jours  à  Saint-Paul,  où 
on  le  montra  ouvertement  au  peuple ,  c'est-à- 
dire  qu'on  l'exposa,  avec  la  face  découverte  des 
sourcils  au  menton,  aux  regards  des  specta- 
teurs, qui  montèrent,  disent  les  historiens ,  à 
vingt  mille.  Henri   assista  en  personne  aux 
obsèques.  Nous  laissons  le  lecteur  imaginer 
avec  quelles  émotions  ,  le  second  jour ,  après 
la  messe ,  on  porta  le  corps  à  Westminter, 
d'où  après  avoir  chanté  un  obit,  la  procession 
se  dirigea  vers  Longlcy,  jadis  la  résidence  fa- 
vorite de  Richard  ;  il  y  fut  enterré.  Le  roi  crai- 

*  Si soit  encore  vivant  à  ce  que  l'en  suppose 

qu'il  est sil  soit  alez  de  vie  à  trespassernent,  qua- 

donqes  soit  monstrez  overtement  au  peuple.  Acts  of 
Conn.,  107,  111.  Nous  devons  cet  important  docu- 
ment aux  recherches  de  sir  fticholas  Harry,  qui  re- 
marque avec  raison  qu'il  doit  se  rapporter  à  quel- 
que jour  entre  le  2  et  le  24  lévrier.  Dans  les  Issua 
Rolls  de  Henri  IV,  est  inscrit  le  payement  d'une 
somme  à  une  personne  envoyée  vers  celle  époque  a 
Pontefract  pour  les  affaires  secrètes  du  roi,  un  autre  a 
quelqu'un  qui  est  venu  de  ce  même  lieu  lui  annoncer 
quelque  chose  d'avantageux;  un  aulrc  enfin  de  100 
marcs  au  gardien  de  la  garde-robe  pour  le  transport 
du  corps  de  Richard  à  Londres.  Si  la  date  du  dernier 
payement,  17  lévrier  est  correcte,  le  conseil  fut  tenu 
dans  la  première  partie  du  mois. 
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gnait  peut-être  les  souvenirs  que  pourrait 
réveiller  sa  tombe  si  elle  était  placée  à  West- 
minster '. 

Mais,  demandera  le  lecteur,  comment  mou- 
rut ce  prince  infortuné  ?  Rarement  laisse-t-on 
transpirer  au  dehors  les  secrets  d'une  prison. 
Il  est  possible  que  Richard  soit  mort  dans  son 
lit,  de  maladie-,  mais  en  réfléchissant  aux  évé- 
nements qui   précédent,  on   sera  fortement 
porté  a  soupçonner  que  la  vie  lui  fut  ôlée  par 
Tordre  de  l'homme  qui  déjà  lui  avait  enlevé  la 
couronne.  Nul  moment  ne  pouvait  être  plus 
propice  à  un  pareil  crime.  Il  délivrait  d'un 
coup   Henri   de  la    crainte  de  celte  guerre 
dont  le  menaçait  le  roi  de  France  ;  et  tandis 
que  les  têtes  des  adhérents  de  Richard  pour- 
rissaient sur  le  pont  de  Londres,  il  n'avait 
guère  à  redouter  que  personne  se  trouvât  assez 
hardi  pour  l'accuser  de  meurtre.  Quoi  qu'il  en 
puisse  être,  plusieurs  récils  coururent  bientôt 
sur  la  manière  dont  Richard  était  mort.  On 
prélendit  que  le  huilième  jour  après  que  Henri 
eût  quitté  Windsor,   sir  Pierre  E\ton  était 
entré  avec  sept  assassins  dans  le  donjon  de 
Richard  ;  que  celui-ci,  devinant  leur  dessein  et 
arrachant  une  hache  d'armes  à  l'un  d'eux,  en 
avait   renversé  plusieurs  à  ses  pieds,    mais 
qu'Exton  lui  avait  enfin  porté  un  coup  qui  le 
jeta  à  terre  et  l'avait  par  un  autre  coup  privé 
de  la  vie.  Celle  histoire,  qui  d'après  la  multi- 
plicité des  détails  semblerait  avoir  quelque 
fondement,  fut  crue  sur  le  continent  ;  mais  on 
ne  doit  réellement  point  y  ajouter  foi,  puis- 
qu'elle resta  inconnue  en  Angleterre  à  ceux 
qui  avaient  intérêt  à  découvrir  et  à  publier  la 
vérité2.  L'opinion  la  plus  générale  fut  que  le 
royal  captif  était  mort  de  faim  ,  volontaire- 
ment, selon  les  amis  de  Henri ,  par  suite  du 
chagrin  que  lui  causait  le  sort,  de  ses  adhérents  5 
malgré  lui,  si  nous  en  croyons  le  parti  opposé, 
et  par  les  ordres  de  l'homme  qui  devait  pro- 
filer de  sa  mort.  Mais  on  n'a  pas  plus  de  preu- 
ves de  ce  récit  que  de  l'autre,  et  il  paraît 
n'avoir  eu  d'autre  fondement  que  l'amaigrisse- 

•  Wals.,  W5.  Olterb.,  288.  Froissart.  Hardy  ng,  357. 

1  J'ajouterai  que  lorsque  la  tombe  de  Richard  fut 
ouverte  cl  le  crâne  examiné,  on  n'y  trouva  aucune  ap- 
parence de  blessure,  à  moins  que  l'ouverture  de  la 
suture  au-dessus  de  Vos  temporis  ne  fût  le  résultat 
d'un  coup.  Arch.y  vi,  31G.  Voi  temporis  était  proba- 
blement caché  par  le  bandage  lorsque  le  corp<  fut 
exposé. 


ment  de  sa  figure  remarqué  lors  de  l'exposition 
à  Saint-Paul  '. 

Henri  s'abstint  très-prudemment  de  faire 
attention  à  aucun  de  ces  bruits  ;  il  lui  suffisait 
d'avoir  constaté  la  mort  de  Richard.  Chercher 
à  en  expliquer  la  cause  eût  pu  passer  de  sa 
part  pour  une  preuve  qu'il  se  senlait  coupable. 
Mais  son  silence  encouragea  les  amis  du  mo- 
narque déposé  à  se  persuader  que  1  objet  de 
leur  dévouement  respirait  encore;  ils  soutinrent 
que  ce  n'était  pas  son  corps,  mais  celui  de 
Maudelin  qui  avait  élé  exposé  à  Saint-Paul , 
de  Maudelin,  homme  si  ressemblant  .à  Richard 
que,  pour  tromper  le  peuple ,  il  avait  élé  re- 
vêtu d'habits  de  prince  pendant  rinsurreclion, 
et  avait  volontairement  joué  le  rôle  du  royal 
captif.  Mais  il  est  évident  que  ceux  qui  ajou- 
taient foi  à  une  pareille  histoire  laissaient 
leurs   sentiments  aveugler    leur    jugement2. 

1  On  s'est  beaucoup  appuyé  sur  le  témoignage  de 
l'archevêque  Scroop  :  «  Ubi  eum  breviter  (ut  vulgariter 
dicitur  quindecim  dies  et  tolidem  noctes)  in  famé,  si ti 
et  frigore  vexaverunlet  cruxifixerunt,  et  tandem  morte 
turpissimâ,  adhuc  regno  nostro  anglio  penitùs  inco- 
gnità  sed  gratià  divisé  diuliùs  non  celanda  interime- 
runt  et  occiderunt.  »  y/ny.  sac,  11,  3G5;  mais  selon 
moi  ce  passage  peut  être  très-différemment  interprété; 
il  signifie  que  pendant  quinze  jours  ils  le  tourmentèrent 
par  la  faim,  la  soif,  le  froid,  les  mauvais  traitements, 
et  qu'ensuite  (tandem)  ils  le  mirent  à  mort  d'une  ma- 
nière jusqu'ici  restée  inconnue,  mais  que  la  provi- 
dence de  Dieu  ne  laisserait  pas  encore  longtemps  ca- 
chée. Très-certainement  donc  Scroop  n'avait  pu  dé- 
couvrir le  genre  de  mort  de  Hichard. 

8  Nous  avons  une  preuve  de  celte  croyance  dans  le 
poète  français,  admirateur  dévoué  de  Richard,  qui 
écrivit  avant  la  fin  de  1401.  Quelques-uns,  dit-il,  pré- 
tendent que  Richard  mourut  de  chagrin  ;  mais 

Vrayement, 
Je  ne  crois  pas  aisément, 
Car  aucuns  (lient  pour  certain 
Qu'il  est  encore  vif  et  sain 
Enfermé  dedans  leur  prison. 

Par  conséquent  le  cadavre  exposé  était  celui  de  quel- 
que autre. 

Pas  ne  croy 
Que  ce  fust  le  roi  ancien; 
Ains  croy  que  c'était  Madelien. 

Mais  en  concluant,  il  avoue  qu'il  ne  sait  pas  «i  Ri- 
chard n'est  pas  mort. 

Et  se  cestait-il  main  et  tard, 
Prie-je  de  vrai  cucr  à  Dieu 
Qui  est  misericors  et  pieu  , 
Qu'il  veuille  es  sains  chieulx 
Avoir  lame 
De  ly. 

Arck»,  xx,  408,  3. 
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Tous  les  avantages  que  Henri  pouvait  tirer 
d'une  telle  fraude  n'auraient  jamais  égalé  le 
danger  qu'elle  ne  fût  découverte  ,  ou  par  les 
milliers  de  speclaleurs  qui  connaissaient  très- 
bien  les  traits  de  Richard,  ou  par  la  réappari- 
tion possible  de  ce  prince  dans  quelque  fu- 
ture occasion  ;  ce  qui  eût  convaincu  le  nouveau 
roi  à  la  face  du  monde  entier ,  non-seulement 
d'imposture,  mais  de  sacrilège. 

Son  grand  objet,  après  les  funérailles  de  sa 
victime,  fut  d'éluder  la  demande  faite  par  le 
roi  de  France  de  la  dot  d'Isabelle,  montant 
à  200,000  francs  d'or  :  il  ne  pouvait  tirer 
de  ses  coffres  une  somme  aussi  considérable, 
il  n'osait  la  demander  à  ses  sujets.  Le  premier 
expédient  auquel  il  eut  recours  fut  de  propo- 
ser un  mariage  entre  celle  princesse  et  son 
fils;  le  second  fut  de  consulter  ses  universités 
sur  la  question  de  savoir  si  les  obligations 
personnelles  de  Richard  avaient  passé  à  son 
successeur.  L'offre  de  mariage  fut  rejelée  par 
Charles»,  et  les  universités  rendirent  une  ré- 
ponse défavorable.  Mais  le  monarque  français, 
avec  la  sollicitude  naturelle  à  un  père,  consen- 
tit à  recevoir  sa  fille  avec  ses  joyaux  et  à  ren- 
voyer la  question  de  la  dot  à  une  discussion 
future.  Isabelle  retourna  près  de  ses  parents  , 
et  lorsqu'ensuite  sa  dot  fut  de  nouveau  récla- 

1  Si  nous  croyons  que  Henri  proposa  de  marier  son 
fils  aîné  à  Isabelle,  nous  devons  en  conclure  que  Ri- 
chard était  mort.  Le  marier  à  la  femme  d'un  autre 
homme  pendant  la  vie  de  celui-ci ,  c'eût  été  rendre  ses 
héritiers  incapables  à  succéder  Maintenant  nous  som- 
mes assurés  qu'il  fit  celte  proposition  par  l'écrivain 
français  contemporain,  dont  le  témoignage  est  ac- 
compagné de  documents  originaux;  par  Rym.,  vin  , 
128,  où  les  commissaires  reçoivent  des  instructions 
pour  traiter  du  mariage  du  prince  de  Galles  avec  une 
princesse  française,  par  les  si  êtes  (ht  Conseil,  i,  118, 
où  le  mariage  d'Isabelle  estconseillé  comme  un  moyen 
d'éviter  la  restitution  de  sa  personne  et  de  ses  riches- 
ses; enfin  par  le  Trésor  des  churtes  ,  où  les  commis- 
saires français  reçoivent  l'ordre  de  répondre  à  toute 
proposition  de  ce  genre,  que  tant  qu'elle  est  entre  les 
mains  des  Anglais,  le  roi  ne  peut  pas  honorablement 
les  écouler,  et  de  plus  un  messager  est  envoyé  à  Isa- 
belle pour  lui  défendre  secrètement  de  donner  son 
consentement  à  aucun  mariage  sans  la  permission  de 
son  père.  Très.,  07,  09.  Le  même  raisonnement  peut 
s'appliquer,  ainsi  que  sir  James  Maekintosh  l'a  observé, 
au  mariage  subséquent  d'Isabelle  avec  son  cousin  le 
duc  d'Orléans.  On  savait  très- bien  alors  que  le  bruit 
courait  que  Richard  était  vivant  et  enfermé  dans  la 
forteresse  de  Slirling  en  Ecosse.  Le  roi  et  le  duc  au- 
raient-ils négligé  de  s'assurer  de  la  vérité  avant  de  si- 
gner le  contrat,  surtout  la  branche  d'Orléans  étant  la 
plus  proche  du  trône. 


mée,  Henri  répondit  par  la  demande  d'un  mil- 
lion cinq  cent  mille  écus  restés  dus  sur  la 
rançon  du  roi  Jean  fait  prisonnier  à  Poitiers. 
Les  Français  répliquèrent  que  les  Anglais 
n'avaient  jamais  rempli  les  conditions  du  traité 
de  Bréligny.  Ainsi  fut  ouvert  un  nouveau 
champ  à  des  contestations  interminables,  aux- 
quelles Charles  enfin  renonça  ;  mais  au  lieu 
d'abandonner  lout  à  fait  ses  prétentions,  il  les 
Iransmit  à  sa  fille  en  la  mariant  à  son  neveu 
Charles,  comte  d'Angoulême  *. 

L'un  des  reproches  fait  au  dernier  et  mal- 
heureux monarque,  était  qu'il  avait  dégénéré 
des  vertus  militaires  de  sa  famille.  Jaloux 
d'échapper  à  une  pareille  accusation  ,  le  nou- 
veau roi  se  décida  à  signaler  le  commencement 
de  son  règne  par  une  expédition  en  Ecosse.  Il 
sonda  l'opinion  de  son  parlement  à  ce  sujet  ; 
mais  on  jugea  imprudent  de  se  hasarder  à  mé- 
contenter la  nation  en  imposant  de  nouvelles 
taxes  (9  février),  et  dans  un  grand  conseil  com- 
posé de  pairs  spirituels  et  temporels,  il  fut 
arrêlé  que  les  premiers  donneraient  au  roi  un 
dixième  de  leurs  revenus  et  que  les  autres  ser- 
viraient dans  l'armée  avec  un  certain  nombre 
d'hommes,  pendant  un  lemps  déterminé  et  à 
leurs  propres  frais  *(9  juin).  Henri  somma  toutes 
les  personnes  qui  possédaient  des  fiefs,  des  gages 
ou  des  annuités  accordés  par  Edouard  III,  par 
le  prince  Noir,  par  Richard  II,  ou  par  le  duc 
de  Lancaslre,  de  le  rejoindre  à  York  sous  peine 
de  confiscation5;  et  des  bords  de  la  Tyne ,  il 
envoya  des  hérauts  au  roi  Robert  et  aux  ba- 
rons écossais,  leur  ordonnant  de  comparaître 
devant  lui  au  château  d'Edimbourg,  le  23  août, 
et  de  lui  faire  hommage  pour  la  couronne 
d'Ecosse  et  leurs  fiefs  divers4.  Il  marcha  sur 
Leithsansopposition  ;  mais  le  châleau  d'Edim- 
bourg était  enîre  les  mains  du  duc  de  Rolhsay, 
fils  aîné  du  roi ,  qui  se  moqua  des  pompeuses 
prétentions  de  son  adversaire,  et  offrit  de  ter- 
miner la  querelle  par  un  combat  d'un,  de 
deux,  ou  de  trois  cents  Ecossais  contre  un  pa- 
reil nombre  de  chevaliers  anglais  (22  août). 
Henri  reçut  celle  proposition  avec  mépris,  et 
il  attendit  plusieurs  jours  l'arrivée  de  l'armée 


1  Pour  ces  particularités,  voyez  Rymer,  vin ,  9,  28, 
42,  52,  02,  80,  94,  203;  i,  15.  Jets  of  Coun.,  i,  1-30- 
142.  Trésor  des  chartes,  00,  07,  299. 

*  Ryrn.,  vin,  125. 
3  Rym.,  vin,  140. 

*  Rvm.,  vin,  155.  157. 
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écossaise,  commandée  par  le  duc  d'Albany, 
qui  remplissait  les  fondions  de  régent  durant 
la  maladie  du  roi.  Mais  le  duc  était  trop  pru- 
dent pour  attaquer  un  ennemi  déjà  vaincu  par 
la  famine;  et  les  Anglais,  après  avoir  consommé 
leurs  provisions,  se  retirèrent  en  hâte  en  deçà 
de  leurs  frontières.  Cette  expédition  ne  fut  ni 
utile  ni  glorieuse;  mais  elle  offrit  au  roi  l'oe- 
easion  de  montrer  à  ses  troupes  et  à  l'ennemi 
une  modération  inconnue  dans  les  annales  des 
guerres  d'Ecosse.  Par  humanité  ou  par  poli- 
tique, il  travailla  à  diminuer  les  horreurs  de 
l'invasion;  il  accordait  à  l'instant  sa  protec- 
tion à  tous  ceux  qui  la  demandaient  ;  et  la 
bannière  royale,  déployée  sur  le  clocher  de 
l'église  ou  sur  la  tourelle  du  château,  garan- 
tissait le  village  et  ses  habitants  de  la  violence 
et  de  la  rapacité  des  soldats». 

Mais  l'attention  du  roi  fut  bientôt  détournée 
de  l'Ecosse  pour  se  fixer  sur  la  principauté  de 
Galles,  où  pendant  son  absence  l'étendard  de 
l'indépendance  avait  été  déployé  par  Owen , 
communément  appelé  Owen  Glendower  ou  de 
Glendowrdy.  Cet  aventurier  avait  d'abord  été 
élevé  «  comme  apprenti  de  la  loi,  »  avait  en- 
suite suivi  comme  écuyer  le  comte  d'Arun- 
del,  et  de  la  maison  de  ce  seigneur  était  passé 
au  service  du  dernier  roi  pendant  la  campagne 
d'Irlande2.  Plus  lard,  il  prétendit  prouver  sa 
descendance  en  ligne  directe  des  anciens  prin- 
ces de  Galles.  Un  ressentiment  causé  par  Tin- 
justice  était  le  mobile  qui  ic  faisait  aspirer 
ainsi  à  un  plus  haut  rang  que  celui  qui  sem- 
blait lui  avoir  été  promis  parle  sort,  et  la 
perspective  séduisante  qui  s'offrait  à  son  am- 
bition était  d'abord  née  du  désir  de  la  ven- 
geance. Il  avait  pour  noble  et  puissant  voisin 
le  lord  Grey  de  Rullcyn,  qui,  un  jour,  s'ap- 
propria sans  formalité  une  partie  de  son  patrî- 


trioles  ou  s  il  rie  lit  que  profiler  de  l'occasion 
que  lui  offrait  une  insurrection  antérieure, 
mais  il  est  certain  que  les  naturels  firent  ir- 
ruption tout  à  coup  sur  les  frontières  anglaises, 
et  qu'au  bout  de  peu  de  jours  Owen  parut  à 
leur  tète.  Le  roi  le  déclara  traître  et  confisqua 
ses  terres,  qu'il  donna  au  comte  de  Somerset. 
Le  Gallois  répondit  en  envoyant  un  défi  à  son 
souverain  et  en  se  déclarant  le  légitime  prince 
de  Galles.  Cette  tentative  prouva  que  l'esprit 
d'indépendance  vivait  encore  au  cœur  des 
indigènes.  Aussitôt  et  sans  recherches  ils  ad- 
mirent les  prétentions  de  Glendower.  On  vit 
des  aventuriers  accourir  sous  son  étendard,  de 
la  capitale,  des  universités,  des  parties  les 
plus  reculées  du  royaume  ;  et  les  Gallois 
conçurent  la  flatteuse  espérance  de  parvenir, 
connue  les  Ecossais,  à  rétablir  l'indépendance 
de  leur  pays1.  Henri  opposa  au  prétendant 
son  fils,  le  véritable  prince  de  Galles,  avec  le 
titre  de  lieutenant.  Le  jeune  guerrier  pénétra 
dans  la  vallée  et  livra  aux  flammes  la  maison 
de  Glendowrdy;  tandis  qu'Owen,  posté  sur 
les  hauteurs,  épiait  froidement  la  marche  de 
son  impétueux  adversaire ,  et  dès  qu'il  le 
voyait  s'éloigner,  fondailavec  ses  compagnons 
sur  les  frontières  et  lirait  d'amples  représailles 
des  ravages  qu'il  venait  d'exercer.  Trois  fois 
en  deux  ans,  Henri  conduisit  des  forces  con- 
sidérables contre  les  insurgés,  et  trois  fois  ses 
efforts  furent  déjoués  par  la  lactique  plutôt 
que  par  les  armes  de  son  adversaire,  qui,  se 
retirant  dans  les  montagnes ,  laissait  les  en- 
vahisseurs lutter  contre  l'inclémence  des  sai- 
sons et  contre  l'aspérité  du  pays.  Par  degrés, 
Glendower  prit  une  attitude  plus  hardie-,  son 
premier  adversaire,  le  lord  Grey,  fut  défait 
par  lui  et  fait  prisonnier  sur  tes  bords  du 
Yarnwcy,  et  sir  Edmond  Morlimer  éprouva 


moine.  Le  Gallois  offensé  adressa  au  roi ,  sié-  j  le  même  sort  dans  une  bataille  près  de  Knygh- 


geantdans  son  parlement,  une  pétition  pour 
obtenir  justice.  H  n'était  pas  probable  qu'un 
pauvre  partisan  de  Richard  l'emportât  sur  un 
adversaire  puissant  et  favorisé.  Mais  on  lui 
rendit  le  refus  encore  plus  amer  par  le  lan- 
gagç  dédaigneux  et  insultant  dans  lequel  on 
l'exprima  \  Owen  n'était  pas  homme  à  endu- 
rer patiemment  un  affront.  On  ne  sait  s'il 
éveilla  alors  l'esprit  vindicatif  de  ses  compa- 


Fordun,  jet,  m. 

Oilerb.,  230.  LelColl.,  11,  310.  WaW 
Scniri  nudipedt*.  »  Lel.  Ikid. 


ton,  dans  le  Radnorshire.  Impatient  de  répa- 
rer ses  perles,  Henri  rassembla  ses  guerriers  à 
Shrewsbury ,  les  divisa  en  trois  corps  com- 
mandés par  lui ,  son  fils  aîné  et  le  comte 
d'Arundel ,  et  envahit  ainsi  les  Galles  à  la  fois 
de  trois  côtés  différents  ;  mais  ces  sages  dispo- 
sitions échouèrent  comme  le  reste  :  aucun 
ennemi  ne  se  présenta  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Le  ciel  sembla  combattre  en  faveur  des 
indigènes  :  les  vallées  furenl  inondées  de  lor- 
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rcnts  de  pluie;  la  lente  du  roi  fut  enlevée  de  terre, 
emportée  dans  un  orage.  Et  Henri,  convaincu 
qu'il  était  inutile  de  lutter  contre  un  homme 
qui  pouvait,  disait-on ,  appeler  à  son  aide  les 
esprits  de  l'abîme,  revint  en  Angleterre  cou- 
vert de  disgrâce1. 

Durant  tout  ce  temps, il  avait  remis  la  direclion 
de  la  guerre  contre  l'Ecosse  au  comte  de  Nor- 
Ihumberland  et  à  son  fils,  sir  Henri  Pcrcy  ou 
u  Holspur  »  gardien  des  marches  de  l'est  et  de 
l'ouest.  11  recul  d'eux  l'information  qu'un  gen- 
tilhomme inconnu  avait  été  récemment  reçu  à 
la  cour  d'Ecosse,  sous  le  nom  de  Richard 
Plantagenet,  roi  d'Angleterre.  Bientôt  après, 
les  principaux  partisans  du  monarque  déposé 
reçurent  des  lettres  de  ce  même  individu,  con- 
tenant l'assurance  qu'il  passerait  en  personne 
le  border  à  la  tête  dune  armée  écossaise,  le 
jour  de  la  fêle  de  saint  Jean-Baptiste.  Un  pa- 
reil incident  éveilla  la  vigilance  du  roi,  il  pu- 
blia proclamation  sur  proclamation  contre  les 
auteurs  et  les  propagateurs  de  faux  bruits  et 
ordonna  qu'on  remît  aux  francs  tenanciers  de 
tous  les  shires,  dans  la  prochaine  cour  de 
comté,  un  papier  où  seraient  rappelées  les 
preuves  de  la  tyrannie  du  dernier  monarque  et 
sa  propre  résolution  de  gouverner  toujours 
conformément  aux  lois.  Des  arrêts  et  des  exé- 
cutions suivirent.  Sir  Roger  Clarcndon,  fils 
naturel  du  Prince  Noir,  neuf  moines  francis- 
cains, suspects  parce  que  leur  ordre  avait  tou- 
jours été  protégé  par  Richard,  et  plusieurs  au- 
tres personnes  subirent  en  différents  lieux  le 
barbare  supplice  de  haute  trahison.  Cette  sé- 
vérité intimida  les  ennemis  du  roi  ;  mais  les 
proclamations  produisirent  une  moisson  si 
ample  de  dénonciations  que  pour  rétablir  la 
tranquillité  au  sein  des  familles  épouvantées, 
il  se  vit  forcé  de  révoquer  ses  premiers  ordres 
et  de  limiter  l'offense  aux  paroles  qui  excite- 
raient immédiatement  à  la  rébellion2. 

Mais  quel  était  l'individu  qui  avait  ainsi  en- 
trepris de  se  faire  passer  pour  le  monarque 
détrôné  ?  L'historien  écossais  nous  fait  un  ré- 
cit romanesque  d'un  vagabond  anglais  qui,  ar- 
rivant dans  la  cuisine  de  Donald,  lord  des  Iles, 

1  Lel.  Coll.,  ii,  310.  31!.  Otterb.,  230,  1,  4.  l\ym„ 
vin  ,  15G,  167,  181,  225.  Fita  Rie,  n,  172-0.  Les  indi- 
gnités presque  incroyables  exercées  sur  les  corps  des 
blessés  par  les  femmes  galloises  peuvent  se  voir  dans 
Wals.,  365. 

2  Rym.,  vin,  255;  261-3,  268.  Ollerb.,  234 


y  fut  reconnu  pour  le  roi  Richard  par  le  fou 
ou  bouffon  de  ce  seigneur  et  fut,  en  consé- 
quence de  cette  découverte,  conduit  à  lu  cour 
d'Ecosse  '  :  celle  hisloire  paraît  mériler  peu  de 
croyance,  dépendant  il  est  certain  que  le  duc 
d'Albany,  qui  tenait  alors  les  rênes  du  gouver- 
nement au  nom  de  son  faible  frère,  remit  à 
celle  époque  un  Anglais  au  gouverneur  de  la 
forteresse  deSlirling  ,  avec  ordre  de  le  garder 
honorablement.  Un  mystère  à  peu  près  impé- 
nétrable planait  sur  cet  étranger.  Les  plus  cu- 
rieux parvinrent  seulement  à  savoir  qu'il  pre- 
nait le  nom  de  Richard  H  et  que  ses  manières 
trahissaient,  scion  l'opinion  des  hommes  char- 
gés de  le  garder,  un  orgueil  exalté  ou  un  dé- 
rangement d'esprit2.  Il  était  cependant  de  la 
plus  haute  importance  pour  Henri  de  connaî- 
tre la  vérité  sur  le  compte  de  cet  aventurier. 
Au  bout  de  quelque  temps,  il  parut  y  être  ar- 
rivé. On  annonça  en  son  nom  que  l'homme 
en  question  était  un  idiot,  appelé  Thomas 
M  ard  de  Trumpinglon  et  que  les  lettres  revê- 
tues de  son  sceau  avaient  été  composées  et  ré- 
pandues par  Série,  chambellan  du  dernier  roir\ 
Un  messager,  à  ce  qu'on  croit,  du  nom  de  Dé- 
vêt, auquel  avaient  été  confiées  ces  lettres, 
tomba  entre  les  mains  du  roi,  et  peu  après, 
Série  lui-même  fut  attiré  dans  le  piège  par  sir 
William  Clifford.  On  dit  que  c'était  de  ces 
hommes  qu'Henri  avait  obtenu  tous  les  détails 

«  Hcarne's  Fordun,  n,  33.  Goodall's,  n,  427. 

2  C'est  ce  que  nous  apprend  un  ancien  témoin  tout 
à  fait  digne  de  foi,  Wyntown  dans  sa  «  chronique.  » 

Quether  he  had  ben  king  or  nane 
Ther  wïs  but  few  that  wyst  cerlane, 
As  he  bare  him,  like  was  he 
Oft  half  wod  or  wyld  to  be. 

«  Qu'il  eût  élé  roi  ou  non,  il  y  en  avait  peu  qui  en  fus- 
sent certains.  »  A  sa  conduite,  il  semblait  souvent  être 
à  demi  insensé.  Wynt.,  n,  389.  «  Ye  ywhilk  deit  a  beg- 
gar  and  out  of  his  mund,  and  was  erdil  i  ye  Blak-frears 
of  Striviling.  »  Il  mourut  mendiant  et  insensé  et  fut  en- 
j  terré  aux  Black-Friars,  à  Sterling.  Ye  Yngliss  Cronikle 
in  ArchœoL,  xx,  427;  not.  Albany  demanda  pour  le 
défrayer  100  marcs  par  an  qui  ne  furent  pas  accordés. 
La  somme  était  peu  considérable  pour  un  roi  d'An- 
gleterre :  18  marcs  d'Ecosse  font  une  livre  sterling. 

3  Thomas  Warde  de  Trumpinglon,  qui  se  prétendait 
et  feignait  d'être  le  roi  Richard.  Stat.  of  Realm,  n, 
148.  l.ym.,  vin,  353.  Toutes  les  fois  qu'il  en  est  fait 
mention  par  les  autorités  sur  les  registres, par  Henri  V, 
par  l'archevêque  Arundel ,  c'est  dans  des  termes  sem- 
blables à  ceux  de  Wyntown  :  «  L'idiot  qui  est  en 
Ecosse  Iemawenet,  le  fol  fatuus,  famulus  infatua- 
lus.  »  Voyez  les  registres,  ni ,  584,  605  ;  iv,  65.  Ar- 
chœoL, xxui,  207.  Ellis,Sec.  séries,  i,  25  26. 
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du  complot.  Série  cependant,  ne  sauva  pas  sa 
vie  par  cci  aveu,  il  fui  envoyé  à  Londres  pour 
y  subir  son  supplice,  et,  pour  plus  grande  no- 
loriété,  lui  conduit  clans  un  traîneau  à  travers 
toutes  les  villes  qui  se  trouvaient  sur  son  che- 
min vers  la  capitale1. 

La  réclusion  dans  laquelle  vivait  le  préten- 
dant éleignil  peu  à  peu  les  espérances  que  son 
apparition  avait  fait  naître  chez  les  partisans 
de  Richard.  S'il  était  réellement  ce  prince, 
pourquoi  n'accompagnait- il  pas  ies  armées 
écossaises  dans  leurs  invasions,  pourquoi  n'ap- 
pelail-il  pas  sous  son  étendard  ceux  qu'il  sa- 
vait lui  être  dévoués  ?  La  réponse  était  évi- 
dente. Le  dernier  roi  était  trop  bien  connu 
dans  ces  parties  pour  qu'un  inconnu  pût  se 
faire  passer  pour  lui  sans  être  immédiatement 
découvert.  Et  c'était  pour  cela  qu'Albany,  au 
lieu  de  l'offrir  aux  regards  et  d'appuyer  ou- 
vertement ses  prétentions,  le  retenait  très-pru- 
demment dans  les  murs  du  chûleau  de  Stirling 
où  il  vécut  dix- sept  ans  dans  une  réclusion 
complète,  n'étant  mort  qu'en  1  -i  1 9 2 .  Mais  si 
le  régent  d'Ecosse  espérait  par  cet  artifice 
ébranler  la  fidélité  des  sujets  de  Henri,  d'un 
autre  côté,  celui-ci  obtint  le  puissant  secours 
d'un  noble  écossais,  Dunbar,  comte  de  Mardi 

à  sa 
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qui,  à  cause  d'un  affront  sanglant  fait 
fille5,  avait  renoncé  à  l'allégeance  envers  son 
souverain  et  fait  hommage  au  roi  d'Angleterre. 
Il  faisait  cause  commune  avec  les  Percy  et  di- 
rigeait leurs  incursions  en  Ecosse,  tandis  que 
le  comte  de  Douglas,  auquel  avaient  été  don- 
nées les  terres  confisquées  sur  lui,  faisait  en 

•  Rym.,  vin,  2G2.  Otlerb.,  248.  Wals.,  370,  i.  Graft., 
429. 

'  Il  fut  enterré  dans  l'église  des  Black-Friars  à  Stirling, 
et  l'on  a  attaché  beaucoup  d'importance  à  une  inscrip- 
tion placée  sur  le  mur  au-dessus  de  son  tombeau  ,  dans 
laquelle  il  est  appelé  roi  d'Angleterre;  mais  elle  est 
sans  valeur,  parce  qu'elle  n'est  pas  contemporaine  et 
doit  avoir  été  composée  longtemps  après  par  un  parti- 
san de  la  maison  d'Vork.  Elle  fait  allusion  à  la  chute 
de  Henri  M  et  aux  malheurs  de  sa  famille  ,  comme  à 
une  punition  qui  leur  était  due  pour  l'injure  faite  à 
Richard  par  leur  aïeul  : 

Supplicium  luit  liinc  ipsius  omne  genus. 

!  Il  raconte  ainsi  cet  affront  dans  une  lettre  à  Henri. 
«  Le  duc  de  Uothsay  a  épousé  ma  01  le,  et  maintenant, 
«  malgré  l'obligation  qu'il  m'en  a  faite  par  sa  lettre 
a  et  par  son  sceau  ,  et  contre  la  loi  de  la  sainte  Eglise, 
«  il  prend  une  autre  femme.  »  MS.  Ycsp.  F.,  vu,  22. 
Henri  lui  accorda  pour  lui  et  ses  héritiers  des  terres 
d'un  revenu  de  500  marcs  par  an. 
T.  i. 


représailles  de  semblables  incursions  en  Angle- 
terre. Il  fut  convenu  entre  les  comtes  de  Mardi 
et  de  Norlhumberland  qu'ils  commanderaient 
à  tour  de  mie.  Dans  la  seconde  de  ces  expédi- 
tions, les  envahisseurs  furent  entourés  par  le 
comte  de  Mardi  dans  les  marais  de  NcsbiL 
(22  juin.)  Leur  commandant,  Hepburn  de  Ha- 
ies, périt  avec  plusieurs  de  ses  compagnons; 
et  le  reste,  la  fleur  de  la  chevalerie  du  Lolhian, 
fut  fait  prisonnier1.   Le  comte  de  Douglas, 
pour  se  venger  de  celte  perle,  sollicita  cl  ob- 
tint l'assistance  du  duc  d'Albany.  A  la  tète  de 
dix  mille  hommes  de  troupes  choisies,  il  tra- 
versa les  marches  et  porta  les  horreurs  de  la 
guerre  sur  les  deux  rives  de  la  Tj  ne.  Mais  le 
comte   de    Norlhumberland,  son  fils,   Henri 
Percy,  surnommé  Holspur  (le  téméraire),  et  le 
comte  de  Mardi,  rassemblèrent  une  armée  sur 
les  derrières  des  pillards  cl  attendirent  leur 
retour  à  Milfied,  près  AVoolIer.  Une  bataille 
décisive  se  livra  le  jour  de  l'Exaltation  de  la 
sainte  croix  (  Ihe  holyrood  day).  Les  Ecossais 
occupaient  la  hauteur  de  Homildon ,  les  An- 
glais étaient  postés  sur  l'éminence  opposée. 
(14  sept.)  Percy  ordonna  à  ses  archers  de  des- 
cendre dans  la  vallée,  d'où  ils  lancèrent  leurs 
flèches  avec  tant  de  vigueur  et  de  précision 
qu'ils  provoquèrent  Douglas  à  s'avancer  avec 
ses  hommes  d'armes  et  à  essayer  de  les  disper- 
ser. Les  archers  se  retirèrent  pas  à  pas  ;  et  fai- 
sant halle  par  intervalle,  ils  arrêtaient  par  des 
décharges  multipliées  les  progrés  de  l'ennemi. 
Douglas  reçut  six  blessures  et  tomba  de  che- 
val,  les  plus  avancés  et  les  plus  braves  de  ses 
compagnons  éprouvèrent  le  même  sort  ;   le 
reste,  découragé  et  en  désordre,  s'enfuit  vers 
la  Tweed.  Beaucoup  se  noyèrent  en  voulant 
traverser  cette  rivière;  et  il  resta  huit  cents 
hommes  sur  le  champ  de  bataille.  Parmi  les 
blessés  et  les  captifs  se  trouvait  Douglas  lui- 
même^MurdacSlewart,  le  fils  et  l'héritier  du 
régent,  les  comtes  de  Moray  et  d'Angus,  deux  ba- 
rons, quatre-vingts  chevaliers  français  et  écos- 
sais et  un  grand  nombre  de  gentilshommes  des 
premières  familles  de  l'Ecosse.  II  est  à  remar- 
quer que  les  hommes  d'armes  anglais  ne  tirè- 
rent pas  l'épée  dans  cette  bataille.  Elle  fui  ga- 
gnée par  les  archers  seuls,  dont  la  force  et 
l'adresse  supérieures  étaient  reconnues  depuis 
longtemps  par  toutes  les  nations  de  l'Europe. 

1  Ford.,  xv,  1?,.  y/rts  of  Coun.,  i,  187. 
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Le  comte  de  Norihumbcrland  assista  au 
parlement  qui  suivi!  ,  .ivre  son  prisonnier 
Murdac  Slcwarlel  six  autres  captifs,  (rois  che- 
valiers écossais  et  (rois  français.  Ils  furent 
présentés  à  Henri  dans  son  palais  de  West- 
minster (-20  octobre).  Ils  s'agenouillèrent  trois 
J'ois,  à  i'enlrée,  au  milieu  de  la  salle  et  au  pied 
du  trône,  où  sir  Adam  Forsler,  par  l'ordre  de 
Murdac,  parla  ainsi  au  roi  :  «  Très-excellent 
((  et  très-redoutable  prince,  mon  seigneur  ici 
«  présent  m'a  chargé  de  vous  requérir,  pour 
a  lui  et  ses  compagnons,  de  les  traiter  hono- 
«  rabiement  et  gracieusement,  suivant  la  loi 
«  des  armées.  »  Henri  répondit  froidement 
qu'ils  étaient  les  bienvenus;  et  Forster  conti- 
nua en  l'exhorlant  à  épargner  l'effusion  du  sang 
chrétien  et  à  traiter  de  la  paix  avec  son  sei- 
gneur, qui  était  muni  de  pleins  pouvoirs  à  cet 
effet.  Mais  le  roi  reprocha  à  l'orateur  ses  an- 
ciennes ruses  et  sa  duplicité,  alléguant  que, 
sans  les  belles  mais  trompeuses  promesses  de 
Forsler,  il  ne  se  serait  pas  retiré  d'Edimbourg 
dans  la  dernière  campagne.  Se  tournant  néan- 
moins vers  Murdac  il  rengagea  à  supporter 
sa  captivité  avec  résignation  et  à  se  rappeler 
qu'il  avait  été  pris  comme  un  vrai  chevalier 
sur  le  champ  de  bataille.  Il  les  fit  alors  rele- 
ver et  les  invita  à  dîner  à  sa  table  '. 

L'année  suivante  fut  signalée  parla  tentative 
la  plus  extraordinaire.  Le  lecteur  se  rappel- 
lera que  lord  Grey  et  sir  Edmond  Mortimer 
étaient  prisonniers  de  guerre  d'Owen  Glendo- 
wer.  Le  premier  acheta,  avec  la  permission  du 
roi,  sa  liberté  au  prix  de  10,000  marcs-,  le  se- 
cond, lorsqu'il  sollicita  la  même  faveur,  reçut  un 
refus  péremptoire.  La  raison  d'une  telle  diffé- 
rence ne  pouvait  être  dissimulée  :  Henri  n'avait 
rien  à  redouter  de  lord  Grey  ,  mais  Mortimer, 
en  sa  qualité  d'oncle  et  par  conséquent  de  pro- 
tecteur naturel  du  jeune  comte  de  March,  était 
un  objet  de  méfiance.  Henri  Percy,  qui  avait 
épousé  la  sœur  de  Mortimer ,  renouvela  la 
requête,  mais  le  roi  fut  inexorable.  On  rapporte 
qu'il  répondit  que  Mortimer  était  allé  par  son 
propre  choix  vers  Glendower,  et  que  consé- 
quemment  aucun  sujet  loyal  ne  pouvait  sou- 
haiter son  retour,  insinuation  trop  blessante 
pour  être  supportée  par  l'orgueil  d'un  Percy. 
Mais  l'amitié  entre  le  roi  et  cette  puissante  fa- 
mille était  depuis  longtemps  sur  son  déclin. 

1  Rot,  pari,  m,  4 ST. 


Les  Percy  le  regardaient  comme  devant  la  cou- 
ronne aux  secours  qu'ils  lui  avaient  prêtés  dans 
sa  détresse!  Lui  n'oubliait  pas  que,  s'ils  l'a- 
vaient osé,  ils  se  seraient  opposés  à  son  avè- 
nement. Ils  réclamaient  sans  cesse  de  lui  des 
sommes  considérables  qui  leur  étaient  dues 
pour  la  garde  des  marches  et  les  frais  de  la 
guerre  d'Ecole  ;  et  lui ,  soit  impossibilité 
réelle,  soit  mauvaise  volonté  ,  ne  les  payait 
que  rarement,  en  petites  portions  et  à  de  tar- 
dives échéances  '.  On  ignore  comment  leur 
mécontentement  s'aigrit  jusqu'à  se  changer  en 
un  projet  de  rébellion  ouverte;  mais  enfin  leur 
désir  d'obtenir  la  liberté  de  Mortimer  donna 
lieu  à  plusieurs  messages  et  amena  même  une 
entrevue  entre  Glendower  et  Ilotspur.  Henri 
vit  ces  rapports  avec  inquiétude  ,  non  sans 
raison  ,  comme  la  suile  le  prouvera.  La  pre- 
mière indication  du  complot  médité  vint  deMor- 
timer,  qui,  pour  sortir  de  son  donjon,  épousa 
la  fille  deGiendower  et  annonça  auxplus  fidèles 
de  ses  vassaux  qu'il  avait  embrassé  la  légitime 
querelle  du  Gallois  dans  le  but  de  conquérir 
la  couronne  pour  le  roi  Richard,  si  ce  prince 
vivait  encore,  ou,  s'il  n'était  plus,  pour  le  comte 
de  March,  son  véritable  héritier2.  Les  trois 
Percy,  le  comte  de  Norlhumbeiiand  ,  son  fils 
Henri  et  son  frère  Thomas,  comte  de  Wc  reester 
étaient  de  la  confédération,  ainsi  que  Scroop, 
archevêque  d'York,  qui  avait  donné  sa  sanc- 
tion au  projet,  et  Douglas,  qui,  au  lieu  de  ran- 
çon, avait  promis  ses  propres  services  et  ceux 
d'un  certain  nombre  de  chevaliers  écossais-. 

1  Acts  of  Coun.,  i,  150-3,203-4;  n ,  67.  Je  n'ai 
point  mentionné,  avec  plusieurs  écrivains,  la  défense 
faite  de  recevoir  à  rançon  les  prisonniers  faits  à  la  ba- 
taille d'Komildon-Hill.  De  telles  défenses  étaient  or- 
dinaires, et  Henri  avait  fait  une  résene  expresse  pour 
les  droits  des  capteurs.  Rym.,  vm,  278. 

5 'Ellis,  sec.  séries,  i,  24,  5.  Hardyng,  357.  Edmond, 
arrière-petit-fils  du  Mortimer  mis  à  mort  par  Edouard 
en  1230,  avait  épousé  Philippa,  fille  et  héritière  de 
Lionel ,  troisième  fils  de  ce  même  monarque.  Leur  fils 
aîné,  Roger,  mourut  en  1308,  Edmond  et  Roger,  âgés 
l'un  de  six  et  l'autre  de  cinq  ans. 

3  Sir  Henri  Ellis  a  publié  {Sec.  séries,  i,  27)  un 
traité  tiré  d'une  ancienne  chronique  où  est  stipulé  le 
partage  du  royaume  entre  Glendower,  Norlhumber- 
land  et  sir  Edmond  Mortimer  «  dans  le  cas  où  ils  au- 
raient des  raisons  de  se  croire  les  personnes  prédites 
dans  les  prophéties  de  Mcriin.  »  On  a  peine  à  se  per- 
suader que  des  hommes  de  sens  admissent  des  idées  si 
bizarres  et  des  espérances  si  déraisonnables  ;  mais  à 
l'époque  dont  il  s'agit  une  entière  croyance  était  ac- 
cordée à  de  telles  prédictions,  et  il  n'était  pas  rare  de 
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Mais  ils  no  se  déclaraient  point  encore,  et  ce 
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fui  probablement  pour  cacher  leurs  projels 
véritables  aux  you\  do  Henri  que  les  Percy, 

durant  une  expédition  dans  le  Teviotdale,  dé- 
signèrent le  iw  août  pour  reneonlrer  la  cheva- 
lerie écoesaise  sur  le  champ  de  bataille,  cl 
que,  de  1  autre  côté,  le  gouverneur  du  château 
dé  Coklaw  donna  des  otages  comme  garantie  de 
la  reddition  de  la  forteresse  si  ses  compatriotes 
M  venaient  pas  le  secourir  avant  le  soir  de  ce 
mémo  l"  août.  La  plus  grande  publicité  fut 
donnée  par  le  comte  et  son  fils  a  celle  annonce 
de  combat;  ils  sollicitèrent  l'assistance  de  tous 
leurs  amis  et  vassaux,  et  demandèrent  à  Henri 
une  somme  d'arrérages  montant  à  plus  de 
20.000  livres,  afin  de  se  mettre  en  état, 
disaient-ils ,  de  soutenir  leur  honneur  et  celui 
de  la  nation  ».  Henri  fit  des  promesses,  mais  il 
ne  paraît  pas  qu'il  ait  donné  l'argent  ;  il  pro- 
posa même  de  venir  se  joindre  à  ses  fidèles 
Percy  pour  partager  avec  eux  les  dangers  et 
la  gloire  de  la  journée;  peut-être  quelques 
obscurs  indices  du  complot  lui  étaient-ils  déjà 
parvenus.  Au  moment  même  où  il  partait  pour 
le  border  avec  un  corps  de  chevaliers  d'élite, 
Hotspur,  quittant  ce  môme  border,  se  rendit  en 
hàle  dans  les  Galles  du  nord,  où  ses  charges 
de  lieutenant  et  de  grand  justicier  lui  don- 
naient une  influence  considérable  ;  il  était 
accompagné  de  Douglas  avec  ses  chevaliers 
écossais.  Son  oncle ,  de  Worcester,  lieutenant 
des  Galles  du  sud,  le  rejoignit  avec  toutes  les 
forces  qu'il  avait  pu  rassembler ,  et  les  archers 
du  Cheshire,  race  d'hommes  dévoués  à  Ri- 
chard, répondirent  à  son  appel  quand  il  les 
somma  de  combattre  pour  ce  prince  encore 
vivant,  contre  Henri  de  Lancaslre,  son  enne- 
mi mortel2.  Le  roi  n'avait  pas  atteint  Rur- 
ton  sur  Trent  quand  il  apprit  ces  nouvelles; 
il  ne  perdit  pas  un  moment  :  tournant  aussitôt 

se  conduire  d'après  les  interprétations  qu'on  en  fat— 

1  Acla  of  Coun.,  1,  203- î.  l'nc  de  ces  lettres 
du  comte  est  signée  «  Vre  Matbatbias  *H  nom  qui 
lui  était  probablement  donne  par  le  roi  ou  qu'il 
avait  pris  de  lui-même  par  allusion  à  quelque  per- 
>onnnge  portant  ce  nom  dans  une  probétie  ou  une 
ballade. 

2  Acts  of  Coun.  Les  bommes  du  Cbcshire  s'étaient 
déjà  le\ésensa  fa\eur  lors  de  la  révolte  des  comtes  dans 
la  première  année  du  régne  de  Henri  :  celui-ci  crut 
plus  prudent  de  les  gagner  par  sa  modération  que  de 
les  exaspérer  par  sa  sévérité.  IMd.,  11,  \'i. 


vers  l'ouest,  il  envoya  par  des  messagers  l'or- 
dre à  tous  ses  fidèles  sujets  de  le  rejoindre 
dans  sa  marche  et  entra  dans  Shrowsbury  au 
moment  où  du  haut  des  murs  on  apercevait 
les  insurgés.  Hotspur  fut  désappointé,  mais 
non  découragé;  il  se  retira  à  llaylleyfield,  à 
peu  de  dislance;  cl  quoique  Owen ,  avec  ses 
Gallois,  ne  l'eut  pas  encore  rejoint,  il  se  pré- 
para à  combattre  '. 

Selon  les  lois  de  la  chevalerie,  les  confédérés 
envoyèrent  au  roi  un  cartel  que  nous  a  con- 
servé Harding,  qui,  à  cette  époque,  était  au 
service  de  Hotspur  et  qui  l'accompagna  le 
jour  suivant  sur  le  champ  de  bataille.  Les 
Percy  dans  cet  acte  déclarèrent  Henri  traître 
et  parjure  :  1°  parce  qu'à  son  retour  d'Angle- 
terre il  avait  promis  devant  eux,  à  Doncaster, 
de  ne  réclamer  rien  de  plus  que  son  héritage  et 
celui  de  sa  femme,  el  que  cependant  il  avait 
emprisonné  Richard,  son  souverain;  l'avait 
forcé  par  des  menaces  à  résigner  la  couronne 
et ,  sous  le  prétexte  de  celle  résignation,  s'était 
emparé  du  litre  el  de  l'autorité  de  roi  ;  2°  parce 
que  à  la  même  époque  il  avait  juré  de  ne  ja- 
mais consentir  à  l'imposition  d'aucune  taxe 
sans  le  consentement  préalable  du  parlement, 
et  que  cependant  il  avait  fréquemment  fait 
lever  des  dixièmes  et  des  quinzièmes,  de  sa 
seule  puissance  et  par  la  crainte  qu'il  inspi- 
rait; 3°  parce  qu'il  avait  juré  qu'aussi  long- 
temps qu'il  vivrait,  Richard  jouirait  de  toutes 
les  prérogatives  royales,  et  que  cependant  il 
avait  fait  languir  ce  même  prince  au  château 
de  Pontefracl,  dans  la  fairn,  la  soif  et  le  froid, 
et  enfin  l'avait  fait  assassiner  ;  4°  parce  que,  à 
la  mort  de  Richard,  il  avait  gardé  la  couronne, 
qui  appartenait  alors  au  jeune  comte  de 
IHareh,  le  plus  proche  héritier  et  le  plus  direct; 
5°  parce  que,  bien  qu'il  eût  juré  de  gouverner 
suivant  les  lois,  il  avait  traîtreusement  et  illé- 
galement détruit  la  liberté  des  élections  et 
fait  nommer  ses  propres  créatures  comme 
représentants  des  comtés  dans  le  parlement, 
de  sorte  que  l'on  ne  pouvait  plus  se  faire  jus- 
tice ;  et  enfin,  parce  qu'il  avait  refusé  de  per- 
mellreque  sir  Edmond  IHorlimer,  qui  avait  élé 
pris  en  combattant  pour  tui  et  était  tenu  en- 
chaîné dans  une  prison ,  recouvrât  sa  liberté, 
et  qu'il  avait  traité  les  Percy  de  traîtres  pour 
avoir  négocié  avec  Owen  Glendowcrcn  faveur 

«  Rym.,  vin,  313.  Wals.,  3C3.  OUerb.,  239. 
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du  captif.  Ils  concluaient  ainsi  :  «A  ces  causes, 

«  nous  te  défions  à  mort,  toi,  tes  complices  et 

«  les  adhérents,  comme  traîtres,  subverlisseurs 

«  de  la  fortune  publique  et  du  royaume,  enva- 

«  hisseurs ,  oppresseurs  et    usurpateurs    des 

«  droits   du    véritable  et   direct    héritier  de 

«  l'Angleterre  et  de  la  France,  et  nous  enten- 

«  dons  le  prouver  aujourd'hui  par  la  force  des 

«  armes  et  à  Taide  de  Dieu  tout-puissant*.  » 

Henri,  après  avoir  parcouru  ce  cartel,  dit  qu'il 

n'avait  pas  assez  de  temps  à  perdre  pour  écrire 

une  réponse;  qu'il  prouverait  par  l'épée  que 
les  reproches  des  Percy  étaient  faux  et  con- 
trouvés,  et  qu'il  ne  doutait  pas  que  Dieu  ne 
lui  fit  remporter  la  victoire  sur  des  traîtres 
parjurés2.  Le  lendemain  malin  se  livra  l'une 
des  batailles  les  plus  opiniâtres  et  les  plus 
sanglantes  dont  l'histoire  d'Angleterre  fasse 
mention. 

(21  juillet.)  Les  deux  armées  étaient  à  peu 
près  de  la  même  force ,  et  s'élevaient  de  part 
et  d'autre  à  environ  quatorze  mille  hommes 
d'une  valeur  éprouvée5.  Dès  qu'elles  furent 
rangées  en  face  l'une  de  l'autre,  le  roi ,  redou- 


tant le  résultat,  envoya  l'abbé  de  Shrewsbury 
à  ses  adversaires ,  avec  des  propositions  de 
paix,  qui,  après  une  longue  hésitation  ,  furent 
rejetées,  de  l'avis  du  comte  de  AVorcester. 
«  En  avant  donc  la  bannière  !  »  s'écria  Henri. 
L'air  retentit  des  cris  opposés  de  «  Saint- 
Georges  !  »  et  «  Espérance ,  Percy  !  »  et  les  ar- 
chers des  deux  armées  lancèrent  leurs  flèches 
avec  le  résultat  le  plus  meurtrier.  Percy  et 
Douglas,  longtemps  rivaux  de  gloire,  et  que 

1  Ce  cartel  est  tiré  en  entier  du  MS.  de  la  biblio- 
thèque harleyenne,  42  f.  152,  et  imprimé  dans  «  Le 
«  droit  héréditaire  à  la  couronne  »,  p.  82,  84,  et  dans 
Hall,  f.  21  j  mais  le  dernier  a  fait,  de  sa  propre  auto- 
rité, Edmond  Mortimer,  comte  de  March.  Le  lecteur 
remarquera  le  langage  embarrassé  et  ambigu  que  les 
Percy  emploient  quant  à  la  mort  de  Richard,  comme 
s'ils  ne  savaient  rien  de  certain  là-dessus,  et  il  verra 
aussi  par  la  dernière  imputation  que  la  coutume  de 
torturer  les  prisonniers  pour  arracher  d'eux  une  ran- 
çon plus  considérable  était  encore  existante.  «  In  prï- 
«  sona  et  ferreis  vinculis  crudeliter  tentus.  »  Hardyng 
nous  dit  de  même  de  Mortimer:  «Il  était  dans  les  fers  et 
«  dans  une  cruelle  prison ,  parce  qu'il  n'avait  rien 
«  payé  de  sa  grande  rançon.  »  Hardyng,  359. 

2  Hall,  f.  22. 

3  Les  forces  d'Hotspur  consistaient  en  neuf  mille 
chevaliers,  écuyers ,  autres  vassaux  et  archers  sans 
«  bas-peuple  »  (raskaldry).  Hard.,  Pref.,  m.  D'après 
Walsingham  ,  les  insurgés  auraient  publié  que  Richard 
vivait  et  était  avec  eux.  Wals.,  368. 


l'on  regardait  comme  deux  des  plus  valeureux 
chevaliers  de  la  chrétienté,  s'élancèrent,  avec 
trente  personnes  de  leur  suite  ,  jusqu'au  centre 
de  l'armée  ennemie.  Tout  plia  à  leur  approche. 
Les  gardes  du  roi  se  dispersèrent-,  le  comte  de 
Slrafford,  sir  Waller  Blount  et  deux  autres 
guerriers  qui,  pour  tromper  l'ennemi,  por- 
taient les  armes  royales,  reçurent  la  mort: 
l'étendard  fut  renversé,  et  le  prince  de  Galles 
reçut  une  blessure  au  visage.  Leur  projet  avait 
été  de  tuer  Henri  ou  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne ;  mais ,  de  l'avis  de  l'Écossais ,  comte  de 
March,  il  avait 'changé  d'armure,  et  se  con- 
duisait en  brave  guerrier  sur  un  autre  point 
du  champ  de  bataille.  Les  deux  chefs,  trompés 
dans  leurs  espérances,  se  déterminèrent  à  re- 
tourner en  se  faisant  jour  à  travers  l'ennemi, 
qui  s'était  reformé  derrière  eux;  et  ils  avaient 
presque  effectué  leur  dessein  ,  quand  le  Nor- 
thumbrien  fut  tué  par  une  flèche  qui  semble 
avoir  été  lancée  au  hasard  et  qui  lui  perça  la 
poitrine.  Avec  lui  tombèrent  le  courage  et  la 
confiance  de  ses  partisans,  qui,  dès  que  sa 
mort  fut  connue,  s'enfuirent  dans  toutes  les 
directions.  La  bataille  avait  duré  trois  heures. 
Les  tués  et  les  blessés,  du  côté  du  roi,  s'é- 
levèrent à  près  de  cinq  mille,  et  de  celui  des 
insurgés  à  un  plus  grand  nombre.  Parmi  les 
prisonniers  se  trouvèrent  les  comtes  de  Douglas 
et  de  Worcester,  le  baron  de  Kinderton  et  sir 
Richard  Vernon.  Le  premier  reçut  du  vain- 
queur toutes  les  marques  de'courtoisie  qu'on  té- 
moignait ordinairement  aux  prisonniers  étran- 
gers d'un  haut  rang;  les  trois  autres  subirent 
la  punition  des  traîtres  '.  (23  juill.) 

Le  lendemain  de  la  victoire,  le  roi  envoya 
des  ordres  au  comte  de  Weslmoreland  et  à 
Robert  Waterton,  pour  qu'ils  eussent  à  s'op- 
poser aux  progrés  du  comte  de  Norlhumber- 
land  ,  qui,  guéri  de  son  indisposition,  traver- 
sait ,  à  la  tête  de  ses  tenanciers ,  le  comté  de 
Durham2.  Mais  ce  seigneur  ne  tarda  pas  à 

1  Otterb.,  242-244.  Ypodig.  Neust.,  560.  Hall,  f.  22. 
Rym.,  320.  Si  l'on  en  croit  un  manifeste  des  insurgés 
du  Yorkshire,  après  que  le  corps  de  Henri  Percy  eut 
été  enterré  solennellement,  le  roi  ordonna  de  l'exhu- 
mer, de  le  mettre  au  pilori ,  de  lui  couper  la  tète  et  de 
le  diviser  en  quatre  quartiers.  Ang.  Sac,  n,  366.  L'o- 
rigine de  cette  histoire,  comme  le  remarque  l'éditeur 
des  Actes  du  Conseil,  peut  se  trouver  dans  la  Chroni- 
que de  Londres  (88),  où  nous  voyons  que  le  corps  fut 
exhumé  pour  faire  cesser  le  bruit  que  Percy  était  en- 
core vivant. 

2  Rym.,  vin,  319. 
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recevoir  la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  son 
fils  et  de  son  frère,  et  de  la  destruction  de  leur 
parti:  il  revint  par  Newcaslle,  qui  lui  ferma 
ses  portes,  se  relira  dans  son  château  de 
A\  arkworth  et  congédia  ses  troupes.  Au  com- 
mandement du  vainqueur,  il  se  rendit  à  York 
avec  une  faible  suite  (11  août),  et  fut  reçu  avec 
des  marques  évidentes  de  mécontentement.  Ses 
protestations,  que  Hostpur  avait  désobéi  à  ses 
ordres  et  que  les  troupes  qu'il  avait  lui-même 
levées  étaient  destinées  à  renforcer  l'armée 
royale,  ne  furent  ni  admises  ni  rejelées;  mais 
on  le  retint  dans  une  prison  honorable,  quoi- 
que sûre,  afin  qu'il  plaidât  sa  cause  au  pro- 
chain parlement.  En  même  temps,  Henri  or- 
donna d'arrêter  lady  Elisabeth ,  la  veuve  de 
Hostpur  (8  oct.)-,  il  força  les  chevaliers  nor- 
thumbres  à  lui  jurer  fidélité  contre  leur  comte 
(•22  nov.),  et  promit  de  pardonner  à  tous  ceux 
qui  s'en  remettraient  d'eux-mêmes  à  sa  miséri- 
corde1. 

Quand  le  parlement  fut  assemblé,  le  comte 
présenta  au  roi  sa  pétition ,  reconnaissant 
qu'il  avait  violé  les  lois  en  faisant  porter  ses 
livrées  et  en  rassemblant  ses  tenanciers  -,  mais 
il  rappela  à  Henri  qu'à  son  premier  commande- 
ment il  s'était  rendu  à  York,  et  qu'il  avait 
reçu  de  lui  l'assurance  «  qu'il  ne  s'en  irait  pas 
«  loul  à  fait  sans  grâce.  »  (1404,  7  fév.)  Le  roi 
avait  nommé  des  juges  pour  prononcer  sur  la 
nature  des  délits  que  le  comte  avait  confessés; 
mais  les  lords,  dont  plusieurs  avaient  secrète- 
ment trempé  dans  ses  projets  ,  déclarèrent  que 
le  jugement  leur  appartenait ,  et  prononcèrent 
qu  il  ne  s'était  rendu  coupable  ni  de  trahison 
ni  de  félonie,  mais  seulement  de  méfaits  pour 
lesquels  il  devait  payer  une  amende  dont  le 
roi  fixerait  la  quotité.  Il  jura  alors  fidélité  à 
Henri ,  au  prince  de  Galles  ,  aux  autres  fils  du 
roi  et  à  leurs  descendants;  et,  en  retour,  il 
obtint  la  remise  entière  de  toutes  les  amendes 
et  autres  peines.  Comme  le  bruit  public  dési- 
gnait plusieurs  prélats  et  lords  parmi  les  cons- 
pirateurs, il  déclara  solennellement  qu'il  ne 
savait  rien  qui  pût  être  préjudiciable  au  duc 
d'York,  à  l'archevêque  de  Canterbury  ou  à 
toute  autre  personne  soupçonnée,  mais  qu'il  les 
regardait  tous  comme  étant  et  ayant  été  de 
vrais  et  loyaux  sujets  de  leur  souverain  2. 

1  F,  y  m.,  vin,  322,  333,  338. 

2  Rot.  pari.,  ni,  62 i-626.  Ce  duc  d'Vork  qui  avait 
attiré  sur  lui  quelques  soupçons  était  Edouard,  l'an- 


La  malheureuse  issue  de  ces  insurrections 
trompait,  mais  ne  détruisait  pas  les  espérances 
des  ennemis  du  roi.  Les  familles  de  ceux  qui 
avaient  péri  étaient  toujours  altérées  de  ven- 
geance ,  et  les  taxes  annuelles  que  Henri  était 
forcé  d'imposer  augmentaient  le  mécontente- 
ment du  peuple.  Pour  se  relever  de  sa  détresse, 
il  avait  essayé ,  avec  le  secours  des  communes , 
de  reprendre  les  donations  faites  par  la  cou- 
ronne et  de  s'emparer  de  quelque  partie  des 
propriétés  de  l'Église  (7  oct.)-,  et  celte'. tentative, 
bien  qu'elle  eût  été  sans  succès,  avait  servi  à 
exaspérer  l'esprit  du  clergé  comme  celui  des 
laïques1.  Au  commencement  de  l'année,  une 
femme ,  la  veuve  du  lord  Spenser  exécuté  à 
Bristol ,  entreprit  de  rendre  la  liberté  au  jeune 
comte  de  Mardi  et  à  son  frère.  (1405  ,  15  fév.) 
Au  moyen  de  fausses  clefs,  elle  se  procura  un 
accès  dans  leur  appartement,  les  conduisit 
hors  du  château  de  Windsor,  et  les  emmena 
vers  les  frontières  de  Galles.  Mais  le  bonheur 
de  Henri  ne  l'abandonna  pas.  L'alarme  avait 
été  donnée  :  les  fugitifs  furent  promplement 
poursuivis  et  repris  ;  et  la  dame ,  à  son  inter- 
rogatoire devant  le  conseil,  dans  l'intention  de 
calmer  le  ressentiment  du  roi  ou  peut-être 
d'exciter  ses  alarmes  (17  fév.),  accusa  son 
frère,  le  duc  d'York,  de  complicité,  non- 
seulement  dans  celle  tentative ,  mais  dans 
plusieurs  autres  conspirations  contre  le  roi. 
Henri,  qui  ne  pouvait  oublier  combien  de  fois 
ce  prince,  sous  les  titres  de  duc  d'Albemarle 
et  de  comte  de  Rulland ,  avait  montré  de 
mauvaise  foi  envers  ses  associés ,  ordonna  de 
l'arrêter  immédiatement.  Si  l'on  en  peut  croire 
le  langage  suspect  de  l'ordonnance  royale,  il 
confessa  son  crime  -,  mais ,  d'après  sa  propre 
pétition,  il  paraissait  certain  de  prouver  son 
innocence.  (12  mars.)  On  s'empara  de  toutes 
ses  propriétés  au  profit  du  roi ,  el  lui-même 
fut  renfermé  dans  le  château  de  Pevensey,  mais 
au  bout  de  trois  ans  le  roi  lui  rendit  la  liberté, 
ses  biens  et  le  Iraila  de  nouveau  avec  faveur'-. 

cien  comte  de  Uutland.  Il  avait  récemment  succédé 
aux  titres  et  aux  propriétés  de  son  père.  Rot.  pari., 
m  ,  533. 

1  Wals.,  371.  Rut.  pari.,  m,  647-549. 

9  Fvym.,  vin,  386,  388.  Wals.,  372.  Olterb.,  260. 
Lady  Spenser,  pour  preuve  de  son  assertion,  produisit 
son  champion  William  Maidstonc,  et  se  condamna 
elle-même  à  être  brûlée  s'il  était  vaincu.  Le  duc  ac- 
cepta le  cartel  j  mais  Henri  le  fit  emprisonner.  Olterb., 
Ibid. 
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Le  roi  avait  assemble  deux  grands  conseils 
de  barons  el  de  prélats  à  Londres  et  à  Saiul- 
Alban;  et  à  son  grand  chagrin,  il  y  reconnut 
une  tendance  générale  a  désapprouver  les  me- 
sures qu'il  proposai!'.  Parmi  les  adversaires 
les  plus  violents  du  gouvernement,  était  le 
lord  Bdrdolf,  qui  de  Sainl-Àibansc  rendit  prés 
du  Garnie  de  Norlhumbcrland.  Ce  seigneur,  bien 
qu'on  l'eût  remis  en  possession  de  ses  proprié- 
lés,  avait  perdu  ses  charges  de  connétable  et 
de  gouverneur  des  marches,  et  on  l'avait  forcé 
de  signer  l'obligation  de  remettre  entre  les 
mains  du  roi,  dans  un  certain  laps  de  temps , 
les  châteaux  de  JJenvick  cl  de  Jedburgh,  avec 
leurs  dépendances,  en  échange  d'autres  biens 
de  la  même  valeur2.  Il  prêta  une  oreille  em- 
pressée aux  conseils  de  Bardolf  et  se  déter- 
mina à  (aire  cne  nouvelle  tentative  contre 
Henri.  Un  allié  s'offrit  aussitôt  à  lui,  ce  fut 
Thomas ,  fils  aîné  du  duc  de  Norfolk  banni  par 
Richard  II,  quoique  son  pére  n'eût  pas  été 
déclaré  coupable  de  trahison  5  il  s'abstenait  de 
porter  son  titre  de  peur  d'éveiller  la  jalousie 
du  roi,  et  on  le  désignait  d'ordinaire  sous  le 
nom  de  lord  Mowbray  ou  du  comte-maréchal. 
Mais  lorsque  Henri  eut  donné  la  charge  de 
maréchal,  jusqu'alors  héréditaire  dans  la  fa- 
mille des  Mowbray,  au  comte  de  Westmoreland, 
son  ressentiment  l'emporta  sur  la  prudence  ,  et 
il  fit  part  de  ses  injures  et  de  ses  desseins  à 
Scroop,  l'archevêque  d'York,  défenseur  en- 
thousiaste des  droits  du  comte  de  Mardi.  Ce 
prélat  était  le  frère  du  fidèle  et  favori  minisire 
de  Richard,  le  comte  de  Willshire,  dont 
Henri  avait  ordonné  le  supplice  à  Bristol.  Il 
avait  joui  longtemps  de  l'amour  et  de  la  vé- 
nération du  peuple  ;  cl  l'influence  attachée  na- 
turellement à  ses  fonctions  s'augmentait  encore 
de  l'affabilité  de  ses  manières,  de  sa  réputation 
de  savoir  el  de  la  sainteté  de  sa  vie.  11  avait 
déjà  exhorlé  Henri  à  se  repentir  de  son  par- 
jure et  de  sa  trahison  envers  Richard  ;  et  il 
avait  répondu  à  une  question  du  comte  de 
Norlhumbeiiand  ,  que  tous  ceux  qui  avaient 
contribué  à  placer  le  roi  actuel  sur  le  trône 
étaient  tenus ,  en  bonne  justice  ,  à  l'en  chasser 
pour  rétablir  l'héritier  légitime.  Il  ne  fut  pas 
difficile  aux  mécontents  d'attirer  dans  leur 
parti  un  prélat  qui  professait  de  tels  sentiments, 

1  Wals.,  373. 

B  Rym.,  \ni,  304. 


mais  probablement  ils  ne  l'admirent  point 
dans  tous  leurs  secrels.  11  ne  cessa  d'assurer 
que  son  but  avait  été  seulement  la  réforme  des 
abus  et  le  rétablissement  de  la  concorde  entre 
les  principaux  lords,  (mai.)  Le  premier  qui 
prit  les  armes  fut  sir  John  Falconberg  avec 
trois  autres  chevaliers  du  Cleveland;  mais  ils 
furent  attaqués  el  dispersés  immédiatement  par 
le  prince  Jean,  troisième  fils  de  Henri,  el  par 
le  comte  de  Weslmoreland ■ .  A  la  même  époque, 
un  acte  d'accusation  contre  le  roi,  divisé  en 
dix  articles,  fut  affiché  à  la  porte  des  églises 
d'York  et  de  ses  environs;  il  portail  les  noms 
d'A.  B.  C.  D.,  procureur  de  toute  la  république 
d'Angleterre ,  et  accusait  Henri  de  parjure ,  de 
rébellion,  d'usurpation,  du  meurtre  de  son 
souverain,  d'irréligion,  d'extorsion,  el  de 
l'exécution  illégale  d'un  grand  nombre  d'ec- 
clésiasliqucs  et  de  nobles  '-.  Huit  mille  hommes 
s'assemblèrent  à  Shipton,  dans  un  marais,  à 
quelques  milles  d'York,  et  furent  joints  par  l'ar- 
chevêque el  le  comte-maréchal.  (29  mai.)  Pour 
les  disperser,  le  prince  et  le  comte  de  Weslmo- 
reland se  rendirent  en  hâte  â  la  forêt  de  Gallres. 
Le  dernier  demanda  et  obtint  une  conférence 
avec  les  chefs  du  parti  opposé,  dans  un  es- 
pace ouvert  entre  les  deux  armées.  L'arche- 
vêque déclara  qu'il  n'était  pas  venu  pour  faire 
la  guerre,  mais  la  paix,  et  il  particularisa  les 
divers  abus  qu'il  lui  semblait  nécessaire  de  ré- 
former pour  assurer  la  prospérité  du  royaume. 
Quelques-uns  ont  rapporté  que  le  comte  trompa 
la  simplicité  du  vieux  prélat ,  en  consentant  à 
toutes  ses  propositions  ;  d'autres,  qu'il  lui  per- 
suada de  congédier  ses  compagnons,  comme 
le  seul  moyen  d'apaiser  le  roi  et  d'en  obtenir 
une  réponse  favorable  à  sa  demande.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'archevêque  el  le  comle-maréchal 
furent  inopinément  arrêtés  et  entraînés  à  l'ar- 
mée des  royalistes  5  el  les  insurgés ,  apprenant 
la  captivité  de  leurs  chefs,  se  retirèrent  chez 
eux  \  Henri,  au  premier  bruit  de  ces  mouve- 
ments, s'était  mis  en  roule  pour  le  Nord.  On 
lui  présenta  les  deux  captifs  à  Pontefract,  cl  il 
ordonna  qu'ils  suivissent  la  cour  jusqu'à  Bis- 
hopslhorp,  palais  qui  appartenait  au  primat. 

1  Rot.  pari,  vin,  G04. 

2  y/ng.  Sac,  362. 

5  Rot. pari.,  vin,  G05.  OUerb.,  265,  256.  Wals., 373. 
Les  fugitifs  furent  poursuivis;  mais  on  se  contenta  de 
«  dépouiller  el  fouetter  sévèrement  ceux  dont  on  s'em- 
«  para.  »  Holins.,  11,  310. 
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8, juin.)  Là,  le  roi  commanda  au  président 
Gascoigne  de  prononcer  contr€  eux  la  sentence 
de  mort;  mais  ce  juge  inflexible  s'y  refusa,  sur 
le  motif  que  les  lois  ne  lui  donnaient  aucune 
juridiction  sur  la  vie  du  prélat,  cl  qu'ils  avaient, 
lui  et  le  comte,  le  droit  d'elfe  jugés  par  leurs 
pairs.  On  trouva  un  agent  plus  complaisant 
dans  un  chevalier  du  nom  de  Fulthorpe,  qui, 
par  Tordre  du  roi .  les  manda  tous  deux  devant 
lui ,  et ,  sans  acte  d'accusation  ni  jugement ,  les 
condamna  à  avoir  la  tète  tranchée.  Scroop  s'é- 
cria aussitôt  :  «  Le  juste  et  vrai  Dieu  sait  que 
«  je  n'ai  jamais  eu  l'intention  de  faire  aucun 
u  mal  au  roi  Henri  ;  et  je  vous  engage  à  prier, 
((  afin  que  ma  mort  ne  soit  pas  vengée  sur  lui 
<  ou  sur  ses  amis.  »  On  exécuta  immédiatement 
ia  sentence.  L'archevêque  souffrit  la  mort  avec 
la  constance  d'un  martyr  cl  fut  considéré 
comme  tel  par  le  peuple.  On  accorda  au  corps 
du  comte  un  tombeau  de  îa  cathédrale;  mais 
sa  tète,,  placée  au  bout  d'une  pique,  fut  exposée 
sur  la  muraille  '.  II  est  à  remarquer  que  lorsque 
le  roi,  dans  le  parlement,  requit  les  pairs 
temporels  de  déclarer  que  l'archevêque  et  le 
comte  étaient  des  traître,  ils  répondirent  que, 
d'après  le  rapport  du  prince  Jean,  leur  délit 
avait  l'apparence  de  la  trahison,  mais  qu'ils 
ne  pouvaient  se  décider  sans  plus  ample  déli- 
bération ,  et  qu'ils  désiraient  que  l'on  renvoyât 
la  question  au  prochain  parlement,  où  tous  les 
pairs  seraient  tenus  d'assister  et  de  donner  leur 
opinion2.  Henri  eut  la  prudence  d'y  consentir, 
et  il  ne  fut  jamais  question  de  cette  affaire  à 
l'avenir;  d'où  l'on  peut  justement  inférer  que 
les  pairs  croyaient  aux  assertions  de  l'arche- 
vêque, et  ne  le  jugeaient  nullement  coupable 
d'avoir  fait  la  guerre  à  son  souverain5. 

De  la  ville  d'York,  à  laquelle  on  ôta  ses 
franchises,  Henri  avec  trente  mille  hommes 
marcha  contre  le  comte  de  Norlhumberland. 
(Je  seigneur,  se  trouvant  tout  à  fait  hors  d'état 
de  résister  à  une  force  aussi  considérable,  avait 
conclu  un  traité  avec  le  régent  d'Ecosse  cl  cher- 
ché par  une  lettré  adressés  au  due  d'Orléans  à 
intéresser  la  cour  de  France  en  sa  faveur4.  11 

/.  Sàb.t  u,  370. 

2  Ilot,  pari.,  m,  604. 

r<  D'après  cela  cl  d'après  le  contenu  de  l'acte,  je 
doute  beaucoup  qu'on  ail  allribué  à  l'archoequc  les 
dix  articles  mentionnés  ci-dessus. 

*  Rot.  pari.,  vin,  OO.j.  Il  parait  d'après  ce tte  lettre 


avait  livré  la  ville  de  Berwick  aux  Écossais  -, 
et  ceux-ci ,  à  rapproche  des  troupes  royales, 
y  mirent  le  feu  et  se  retirèrent  au  delà  des 
frontières.  Le  comte  et  lord  Bardolf  les  accom- 
pagnèrent. La  citadelle  de  Berwick  fil  quelque 
montre  de  résistance;  mais  un  coup  d'une 
énorme  pièce  d'artillerie  lit  écrouler  une  des 
tours.  La  garnison,  elfrayée,  ouvrit  les  portes, 
et  Ton  exécuta  aussitôt  le  fils  du  baron  de 
Greystock  avec  les  six  principaux  officiers. 
Henri  réduisit  successivement  les  autres  châ- 
teaux qui  appartenaient  à  ses  ennemis,  et  s  en 
revint  triomphant  dans  le  Sud. 

Mais  bien  que  le  roi,  à  la  tête  d'une  armée 
victorieuse,  semblât  dédaigner  les  murmures 
de  ses  sujets,  qui  condamnaient  l'exécution  de 
l'archevêque,  il  jugea  convenable  de  justifier 
ou  du  moins  de  pallier  sa  conduite  vis-à-vis 
de  Grégoire  II ,  dont  le  prédécesseur,  Inno- 
cent YII ,  avait  publié  une  sentence  provi- 
soire d'excommunication  contre  tous  ceux  qui 
avaient  pris  part  à  la  mort  du  prélat.  Henri 
allégua  pour  sa  défense  que  Scroop  avait  fait 
la  guerre  à  son  souverain  ,  crime  que  les  lois 
d'Angleterre  punissaient  de  mort;  qu'il  avait 
été  fait  prisonnier  après  une  bataille,  dans  la- 
quelle ses  partisans,  au  nombre  de  huit  mille 
hommes,  avaient  été  vaincus  ;  que  les  roya- 
listes avaient  demandé  hautement  sa  punition 
et  menacé  de  se  joindre  aux  rebelles  si  on 
l'épargnait,  et  que  le  roi  n'avait  donné  son 
consentement  qu'à  regret,  pour  prévenir  les 
malheurs  nécessairement  arrivés  si  ses  vas- 
saux en  armes  se  fussent  eux-mêmes  chargés 
de  faire  justice'.  On  ne  sait  si  celte  réponse 

douteuse.  Le  comte,  probablement  pour  prévenir  toute 
objection  sur  ce  point,  dit  «  qu'il  a  déclaré  la  guerre  a 
«  Henri  de  Lancastrc,  gouverneur  de  l'Angleterre 
«  pour  défendre  le  droit  de  son  souverain  seigneur  le 
«  roi  Richard  s'il  est  encore  vivant,  et  pour  venger  sa 
«  mort  s'il  est  décédé,  et  aussi  pour  maintenir  le  droit 
«  que  son  auguste  maîtresse  la  reine  d'Angleterre  a 
«  raisonnablement  au  royaume  d'Angleterre.  »  Carie 
a  donné  à  ces  mots  un  sens  qu'ils  ne  peuvent  plus 
avoir  :  «  afin  d'obtenir  justice  pour  la  reine,  relative- 
«  ment  à  son  douaire.  »  (Carte,  p.  GG7.)  Peut-être 
font -ils  allusion  à  la  protestation  faite  par  elle 
«  qu'elle  ne  reconnaissait  pas  Henri,  duede  Lancastrc, 
«  comme  roi  d'Angleterre.  »  Trésor  des  chartes,  127. 
1  Le  lecteur  observera  qu'il  e>>l  impossible  de  con- 
cilier ce  récit  avec  celui  que  nos  historiens  nous  ont 
donné.  Doit-on  les  accuser  de  déguiser  la  vérité  en 
haine  de  la  maison  de  I.ancastre,  ou  accuser  le  roi 
d'avoir  eu  recours  au  mensonge  pour  apaiser  le  pon- 


que  la  mort  de  Richard  était  encore  considérée  comme  I  tife, 
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parut  bien  convaincante  à  Innocent;  mais  il 
ordonna  de  lever  l'excommunication  pour  tous 
ceux  qui  déclareraient  se  repentir  de  la  part 
qu'ils  avaient  prise  à  la  mort  de  l'arche- 
vêque '. 

Pendant  plus  de  deux  ans,  Norlhumbcr- 
land  et  ses  compagnons  d'exil  errèrent  de  lieu 
en  lieu,  demandant  tantôt  des  secours  aux 
Ecossais,  tantôt  s'adressant  aux  insurgés  des 
Galles.  Henri  employa  toutes  les  ruses  possi- 
bles pour  s'emparer  de  leurs  personnes ,  mais 
ils  mirent  une  égale  vigilance  à  déjouer  ses 
projets  et  à  chercher  les  occasions  d'exercer 
sur  leur  adversaire  quelque  vengeance  signa- 
lée. Ils  obtinrent  une  fois  du  régent  d'Ecosse 
la  permission  de  visiter,  accompagnés  de  deux 
évéques  et  de  l'abbé  de  Welbeck  le  prétendu 
Richard  dans  le  château  de  Slirling,  afin  de 
s'assurer  de  son  identité  avec  le  monarque 
déposé,  et  si  elle  se  vérifiait,  d'arranger  avec 
lui  un  plan  d'opérations.  Mais  celle  tentative 
échoua  -,  on  leur  dit  que  le  roi  refusait  de  les 
voir,  et  qu'aucunes  sollicitations,  non  pas 
même  celles  du  régent  ne  pourraient  obtenir 
son  consentement2.  Leurs  espérances  cepen- 
dant furent  ranimées  par  les  débats  qui  s'éle- 
vèrent dans  le  parlement  de  1407  (2  déc.)  et 
qui  s'augmenlèrent  encore  par  le  mécontente- 
ment que  causèrent  les  subsides  énormes  que 
le  roi  demanda  au  peuple5.  Ils  ouvrirent  une 
correspondance  avec  sir  Thomas  Rokeby  ; 
mais  le  bruit  qu'ils  furent  trompés  par  les  ar- 
tifices de  cet  officier  ne  repose  que  sur  le 
témoignage  très-douteux  de  Buchanan.  Au 
commencement  de  l'année  suivante,  le  cornle 
et  Bardolf  fondirent  sur  le  Norlhumbcrland, 
surprirent  plusieurs  châteaux,  soulevèrent  les 
tenanciers  encore  attachés  à  leur  seigneur 
exilé,  et  augmentant  en  nombre,  à  mesure 
qu'ils  avançaient,  pénétrèrent  jusqu'à  Knares- 
borough,  où  les  rejoignit  sir  Nicolas  Tempest, 
qui  s'était  distingué  dans  la  cause  de  l'arche- 
vêque. On  pense  que  Rokeby  jugea  convenable 
de  n'opposer  aucun  obstacle  à  leur  progrès 
afin  d'inlercepterleur  retraite  (1408,  28  fév.); 
ayant  enfin  réuni  un  corps  d'hommes  éprou- 
vés ,  il  les  empêcha  de  traverser  la  rivière,  et 
marchant  sur  leurs  traces,  les  atteignit  sur  les 

1  Ep.  Greg.  XII,  apud  Raynald  ,  v,  291. 

2  Rot.  pari.,  m,  609,  611. 

sFordun,  n,  441.  Assurément  Albany  savait  qu'il 
était  un  imposteur. 


bruyères  de  Bramham  ,  dans  le  voisinage  de 
Tadcasler.  La  lutte  entre  des  soldats  expéri- 
mentés et  une  tourbe  d'insurgés  se  termina 
promplement.  Le  comte  reçut  la  mort  sur  le 
champ  de  bataille;  Bardolf  fut  pris,  mais  il 
mourut  de  ses  blessures ,  et  les  corps  de  ces 
gentilshommes,  mis  en  quartiers,  furent  envoyés 
aux  principales  cités  du  royaume.  Les  amendes 
exigées  de  leurs  adhérents  remplirent  les  cof- 
fres royaux;  et  le  peu  de  succès  qui  suivait 
constamment  toutes  les  tentatives  faites  pour 
renverser  le  gouvernement  du  roi  finit  par 
contribuer  à  en  assurer  la  stabilité. 

Nous  pouvons  revenir  maintenant  à  l'his- 
toire de  Glendowcr,  qui  soutenait  encore  la 
guerre,  malgré  les  pertes  de  ses  ennemis,  à 
Shrcwsbury ,  à  Shigton  et  à  Bramhammoor. 
Tout  le  nord  et  une  grande  partie  du  sud  des 
Galles  reconnaissaient  son  autorité  (1404, 
14  juin);  Charles  de  France  lui-même  avait  reçu 
ses  ambassadeurs  comme  ceux  d'un  prince  in- 
dépendant, et  s'était  engagé  par  un  traité  d'al- 
liance offensive  et  défensive  à  le  secourir 
quand  il  le  requerrait.  Mais  Henri  remit 
alors  la  direction  de  la  guerre  à  son  fils  aîné, 
et  ce  jeune  héros ,  par  son  activité  et  sa 
persévérance ,  aidées  des  avis  de  conseillers 
prudents  ,  mina  peu  à  peu  la  puissance  du 
Gallois.  (1405,  9  mars.)  A  Grosmont,  dans  le 
Monmoulhshire,  il  remporta  une  victoire  déci- 
sive sur  Griffith,  fils  de  Glendower  ;  et,  pour- 
suivant sa  carrière,  il  réduisit,  après  un  long 
siège,  le  château  de  Lampeder  dans  le  Car- 
diganshire  (1er  nov.).  Mais  alors  arrivèrent 
les  Français  auxiliaires,  au  nombre,  dit-on, 
de  douze  mille  hommes,  nombre  très-proba- 
blement exagéré;  ils  prirent  Carmarlhen.  Le 
roi  se  hâta  de  venir  au  secours  de  son  fils. 
Aucune  action  importante  ne  s'ensuivit.  Henri, 
après  avoir  perdu  cinquante  chariots  qui  por- 
taient son  trésor  et  ses  provisions,  se  relira  ; 
et  les  Français,  ne  pouvant  pas  subsister  dans 
une  contrée  désolée,  s'en  retournèrent  dans 
leur  patrie  '. 

Tout  ceci  s'était  passé  avant  la  chute  de 
Norlhumbcrland.  La  cessation  des  insurrec- 
tions anglaises  rendit  le  roi  plus  libre  de  por- 
ter son  attention  sur  la  guerre  des  Galles  et 
de  fournir  à  son  infatigable  fils  tout  ce  qui  lui 
manquait  en  hommes  et  en  provisions.   La 

»  Rym.,  vin,  390,  412,  419.  Otterb.,  258.  Wals.,  270, 
374.  Monslrek,  î ,  13. 
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marche  du  prince  ,  quoique  le  Die,  était  cons- 
tante. Au  bout  de  quatre  ans,  la  partie  méri- 
dionale des  Galles  se  trouva  entièrement  sou- 
mise. Les  habitants  du  nord  ,  découragés  par 
leurs  revers  ,  abandonnèrent  insensiblement 
d'eux-mêmes  l'étendard  de  Glendowcr;  et  ce 
chef,  effrayé  des  progrès  continuels  de  son 
ennemi,  ordonna  à  la  plus  grande  partie  de 
ses  forces  de  pénétrer  dans  le  Shropshire  et  de 
ravager  ce  comté,  sous  la  conduite  de  Khccs- 
ap-Du  et  de  Philpot  Scudamorc.  Elles  furent 
défaites ,  et  leurs  chefs  subirent  la  peine  de 
trahison.  On  assure  que  ce  malheur  brisa  le 
cœur  d'Owcn  ;  qu'il  erra  quelque  temps  dans 
les  montagnes,  et  qu'il  se  rendit  ensuite,  sous 
l'habit  de  berger,  à  la  demeure  de  sa  fille,  à 
IMonington,  dans  le  Herefordshire,  où  il  resta 
taché  jusqu'à  sa  mort.  Mais  ce  récit  doit  être 
erroné.  D'après  plusieurs  ordonnances  encore 
existantes,  il  paraît  que  Glendower  prolongeait 
sa  résistance  dans  les  montagnes  et  les  lieux 
sauvages  du  Snowdon  longtemps  encore  après 
l'avènement  du  successeur  de  Henri  1Y  '. 

Nous  reviendrons  maintenant  aux  transac- 
tions de  Henri  avec  les  puissances  étrangères. 
Ce  fut  pour  lui  une  très-heureuse  circonstance 
que  Charles  de  France  restât  pendant  un  si 
grand  nombre  d'années  sujet  à  des  accès  de 
folie,  entremêlés  seulement  de  quelques  in- 
tervalles lucides,  et  que  les  vues  ambitieuses 
et  opposées  de  deux  puissants  princes,  les 
ducs  de  Bourgogne  et  d'Orléans,  divisassent 
et  troublassent  le  gouvernement  du  royaume. 

Le  premier  désir  de  Charles,  à  l'avènement 
de  Henri ,  avait  été  d'obtenir  la  restitution  de 
sa  fille  Isabelle.  Dès  qu'elle  eut  été  effectuée, 
ni  le  roi  ni  ses  ministres  ne  cherchèrent  à  ca- 
cher leurs  sentiments  réels.  Il  n'y  eut  pas,  à 
la  vérité,  de  déclaration  d'hostilités  ni  d'inter- 
ruption des  relations  extérieures  d'amitié; 
mais  les  plus  puissants  parmi  la  noblesse  fran- 
çaise furent  encouragés  à  insulter  Henri,  à  pil- 
ler ses  sujets  et  à  faire  des  descentes  dans  les 
parties  les  plus  exposées  de  ses  possessions. 
On  répondait  à  toutes  les  plaintes  d'une  ma- 
nière évasive  ou  injurieuse;  et,  durant  plu- 

•  l'.ym.,  mi,  711,  753;  îx,  283,  .330.  Le  dernier  de 
ces  actes  est  une  commission,  en  date  du  2i  février  141G, 
donnée  par  Henri  V  à  sir  Gilbert  ïalbot  pour  traiter 
tvec  Meredilli,  fils  de  Glendour,  relativement  à  la 
lOumissiOD  de  son  père  et  des  autres  rebelles  des  Gal- 
les s'ils  le  désiraient.  11  est  ë\ident  (d'après  liot.  pari., 
i\ ,  377,)  que  Glendour  ne  se  soumit  jamais. 


sieurs  années,  des  commissaires  des  deux  gou- 
vernements s'assemblèrent ,  s'ajournèrent,  se 
réunirent  de  nouveau  et  se  séparèrent  sans 
parvenir  à  arranger  ces  différends.  Le  plus  en- 
treprenant des  ennemis  du  roi  était  Walleran 
de  Sainl-Pol,  qui  avait  épousé  une  samr  du 
monarque  détrôné.  Il  possédait  en  France  de 
vastes  domaines  et  des  charges  lucratives  qui 
le  rendaient  justiciable  du  gouvernement  fran- 
çais; mais  il  était  aussi  prince  de  l'empire,  et, 
comme  tel ,  il  agissait  en  souverain  indépen- 
dant. Il  crut,  ou  prélendit  croire  qu'il  était  de 
son  devoir  de  venger  le  sort  de  son  beau-frère  ; 
et  son  héraut  remit  au  roi  d'Angleterre  le  car- 
tel suivant  (1402,  10  fév.)  :  «  Au  très-haut  et 
«  très-puissant  prince  Henri ,  duc  de  Lancas- 
«  tre;  moi,  Walleran  de  Luxembourg,  comte 
«  de  Ligny  et  de  Saint -Pol,  considérant  la  pa- 
«  renié,  l'amour  et  l'alliance  qui  existaient  en- 
ce  tre  moi  et  le  très- haut  et  très-puissant  prince 
«  Richard,  roi  d'Angleterre,  dont  j'ai  épousé 
«  la  sœur  ;  et  la  mort  dudit  roi,  dont  vous  êtes 
«  notoirement  accusé,  et  pour  laquelle  votre 
«  réputation  est  entachée  ;  et  de  plus,  la  grande 
«  honte  et  la  perte  que  moi  et  ma  postérité  de 
«  sa  ligne  pouvons  en  éprouver  à  l'avenir  -,  et 
«  aussi  l'indignation  de  Dieu  tout-puissant  et 
«  de  toutes  les  personnes  honorables  et  raison- 
ce  nables,  si  je  ne  m'exposais  moi-même  pour 
«  venger  la  mort  dudit  roi  dont  j'étais  allié  : 
«  à  ces  causes  ,  je  vous  fais  connaître  que  je 
«  vous  porterai  préjudice  de  toutes  les  ma- 
«  nières  qui  seront  en  mon  pouvoir,  et  que 
«  toutes  les  sortes  dédommages  que  moi,  mes 
«  parents  ,  mes  gens  et  mes  sujets ,  nous  vous 
«  ferons  par  terre  et  par  mer,  hors  du  royaume 
«  de  France,  auront  uniquement  lieu  pour  les 
«  motifs  ci-dessus  rapportés,  et  non  à  raison 
«  d'aucune  hostilité  entre  mon  auguste  et  sou- 
te verain  seigneur,  le  roi  France  et  le  royaume 
«  d'Angleterre.  Et  je  vous  le  certifie  sous  mon 
a  sceau  ,  à  mon  château  de  Luxembourg,  le 
«  10  février  H02.  »  La  remise  de  celle  missive 
fut  suivie  d'un  singulier  spectacle.  Afin  de 
montrer  l'horreur  de  leur  maître  pour  la  per- 
fidie du  comte  de  Rulland,  qui  avait  décou- 
vert à  Henri  le  secret  de  ses  complices ,  les 
domestiques  de  Walleran  portèrent,  par  ses 
ordres,  depuis  le  château  de  Bohain,  la  figure 
d'un  homme  décoré  des  armes  et  de  la  devise 
des  llulland,  et  dans  les  ténèbres  ils  le  pendi- 
rent à  une  potence  aux  portes  de  Calais.  Les 
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actes  qui  suivirent  lurent  plus  sérieux.  Con- 
duisant une  escadre  nombreuse,  il  causa  de 
grands  dommages  aux  habitants  de  l'île  de 
Wighl  et  à  ceux  des  côtes  méridionales  de 
l'Angleterre.  Trois  princes  de  la  maison  de 
Bourbon,  embarqués  pour  la  même  cause, 
brûlèrent  la  ville  dePlymoulh,  et  l'amiral  de 
Bretagne  balaya  les  détroits  et  ramena  comme 
prise  ,  dans  les  ports  de  France  ,  une  grande 
caraque  et  quarante-neuf  vaisseaux  plus  petits 
avec  deux  mille  prisonniers  '. 

Mais  ce  qui  pénétra  plus  avant  dans  le  cœur 
du  roi,  ce  fut  le  cartel  qu'il  reçut  de  son  an- 
cien ami  et  frère  d'armes  (  H02  ,  7  août)2 
Louis,  duc  d'Orléans,  pour  combattre  avec 
cent  chevaliers  de  chaque  côté,  sur  les  fron- 
tières de  la  Guienne.  Après  un  silence  de  plus 
de  quatre  mois,  Henri  répondit  par  une  lettre 
(15  déc),  dans  laquelle  il  exprimait  son  élon- 
nemenl  de  l'envoi  d'un  pareil  cartel  pendant 

1  Chroniques  (VEnyuerrand  de  Monstrelettvo\.  1, 
f.  13,  à  Paris,  1596. 

2  Afin  que  lé  lecteur  se  fasse  une  idée  de  ces  con- 
trais d'amitié,  je  rappellerai  celui  que  Louis  avait 
donné  à  Henri  et  que  celui-ci  renvoya  quand  il  reçut  le 
cartel.  II  commence  par  une  longue  nomenclature  des 
souverains  et  princes,  parents  et  amis  des  parties  con- 
tractantes, dont  la  présente  convention  ne  peut  af- 
fecter les  intérêts.  11  établit  ensuite  «  qu'il  y  aura 
«  toujours  et  sans  interruption  une  bonne  affection 
«  et  véritable  amitié  entre  les  ducs  de  Lancaslre  et 
«  d'Orléans,  comme  entre  de  vrais  et  honorables  amis  ; 
«  que  chacun  d'eux  sera  toujours  et  dans  tous  les 
«  lieux  ami  et  partisan  des  amis  et  des  partisans  de 
«  l'autre  et  ennemi  de  ses  ennemis,  comme  il  convient 
«  à  l'honneur  et  à  la  réputation  de  tous  deux;  qu'en 
«  tout  temps,  en  tout  lieu  ,  en  toutes  choses  et  en  toute 
«  allure,  ils  aimeront,  poursuivront,  maintiendront  et 
«  défendront  la  vie,  l'avantage,  l'honneur  cl  les  do- 
«  maiues  l'un  de  l'autre,  en  paroles  et  en  actions,  di- 
«  iigcmmment  et  soigneusement,  et  autant  que  faire 
«  se  pourra,  honorablement  et  dignement;  qu'aux 
«  époques  et  cas  de  discorde,  débat  et  guerre,  ils  se 
«  défendront  et  secourront  l'un  et  l'autre  avec  un 
«  grand  zèle,  bonne  volonté,  et  de  lous  leurs  moyens, 
«  contre  et  envers  tous  les  princes,  lords,  barons,  in- 
«  dividus ,  communautés,  collèges,  universités,  de 
«  quelque  seigneurie,  dignité,  état  ou  condition  qu'ils 
«  puissent  être,  par  tous  les  moyens,  les  remèdes,  ac- 
«  tes,  conseils,  forces,  secours,  hommes  d'armes,  trou- 
«  pes  et  autres  expédients  qu'ils  peuvent  ou  pourront 
«  avoir  à  leur  disposition,  et  que  chacun  s'opposera, 
«  résistera  et  combattra  contre  tous  les  adversaires, 
«  guerriers  et  ennemis  de  l'autre,  et  s'y  appliquera  de 
«  toutes  ses  pensées,  avis  et  actions  légitimes  et  hono- 
«  râbles,  excepté  toujours  contre  les  personnes  susmen- 
«  tionnées.  »  Daté  du  17  juin,  13'JG.  Monstrel.,  i, 
!),  10. 


la  tièvc  qui  existait  entre  les  deux  royaumes, 
cl  surtout  de  la  part  d'une  personne  qui  avait 
juré  de  vivre  avec  lui  en  éternelle  amitié;  il 
rappelait  à  Louis  qu'il  était  roi,  et  que  les  rois 
ne  descendaient  à  se  mesurer  en  combat  sin- 
gulier qu'avec  leurs  égaux  ;  et  il  concluait  en 
disant  qu'il  irait  en  Guienne  quand  cela  lui 
plairait,  qu'il  prendrait  avec  lui  autant  de  che- 
valiers qu'il  voudrait ,  et  que  son  adversaire 
pourrait  alors,  si  cela  lui  convenait,  venir  le 
rejoindre  comme  il  le  jugerait  mieux,  et  en 
recevoir  la  satisfaction  qu'il  méritait  (  H03 , 
26  mars.)  Celle  réponse  amena  l'envoi  d'un 
second  cartel  avec  des  reproches  de  rébellion, 
d'usurpation  et  de  meurtre.  Henri  ne  fit  que 
des  réponses  évasives  aux  deux  premiers  re- 
proches. (30  avril.)  Ils  avaient,  disait-il,  mau- 
vaise grâce  delà  part  d'une  personne  qui, 
non-seulement  avait  été  initiée  à  ses  projets  , 
mais  qui  lui  avait  promis  son  assistance  poul- 
ies mettre  à  exécution  ;  et  quant  à  son  droit  à 
la  couronne  d'Angleterre,  sa  conscience  était 
suffisamment  satisfaite  de  la  tenir  par  la  grâce 
du  Tou'-Puissant.  Mais  il  opposa  la  dénéga- 
tion la  plus  emphatique  à  l'accusation  de  meur- 
tre, a  Si  vous  avancez  que  nous  avons  contri- 
((  bué  à  sa  mort,  nous  dirons  que  vous  mentez, 
«  el  que  vous  mentirez  faussement  aussi  sou- 
«  vent  que  vous  le  direz  :  comme  le  sait  le  vrai 
«  Dieu,  que  nous  appelons  pour  témoigner  de 
a  notre  innocence,  offrant,  comme  le  doit  un 
«  prince  loyal,  notre  corps  contre  le  vôtre,  si 
«  vous  voulez  ou  si  vous  osez  le  prouver  '  ». 
Ces  intrépides  champions  sur  le  papier  ne  se 
rencontrèrent  jamais  au  champ  d'honneur. 
Henri  se  montra  plus  empressé  d'imposer  si- 
lence à  son  adversaire  par  l'autorité  du  gou- 
vernement français ,  et  ses  ambassadeurs  se 
plaignirent  souvent  du  cartel  comme  d'une  in- 
fraction à  l'annislice.  A  leur  pressante  de- 
mande d'une  satisfaction  ,  on  répondit  laconi- 
quement «  que  le  roi  et  son  conseil  n'avaient 
«  jamais  rompu  ni  ne  rompraient  leurs  enga- 
a  gemenls ,  et  que  c'était  la  seule  réponse 
«  qu'on  pût  faire  2.  » 

Dans  celte  position  extraordinaire  d'amitié 
prétendue,  mais  de  réelle  animosité,  les  deux 
gouvernements  se  surveillèrent  l'un  l'autre 
jusqu'à  ce  que  la  fermeté  de  Henri  eût  anéanti 

1  Monstre].,  i,  f.  8-13. 

2  llym.,  vin  ,  310,  Rot.  pari,,  622. 
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tous  ses  ennemis  domestiques,  el  que  sa  for- 
lune  lui  eût  donné,  par  deux  événements  ex- 
Iraordinaires,  l'avantage  sii!"  l'Ecosse  cl  sur  la 
France;  Robert ;  roi  d'Ecosse ,  prince  faible 
mais  bon.  avait  remis  les  rênes  du  gouverne- 
ment dans  les  mains  de  son  frère  plus  entre- 
prenant, te  duc  d'Albnny.  Alb;my,  qui  préten- 
dait sinon  au  trône  ,  du  moins  à  la  possession 
cl  à  l'exercice,  sans  rivalité,  de  l'autorité 
royale,  avait  réussi  à  jeter  son  neveu  le  duc  de 
Bolhsay,  héritier  présomptif  de  la  couronne  , 
dans  une  prison,  où,  comme  on  l'a  rapporlé  de 
l'infortuné  Richard,  Ortie  laissa  mourir  de  faim. 
Le  sort  de  son  (ils  aîné  avertit  Robert,  qui  vivait 
solitairement  dans  l'île  de  Bute,  de  pourvoir  à  la 
sûreté  de  son  second  Fils,  Jacques,  âgé  seule- 
ment de  quatorze  ans,  et  il  l'envoya  sous  la 
tutelle  du  comte  des  Orkneys ,  à  Charles  ,  roi 
de  France,  avec  une  lettre  de  recommandation. 
tH05 ,  30  mars.)  Malheureusement  le  jeune 
prince  fut  pris  à  son  passage  ,  à  la  hauteur  de 
Fiamborough,  par  un  croiseur  anglais,  quoi- 
qu'une  trêve  Subsistât  entre  les  deux  couron- 
nes :  et  on  l'offrit  comme  un  présent  agréable 
à  Henri,  qui  observa  ironiquement  qu'il  par- 
lait aussi  bon  français  que  son  frère  Charles, 
et  était  aussi  capable  que  lui  de  faire  l'éduca- 
tion d'un  roi  d'Ecosse.  Au  lieu  de  permettre 
au  prisonnier  de  continuer  son  voyage,  il  le 
mit  en  lieu  de  sûreté  au  château  de  Pevensey. 
La  nouvelle  de  la  captivité  de  Jacques  brisa 
le  cœur  de  son  père,  et  Albany,  prévoyant  que 
la  continuation  de  sa  puissance  dépendait  de 
la  durée  de  l'emprisonnement  de  son  neveu , 
devint  dès  ce  moment  le  serviteur  complaisant 
du  roi  d'Angleterre.  Tl  y  eut  bien  de  temps  en 
ICmps  des  engagements  entre  les  habitants  de 
chaque  côté  du  border  ;  mais  les  deux  puis- 
sances n'en  eurent  pas  moins  soin  de  mainte- 
nir la  paix  par  une  suite  non  interrompue  de 
trêves  '. 

L'autre  événement,  qui  jeta  le  trouble  dans 
toute  la  France  ,  fut  l'assassinat  du  duc  d'Or- 
léans ,  frère  du  roi  el  adversaire  de  Henri. 
(1407,  23  nov.).  Il  tomba  le  soir  dans  une  rue 
de  Paris  sous  les  coups  de  dix-huil  meurtriers, 
et  deux  jours  après  le  duc  de  Bourgogne  avoua 
qu'il  était  l'instigateur  du  meurtre.  Après  une 
courte  absence,  il  revint  à  Paris,  accompagné 
de  ses  amis  cl  de  ses  vassaux,  osa  lenler  de  jus- 

1  i'onlun,  xv,  18. 


lilier  celle  action  et  renlra  de  nouveau  en 
grâce  près  de  son  faible  et  chancelant  souve- 
rain. Les  princes  de  la  maison  d'Orléans,  après 
plusieurs  réclamations  inutiles  pour  obtenir 
justice,  etirettt  recours  aux  armes  pour  assu- 
rer leur  vengeance;  el  tout  le  royaume  se  di- 
visa cuire  les  Bourguignons  el  les  Armagnacs. 
Henri  vit  ces  commotions  avec  plaisir  :  elles 
Occupaient  et  affaiblissaient  le  plus  formidable 
de  ses  adversaires  et  lui  offraient  l'occasion 
de  rendre  à  la  France  lous  les  maux  qu'elle 
avait  infligés  pendant  quelques  années  à  l'An- 
gleterre. Lorsque  les  Armagnacs  assiégèrent 
Charles  dans  Paris,  Henri  envoya  mille  archers 
el  huit  cents  lances  au  duc  de  Bourgogne,  qui, 
avec  ces  auxiliaires  et  ses  propres  troupes,  en- 
tra dans  la  capitale  et  força  ses  ennemis  à  se 
retirer1.  (1411,  23  ocL).  L'année  suivante,  le 
duc  se  prépara  à  poursuivre  ses  succès  et  à 
contraindre  les  Armagnacs  à  la  soumission. 
Mais  Henri  écoutait  alors  les  propositions  de 
ceux-ci.  (1412,  18  mai).  Les  ducs  de  Berri, 
d'Orléans  et  de  Bourbon  ,  avec  le  comte  d'A- 
Iençon,  consentirent,  pour  eux  et  leurs  adhé- 
rents ,  à  le  reconnaître  comme  duc  légitime 
d'Aquitaine,  à  lui  faciliter  le  recouvrement 
des  anciens  droits  attachés  à  ce  duché  et  de 
toutes  ses  dépendances  ;  à  tenir  de  lui,  par 
hommage  et  vassalité,  tout  ce  qu'ils  possédaient 
dans  ses  limites  \  à  lui  remettre  vingt  villes 
royales  du  duché  et  à  fournir  caution  qu'à  la 
mort  du  possesseur  actuel,  les  comtés  de  Poi- 
tou et  d'Angoulème  lui  reviendraient  ainsi 
qu'à  ses  héritiers.  Henri,  de  son  côté,  s'enga- 
gea à  les  secourir  dans  toutes  leurs  justes  que- 
relles, comme  ses  vassaux  cl  sujets  fidèles; 
à  ne  faire  aucun  traité  avec  le  duc  de  Bour- 
gogne, ses  enfants,  ses  frères  ou  cousins,  sans 
leur  consentement,  et  à  envoyer,  pour  les  ai- 
der immédiatement,  mille  hommes  d'armes  et 
trois  mille  archers  qui  serviraient  pendant  trois 
mois  à  leurs  dépens  2.  L'attente  d'un  renfort 
aussi  puissant  inspira  une  nouvelle  ardeur  aux 
Armagnacs.  Quand  le  duc  de  Bourgogne,  avec 

1  Monstrel.,  i,  132-136. 

2  Rym.,  vin,  738-742.  Il  parait,  d'après  les  contrats 
passés  entre  le  roi,  les  ducs  de  Clarcnce,  d'York,  et  le 
comte  de  Dorset,  que  celte  année  de  quatre  mille 
hommes  exigea  lmil  mille  chevaux,  et  que  la  paye  de 
la  troupe,  par  une  raison  quelconque,  fut  considéra- 
blement augmentée.  les  hommes  d'armes  recevaient 
un  sou  six  deniers,  les  archers  neuf  deniers  par  jour. 
Ibid.,  745,  749,  750. 
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l'armée  royale,  s'avança  pour  assiéger  la  cité 
de  Bourges  ,  le  duc  de  Berri  s'y  jeta  avec  huit 
cents  hommes  d'armes  cl  délcara  qu'il  s'y 
maintiendrait  jusqu'à  ce  qu'il  ne  lui  restât  plus 
qu'un  seul  homme  pour  combattre.  Mais  dans 
les  deux  armées  se  trouvaient  des  hommes  qui 
voyaient  avec  horreur  cette  guerre  dénaturée, 
et  qui  redoutaient  l'arrivée  des  Anglais,  comme 
devant  la  prolonger  encore.  11  ne  fut  pas  diffi- 
cile  d'inspirer  les  mêmes  sentiments  aux  prin- 
cipaux officiers,  épuisés  de  fatigues  et  affaiblis 
par  les  maladies.  (16  juillet.)  On  parvint  donc 
enfin  à  conclure  un  accommodement.  Les  Ar- 
magnacs se  soumirent  à  l'autorité  royale,  les 
ducs  d'Orléans  et  de  Bourgogne  jurèrent  d'ou- 
blier leurs  anciens  différends  -,  et  pour  cimen- 
ter leur  présente  amitié,  le  premier  s'engagea 
à  épouser  la  fille  du  second.  Mais  la  joie  cau- 
sée par  leur  réconciliation  fut  à  l'instant  trou- 
blée par  la  nouvelle  que  Thomas,  duc  de  Cla- 
rence,  second  fils  du  roi  d'Angleterre,  était  dé- 
barqué avec  une  armée  dans  la  Normandie  ; 
que  les  comtes  d'Alençon  et  de  Richemorid 
l'avaient  rejoint ,  et  qu'ils  dévastaient  toute  la 
contrée  en  s'avançanf.  En  vain  les  Armagnacs 
l'informèrent  de  la  pacification.  Six  cents  hom- 
mes d'armes  de  la  Guienne  accoururent  sous 
son  étendard  -,  ils  pillèrent  le  Maine  et  l'Anjou, 
et  le  roi  de  France  donna  l'ordre  à  toutes  ses 
troupes  de  s'assembler  à  Chartres  pour  la  dé- 
fense du  royaume.  Mais  sur  ces  entrefaites,  le 
duc  d'Orléans  se  rendit  près  du  général  an- 
glais, convint  de  lui  payer  la  somme  de  deux 
cent  neuf  mille  couronnes,  et  donna  en  otage 
son  frère  le  duc  d'Angoulême,  comme  caution 
de  l'accomplissement  de  sa  promesse.  Le  duc 
de  Clarence  déclara  qu'il  était  satisfait ,  et  se 
retira  en  Guienne  avec  son  armée  '. 

Lorsque  Henri  n'était  encore  que  comte  de 
Derby,  il  avait  épousé  Marie  de  Bohun,  fille  et 
cohéritière  du  comte  Hereford.  Elle  lui  donna 
quatre  fils,  dont  l'aîné  entrait  dans  sa  dou- 
zième année  à  l'avènement  de  son  père  au 
trône.  Si  celui-ci  eût  alors  proposé  de  prendre 
des  mesures  relatives  à  l'hérédité  de  la  cou- 
ronne, il  eût  semblé  trahir  quelque  doute  se- 
cret sur  ses  prétendus  droits  ,  et  il  se  contenta 
de  recevoir  des  lords  et  des  communes  un  ser- 
ment de  fidélité  pour  lui,  et  après  lui  pour  son 
fils  aîné,  comme  héritier  présomptif2.  La  vic- 

1  Monstrel.,  153,  154,  15G. 
3  Rot.  pari.,  m,426,  434. 


toirc  qu'il  remporta  ensuite  sur  les  Percy  à 
Shrewsbury  lui  prouva  que  beaucoup  de  ses 
anciens  amis  étaient  devenus  les  adhérents  se- 
crets des  insurgés  ;  mais  il  eut  la  prudence  de 
ne  pas  poursuivre  une  enquête  qui  pouvait  de- 
venir dangereuse;  et  dans  un  grand  conseil 
(1403,  oct.)  tenu  à  Worcesler,  il  requit  de  tous 
les  lords  spirituels  et  temporels  le  renouvelle- 
ment de  leur  allégeance  (décembre).  Deux 
mois  plus  lard,  la  même  cérémonie  fut  répé- 
tée dans  un  autre  grand  conseil  à  Londres,  en 
présence  des  ambassadeurs  de  France  (H04, 
9  fév.)  ;  et,  ayant  alors  reçu  trois  fois  le  ser- 
ment de  ses  sujets,  il  se  hasarda  à  faire  passer 
au  parlement  un  acte  qui  investissait  de  la  suc- 
cession à  la  couronne  ses  quatre  fils  et  leurs 
hoirs,  par  ordre  de  primogéniturc  '.  Outre  ces 
fils,  il  avait  deux  filles  de  la  même  mère  -,  mais 
il  n'en  fut  fait  aucune  mention,  afin  peut-être 
de  ne  pas  fournir  un  argument  de  plus  en  fa- 
veur de  l'héritier  légitime,  le  comte  de  March, 
qui  réclamait  du  droit  de  la  ligne  féminine.  Il 
était  positif  cependant,  d'après  ce  même  règle- 
ment, que  les  filles  de  ses  fils  pourraient  héri- 
ter ;  mais  deux  ans  après,  on  en  fit  un  nou- 
veau qui  limitait  la  succession  de  la  couronne 
d'Angleterre  et  de  France  à  ses  fils  et  à  leurs 
descendants  maies,  et  qui  excluait  les  femmes 
à  perpétuité2.  Mais  alors  (1406,  7  juin)  on 
demanda  sur  quelle  base  il  fondait  ses  droits 
à  la  couronne  de  France?  Si  les  femmes  ne 
pouvaient  succéder,  ni  lui  ni  ses  prédécesseurs 
n'avaient  aucune  prétention  à  faire  valoir, 
puisque  leur  droit  ne  venait  que  de  la  ligne 
féminine,  par  Isabelle,  mère  d'Edouard  III. 
Cette  objection  déconcerta  le  roi,  et  avant  la 
fin  de  la  session  les  dernières  dispositions  fu- 
rent rapportées,  et  déclaration  fut  faite  (22 
déc.)  que  le  droit  de  succession  aux  deux  cou- 
ronnes appartenait  aux  fils  du  roi  et  à  leurs 
descendants  en  général.  Mais  alors  même, 
bien  que  l'on  reconnût  clairement  pour  valides 
les  droits  des  femmes  issues  des  quatre  prin- 
ces, il  ne  fut  nullement  question  des  filles  de 
Henri  \ 

Henri,  l'aîné  d'entre  ces  princes,  fixait  par- 
ticulièrement l'attention  publique  à  cause  de 
sa  plus  grande  proximité  du  trône.  Il  avait 
donné,  à  la  bataille  de  Shrewsbury,  des  preu- 

1  Rot.  pari. y  ni,  525,  575. 

2  Rot.  pari.,  mi,  574-576. 
5  Rot.  pari.,  m,  580-583. 
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ves  de  son  courage  ;  le  succès  de  la  guerre 
contre  les  insurgés  des  Galles,  entreprise  sous 
son  commandement  nominal,  fit  rejaillir  quel- 
que lustre  sur  sa  jeunesse,  et  les  communes, 
dans  une  adresse  adulatrice,  louèrent  en  lui 
trois  vertus  :  le  respect  filial  pour  le  roi,  la 
bravoure  sur  le  champ  de  bataille  et  la  mo- 
destie, marquée  par  l'empressement  qu'il  met- 
tait dans  toutes  les  occasions  à  soumettre  son 
jugement  à  celui  de  son  conseil  ■.  Son  père 
toutefois  avait  peu  de  raisons  d'être  satisfait  de 
sa  conduite.  Il  était  opiniâtre  et  ardent  à  la 
poursuite  du  plaisir,  et,  lorsque  le  service  mi- 
litaire ne  l'occupait,  il  se  livrait  sans  contrainte 
a  tous  les  vices  et  à  toutes  les  folies  de  la  jeu- 
nesse. La  mémoire  du  lecteur  Ta  déjà  proba- 
blement reporté  à  ces  pages  dans  lesquelles 
l'inimitable  crayon  deShakspeare  a  décrit  les 
légèretés  du  prince  et  dessiné  ses  compagnons. 
Il  peut  se  faire,  à  la  vérité,  que  les  faits  parti- 
culiers et  les  personnages  soient  de  simples 
créations  de  l'imagination  du  poète;  maison 
ne  peut  nier  qu'ils  ne  soient  parfaitement  en 
rapport  avec  les  récils  des  plus  anciens  écri- 
vains et  la  croyance  traditionnelle  du  siècle 
suivant.  On  doit  cependant  ajouter  qu'au  mi- 
lieu de  ses  excès,  il  donna  souvent  des  preuves 
d'un  sens  droit.  Il  arriva  qu'un  de  ses  affidés 
fut  accusé  de  félonie  devant  le  président  Gas- 
coigne,  ce  magistrat  inflexible  qui  avait  résisté 
aux  ordres  illégaux  du  roi,  ù  York.  Le  prince 
demanda  impérieusement  la  liberté  du  prison- 
nier, et  comme  on  la  lui  refusa,  il  tira  son 
épéc  contre  le  juge.  Mais  Gascoigne  lui  or- 
donna froidement  de  se  rendre  à  la  prison  du 
banc  du  roi,  et  le  jeune  Henri  eut  la  sagesse 
de  se  soumettre  à  la  punition.  Quand  on  rap- 
porta cet  incident  à  son  père,  il  s'écria  :  «  Iïeu- 
«  reux  le  monarque  qui  possède  un  juge  aussi 
«  ferme  dans  l'accomplissement  de  son  devoir, 
<(  et  un  fils  aussi  empressé  de  se  soumettre  à 
«  l'autorité  de  la  loi 2!  » 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  par  sa  con- 
duite désordonnée  que  ce  prince  donnait  du 
chagrin  et  de  l'inquiétude  à  son  père-,  des  ex- 
pressions indiscrètes  et  peu  respectueuses  qu'il 
avait  laissé  échapper  dans  des  moments  de 
gaieté  et  d'ivresse,  furent  officiellement  re- 
cueillies et  rapportées  au  roi,  à  qui  l'on  insi- 

1  Rot.  pari.,  m,  574. 

2  Elmh.,  12,  et  l'apologie  du  prince  dans  Luders, 

79-82. 


nua  qu'il  devait  se  tenir  en  garde  contre  les 
tentatives  d'un  jeune  homme  ambitieux  et  sans 
principes,  dont  la  cour  était  déjà  plus  nom- 
breuse que  la  sienne.  Ces  suggestions,  confir- 
mées par  sa  propre  expérience  du  caractère 
emporté  et  entreprenant  de  son  fils,  firent  une 
plus  profonde  impression  sur  l'esprit  du  roi 
qu'on  n'aurait  dû  s'y  attendre  ;  le  prince,  dans 
l'intention  de  se  justifier,  écrivit  des  lettres 
apologétiques  à  beaucoup  de  lords  et  se  ren- 
dit près  de  son  père  (1412,  29  juin),  avec  une 
suite  considérable  d'amis ,  pour  s'expliquer 
avec  lui.  Il  ne  se  borna  pas  à  maintenir  son 
innocence,  mais  il  exigea  la  punition  de  ses 
accusateurs;  et  le  monarque,  pour  mettre  à 
couvert  ses  propres  conseillers ,  lui  demanda 
d'attendre  jusqu'à  la  prochaine  réunion  du 
parlement1.  Si  l'on  en  croit  le  comte  d'Or- 
mont,  témoin  oculaire,  il  déploya  dans  celte 
circonstance  même  la  bizarrerie  naturelle  de 
son  caractère.  «  Il  se  déguisa  avec  une  robe  de 
«  satin  ou  de  damas  bleu  remplie  d'œillets,  et 
«  à  chaque  œillet  pendait  encore,  retenue  par 
«  la  soie,  l'aiguille  qui  avait  servi  à  le  faire,  et 
«  il  portail  au  bras  un  collier  de  chien  entiè- 
«  rement  couvert  de  SS  en  or,  dont  les  alta- 
«  ches  étaient  aussi  d'or  fin.  »  Henri  le  reçut 
dans  son  cabinet,  accompagné  de  quatre  amis, 
devant  lesquels  le  prince,  se  jetant  à  genoux 
et  présentant  un  poignard  à  son  père,  le  sup- 
plia de  lui  ôlcr  la  vie,  puisqu'il  lui  avait  retiré 
sa  faveur  royale.  On  a  contredit  la  vérité  de 
celte  anecdote  5  mais  elle  vient  d'une  bonne 
autorité  et  paraît  s'accorder  avec  le  caractère 
du  jeune  prince2. 

Outre  ses  peines  domestiques,  le  roi  avait  à 
souffrir  de  l'état  de  sa  santé  et  des  remords  de 
sa  conscience.  Quoiqu'il  ne  fût  que  dans  sa 
quarante-sixième  année  ,  il  présentait  tous  les 
symptômes  de  la  décrépilude.  Peu  après  l'in- 
surrection de  l'archevêque  Scroop,  son  visage 
se  couvrit  d'éruptions  de  l'espèce  la  plus  dé- 
goûtante, que  le  peuple  considéra  comme  le 
châtiment  de  la  mort  de  ce  prélat  ;  et  une  suite 
d'attaques  d'épilepsie,  dont  la  violence  s'ac- 
croissait par  degrés,  l'entraîna  rapidement  au 
lombeau.  La  perspective  du  trépas  rappela , 
dit-on,  à  sa  mémoire  les  moyens  à  l'aide  des- 
quels il  avait  obtenu  la  couronne  et  le  sang 

1  Ottcrb.,  271.  F.lmham  fait  allusion  à  celte  circons 
lance,  p.  il. 
1  Apud  Slow.,  339,  340. 
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qu'il  avait  répandu  pour  la  conserver.  Il  com- 
mença enfin  a  douter  de  la  vérité  de  sa  maxime 
favorite,  que  le  succès  de  l'entreprise  était  une 
preuve  de  l'approbation  du  ciel.  Un  jour,  pen- 
dant une  de  ses  attaques,  quand  toutes  les  ap- 
parences faisaient  croire  à  sa  mort,  le  prince 
parla  dans  une  autre  chambre  la  couronne 
qui,  suivant  la  coutume,  était  placée  sur  un 
coussin  à  côté  du  lit.  Le  roi,  revenant  à  lui , 
demanda  sévèrement  qui  l'avait  emportée  \  et, 
sur  la  réponse  de  ses  gardes,  il  fit  appeler  im- 
médiatement le  prince.  Adouci  par  ses  expres- 
sions respectueuses  ,  il  lui  dit  en  poussant  un 
soupir:  «  Hélas!  beau  fils,  quel  droit  avez- 
«  vous  à  la  couronne  ,  quand  vous  savez  que 
a  votre  père  n'en  avait  point?  —  Mon  sei- 
«  gneurlige,  répondit  le  jeune  Henri,  vous  la 
«  conquîtes  avec  l'épée,  et  par  l'épée  je  la  con- 
«  serverai.  »  Après  une  pause,  le  roi  dit  d'une 
voix  faible  :  «  Bien,  faites  ce  que  vous  jugerez 
«  le  mieux.  J'en  laisse  l'événement  à  Dieu  ,  et 
a  j'espère  qu'il  fera  miséricorde  a  mon  ûme  h  » 

Sa  dernière  attaque  le  saisit  comme  il  faisait 
sa  prière  dans  la  chapelle  de  Saint-Edouard,  à 
Westminster.  On  le  porta  dans  la  chambre  de 
l'abbé,  où  il  expira  bientôt  après,  le  20  mars 
1413,  dansla  quatorzième  année  deson  règne2. 
De  ses  trois  plus  jeunes  fils,  Thomas  avait  été 
créé  duc  de  Clarence,  Jean  et  Omfroy  étaient 
encore  sans  titres.  Il  avait  marié  ses  deux  filles, 
Blanche  et  Philippa,  la  première  au  duc  de 
Bavière,  et  l'autre  au  roi  de  Danemarck.  Il  ne 
laissa  point  d'enfants  de  Jeanne ,  sa  seconde 
femme. 

Le  lecteur  a  vu,  pendant  les  règnes  précé- 
dents, que  la  chambre  des  communes  s'avan- 
çait en  silence ,  d'un  pas  tranquille  mais 
ferme,  dans  la  voie  de  la  puissance  et  de  l'au- 
torité. Elle  prit  sous  Henri  un  ton  plus  élevé 
que  jamais,  parla  au  souverain  plus  librement 
et  porta  ses  regards  sur  toutes  les  branches  de 

1  Monslrel.,  i,  1G3.  Il  n'est  pas  impossible  que  des 
amis  de  la  famille  rivale  aient  inventé  celle  hisloire. 

2  Clément  Maydcstone  rapporte  une  étrange  his- 
toire sur  l'autorité  d'une  des  personnes  employées  à 
transporter  par  eau  de  Westminster  à  Gantcrbury  le 
corps  du  roi ,  qui  devait  être  enterré  dans  celte  der- 
nière cité.  Un  orage  étant  survenu  et  les  mettant  en 
danger,  elles  jetèrent  le  corps  mort  dans  la  rivière,  à 
l'imitation  des  mariniers  qui  avaient  Iraité  le  pro- 
phète Jonas  de  la  même  manière,  et  continuant  leur 
route  pour  Canterbury,  elles  déposèrent  le  cercueil 
vide  dans  le  tombeau.  Pcck,  Desider.  Ciirios.,  n,  5. 
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l'administration.  Les  embarras  pécuniaires  du 
roi,  son  litre  si  douteux  et  les  insurrections 
sans  cesse  renouvelées  en  faveur  de  Richard 
et  du  comte  de  Mardi  l'obligeaient  à  recher- 
cher l'affection  du  peuple  en  llallanl  ses  repré- 
sentants '  ;  et  les  hommes  qu'on  ne  trouvait 
jadis  bons  qu'à  donner  leur  argent  acquirent 
ainsi  par  des  degrés  imperceptibles  un  rang 
important  dans  la  législature.  Les  détails  sui- 
vants, sur  leurs  élections,  leurs  immunités  et 
leurs  actes,  ont  été  recueillis  sur  les  registres 
du  parlement. 

A  mesure quel'imporlance  des  chevaliers  de 


comté  croissait,  le  gouvernement  et  ses  adver- 
saires redoublaient  d'efforts  pour  faire  élire 
leurs  partisans  respectifs.  Toutefois ,  on  dé- 
pendait beaucoup  en  cela  de  la  partialité  du 
shérif,  qui,  nommé  parla  cour,  hésitait  rare- 
ment à  envoyer  au  parlement  les  personnes 
désignées  par  les  ministres.  Une  telle  conduite 
avait  provoqué  des  remontrances  fréquentes 
sous  le  dernier  règne-,  elles  furent  renouve- 
lées sous  celui-ci,  et,  comme  remède  à  cet 
abus,  on  rendit  deux  statuts.  Le  premier  dé- 
clarait qu'aux  premières  assises  des  cours  de 
comté  qui  se  tiendraient  après  l'envoi  de  l'or- 
donnance, on  ferait  connaître,  par  proclama- 
tion, le  jour  et  le  lieu  où  s'ouvrirait  le  parle- 
ment-, que  tous  ceux  qui  seraient  présents, 
gens  attachés  à  ces  cours  et  dûment  convoqués 
à  cet  effet,  ou  autres,  procéderaient  immédia- 
tement à  l'élection;  et  que  les  noms  des  per- 
sonnes que  l'on  choisirait,  qu'elles  fussent 
présentes  ou  absentes,  seraient  certifiés  par 
procès-verbal ,  sous  le  sceau  de  tous  ceux  qui 
auraient  volé  en  leur  faveur.  Par  le  second,  le 
shérif  qui  présenterait  une  fausse  nomination 
ou  qui  s'opposerait  à  l'exécution  du  premier 
statut  serait  passible  d'une  amende  de  cent 
livres ,  et  l'on  donnait  aux  juges  d'assises  le 
pouvoir  de  prendre  connaissance  de  ces  sortes 
de  délits  et  de  prononcer  des  sentences  con- 
tre les  coupables2. 

1  Dans  une  circonstance,  le  roi  invita  tous  les  mem- 
bres à  dîner  avec  lui  le  jour  suivant.  Bot.  pari.,  m, 
493. 

2  Bot.  pari.,  m,  G02,  64*.  Je  suis  porté  à  croire 
que  le  mot  «  ou  autres,  »  dont  le  sens  a  été  disputé, 
était  employé  dans  la  vue  de  s'opposer  à  l'adresse  des 
shérifs,  qui  bornaient  le  droit  d'élection  à  quelques 
membres  suivant  la  cour,  qu'ils  convoquaient  à  cet  ef- 
fet. Il  est  certain  que,  même  après  cette  époque,  beau- 
coup d'élections  se  firent  par  un  très-petit  nombre  d'é- 
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Les  membres  de  la  chambre  basse ,  ainsi 
que  ceux  de  la  chambre  haute,  jouissaient, 
d'après  une  ancienne  coutume ,  du  droit  de 
n'être  ni  arrêtés  ni  emprisonnés.  Cetle  faveur 

a  bornait  pas  à  eu\  seuls,  mais  elle  s'éten- 
dait à  leurs «client»  cl  à  leurs  domestiques,  et 
durai!  députe  le  jour  où  ils  quittaient  leur  do- 
micile jusqu'au  moment  de  leur  retour.  Ce- 
lait un  grand  privilège,  mais  nécessaire  dans 

siècles.  Jl  existait  encore  beaucoup  de 
pratiques  illégales,  et  la  justice  voulait  que 
les  hommes  qui  remplissaient  leur  devoir  au 
parlement  lussent  placés  sous  la  protection 
spéciale  des  lois.  Toute  personne  pouvait  être 
arrêtée  sous  de  faux  prétextes ,  à  la  requête 
d'un  adversaire  méchant  et.  déloyal  :  on  était 
[uand  on  voyageait,  à  être  guetté,  mu- 
assassiné  par  des  ennemis  qui 
ne  voulaient  pas  soumettre  leurs  querelles  à 
la  décision  de  la  loi ,  et  l'on  courait  souvent 
le  danger  d'être  dépouillé  par  les  bandes  de 
voleurs  qui  infestaient  plusieurs  comtés.  Henri 
reconnut  ce  privilège,  mais  il  refusa  de  lui 
donner  plus  de  vigueur  en  portant  de  nou- 

s  peines  contre  les  infracleurs.  Quand  les 
communes  demandèrent  que  l'offenseur  ,  ou- 
tre une  amende  au  roi,  payât  de  triples  dom- 
mages à  la  partie  lésée,  il  répliqua  froidement 
que  la  loi  avait  déjà  appliqué  un  remède  suf- 
fisant. Le  hasard  fit  que  bientôt  après ,  un 
éciiyrr  appartenant  au  représentant  de  So- 
merset ,  fui  attaqué  et  dangereusement  blessé 
par  John  Savage.  Les  communes  adressèrent 
de  nouveau  une  pétition  au  roi  :  elles  deman- 
dèrent que  le  meurtre  d'un  membre  de  la 
chambre  ou  de  son  serviteur  fût  considéré 
comme  un  acte  de  trahison  ;  que  Ton  punît  de 
la  perte  dune  main  le  malfaiteur  qui  l'estro- 
pierait ou  le  défigurerait,  et  que  quiconque  le 
blesserait  ou  le  battrait  fut  condamné  à  payer 
une  forte  amende  et  à  un  an  de  prison.  Henri 

lecteurs;  ici  je  puis  citer  l'exemple  de  l'envoi  extraordi- 
naire de  représentants  fait  par  le  shérif  du  comté  de 
Dublin  pour  assister  à  un  parlement  tenu  en  Angle- 
terre par  Edouard  III.  La  cour  consistait  seulement  en 
quarante-quatre  personnes,  dont  vingt-quatre  élurent 
Nicolas  Houlh  et  William  Fitz-Williara ;  les  vingt  au- 
tres nommèrent  Nicolas  Houlh  et  Hichard  Wihle,  et  le 
shérif  envoya  ce  dernier,  parce  que  les  vingt  person- 
nes qui  avaient  \olé  en  sa  faveur  étaient  de  plus  haut 
rang  et  possédaient  plus  de  biens  que  les  vingt-quatre 
qui  avaient  volé  pour  son  compétiteur.  Loi.,  vol.  i. 
A  pp.,  p.  376. 


éluda  encore  celte  demande  et  fit  une  procla- 
mation (iui  ordonnait  à  Savage,  sous  les  peines 
les  plus  sévères,  de  se  présenter,  pour  être 
jugé  par-devant  la  cour  du  banc  du  roi  '. 

Un  autre  privilège  encore  plus  important, 
était  la  liberté  des  débals.  Si  pendant  le  der- 
nier règne,  il  avait  reçu  une  atteinte  grave  par 
la  condamnation  inconstitutionnelle  de  Ilaxey, 
il  recouvra  sa  force  première  sous  le  règne  ac- 
tuel par  la  révocation  de  cette  condamnation. 
L'orateur  avait  soindele  réclamer  pourluietses 
collègues,  non-seulement  au  commencement  de 
chaque  session,  mais  presque  toutesles  fois  qu'il 
s'adressait  au  trône,  et  de  requérir  que  le  roi  ne 
donnai  point  crédit  auxrapporls  d'individus  in- 
téressés, mais  fut  bien  convaincu  que  tout  ce  qui 
se  disait  dans  leurs  débats  était  inspiré  par  la 
sollicitude  qu'ils  portaient  à  ses  intérêts  réels. 
Protégées  par  ce  privilège,  les  communes  in- 
troduisirent la  nouvelle  méthode  de  faire  leurs 
demandes  verbalement,  au  lieu  de  les  donner 
par  écrit-,  innovation  très-gênanle  pour  Henri, 
qui  souvent  se  trouvait  embarrassé  pour  faire 
à  l'instant  une  réponse  convenable.  Ce  fut  en 
vain  qu'il  leur  commanda  de  revenir  à  l'an- 
cienne coutume.  Après  un  court  intervalle, 
elies  désobéirent  à  cet  ordre  ;  chaque  nouvelle 
infraction  servait  à  former  un  précédent,  et 
avant  la  fin  du  règne  de  Henri ,  cet  usage  se 
trouva  solidement  établi2. 

Plusieurs  des  adresses  prononcées  par  diffé- 
rents orateurs  existent  encore.  Elles  commen- 
cent toutes  par  les  plus  humbles  assurances  de 
loyauté  et  de  soumission  ;  bientôt  un  ton  plus 
hardi  succède ,  et  elles  se  terminent  souvent 
par  une  censure  sévère  des  mesures  du  gou- 
vernement ou  du  caractère  des  ministres.  C'est 
ainsi  que  sir  John  Tibetol  se  plaint,  comme 
orateur,  qu'on  ait  laissé  Calais  sans  approvi- 
sionnement, qu'on  ail  perdu  en  Guienne,  dans 
une  année ,  quatre-vingt-seize  villes  et  châ- 
teaux 5  que  la  plus  grande  partie  de  la  sei- 
gneurie d'Irlande  ail  été  conquise  par  les  in- 
digènes ;  qu'on  ait  dissipé  inutilement  de  gran- 
des sommes  sur  les  frontières  d'Ecosse  \  que 
les  habitants  des  bords  de  la  mer  et  voisins 
des  frontières  de  Galles  aient  été  ruinés  par 
leurs  efforts  pour  se  défendre  contre  l'ennemi , 
cl  que  tous  les  étals  du  royaume  soient  réduits 

•  Ilot,  pari.,  m,  541,  .r>î2. 

■  Rot.  par/.,  m,  450,  523,  573. 
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à  la  plus  grande  détresse  :  d'où  il  infère  qu'il 
est  urgent  que  le  roi  emploie  à  l'avenir  des 
ministres  plus  habiles  et  plus  expérimentés1. 
A  la  fin  cependant,  vers  les  derniers  temps  de 
son  règne,  Henri  essaya  de  réprimer  la  liberté 
toujours  croissante  des  orateurs-,  cl  quand  on 
lui  présenta  Thomas  Cbaucer  pour  qu'il  ap- 
prouvât sa  nomination ,  il  répondit  que  le  nou- 
vel orateur  pouvait  jouir  de  la  liberté  qui  avait 
appartenu  à  ses  prédécesseurs  ,  mais  qu'il  ne 
souffrirait  aucune  innovation  dans  le  parle- 
ment et  qu'il  voulait  conserver  aussi  les  fran- 
chises et  prérogatives  dont  jouissaient  ses  an- 
cêtres, les  anciens  rois  d'Angleterre2. 

L'autorité  réelle  des  communes  avait  été 
définie  dans  la  première  année  de  ce  règne. 
Le  primat  répondit ,  au  nom  du  roi,  à  l'une 
de  leurs  pétitions  que  les  membres  des  com- 
munes, ainsi  qu'elles  l'avaient  reconnu,  n'é- 
taient que  des  pétitionnaires  et  demandeurs, 
et  que  le  roi  et  les  lords  seuls  avaient  toujours 
été  et  seraient  toujours  de  droit  juges  dans  le 
parlement;  mais  que  «  la  volonté  du  roi  était 
a  d'avoir  l'avis  et  l'assentiment  des  communes 
«  pour  la  création  des  ordonnances  et  pour 
«  les  concessions,  subsides  et  choses  semblables 
«  relatives  au  bien  commun  du  royaume3.  » 
Elles  se  plaignirent  toutefois  (il  est  impossi- 
ble aujourd'hui  de  savoir  si  c'était  avec  rai- 
son) que,  par  de  fausses  et  incorrectes  in- 
sertions dans  les  registres,  on  les  présentait 
souvent  comme  ayant  participé  à  des  actes 
auxquels  elles  avaient  refusé  leur  assentiment. 
Afin  de  remédier  à  cet  abus ,  elles  demandè- 

*  Rot.  pari.,  ni,  573.  Leurs  adresses  étaient  faites 
ordinairement  dans  un  langage  énergique  et  hardi  ; 
elles  étaient  parfois  gâtées  par  les  jeux  de  mots  les 
plus  puérils.  A  la  fin  de  la  session  de  1401,  l'orateur 
compara  les  opérations  du  parlement  aux  cérémonies 
de  la  messe.  Les  discours  d'ouverture  de  l'archevê- 
que ressemblaient  à  l'épi tre  et  à  l'évangile  ;  le  roi 
offrait  le  sacrifice  en  promettant  de  soutenir  la  doc- 
trine de  l'Église,  et  les  communes  venaient  ensuite  à 
la  fin  pour  dire  :  «  Deo  gratias.  »  {Ibid.,  p.  466.)  Ceci 
est  déjà  assez  ridicule  ;  mais  j'en  fais  mention  pour 
faire  remarquer  l'erreur  plus  ridicule  encore  du  com- 
pilateur de  Y  Histoire  parlementaire  de  Cobbett,  qui 
nous  dit  que  le  roi,  les  lords  et  les  communes,  enten- 
daient la  messe  tous  ensemble,  que  l'archevêque  lisait 
l'épîlre  et  l'évangile,  que  le  roi  faisait  le  sacrifice,  et 
que  lorsqu'on  en  venait  à  «  Vite,  missa  est,  »  et  «  Deo 
gratias,  »  les  communes  offraient  leur  subside.  Voyez 
i.  Col.,  288. 

-  Rot.  pari,  m,  648. 

5  Rot.  parl.f  m,  427. 


renl  que  les  résolutions  prises  dans  le  parle- 
ment fussent  toujours  enregistrées  avant  la 
clôture  de  la  session  et  tandis  que  les  détails 
en  étaient  encore  présents  à  la  mémoire  des 
juges  •  mais  Henri,  sans  s'arrêter  au  but  dans 
lequel  elles  faisaient  celle  proposition ,  ré- 
pondit qu'à  l'avenir  la  substance  des  résolu- 
lions  serait  enregistrée  par  le  secrétaire  du 
parlement,  qui  la  soumettrait  ensuite  à  l'ap- 
probation du  roi  et  des  lords.  Les  communes 
répliquèrent  en  citant  un  cas  de  faux  enregis- 
trement,', dont  elles  demandèrent  la  rectifi- 
cation. On  feuilleta  immédiatement  les  regis- 
tres ;  les  juges  les  examinèrent  en  présence  des 
deux  chambres,  et  le  roi  déclara  que  l'enre- 
gistrement était  correct  et  que  la  plainte  n'a- 
vait aucun  fondement.  Cet  insuccès  ne  les  dé- 
couragea pas ,  elles  renouvelèrent  leurs  re- 
montrances dans  les  parlements  suivants ,  et 
l'on  arrêta  enfin  que ,  pour  prévenir  toute 
erreur,  l'enregistrement  se  ferait  en  présence 
d'une  députation  des  deux  chambres1. 

Au  moment  où  Henri  monta  sur  le  trône,  il 
chercha,  en  professant  publiquement  le  désir 
de  faire  des  économies ,  à  fixer  la  fidélité 
chancelante  de  ses  sujets2.  Mais  les  insurrec- 
tions qui  se  succédèrent  si  rapidement  l'en- 
traînèrent dans  des  dépenses  qu'il  lui  fut  im- 
possible de  couvrir  avec  le  revenu  ordinaire 
de  la  couronne  ;  et  cependant  il  ne  pouvait, 
dans  la  situation  qu'il  s'était  faite,  lever  de 
l'argent  par  des  taxes  ou  des  tailles  imposées 
de  sa  propre  autorité  sans  courir  de  grands 
hasards.  Il  aima  donc  mieux  recourir  à  la  li- 
béralité de  la  nation ,  et  il  contribua  ainsi  à 
rétablir  l'usage  de  l'ancienne  et  seule  méthode 
légale  de  lever  des  subsides  extraordinaires. 
Le  roi  n'eut  pas  à  se  plaindre  de  la  parcimo- 
nie de  ses  parlements.  Par  leurs  concessions 
successives,  il  obtint  la  jouissance  des  droits 
de  tonnage  et  de  pesage  et  des  droits  sur  la 
laine  et  les  cuirs  durant  tout  son  règne  :;  et  il 
reçut  dans  le  cours  de  quatorze  années  huit 
dixièmes  et  huit  quinzièmes  des  laïques,  avec 
une  quantité  proportionnée  de  dixièmes  du 
clergé.  De  leur  côté,  les  communes  saisirent 
celle  occasion  d'alïermir  et  d'étendre  les  droits 
qu'elles  avaient  nouvellement  acquis.  Elles 
eurent  soin  d'insérer  dans  leurs  concessions 
que  le  roi  ne  pourrait  lever  légitimement  de 

»  Rot.  pari:,  m,  457,  466,  485. 
2  Wilk.,  Con.,  m,  239. 


pareils  subsides  sur  son  peuple  sans  l'assenti- 
ment préalable  dés  lords  et  le  leur».  Dans  la 
seconde  année  de  son  règne,  elles  firent  un 
effort  hardi  pour  s'émanciper  de  la  contrainte 
que  leur  imposait  la  couronne  en  demandant 
qu'oïl  répondît  a  leurs  pétitions  avant  qu'elles 
n'accordassent  leur  secours  en  argent.  Henri 
aperçut  le  but  où  elles  tendaient,   il  consulta 
les  lords,  et,  au  dernier  jour  delà  session  ,  il 
leur  répondit  «  qu'une  pareille  façon  d'agir 
«  ne  s'était  jamais  vue  sous  les  règnes  de  ses 
u  prédécesseurs  et  qu'il  ne  souffrirait  aucun 
«  changement  aux  bonnes  coutumes  des  an- 
k  ciens  temps  2.  »  Pendant  la  minorité  de  Ri- 
chard II  ,  on  leur  avait  permis  accidentelle- 
ment d'approprier  les  subsides  à  des  services 
particuliers.  Elles    réclamaient   actuellement 
cette  permission  comme  un  droit  \  et  le  roi , 
pour  éviter ,  sans  les  offenser,  la  reconnais- 
sance formelle  de  leur  prétention  ,  offrit  de 
lui-même  ce  qu'autrement  elles  eussent  exigé. 
En  1404  il  ordonna  de  placer  sous  leurs  yeux 
1  évaluation  des  dépenses  de  l'année  courante-, 
promit  de  soumettre  sa  maison  aux  règle- 
ments des  lords  et  proposa  de  faire  recevoir 
et  payer  les  fonds  publics  par  des  trésoriers 
désignés  dans  le  parlement  sur  l'avis  des  deux 
chambres 5.  Depuis  celte  époque  ,  elles  déter- 
minèrent en  général  l'emploi  du  subside,  ex- 
cepté une  certaine  somme  qu'on  laissait  à  la 
disposition  du  roi  ;  elles  l'exhortèrent  souvent 
à  modérer  ses  dépenses  ,  demandèrent  et  ob- 
tinrent à  ce  sujet  le  renvoi  de  quatre  person- 
nes de  la  cour  4  et  celui  de  presque  tous  les 
individus  étrangers  qui  faisaient  partie  de  la 
suite  de  la  nouvelle  reine5 ,  et  elles  le  contrai- 
gnirent souvent  à  donner  son  consentement  à 
de  nombreux  articles  de  réforme  dans  le  gou- 

»  S'il  ne  soit  par  les  voluntes  des  seigneurs  et  co- 
munes  de  vostre  royalme,  et  ceo  de  nouvcll  grante  à 
faire  en  plein  parlement.  Rot.  pari.,  ni,  493,  547. 

«  Ilot,  pari.,  m,  458. 

■  liot.  pari.,  m,  523,  529. 

4  Henri  déclara  au  parlement  qu'il  ne  connaissait 
aucune  raison  pour  laquelle  elles  dussent  quitter  son 
service;  mais  que,  comme  il  était  convaincu  que  ce 
que  les  lords  et  les  communes  ordonnaient  devait 
tourner  a  l'avantage  du  royaume,  il  commandait  à  ces 
quatre  personnes  de  quitter  sa  maison.  C'était  son 
confesseur,  l'abbé  de  Dore,  Richard  Derham  et 
Crossby,  l'un  de  ses  valets  de  chambre.  Rot.  pari.,  m, 
523. 

;;  Rot.  pari.,  m,  527.  La  reine  était  Jeanne  de  Na- 
varre, duchesse  douairière  de  P>rctagne. 
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vernement  de  sa  maison  et  celui  de  tout  le 
royaume.  Elles  demandèrent  une  fois  l'état 
des  recettes  et  dépenses  du  dernier  subside  ^ 
mais  Henri  répondit  «  que  les  rois  n'avaient 
«  pas  l'habitude  de  rendre  des  comptes  à  leurs 
a  sujets1 .  »  Dans  une  aulre  circonstance  ses 
comptes  furent  remis,  mais  avec  l'observation 
que  ce  n'était  pas  à  cause  de  la  requête  des 
communes,  mais  parce  que  telle  était  la  vo- 
lonté du  conseil2.  En  résultat  les  communes 
paraissent  avoir  solidement  établi  sous  ce  rè- 
gne leurs  droits  à  voler  les  subsides,  à  les  as- 


signer à  des  services  distincts  et  fixes,  et  à 
s'enquérir  de  toutes  les  pratiques  qui  ten- 
daient à  appauvrir  la  couronne  et  de  tous  les 
abus  qui  pouvaient  augmenter  les  fardeaux  du 
peuple. 

Avant  de  clore  ce  sujet,  je  dois  faire  remar- 
quer une  singulière  discussion  ,  qui  montre 
que  la  chambre  basse  avait  appris  à  juger  de 
sa  propre  importance  et  savait  comment  dé- 
fendre ses  libertés.   Le  roi,  ayant  appelé  les 
lords  devant  lui,  leur  avait  expliqué  ses  be- 
soins d'argent  et  avait  obtenu  leur  consente- 
ment à  un  subside  considérable.  Il  fit  deman- 
der ensuite  une  dépulation  des  communes  et 
l'informa  qu'il  attendait  une  pareille  preuve 
d'affection  de  la  part  de  celles-ci.  Le  rapport 
de  la  dépulation  mit  toute  la  chambre  en  fer- 
mentation :  elle  prélendit  qu'on  avait  envahi 
le  plus  important  de  ses  privilèges,  et  elle  in- 
terrompit pendant  quelque  temps  le  cours  des 
affaires  publiques.  Henri  eut  la  prudence  de 
céder,  et  il  ordonna  d'enregistrer  la  déclara- 
tion suivante  :  «  Qu'il  serait  légal ,  dans  ce 
«  parlement  et  dans  tous  les  parlements  à  ve- 
«  nir,  que  les  lords  conférassent  ensemble,  en 
«  l'absence  du  roi ,  sur  la  situation  de  l'État  et 
a  ses  besoins  -,  qu'il  serait  aussi  légal  que  les 
«  communes  conférassent    ensemble    sur    la 
«  même  situation  et  les  mêmes  besoins,  pour- 
«  vu  toutefois  que  les  lords  de  leur  côté  et  les 
a  communes  du  leur  ne  fissent  aucun  rapport 
((  au  roi  sur  le  don  accordé  par  les  communes 

!  Rex  breviter  respondebat,  quod  reges  non  solebant 
compulum  dare.  Wilk.,  Con.,  m,  282.  On  peut  sup- 
poser cependant  qu'il  céda;  car  le  même  écrivain  dit 
que  les  laïques  ne  voulurent  point  accorder  de  sub- 
side sans  avoir  reçu  les  comptes,  et  l'on  voit  d'après 
les  registres  qu'ils  en  accordèrent  un. 

2  Baille  a  mesmes  les  communes,  de  la  voluntée  des 
dits  seigneurs  du  conseil,  et  nient  à  l'instance  ne  rc* 
quest  des  ditz  communes.  Rot.  pari.,  m,  G09. 
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«  et  consenti  par  les  lords,  ou  sur  les  commu- 
«  nicalions  des  deux  chambres  relatives  à  ce 
«  don ,  jusqu'à  ce  que  les  uns  et  les  au l roi 
«  fussent  entièrement  d'accord  sur  celte  ma- 
((  lière;  et  qu'alors  on  en  ferait  part  au  roi, 
«  de  la  manière  et  avec  les  formes  accoutumées, 
«  c'est-à-dire  par  la  bouche  de  l'orateur  des- 
«  dites  communes,  afin  que  les  lords  et  les 
«  communes  reçussent  ses  remerciements.  » 
Par  celte  déclaration  Henri  paraît  avoir  aban- 
donné toute  prétention,  de  la  part  de  la  cou- 
ronne, à  intervenir  dans  les  débats  au  sujet  des 
subsides  et  avoir  mis  à  cet  égard  les  deux 
chambres  sur  un  pied  d'égalité  parfaite  -,  bien 
qu'après  qu'elles  s'étaient  entendues  ensemble 
par  leurs  communications  réciproques  on 
lestât  toujours  dans  l'usage  de  dire  que  les  fonds 
avaient  été  accordés  par  les  communes,  de 
l'assentiment  des  lords1. 

C'est  sous  ce  règne  que  l'on  trouve  le  pre- 
mier exemple  d'une  exécution  capitale  pour  le 
crime  théologique  d'hérésie.  Nous  ne  voyons 
pas  trop  sur  quel  principe  les  hommes  se  fon- 
daient pour  se  refuser  à  distinguer  entre  le 
fait  et  l'opinion,  et  pour  appliquer  à  une  per- 
suasion erronée  la  même  peine  qu'à  une  action 
criminelle;  mais  ce  qui  est  malheureusement 
hors  de  doute,  c'est  que  dans  presque  tous  les 
pays,  quelle  que  fût  la  croyance  religieuse  des 
souverains  et  de  la  législature,  les  peines  les 
plus  sévères  furent  très-souvent,  et  jusqu'à 
une  époque  récente,  portées  contre  les  dissi- 
dents des  doctrines  légalement  établies.  Sir 
Edouard  Coke,  le  flambeau  du  barreau  an- 
glais sous  le  règne  de  la  reine  Elisabeth,  en- 
seigne que  l'hérésie  n'est  si  fortement  et  si 
cruellement  punie  que  parce  que  c'est  un 
crime,  non  contre  la  majesté  humaine,  mais 
contre  la  majesté  divine  -,  que  c'est  une  lèpre 
contagieuse  de  l'âme,  et  qu'on  doit  en  consé- 
quence l'extirper  de  peur  qu'elle  ne  répande 
son  infection  2.  Ce  furent  peut-être  ces  raison- 
nements métaphoriques  et  trompeurs  qui  en- 
gagèrent les  premiers  empereurs  chrétiens  à 
classer  l'hérésie  parmi  les  délits  passibles  des 

1  Rot.  pari.,  m ,  611.  Il  me  semble  que  les  plaintes 
des  communes  ne  venaient  pas  de  ce  que  la  demande 
d'un  subside  avait  été  portée  d'abord  à  la  chambre 
des  lords,  mais  seulement  de  ce  que  le  roi  était  inter- 
venu dans  la  dscussion.  Sa  réponse  laisse  les  deux 
chambres  libres  de  débattre  tous  les  sujets  en  son  ab- 
sence toutes  les  fois  qu'elles  le  jugeront  convenable. 

2  Coke,  Inst.,  m,  5. 


châtiments  civils ,  et  ce  fut  certainement  leur 
exemple  qui  induisit  les  princes  des  nations 
du  Nord  à  adopter,  après  leur  conversion,  de 
pareils  règlements.  En  1215  le  quatrième  con- 
cile de  Lalran  décréta  que  toutes  personnes 
convaincues  d'hérésie  «  seraient  remises  au 
«  pouvoir  séculier,  pour  qu'il  en  agît  à  leur 
«  égard  selon  les  formes  de  la  loi.  »  Ce  n'était 
pas  l'inlroduclion  d'un  nouveau  sys'ème,  mais 
simplement  une  déclaration ,  portant  recon- 
naissance d'une  loi  commune  à  toutes  les  con- 
trées de  l'Europe. 

Durant  les  trente  dernières  années,  le  clergé 
anglais  avait  été  tourmenté  par  une  infinité  do 
provocalions ,  et  il  avait  montré  cependant  la 
patience  la  plus  exemplaire.  Sa  modération 
semblait  encourager  les  attaques  de  ses  adver- 
saires et  les  rendre  encore  plus  vives.  L'esprit 
de  Wyclilïe  n'avait  rien  perdu  de  son  âprelé 
originelle  en  passant  à  ses  successeurs.  Ses 
prédicateurs  ambulants  soulevaient  encore  les 
passions  et  les  préjugés  du  peuple  contre  les 
richesses ,  le  luxe  et  les  vices  des  ecclésias- 
tiques, qu'ils  représentaient  comme  les  affidés 
de  Satan  5  pasteurs  mercenaires  dont  le  seul 
but  était  de  tondre  le  troupeau  dans  cette  vie 
et  de  le  conduire  pour  l'autre  vie  à  sa  perdi- 
tion ;  usurpateurs  du  patrimoine  des  pauvres 
et  du  revenu  du  royaume-,  cause  réelle  des 
taxes  votées  par  le  parlement ,  et  conséquem- 
ment  de  la  pauvreté  dans  laquelle  se  trouvaient 
les  basses  classes1.  On  eût  peut-être  dédaigné 

1  Wilk.,  Con.,  m,  208,  243,  345  et  suite.  Knyght., 
2657,  2G69.  Knyghlon,  qui  assista  par  curiosité»  à 
quelques-unes  de  leurs  assemblées,  nous  apprend  que, 
d'après  leur  assertion,  tous  les  gens  honnêtes  em- 
brassaient leur  secte  et  qu'il  n'y  avait  que  les  mé- 
chants et  les  réprouvés  qui  se  refusassent  à  en  faire 
partie.  Ils  se  nommaient  eux-mêmes  les  prédicateurs 
véritables  et  évangéliques  (veros  praedicatores  et  evan- 
gelicos) ,  et  appelaient  leurs  adversaires  faux  prophètes 
et  ennemis  «  de  la  loi  de  Dieu.  »  Il  fut  surpris  de  voir 
avec  quelle  promptitude  les  disciples  adoptaient  le 
jargon  de  leurs  maîtres,  et  comment  les  femmes  et 
les  hommes  devenaient  prédicateurs  de  la  doctrine 
évangélique.  (L'num  modum  statim  loquclœ  mirabili- 
ter  habuerunt.  Doctores  evangelicae  doclrinre  tam  viri 
quam  mulieres  subito  effecti  sunt.)  Voyez  Knyghton  , 
26G4,  2GG5.  Quoique  tous  ces  prédicateurs  semblent 
avoir  étudié  à  l'école  de  Wycliffe,  chacun  cependant 
se  distinguait  par  quelque  doctrine  particulière.  I-a 
plupart  de  leurs  dogmes  étaient  dirigés  contre  les  doc- 
trines et  les  possessions  de  l'Église  établie;  d'autres 
étaient  subversifs  de  la  tranquillité  de  la  société;  plu- 
sieurs doivent  paraître  absurdes  à  tout  lecteur  raison- 
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de  toiles  déclamations  si  elles  n'avaient  con-  j 
duit  a  des  inducJions  et  à  des  lenlatives  d'une 
tendance  dangereuse.  On  conseillait  au  peuple, 
on  lui  commandait  même  de  ne  pas  payer  les 
dîmes;  et  des  plana  formés  avec  adresse  et 
suivis  avec  persévérance  tendaient  à  obtenir 
la  confiscation  générale  des  propriétés  ecclé- 
siastiques. Immédiatement  après  son  accession 
au  Irùne,  Henri  se  déclara  prolecteur  de  l'E- 
glise contre  les  attaques  des  lollards.  Dans  le 
premier  synode  tenu  sous  son  règne,  il  fit  con- 
naître ses  intentions  au  clergé  par  un  message 
royal.  À  l'ouverture  du  second,  le  comte  de 
Norlhumberland  et  Erpingham  ,  lord  cham- 
bellan ,  commissaire  du  roi,  exhortèrent  les 
prélats  et  les  procureurs  à  prendre  des  me- 
sures pour  la  suppression  des  erreurs  répan- 
dues par  les  prédicateurs  ambulants,  et  leur 
promirent  la  faveur  du  roi  et  sa  protection 
dans  la  poursuite  d'un  but  si  salutaire'.  Dans 
le  parlement  qui  s'ouvrit  à  la  môme  époque 
le  roi  annonça,  du  haut  du  trône,  l'intention 
où  il  était  de  maintenir  la  religion  établie,  et 
les  communes,  dans  leur  adresse,  le  remer- 
cièrent de  sa  sollicitude  en  faveur  de  la  doc- 
trine et  des  libertés  de  l'Eglise2. 

Encouragées  par  l'exhortation  royale,  les 
communes  se  joignirent  au  clergé  pour  pré- 
senter une  pétition  au  roi  dans  le  parlement, 
et  Ton  rendit  une  ordonnance  pour  protéger 
l'Église  et  supprimer  la  nouvelle  secte.  Le 
préambule  établit  que  divers  prédicateurs  non 
autorisés  parcourent  la  contrée ,  enseignant 
de  nouvelles  doctrines  et  des  opinions  héré- 
tiques, tenant  des  convenlicules  et  formant  des 
associations  ,  ouvrant  des  écoles ,  écrivant  des 
livres,  trompant  le  peuple  et  commettant  jour- 
nellement des  énormilés  trop  effroyables  pour 
être  rapportées  -,  que  les  évèques  sont  dans 
l'impossibilité  de  réprimer  ces  délits,  parce 
que  les  coupables  méprisent  les  censures  ec- 
clésiastiques, et  que  lorsqu'ils  sont  cités  de- 
vant leurs  supérieurs,  ils  passent  dans  un  autre 
diocèse;  en  conséquence,  le  statut,  comme 
mnède  à  ces  maux  ,  donne  à  lévêque  le  pou- 
voir de  faire  arrêter  et  retenir  les  personnes 
convaincues   ou  véhémentement  soupçonnées 

sonnablc,  et  d'autres  sonl  trop  grossiers  pour  qu'on 
puisse  eu  faire  mention.  Vo\ez  Wilk,  p.  248,  3'«o. 
Knjulil.,  2669.  Wals.,  557. 

»  Wilk.,  Con.,  m,  23'.),  254, 

2  /iot.  pari.,  ni,  'i'>i,  IV», 


de  pareils  délits  Jusqu'à  ce  qu'elles  aient  sa- 
tisfait a  la  peine  canonique;  et,  si  leur  crime 
est  prouvé,  de  les  condamnera  l'emprisonne- 
ment et  à  une  amee.de  au  profit  du  roi.  11  régie 
enfin  que  toute  personne  ainsi  convaincue 
qui  se  refusorail  à  abjurer  ce»  prédications, 
doctrines,  opinions,  enseignements  et  conseils, 
ou  qui,  après  cette  abjuration,  se  montrerait 
relapse,  sera  remise  au  shérif  du  comté  ou  au 
maire  et  baillis  du  bourg  le  plus  voisin,  les- 
quels ,  sur  l'invitation  qu'ils  en  recevront , 
seront  présents  au  prononcé  de  la  sentence  el 
feront  brûler  le  condamné  dans  un  lieu  élevé 
devant  le  peuple,  afin  que  celle  punition  jette, 
la  lerreur  dans  Tesprit  des  autres'. 

Durant  ce  même  parlement  (je  ne  sais  si  ce 
fut  avant  la  sanction  du  statut  ou  après),  Wil- 
liam Satire  présenta  une  pétition  aux  lords  el 
aux  communes  afin  qu'on  lui  permît  de  discu- 
ter devant  eux  sur  la  religion.  Celte  requête 
excita  une  extrême  surprise;  mais  renlhou- 
siaste  aspirait  à  la  couronne  du  martyre,  el  il 
eut  la  satisfaction  de  périr  victime  de  sa  folie 
(1399, 25  mai).  Il  avait  été  curé  de  Lynn,  dans 
le  Norfoik;  tuais  depuis  deux  ans,  convaincu 
d'hérésie,  il  se  trouvait  privé  de  son  bénéfice. 
Il  se  rétracta  et  devint  chapelain  de  Saint- 
Osith  à  Londres  (1401 ,  12  fév.).  Le  caractère 
dont  Sawtre  était  revêtu  et'  la  rialurc  de  sa 
requête  engagèrent  les  membres  du  synode  à 
le  sommer  de  comparaître  devant  eux;  et  on 
lui  donna  six  jours  pour  préparer  sa  réponse. 
Les  opinions  qu'on  lui  reprocha  étaient  les 
mêmes  que  celles  dont  il  avait  été  accusé  de- 
vant l'évêque  de  Norwieh  (18  fév.).  Jl  nia  avec 
une  effronterie  sans  égale  sa  première  convic- 
tion et  sa  rétractation,  et  expliquant  les  autres 
articles  dans  un  sens  orthodoxe,  il  refusa  de 
donner  aucune  satisfaction  sur  celui  de  Feu- 
charislic.  On  ajourna  son  jugement  à  plu- 
sieurs reprises  ;  et  l'archevêque  ,  malgré  l'in- 
solence de  ses  réponses,  fit  un  dernier  effort 
pour  le  sauver,  en  lui  demandant  s'il  voulait 
s'en  tenir  sur  celle  question  à  la  décision  de 
l'Eglise.  H  répondit  qu'il  y  consentait,  pourvu 
que  celle  décision  fût  conforme  a  la  volonté 
de  Dieu;  sorte  d'évasion  que  l'on  rejeta  natu- 
rellement. Les  procès-verbaux  de  sa  première 
condamnation  et  de  sa  rétractation  furent  en- 
suite tirés  du  greffe  de  l'évêque  de  Norwieh  -, 

'  Rot.  par!.,  m,  îGG.  Wilk.,  Con.,  ni,  2'o'i. 
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et  le  onzième  jour  de  son  procès  (23  fév.) ,  le 
primai  le  déclara  hérétique  relaps,  le  dégrada 
des  ordres  et  le  fit  remettre  à  la  garde  du  con- 
nélablc  et  du  maréchal  d'Angleterre  *  (2  mars). 
Environ  huit  jours  après,  Henri  consulta  les 
lords  temporels  siégeant  en  parlement;  et, 
d'après  leur  avis,  il  envoya  au  maire  et  aux 
shérifs  l'ordre  d'exécuter  la  sentence  rendue 
contre  Sawtre 2.  Ce  malheureux,  au  lieu  d'être 
renfermé  dans  une  maison  de  fous ,  fut  brûlé 
comme  un  malfaiteur,  en  présence  d'une  mul- 
titude immense,  et,  par  l'organe  de  leur  ora- 
teur, les  communes  adressèrent  des  remercie- 
ments au  roi  (10  mars),  attendu  que  «  par  de 
«  mauvaises  doctrines ,  la  foi  de  la  sainte 
«  Église  étant  sur  le  point  de  se  détruire,  ce 
«  qui  causerait  la  perle  du  roi  et  du  royaume, 
«  il  avait  ordonné  le  remède  nécessaire  pour 
«  l'anéantissement  de  ces  doctrines  et  de  ceux 
«  qui  les  propageaient 5.  » 

•  Con.,  m,  255-2G0. 

2  Durant  ce  parlement,  et  probablement  à  la  même 
époque,  les  communes  demandèrent  au  roi  que  : 
«  tout  individu,  homme  ou  femme,  arrêté] et  empri- 
«  sonné  comme  lollard  ,  fût  immédiatement  interrogé 
>i  et  condamné  au  supplice  mérité  pour  servir  d'exem- 
«  pie  aux  autres  adhérents  de  ces  méchantes  sectes,  et 
«  afin  qu'il  cessât  aussitôt  ses  prédications  coupables 
«  et  revînt  à  la  foi  chrétienne.  »  Cette  pétition  reçut 
l'assentiment  du  roi.  Rot.  pari.,  in  ,  473,  474. 

3  Rot.  pari.,  m,  459,  46G.  Il  existe  des  écrivains 
qui  n'ont  point  hésité  à  déclarer  que  le  statut  contre 
les  lollards  était  une  pièce  fausse  que  le  clergé  avait 
frauduleusement  fait  transcrire  sur  les  registres  après 
le  renvoi  du  parlement.  (Coke,  4,  Inst.,  p.  51.  Voyez 
aussi,  3,  Inst.,  p.  40.)  Imputation  singulière  fondée  sur 
une  non  moins  singulière  méprise.  Le  statut,  disent- 
ils,  ne  fait  pas  mention  de  l'assentiment  des  commu- 
nes, donc  il  ne  fut  jamais  rendu  dans  le  parlement. 
Certes,  il  n'eût  pas  été  plus  difficile  de  forger  ce  con- 
sentement que  le  reste  de  l'acte;  mais  le  fait  est  que  le 
statut  ne  pouvait  pas  parler  de  l'assentiment  des  com- 
munes, parce  qu'il  avait  été  rendu  sur  leur  pétition, 
auquel  cas  on  disait  toujours  de  ces  actes,  qu'ils  étaient 
accordés  par  le  roi,  de  l'assentiment  des  lords  et  à  la 
prière  des  communes:  «défassent  des  lords  espiriluels 
et  temporels,  et  à  la  prier  des  communes.»  Dans  le  cas 
particulier  dont  il  s'agit,  la  pétition  fut  présentée  par 
le  clergé  et  les  communes  réunis  —  praelati  et  clerus 
ac  etiam  communitates  dicli  regni  in  eodem  parlia- 
mentoexistenles  dicto  domino  régi  supplicarunt;  —  et 
elle  fut,  selon  la  coutume,  accordée  par  le  roi  avec  l'as- 
sentiment des  lords  —  qui  quidem  dominus  rex  ex  as- 

sensu  magnatum concessit,  ordinavit  et  staluit. 

Stat.of  Realm,  n,  126.  Wilk.,  Con.,  m,  328.  C'est 
pourquoi  il  est  dit  dans  le  Stat.  25  de  Henri  VIII, 
que  «  le  clergé  l'obtint  par  autorité  du  parlement.  » 
(Stat.,  m,  454.)  Ce  qu'on  prétend  d'ordinaire,  que  les 


Celle  sévérité  n'arrêta  pas  la  hardiesse  des 
prédicateurs  ;  ils  déclamèrent  avec  plus  d'ani- 
mosilé  encore  contre  les  avantages  temporels 
du  clergé,  et  tellement  que  les  laïques  prirent 
aussi  l'alarme  pour  leurs  propres  possessions 
(22  déc).  En  1407  cet  objet  attira  l'attention 
de  la  chambre  des  lords  :  ils  demandèrent  aux 
communes  leur  concours ,  et  la  pétition  des 
deux  ordres  fut  ensuite  présentée  au  roi  par 
l'orateur.  Elle  établissait  que  les  prédicateurs 
excitaient  le  peuple  à  s'emparer  des  posses- 
sions de  l'Église,  auxquelles  le  clergé  avait 
assurément  autant  de  droit  que  les  lords  tem- 
porels à  leur  propre  héritage  -,  et ,  qu'à  moins 
qu'on  opposât  de  promptes  mesures  à  leurs 
mauvais  desseins ,  il  était  probable  que  sous 
peu  de  temps  ils  porteraient  aussi  le  peuple  à 
enlever  aux  lords  temporels  jleurs  possessions 
et  leurs  héritages,  et  à  se  les  partager,  ce  qui 
amènerait  une  révolution  terrible  et  la  subver- 
sion complète  du  royaume.  On  décréta,  en 
conséquence,  que  toutes  les  personnes  coupa- 
bles de  ce  délit,  ainsi  que  celles  qui  soutenaient 
que  le  roi  Richard  vivait  encore  ou  qui  pu- 
bliaient de  fausses  prophéties  pour  tromper  le 
peuple,  seraient  arrêtées  et  traduites  devant  le 
prochain  parlement  pour  subir  telle  sentence 
qu'il  conviendrait  au  roi  et  aux  pairs  de  pro- 
noncer, dans  l'exercice  de  leur  autorité  judi- 
ciaire1. 

Jusqu'ici  les  communes  avaient  atteint,  peut- 
être  dépassé,  l'ardeur  de  la  chambre  haute  à 
poursuivre  les  lollards.  Quatre  ans  plus  tard, 
Henri  fil  la  demande  extraordinaire  que  les 
laïques  eussent  à  lui  donner  pouvoir  de  lever 
un  quinzième  et  le  clergé  un  dixième  dans  les 
années  pendant  lesquelles  il  ne  pourrait  con- 

communes  favorisaient  les  lollards  est  contraire  aux 
faits,  car  elles  remercièrent  le  roi,  au  commencement 
de  la  session  ,  ainsi  que  le  lecteur  Ta  vu  ci-dessus,  de 
sa  résolution  de  soutenir  l'Église.  Elles  présentèrent 
ensuite  plusieurs  pétitions  pour  que  des  mesures  sé- 
vères furent  prises  contre  les  prédicateurs;  et  à  la  fin 
de  la  session  ,  elles  remercièrent  encore  Henri  pour 
avoir  passé  ce  même  statut.—  Pur  ce  que  nostre  sir  le 
roy  eut  ad  fait  et  ordoignez  bon  et  joust  remède  en 
deslruction  de  tele  doctrine  et  de  la  secte  d'icelle.  Rot. 
pari,  m,  466. 

1  Rot.  pari.,  ni,  p.  583.  Ce  fut  seulement  une  or- 
donnance temporaire,  qui  ne  devait  être  en  vigueur 
que  jusqu'au  prochain  parlement  [Ibid).  Aucune  rai- 
son ne  fait  donc  supposer  qu'elle  ait  pu  être  exclue  du 
registre  des  statuts  par  l'adresse  du  clergé.  Otterburne 
rapporte  qu'on  ne  fit  exécuter  aucun  des  statuts  ren- 
dus à  celle  époque.  Otterb.,  261. 
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voquer  un  parlement.  Aucun  des  deux  corps 
ne  voulut  entendre  la  proposition  ;  mais  les 
communes,  pour  se  débarrasser  du  fardeau,  lui 
conseillèrent  de  le  rejeter  sur  l'Église.  De  ses 
revenus  superflus  ,  l'Église  pouvait ,  dirent- 
elles,  solder  quinze  comtes,  quinze  cents  che- 
valiers et  six  mille  deux  cents  écuyers,  et  faire 
encore  les  frais  de  cent  hôpitaux  pour  le  sou- 
lagement des  pauvres.  Mais  quand  le  roi  de- 
manda sur  quelle  base  elles  fondaient  leur  cal- 
cul, elles  ne  présentèrent  rien  d'exact ,  et  Henri 
leur  reprocha  sévèrement  leur  légèreté,  en  dé- 
clarant qu'il  ne  voulait  plus  rien  entendre  à 
ce  sujet'.  Cette  réprimande  paraît  avoir  im- 
posé silence  aux  avocats  de  la  nouvelle  doc- 
trine durant  le  reste  de  son  règne. 

CHAPITRE  XXII. 

HENRI  V. 
PRINCES  CONTEMPORAINS. 


EMP.  D  AL- 
LEMAGNE. 


Sigismond. 


ROIS 

d'ecosse. 


Jacques  i. 


ROIS 
DE  FRANCE. 


Charles  vi, 


ROIS 

d'espagne 


Henri  ni, 

1416. 
Jean  n. 


Jean  xxm, 

1415. 
Martin  v. 


Avènement  de  Henri  V.  —  Insurrection  des  lollards.  —Inva- 
sion en  France.  —  Bataille  d'Azincourt.  —  Seconde  inva- 
sion en  France.  —  Conquête  de  la  Normandie.  —  Assassinat 
du  duc  de  Bourgogne.  — Henri  est  fait  régent  de  France.— 
Il  s'empare  de  Meaux.  —  Sa  mort.  —  Ses  funérailles.  — 
Affaires  de  l'Église. 

(1413,  21  mars.)  Le  dernier  roi  avait  sur- 
vécu à  sa  popularité,  et  la  nouvelle  de  sa  mort 
excita  peu  de  regrets.  Son  fils  aîné,  Henri  de 
Monmouth,  monta  immédiatement  sur  le  trône. 
Il  était  depuis  si  longtemps  considéré  comme 

1  Wals.,  379.  Olterb.,  267.  On  ne  sait  jusqu'à  quel 
point  ce  récit  peut  être  vrai.  On  n'en  trouve  aucun 
vestige  dans  les  registres,  et  les  actes  du  synode  qui 
se  tenait  à  cette  époque  n'en  font  pas  mention.  Ce- 
pendant il  se  passa  quelque  chose  d'extraordinaire; 
car  le  8  février  les  communes  prièrent  le  roi  de  leur 
renvoyer  leur  pétition  relative  aux  statuts  contre  les 
lollards  et  de  ne  pas  permettre  qu'elle  reçût  force  de 
loi.  Il  y  consentit  comme  par  faveur  spéciale  et  pourvu 
que  cela  ne  servit  pas  de  précédent.  Rot.  pari.,  623. 
On  ignore  quel  pouvait  être  l'objet  de  celte  pétition  ; 
mais  probablement  c'était  celui  dont  on  a  parlé  ci- 
dessus. 


l'héritier  présomptif  de  la  couronne  qu'on  ne 
fit  aucune  mention  des  droits  du  comte  de 
Mardi  ;  et  quoique  ses  égarements  eussent  ins- 
piré contre  lui  des  préventions  défavorables, 
ses  sujets  aimèrent  mieux  les  attribuer  a  la  lé- 
gèreté de  la  jeunesse  qu'à  la  corruption  du 
cœur.  Il  ne  trompa  pas  leur  attente.  Dès  que 
son  père  eut  rendu  le  dernier  soupir,  il  se  re- 
tira dans  son  cabinet,  passa  le  reste  du  jour 
dans  la  solitude  et  la  prière,  et  le  soir  se  rendit 
près  de  son  confesseur,  religieux  de  l'église  de 
Westminster,  qui  l'affermit  dans  sa  résolution 
d'effacer  désormais  par  la  régularité  de  sa  con- 
duite le  scandale  de  sa  vie  passée.  Les  compa- 
gnons dissolus  de  ses  plaisirs  furent  aussitôt 
éloignés  ;  les  hommes  instruits  et  expérimen- 
tés furent  rappelés  près  du  trône,  et  ceux 
qui  s'étaient  attiré  l'inimitié  du  prince  en  blâ- 
mant ses  excès,  se  trouvèrent,  à  leur  surprise, 
honorés  de  l'approbation  et  de  l'amitié  du  roi  * . 
Il  regarda  comme  un  acte  de  justice  de  rendre 
à  la  liberté  le  comte  de  March,  détenu  depuis 
son  enfance  par  le  feu  roi  sans  autre  crime 
que  son  droit  au  trône  -,  quelque  temps  après, 
il  restitua  au  fils  de  Hotspur,  exilé  en  Ecosse, 
toutes  les  dignités  et  tous  les  biens  héréditaires 
des  Percy  ;  et  lorsque,  par  ses  ordres,  les  res- 
tes du  malheureux  Richard  furent  transportés 
de  Langley  à  l'abbaye  de  Westminster,  il  té- 
moigna son  respect  pour  ce  prince  en  con- 
duisant le  deuil  pendant  la  cérémonie  des 
funérailles2. 

Henri  avait  partagé  l'alarme  générale  ré- 
pandue dans  les  hautes  classes  par  les  princi- 
pes de  nivellement  des  lollards ,  et  lorsqu'il 
n'était  encore  que  prince  de  Galles,  il  s'était 

«  Tit.  Liv.,  5.  Wals.,  382.  Utterb.,  273.  Elm.,  16. 

2  Rot.  pari.,  iv,  6,  37.  Walsing.,  385.  Otterb.,  274. 
Voyez  dans  Pell.  Records  les  payements  faits  à  cette 
occasion,  p.  326.  «  Après  de  solennelles  funérailles,  il 
ordonna  que  mille  cent  onze  lampes  brûlassent  jour 
et  nuit  autour  du  tombeau  de  Richard,  aussi  longtemps 
que  ie  monde  durerait,  et  qu'un  jour  par  semaine,  on 
chantât  un  solennel  dirige  et  le  malin  une  messe  de 
requiem,  après  laquelle  on  donnerait  chaque  semaine 
aux  pauvres  xi,  s.  vin  en  pennies,  et  que  le  jour 
de  son  anniversaire,  après  que  ladite  messe  de  re- 
quiem serait  chantée,  on  distribuerait  annuellement 
pour  son  âme,  xx  1.  in  d.  »  Fabian  ,  577.  Personne 
ne  croira  que  Henri,  s'il  n'eût  pas  été  convaincu  que 
le  Richard  de  Slerling-Caslle  était  un  imposteur,  eût 
agi  de  celte  manière,  c'est-à-dire  se  fût  rendu  coupa- 
ble gratuitement  et  avec  réflexion  d'hypocrisie  et  de 
sacrilège. 
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uni  aux  lords  et  aux  communes  pour  présen- 
ter une  pétition  à  son  père,  dans  le  but  d'ob- 
tenir l'arrestation  el  la  punition  de  leurs  pré- 
dicateurs. Toutefois,  les  chefs  de  cette  secte, 
soit  qu'ils  fussent  entraînés  par  l'enthousiasme 
ou  enivrés  por  le  succès,  au  lieu  de  travailler 
à  détruire  ces  impressions  défavorables,  cher- 
chèrent à  intimider  leurs  adversaires-  el,  du- 
rant la  session  du  premier  parlement  tenu  par 
Henri  A",  ils  placèrent  aux:  portes  des  diverses 
église!  de  la  métropole  des  affiches  par  les- 
quelles ils  déchiraient  que  si  l'on  employait 
l'autorité  de  la  couronne  pour  combattre  leur 
doctrine,  ils  pouvaient  assembler  cent  mille 
hommes,  prêté  à  lire» • Pcpée  pour  sa  défense1. 
Cette  audacieuse  menace  provoqua  une  en- 
quête, elBurlon,  «  l'espion  du  roi,  »  découvrit 
que  ia  personne  dont  les  conseils  dirigeaient 
tout  le  parti  et  sur  laquelle  les  factieux  comp- 
taient le  plus  était  sir  John  Oldcaslle,  appelé 
lord  Cobham,  de  Phérilagcde  sa  femme2.  Son 
château  de  Cowling  était  depuis  longtemps  le 
quartier  général  des  sectateurs  du  lollardisme. 
Ils  étendaient  de  là  leurs  missions  dans  le  voi- 
sinage; el  protégés  par  ses  serviteurs,  ils  bra- 
vaient les  interdictions  des  évêques  et  ies  ci- 
tations devant  les  cours  spirituelles5.  Par 
considération  pour  cet  homme,  qui  avait  été 
l'un  des  plus  intimes  compagnons  de  Henri4, 
le  synode,  au  lieu  de  le  citer  devant  le  tribunal 
ordinaire,  le  dénonça  au  roi,  qui  entreprit  sa 
conversion  avec  le  zèle  d'un  apôtre.  Mais  l'opi- 
niâtreté du  disciple  fatigua  bientôt  la  patience 
du  maître  :  après  quelques  jours,  le  roi  com- 
mença à  fortifier  ses  arguments  par  des  mena- 
ces, et  Oldcaslle  jugea  qu'il  était  temps  de 
quitter  Windsor  el  deretourner  à  sa  résidence 
de  Cowlinga.  Sa  fuite  fut  suivie  d'une  procla- 

1  Voyez  l'histoire  du  dernier  règne. 

9  Wals.,  382. 

s  Wilkins,  Con.,  m,  330,  338,  352,  353. 

*  Til.  Liv.,  p.  6.  Elm.,  p.  31,  qui  ajoutent  qu'à  eause 
de  ses  opinions,  il  avait  été  renvoyé  par  le  roi  avant 
son  couronnement.  Nous  tenons  de  Fuller  ce  détait 
curieux  (p.  1G8),  que  sir  John  Oldcaslle  était,  dans  nos 
plus  anciens  auteurs  dramatiques,  le  môme  chevalier 
licencieux  et  plaisant  que  la  scène  représente  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  sir  John  Falslaff. 

s  Un  livre  appartenant  à  Oldcaslle  fut  saisi  dans  la 
boutique  d'un  peintre  qui  devait  l'enluminer.  On  en 
fit  lecture  en  présence  du  roi  et  de  Oldcastle.  Henri 
déclara  n'avoir  jamais  entendu  de  doctrines  aussi  per- 
nicieuses et  demanda  au  chevalier  ce  qu'il  en  pensait. 
Il  ne  contesta  pas  l'opinion  du  roi,  mais  il  allégua 


malion  du  roi (21  août),  qui  ordonnait  aux 
magistrats  d'arrêter  non-seulement  les  prédi- 
cateurs ambulants,  mais  encore  leurs  auditeurs 
el  leurs  partisans,  et  d'un  mandai  de  Parchc- 
veque  de  Canlerbury,  qui  lui  intimait  de  pro- 
céder contre  les  fugilifs  conformément  à  la 
loi  '.  Les  pouvoirs  spirituels  de  ce  prélat  furent 
bientôt  épuisés.  Oldcaslle  désobéit  à  sa  som- 
mation cl  se  moqua  de  son  excommunication- 
mais  il  fut  forcé  de  se  rendre  aux  troupes  en- 
voyées par  le  roi,  qui  le  conduisirent  à  la  Tour 
comme  prisonnier.  Pendant  son  procès,  sa 
conduite  envers  le  primat  (23  sept.)  fut  aussi 
arrogante  et  insultante  que  celle  de  son  juge 
était  digne  el  modérée.  Non  content  d'expri- 
mer son  dissentiment  d'avec  la  croyance  éta- 
blie, il  vomit  des  torrents  d'injures  contre  tous 
ceux  qui  la  soutenaient.  11  maintint  que  l'É- 
glise avait  cessé  d'enseigner  la  doctrine  de 
l'Evangile  du  moment  où  elle  avait  élé  infec- 
tée du  poison  des  richesses  mondaines  -,  que  le 
clergé  était  PAntechrist  •  que  le  pape  était  la 
tète  du  monstre,  les  évêques  et  les  prélats  ses 
membres,  et  les  ordres  religieux  la  queue  de 
la  bêle-,  et  que  celui-là  seul  était  le  véritable 
successeur  de  saint  Pierre  qui  praliquaitexac- 
tement  les  verlus  de  saint  Pierre.  Se  tournant 
alors  vers  les  spectateurs,  et  élevant  les  bras, 
il  s'écria  :  «  Méfiez-Yous  des  hommes  qui  sié- 
a  gent  ici  comme  mes  juges  :  en  vous  abusant, 
«  ils  s'abusent  eux-mêmes  et  vous  mèneront 
«  en  enfer,  a  II  comparut  à  la  barre  à  deux 
jours  différents,  et  comme  il  persista  dans  ses 
opinions,  on  le  déclara  hérétique  obsliné2. 
Toutefois  le  primat,  en  le  remettant  au  magis- 
trat civil,  obtint  du  roi  un  sursis  de  cinquante 
jours,  pendant  lequel  Oldcaslle  trouva  le  moyen 
d'échapper  de  la  Tour  et  de  rassembler  ses 
partisans  les  plus  zélés.  Us  envoyèrent  immé- 
diatement des  émissaires  dans  les  comtés  voi- 
sins j  une  armée  fut  secrètement  organisée,  et 
des  milliers  de  fanatiques  se  tinrent  prêts  à 
marcher  sur  la  mélropole,  bien  qu'ils  igno- 
rassent les  projets  réels  de  leurs  chefs.  Le  pre- 
mier plan  des  conspirateurs  était  de  surpren- 
dre le  roi  à  Eltham  ;  mais  son  départ  inattendu 

pour  excuse  qu'il  n'avait  lu  que  deux  pages  de  cet  ou- 
vrage. Conc,  m ,  352. 

«  Rym.,  ix,  4G.  Conc,  357. 

2  Voyez  les  actes  dans  Rymer,  ix,  GI-G6,  et  Wilkins, 
m,  353,  357.  Le  docteur  Southey  (Livre  de  l'Église,  i , 
379)  s'appuie  sur  l'autorité  de  Foxe. 
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pour  Westminsfe*  (1414,  jan?.)  le  fil  échouer, 
et  Ie6  sectaires  prirent  alors  la  résolution  de 
réunir  tous  leurs  partisans  dans  les  champs 
de  Saint-Gilles,  le  lendemain  de  L'Epiphanie. 
Le  roi ,  qui  était  parfaitement  instruit  de  leurs 
intentions,  lit  garder  avec  soin  les  portes  de  la 
cité,  afin  de  séparer  les  lollards  cpii  se  trou- 
ai dans  ses  murs  de  ceux  qui  étaient  de- 
hors et  se  rendit  un  peu  après  minuit  au 
lieu  du  rendez-vous,  suivi  d'un  corps  de  trou- 
pes considérable.  Les  routes  étaient  couvertes 
d'insurgés ,  qui  se  dirigeaient  de  toutes  parts 
vers  Saint-Gilles  5  mais  les  premières  compa- 
gnies n'y  furent  pas  plutôt  arrivées  qu'elles 
sr  trouvèrent  enveloppées  et  gardées  •  quelques 
fugitifs  en  s'échappant  répandirent  l'alarme, 
et  les  autres  suspendirent  leur  marche  et  se 
dispersèrent  précipitamment !. 

On  a  fait  monter  le  nombre  des  insurgés 
dans  cette  circonstance  jusqu'à  vingt  mille.  Le 
but  de  leurs  chefs,  si  nous  en  croyons  les 
proclamations  du  roi  et  les  registres  du  parle- 
ment, était  des  plus  dangereux.  Les  commu- 
nes clans  leur  adresse  établissent  que  les  lol- 
lards avaient  cherché  «  à  renverser  la  foi 
a  chrétienne,  le  roi,  les  dignités  spirituelles  et 
«  temporelles,  et  toute  espèce  de  police  et  de 
«  loi.  »  Henri,  dans  sa  proclamation,  déclare 
qu'ils  voulaient  «  le  détruire  ainsi  que  ses  frères 
a  et  plusieurs  lords  spirituels  et  temporels, 
«  confisquer  les  possessions  des  églises,  sécu- 
«  lariscr  les  ordres  religieux,  diviser  le  royaume 
«  en  districts  confédérés  et  nommer  sir  John 
«  Oldcastle  président  de  la  république2.  »  Ce 
dernier  échappa,  et  quoique  le  roi  offrît  à  ceux 
qui  l'arrêteraient  les  plus  séduisantes  récom- 
penses, il  parvint  à  se  soustraire  pendant  plu- 
sieurs années  à  la  poursuite  et  aux  recherches 
de  ses  ennemis.  Un  grand  nombre  de  ses  com- 
plices furent  arrêtés,  et  trente-neuf  furent exé- 
cutés.  Leur  tentative  eut  l'effet  ordinaire  de 
toutes  les  insurrections  qui  échouent,  elle 
ajouta  à  la  sévérité  des  lois  pénales  déjà  en 
vigueur.  On  arrêta  que  tous  les  juges  et  ma- 
gistrats seraient  autorisés  à  faire  saisir  les  per- 
sonnes suspectes  de  loliardisme  pour  les  re- 
melireaux  cours  ecclésiastiques,  et  que  lorsque 
celles-ci  les  auraient  dûment  convaincues,  la 
confiscation  des  terres,   biens  et    propriétés 

1  lit.  Liv.,  G.  Wals.,  885,  3M.  FIm.,  31,  82. 
•  Jiol.  pari.,  iv,  2\,  108.  liyni.,  ix,  80,    119,   129, 
170,  103. 


mobilières  s'ensuivrait,  comme  dans  les  cas  de 
félonie  '. 

Le  rétablissement  de  la  tranquillité  dans  le 
royaume  permit  au  roi  de  porter  son  attention 
sur  le  trône  de  France,  toujours  occupé  par  un 
monarque  imbécile  et  que  des  factions  rivales 
ébranlaient  chaque  jour.  Dans  l'espace  de 
quelques  mois,  les  rênes  du  gouvernement 
avaient  successivement  passé  des  mains  de 
Jcan-sans-Peur,  duc  de  lîourgogne,  à  celles 
du  dauphin,  jeune  prince  imprudent ,  opi- 
niâtre et  capricieux2:  à  la  populace  de  la  capi- 
tale, dont  la  puissance  éphémère  avait  été 
marquée  par  l'emprisonnement  et  le  massacre 
des  personnes  attachées  à  la  cour3,  et  enfin 
au  duc  d'Orléans,  qui  persistait  à  entretenir 
une  guerre  remarquable  par  ses  succès,  mais 
impolilique,  contre  les  Bourguignons,  anciens 
ennemis  de  sa  famille.  Ces  troubles  offraient 
la  perspective  la  plus  brillante  à  l'esprit  ambi- 
tieux de  Henri.  Il  résolut  de  faire  revivre  les 
prétentions  cl  de  marcher  sur  les  traces  de  son 
bisaïeul  Edouard  III ;  et  s'il  consentit,  à  la 
prière  de  Charles,  à  lui  accorder  quelques 
trêves  de  peu  de  durée ,  ce  ne  fut  que  pour 
avoir  le  loisir  de  mûrir  ses  projets,  de  se  pro- 
curer des  fonds  pour  ses  dépenses  et  de  com- 
mencer la  guerre  avec  une  armée  qui  répondît 
à  la  grandeur  de  son  entreprise.  Un  peu  plus 
d'une  année  s'était  écoulé  depuis  son  avène- 
ment au  trône  (  1414,  10  juillet),  lorsqu'il  re- 
vendiqua inopinément  la  couronne  de  France 
et  toutes  ses  dépendances,  comme  héritier 
d'Isabelle,  fille  de  Philippe  IV.  Les  ministres 
français  pouvaient  répondre  qu'il  n'était  pas 
le  représentant  légitime  cîe  cette  princesse4; 
mais  ils  regardèrent  sa  réclamation  comme 
une  insulte  à  l'indépendance  nationale  et  re- 

1  Ilot,  pari.,  iv,  24.  Stat.  ofllealm,  11,  181.  Dans 
ce  parlement,  les  frères  du  roi,  Jean  et  llumphrey,  ou 
Omfroy,  furent  créés  ducs,  l'un  de  Iiedford  et  l'autre 
de  Glocester.  Elm.,  33. 

2  On  prétend  que  par  dérision  il  avait  fait  à  Henri 
un  présent  de  balles  de  paume.  Ce  monarque  promit 
de  lui  renvoyer  son  compliment  avec  des  balles  an- 
glaises qui  renverseraient  les  murs  de  Paris.  Ottcrb., 
275. 

5  Voyez  dans  Hymcr,  ix,  51,  la  lettre  du  roi  de 
France  et  ce  qu'en  dit  Monstrel.,  1,  105-170. 

4  Le  lecteur  se  rappellera  que  les  rois  d'Angleterre 
réclamaient  la  couronne  de  France  sous  prétexte 
qu'elle  leur  était  dévolue  par  les  femmes  :  dans  cette 
hypothèse  même,  elle  n'appartenait  point  à  Henri, 
mais  au  comte  de  March. 
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fusèrent  môme  de  l'admettre  comme  un  sujet 
de  discussion.  Henri  consentit  alors  à  ce  que 
Charles  continuât  à  posséder  son  trône  (août)  ; 
mais  il  requit,  en  retour  de  sa  modération, 
des  conditions  qui  auraient  réduit  la  France 
au  rang  de  puissance  secondaire  parmi  les  na- 
tions européennes  :  la  cession  à  l'Angleterre, 
en  pleine  souveraineté,  des  provinces  de  Nor- 
mandie, du  Maine  et  d'Anjou  \  des  territoires 
qui  composaient  jadis  le  duché  d'Aquitaine  et 
des  diverses  villes  et  comtés  compris  dans  la 
grande  paix  ou  le  traité  de  Bretigny  -,  la  mise 
en  possession  d'une  moitié  de  la  Provence, 
héritage  d'Éléonore  et  de  Sanchelle ,  l'une 
femme  de  Henri  III  et  l'autre  de  son  frère 
Richard,  et  filles  de  Bérenger,  autrefois  sou- 
verain de  celte  contrée;  l'acquittement  com- 
plet des  arrérages  de  la  rançon  du  roi  Jean, 
montant  à  douze  cent  mille  couronnes ,  et  enfin 
la  main  de  Catherine,  fille  de  Charles,  avec 
une  dotde  deux  millionsde  couronnes  '.  A  ces 
demandes ,  le  duc  de  Berri ,  organe  du  gou- 
vernement français,  répliqua  que  Charles,  par 
amour  pour  la  paix,  consentait  à  rendre  les 
territoires  compris  autrefois  dans  les  limites 
du  duché  d'Aquitaine,  et  à  lui  donner  sa  fille 
avec  six  cent  mille  couronnes,  dot  plus  grande 
qu'il  n'en  avait  jamais  été  accordé  en  pareille 
circonstance  par  aucun  de  ses  prédécesseurs. 
Ces  offres  eussent  été  acceptées  avec  empresse- 
ment par  un  prince  d'une  ambition  ordinaire. 
Il  était  évident  qu'on  ne  les  faisait  pas  à  cause 
de  la  supériorité  réelle  de  l'Angleterre,  mais  à 
cause  des  embarras  temporaires  de  la  France, 
et  il  y  avait  lieu  de  craindre  qu'en  cas  de  rejet, 
les  différentes  factions  ne  se  déterminassent  à 
s'unir  contre  l'ennemi  commun  et  que  leur 
alliance  ne  détruisît  ses  projets.  Tout  avan- 
tageuses qu'elles  étaient,  elles  ne  remplirent 
cependant  pas  l'attente  de  Henri2.  Il  rappela 
ses  ambassadeurs  (3  octobre),  convoqua  un 
parlement ,  annonça  son  intention  de  soutenir 
son  droit  par  la  force  des  armes,  et  obtint  un 
subside  de  deux  dixièmes  et  deux  quinzièmes 
(19  novembre)3.  La  concession  d'une  somme 
aussi  considérable  alarma  vivement  la  cour  de 

1  Deux  couronnes  étaient  de  môme  valeur  qu'un 
noble  anglais,  ou  environ  dix  shillings. 

(Note  du  traducteur.) 

2  On  peut  voir  toute  la  négociation  dans  Rymer,  ix, 
208. 

5  Rot.  pari.,  îv,  35. 


France,  et  Henri  résolut  d'essayer  une  nou- 
velle négociation.  Peu  de  jours  avant  la  fin  de 
rarmislicc,  le  comte  de  Dorset,  les  évêques  de 
Durham  et  de  Norwich,  avec  une  suite  de  six 
cents  cavaliers,  entrèrent  dans  Paris  (1415, 
24  janvier  ),  où ,  par  leur  appareil  et  leur  ma- 
gnificence, ils  étonnèrent  les  Français  et  mor- 
tifièrent leur  vanité1.  Ils  obtinrent  aisément 
leur  premier  objet,  une  prolongation  de  la 
trêve  pour  quatre  mois.  Ils  proposèrent  ensuite 
(13  mars)  un  traité  de  paix  et  d'alliance  sur  de 
nouvelles  bases.  Les  prétentions  sur  la  Nor- 
mandie, le  Maine  et  l'Anjou  s'y  trouvaient 
entièrement  abandonnées.  On  consentait  à  re- 
cevoir la  main  de  la  princesse  avec  la  moitié 
delà  somme  originairement  demandée,  mais 
on  renouvelait  les  autres  propositions  faites 
par  la  dernière  ambassade,  et  Ton  y  insistait 
avec  force  (14  mars).  Le  duc  de  Berri  fit  la 
même  réponse  qu'auparavant,  avec  la  diffé- 
rence insignifiante  qu'on  donnerait  pour  la 
dot  de  la  princesse  Catherine  huit  cent  mille 
couronnes,  au  lieu  de  six  cent  mille.  Les  am- 
bassadeurs s'en  revinrent  immédiatement2. 

Il  est  probable  que  le  résultat  de  la  négocia- 
lion  ne  déplut  point  à  Henri.  Ses  conseillers 
pouvaient  souhaiter  d'éviter  les  calamités 
d'une  guerre  nouvelle,  mais  le  jeune  héros 
brûlait  de  ceindre  son  front  du  laurier  con- 
quérant (16  avril).  Un  conseil  composé  de 
quinze  pairs  ecclésiastiques  et  de  vingt-huit 
pairs  laïques  fut  aussitôt  assemblé  :  le  roi  dé- 
clara sa  résolution  de  «recouvrer  son  héritage 
par  les  armes 3.»  On  applaudit  à  son  discours, 
et  il  reçut  l'assurance  qu'on  lui  accorderait 
des  subsides.  Le  duc  de  Bedford,  l'un  de  ses 
frères,  accepta  les  fonctions  de  régent  pendant 
son  absence  ;  ses  devoirs  et  ses  pouvoirs  furent 
spécifiés;  on  nomma  les  membres  du  conseil 
et  l'on  fixa  les  conditions  du  service  militaire4. 

•  Monstrel.,  i,216. 

2  Rym.,  ix,  205,  212-215. 
5  Uym.,  ix,  222. 

*  Voici  de  quelle  manière  on  leva  l'armée  et  quel- 
les furent  les  conditions  :  1°  plusieurs  lords  et  gentils- 
hommes s'engagèrent,  devant  le  garde  du  sceau  privé, 
à  fournir  un  certain  nombre  d'hommes  et  à  servir 
avec  eux  pendant  un  an  ,  à  dater  du  jour  de  la  pre- 
mière revue;  2°  la  solde  d'un  duc  devait  être  de  13 
sh.  4  den.  par  jour;  celle  d'un  comte  de  6  s.  8  den.  ; 
d'un  baron  ou  banneret  4  s.  ;  d'un  écuyer  1  s.  ;  d'un 
archer  6  den.  ;  3°  le  trésorier  devait  payer  un  quartier 
d'avance  ou  donner  des  sûretés,  et  si,  lorsque  le  qua- 
trième quartier  allait  commencer,  les  autres  n'avaient 
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Los  barons  et  les  chevaliers,  avides  d'acquérir 
de  la  gloire  ou  jaloux  de  s'assurer  la  faveur  du 
roi,  s'engagèrent  à  fournir  des  troupes  chacun 
selon  ses  moyens  -,  et,  tandis  qu'ils  levaient  des 
troupes ,  Henri  de  son  côté  engageait  ses 
joyaux,  cherchant  à  emprunter  et,  après  de 
grands  efforts,  à  réunir  la  somme  de  cinq  cent 
mille  nobles  * . 

Les  minisires  français  n'avaient  fait  aucuns 
préparatifs  pour  conjurer  l'orage  qui  se  for- 
mait. Occupés  à  maintenir  leur  supériorité  sur 
leurs  rivaux  domestiques,  ils  se  flattaient  que 
le  roi  d'Angleterre  accepterait  les  conditions 
qui  lui  avaient  été  offertes  ;  et,  séduits  par  cet 
espoir  trompeur,  ils  envoyèrent  même  l'arche- 
vêque de  Bourges  et  le  comte  de  Vendôme 
pour  réitérer  les  propositions  dernièrement 
faites  par  le  duc  de  Berri.  Les  ambassadeurs 
furent  présentés  au  roi  à  Winchester.  Le  len- 
demain Henri  Chichely,  qui  depuis  peu  de 
temps  occupait  le  siège  de  Canterbury ,  les 
informa  que  son  souverain  n'entendrait  au- 
cunes autres  conditions  qu'à  la  restitution  de 
tous  les  territoires  qui  avaient  appartenu  à  ses 
prédécesseurs  ,  et  Henri,  arrivant  immédiate- 
ment après  le  primat,  ajouta  que  la  couronne 
de  France  lui  appartenait,  et  qu'en  dépit  de 
tous  ses  ennemis,  il  saurait  l'arracher  à  son 
injuste  possesseur.  Ces  paroles  excitèrent  Tin- 
dignation  de  l'archevêque  de  Bourges,  qui, 
après  avoir  obtenu  la  permission  de  répondre, 
répliqua  que  le  roi  s'abusait  s'il  attribuait  à  la 
crainte  les  propositions  qu'on  lui  faisait;  que 
le  trône  de  France  était  le  premier  de  l'Eu- 
rope et  qu'il  faudrait  une  force  supérieure  à 
celle  de  l'Angleterre  pour  l'ébranler-,  que 
Henri,  s'il  le  voulait,   pouvait  tenter  cette 

pas  clé  soldés,  l'engagement  se  trouvait  terminé;  cha- 
que contractant  recevait,  comme  rétribution  .supplé- 
mentaire «  the  usual  regard ,  »  ou  une  douceur  de 
100  marcs  par  trente  hommes  d'armes;  un  duc  de- 
vait avoir  50  chevaux;  un  comte  24;  un  baron  ou 
bannerct  1G;  un  chevalier  G;  un  écuyer  4;  un  ar- 
cher l  :  les  chevaux  étaient  fournis  par  le  contrac- 
tant, et  l'équipement  par  le  roi;  5°  tous  les  prison- 
niers appartenaient  aux  capteurs,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  rois,  fils  de  rois  ou  olïicicrs  d'un  grade  élevé, 
chargés  des  ordres  du  roi;  en  ce  cas  ils  appartenaient 
à  la  couronne,  qui  payait  une  récompense  convenable 
aux  preneurs;  les  dépouilles  devaient  être  partagées 
en  trois  parts;  deux  appartenaient  aux  soldats,  et  la 
troisième  était  encore  divisée  en  trois  parts  :  le  chef 
en  prenait  deux  et  laissait  la  troisième  au  roi.  — Voyez 
ces  contrats  dans  Rymer,  ix,  223,  224-239. 
■  Rym.,  ix,  241,  2TJ,  284-87. 


entreprise,  mais  qu'indubitablement  il  serait 
repoussé  par  delà  les  mers ,  ou  qu'il  payerait 
sa  présomption  de  sa  liberté  et  peut-être  de 
sa  vie.  Quant  à  ce  qui  le  concernait  lui  même, 
l'archevêque  ajouta  qu'il  n'avait  plus  rien  à 
faire  en  Anglelcrre.il  demanda  ses  passe-ports, 
espérant  que  le  roi  voudrait  bien  lui  donner 
sa  réponse  par  écrit  et  lui  épargner  la  douleur 
de  rapporter  de  vive  voix  un  message  aussi 
insultant.  Henri  ne  marqua  aucun  ressenti- 
ment de  la  liberté  du  prélat,  mais  le  renvoya 
ainsi  que  son  collègue  avec  des  présents  con- 
sidérables ». 

Tous  les  préparatifs  étaient  alors  terminés  ; 
l'armée  s'était  assemblée  à  Soulhamplon,  et  le 
roi  en  surveillait  l'embarquement.  A  ce  mo- 
ment même  où  son  esprit  ne  rêvait  que  gloire 
et  conquêtes,  il  fut  inopinément  effrayé  par  la 
découverte  d'une  conspiration  conlre  sa  vie, 
formée  au  sein  de  sa  famille  et  dans  son  propre 
palais.  Son  cousin  Richard ,  frère  du  duc 
d'York  et  dernièrement  créé  comte  de  Cam- 
bridge ,  en  était  le  chef.  Ses  principaux  com- 
plices étaient  sir  Thomas  Grey  de  Heton, 
chevalier  norlhumbrien ,  et  lord  Scroop  de 
Masham,  qui  avait  été  honoré  des  plus  hautes 
dignités  de  l'État  et  qui,  au  lit  comme  à  table, 
au  conseil  comme  à  la  chasse,  était  l'insépa- 
rable compagnon  du  roi.  Il  est  impossible 
de  découvrir  quels  motifs  les  portèrent  à 
former  ce  projet  et  sur  quoi  ils  fondèrent 
leurs  espérances  de  succès.  Les  historiens  se 
sont  conlenlés  de  rapporler  les  faits  tels  qu'ils 
sont  indiqués  dans  l'instruction  (2  août).  D'a- 
près une  enquête  faite  par  douze  jurés  du 
comté,  on  découvrit,  sans  qu'on  nous  apprenne 
sur  quel  témoignage ,  que  le  comte  de  Cam- 
bridge s'était  entendu  avec  sir  Thomas  Grey 
pour  réunir  un  corps  de  gens  armés,  conduire 
le  comte  de  March  sur  les  frontières  des  Galles 
et  le  proclamer  héritier  de  la  couronne,  si 
toutefois  la  mort  de  Richard  II  était  réelle2; 
qu'en  outre,  ils  avaient  envoyé  des  émissaires 
à  Thomas  de  Trumpyngton,  qui  se  faisait  tou- 
jours passer  pour  celui-ci;   à  Henri  Percy, 

1  Voyez  Monstrelet  (i,  221),  qui  loue  l'indignation 
du  prélat  français,  et  Elmham  (p.  30),  et  Walsingharn 
(p.  389),  qui  blâment  son  insolence.  La  réponse  du 
roi  est  dans  le  Trésor  des  chartes,  79. 

*  Nous  devons  faire  observer  que  le  comte  de  Cam- 
bridge avait  épousé  Anne,  sœur  du  comte  de  March; 
laquelle,  si  son  frère  était  mort  sans  enfants,  serait 
devenue  la  véritable  héritière  du  trône. 
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qui  n'avait  point  quitté  encore  l'Ecosse,  et  à 
plusieurs  lords  écossais,  afin  de  les  engager  à 
envahir  les  domaines  du  roi  à  une  époque 
iixée  ;  et  que  lord  Scroop,  ayant  eu  connais- 
sauce  de  leurs  intentions  criminelles,  en  avait 
caché  la  connaissance  au  roi  et  au  conseil,  cl 
avait  prèle  secours  et  assistance  aux  conspi- 
rateurs. Sur  celle  accusation  les  prisonniers 
comparurent  et  se  reconnurent  coupables; 
mais  lord  Scroop  prétendit  que  ses  intentions 
étaient  innocentes  cl  que  son  seul  objet  en 
prenant  connaissance  de  la  conspiration  avait 
été  de  déjouer  les  pians  de  ceux  qui  la  for- 
maient. On  prononça  contre  Grey  les  peines 
ordinaires  de  la  trahison  \  mais  le  roi  com- 
mua les  parties  les  plus  infamantes  de  la  sen- 
tence. Au  lieu  d'être  traîné  sur  la  claie  , 
on  lui  permit  de  marcher  jusqu'au  lieu  du  sup- 
plice, et  il  fut  décapité  au  lieu  d'être  pendu. 
Cambridge  el  Scroop  réclamèrent  le  privilège 
d'être  jugés  par  leurs  pairs.  Le  duc  de  Clarencc 
présida  pour  le  roi  (5  août)  ;  tous  les  lords  qui 
se  trouvaient  dans  l'armée  furent  convoqués, 
el  le  duc  d'York,  afin  de  ne  point  siéger  dans 
une  cour  qui  devait  prononcer  sur  le  sort  de 
son  frère,  nomma  le  comte  de  Dorscl  pour  le 
remplacer.  Les  deux  accusés  furent  condam- 
nés ' ,  et  après  l'appel  infructueux  du  comte 
de  Cambridge  à  la  clémence  royale,  ils  subirent 
le  dernier  supplice.  Quoique  le  comte  de 
Mardi  eût  siégé  parmi  les  juges  dans  ce  pro- 
cès, il  reçut  de  Henri ,  peu  de  temps  après, 
un  pardon  général  pour  toutes  trahisons  et 
offenses  ;  d'où  quelques  écrivains  ont  inféré 
qu'il  avait  été  du  nombre  des  conspirateurs 
et  s'élait  acquis  la  faveur  royale  en  trahissant 
ses  complices.  Mais  l'usage  ordinaire  de  ce 
siècle  doit  plutôt  nous  faire  repousser  celle 
induction,  Ces  pardons  étaient  souvent  solli- 
cités par  les  plus  innocents  ,  comme  une  me- 
sure de  précaution  nécessaire  pour  déjouer  la 
malveillance  et  prévenir  les  accusations  de 
leurs  ennemis 2. 

L'impatience  de  Henri  avait  fait  hâter  le 
jugement  el  l'exécution  des  conspirateurs. 
Dès  que  les  vents  se  montrèrent  favorables,  il 

1  Rot.  pari.,  iv,  G4-67. 

2  P.ym.  ix,  303.  Il  est  vrai  que  le  comte  de  Cam- 
bridge, dans  sa  confession  écrite,  accuse  le  comte  de 
Mardi  d'avoir  donne  son  assentiment  au  complot; 
mais  on  ne  crut  pas  à  celle  accusation,  ou  on  la  passa 
sous  silence.  Il  siégeait  comme  juge,  Rot.  pari.,  iv, 
66. 


quitta  Southampton  (13  août) ,  et,  après  une 
traversée  rapide,  il  entra  dans  l'embouchure 
de  la  Seine  (15  août)  avec  une  lîolle  de  quinze 
cents  voiles,  portant  six  mille  hommes  d'armes 
et  vingt-quatre  mille  archers.  Trois  jours  fu- 
rent employés  à  débarquer  les  troupe»,  les 
bagages  et  les  approvisionnements.  Ou  investit 
immédiatement  par  lerre  Harfleur,  forîercsse 
importante  située  sur  la  rive  droite  de  la  Seine, 
et  on  la  bloqua  par  eau.  (17  août.)  Les  che- 
valiers de  la  garnison,  confiants  dans  leur  va- 
leur et  leur  nombre,  attaquèrent  à  plusieurs 
reprises  les  'retranchements  des  assiégeants  ; 
mais  des  échecs  continuels  les  forcèrent  à  se 
renfermer  dans  leurs  murailles  5  leurs  fortifi- 
cations furent  promplcment  endommagées  ou 
démolies  par  l'artillerie  et  par  les  mines-  et  la 
cinquième  semaine  ils  se  virent  forcés  de  se 
rendre  sans  conditions.  Henri  se  fit  élever  un 
Irône  recouvert  d'une  lenle  magnifique  au 
sommet  de  la  coiline,  en  face  de  la  ville  -,  à  sa 
droite  se  tenait  debout  sir  Robert  Mufraville 
portant  au  haut  d'une  lance  le  casque  royal 
surmonté  d'une  couronne;  des  deux  côtés 
étaient  rangés  les  principaux  de  la  noblesse 
anglaise.  Ce  fut  dans  cette  pompe  qu'il  reçut 
Gancourt,  le  gouverneur,  et  trente-quatre  bour- 
geois ,  qui  lui  présentèrent  à  genoux  les  clefs  de 
la  ville  et  se  mirent  à  sa  merci  -,  il  ordonna  que 
sa  bannière  et  celle  de  Saint-George  fussent 
placées  au-dessus  de  la  porte  principale,  et 
déclara  que  son  bon  plaisir  élail  que  (26  sep- 
tembre) ies  hommes  d'armes  fusent  renvoyés 
en  pourpoint,  après  s'être  engagés  par  serment 
a  se  constituer  prisonniers  du  gouverneur  de 
Calais,  sous  un  terme  fixé.  Quant  aux  habi- 
tants,  hommes  ,  femmes  et  enfants,  il  les 
bannit  de  leur  patrie  pour  toujours,  ne  leur 
laissant  avec  eux  qu'une  portion  de  leurs  vê- 
tements et  cinq  sous  chacun  pour  se  procurer 
quelque  subsistance.  Toutes  les  richesses  trou- 
vées dans  la  ville,  ainsi  que  les  armes  et  les 
chevaux  de  la  garnison  furent  fidèlement  ré- 
partis entre  les  vainqueurs ,  aux  termes  de 
leurs  engagements.  Harfleur,  dans  l'opinion 
de  Henri ,  était  déjà  devenu  un  second  Calais, 
mais  il  n'en  avait  acquis  la  possession  que  par 
le  sacrifice  d'un  grand  nombre  d'officiers  et 
de  soldats  tombés  victimes,  non-seulement  des 
événements  du  siège ,  mais  aussi  des  ravages 
d'une  dyssenleric  causée  par  l'humidité  de  la 
plage,  le  peu  de  maturité  des  fruits  et  les  exha- 


laisons  empestées  des  restes  dos  animaux  lues 
pour  l'usage  du  camp.  Quand  on  eut  envoyé 
les  malades  et  les  blessés  en  Angleterre,  et 


qu'on  eut  formé  une  garnison  Suffisante  pour 
la  défense  de  la  place,  Tannée  se  trouva  ré- 
duite à  moitié.  Elle  n'était  plus  évidemment 
assez  nombreuse  pour  entreprendre  aucune 
expédition  importante';  mais  rhonneur  du 
roi  se  trouvai*  engagé:  il  envoya  d'abord  un 
défi  personnel  au  dauphin  ,  et ,  ne  recevant 
point  de  réponse,  il  prit  la  résolution  cheva- 
leresque et  téméraire  de  marcher  vers  Calais, 
à  travers  les  provinces  hostiles  de  Normandie, 
de  Picardie  cl  d'Artois.  Ce  fut  en  vain  que  la 
majorité  du  conseil  lui  représenta  l'inutilité 
dune  tentative  aussi  hasardeuse  -,  la  seule 
crainte  d'être  accusé  de  couardise  l'emporta 
sur  les  objections  de  la  prudence ,  et  tous  se 
lurent  dés  que  le  roi  eut  déclaré  qu'il  ne  con- 
sentirait jamais  à  fuir  devant  les  hommes  qui 
l'avaient  dépouillé  de  son  héritage. 

L'armée,  consistant  en  neuf  cents  lances  et 
et  cinq  mille  archers,  s'avança  (6  ocobre  ) 
en  trois  grandes  divisions,  accompagnées  de 
deux  détachements  qui ,  alternativement ,  ser- 
vaient d'ailes  pendant  le  combat  et  d'avant- 
garde  et  d'arrière-garde  pendant  la  marche-. 
A  chaque  pas,  ils  étaient  soigneusement  épiés 
par  des  corps  ennemis  assez  considérables, 
qui ,  tout  en  évitant  un  engagement,  s'empa- 
raient des  Iraîneurs  et  dévastaient  le  pays.  Les 
progrès  étaient  lents-,  souvent  les  Anglais  pas- 
saient des  jours  entiers  sans  nourriture,  el  ce 
n'était  qu'avec  difficulté  qu'ils  arrachaient 
aux  terreurs  des  habitants  des  villages  où  ils 
passaient  la  nuit  une  subsistance  insuffisante. 
Comme  ils  traversaient  la  rivière  de  Bresle,  la 
garnison  d'Eu,  poussant  de  grands  cris,  les 
attaqua  avec  une  éionnanlc  impétuosité3; 
mais  ils  reçurent  les  assaillants  de  sang-froid, 
el,  après  un  combat  opiniâtre,  ils  les  repous- 
sèrent dans  leurs  murailles.  (12  octobre. )Hcnri 
comptait  passer  la  Somme  à  Blanchelaquc , 
comme  l'avait  fait  Edouard  III,  son  aïeul  ;  mais 

»  Tit.  Liv.  9-11.  Wals.,  390,  391.  Elm.  40-49.  Mons- 
tre]., i,  223,  224,  22G. 

!  I.ivius  remarque  que  celte  disposition  était  en 
usa^'e  parmi  les  Anglais,  p.  12.  Elmham  dit  aussi  :  ut 
nioris  est,  p.  51.  Hardyng,  qui  était  présent,  dit  que  les 
Anglais  quittèrent  Harfleur  le  1°,  mais  son  propre 
récit  prouve  que  c'était  le  3  du  mois,  un  jeudi. 

3  Clamorc  et  impelu  maximo...  canin  lerrifico,  im- 
pcluque  maximo,  ut  moris  est  Gallis.  Tit.  Liv.  p.  13. 
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ses  éclaireurs  l'informèrent  que  le  gué  était 
coupé  par  des  lignes  de  palissades,  derrière 
lesquelles  on  avait  posté  des  corps  nombreux 
d'archers  et  d'hommes  d'armes.  Le  roi  re- 
connut alors  le  danger  :  il  revint  promptement 
sur  Arrames,  et,  évitant  Abbeville,  où  d'Albret, 
connétable  de  France,  avait  établi  son  quar- 


tier-général ,  il  s'avança  jusqu'à  Bailleul 
(  13  octobre).  Mais  d'Albret  ne  perdait  pas 
son  ennemi  de  vue  :  de  la  rive  droit ,  il  épiait 
ses  mouvements  et  le  voyait,  à  mesure  qu'il 
s'avançait  le  long  de  la  rive  opposée,  avoir  la 
mortification  de  trouver  tous  les  gués  coupés 
el  gardés  par  des  divisions  de  l'armée  française. 
Le  roi,  arrivé  dans  le  voisinage  de  Corbi,  pro- 
fita des  détours  de  la  rivière  pour  marcher  à 
travers  le  pays  jusqu'à  Boves-  puis,  continuant 
de  Boves  à  Nèfles,  il  fit  faire  halle  à  ses 
troupes  dans  une  vallée,  où  il  ordonna  aux 
archers  de  se  pourvoir  d'épicux  longs  de  six 
pieds  el  de  les  aiguiser  à  chaque  bout.  Le  con- 
nétable avait  été  obligé  de  faire  un  plus  long 
circuit  par  Péronne,  d'où  il  avait  envoyé  des 
ordres  pour  garder  tous  les  gués  en  remon- 
tant la  rivière  ;  mais  ces  ordres,  ou  ne  furent 
pas  reçus,  ou  furent  négligés  par  la  milice  de 
Saint-Quentin  ;  et  à  Méfies,  Henri  reçut  l'avis 
que  le  passage  était  encore  libre  à  Voyenne  et 
à  Beltencourt.  Quatre  bannerels  avec  leurs 
pennons  traversèrent  aussitôt  la  rivière.  Le 
reste  de  l'armée  avec  le  bagage  suivit,  sous 
leur  protection  ,  el  au  bout  de  douze  heures 
les  Anglais  campaient  dans  une  forte  position 
sur  la  rive  droite.  Henri  s'avança  jusqu'à 
Mouchy-la-Gauche  ;  le  connétable  se  replia 
sur  Bapaumc,  puis  sur  Sainl-Pol. 

Tandis  que  ce  chef  gardait  encore  les  pas- 
sages de  la  Somme,  un  conseil  militaire  avait 
été  tenu  à  Rouen  en  présence  de  Charles,  et  la 
résolution  de  combattre  les  Anglais  y  avait  été 
prise  à  une  majorité  de  trente-cinq  voix  contre 
cinq.  On  fixa  le  jour  au  25  du  mois,  el  une 
proclamation  fut  publiée ,  sommant  tous  les 
vrais  chevaliers  el  lous  loyaux  Français  de  re- 
joindre le  connétable  pour  celle  époque,  en 
quelque  lieu  qu'il  fût.  Henri  était  encore  à 
Monchy  quand  trois  hérauts  français  furent 
introduits  en  sa  présence  par  le  duc  d'York. 
Sacquiltanl  à  genoux  de  leur  message,  ils  lui 
annoncèrent  que  leurs  compatriotes  étaient 
prêts  à  le  rencontrer  sur  le  champ  de  bataille 
le  vendredi  suivant.  Le  roi  répondit  avec  une 


668  HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 

indifférence  apparente,  que  la  volonté  de  Dieu 
devait  être  faite.  Ils  lui  demandèrent  quelle 
route  il  comptait  prendre  :  «  Celle  qui  conduit 
«  le  plus  promptement  à  Calais,  répliqua-t-il  5 
«  et  si  mes  ennemis  cherchent  à  s'y  opposer, 
<(  ce  ne  sera  qu'au  péril  de  leur  vie.  Je  n'irai 
«  point  à  eux ,  mais  je  ne  précipiterai  ni  ne 
«  ralentirai  ma  marche  pour  les  éviter.  J'au- 
«  rais  toutefois  désiré  qu'ils  eussent  adopté 
«  d'autres  conseils ,  au  lieu  de  se  déterminer  à 
«  répandre  le  sang  des  chrétiens.  »  Il  est  pro- 
bable que  ces  derniers  mots  faisaient  allusion 
au  cartel  particulier  que  le  roi  avait  envoyé  au 
dauphin,  et  qui  n'avait  été  proposé,  si  nous 
en  pouvons  croire  sa  déclaration  solennelle , 
que  pour  épargner  le  sang  des  hommes  qui 
n'avaient  aucun  intérêt  personnel  dans  celte 
querelle.  Les  hérauts ,  qui  n'avaient  pas  rem- 
pli leur  mission  sans  éprouver  de  vives  crain- 
tes ,  reçurent  en  présent  cent  couronnes  et  s'en 
retournèrent  pénétrés  d'une  profonde  vénéra- 
tion pour  le  caractère  du  roi  ». 

(24  octobre.)  Les  Anglais  continuèrent  leur 
marche  lentement  et  en  bon  ordre.  Laissant 
Péronne  à  leur  gauche,  ils  passèrent  entre  Lu- 
chen  et  Euvre  et  arrivèrent  à  Blangy,  où  le 
Ternois,  ruisseau  profond  el  rapide,  coupait 
la  route  ;  mais  un  détachement  arriva  assez  à 
temps  pour  garder  le  pont,  que  les  Français  se 
préparaient  à  démolir,  el  toute  l'armée  le  tra- 
versa sans  être  inquiétée.  Peu  de  temps  après, 
le  duc  d'York  aperçut  de  grandes  masses  enne- 
mies qui  se  dirigeaient  sur  Azincourl,  et  Henri, 
placésur  une  hauteur,  les  ayant  reconnues,  or- 
donna à  ses  hommes  de  se  former  en  ligne  de 
bataille.  Ils  conservèrent  leurs  rangs  jusqu'à 
la  nuit;  mais  comme  l'ennemi  n'approchait 
pas ,  ils  les  rompirent  au  soir  et  suivirent  en 
silence  une  roule  blanche  qui  se  présentait  à 
eux.  Heureusement  elle  les  conduisit  à  Maison- 
celles,  grand  village,  où  ils  trouvèrent  une 
meilleure  nourriture  et  des  logements  plus 
commodes  qu'ils  n'en  avaient  eu  depuis  plu- 
sieurs semaines  2. 

Ce  ne  fut  qu'avec  peine  que  le  connétable 
parvint  à  modérer  l'impétuosité  de  ses  trou- 
pes,  dont  le  nombre  s'élevait,  dit-on,  selon 
le  plus  modeste  calcul ,  à  cent  mille  hommes 
de  cavalerie.  Il  n'avait  point  oublié  qu'aux  fa- 
tales batailles  de  Crécy  et  de  Poitiers  les  Fran- 

'  Monstrelet,  1,  226.  Liv.  14.  Elm,  55.  Hardyng,  391. 
*  Elmh.,  56.  Monstrel.,  I,  227.  Hardyng,  394. 


çais  avaient  été  les  assaillants,  et,  dans  la  cir- 
constance présente,  il  était  déterminé  à  laisser 
aux  Anglais  ce  dangereux  honneur.  Tout  dé- 
lai lui  donnait  l'espoir  d'augmenter  ses  forces 
et  amenait  inévitablement  pour  l'ennemi  la 
famine  et  la  destruction.  Sa  résolution  prise,  il 
choisit  une  forte  position  dans  les  champs 
situés  devant  le  village  d'Azincourl,  à  travers 
lesquels  le  roi  d'Angleterre,  s'il  ne  voulait  se 
rendre  prisonnier,  devait  se  frayer  son  chemin. 
Ses  maréchaux  placèrent  les  différentes  divi- 
sions de  l'armée  aux  postes  qu'elles  devaient 
occuper ,  et  chaque  seigneur  avait  planté  sa 
bannière  au  lieu  qu'il  comptait  occuper  du- 
rant la  bataille.  La  nuit  était  froide,  obscure 
et  pluvieuse  ;  mais  un  grand  nombre  de  feux 
éclairaient  l'horizon ,  et  l'on  entendait  au 
loin  les  éclats  de  rire  et  les  accents  de  la  joie 
qui  partaient  des  lignes  françaises.  Les  sol- 
dais étaient  réunis  autour  de  leurs  ban- 
nières ;  ils  employaient  le  temps  en  jeux  et  en 
réjouissances;  ils  discutaient  les  événements 
probables  du  jour  suivant  et  fixaient  déjà  la 
rançon  du  roi  d'Angleterre  et  de  ses  barons. 
Aucun  d'eux  ne  supposait  la  possibilité  d'une 
défaite ,  et  cependant  ils  n'ignoraient  pas 
qu'ils  étaient  dans  le  voisinage  du  champ  de 
bataille  de  Crécy*. 

Les  Anglais  passèrent  une  nuit  d'espoir  et  de 
crainte,  d'incertitude  et  d'anxiété.  Ils  étaient 
affaiblis  par  les  maladies,  brisés  de  fatigues  et 
accablés  par  les  privations  qui  accompagnent 
une  armée  dans  une  contrée  hostile  et  en  pré- 
sence d'une  force  supérieure.  Mais  le  courage 
et  l'énergie  de  leur  généreux  chef  et  le  glo- 
rieux souvenir  des  victoires  remportées  dans 
de  pareilles  circonstances  par  leurs  pères  les 
soutenaient.  Toutefois,  comme  des  hommes 
qui  savaient  que  leur  vie  dépendait  de  l'issue 
de  la  bataille,  ils  employaient  les  moments  qui 
leur  restaient  à  faire  leurs  testaments  et  à 
remplir  tous  les  devoirs  de  la  religion.  Le  roi 
lui-même  prit  peu  de  repos  -,  il  visita  tous  les 
quartiers  de  l'armée,  envoya  ses  officiers  re- 
connaître le  terrain  dès  que  la  lune  fut  levée, 
régla  les  opérations  du  jour  suivant,  ordonna 
à  des  bandes  de  musiciens  de  jouer  successi- 
vement durant  la  nuit,  et  avant  le  lever  du 
soleil  il  rassembla  ses  troupes  pour  qu'elles 
entendissent  les  matines  et  la  messe.  (25  oc- 

1      '  Monstrel.,  i,  227. 
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tobre.)  De  la  prière  il  les  conduisit  au  champ 
de  bataille  et  les  rangea,  d'après  sa  méthode 
ordinaire,  en  trois  divisions  et  deux  ailes,  mais 
si  rapprochées  les  unes  des  autres  qu'elles  pa- 
raissaient ne  former  qu'un  corps.  Les  archers, 
sur  lesquels  il  fondait  ses  plus  grandes  espé- 
rances, furent  placés  en  avant  des  hommes 
d'armes.  La  réputation  bien  méritée  qu'ils  s'é- 
taient acquise  dans   les  anciens   combats  et 
l'air  sauvage  qu'ils  avaient  en  ce  moment  ré- 
pandaient la  terreur  chez  leurs  ennemis.  Beau- 
coup d'entre  eux  s'étaient  mis    entièrement 
nus;  d'autres,  pour  avoir  les  mouvements  plus 
libres,  s'étaient  découvert  les  bras  et  la  poi- 
trine.   Indépendamment  de  l'arc  et  de  ses 
flèches,  de  la  hache  d'armes  ou  de  l'épée, 
chacun  portait  sur  ses  épaules  un  long  pieu, 
effilé  aux  deux  extrémités,  qu'il  fixait  oblique- 
ment en  terre  devant  lui,  d'après  les  instruc- 
tions du  roi,  et  dont  l'ensemble  opposait  ainsi 
comme  un  rempart  de  piques  aux  charges  de 
la  cavalerie  française.  Le  roi  parut  monté  sur 
un  palefroi  gris,  suivi  de  plusieurs  autres  che- 
vaux conduits  à  la  main  et  équipés  avec  la 
plus  grande  magnificence.  Son  casque,  d'acier 
poli,  était  surmonté  d'une  couronne  élincelanle 
de  pierreries,  et  sur  son  surcot  étaient  blason- 
nées  en  or  les  armes  d'Angleterre  et  de  France  * . 
Comme  il  chevauchait  de  bannière  en  bannière 
pour  encourager  et  exhorter  ses  soldats,  il  en- 
tendit un  officier  qui  manifestait  à  l'un  de  ses 
camarades  le  désir  de  voir  quelques-uns  des 
bons  chevaliers  qui  étaient  restés  tranquille- 
ment en  Angleterre  transportés  par  miracle 
sur  le  champ  de  bataille.  «  Non,  s'écria  Henri, 
«  je  ne  voudrais  pas  avoir  un  seul  homme  de 
a  plus.  Si  Dieu  nous  donne  la  victoire,  il  sera 
«  évident  que  nous  la  devrons  à  sa  bonté  ;  s'il 
«  ne  nous  l'accorde  pas,  moins  notre  nombre 
«  sera  grand,  moins  grande  sera  la  perle  pour 
«  notre  patrie.  Mais  combattez  avec  votre  cou- 
«  rage  ordinaire,  et  Dieu  et  la  justice  de  notre 
«  cause  nous  protégeront  :  avant  la  nuitl'or- 
«  gueil  de  nos  ennemis  sera  humilié,  et  nous 
«  verrons  la  plus  grande  partie  de  celle  mul- 
«  lilude  étendue  dans  la  poussière  ou  tombée 
u  en  notre  pouvoir*.  » 

Les  Français  se  rangèrent  dans  le  même 
ordre,  mais  avec  celte  disproportion  effrayante, 
quant  au  nombre,  que  leurs  files  étaient  ran- 

1  Très  flores  aurei  et  très  leopardi  aurei.  Elmh.,  61. 
8  Liv  ,  1C.  Elmh.,  CO,  61. 


gées  sur  une  profondeur  de  trente  hommes, 
tandis  que  celles  des  Anglais  ne  l'étaient  que 
sur  une  de  quatre'.  Le  connétable  comman- 
dait en  personne  la  première  division,  les  ducs 
de  Bar  et  d'Alcnçon  la  seconde,  les  comtes  de 
Marie  et  de  Falconberg  la  troisième.  La  dis- 
tance entre  les  deux  armées  était  à  peine  d'un 
quart  de  mille  ;  mais  la  terre  était  humide  et 
spongieuse,  et  d'Albret,  fidèle  à  son  plan,  or- 
donna à  ses  soldais  de  s'asseoir  près  de  leurs 
bannières  et  d'attendre  patiemment  l'attaque 
des  ennemis.  Leur  inaction  déconcerta  le  roi, 
qui  espérait  être  attaqué.  Il  profila  néanmoins 
de  celte  circonstance  pour  faire  distribuer 
d'amples  rafraîchissements  dans  les  rangs  de 
ses  troupes ,  tandis  que  deux  détachements 
s'éloignaient  sans  être  aperçus  des  Français. 
L'un  avait  pour  instruction  de  former  une 
embuscade  dans  les  prairies  de  Tramecourt, 
sur  le  flanc  gauche,  et  l'autre  de  répandre 
l'alarme  durant  la  bataille,  en  mettant  le  feu 
aux  maisons  situées  sur  leurs  derrières.  Au 
moment  où  le  roi  venait  de  terminer  toutes  ses 
dispositions,  il  fut  surpris  par  l'arrivée  de  trois 
chevaliers ,  qui  demandaient  la  permission  de 
lui  parler.  L'un  d'eux  était  le  baron  de  Helly, 
qui ,  ayant  été  prisonnier  en  Angleterre,  avait, 
disait-on,  violé  sa  parole.  Il  saisit  cette  occa- 
sion pour  repousser  l'accusation  et  offrit  le 
combat  singulier  entre  les  deux  armées  à  qui 
oserait  la  renouveler.  Le  roi ,  qui  voyait  son 
projet  lui  répondit  aussitôt  :  «Le moment  n'est 
«  pas  propre  aux  combats  singuliers.  Allez 
«  dire  à  vos  compagnons  de  se  préparer  pour 
«  la  bataille  avant  la  nuit ,  et  ne  douiez  pas 
«  qu'à  cause  de  la  violation  de  votre  serment, 
«  vous  ne  perdiez  une  seconde  fois  voire  li- 
«  berlé,  si  même  vous  ne  perdez  la  vie.  — Sire, 
«  répliqua  Helly,  je  n'ai  point  d'ordre  à  rece- 
«  voir  de  vous.  Charles  est  notre  souverain, 
«  c'est  à  lui  que  nous  obéissons  ;  et  pour  lui 
«  nous  combattrons  tant  que  nous  le  jugerons 
«  convenable.  — Arrière  donc,  reprit  le  roi,  et 

1  Livius  et  Elmham  remarquent  que  les  Français 
avaient  placé  dans  leurs  rangs  un  grand  nombre  de 
machines  de  guerre  pour  lancer  des  pierres  au  milieu 
des  Anglais  (Liv.,  19.  Elm.,  02);  d'après  Livius,  les 
Français  étaient  plus  de  sept  contre  un.  D'après  Mons- 
trelct  (  i,  228),  six  contre  un.  Je  pense  que  dans  Elm- 
ham, lorsqu'il  parle  des  rangs,  nous  devons  lire  xxx 
au  lieu  de  xx,  comme  on  le  voit  dans  Livius.  Un  écri- 
vain contemporain  évalue  le  nombre  des  Français  à 
100,000.  Apwl  Raynald.  v,  473. 
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«  prends  soin  de  ne  pas  te  trouver  devant 
«  nous  '.  »  Aussitôt ,  faisant  quelques  pas  ,  il 
s'écria:  «Bannières,  en  avant  I  »  En  même 
temps  sir  Thomas  Erpingham  jeta  son  bâton 
en  l'air  ;  les  soldats,  s'agcnouillant,  prirent  un 
peu  de  terre  dans  leur  bouche2,  se  relevèrent, 
jetèrent  de  grands  cris  et  prirent  leur  course 
vers  l'ennemi.  A  la  distance  de  vingt  pas  ,  ils 
s'arrêtèrent  pour  reprendre  haleine,  puis  re- 
commencèrent leurs  cris.  Le  détachement 
placé  dans  la  prairie  les  répéta  en  sortant  ino- 
pinément du  lieu  où  il  s'était  caché  et  atta- 
quant les  Français  sur  le  flanc  gauche.  Au 
même  instant  les  archers,  ayant  planté  leurs 
pieux,  se  placèrent  au  devant,  lancèrent  leurs 
flèches  et  se  retirèrent  derrière  leur  rempart.  Le 
connétable  avait  chargé  un  bataillon  d'élite  de 
huit  cenU nommes  d'armes  de  rompre  ce  corps 
formidable  ;  mais  il  ne  s'en  avança  pas  plus  de 
cent  quarante,  et  ils  furent  très-promplement 
détruits.  Les  autres,  incapables  de  résister  à  la 
grèle  de  ilèches  qui  les  accablaient,  tournèrent 
casaque,  et.  ne  pouvant  plus  gouverner  leurs 
leurs  chevaux  rendus  furieux  par  la  douleur 
de  leurs  blessures,  se  précipitèrent  en  plu- 
sieurs directions  au  milieu  des  rangs  pressés 
de  la  première  division.  Ce  fut  un  moment 
d'irrémédiable  confusion.  Les  archers  ne  lais- 
sèrent pas  échapper  celte  occasion  :  jetant 
leurs  arcs  sur  leurs  épaules ,  ils  s'élancèrent 
sur  les  masses  ennemies  l'épée  ou  la  hache 
d'armes  en  main,  tuèrent  le  connétable  et  les 


1  Livius,  p.  17.  Elmham  parle  de  l'arrivée  des  che- 
valiers, mais  il  ne  dit  rien  de  leur  projet,  p.  G3.  Une 
ballade  de  ce  siècle  dit  qu'ils  le  sommèrent  de  se  ren- 
dre. 

The  lord  Ilaly,  un  trewe  knyzt, 
Unlel  oiire  hyng  lie  corne  in  hye, 
And  sayd  :  «  Syre,  zeîd  zou  witlioute  fyzl 
«  And  save  zoure  self  and  zoure  meyney.  » 
Ei.m.  308. 

«  Le  lord  Ilaly,  vrai  chevalier,  s'approcha  en  toute  haie  de 
«  notre  roi  el  dit  .«Sire,  rendez-vous  sans  comhallrc  et  sauvez 
«  votre  personne  et  votre  armée.  » 

2  A  singulis  in  ore  capta  terra  particula.  tit.  Liv.  18, 
10.  Elmh.,  65.  Cette  coutume  singulière  avait  élé  in- 
troduite parles  paysans  de  Flandre  avant  la  grande 
victoire  qu'ils  avaient  remportée  à  Gourtray  en  1302. 
Un  prêtre  à  la  tète  de  l'armée  tenait  une  hostie  con- 
sacrée; chaque  soldat  s'agenouillait,  mettant  un  peu 
de  terre  dans  sa  bouche,  pour  témoigner  son  désir  de 
recevoir  ce  sacrement  et  reconnaître  ainsi  combien 
il  en  était  peu  digne.  Spondan.,  n,  330. 


principaux  chefs ,  et  en  peu  de  temps  disper- 
sèrent totalement  celle  division  '. 

Henri ,  qui  avait  suivi  avec  les  hommes  d'ar- 
mes, ordonna  aux  archers  de  reformer  leurs 
rangs  et  de  charger  immédiatement  la  seconde 
division.  Les  Français,  quoique,  le  sort  de  leurs 
compagnons  eût  abattu  leur  présomption,  ré- 
sistèrent à  celte  attaque  avec  courage  et  sou- 
tinrent durant  deux  heures  un  combat  san- 
glant el  douteux.  La  vie  du  roi  fut  plusieurs 
fois  exposée  au  danger  le  plus  imminent. 
Voyant  le  duc  de  Clarence,  son  frère,  blessé 
et  gisant  sur  la  terre  il  passa  rapidement  par 
dessus  lui  cl  repoussa  avec  courage  les  efforts 
des  Français,  jusqu'à  ce  que  le  prince  eût  pu 
être  enlevé  et  sauvé  par  ses  propres  domes- 
tiques. Bientôt  après  il  fut  attaqué  par  une 
troupe  de  dix-huit  chevaliers  français  ,  qui  s'é- 
taient engagés  par  serment  l'un  à  l'autre  a  le 
tuer  ou  à  le  faire  prisonnier.  L'un  d'eux,  d'un 
coup  de  massue  ,  fit  tomber  le  roi  sur  ses  ge- 
noux ;  mais  à  l'instant  même  il  fut  secouru  par 
ses  gardes,  qui  tuèrent  tous  ses  agresseurs. 
Enfin  le  duc  d'Alençon,  commandant  de  l'ar- 
mée française  ,  se  fraya  un  chemin  vers  l'éten- 
dard royal  :  d'un  coup  il  renversa  le  duc 
d'York,  de  l'autre  il  fendit  la  couronne  placée 
sur  le  casque  du  roi.  Tous  les  bras  se  tournèrent 
à  l'instant  contre  lui.  Le  duc,  apercevant  son 
danger,  s'écria  :  «  Je  me  rends  :  je  suis  Alen- 
çon  !...»  Henri  lui  lendit  la  main-,  mais  ce 
vaillant  guerrier  n'était  déjà  plus.  Après  la 
mort  du  duc  ,  le  reste  de  ses  troupes  s'enfuit2. 

Restait  la  troisième  et  la  plus  nombreuse 
division  de  l'ennemi.  Quoique  intimidée ,  elle 
élai  l  encore  entière -,  et  les  Anglais  se  préparaient 
à  l'attaquer,  lorsqu'on  reçut  l'avis  alarmant 
qu'une  force  puissante  s'approchait  sur  les 
derrières  de  l'armée.  Dans  cette  grave  conjonc- 
ture, le  roi  donna  en  hâte  l'ordre  d'égorger 
tous  les  prisonniers.  Malheureusement  cet 
ordre  fut  en  grande  partie  exécuté ,  avant  que 
Terreur  n'eût  pu  être  reconnue.  La  troupe 
dont  on  avait  tant  exagéré  la  force  ne  se  com- 
posait que  de  six  cents  paysans  sous  les  ordres 
de  Robinet  de  Bournonville  etd'Isambert  d'A- 
zincourl,  qui  avaient  profilé  du  moment  pour 
entrer  à  Maisoncelles ,  piller  les  bagages  et 
et  emmener  les  chevaux  de  l'armée.  Ils  ne 


1  Monstrel.,  i,  220.  Wals.,  302.  Tit. 

2  Tit.  Liv.,  20.  Elmh.,  G7.  Monstrel. 
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pouvaient  prévoir  que  leur  entreprise  sérail  si 
désastreuse  pour  leurs  compatriotes,  Ils  furent 
depuis  appelés  pour  en  rendre  compte ,  et  sé- 
vèrement punis  par  le  duc  de  Bourgogne,  leur 
seigneur  immédiat. 

Dans  cet  intervalle,  les  rangs  de  la  troisième 
division  commencèrent  à  s'ébranler,  et  leur 
irrésolu  lion  s'augmenta  encore  en  apercevant 
les  flammes  que  le  détachement  anglais  avait 
allumées  sur  leurs  derrières.  De  tant  de  gens, 
il  n'y  eut  guère  que  six  cents  hommes  qui  se 
déterminèrent  à  suivre  leurs  chefs ,  les  comtes 
de  Falconberg  et  de  Mûrie,  qui,  s'élnneant 
avec  impétuosité  sur  les  vainqueurs ,  trouvèrent 
la  captivité  ou  le  trépas  honorable  qu'ils  avaient 
probablement  cherché.  Les  Anglais  n'étaient 
pas  en  étal  de  poursuivre  les  fuyards.  Aussitôt 
que  toute  résistance  eut  cessé,  le  roi  et  ses 
barons  traversèrent  le  champ  de  bataille,  tan- 
dis que  les  hérauts  examinaient  les  armes  et 
comptaient  les  morts.  Jl  appela  Mont  joie ,  le 
roi  d'armes  des  Français,  et  lui  demanda  à 
qui  la  victoire  devait  appartenir  :  «  A  vous, 
«  sir,  »  répondit  Monjoic.  «  Et  quel  est,  con- 
(c  linua  le  roi,  ce  châleau  que  j'aperçois  a 
«  quelque  distance  ?  —  On  le  nomme  le  château 
«  d'Azincourt ,  répondil-il.  —Eh  bien,  reprit 
a  Henri ,  que  celle  bataille  soit  donc  connue 
«  sous  le  nom  de  bataille  d'Azincourt !  !  » 

Le  sang  des  plus  nobles  familles  de  France 
couia  dans  cette  journée.  On  compta  parmi  les 
morts  huit  mille  chevaliers  et  écuyers ,  plus  de 
cent  bannerets ,  sept  comtes,  les  trois  ducs  de 
Brabant,  de  Bar  et  d'Alençon,  le  connétable 
et  faillirai  de  France  2.  Les  prisonniers  les  plus 
distingués  furent  les  ducs  d'Orléans  et  de 
Bourbon  ,  et  les  comtes  d'Eu;  de  Vendôme  et 
de  ilichemont.  Les  vainqueurs  ne  perdirent 
que  seize  cents  hommes ,  avec  le  comte  de 
Sufiolk  cl  le  duc  d  York.  Ils  quittèrent  Maison- 

1  Le  roi,  étant  convaincu  qu'il  ne  devait  cet  éton- 
nant succès  qu'à  la  protection  du  ciel  ,  assembla  le 
clergé  et  lui  ordonna  de  célébrer  un  service  solennel 
d'actions  de  grâces  en  présence  de  l'armée.  Tarallusion 
à  ce  qu'on  avait,  échappé  à  l'ennemi,  ils  chantèrent  le 
psaume  exiv  :  «  Quand  Israël  sortit  d'Egypte  ;  »  et  au 
Tenet  «  La  gVre,  ô  Seigneur,  n'appartient  qu'à  loi 
«  seul,  »  les  soldats  s'agenouillèrent.  Celle  cérémonie 
se  termina  .par  un  Te  Deum  Hall.,  f.  50. 

■  Hârdyng  énumère  cinq  comles,  quatre-vingt-dix 
bannerets,  quinze  cents  chevaliers  et  un  nombre  con- 
sidérable de  guerriers  inférieurs,  391.  iMonslrelct  donne 
les  noms  de  sept  comles  et  de  plus  de  trois  cents 
grand*  seigneurs,  230,  f. 


celles  le  lendemain  et  dirigèrent  leur  marehe 
sur  Calais.  En  traversant  le  champ  de  bataille, 
ils  tuèrent  les  blesses  qui  donnaient  encore 
quelques  signes  de  vie;  et  dès  qu'ils  furent 
éloignés,  l'espoir  du  pillage  attira  sur  les  lieux 
des  milliers  d'habitants  des  villages  voisins , 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

Les  Anglais  s'étaient  emparés  des  objets  qui 
avaient  quelque  valeur.  Les  pillards  indigènes 
dépouillèrent  les  morts  de  leurs  vêlements  et 
laissèrent  plus  de  dix  mille  cadavres  exposés 
nus  sur  la  terre  '.  Le  comte  de  Charolois  fils 
du  duc  de  Bourgogne,  les  fit  inhumera  ses 
dépens.  Ceux  qu'on  put  reconnaître  furent  en- 
terrés dans  les  églises  environnantes,  ou  portés 
dans  les  tombeaux  de  leurs  ancèîres-  le  reste, 
au  nombre  de  cinq  mille  huit  cents ,  fut  dépo- 
sé dans  trois  fosses  longues  et  profondes,  creu- 
sées au  milieu  du  champ  de  bataille.  Ce  vaste 
cimetière ,  entouré  d'une  haie  d'épines  et  d'ar- 
bres,  indiqua  aux  générations  la  place  où  un 
petit  nombre  d'Anglais  déterminés  avait  triom- 
phé de  la  valeur  impétueuse,  mais  mal  dirigée, 
de  leurs  nombreux  ennemis2 . 

A  Calais,  Henri  rassembla  un  conseil  dans 
lequel  on  décida  qu'il  devait  retourner  en  An- 
gleterre. L'armée,  affaiblie  par  les  maladies, 
la  fatigue  et  toutes  les  calamités  de  la  guerre, 
ne  pouvait  continuer  ses  opérations  offensives  ; 
mais  les  raisons  qui  firent  surtout  impression 
sur  le  roi  surprendront  probablement  le  lec- 
teur. On  prélendit  que  celle  dernière  expédi- 
tion ayail  suffisamment  prouvé  ses  droits  à  la 
couronne  de  France  :  que  Dieu,  en  lui  accor- 
dant la  victoire  a  Azincourt,  avait  sanctionné 
ses  prétentions  et  que  la  même  providence 
lui  fournirait  désormais  tous  les  moyens  de  re- 
conquérir définitivement  son  héritage.  La 
fausseté  d'un  tel  raisonnement  ne  pouvait 
échapper  à  ceux  qui  se  rappelaient  les  événe- 
ments qui  suivirent  les  victoires  de  Crécy  et  de 
Poitiers  5  mais  Henri  fut  satisfait  d'une  déci- 
sion qui  lui  permettait  de  quitter  la  France  et 
d'aller  en  personne  recevoir  les  félicitations  de 
ses  sujels.  Il  fît  voile  pour  Douvres.  Le  peuple 
se  précipita  jusque  dans  les  flots  pour  se  trouver 

'  Et  demourèrent  sur  le  champ  tout  desnuez,  comme 
ils  issirent  du  ventre  de  leur  mère.  Monstrel.,  r,  231. 
Le  baron  dellclly  fut  trouvé  parmi  les  morts.  M.  2.30. 
Liv.  21.  Sur  les  dix  mille  il  n'y  en  avait,  di!-on, 
que  seize  cents  qui  ne  fussent  pas  de  noble  naissance. 
Monstrel.,  231. 

'  Monstrel.,  î,  230,  231,  232.  Tit.  T.iv.,2f. 
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à  l'arrivée  du  vainqueur,  et  le  porla  dans  ses 
bras  du  vaisseau  sur  la  plage  l.  Le  voyage  de 
Londres  ne  fui  qu'une  marche  triomphale.  Les 
lords,  les  communes  et  le  clergé,  le  maire, 
lesaldermen  et  les  ciloyens  conduisirent  Hen- 
ri dans  sa  capitale;  des  tapisseries  représentant 
les  actions  de  ses  ancêtres  décoraient  le  devant 
des  maisons;  des  arcs  de  triomphe  étaient  éri- 
gés dans  les  rues  -,  des  vins  agréables  coulaient 
des  tontines  -,  des  enfants,  richement  parés, 
chantaient  ses  louanges,  et  loule  la  population 
semblait  enivrée  de  joie2.  Le  parlement  parta- 
gea l'enthousiasme  général.  Il  ordonna  de  lever 
immédiatement  le  dixième  et  le  quinzième 
votés  l'année  précédente,  et  il  y  ajouta  un 
autre  dixième  et  quinzième  qui  devaient  être 
payés  sous  douze  mois-,  il  accorda  au  roi  le 
tonnage  et  pesage  pour  la  sauvegarde  de  la 
mer;  et  lui  concéda,  pour  toute  sa  vie,  le 
subside  sur  les  laines,  les  peaux  de  bêles  à  laine 
et  les  cuirs  5. 

Au  printemps  suivant,  la  visite  de  plusieurs 
personnages  distingués  vint  flatter  la  vanité 
de  Henri.  Parmi  tous  ceux  qui  cherchaient  à 
éteindre  le  schisme  causé  par  les  deux  pré- 
tendants à  la  papauté,  nul  ne  s'en  était  occupé 
avec  plus  d'ardeur  queSigismond,  roi  des  Ro- 
mains et  empereur  élu  :  et  comme  la  coopéra- 
lion  des  rois  d'Angleterre  et  de  France  sem- 
blait nécessaire  au  succès  de  son  entreprise, 
il  s'était  généreusement  déterminé  à  visiter  les 
deux  monarques ,  afin  de  les  réconcilier  si  la 
chose  était  possible.  Il  fut  reçu  en  France  avec 
honneur,  eut  plusieurs  conférences  avec  Char- 
les et  ses  ministres ,  et  continua  son  voyage 
après  avoir  oblenu  leur  approbation.  Henri 
chercha  ,  par  le  plus  magnifique  appareil ,  à 
convaincre  son  hôte  de  sa  richesse  et  de  ses 
ressources.  Une  proclamation  royale  somma 
tous  les  chevaliers  et  écuyers  du  royaume  de 
se  rendre  à  la  capitale  pour  figurer  à  la  cour 
de  leur  souverain.  Une  flotte  de  trois  cents 
voiles,  destinée  à  servir  de  corlége  à  Sigis- 
mond  et  à  sa  suite ,  qui  s'élevait  à  mille  cava- 
liers ,  fut  rassemblée  à  Calais ,  et  l'on  nomma 

«  Tit.  Liv.,  22.  Les  prisonniers  français  de  distinc- 
tion se  trouvaient  dans  le  vaisseau  du  roi.  Ils  n'avaient 
jamais  été  en  mer,  et  un  orage  étant  survenu,  le  roi 
s'amusa  beaucoup  de  leur  entendre  affirmer  qu'ils  ai- 
meraient mieux  recommencer  la  bataille  d'Azincourt 
qu'une  telle  traversée. 

2  Livius,  Ibid.  Elmh.,  71,  72. 

5  Rot.  pari.,  iv,  63,  Gi. 


des  officiers  pour  l'escorter  de  Douvres  à  Lon- 
dres (  H 16,  7  avril)  et  le  défrayer  durant  la 
roule1.  Mais,  avant  son  arrivée,  des  bruits 
furent  répandus  qui  causèrent  quelque  inquié- 
tude au  roi.  Tandis  que  l'empereur  était  à 
Paris,  la  curiosité  l'avait  porté  à  suivre  les 
séances  du  parlement;  on  l'avait  invité  par 
courtoisie  à  s'asseoir  sur  le  Irône,  et,  comme, 
pendant  les  plaidoiries,  l'un  des  plaideurs  pa- 
raissait en  danger  d'être  mis  hors  de  cour 
parce  qu'il  n'était  qu'écuyer,  Sigismond  avait 
tiré  son  épée  et  l'avait  créé  chevalier.  Celte 
action  étail  probablement  fort  innocente  et  le 
simple  résultat  de  l'impulsion  du  moment; 
mais  les  assistants  la  blâmèrent,  et,  en  An- 
gleterre, on  la  représenta  comme  un  exercice 
indu  de  la  puissance ,  en  vertu  de  la  dignité 
impériale 2.  Henri  résolut  de  maintenir  les 
droits  et  l'indépendance  de  sa  couronne  :  et 
dès  que  le  vaisseau  de  l'empereur  eut  jeté 
l'ancre  dans  le  port ,  le  duc  de  Glocester  et 
plusieurs  gentilshommes  s'avancèrent  à  cheval 
dans  l'eau,  l'épée  nue,  et  demandèrent  si 
l'impérial  étranger  avait  le  projet  d'exercer  ou 
de  réclamer  aucune  autorité  ou  juridiction  en 
Angleterre.  Il  répondit  négativement  et  fut 
reçu  aussitôt  avec  tous  les  honneurs  dus  au 
premier  souverain  de  l'Europe  5. 

Des  ambassadeurs  français  avaient  accom- 
pagné ou  suivi  Sigismond  en  Angleterre,  et  sa 
médiation  entre  les  deux  couronnes  fut  se- 
condée par  la  présence  et  les  exhortations  de 
Guillaume  de  Bavière,  duc  de  Hollande  et 
comte  de  Hainault.  Henri  expliqua  devant  eux 
ses  droits  à  la  couronne  de  France,  et,  faisant 
allusion  à  sa  dernière  victoire,  prétendit  don- 
ner une  preuve  de  modération  dès  qu'il  offrait 
de  résigner  ce  droit,  sous  la  condition  que  le 
traité  de  Breligny  serait  fidèlement  exécuté 
dans  loules  ses  parties.  Il  est  difficile  de  croire 
que  les  ministres  français  eussent  conseillé  à 
leur  souverain  d'accepter  une  proposition  qui 
le  dépouillait  de  la  moitié  de  ses  domaines, 
bien  que  l'empereur ,  lorsqu'il  entra  ensuite 
dans  l'alliance  de  Henri,  accusa  Charles  d'y 
avoir  donné  un  assentiment  aussi  complet  que 
peu   sincère4.   Rien   en   réalité  n'était   plus 

«  Rym.,  ix,  339,  340. 

2  Monstrel.,  i,  235. 

3  Tit.  Liv.,  21,  22.  Elmh.,  73,  77.  Acts  of  Coun., 
H,  193. 

4  P.vm.,  ix,  377. 
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étranger  à  la  politique  présente  de  la  cour  de 
France  que  celle  humiliante  concession.  Le 
comte  d'Armagnac,  seigneur  distingué  par  ses 
talents  et  par  une  intrépidité  reconnue,  avait 
succédé,  dans  l'administration  des  affaires,  au 
dauphin  ,  moit  depuis  peu  de  temps.  Jaloux 
de  signaler  son  entrée  au  gouvernement  en  re- 
prenant Haï  Heur,  il  rejeta  avec  opiniâtreté 
toutes  les  propositions  qui  tendaient  à  une 
trêve,  lira  des  lignes  autour  de  la  ville,  et, 
avec  une  Hotte  composée  de  vaisseaux  français 
et  de  caraques  génoises ,  il  bloqua  le  port.  Le 
comte  de  Dorset  qui  commandait  à  Harfleur, 
sollicita  vivement  un  secours  d'hommes  et  de 
vivres,  et  Henri  aurait  volé  lui-même  à  la  dé- 
fense de  sa  première  conquête,  si  les  remon- 
trances de  Sigismond  ne  l'eussent  retenu,  en 
lui  persuadant  que  celte  entreprise  élait  trop 
peu  importante  pour  requérir  la  présence  d'un 
souverain.  Le  duc  de  Bedfort  accepla  le  com- 
mandement :  et  après  une  navigation  lente  et 
difficile,  il  parvint  (  14  août)  à  l'embouchure 
de  la  Seine.   Au  coucher  du  soleil ,  les  capi- 
taines de  la  flotte  furent  convoqués  à  bord  du 
vaisseau  amiral:  les  feux  qu'on  y  tint  allumés  du- 
rant la  nuit,  empêchèrent  les  autres  vaisseaux 
de  s'écarter,  et  le  matin  (  15  août  ),  ils  arrivè- 
rent sur  l'ennemi.  Le  pont  des  navires  anglais 
les  plus  élevés,  restait  au-dessous  du  pont  des 
navires  Génois,  de  la  différence  dune  lon- 
gueur de  lance ,  mais  le  courage  national  des 
combattants  suppléa  à  ce  défaut  :  ils  grimpè- 
rent par  les  flancs  ,  sautèrent  à  bord  de  l'en- 
nemi ,  et  se  rendirent  maîtres  des  caraques. 
Plusieurs  des  vaisseaux  français  avaient  d'a- 
vance amené  :  quelques-uns  s'échappèrent  en 
remontant  le  fleuve  et  Harfleur  fut  secouru  '. 
La  France  continuait  à  présenter  la  même 
scène  de  douleur  et  de  confusion.  Les  deux 
partis  travaillaient  ardemment  à  se  détruire 
l'un  l'autre,  et  aussi  longtemps  que  les  Ar- 
magnacs conservaient  leur  suprématie  dans 
les  conseils  de  Charles,  le  duc  de  Bourgogne 
se  trouvait  forcé  ,  pour  sa  propre  sûreté,  de 
chercher    un   conlre-poids  dans  l'amitié   de 
Henri.  Durant  la  dernière  campagne,  il  avait 
défendu  à  ses  vassaux  de  servir  dans  l'armée 
française,  nonobstant  la  sommation  de  leur 
souverain  :  il  avait  permis  que  son  comté  de 
Flandre  se  déclarât  neutre  pour  l'avantage  des 
♦  l.iv.,  24-2G.  Elmh.,  77-83.  Oterb.,  278.  Monslrel., 
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communications  commerciales  avec  les  habi- 
tants de  l'Angleterre*,  mais  il  s'élait  prudem- 
ment abstenu  de   prendre  des  engagements 
avec  Henri ,  ou  de  prêter  assistance  à  l'armée 
d'invasion.   Une  correspondance  active    s'é- 
tablit celle  année  entre  les  deux  cours.  L'objet 
ostensible  était  un  traité  de  commerce,  mais  le 
motif  véritable  était  le  désir  qu'avait  chacun 
des  princes,  de  prendre  avantage  de  la  que- 
relle personnelle  de  l'autre  (  4  septembre  ).  Au 
commencement  de  septembre,  le  roi  d'Angle- 
terre ,  l'empereur  ,  qui  avait  conclu  un  traité 
d'alliance  avec  son  hôte  et  pris  rang  parmi  les 
chevaliers  de  la  Jarretière,  et  le  comte  de  Hai- 
nault,  se  rendirent  à  Calais,  où  ils  se  réunirent 
selon  ce  qui  avait  été  convenu  avec  le  duc  de 
Bourgogne1.  Ce  congrès  surprit  et  alarma  les 
ministres  français  :  leurs  envoyés,  qui  s'y  pré- 
sentèrent (3  octobre),  sous  prétexte  de  solli- 
citer une  trêve,  ne  purent  pénétrer  les  secrets 
desseins  des  quatre  puissances.  Personne  ne 
crut  que  ces  princes  fussent  ainsi  rassemblés, 
comme  ils  le  prétendaient,  dans  la  seule  vue 
de  délibérer   sur  Tétat  de  l'Église  et  sur  le 
moyen  d'éteindre  le  schisme-,  et  le  bruit  se 
répandit  que  l'inimitié  du  duc  contre  les  Ar- 
magnacs ,  l'avait  entraîné  à  solliciter  la  pro- 
tection de  Henri  :  qu'il  avait  formellement  re- 
connu ses  droits  à  la  couronne  de  France,  et 
lui  avait  fait  hommage  pour  la  Bourgogne  et 
Alost.  Le  cabinet  de  France  donna  plein  crédit 
à  ce  qui  lui  en  fut  rapporté,  et,  pour  marquer 
au  duc  toute  l'horreur  qu'inspirait  sa  conduite, 
il  ordonna  que  tous  les  prélats  et  les  envoyés 
bourguignons  à  Constance  seraient  désormais 
exclus  des  assemblées  de  la  nation  française. 
On  a  des  raisons  de  croire  cependant  que  le 
duc  avait  été  calomnié  -,  et  que  si  de  telles  pro- 
positions lui  furent  faites  à  Calais,  il  les  rejeta 
comme  incompatibles  avec  ses  intérêts  et  son 
honneur2. 

1  Rym.,  ix,  377,  382. 

2  Rym.,  ix,  397,  401,  436.  Monslrel.,  i,  240.  On  voit 
que  ces  propositions  furent  faites  par  le  protocole  d'un 
Irailé,  conservé  par  Rymer  et  dans  lequel  on  fait  dire 
au  duc,  que,  bien  qu'il  eût  douté  d'abord  des  droits 
de  Henri  à  la  couronne  de  France,  il  les  reconnaissait 
maintenant  ;  qu'il  s'engageait  à  lui  faire  hommage  aus- 
sitôt qu'il  aurait  conquis  une  notable  partie  de  la 
France,  et  à  l'aire  la  guerre  à  A.  R.  C.  s'ils  s'opposaient 
aux  prétentions  du  roi.  Quoique  celte  pièce  ne  soit 
que  la  copie  d'un  traité  sans  date  ou  signature,  elle 
nous  apprend  néanmoins  ce  qu'on  exigeait  de  lui. 
Voyez  Rym.,  ix,  395,  3%. 
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Le  congrès  terminé,  Henri  retourna  en  An- 
gleterre pour  obtenir  des  subsides  de  son  par- 
lement et  se  préparer  à  une  seconde  expédi- 
tion. Sigismond  traversa  Dordrecht  pour  se 
rendre  a  Conslance,  afin  de  soutenir  par  sa 
présence  les  prélats  qui  cherchaient,  en  dé- 
posant les  deux  pontifes  rivaux,  à  rétablir  la 
paix  de  l'Eglise.  Le  duc  de  Bourgogne  se  re- 
tira afin  de  mettre  à  exécution  les  plans  qu'il 
formait  pour  son  agrandissement ,  et  qu'il 
avait  soigneusement  cachés  à  Henri.  Il  trouva 
à  Valenciennes  le  second  fils  du  roi  de  France, 
qui  à  la  mort  de  son  frère  aîné,  avait  pris  le 
titre  de  dauphin.  Les  deux  princes  se  jurèrent 
à  l'instant  une  éternelle  amitié  :  le  dauphin 
promit  de  se  joindre  au  duc  pour  chasser  les 
Armagnacs  de  l'administration  5  et  le  duc  de 
prêter  assistance  au  dauphin  dans  son  oppo- 
sition aux  prétentions  du  roi  d'Angleterre. 
Mais  cette  alliance  fut  bientôt  rompue  par  la 
mort  subite  du  jeune  prince,  événement  que 
suivil  presque  aussitôt  l'arrestation  de  sa  mère 
dépravée,  Isabeau  de  Bavière.  Elle  subit  cette 
honte  par  un  ordre  de  Charles  YI ,  fut  dé- 
pouillée de  ses  trésors  ,  et  envoyée  captive  à 
Tours.  Lecluc  profita  de  cette  circonstance  pour 
adresser  une  lettre  circulaire  à  toutes  les  places 
fortes  et  villes  de  France.  Il  y  accusait  ses  en- 
nemis d'avoir  empoisonné  le  dauphin  ;  il  im- 
putait à  leur  rapacité  et  à  leur  ambition  tous 
les  maux  qui  affligeaient  le  royaume  5  et  il  ré- 
clamait le  secours  de  tous  les  bons  Français 
pour  réformer  le  gouvernement  et  punir  les 
traîtres.  Il  marcha  ensuite  sur  Paris  à  la  tête 
de  soixante  mille  hommes  de  cavalerie.  Un 
grand  nombre  de  cités  et  de  villes  ouvrirent 
leurs  portes,  dans  la  peur  de  son  ressentiment  ; 
d'autres  le  reçurent  et  le  saluèrent  comme  le 
libérateur  de  sa  patrie;  mais  les  Armagnacs, 
des  murailles  de  la  capitale ,  défièrent  toute 
sa  puissance  et  triomphèrent  des  efforts  tentés 
par  ses  partisans  dans  la  ville  même.  Cepen- 
dant Isabeau  qui  avait  été  jusqu'alors  sa  plus 
implacable  ennemie,  se  décida  dans  sa  capti- 
vité à  implorer  son  assistance,  et  à  lui  offrir  sa 
coopération  contre  les  hommes  qui  cherchaient 
également  leur  perte  à  tous  deux.  Un  malin, 
de  bonne  heure,  sous  un  prétexte  de  dévotion, 
elle  obtint  de  ses  gardes  de  l'accompagner  jus- 
qu'à une  église  située  dans  les  faubourgs  de 
Tours  :  en  peu  d'instants ,  elle  se  trouva  re- 
jointe à  son  libérateur,  le  duc  lui-même,  qui, 


pendant  la  nuit,  était  arrivé  avec  huit  cents 
hommes  d'armes ,  dans  la  forêt  voisine.  Elle 
prit  immédiatement  le  litre  de  régente  durant 
la  maladie  du  roi ,  et  par  une  proclamation, 
elle  nomma  le  duc  de  Bourgogne  son  lieu- 
tenant ". 

Ce  coup  d'oeil  rapide  sur  la  situation  des 
partis  en  France  était  nécessaire  pour  expli- 
quer la  conduite  et  les  succès  postérieurs  du  roi 
d'Anglelerrc.  (1er  août).  Tandis  que  le  duc  de 
Bourgogne  dirigeait  sa  marche  sur  Paris , 
Henri  débarquait  sans  obstacle  sur  les  côtes 
de  Normandie.  Mais  la  manière  dont  avait 
échoué  sa  première  expédition  lui  enseigna  à 
adopter  un  autre  système.  Il  ne  chercha  plus 
à  irriter  la  vanité  de  ses  ennemis  par  une  mar- 
che insultante  pour  eux  et  dangereuse  pour 
lui  à  travers  la  contrée.  Son  dessein  désormais 
était  de  faire  des  conquêtes  permanentes  -,  et 
l'armée  qu'il  conduisait,  composée  de  seize 
mille  hommes  d'armes,  et  probablement  d'au- 
tant d'archers,  était  pourvue  d'un  grand  train 
d'arlillerie,demachinesdeguerre,etd'un  corps 
d'ouvriers  habiles  et  de  sapeurs 2.  Il  engagea, 
mais  en  vain,  les  Normands  à  le  reconnaître 
comme  leur  duc  légitime.  Deux  siècles  écoulés 
avaient  plus  que  suffi  pour  éteindre  cet  al  lâche- 
ment aux  descendants  de  Rollon  ,  qui  animait 
leurs  ancêtres;  ils  regardaient  Henri  comme 
un  aventurier  étranger,  et  ils  défendirent  leur 
pays  avec  une  bravoure  constante  et  enthou- 
siaste. Mais  leurs  compatriotes  ne  leur  en- 
voyèrent aucun  secours  ;  leurs  nobles  mêmes, 
dont  la  présence  et  l'exemple  leur  eussent  été 
si  nécessaires,  restèrent  à  Paris,  retenus  par 
les  Armagnacs,  pour  s'opposer  aux  efforts  des 
Bourguignons;  et  les  forteresses  tombèrent, 
l'une  après  l'autre ,  au  pouvoir  des  envahis- 
seurs. Touques,  Auvillers  et  Yillers  se  rendi- 


1  Monst.,  i,  241-257. 

2  Elm.,  92.  Tit.  Liv.,  31,  33.  Voici  comment  on  avait 
levé  cette  armée.  Le  duc  de  Clarence  avait  fourni 
240  lances,  le  duc  de  Glocester  100,  les  comtes  de 
March,  de  Warwick,  de  Salisbury,  de  Huntingdon,  de 
Suffolk,  et  le  comte  maréchal,  470.  Treize  barons,  526. 
Soixante-dix-sept  banneretset  chevaliers,  950;  en  tout 
2,186  lanciers  ou  6,558  hommes  d'armes.  Ibid.  Us 
avaient  aussi  fourni  un  nombre  égal  d'archers  montés. 
Le  reste  de  l'armée  complétant  16,400  hommes  d'ar- 
mes, était  composé  de  chevaliers  de  la  suite  du  roi, 
soit  comme  vassaux,  soit  comme  engagés  à  son  service. 
Quelques  erreurs  relatives  au  nombre  se  sont  glissées 
dans  Livius;  mais  on  peut  les  corriger  en  comparant 
le  nombre  des  archers  avec  celui  des  hommes  d'armes. 
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rent  {%  septembre)  après  des  sièges  de  peu  de 
durée  :  Caen  s'élant  refusé  à  capituler,  mais 
emporté  d'assaut;  lia} eux  se  soumit  volontai- 
rement et  obtint  la  continuation  de  ses  privi- 
lèges (19  sep.);  la  campagne  se  termina  par  la 
réduction  successive  de  l'Aigle,  Lisieux,  Alen- 
çon  et  Falaise  '.  Pendant  ce  temps ,  le  gouver- 
nement français  ne  faisait  aucune  tentative 
pour  combattre  le  roi  d'Angleterre  sur  le  champ 
de  bataille,  mais  il  sollicitait  une  paix  ou  un 
armistice.  Henri  ne  voulait  point  interrompre 
sa  carrière  de  succès  pour  commencer  des  né- 
gociations ;  et  lorsqu'il  consentit  enfin  à  rece- 
voir des  envoyés  (28  nov.),  il  coupa  court  à  la 
conférence,  en  prescrivant  des  conditions  in- 
admissibles. Il  ne  voulait  accorder  ni  paix  ni 
armistice  que  sous  la  condition  que  Catherine, 
lille  de  Charles,  consentirait  à  l'épouser  ;  qu'il 
serait  régent  du  royaume  durant  toute  la  vie 
du  roi,  et  qu'à  sa  mort  on  le  déclarerait  son 
successeur2. 

Tandis  que  Henri  s'emparait  de  la  Norman- 
die, l'on  faisait  une  faible  et  vaine  tentative 
pour  lui  enlever  l'Angleterre.  Par  suite  d'une 
intelligence  secrète  entre  le  cabinet  écossais 
et  les  chefs  des  lollards ,  le  duc  d'Albany  et  le 
comte  de  Douglas  passèrent  tout  à  coup  les  fron- 
tières :  le  premier  assiégea  le  château  de  Ber- 
wich  ,  et  le  second  celui  de  Roxburgh.  Ils 
étaient  tous  dans  une  erreur  complète.  Ils  s'é- 
taient persuadés  qu'on  avait  laissé  le  royaume 
sans  force  pour  le  défendre  5  mais  lorsqu'ils 
apprirent  que  les  ducs  de  Bedford  et  d'Exeler 
s'avançaient  à  la  tête  d'une  force  considérable, 
ils  s'enfuirent  précipitamment,  et  licencièrent 
leurs  armées3.  Au  moment  de  l'invasion,  sir 
.Thon  Oldcastle  était  sorti  de  sa  retraite  et  s'était 
approché  de  Londres. La  relraitedes Ecossais  dé- 
truisit tousses  projets.  A  Saint-Albans  il  échappa, 
par  une  fuite  précipitée,  aux  poursuites  de  ses  en- 
nemis (nov.).  Mais  les  vassaux  de  sir  Edouard 

1  Tit.  Liv.,  33-49.  Rym.,  IX,  480,  487,  490,  493,  532. 
Elm.,  96-138.  Le  2  septembre,  le  roi  renvoya  la  plu- 
part des  bâtiments  de  transport  qui  avaient  amené 
l'armée.  Cent  dix-sept,  nommés  logge-ships,  avaient 
été  pris  en  Hollande,  en  Zéiande  et  dans  les  ports  des 
provinces  voisines.  Cent  vingt-deux  étaient  anglais  et 
distingués  par  les  noms  suivants  :  doggers,  faircoastt, 
balingers,  loadsbips,  sbips,  craieres,  collets,  bargel, 
picards,  skiiïs  et  passagers.  Ils  étaient  payés  suivant 
leur  tonnage.  Raf.  Norm.,  321,  329. 

2  Rym.,  îx,  i>21,  524. 

'  Wals.,  398.  Ford.,  xv,  24.  Elm.,  163. 


CharlIoncldelordPowis  lefirent  prisonnier  sur 
les  frontières  du  pays  de  Galles,  après  une  résis- 
tance opiniâtre  *.  Sur  la  demande  des  commu- 
nes (le  parlement  était  alors  assemblé),  il  fut  cité 
devant  les  pairs.  On  lut  la  sentence  par  la- 
quelle il  avait  été  jadis  proscrit;  le  duc  de 
Bedford  lui  demanda,  dans  la  forme  accou- 
tumée, s'il  avait  quelques  raisons  à  alléguer 
contre  sa  sentence  de  mort  (14  déc).  Au  lieu 
de  répondre  directement  à  cette  question,  il 
prêcha  un  long  sermon  sur  une  des  doctrines 
favorites  de  sa  secte,  que  le  devoir  de  l'homme 
est  de  pardonner  et  d'abandonner  au  Tout- 
Puissant  le  soin  de  punir  les  offenses.  Ayant 
été  interrompu  et  requis  de  répondre  à  la 
question,  il  dit  qu'il  ne  reconnaîtrait  jamais 
l'autorité  de  la  cour,  tant  que  son  seigneur 
lige  Richard  II  existerait  en  Ecosse.  Le  juge- 
ment, qui  fut  à  l'instant  prononcé,  le  con- 
damna comme  traître  à  être  pendu,  et  comme 
hérétique  à  être  brûlé.  Les  champs  de  Saint- 
Gilles ,  théâtre  de  sa  rébellion,  furent  aussi 
celui  de  son  supplice.  Ses  partisans  étaient 
disposés  à  le  regarder  comme  un  martyr, 
mais  leur  foi  fut  ébranlée  et  scandalisée  par  le 
défaut  d'accomplissement  de  sa  prophétie.  Il 
leur  avait,  dit-on,  prédit  sur  l'échafaud,  qu'il 
ressusciterait  le  troisième  jour 2. 

Henri  reprit  au  printemps  le  cours  de  ses 
victoires;  et  un  renfort  de  quinze  mille  hom- 
mes lui  donna  la  possibilité  de  diviser  son  ar- 
mée et  d'agir  en  même  temps  sur  plusieurs 
points.  Cherbourg  ouvrit  ses  portes,  après  une 
résistance  de  six  mois  ;  toute  la  Basse-Nor- 
mandie fut  alors  réduite,  et  le  roi  s'occupa  de 
régler  le  gouvernement  de  ses  nouvelles  con- 
quêtes. Il  nomma  un  trésorier  et  un  chance- 
lier pour  le  duché,  accorda  sa  protection  à 
tous  ceux  qui  lui  jurèrent  fidélité ,  abolit  la 
taxe  odieuse  du  sel ,  et  chercha  à  rattacher  les 
indigènes  à  la  personne  de  leur  nouveau  sou- 
verain, en  accordant  des  faveurs  et  en  suppri- 
mant des  charges 5.  Les  chefs  rivaux  qui  di- 
visaient la  France  virent  avec  indifférence  les 
progrès  rapides  de  Henri  ;  et ,  pour  satisfaire 
leur  ambition,  ils  sacrifièrent  sans  scrupule 
l'indépendance  de  leur  patrie.  Les  cardinaux 

•  Tit.  Liv.,  219.  Rolls.,  111.  Ellis.,  2.  Ser.,  1,  80.  Ee 
roi  donna  à  Charlton  1,000  marcs  de  récompense. 
Pell.  Records.,  370. 

9  Rot.  pari.,  iv,  107-110.  Wals.,  399. 

5  Tit.  Liv.,  50-58.  Elm.,  117,  118. 
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des  Ursins  cl  de  Sainl-Marc  présentèrent  un 
projet  de  réconciliation  que  le  duc  de  Bour- 
gogne parut  recevoir  avec  reconnaissance , 
mais  que  ses  adversaires  repoussèrent  avec 
indignation.  Désormais  ces  derniers  furent 
maudits  comme  des  ennemis  de  la  paix  et 
leur  crédit  déclina  visiblement,  même  dans  les 
murs  de  la  capitale  (23  mai).  Au  milieu  d'une 
nuit  ténébreuse,  l'une  des  portes  de  la  ville 
s'ouvrit  traîtreusement  à  un  parti  de  Bourgui- 
gnons. A  l'instant  des  milliers  de  citoyens  se 
joignirent  à  eux  -,  et  le  roi,  incapable  d'arrêter 
ce  torrent,  donna,  quoique  à  regret,  sa  sanc- 
tion à  leurs  actes.  Il  en  résulta  une  ordon- 
nance générale  par  laquelle  le  comte  d'Arma- 
gnac, plusieurs  dames  et  plusieurs  évêques, 
les  seigneurs  qui  composaient  le  conseil,  les 
officiers  du  trésor  et  les  membres  du  parle- 
ment, furent  traînés  en  prison.  Mais  les  chefs 
des  Bourguignons  n'étaient  point  encore  satis- 
faits ;  par  de  faux  bruits  et  de  perfides  accusa- 
lions  ,  ils  excitèrent  les  passions  de  la  popu- 
lace jusqu'à  la  rendre  furieuse  ;  et,  dans  la 
nuit  du  1*2  juin,  soixante  mille  hommes  s'as- 
semblèrent en  armes ,  brisèrent  les  geôles  et 
prisons,  et  massacrèrent  tous  les  prisonniers, 
sans  distinction  de  rang  ou  de  sexe,  d'inno- 
cence ou  de  culpabilité.  Dans  ce  môme  temps , 
périrent  la  plupart  de  ceux  dont  les  Bourgui- 
gnons connaissaient  ou  seulement  soupçon- 
naient l'inimitié  contre  eux.  Mais  Charles,  le 
troisième  et  le  dernier  survivant  des  fils  du  roi, 
échappa  à  leur  fureur  par  les  soins  deTanneguy 
du  Châle],  qui,  l'enlevant  de  son  lit,  l'enveloppa 
dans  un  drap  et  le  porta  dans  une  place  de 
sûreté.  Après  ces  horreurs ,  la  reine  ,  accom- 
pagnée du  duc  de  Bourgogne,  entra  triom- 
phante dans  Paris,  et,  après  s'être  emparée  de 
la  personne  du  roi,  elle  exerça  l'autorité  sou- 
veraine sans  aucune  opposition1.  Mais  les 
débris  de  la  faction  opposée  se  rendirent  à 
Poitiers,  proclamèrent  le  jeune  dauphin  ré- 
gent du  royaume  et  créèrent  une  administra- 
lion  rivale.  Ainsi  la  France  se  trouva  divisée 
en  deux  gouvernements  séparés,  et  plus  hos- 
tiles l'un  à  l'autre  que  leur  ennemi  naturel,  le 
roi  d'Angleterre,  dont  ils  désiraient  également 
tous  deux  acheter  la  parlicipation  à  leurs  in- 
térêts par  de  vastes  concessions.  Henri  prenait 
connaissance  de  leurs  propositions,  mais  se 


Monst.,  «,  2C2-266. 


refusait  obstinément  à  les  accepter.  Il  était  de 
sa  politique  d'aigrir  chaque  parti  contre  l'au- 
tre ;  et,  en  excitant  leur  jalousie,  il  espérait  les 
amener  à  lui  faire  des  offres  encore  plus  avan- 
tageuses (10  nov.).  Lorsque  ses  ministres  re- 
çurent à  Alençon  les  envoyés  du  dauphin,  ils 
prirent  le  ton  de  la  plus  insultante  supériorité. 
«  Ce  n'était  point  à  eux,  disaient-ils,  à  mettre 
«  en  avant  aucun  projet;  ils  n'étaient  venus 
«  que  pour  entendre  les  propositions  du  dau- 
«  phin.  La  couronne  de  France  était  l'héritage 
«  légitime  de  Henri  -,  quel  équivalent  pouvait 
«  lui  donner  son  adversaire  ?  »  Lorsque  les 
négociateurs  français,  ainsi  pressés,  eurent  fait 
connaître  tout  ce  qu'ils  étaient  autorisés  à  of- 
frir, ils  leur  reprochèrent  de  manquer  de  sin- 
cérité-, ils  mirent  en  question  la  validité  des 
pouvoirs  dont  ils  étaient  revêtus,  et  donnèrent 
à  entendre  que  leur  maître ,  dans  un  aussi 
jeune  âge,  ne  pouvait  guère  donner  des  sûre- 
tés suffisantes  pour  l'accomplissement  de  ses 
engagements'.  Cette  conférence  était  à  peine 
terminée  qu'il  s'en  ouvrit  une  seconde  avec  les 
envoyés  du  roi  de  France  et  du  duc  de  Bour- 
gogne, sous  la  médiation  du  cardinal  des  Ur- 
sins (4  déc).  Ils  présentèrent  à  Henri  un  por- 
trait charmant  de  la  princesse  Catherine;  mais 
ce  grand  politique  était  trop  maître  de  lui  pour 
que  les  charmes  de  la  princessse  balançassent 
un  moment  ses  intérêts  réels.  Durant  quinze 
jours,  il  s'amusa  des  espérances,  des  craintes  et 
des  préventions  des  négociateurs;  et  alors  il  les 
congédia,  en  faisant  remarquer  que  la  maladie 
de  Charles  et  l'infériorité  du  rang  du  duc,  qui 
n'était  qu'un  vassal,  les  rendaient  également 
incapables  de  disposer  des  territoires  dépen- 
dant de  la  couronne  de  France2. 

Les  négociations  pour  la  paix  n'avaient  point 
interrompu  les  opérations  de  la  guerre,  et 
Henri,  après  avoir  réduit  Ponl-de-1'Arche 
(20  juil.),  se  disposait  à  faire  le  siège  de  Rouen, 


1  Rym.,  ix,  633-645. 

2  Monstrel.,  i,  271.  Durant  les  négociations,  les  An- 
glais voulaient  qu'on  seservîtdela  langue  latine,  elles 
Français  ne  voulaient  employer  que  leur  langage.  On 
décida  enfin  qu'on  ferait  deux  copies  des  actes  dans 
chaque  langue,  et  qu'en  cas  de  discussion,  la  copie 
écrite  en  latin  serait  reconnue  pour  authentique.  Celte 
circonstance  est  digne  de  remarque,  d'après  la  raison 
alléguée  par  Henri,  que  ses  ambassadeurs  ne  parlaient 
ni  ne  comprenaient  le  français  :  c'est  une  preuve  que 
l'anglais  était  devenu  à  cette  époque  la  langue  des 
classes  les  plus  élevées.  Rym.,  ix,  655-659. 
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capitale  de  la  Haute-Normandie.  La  population 
de  cette  ville,  en  temps  de  paix,  était  évaluée 
a  deux  cent  mille  Ames  ;  mais  les  approches 
de  l'ennemi  avaient  fait  émigrer  un  grand  nom- 
bre d'habitants,  et  les  magistrats,  par  procla- 
mation, avaient  pressé  le  départ  de  tous  ceux 
qui  n'étaient  pas  munis  de  provisions  pour  dix 
mois.  Les  Français  avaient  la  confiance  que  la 
ville  de  Rouen  arrêterait  la  carrière  victorieuse 
de  Henri.  Les  fortifications  en  étaient  belles: 
de  nombreuses  batteries  couvraient  les  mu- 
railles :  la  Seine,  qui  entourait  cette  cité,  ser- 
vait aussi  à  la  proléger  contre  toute  insulte  : 
et  aux  quinze  mille  citoyens  qui  s'étaient  en- 
gagés à  la  défendre,  s'étaient  joints  quatre 
mille  hommes  d'armes ,  sous  le  commande- 
ment de  Guy  le  Boutellier,  officier  connu  par 
sa  valeur  et  par  le  patriotisme  le  plus  ardent. 
Il  ordonna  de  brûler  immédiatement  les  fau- 
bourgs, de  niveler  la  terre  aux  environs  des 
murailles,  et  de  réduire  la  contrée  voisine  à 
l'état  de  désert  absolument  dépouillé.  A  l'ap- 
proche des  Anglais  (30  juil.),  il  vint  courageu- 
sement à  leur  rencontre  en  rase  campagne  -,  et 
quoique  forcé  de  reculer  devant  la  supériorité 
du  nombre,  il  renouvela  journellement  ses  at- 
taques, détruisant  leurs  ouvrages,  répandant 
l'alarme  dans  leurs  quartiers,  et  les  troublant 
dans  leurs  opérations.  L'armée  campait,  par- 
tagée en  six  divisions  opposées,  aux  six  portes 
de  la  ville  -,  et,  afin  de  conserver  la  communi- 
cation entre  elles,  on  ouvrit  des  tranchées  as- 
sez profondes  pour  que  les  hommes  qui  pas- 
saient fussent  à  l'abri  des  coups  de  l'ennemi. 
Je  passerai  sous  silence  les  événements  de 
ce  siège  ;  mais  les  ouvrages  qui  furent  élevés , 
et  les  précautions  prises  par  Henri  sont  dignes 
d'attention,  sous  le  rapport  de  l'histoire  de 
l'art  militaire.  Les  défenses  naturelles  et  arti- 
ficielles de  la  place,  le  nombre  des  soldats  de 
la  garnison  et  leur  courage,  firent  perdre  l'es- 
poir que  Rouen  pût  être  emporté  de  force. 
Restait  à  le  réduire  par  la  famine.  Le  roi  em- 
ploya donc  tous  ses  soins  à  empêcher  l'intro- 
duction des  approvisionnements.  On  lira  des 
lignes  autour  de  la  ville,  on  les  garnit  de  haies 
d'épines  très-épaisses,  et  l'on  reconnut  aux 
approches  du  camp  les  positions  les  plus  éle- 
vées, que  l'on  fortifia  par  des  lours  de  bois , 
des  batteries  de  canon  et  des  machines  pour 
la  projection  des  flèches.  La  Seine  restait  en- 
core ouverte  aux  assiégés.  Mais  on  jeta  bien- 


tôt un  pont  au-dessus  de  la  ville,  et  près  de  ce 
pont  furent  amarrés  un  grand  nombre  de  ba- 
teaux qu'on  avait ,  par  des  efforts  incroyables, 
traînés  à  travers  les  terres,  à  force  d'hommes 
et  de  chevaux.  Plus  bas  ,  la  navigation  fut  in- 
terceptée par  deux  traverses,  composées  de 
trois  fortes  chaînes  de  fer  ',  cl  l'embouchure 
du  fleuve  fut  soigneusement  gardée  par  une 
ilollc  portugaise  à  la  solde  du  monarque  an- 
glais. Deux  cents  petits  vaisseaux  étaient  jour- 
nellement employés  à  introduire  des  provisions 
dans  le  camp  des  assiégeants  :  mais,  avant  que 
deux  mois  fussent  écoulés,  la  famine  se  fit 
cruellement  sentir  dans  l'intérieur  de  la  place. 
On  en  renvoya  douze  mille  individus  par  les 
ordres  du  gouverneur.  Henri  défendit  de  les 
recevoir  dans  ses  lignes  ;  l'humanité  des  trou- 
pes en  nourrit  cependant  un  petit  nombre-,  le 
reste  périt ,  faute  d'abri  et  de  nourriture.  Le 
mois  suivant,  les  assiégés  se  virent  forcés  de 
manger  leurs  chevaux  :  et  quand  cette  res- 
source vint  à  leur  manquer,  ils  s'efforcèrent 
encore  pendant  six  semaines  de  prolonger  leur 
défense,  sans  autre  nourriture  que  des  reptiles 
et  des  herbes.  On  a  calculé  que  le  nombre  de 
ceux  qui  périrent  victimes  de  la  famine  et  des 
maladies  s'éleva  à  cinquante  mille.  Les  survi- 
vants envoyèrent  un  messager  fidèle  à  la  cour 
de  France,  pour  décrire  leurs  souffrances  et 
demander  du  secours.  Il  revint  avec  des  pro- 
messes favorables,  mais  trompeuses  :  il  an- 
nonça même  le  jour  précis  qui  avait  été  fixé 
pour  leur  délivrance.  A  celte  nouvelle,  l'espoir 
brilla  sur  tous  les  visages  ;  on  sonna  les  clo- 
ches, on  fit  des  réjouissances,  et  chaque  com- 
battant fut  averti  de  se  tenir  sur  ses  gardes,  et 
de  seconder  les  efforts  de  ses  amis.  Le  jour  ar- 
riva-, il  s'écoula,  et  aucun  libérateur  ne  parut. 
Le  désespoir  de  la  garnison  amollit  enfin  la 
ténacilé  du  gouverneur  :  mais  quand  il  solli- 
cita une  capitulation,  Henri  rejeta  ses  offres, 
et  insista  pour  qu'il  se  rendît  à  discrétion.  Le 
Boutellier  assembla  ses  hommes ,  leur  proposa 
de  mettre  le  feu  à  la  cité  ,  d'abattre  un  pan  de 
muraille  qui  avait  été  miné,  et  de  tomber  en 
masse  sur  le  camp  des  ennemis  ,  où  ,  s'ils  ne 
pouvaient  se  frayer  une  route  avec  leur  épée, 
ils  trouveraient  au  moins  une  mort  honorable. 
Henri  eut  connaissance  de  ce  projet,  et  cette 

1  Une  chaîne  entrait  de  dix-huit  pouces  dans  l'eau, 
la  seconde  était  à  la  surface,  et  la  troisième  de  trois 
pieds  au-dessus:  Monst.,  208. 
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nouvelle  changea  sa  détermination,  car  il  ne 
voulait  nullement  que  Rouen  devînt  un  mon- 
ceau de  cendres.  (1^19,  lGjanv.)  Il  accorda  la 
vie  et  la  liberté  aux  hommes  d'armes,  à  condi- 
tion de  ne  pas  servir  contre  lui  pendant  un  an  : 
il  exigea  des  citoyens  une  contribution  de  trois 
cent  mille  couronnes,  en  considération  de  la- 
quelle il  leur  conserva  leurs  biens,  et  maintint 
les  privilèges  de  la  ville.  Les  autres  forteresses 
suivirent  l'exemple  de  la  capitale,  et  les  Nor- 
mands se  soumirent  enfin  à  porter  la  croix 
rouge,  marquedistinctive de  la  nation  anglaise1. 
La  chute  de  Rouen  fut  ressentie  jusqu'aux 
extrémités  de  la  France.  On  devait  espérer  que 
les  factions  opposées,  oubliant  enfin  leur  ani- 
mosilé,  se  réuniraient  contre  l'ennemi  com- 
mun ;  mais  tous  les  efforts  pour  les  réconcilier 
furent  inutiles,  et  chacune  d'elles  recourut  en- 
core à  de  nouvelles  négociations  près  de  Henri. 
Le  duc  de  Bourgogne  demanda  à  renouer  les 
conférences  pour  la  paix  :  le  dauphin  sollicita 
une  entrevue  particulière.  On  ignore  par  quel 
motif  il  évita  de  s'y  rendre  au  jour  fixé2  :  le 
duc  saisissant  celte  occasion,  affecta  de  paraî- 
tre disposé  à  consentir  aux  demandes  du  mo- 
narque anglais,  et  celui-ci  se  laissa  même  per- 
suader de  diriger  lui-même  la  conduite  de  la 
négociation.  On  désigna  Manies  pour  la  rési- 
dence de  Henri,  et  Pontoise  pour  celle  de  Char- 
les. Entre  ces  deux  villes,  et  dans  une  plaine 
près  de  Meulan,  on  traça  un  carré  de  terre, 
arrosé  d'un  côté  par  la  Seine,  et  entouré  des 
trois  autres  par  un  profond  retranchement  et 
une  ligne  de  palissades.  Le  mât  d'un  vaisseau 
érigé  au  centre ,  désignait  le  lieu  où  les  deux 
rois  devaient  se  réunir  :  deux  pavillons  ma- 
gnifiques élevés  auprès,  leur  offraient  l'avan- 
tage de  se  dérober  à  la  vue  des  spectateurs.  La 
suite  de  Henri  devait  se  tenir  hors  de  l'enclos, 
du  côté  droit,  celle  de  Charles  du  côté  gauche  : 
et  pour  l'une  et  pour  l'autre,  furent  préparées 

1  Rym.,  x,  654.  Tit.  Liv.,  60-71.  Elm.,  176-202- 
Monst.,  268,  272-274.  On  remarqua  comme  une  cir- 
constance très-singulière,  que  lorsque  le  roi  fit  son 
entrée  à  Rouen,  il  était  suivi  par  un  jeune  page, 
monté  sur  un  beau  cheval  de  bataille,  et  portant  pour 
pennon  la  queue  d'un  renard  attachée  à  l'extrémité 
d'une  lance.  Monst.,  273.  Henri  avait  jadis  forcé  un 
renard  dans  son  terrier,  ce  qui  avait  été  regardé 
comme  d'un  heureux  présage.  Il  faisait  peut-être  ainsi 
allusion  à  celle  circonstance  ou  bien  encore  à  quel- 
ques unes  des  prophéties  alors  répandues  et  crues  gé- 
néralement. 

2  Rym.,  ix,  701,  789.  Tit.  Liv.,  71.  Elm.,  209. 


des  lentes  que  les  deux  nations  s'efforcèrent  à 
l'envi  de  décorer.  11  arriva  qu'au  jour  fixé 
(30  mai),  le  roi  de  France  eut  un  accès  de  fo- 
lie; mais  dans  la  matinée,  ïsabeau,  sa  fille  Ca- 
therine et  le  duc  de  Bourgogne,  quittèrent 
Ponloise  avec  une  suite  d'un  millier  de  che- 
vaux, et  Henri,  accompagné  de  ses  frères,  de 
Clarence  et  de  Gloccster ,  partit  en  même 
temps  de  Mantes,  escorté  d'un  nombre  égal 
d'hommes  d'armes.  Au  signal  donné,  ils  en- 
trèrent dans  l'enclos  des  deux  côtés  opposés, 
et  se  trouvèrent  au  centre  au  môme  moment. 
Henri  s'inclina  devant  ïsabeau  et  sa  fille,  les 
embrassa,  et,  offrant  sa  main  à  la  reine,  la 
conduisit  à  son  pavillon.  C'était  la  première 
fois  qu'il  voyait  celle  qu'il  avait  l'intention  d'é- 
pouser. Elle  était  jeune,  belle,  gracieuse,  et 
par  le  conseil  de  sa  mère,  elle  employa  lous  ses 
charmes  à  faire  impression  sur  le  cœur  du 
conquérant.  Quoique  Henri  s'efforçât  de  ca- 
cher ses  émotions  à  l'œil  pénétrant  de  la  reine, 
il  ne  put  y  parvenir.  Cela  suffit  à  ïsabeau.  De 
ce  moment,  elle  éloigna  sa  fille  des  conféren- 
ces. Elle  espérait  que  son  absence  irriterait  la 
passion  du  roi,  et  l'amènerait  ainsi  à  consen- 
tir à  des  conditions  plus  favorables  '. 

La  première  conférence  fut  employée  à  ré- 
gler l'ordre  des  discussions.  Deux  jours  après, 
Henri  établit  sa  demande  (1er  juin)  :  il  enten- 
dait que  la  Normandie,  ses  autres  conquêtes, 
et  les  provinces  cédées  par  le  traité  de  Breti- 
gny,  lui  appartinssent  en  pleine  souveraineté, 
et  indépendamment  de  la  couronne  de  France 
(5  juin).  Les  ministres  de  Charles  ne  donnè- 
rent leur  réponse  qu'au  bout  de  quatre  jours. 
Ils  ne  firent  aucune  objection  aux  prétentions 
du  roi,  mais  ils  présentèrent  huit  demandes  de 
la  part  de  leur  souverain,  relatives  aux  renon- 
ciations, échanges  de  territoires,  et  payement 
de  dettes.  Henri  se  persuadait  follement  qu'il 
allait  enfin  recevoir  le  prix  de  ses  travaux.  Ce- 
pendant on  éleva  des  doutes  adroits ,  on  de- 
manda des  explications,  et  les  conférences  de- 
vinrent moins  fréquentes.  Durant  le  cours  de 
tout  un  mois,  il  ne  se  tint  que  sept  assemblées  : 
le  jour  avait  été  fixé  pour  la  huitième  (3  juill.): 
mais  les  ministres  français  n'y  parurent  point, 
et  Henri  s'aperçut  que  ses  propres  artifices 
avaient  été  tournés  contre  lui-môme.  Ces  con- 
férences, suivies  à  Meulan  avec  tant  d'osten- 
tation, n'étaient  qu'une  feinte  :  et  la  véritable 
«  Monstrel.,  i,  276,  277.  Tit.  Liv.,  73,  74. 
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négocialion  avait  eu  lieu  entre  le  dauphin  et  le 
duc  de  Bourgogne,  dont  les  propositions  res- 
pectives et  les  réponses  avaient  été  transmises 
de  Pun  à  Poutre  par  le  secret  intermédiaire  de 
madame  de  Giac.  (11  juillet).  Huit  jours  après 
Pinlerruplion  des  conférences,  les  deux  princes 
se  virent  et  s'embrassèrent  près  deMeulan, 
sur  la  route  de  Paris.  Ils  s'engagèrent  Pun  et 
l'autre  ,  par  serment ,  à  oublier  leur  ancienne 
querelle,  à  vivre  dorénavant  en  bonne  amitié, 
à  prendre  de  concert  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  fin  aux  dissensions  qui  déchiraient 
le  royaume  et  à  réunir  leurs  forces  contre  leur 
ennemi  le  roi  d'Angleterre  *. 

Henri  n'avait  jamais  éprouvé  de  plus  cruel 
désagrément  :  mais  la  prise  de  Pontoise,  ville 
populeuse  aux  environs  de  Paris,  vint  bientôt 
donner  quelque  satisfaction  à  sa  colère.  Il  pu- 
blia immédiatement  un  manifeste  dans  lequel 
il  se  louait  de  sa  modération,  se  plaignait  de  la 
mauvaise  foi  de  ses  adversaires,  et  offrait,  mal- 
gré Pinsulte  qu'il  en  avait  dernièrement  reçue, 
de  conclure  la  [paix  aux  conditions  qu'il  avait 
déjà  proposées,  avec  celte  seule  clause  supplé- 
mentaire, que  Pontoise  et  le  pays  qui  se  trouve 
entre  cette  ville  et  la  Normandie,  seraient  com- 
pris dans  le  territoire  qui,  aux  termes  du  traité, 
devait  être  cédé  à  la  couronne  d'Angleterre2. 
L'avenir,  cependant,  commençait  à  s'obscur- 
cir pour  lui.  La  durée  de  la  guerre  et  les  dé- 
penses qui  en  étaient  la  suite  avaient  provoqué 
les  remontrances  de  ses  sujets":  le  roi  de  Castille 
avait  équipé  une  flotte  qui  ravageait  les  côtes  de 
la  Guyenne  et  menaçait  la  ville  de  Bayonne  5  et  le 
dauphin  et  le  duc  de  Bourgogne  s'occupaient  à 
armer  contre  lui  toutes  les  forces  de  la  France. 
Mais  si  quelques  personnes  doutaient  du  succès, 
Henri  semblait  toujours  en  être  assuré  :  et  cette 
confiance  se  convertit  sous  peu  de  jours  en  cer- 
titude, par  une  révolution  inattendue  qui  mit  à 
sa  disposition  l'une  des  deux  factions,  et  jeta 
l'autre  dans  l'opprobre  et  le  malheur. 

Deux  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la  récon- 
ciliation apparente  du  dauphin  et  du  duc  de 
Bourgogne  :  la  manière  dont  ils  correspon- 
daient montrait  cependant  combien  chacun 
d'eux  se  méfiait  de  la  sincérité  de  l'autre.  Le 
duc  engageait  le  prince  avec  instance  à  se  réu- 
nir à  Troyes  au  conseil  de  son  père  :  le  prince 

1  Comparer  Rym.,  ix,  762,  776,  779,  789,  avec  Elm- 
ham,  217-226.  Livius,  74,  75;  et  Monstre).,  1,  277-279. 

2  Rym.,  îx,  786-791.  Tit.  Liv.,  76. 


pressait  le  duc  de  venir  préalablement  le  re- 
joindre à  Mon  tereau-sur- Yonne.  Ce  ne  fut  pas 
sans  avoir  long-temps  hésité  que  le  duc  s'y 
détermina  (10  sept.).  Comme  il  approchait  de 
la  ville,  on  lui  annonça  que  trois  barrières, 
ayant  chacune  une  porte,  avaient  été  établies 
sur  le  pont;  et  en  môme  temps,  un  courrier 
l'informa  que  le  dauphin  attendait,  depuis  plus 
d'une  heure,  son  arrivée  sur  la  rive  opposée. 
Ces  deux  circonstances  éveillèrent  ses  soup- 
çons :  il  consulta  ses  amis,  et  l'on  prit  en  hâte 
la  détermination  d'avancer,  afin  qu'il  ne  pût 
être  accusé  d'avoir,  par  une  terreur  sans  mo- 
tif, plongé  de  nouveau  sa  patrie  dans  la  guerre 
civile.  Accompagné  de  douze  hommes  de  sa 
suite,  le  duc  passa  la  première  et  la  seconde 
portes,  qui  furent  incontinent  refermées  der- 
rière lui  ;  il  atteignait  la  troisième  lorsque  le 
dauphin  parut.  Il  plia  le  genou,  et  il  adressait 
la  parole  au  prince,  quand  il  reçut  au  visage 
un  coup  d'une  petite  hache,  de  la  main  de 
Tanneguy  du  Châlel.  Ce  fut  en  vain  qu'il  saisit 
son  épée;  les  coups  nombreux  dont  on  l'acca- 
bla le  renversèrent  immédiatement  mort  sur 
la  terre.  L'un  des  gens  de  sa  suite  s'élança  par 
dessus  les  barrières  et  se  sauva  ;  un  second  fut 
tué;  les  autres  demeurèrent  captifs  au  pou- 
voir des  assassins.  Afin  d'excuser  cet  horrible 
attentat,  on  eut  recours  au  prétexte  dont  s'é- 
tait servi  le  duc  de  Bourgogne  lui-même  pour 
essayer  de  se  justifier  du  meurtre  du  duc  d'Or- 
léans. Quand  un  criminel,  disait-il,  est  placé 
par  sa  puissance  au-dessus  des  atteintes  de  la 
loi,  c'est  un  devoir  pour  tout  sujet  loyal  de  se 
faire  le  ministre  de  la  justice  publique.  Du 
reste,  quel  que  fut,  à  lui,  son  crime,  les  cir- 
constances de  l'assassinat,  consommé  sous  le 
masque  de  l'amitié,  au  mépris  des  serments 
les  plus  solennels ,  et  en  la  présence  même  du 
dauphin  ,  ont  imprimé  à  la  mémoire  de  ce 
prince  une  tache  indélébile.  Peut-être  sa  jeu- 
nesse et  la  violence  des  conseillers  qui  l'en- 
touraient, doivent-elles  le  faire  paraître  moins 
coupable;  peut-être  aussi  doit -on  ajouter 
quelque  foi  à  ses  protestations  répétées  que  le 
projet  d'assassinat  ne  lui  avait  été  révélé  que 
par  l'exécution  même  '. 

Cet  événement  tragique  excita  dans  tous  le 
royaume  un  sentiment  général  d'horreur  et  de 
haine  contre  ses  auteurs.  Tout  autre  intérêt 
fut  oublié  ;  et  le  cri  élevé  pour  l'affranchisse- 

1  Monstrel.,  1,  281.  Elm.,  235. 
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ment  du  royaume ,  se  changea  en  un  cri  de 
vengeance  conlre  les  meurtriers.  Les  parti- 
sans du  dernier  duc  de  Bourgogne  ne  pou- 
vaient évidemment  attendre  de  sécurité  que 
de  la  perte  du  dauphin  et  de  la  protection  du 
roi  d'Angleterre.  La  ville  de  Paris  se  hûta  de 
conclure  un  armistice  '.  Philippe ,  fils  et  héri- 
tier de  Jean,  sollicita  l'assistance  et  l'amitié  de 
Henri;  et  Isabeau  l'informa  que,  quelles  que 
fussent  les  conditions  du  traité  qu'il  pourrait 
conclure  avec  ce  prince,  Charles  n'hésiterait 
pas  à  les  ratifier.  Henri  ne  larda  point  à  faire 
connaître  à  quel  prix  il  consentirait  à  devenir 
le  ministre  de  leur  vengeance,  ou  plutôt  celui 
de  sa  propre  ambition,  il  demanda  la  main  de 
la  princesse  Catherine,  la  régence  du  royaume 
pendant  la  vie  du  roi  et  l'héritage  de  la  cou- 
ronne à  sa  mort.  Aveuglés  par  la  passion  et 
l'intérêt  personnel,  la  reine  et  le  duc  souscri- 
virent à  ces  conditions.  Ces  préliminaires  im- 
portants furent  signés  environ  deux  mois  et 
demi  après  le  meurtre;  et  l'on  employa  cinq 
mois  à  régler  les  conventions  secondaires.  Aux 
termes  du  traité,  Henri  s'engagea  à  assurer  à 
Catherine  le  revenu  ordinaire  dune  reine  d'An- 
gleterre ,  s'élevant  à  vingt  mille  nobles  ;  à 
n'administrer,  pendant  la  régence,  que  d'après 
l'avis  d'un  conseil  composé  de  Français-,  à 
conquérir,  au  profit  de  son  beau-père,  les  ter- 
ritoires dont  le  dauphin  était  alors  en  posses- 
sion :  à  ne  point  prendre  le  litre  de  roi  de 
France,  du  vivant  de  ce  monarque  ;  à  réunir  la 
Normandie  à  la  couronne  de  France,  dès  qu'il 
monterait  sur  le  trône;  à  maintenir  les  parle- 
ments, les  pairs,  les  nobles,  les  cités,  les  villes, 
les  communes,  et  tous  individus  dans  la  jouis- 
sance pleine  et  entière  de  leurs  libertés ,  et  à 
rendre  la  justice  conformément  aux  lois  et  aux 
coutumes  du  royaume2.  Enfin  ,  à  la  tête  d'une 
armée  de  seize  mille  hommes  d'armes,  il  entra 
dans  la  ville  de  Troyes,  où  résidait  la  cour  de 
France5.  Le  lendemain,  «  la  paix  perpétuelle)) 
fut  ratifiée  par  Isabeau  et  Philippe ,  comme 
fondés  de  pouvoirs  de  Charles.  Le  parlement, 
les  nobles,  les  citoyens  et  les  communes,  qui 

«  Rym.,  ix.  812,  815. 

2  Rym.,  ix,  81G,  825, 840,  877,890,  893,  904. 

3  Le  vin  de  Champagne  était  très-fort  et  capiteux 
(fortissimum  et  fumosum  vinum).  Henri  pour  main- 
tenir la  sobriété  dans  son  armée,  publia  un  ordre  qui 
fut  peu  goûté  (un  palatableï  ;  il  arrêta  que  les  Anglais 
ne  pourraient  boire  de  vin  sans  le  mélanger  avec  de 
l'eau.  Tit.  Liv.,  83,  Elm.,251. 


reconnaissaient  alors  son  autorité,  jurèrent  de 
l'observer;  et  l'on  célébra  l'union  des  deux 
couronnes  avec  toutes  sortes  de  démonstra- 
tions extérieures  de  joie.  Selon  la  coutume  na- 
tionale, Catherine  et  Henri  furent  fiancés  l'un 
à  l'autre.  Le  mariage  ne  tarda  pas  à  être  célé- 
bré (2  juin)  ;  et  deux  jours  après,  «  le  régent 
«  et  l'héritier  de  France»  avec  sa  charmante 
épousée,  quitta  Troyes  pour  aller  prendre  le 
commandement  du  siège  de  Sens'. 

Les  opérations  de  celle  campagne  se  bor- 
nèrent à  la  reddition  de  celle  ville,  deMonle- 
reau  et  de  la  forteresse  imposante  de  Melun2. 
Aux  approches  de  l'hiver,  les  rois  et  les  reines 
firent  leur  entrée  triomphale  dans  la  capitale. 
Charles  avait  convoqué  les  trois  étals  du  royau- 
me (6  déc.)  ;  et,  dans  un  long  discours,  il  leur 
exposa  les  motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  con- 
clure «  une  paix  définitive  et  perpétuelle  avec 
«  son  cher  fils,  le  roi  d'Angleterre.  »  Il  soumit 
à  leur  examen  une  copie  du  traité  ,  qu'ils  lui 
renvoyèrent  peu  de  jours  après  (10  déc.)  avec 
leur  approbation  unanime-.  Le  duc  de  Bour- 
gogne parut  dans  celle  assemblée  en  habit  de 
deuil,  suivi  des  princes  de  sa  famille.  11  de- 
manda justice  contre  les  assassins  de  son  père. 
Charles,  après  les  formalités  ordinaires,  pro- 
nonça la  sentence  qui  déclarait  les  meurtriers 
coupables  de  haute  trahison,  les  rendait  inca- 
pables de  remplir  aucun  emploi  ou  d'hériler 
d'aucune  propriété,  et  les  privait  de  tous  droits 

1  Rym.,  895-90G.  La  lettre  suivante  contient  quel- 
ques particularités  intéressantes.  {Ibid.  910.)  «  Je  me 
«  recommande  à  vous,  mon  très-cher  maître.  Comme 
«  nouvelles,  je  vous  apprendrai  que  le  roi,  notre  sou- 
«  verain  lord,  s'est  marié  en  grande  solennité  dans 
«  l'église  cathédrale  de  Troyes,  à  midi,  le  dimanche  de 
«  la  Trinité,  et  le  mardi  suivant,  il  s'est  mis  en  route 
«  pour  la  ville  de  Sens  à  seize  lieues  de  Troyes,  emme- 
«  nant  avec  lui  notre  reine  et  les  états  français;  et  le 
«  mercredi,  le  lendemain  même,  il  faisait  déjà  le  siège 
«  de  cette  ville,  cité  grande  et  notable,  près  des  fron- 
«  lières  de  la  Rourgogne,  bien  défendue  par  un  grand 
«  nombre  de  partisans  des  Armagnacs.  Cette  ville  est 
«  aussi  très-honorablement  attaquée  :  car  on  compte 
«  a  ce  siège  deux  rois  et  reines,  quatre  ducs,  avec 
«  mylord  de  Redford  quand  il  sera  arrive  ici;  il  doit 
«  loger  le  12  du  mois  de  juin  au  delà  des  barrières  de 
«  Paris.  On  trouve  encore  à  ce  siège  beaucoup  de  da- 
te mes  et  des  gentilshommes  du  plus  haut  rang,  tant 
«  anglais  que  français,  dont  plusieurs  étaient  connus 
«  depuis  longtemps  par  de  grands  faits  d'armes;  mais 
«  qui  voient  un  siège  pour  la  première  fois.  »  Johan. 
Ofort. 

2  Tit.  Liv.,  89,  90. 

3  Rym.,  x,  30,  32. 
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sur  leurs  vassaux,  que,  par  le  même  acte,  le  roi  | 
relevait  de  lous  serments  de  fidélité  et  obliga-  | 
tions  de  service.  On  doit  toutefois  remarquer 
que  celte  sentence  fut  prononcée  contre  les 
assassins  en  général,  sans  qu'aucun  individu 
fut  nommé.  Le  jeune  prince  est  à  la  vérité 
designé  sous  le  nom  de  Charles  soi-disant 
dauphin ,  mais  on  n'insinue  même  pas  le  soup- 
çon qu'il  ait  été  Taulcur  ou  le  fauteur  du  erime  !. 
Henri  et  la  reine  sa  femme  se  mirent  en 
roule  pour  l'Angleterre.  Ses  sujets,  fiers  de 
leur  victorieux  monarque,  les  conduisirent  en 
triomphe  à  Londres,  où  Catherine  fut  cou- 
ronnée avec  une  magnificence  jusqu'alors  sans 
exemple  dans  les  annales  anglaises2.  Après 
cette  cérémonie  ,  ils  se  mirent  à  visiter  le 
royaume  ;  mais  à  peine  arrivés  à  York,  la  triste 
nouvelle  de  la  bataille  de  Beaugé  vint  troubler 
leur  joie.  Le  duc  de  Clarence,  nommé  par  le 
roi  son  lieutenant  en  Normandie,  avait  entre- 
pris de  dévaster  le  comté  d'Anjou,  qui  recon- 
naissait toujours  l'autorité  du  dauphin.  Afin 
de  s'opposer  à  ses  progrès,  Lafayelte  réunit 
une  armée  de  paysans,  qui  furent  rejoints  par 
cinq  ou  sept  mille  auxiliaires  écossais,  sous  le 
commandement  des  comtes  de  Buchan  et  de 
Wiglon  et  du  lord  Sluart  de  Darnley.  Le  duc  se 
laissa  tromper  par  les  faux  rapports  de  ses 
prisonniers  (22  mars).  Méprisant  l'avis  de  ses 
officiers,  il  s'empressa  de  marcher  sans  ses 
archers  pour  surprendre  l'ennemi,  et  il  fut 
bientôt  entouré  avec  ses  hommes  d'armes  par 
une  force  supérieure  à  la  sienne.  Douze  cents 
Anglais  restèrent  sur  le  champ  de  bataille , 
trois  cents  furent  faits  prisonniers.  Le  duc, 
qui  se  faisait  remarquer  par  sa  couronne  d'or 
et  de  pierreries,  fut  blessé  par  William  Swyn- 
ton,  et  tué  d'un  coup  de  hache  d'armes  par  le 
comte  ;de  Buchan.  Les  archers  arrivèrent  à 
temps  pour  reprendre  son  corps;  mais  l'en- 
nemi, qui  se  retira  promplement,  emmena  les 
prisonniers.  Cette  victoire  releva  la  gloire  des 
Écossais,  et  leur  général  fut  nommé  par  le 
dauphin  connétable  de  France  \ 

•  Ryrn.,  33-35. 

2  Là  fut  fuicle  telle  et  si  grande  pompe,  et  bobant, 
et  jolivilé,  que,  depuis  le  temps  que  jadis  le  très  noble 
combattant  Arlus,  roy  des  Bretons  et  Anglois,  com- 
mença à  régnez,  jusques  à  présent,  ne  fut  veue  en  la 
dite  ville  de  Londres  de  pareille  feste  de  nuls  des  roys 
anglois.  Monst.,  i,  303.  Fabian  a  conserve  les  noms  de 
tous  lesmels servis  en  troisscrvicespourle  dîner.  P.  402. 

»  Elm.  302-304.  Monst.,  i,  30G.  Des  Ursins,  380.  L'his- 


La  douleur  et  le  désir  de  la  vengeance  pres- 
saient le  roi  de  retourner  sur  le  théâtre  de  la 
guerre.  Des  troupes  reçurent  l'ordre  de  se 
réunir  à  Douvres:  on  leva  des  emprunts  dans 
chaque  comté,  et  le  parlement  et  le  clergé  fu- 
rent convoqués.  A  la  requête  de  Henri,  ils 
approuvèrent  et  ratifièrent  le  traité  de  paix  de 
Troycs  '.  Le  clergé  lui  vola  un  dixième  ;  il  no 
reçut  ni  ne  requit  probablement  aucun  secours 
en  argent  des  lords  et  des  communes  (12  mai); 
mais  ceux-ci  donnèrent  de  bonne  grâce  aux 
ministres  le  pouvoir  de  faire  des  emprunts 
pour  les  besoins  de  la  couronne ,  sous  la  ga- 
rantie du  parlement2.  Impatient  d'assouvir  sa 
fureur  sur  les  meurtriers  de  son  frère ,  le  roi 
résolut  d'opposer  Ecossais  à  Écossais ,  et  de 
prendre  les  exécuteurs  de  ses  vengeances  parmi 
les  propres  compatriotes  de  ceux  qui  l'avaient 
offensé.  Archibald ,  comte  de  Douglas,  en 
considéralion  d'une  pension  annuelle  de  deux 
cents  livres,  s'engagea  à  le  servir  durant  sa  vie 
avec  deux  cents  hommes  d'armes  et  deux  cents 
hommes  de  pied  ;  et  Jacques  ,  le  jeune  roi 
d'Ecosse,  qui  accomplissait  la  seizième  année 
de  sa  captivité,  consentit  à  suivre  l'expédition 
en  qualité  de  volontaire,  sur  la  promesse  qu'on 
lui  permettrait  de  revoir  son  pays,  trois  mois 
après  son  retour.  11  ignorait  probablement  le 
projet  du  roi,  qui  se  flattait  que  les  Écossais 
à  la  solde  du  dauphin  refuseraient  de  com- 
battre contre  leur  souverain.  Henri  fut  trompé 
dans  son  attente  ;  mais  la  présence  de  Jacques 
lui  fournit  un  prétexte  pour  satisfaire  son  res- 
sentiment; et  tous  les  Écossais  pris  les  armes  à 

torien  écossais,  qui  donne  tout  le  mérite  de  la  victoire 
à  ses  compatriotes,  prétend  qu'il  n'y  eut  que  douze 
Écossais  et  deux  Français  de  tués.  Ford.,  xv,  33.  Mons- 
trelet,  avec  plus  d'impartialité,  fait  monter  la  perte 
des  deux  nations  à  plus  de  mille  hommes.  Monst.  Jbid. 

1  Per  ipsum  et  1res  status  regni  sui...  videlicet  pra> 
latos  et  clerum,  nobiles  et  magnâtes,  nec  non  commu- 
nicates  dicti  regni.  Ilot,  pari.,  135.  Ce  passage  doit 
embarrasser  ceux  qui  soutiennent  que  le  roi  lui-même 
est  un  des  trois  états. 

2  Rot.  pari.,  130.  Ces  emprunts  se  levaient  d'une 
façon  très-arbitraire.  Des  lettres  étaient  envoyées  par 
ordre  du  conseil  à  certains  individus  pour  leur  de- 
mander de  fournir  la  somme  qu'on  spécifiait  (on  ajou- 
tait que  d'avance,  ils  étaient  convenus  de  la  prêter), 
ou  de  paraître  en  personne  devant  le  roi  en  quelque 
lieu  de  l'Angleterre  qu'il  put  se  trouver.  Alors,  ils  ne 
savaient  que  devant  lui  ce  qu'il  lui  plaisait  d'exiger 
d'eux,  et  s'ils  manquaient  à  se  présenter,  ils  encouraient 
une  peine.  Les  sommes  demandées  descendaient  jus- 
qu'à quarante  schcllings.  Acls  of  Coun.,  u,  280,  2. 
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la  main  lurent  immédiatement  exécutés  comme 
traîtres1. 

(10  juin)  Le  roi  avait  débarqué  à  Calais 
avec  un  renfort  de  quatre  mille  hommes  d'ar- 
mes et  de  vingt-quatre  mille  archers 2.  D'après 
ses  ordres,  ils  s'avancèrent  jusqu'au  théâtre  de 
la  guerre,  sous  le  commandement  du  comte 
de  Dorset,  tandis  que  Henri  s'arrêtait  au  bois 
de  Vincennes  pour  rendre  à  son  beau-père 
une  courte  visite,  qui  parut  agréable  à  celui-ci. 
En  rejoignant  l'armée,  il  chassa  le  dauphin 
des  murs  de  Chartres,  et,  laissant  le  roi  d'E- 
cosse au  siège  de  Dreux,  il  poussa  son  adver- 
saire jusque  dans  la  forte  cité  de  Bourges.  De 
là,  pour  faire  sa  cour  aux  Parisiens,  il  se  rendit 
à  la  capitale,  et  entreprit,  à  leur  requête,  de 
réduire  la  ville  de  Meaux.  Cette  place  était 
défendue  par  le  célèbre  Bâtard  de  Yaurus,  que 
son  activité  et  sa  cruauté  avaient  rendu  à  la 
fois  un  objet  de  terreur  et  de  haine  (6  oct.). 
Sortant  de  sa  retraite  avec  une  rapidité  sans 
exemple,  il  ravageait  souvent  toute  la  contrée 
jusqu'aux  portes  même  de  Paris;  et,  à  son 
retour,  il  avait  l'usage  de  pendre  à  un  arbre 
particulier  tous  les  prisonniers  qui  ne  vou- 
laient ou  ne  pouvaient  pas  payer  la  rançon 
qu'il  exigeait.  La  ville  fut  emportée  d'assaut, 
après  une  résistance  de  deux  mois  et  demi. 
Mais  la  garnison  se  retira  dans  un  ouvrage 
fortifié,  nommé  la  place  du  marché  ;  et,  du- 
rant cinq  mois,  elle  défia  les  efforts  réunis  de 
Henri  et  de  son  beau-père  (10  mai,  1422).  La 
famine  la  força  enfin  de  se  rendre  à  discré- 
tion. Le  gouverneur  fut  décapité  -,  sa  bannière, 
surmontée  de  sa  tête  fut  attachée  à  son  arbre 
favori,  et  l'on  suspendit  son  corps  à  l'une  des 
branches.  On  exécuta  avec  lui  trois  de  ses  of- 
ficiers, qui  s'étaient  attiré  cette  distinction  par 
leur  insolence  et  leur  cruauté  ;  d'autres  per- 
sonnes accusées  d'avoir  participé  au  meurtre 
du  duc  de  Bourgogne  furent  envoyées  à  Paris 
pour  être  jugées  par  le  parlement 3. 

La  réduction  de  Meaux  força  les  provinces 
septentrionales  de  la  France,  depuis  les  fron- 
tières jusqu'à  la  Loire,  à  l'exception  du  Maine, 
de  l'Anjou  et  de  quelques  châteaux  en  Picar- 
die, à  reconnaître  l'autorité  du  roi  d'Angle- 
terre 5  et  pour  comble  de  bonheur,  la  reine 


venait  d'accoucher  d'un  fils  (1421  ,  6  déc), 
qui  reçut  au  baptême  le  nom  de  son  père.  Dès 
que  Meaux  fut  réduit,  elle  quitta  l'Angleterre, 
accompagnée  du  duc  de  Bedford,  et  se  rendit 
avec  son  fils  près  de  son  père  et  de  sa  mère , 
au  bois  de  Vincennes  (14-22,  21  mai).  Henri 
s'empressa  de  la  rejoindre-,  et  les  deux  cours 
rentrèrent  ensemble  à  Paris,  vers  la  fête  de  la 
Pentecôte  (30  mai).  Les  citoyens  admirèrent  la 
magnificence  du  régent  et  de  ses  nobles  ;  mais 
en  même  temps ,  la  position  de  leur  propre 
souverain  les  émut  de  pitié,  et  ils  se  sentirent 
blessés  de  la  nullité  à  laquelle  on  l'avait  réduit. 
La  pompe  et  les  spectacles  par  lesquels  Henri 
cherchait  à  les  éblouir  ne  purent  apaiser  ce 
chagrin  ni  faire  taire  leurs  murmures;  ces  ex- 
pressions naissantes  de  mécontentement  de- 
vaient lui  apprendre  à  former  des  doutes  sur 
le  définitif  résultat  de  son  entreprise*.  Mais 
un  objet  plus  sérieux  appela  toute  son  atten- 
tion. Une  maladie  secrète,  qu'il  avait  affecté 
de  mépriser  pendant  quelque  temps,  mina  ra- 
pidement sa  constitution,  et  confondit  toute  la 
science  de  ses  médecins2.  A  l'invitation  du 
duc  de  Bourgogne  (30  juillet),  il  entreprit  de 
faire  lever  le  siège  de  Cosne  ;  mais  l'épuise- 
ment de  ses  forces  le  rendit  incapable  de  pour- 
suivre sa  marche,  et  à  Corbeil,  il  remit  le 
commandement  de  l'armée  à  son  frère  le  duc 
de  Bedford.  Le  dauphin,  effrayé  du  récit  de 
ses  progrès,  s'était  retiré  au  delà  de  la  Loire5. 
De  Corbeil ,  Henri  se  fit  transporter  au  bois 
de  Vincennes,  où  les  progrès  du  mal  détruisi- 
rent bientôt  toute  espérance  de  guérison.  11  se 
soumit  à  son  sort  avec  résignation,  et  partagea 
le  peu  de  temps  qui  lui  restait  entre  les  dis- 
positions à  prendre  pour  son  âme  et  les  inté- 
rêts de  sa  famille.  Quels  qu'aient  pu  être  ses 
sentiments ,   il  vit  sans  exprimer  un  regret , 
échapper  de  ses  mains  la  couronne  de  France, 
ce  grand  objet  de  son  ambition.  Mais  il  parut 
fort  inquiet  du  bonheur  de  son  fils  ;  les  mal- 
heurs d'une  minorité  longue,  et  peut-être  agi- 
tée, s'offrirent  à  son  esprit;  et  il  ne  se  lassa 
point  de  répéter  avec  une  grande  insistance 
aux  membres  de  son  conseil,  ses  craintes ,  ses 
avis,  ses  vœux  et  ses  ordres.  Le  jour  de  sa 


1  Rym.,  x,  124,  125.  Ford...  xv,  34. 

2  Monst.,  1,  307. 

5  Monst.,  1,  313,  316,  318,  319.  Tit.  Liv.,  92,  93. 
Elm.,  315-329. 


1  Monstrel.,  1,  320. 

2  Elle  est  décrite  par  différents  écrivains  comme  une 
dyssenlerie,  une  fistule  et  une  pleurésie.  Raynald., 
vi,  30. 

5  Tit.  Liv.,  94,  95.  Monst.,  1,  324. 
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mort,  il  appela  près  de  lui  le  duc  de  Bedford, 
le  comte  de  Warwick ,  et  quatre  autres  sei- 
gneurs de  distinction.  Il  recommanda  à  leur 
loyauté  sa  femme  et  son  enfant-,  et  il  nomma 
le  comte  de  Warwick  ,  tuteur  du  prince,  et  le 
duc  de  Glocesler  protecteur  du  royaume.  Pour 
dernier  avis,  il  les  conjura  de  cultiver  l'amitié 
du  duc  de  Bourgogne ,  et  de  lui  offrir  la  ré- 
gence de  France;  s'il  la  refusait,  il  voulait 
quelle  fût  donnée  à  son  cher  frère  de  Bedford. 
L'issue  de  la  guerre,  observa-t-il,  était  dans  les 
mains  de  Dieu  :  mais  il  leur  défendait ,  quoi 
qu'il  pût  arriver ,  de  rendre  la  liberté  aux 
princes  du  sang  français,  tant  que  durerait  la 
minorité  de  son  fils ,  ou  de  conclure  la  paix 
avec  le  dauphin ,  à  moins  qu'il  ne  cédât  la 
Normandie  en  pleine  souveraineté  à  la  cou- 
ronne d'Angleterre.  Se  tournant  alors  vers  ses 
médecins,  il  leur  demanda  combien  de  temps 
il  lui  restait  à  vivre  :  ils  lui  répondirent  que  le 
Très-Haut  avait  le  pouvoir  de  le  rendre  à  la 
santé.  Mécontent  de  ces  paroles  évasives,  il 
répéta  sa  question ,  en  exigeant  une  réponse 
claire.  «  Eh  bien!  Sire,  dit  l'un  des  médecins 
«  en  se  jetant  à  genoux,  songez  au  salut  de 
«  votre  âme,  car  il  ne  vous  reste  plus  que  deux 
«  heures  d'existence,  m  II  entendit  cet  arrêt 
terrible  sans  s'émouvoir,  envoya  chercher  son 
confesseur ,  et  consacra  ces  derniers  moments 
à  des  exercices  de  dévotion.  Comme  les  assis- 
tants rassemblés  autour  de  son  lit,  récitaient 
les  psaumes  de  la  pénitence,  il  les  interrompit 
à  ce  verset  :  «  Tu  rebâtiras  les  murailles  de 
Jérusalem  -,  »  et  dit  d'une  voix  faible ,  qu'il 
avait  toujours  eu  l'intention  de  visiter  la  Pales- 
tine et  d'arracher  la  cité  sainte  au  joug  des 
Sarrasins.  Il  expira  après  quelques  heures,  le 
dernier  jour  d'août  de  l'année  1422  '. 

La  gloire  dont  les  conquêtes  de  Henri  l'en- 
tourèrent durant  sa  vie,  brille  encore  sur 
sa  mémoire  au  bout  de  quatre  siècles-,  mais 
s'il  fui  un  guerrier  illustre ,  il  eut  aussi  les 
vertus  d'un  homme  d'État.  Ainsi  que  plusieurs 
de  ses  prédécesseurs,  il  déploya  beaucoup  de 
courage  naturel;  mais  il  surpassa  la  plupart 
d'entre  eux  par  l'adresse  avec  laquelle  il  fo- 
menta des  dissensions  parmi  ses  antagonistes, 

1  TU.  Liv.,  95.  Monstrel.,  i,  324.  Wal.,  407.  Martin  V 
affirme  dans  une  lettre,  que  le  roi  mourut  de  la  ma- 
nière la  plus  édifiante.  In  Domino  mortuus  est;  nain, 
sicut  accepimus,  cor  ejus  excelsum  humiliavit,  et  dé- 
posais curis  saeculi,  animum  direxit  ad  Deum,  dévote 
ccclesiœ  sacramenta  accipiens.  Apud  Raynald,  vi,  50. 


et  prit  avantage  de  tous  les  événements  inat- 
tendus qui  embarrassèrent  la  scène  de  la  po- 
litique française.  Le  succès  cependant  donna 
une  teinte  d'arrogance  à  son  caractère.  Il  ne 
respectait  pas  assez  les  préjugés  de  ses  nou- 
veaux sujets,  il  n'épargnait  pas  assez  leur  sus- 
ceptibilité :  la  pompe  et  la  supériorité  dont  il 
faisait  étalage  mortifiaient  leur  vanité;  et  les 
respects  qu'il  exigeait  des  membres  les  plus  or- 
gueilleux de  la  noblesse  française,  ne  lui  étaient 
accordés  qu'à  regret  par  des  hommes  qui,  sous 
le  règne  du  faible  Charles,  étaient  accoutumés 
à  mépriser  l'autorité  de  leur  souverain.  Con- 
tinuellement en  guerre,  il  eut  peu  de  loisir 
pour  s'occuper  des  devoirs  de  législateur  : 
mais  cependant  on  lui  doit  des  éloges  pour  les 
soins  qu'il  mit  à  prescrire  une  grande  impar- 
tialité dans  l'administration  de  la  justice  ;  et  il 
se  fit  aimer  des  plus  basses  classes  de  France 
et  d'Angleterre ,  par  la  protection  qu'il  leur 
accordait  contre  l'oppression  de  leurs  supé- 
rieurs '.  Sévère  à  ceux  qui  le  servaient,  il  était 
aussi  pour  eux  un  maître  plein  de  bonté  :  et 
s'il  punissait  avec  rigueur  ,  il  récompensait 
avec  magnificence.  Il  était  admiré  et  adoré 
des  militaires ,  et  les  officiers  de  l'armée  en 
France,  cherchèrent  à  prouver  la  sincérité  de 
l'attachement  qu'ils  lui  avaient  porté  pendant  sa 
vie,  par  la  pompe  extraordinaire  des  derniers 
honneurs  qu'ils  lui  rendirent. 

Sur  le  char  funèbre  et  sous  une  riche  ten- 
ture de  soie,  était  placé  un  lit  cramoisi  brodé 
d'or,  où  reposait  l'effigie  du  roi  dans  ses  vêle- 
ments ,  la  couronne  d'or  en  tête  ,  le  sceptre 
dans  sa  main  droite,  et  le  globe  surmonté 
d'une  croix,  dans  sa  main  gauche.  Cinq  cents 
chevaliers  et  écuyers ,  en  armures  noires , 
leurs  lances  renversées,  le  précédaient  et  le 
suivaient;  autour  du  corps,  marchaient  trois 
cents  porteurs  de  torches,  confondus  avec 
d'autres  porteurs  d'armoiries,  de  bannières  et 
de  pennons.  Le  clergé,  dans  tous  les  lieux  que 
traversait  le  cortège,  se  plaçait  sur  deux  lignes 
de  chaque  côté  ;  et  derrière  enfin,  chevauchaient 
la  noblesse,  les  princes  du  sang  et  le  roi  d'E- 
cosse, comme  chef  du  deuil.  Après  eux,  à  la 
dislance  d'une  lieue,  venait  la  reine  Catherine 
avec  une  suite  nombreuse.  Ce  fut  de  cette  ma- 
nière que  l'on  conduisit  le  corps  du  roi,  de 
Paris  à  Rouen,  où  on  le  plaça  sur  un  lit  de  pa- 

1  Voyez  Monslrelet,  i,  326,  etDuFennin,  150. 
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rade  ;  de  Rouen  ,  on  le  transporta  à  Calais  à 
pclites  journées ,  et  une  flotte  l'y  reçut  pour 
l'amener  en  Angleterre.  A  mesure  que  le  cor- 
tège s'avançait  vers  la  métropole,  il  était  re- 
joint par  les  évêqucs ,  les  abbés  mitres  cl  le 
clergé  :  et  les  obsèques  se  célébrèrent  en  pré- 
sence de  tout  le  parlement,  d'abord  à  Saint- 
Paul  ,  et  ensuite  à  l'abbaye  de  Westminster. 
On  enterra  le  corps  près  des  reliques  d'E- 
douard le  Confesseur  :  et,  pendant  longtemps, 
le  peuple  visita  cette  tombe  avec  des  senti- 
ments de  vénération  et  de  regret l. 

Sous  le  règne  de  Henri,  les  communes  ob- 
tinrent enfin  du  roi  de  confirmer  leur  préten- 
tion ,  qu'aucun  statut  ne  fût  valide  s'il  n'était 
revêtu  de  leur  consentement.  Elles  avaient  ré- 
pété leur  ancien  grief,  que  souvent  les  termes 
de  leurs  pétitions ,  quoique  bien  établis  par 
écrit  et  expliqués  par  la  bouche  de  leurs  ora- 
teurs ,  étaient  tellement  altérés  par  des  addi- 
tions, des  omissions  ou  des  corrections  pré- 
tendues, que  la  loi,  lorsqu'on  la  publiait,  dif- 
férait entièrement  de  leur  intention  première. 
Le  roi,  en  réponse,  leur  accorda  que  :  «  désor- 
«  mais  il  ne  serait  rien  statué,  sur  les  pétitions 
«  des  communes,  de  contraire  à  l'esprit  de  leurs 
«  demandes,  et  par  quoi  elles  se  pussent  trouver 
u  obligées  sans  y  avoir  donné  leur  adhésion  5 
«  sauf  toujours  et  pour  lui-même ,  sa  préro- 
«  gative  royale,  d'accorder  ou  de  refuser  ce 
«  qu'il  jugerait  convenable,  dans  les  pétitions 
«  ou  demandes  susdites  2.»  11  leur  donna  bien- 
tôt après  une  autre  preuve  d'estime  et  de  con- 
descendance, en  soumettant  à  leur  examen  et 
à  leur  approbation  les  articles  du  traité  qu'il 
avait  conclu  avec  l'empereur  Sigismond 5. 
Henri,  comme  ses  prédécesseurs,  était  souvent 
forcé  de  demander  des  secours  en  argent  :  mais 
ses  victoires  jetaient  la  nation  dans  les  élans 
d'une  joie  frénétique,  et  les  deux  chambres 
s'empressèrent  d'accéder  libéralement  à  ses 
désirs.  Quoique  l'exemple  de  Richard  II  eût 
prouvé  le  danger  de  rendre  le  souverain  indé- 

1  Elm.  336.  Wal.,  407.  Monstrelet,  1,  325,  32G.  Il 
ajoute  :  «  et  mesmement  lui  mort  et  mis  en  sépulture, 
luy  ont  faict  et  font  chacun  jour  aussi  grand  hon- 
neur et  révérence  comme  s'ils  fussent  acertenez  qu'il 
fût  ou  soit  sainct  en  paradis.  » 

2  Rot.  pari.,  iv,  23. 

5  Rot.  pari.,  96,  98.  11  semble,  toutefois,  qu'il  n'a 
fait  que  suivre  un  usage  commun  à  beaucoup  de  royau- 
mes à  celte  époque,  où  l'on  faisait  solennellement  ra- 
tifier les  traités  par  les  trois  états. 
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pendant  du  parlement,  elles  lui  accordèrent, 
pour  sa  vie ,  les  droits  de  tonnage  et  de  pon- 
dage,  et  les  taxes  sur  les  laines  *  5  et  pour  lui 
donner  la  faculté  d'anticiper  sur  leur  produit 
par  des  emprunts,  elles  offrirent  la  garantie  du 
parlement  à  tous  ceux  qui  refuseraient  d'a- 
vancer des  fonds  sous  la  seule  caution  royale 2. 
Par  tous  ces  moyens,  et  à  l'aide  des  dîmes  ac- 
cordées par  le  clergé ,  le  roi  se  vil  en  état  de 
lever  des  armées  et  de  porter  la  guerre  avec 
succès  dans  le  cœur  de  la  France }  quoique,  si 
nous  en  croyons  les  comptes  que  lui  rendaient 
les  directeurs  du  trésor,  le  revenu  ordinaire  de 
la  couronne  fût  à  peine  suffisant  pour  sa  dé- 
pense annuelle,  si  même  il  la  couvrit  jamais 3. 

1  Rot.  pari.,  63,  64. 

2  Rot.  pari.,  95,  et  passim. 

3  Les  recettes  de  l'année  qui  finissait  au  29  septem- 
bre 1420,  provenant  des  douanes  et  taxes  (devoirs), 
s'élevaient  à  40,676  liv.,  19  sh.,  9  d.  1/4;  celles  des 
terres  de  la  couronne,  aubaines,  etc.,  sous  le  titre 
d'éventualités,  à  15,066  liv.,  11  sh.,  1  d.,  faisaient  en 
tout  la  masse  de  55,643  liv.,  10  sh.,  10  d.  1/4.  Les  dé- 
penses ordinaires  pour  la  garde  des  frontières,  les  ga- 
ges des  juges  et  officiers  de  la  couronne  ,  et  les  pen- 
sions accordées  à  diverses  personnes,  se  montaient  à 
52,235  liv.,  16  sh.,  10  d.  3/4,  ce  qui  ne  laissait  de  libre 
que  la  petite  différence  de  3,507  liv.,  13  sh.,  1 1  d.  1/2  ; 
or,  là-dessus  il  fallait  pourvoir  à  la  dépense  des  cham- 
bres, du  roi  et  de  la  reine,  de  leur  maison  et  de  leur 
garde-robe,  des  fortifications  ordonnées  par  le  roi,  de 
l'amirauté,  du  constable  de  la  tour,  de  la  garde  des 
lions,  de  la  garde  et  de  la  nourriture  des  prisonniers, 
des  ambassades,  etc.,  et  d'une  somme  de  100  livres  par 
mois,  accordée  depuis  peu  à  la  duchesse  de  Brabant. 
Il  fut  observé  en  outre  qu'on  n'avait  jamais  pourvu 
au  payement  des  anciennes  dettes,  parmi  lesquelles  on 
comptait  celles  que  le  roi  avait  contractées  dans  sa 
carrière  de  prodigalité  avant  d'arriver  au  trône.  I«ym., 
x,  113,  114.  On  a  prétendu  que  ce  compte  rapporté 
par  Rymer  était  inexact;  qu'on  devait  le  corriger  par 
un  autre  compte  qui  se  trouve  dans  les  registres  de  la 
douzième  année  du  nouveau  règne,  et  qu'il  fallait  y 
ajouter  une  somme  de  20,000  liv.  de  revenu,  prove- 
nant des  recettes  des  fiefs  de  l'Irlande,  de  l'Aquitaine, 
du  duché  de  Lancastre,  etc.  Je  ne  vois  aucun  motif 
pour  faire  cette  addition.  Les  deux  comptes  sont  di- 
visés de  la  même  manière:  dans  la  première  partie, 
on  établit  les  revenus  qui  proviennent  de  la  couronne  ; 
dans  la  seconde,  les  subsides  accordés  par  le  parlement. 
La  grande  différence  qui  existe  entre  eux  vient  de  ce 
que  le  compte  de  Rymer  donne  le  montant  net  des 
revenus  de  la  couronne,  déduction  faite  de  toutes  ses 
charges  ;  et  que  l'autre  contient  chaque  somme  en  par- 
ticulier, en  recelte  comme  en  dépense.  Si  l'on  peut 
dire  que  le  compte  établi  sur  les  registres  s'élève  à  un 
peu  plus  de  30,000  liv.  pour  le  revenu  héréditaire  , 
tandis  que  dans  Rymer  il  n'est  porté  qu'à  15,000  liv., 
la  réponse  est  facile.  La  somme  de  30,000  liv.,  après 
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Il  est  lemps  d'appeler  L'attention  du  lecteur 
sur  le  schisme,  qui,  à  celte  époque,  occupait 
fortement  les  esprits  5  il  avait  commencé  à  la 
mort  de  Grégoire  XI,  et  après  un  laps  déplus 
de  quarante  années,  il  agitait  encore  et  divi- 
sait toutes  les  nations  européennes.  Les  deux 
compétiteurs  originaires  ,  Urbain  et  Clément, 
n'étaient  plus  ;  mais  le  zèle  ou  l'ambition  de 
leurs  partisans  perpétuaient  leurs  prétentions 
rivales.  On  avait  vu  succéder  à  Urbain  Boni- 
face  IX,  Innocent  VII  et  Grégoire  XII,  et  à 
Clément,  Pierre  de  Luna,  aragonais,  qui,  sous 
le  nom  de  Benoît  XIII,  portait  la  tiare  depuis 
plus  de  trente  années.  Les  maux  causés  par  le 
conflit  des  juridictions  et  les  anathèmes  réci- 
proques de  ces  pontifes,  amenèrent  des  plain- 
tes et  des  remontrances.  Il  se  fit  de  nombreuses 
consultations  ;  des  princes  et  des  prélats  réuni- 
rent leurs  efforts  pour  mettre  fin  au  schisme,  et 
l'on  s'entendit  unanimement  pour  amener  ou 
forcer  les  deux  rivaux  à  résigner,  afin  de  pouvoir 
élire  un  nouveau  pape  d'une  manière  cano- 
nique -,  dans  ce  but,  l'Église  de  France  cessa 
d'obéir   à  Benoît  dont  elle  avait  jusqu'alors 
reconnu  l'autorité;  mais  quand  on  proposa 
cet  exemple  aux  prélats  anglais  pour  les   en- 
gager à  l'imiter ,  ils  se  contentèrent  de  prier  le 
roi  de  refuser  à  Grégoire  XII  l'argent  que  les 
papes  liraient  annuellement  du  royaume  ',  Les 
cardinaux  s'unirent  enfin  de  part  et  d'autre; 
un  concile    s'assembla  à  Pise  -,  on  prononça 
une    sentence  de  déposition  contre  les  deux 
compétiteurs,  et  un  Grec,  nommé  Pierre,  fut 
élevé  à  la  papauté,  sous  le  nom  d'Alexandre  Y. 
Mais  le   remède   ne  fil  qu'accroître  le  mal; 
Grégoire  et  Benoît  méconnurent  l'autorité  du 
concile,  et  l'Europe  vit  pour  la  première  fois 
trois  pontifes  qui  se  disputaient  la  chaire  de 
saint  Pierre.  Les  efforts  de  l'empereur  Sigis- 
mond  parvinrent  cependant  à  ramener  la  tran- 
quillité. Par  persuasion  ou  par  menaces  ,  il 
obtint  de  Jean  XXIII,  le  successeur  d'Alexan- 
dre, d'assembler  le  concile  de  Constance.  Dans 
celle  assemblée  Grégoire  résigna,  et  le  refus 
de  Jean  et  de  Benoît  de  suivre  cet  exemple, 
fut  suivi  d'une  sentence  solennelle  de  déposi- 
tion. Afin  de  donner  plus  de  force  à  l'élection 

la  déduction  des  charges,  ne  s'élève  plus  environ  qu'à 
11,000  liv.,  et  se  rapproche  alors,   de  manière  à  dé- 
truire toute  objection,  de  l'évaluation  du  revenu  du 
temps  de  Henri  V,  ainsi  qu'il  est  établi  dans  Rymer. 
1  Wilk.  Conc,  m,  300. 


du  nouveau  pape,  on  fit  entrer  au  conclave 
six  personnes  de  chacune  des  cinq  nations, 
d'Italie,  d'Allemagne,  d'Angleterre,  de  France 
et  d'Espagne;  et  sur  la  proposition  de  l'évoque 
de  Londres,  le  cardinal  Colonna  fut  choisi  à 
l'unanimité  (1417,  Il  novembre)1.  Il  prit  le 
nom  de  Martin  V.  Benoît  maintint,  il  est  vrai, 
ses  prétentions  dans  son  pays  natal;  mais 
après  sa  mort,  son  successeur  reconnut  les 
droits  de  Martin.  Le  schisme  se  trouva  ainsi 
définitivement  terminé;  mais  il  avait  donné  à 
l'autorité  temporelle  des  pontifes  une  atteinte 
dont  elle  ne  se  releva  jamais.  Les  pontifes  ri- 
vaux n'osaient  pas  employer  le  ton  impérieux 
de  leurs  prédécesseurs.  Il  était  de  leur  politi- 
que de  chercher  à  se  concilier  tous  les  esprits 
pour  accroître  le  nombre  de  leurs  adhérents, 
et  d'éviter  toute  mesure  qui  pouvait  engager 
les  fidèles  à  rechercher  la  bienveillance  de  leurs 
adversaires.  Dès  lors  les  prétentions  qui  avaient 
semblé  si  injurieuses  aux  souverains,  com- 
mencèrent à  lomber  en  désuétude  ;  on  s'opposa 
faiblement,  quand  on  ne  les  passa  pas  tout  à 
fait  sous  silence,  aux  actes  qui  attaquaient 
les  immunités  ou  les  droits  de  l'Église ,  et  l'on 
substitua  les  formes  persuasives  des  prières  et 
des  concessions  aux  armes  spirituelles  de  l'ex- 
communication et  de  l'interdit. 

La  durée  du  schisme  permit  en  Angleterre 
d'exécuter  les  statuts  contre  les  proviseurs 
sans  la  moindre  opposition.  L'expérience  dé- 
montra toutefois  que  l'on  s'était  engagé  sans 
réflexion  dans  une  roule  qui  conduisait  à  l'a- 
baissement des  lettres  et  à  la  destruction  des 
universités.  Deux  de  ces  corps  présenlèrent  à 
l'assemblée  du  clergé,  en  1399,  des  pétitions 
où  ils  établissaient  que  tant  qu'il  avait  été 
loisible  aux  papes  de  conférer  des  bénéfices 
par  provision,  ils  les  avaient  toujours  donnés 
à  des  hommes  d'esprit  et  de  talent  qui  avaient 
pris  leurs  degrés  dans  les  universités,  et  que 
le  résultat  de  celte  préférence  avait  été  de  pi- 
quer d'émulation  les  étudiants  et  de  multiplier 
leur  nombre;  mais  que  depuis  la  création  des 
statuts  contre  les  proviseurs,  les  patrons  ayant 
négligé  les  membres  des  universités  ,  les  étu- 
diants avaient  disparu  2  et  les  écoles  étaient 

1  I,a  nation  anglaise  était  représentée  par  les  éve- 
ques  de  Londres,  de  Bath,  de  Lichfield,  et  de  Norvich, 
le  doyen  d'York  et  l'abbé  de  Sainte-Marie  de  la  même 
ville.  Harps.  f.  010. 

"  Wilk.  Conc,  111,  242. 


HISTOIRE  D'ANGLETERRE. 


presque  abandonnées.  (  1 4 1 6) .  Le  mal  ne  fit 

que  s'accroître.  Seize  années  après,  il  fixa 
l'attention  des  communes ,  qui,  pour  arracher 
les  universités  à  leur  ruine  complète,  deman- 
dèrent au  roi  de  rapporter  les  statuts  contre 
les  proviseurs,  ou  de  trouver  quelque  autre 
remède  qui  fût  efficace1.  Le  roi  les  informa 
qu'il  en  avait  référé  aux  évêques,  mais  ces 
prélats  ne  se  souciaient  nullement  de  la  révo- 
cation des  statuts;  et  (1417)  le  synode  publia 
une  ordonnance  qui  obligeait  tout  collateur 
spirituel,  durant  les  dix  années  suivantes,  à 
faire  présent  du  premier  bénéfice  vacant  à  sa 
présentation,  et  après  ce  temps,  du  second,  à 
quelque  membre  de  l'une  des  universités,  gra- 
dué dans  l'une  des  trois  facultés  de  théologie, 
de  jurisprudence  ou  de  médecine.  On  espérait 
que  cet  expédient  apaiserait  toutes  les  récla- 
mations ;  mais  quatre  années  s'écoulèrent  avant 
qu'on  pût  exécuter  ce  règlement,  et  cela  parce 
qu'il  fallut  discuter  des  objections  élevées  par 

1  Rot.  pari.,  iv,  81. 


les  universités  elles-mêmes1.  Le  fait  est  que 
les  personnes  qui  avaient  le  plus  souffert  de 
l'usage  des  provisions  et  qui  profilaient  le  plus 
des  statuts  qui  les  avaient  abolies,  faisaient 
partie  des  plus  hautes  classes  du  clergé.  Comme 
leurs  droits  à  la  présentation  avaient  été  en- 
vahis par  l'exercice  des  volontés  du  pape,  ils 
avaient  eux-mêmes  provoqué  dans  l'origine 
ces  plaintes  que  le  lecteur  aura  si  souvent  re- 
marquées ,  et  ils  aimaient  mieux  actuellement 
se  soumettre  à  un  léger  sacrifice  que  de  con- 
sentir à  l'abolition  des  statuts  qui  leur  confé- 
raient toute  l'influence  d'un  grand  patronage,  et 
les  dispensaient  de  l'intervention  des  pontifes  «. 

1  Wilk.  Conc,  RI,  381,  401. 

2  Je  proGte  de  cette  petite  place  pour  faire  remar- 
quer une  singulière  assertion  de  Hume;  à  la  fln  de  son 
19e  chapitre,  il  dit  :  «  Que  la  première  commission 
«  d'équipement  que  l'on  rencontre  dans  l'histoire,  fut 
«  établie  par  Henri  V,  en  1415,  lorsque  la  milice  féo- 
«  dale  céda  la  place  à  une  autre  milice  beaucoup  moins 
«  régulière  encore  et  plus  mal  tenue.  »  Le  fait  est  que 
ces  commissions  étaient  déjà  en  usage  dès  le  règne 
même  de  Henri  II. 


NOTE  A. 
Dans  les  précédentes  éditions,  pour  faire  connaître  quelques  actes  du  règne  d'Edwy,  on  avait  copié  les  ju- 
gements des  écrivains  postérieurs.  Mais  la  majeure  partie  des  faits  rapportés  ayant  été  fondus  dans  le  texte,  ces 
citations  formeraient  ici  un  double  emploi  que  nous  avons  dû  éviter. 
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